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SUITE  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE. 

SUITE  DU  LIVBE  V. 


TITRE  XV. 

DB  L'BMPBISOimilIBNT  (1). 


La  contrainte  par  corps  est  le  droit  qu'a  un 
créancier  pour  certaines  créances,  soit  de  faire 
arrêter  aon  débiteur  et  de  le  coostituer  prison- 
nier îusqu*à  l'entier  payement  de  la  dette,  soit 
de  prolonger  ton  emprisonnement,  s*il  était 
déj'a  détenu  (2). 

On  ne  peut ,  comme  nous  Pavons  dit  sur  la 
Quesi.  15S4,  exercer  ce  droit  rigoureux  qu'en 
rertu  de  jugements  qui  l'accordent  d'une  ma- 
nière expresse,  et  ces  jugements  ne  peuvent 
être  rendus  que  dans  les  cas  et  contre  les  per- 
aoonnes  qu'indiquent  les  art.  2059  et  2071, 


(1)  rer.  les  art.  116  et  137, 563,  556,  C.  comm., 
■▼.  m,  tit.  XVI ,  et  les  lois  des  15  nov.  et  4  flor.  an  ti, 
M  lepl.  1807  [et  17  a? ril  1833.1 

<S)  C*eft  dans  ce  dernier  cas  que  Texercice  de  la  eon- 
laaioie  prend  le  ooia  de  reeommandaiiûn{799  et  793.) 

(S)  C^e  privation  de  la  liberté  pour  dettes  fui  sub- 
tifée  par  la  Id  oà  <M  aiienum,  au  Code,  de  obifga- 
tiamibms ,  an  droit  barbare  de  te  rendre  maître  du  dé- 
Meor,  pour  le  tendre  après  soixante  Jours  de  captivité. 
Famj  Boiu,  eUe  fut  longtemps  autorisée  pour  toutes 
i  de  dettes.  L^ordonnanoe  de  Moulins,  art.  48, 
i  qaatre  laoit  de  délai  an  débiteur  pour  se  libérer, 
et  permit,  à  l'expiration,  é^aj^préhender  au  corps 
V  dAHcnr ,  et  de  le  tenir  prisonnier  jusqu'à  te  C0a#ian 

CAxiâ,  pmaciaviB  cniLi*— tou  n. 


C.  CIT.,  et  126,  C.  proc.  civ.,  sans  préjudice 
toutefois  des  dispositions  des  lois  commer- 
ciales, et  notamment  de  celle  du  11(  germinal 
an  Yi ,  qui  indique  le  plus  grand  nombre  de 
cas  dans  lesquels  la  contrainte  peut  être  or- 
donnée. 

Des  dispositions  aussi  rigoureuses  que  celles 
qui  privent  un  citoyen  de  sa  liberté,  et  qui  l'en 
privent  pour  un  temps  pour  ainsi  dire  indé- 
terminé, devaient  avoir  de  nombreux  contra- 
dicteurs ;  aussi  la  législation  française  a-t-elle 
souvent  varié  en  cette  matière  (3).  On  a  de* 


ou  abandonnement  de  ses  biens  ;  disposition  qui  fut 
abrogée  par  l*ordonnance  de  1667,  laquelle  laissa  néan* 
moins  subsister  la  contrainte  pour  un  grand  nombre 
d*affaires  purement  civiles. 

Nous  étions  sous  Pempire  de  cette  loi,  lorsque  celle 
du  19  mars  1793  prononça  Pabolition  entière  de  la 
contrainte  pour  dettes  civiles,  et  ordonna  Télargisse- 
ment  des  débiteurs  détenus. 

Dès  le  30  dn  même  mois ,  on  lit  contre  les  compta- 
bles de  deniers  publics  une  exception  que  confirme 
une  loi  du  38  pluv.  an  m  ;  mais  la  contrainte  Ait  réta- 
blie par  la  loi  du  34  vent,  an  v.  Cette  loi  ordonna  que 
les  obligations  oui  seraient  contractées  à  Taveoir,  et 
pour  le  déAiat  d*acqaltt«ineDt  desqueUes  les  lois  an- 
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'mandé  sMl  était  bien  reconnu  que  les  effets  de 
la  contrainte  par  corps  pussent  atteindre,  au 
moins  pour  Fordinaire,  le  butdela  loi,  qui  est  le 
payement  delà  dette,  lorsque, le  plus  sou?ent, 
cette  contrainte  ne  frappe  que  sur  des  insolva- 
bles, auxquels  Temprisonnement  enlève  tout 
moyen  de  réparer  le  détordre  de  leurs  aSairesi 
Mais  de  haatei  considfratiofis  d'intérêt  publie 
Tont  emporté^  et  rexé€utioii  des  jugements  et 
actes  sur  la  personne  a  été  maintenue,  pour  in- 
spirer une  crainte  salutaire,  prévenir  des  spé- 
culations hasardées ,  et  concourir  au  bien  du 
commerce  et  de  Tagriculture. 

Toutes  les  dispositions  du  Gode  de  procé- 
dure relatives  à  cette  matière ,  concernent  les 
formalités  de  Tarrestation  et  de  l'incarcération, 
les  demandes  en  nullité,  et  l'élargissement  du 
débiteur  légalement  incarcéré. 

L'emprisonnement  n'étant  que  Tapplication 
de  la  contrainte  par  corps,  il  convient  de  rap- 
procher des  dispositions  du  présent  titre,  con- 
cernant le  mode  d'exécuter,  celles  de  nos  dif- 
férents Godes  qui  ont  précisé  les  différents  cas 
où  la  contrainte  peut  être  prononcée;  et,  sur 
ce  point ,  nous  distinguons,  1*  le  cas  où  les 
juges  sont  rigoureusement  obligés  de  pronon- 
cer la  contrainte  ;  2<»  celui  où  ils  en  ont  la 
faculté. 

Et  d'abord ,  la  contrainte  par  corps  est  de 
droit,  en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi  :  les 
juges  sont  conséquemment  obligés  de  la  pro- 
noncer dans  les  cas  suivants  i 

!•  Pour  fait  de  steUionat,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'on vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeu- 
ble dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire; 
lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens 
hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypo- 
thèques moindres  que  celles  dont  ces  mimes 
biens  sont  grevés.  (Art.  20»9,  G.  civ.) 

2«  Pour  dépôt  nécessaire,  c'est-à-dire  un 
dépôt  qu'on  a  été  forcé  de  faire  par  quelque 
accident,  tel  qu'un  incendie,  un  pillage, 
un  naufrage  et  d'autres  événements  impré- 
vus. (Art.  1949  et  2000;  ibid.,  n*  1.) 

5«  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaisse- 
ment ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont  le 
propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  défait; 
pour  la  restitution  des  fruiu  qui  ont  été  per- 
çus pendant  l'indue  occupation,  et  pour  le 
payement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire.  (/Wrf.,art.  2060,  n«2.) 

4<»  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre 
les  mains  de  personnes  publiques  établies  à 


cet  effet.  (/Wtf.,  n»  5.— T.  les  art  5,K,  7,  de  la 
loi  du  25  niv.  an  xiii ,  sur  l'organisation  de  la 
caisse  d'amortissement.) 

5<>  Pour  la  représentation  des  choses  dépo- 
sées au  séquestre,  commissaires  et  autres  gar- 
diens, ijbtd.,  n»  4.—  V.  les  sect.  1 ,2, 3,  chap.  5, 
Ut.  XI,  liv.  lU,  art.  9)(tt  e|  suiv.  du  même 
Code,  et  l'art.  824^  Gode  proc.  civ.) 

t^  Gontre  les  cautions  judiciaires  et  contre 
les  cautions  des  contraignables  par  corps, 
lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte. 
(Ibid.,  n»  tf;  l'art.  2040,  ibid.,  et  les  art.  17, 
135, 166, 167,  417,  423,  440,  317  et  suiv.,  et 
832  du  présent  Gode.) 

1^  Gontre  tous  officiers  publics,  pour  la 
représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est 
ordonnée.  (Ibid.,  n»  6.—  F.  les  art.  201, 221, 
839  et  840  du  présent  Gode.) 

%^  Gontre  les  notaires,  les  avoués  et  les 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à  eux 
confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients^  par  suite  de  leurs  fonctions. 
(Ibid.,  n»  7.  —  V.  l'art.  2276,  ibid.,  quant  k 
la  décharge  présumée  des  pièces  et  titres.) 

9«  Pour  le  payement  des  fermages  des  biens 
ruraux,  lorsque  le  fermier  s'est  soumis  è  cette 
contrainte  par  bail ,  comme  le  permet  l'arti- 
cle 2061,  ibid. 

10®  Pour  le  payement  de  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  et  pour  celui  de  la  folle 
enchère,  è  la  suite  d'une  adjudication.  (Arti- 
cles 712  et  744.) 

Elle  est  également  de  droit ,  en  matière  de 
commerce,  dans  tous  les  cas  déterminés  par  la 
loi  du  13  germ.  an  yi,  entre  toutes  personnes, 
pour  faits  de  lettres  de  change,  et  entre  négo- 
ciants, trafiquants,  banquiers,  etc., pour  toutes 
dettes  et  affaires  de  commerce  y  exprimées  et 

§lus  amplement  décrites  dans  le  nouveau  Gode 
e  commence. 

En  second  lieu,  la  contrainte  par  corps  n'est 
que  facultative  et  à  la  disposition  des  tribu- 
naux dans  les  cas  suivants  : 

1»  Pour  contraindre  un  individu  à  désem- 
parer un  fonds  au  délaissement  duqiiel  il  a  été 
conà^mnéau pétitoire.  lorsqu'il  n  a  pas  satis- 
fait au  jugement  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication ;  ce  qui  présente  une  hypothèse  diffé- 
rente du  délaissement  oràonné  au possessoire 
à  la  suite  d'une  usurpation  par  voie  de  fait  ; 
aussi  la  contrainte  ne  peut-elle  être  prononcée 
avec  le  jugement  du  petiM>ire,  mais  seulement 
après  le  délai  fixé  pour  le  délaissement,  et 


cienost  pronoaçaient  la  contrainte»  y  ftiMeat  atMiJet- 
tiet  comme  par  le  passé. 

Dopuis  ces  ? afiaUoDs,  deux  auUret  lois,  dai  15  germ. 
et  4  flor.  an  v ,  ont  précisé  les  cas  où  la  cootratnle  |Mr 
corps  pourrait  être  exercée.  Des  efforts  pour  donner 
à  ce  rétablissement  de  la  contrainte  un  effet  rétroactif 
amtBèreot  le  décret  d*ordre  du  jour  du  11  tberm.  an  t; 
et,  somme  la  loi  da  15  fiminal  pcononsalt  rabroga- 


tion  de  tous  règlements,  lois  et  ordonnances  précédem- 
ment rendus ,  cette  loi  et  ceUe  du  4  floréal ,  qui  en  est 
le  complément ,  formaient  la  législation  de  la  matière, 
lorsque  le  Code  civil  ^  conservant  leurs  dispositiofts 
pour  les  dettes  de  commerce ,  a  introduit  det  dlspo- 
•itioos  noufeUes  pour  celles  qû  sont  parement  civiles; 
dispositions  dont  le  BMde  d'exécatioft  est  réflé  par  le 
Code  de  precédurt  civils. 
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par  un  jugement  particulier.  (Art.  2061.) 
^  Dans  les  divers  cas  déterminés  par  Tar* 
ticle  126,  Code  proc.  ciy. 

5*"  Contre  les  colons  partiaires  et  les  fer- 
miers, pour  la  représentation,  à  la  fin  du  bail, 
du  cheptel  de  bétail ,  des  semences  et  des  in- 
struments aratoires  gui  leur  ont  été  confiés,  et 
qu'ils  auraient  détournés  Tolontairemept  à 
leur  profit ,  à  moins  qu'ils  n'aient  péri  par  un 
accident  imprévu ,  duquel  ils  ne  peuvent  être 
reprochables.  (Art.  2065,  Code  ci?») 

Tels  sont  les  divers  cas  où  les  tribunaux  doi- 
vent ou  peuvent  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  civile,  sauf  les  exceptions 
particulières  que  la  loi  a  prononcées. 

[La  loi  du  17  avril  185â,  sur  la  contrainte 
par  corps,  dans  le  double  but  de  codifier  une 
multitude  de  dispositions  éparses,  incomplètes, 
souventcontradictoires,etd'introduire  en  cette 
matière  les  améliorations  qu'exigent  le  mouve- 
ment des  idées  et  la  nécessité  des  circonstances, 
a  modifié  certaines  dispositions  du  Code  civil 
et  du  Code  de  procédure  relatives,  soit  au  ca- 
ractère, soit  à  l'exercice  de  la  contrainte,  et 
coordonné  dans  un  ensemble  satisfaisant  tout 
ce  qui  concerne  l'application  de  cette  voie 
d'exécution  aux  matières  civiles ,  commer- 
ciales et  pénales,  abrogeant  par  conséquent  les 
lois  spéciales  du  15  germ,  an  vi,  sur  les  négo- 
ciants, et  du  10  sept.  1807,  sur  les  étran- 
gers. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  cette  loi,  qui,  d'ailleurs,  n'altère 
presque  en  rien  l'exactitude  des  notions  con- 
tenues  dans  le  commentaire  qui  précède;  il 
suffit  de  donner  une  idée  des  dispositions  qui 
rentrent  dans  l'objet  que  se  proposait  Carré. 

Aux  cas  énoncés  par  cet  auteur  comme  en- 
traînant l'exercice  de  cette  voie  de  coercition , 
il  fout,  en  vertu  de  la  loi  de  185!^,  ajouter  les 
suivants,  en  matière  de  deniers  et  d'effets  mo- 
biliers publics; 

•c  Aet.  8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  pour  raison  du  reliquat  de  leur  compte, 
déficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge,  et  dont 
ils  ont  été  déclarés  responsables  : 

l*"  Les  comptables  de  deniers  publics  ou 
d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs  cautions; 

^  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  per- 
sonnellement géré  ou  fait  la  recette; 

5*  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  de- 
niers publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le 
versement  ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des 
effets  mobiliers  appartenant  à  l'État ,  ne  les 
représentent  pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l'em- 
ploi qui  leur  avait  été  prescrit. 

Akt.  0.  Sont  compris  dans  les  dispositions 
de  l'article  précédent,  les  comptables  chargés 
de  la  perception  des  deniers,  ou  de  la  garde  et 
de  remploi  des  effets  mobiliers  appartenant 
aux  communes,  aux  hospices  et  aux  établisse- 
ments publics,  ainsi  que  leurs  cautions  et  leurs 


agents  et  préposés  ayant  personnellement  géré 
ou  fait  la  recette. 

»  Abt.  10.  Sont  également  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  : 

1<»  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  sou-* 
missionnaires  et  traitants,  qui  ont  passé  des 
marchés  ou  traités  intéressant  l'État,  les  com- 
munes, les  établissements  de  bienfaisance  et 
autres  établissements  publics,  et  qui  sont  dé- 
clarés débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ; 

^"^  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  l'entre- 
prise, et  toutes  personnes  déclarées  responsa- 
bles des  mêmes  services. 

«'  Art.  11.  Seront  encore  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  tous  redevables,  débiteurs 
et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octrois  et 
autres  contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu 
un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  l'échéance 
le  montant  de  leurs  soumissions  ou  obliga- 
tions, n 

11  convient  maintenant  d'iyouter  quelques 
mots  sur  les  principes  d'après  lesquels  se  règle 
l'usage  de  cette  voie  de  coercition. 

Elle  est  autorisée  : 

En  matière  commerciale ,  pour  toute  dette 
principale  de  deux  cents  francs  et  au- 
dessus. 

En  matière  civile,  pour  le  payement  de  toute 
somme  excédant  trois  cents  francs  (art  3).  En 
matière  pénale ,  à  raison  de  toute  condamna- 
tion envers  l'État  ou  les  particuliers. 

Les  personnes  contre  lesquelles  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  sont  : 

l*"  Les  femmes  et  les  filles,  même  étrangères 
(art.  18,  loi  de  1832),  sauf  :  En  matière  civile, 
pour  fait  de  stellionat,  suivant  les  précisions 
indiquées  par  l'art.  2066,  Code  civ.;  — Pour 
dettes  commerciales,  celles  qui  sont  réputées 
par  la  loi  marchandes  publiques  (art.  2)  ;  — 
En  matière  de  deniers  et  d'effets  mobiliers 
publics,  dans  tous  les  cas  énumérés  par  les 
art.  8  à  11  ; — En  matière  pénale,  sans  distinc- 
tion. 

2o  Les  septuagénaires,  excepté  en  matière 
civile  pour  stellionat  (2066,  Code  civ.);  en  ma- 
tière pénale,  dans  tous  les  cas,  sauf  réduction 
par  moitié  de  la  durée  de  l'emprisonnement. 
(Art.  40.) 

3<»  Les  mineurs  (2064,  Code  civ.),  excepté 
en  matière  commerciale,  ceux  qui  sont  réputés 
majeurs  pour  faits  de  leur  commerce  (art.  2), 
et  en  matière  pénale,  pour  toute  condamna- 
tion. 

La  contrainte  ne  peut  être  demandée  par  le 
créancier,  en  quelque  matière  que  ce  soit  : 

1**  Contre  son  conjoint  ; 

2<>  Contre  ses  ascendants,  descendants,  frères 
et  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré.  (Art.  19 
et  41.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  étrangers,  voy. 
Quest,  2623.  (Voir  dans  le  Dictionnaire  des 
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temps  légaux  de  Soiiquet,  v«  Contjmnle  par 
corps^  tableaux  67  et  suivants,  tous  les  cas  où 
la  conlrninte  par  corps  est  légale  et  obligatoire 
ou  facultalive,  conventionnelle  et  applicable, 
en  matière  civile,  commerciale,  correction- 
nelle, etc.)] 

2622.  Peut-on  emprisonner  un  militaire 

en  activité  de  service? 

Non ,  d'après  Jousse,  Polhier  et  Pigeau.  Ce- 
pendant nulle  loi  ne  contient  à  cet  égard  d'ex- 
ception formelle.  Un  arrêt  du  7  therm.  an  viii 
déclare  les  conscrits  non  dispensés,  et  semble, 
par  conséquent,  supposer  une  dispense  en 
faveur  des  militaires  déjà  sous  les  drapeaux  ; 
mais  un  règlement  du  â4  juin  1792  (voyez 
Mém,  de  ro/ficier,  1. 1,  p.  16)  porte  :  «  Tout 
»  militaire  en  activité  qui,  n*étant  pas  majeur, 
»  aura  contracté  des  engagements  pécuniaires 
»  par  lettre  de  change  ou  par  toute  autre  obli- 
«  galion  emportant  contrainte  par  corps,  et 
»  qui ,  sVtant  laissé  poursuivre  pour  payement 
»  de  semblables  dettes,  aura,  par  jugement 
»  défînilif,  été  condamné  par  corps,  ne  pourra 
»  rester  au  service,  si,  dans  le  délai  de  deux 
»  mois,. il  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements  ; 
»  dans  ce  cas ,  la  sentence  contre  lui  équivau- 
»  dra,  après  le  délai  de  deux  mois ,  à  une  dé- 
»  mission  précise  de  son  emploi.  » 

11  y  a  sans  doulemème  motif  pour  les  dettes 
consenties  avant  le  service,  parce  qu'on  a  eu 
en  vue  de  ne  pas  nuire  au  service  de  l'État,  en 
arrêtant  subitement  un  militaire. 

[Celle  difficulté  est  résolue  sous  notre  Ques- 
tion 2647,  où  Ton  trouvera  tous  les  dévelop- 
pements qu'elle  comporte.] 

2623.  Quand  et  comment  la  contrainte  par 
corps  peut-elle  être  exercée  contre  les 
étrangers  non  domiciliés  ? 

La  loi  du  10  sept.  1807  dispose  à  ce  sujet, 
art.  !«',  que  tout  jugement  qui  intervient  au 
profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non 
domicilié  en  France  emporte  la  contrainte  par 
corps;  art.  â,  qu'avant  le  jugement  de  con- 
damnation, mais  après  Téchéanceou  l'exigibi- 
lité de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  dans  farrondissement  duquel 
se  trouverait  l'étranger  non  domicilié,  peut, 
s'il  y  a  des  motifs  suffisants  , ordonner  son  ar- 
restation provisoire  sur  la  requéledu  créancier 
français;  art.  5,  que  l'arrestation  provisoire 
n'aurait  |»as  lieu,  ou  cesserait,  si  l'étranger  jus- 
tifiait qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un 
établibsementde  commerce  ou  des  immeubles, 
le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le 
payement  de  la  dette,  ou  s'il  fournissait  pour 
caution  une  personne  domiciliée  en  France 
et   reconnue  solvable. 

Nous  remanjuerons,  sur  cette  loi,  qu'il  a  été 
jugé  par  la  cour  de  cassation,  le  ^2  mars  1809 
(Sirey,  t.  9,  p.  202)  : 


1°Que  l'arrestation  d'un  étranger  pouvait 
avoir  lieu  en  vertu  de  cette  même  loi ,  pour 
des  engagements  antérieurs  à  sa  publication, 
attendu  qu'elle  devait  être  considérée  comme 
une  loi  de  police,  comme  une  mesure  de  sûreté 
prise  dans  l'intérêt  national  contre  les  débi- 
teurs étrangers,  mesure  qui  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  substance  nia  la  nature  de  leurs  en- 
gagements, mais  qui  est  seulement  introductive 
d'un  nouveau  mode  pour  parvenir  à  l'exécution 
de  ces  mêmes  engagements;  que  d'ailleurs  une 
telle  mesure  est  de  sa  nature  susceptible  d'une 
application  instantanée,  et  n'admet  aucune 
exception  prise  de  Tantériorité  de  la  dette  ; 

2<>  Que,  dans  le  cas  de  l'arrestation  provi- 
soire, on  doit  suivre  les  formalités  ordinaires 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  quant  à 
l'élargissement.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a 
cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  25  décem- 
bre 1808,  qui  avait  jugé  que  les  art.  7915  et  805 
du  Code  de  procédure  n'étaient  pas  applicables 
à  l'exercice  de  cette  contrainte  :  elle  a  consi- 
déré qu'ils  devaient  être  observés  dans  tous 
les  cas; 

3»  Par  un  autre  arrêt  du  28  oct.  1809,  la 
cour  de  cassation  a  décidé  que  l'art.  780,  Code 
proc,  n'est  pas  applicable  à  l'arrestation  provi- 
soire d'un  étranger,  ordonnéeen  vertu  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  10  sept.;  en  sorte  qu'elle  pour- 
rait être  faite  sans  commandement  préalable. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  : 

Premièrement,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'arrestation  à  faire  en  vertu  de  la  contrainte 
par  corps  prononcée  par  Fart.  1«'  de  la  loi 
précitée  avec  l'arrestation  provisoire  autorisée 
par  l'art.  2  ; 

Secondement,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
non  plus  les  procédures  à  faire  dans  les  tribu- 
naux, sur  une  demande  en  mainlevée  de  l'ar- 
restation provisoire,  avec  le  mode  d'exécution 
de  cette  même  arrestation  ; 

Troisièmement,  que  si,  dans  le  cas  de  la  de- 
mande en  mainlevée,  il  est  nécessaire  de  se 
conformer  aux  règles  prescrites  par  le  Code  de 
procédure,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'arres- 
tation provisoire,  qui ,  n'étant  qu'une  mesure 
de  police,  doit  s'exécuter  de  la  même  manière 
que  toutes  celles  que  la  police  fait  mettre  à 
exécution. 

11  convient  de  faire  observer  ici  que  Merlin , 
dans  ses  conclusions  sur  l'arrêt  du  22  mars 
1809  (voy.  ci-dessus  2<'),  maintenait  non-seu- 
lement, comme  l'a  décidé  la  cour,  que  les 
dispositions  du  Code  relatives  h  l'élargisse* 
ment  devaient  être  observées  dans  le  cas  de 
l'arrestation  provisoire,  mais  encore  qu'il  en 
était  de  même  de  celles  relatives  au  mode 
même  de  cette  arrestation ,  et  prescrites  par 
les  art.  781  et  782;  opinion  qui  semblerait 
écartée  par  les  expressions  générales  dans  les- 
quelles les  considérants  de  l'arrêt  du  28  octo- 
bre sont  conçus. 
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Aussi  Berriat,  titre  de  la  Contrainte  par 
corps,  note  5,  o»  2,  coDclut-îl  de  ces  deux 
arrêts  qu'il  est  nécessaire  de  suivre  les  forma- 
lités du  Code  de  procédure,  quant  à  l'élargis- 
sèment,  mais  non  pas  quant  à  Tarresiation. 
(Brux.  21  juin.  1819;  Pasicrisie  belge^  à 
cette  date.) 

Sans  doute,  d'après  l'arrêt  du  28  octobre, 
Tart.  780  n*est  pas  applicable  au  cas  de  Tarres- 
tation  provisoire  faite  en  Vertu  de  la  loi  du  10 
septembre.  Mais  en  doit-on  conclure  qu'il  en 
soit  ainsi  des  dispositions  des  art.  781  et  782, 
sur  Tapplication  desquels  Merlin  insistait  par- 
ticulièrement ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  surtout  à  l'égard  du 
premier;  car  si  l'on  envisage  l'arrestation 
comme  une  mesure  de  police  qui  doit  être 
exécutée  de  la  même  manière  que  toute  autre, 
on  ne  peut  au  moins  s'empêcher  de  reconnaître 
que  l'on  ne  peut  arrêter  l'étranger  hors  des 
heures  fixées  par  l'art.  1057  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte du  principe  qui  déclare  inviolable  ,  pen- 
dant la  nuit,  la  demeure  de  tout  habitant ,  et 
du  décret  du  4  août  1806,  qui  dispose  que  le 
temps  de  nuit ,  pendant  lequel  Vart.  151  de  la 
loi  du  28  germ.  an  vi  défend  à  la  gendarmerie 
d>ntrer  dans  la  maison  des  citoyens,  sera 
réglé  par  l'art.  1037  du  Code  de  procédure. 
(Arrêt  du  11  fév.  1820;  Pasicrisie j  à  cette 
date.) 

[La  loi  du  17  avril  1852  a  coordonné  les 
dispositions  relatives  à  cette  matière  et  résolu 
la  plupart  des  difficultés  qu'elle  présentait. 
Citons  d'abord  les  articles  de  cette  loi  qui 
concernent  les  étrangers. 

Art.  14.  «  Tout  jugement  qui  interviendra 
au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non 
domicilié  en  France  ,  emportera  la  contrainte 
par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale  de 
la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  1 50  francs, 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les 
dettes  commerciales. 

Art.  15.  »  Avant  le  jugement  de  condamna- 
tion, mais  après  Téchéance  ou  l'exigibilitédela 
dette,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  trou- 
vera l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a 
de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation 
provisoire,  sur  la  requête  du  créancier  fran- 
çais. 

»  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se 
pourvoir  en  condamnation  dans  la  huitaine  de 
l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui- 
ci  pourra  demander  son  élargissement. 

»  La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  or- 
donnance de  référé ,  sur  une  assignation  don- 
née au  créancier,  par  l'huissier  que  le  président 
aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui 
autorisait  l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet 
huissier,  par  tel  autre  qui  sera  commis  spécia- 
lement. 
Art.  16. 1»  L'arrestation  provisoire  n'aura 


pas  lieu  ou  cessera,  si  l'étranger  justifie  (|u'il 
possède  sur  le  territoire  frauçais  un  établisse- 
ment de  commerce  ou  des  immeubles ,  le  tout 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paye- 
ment de  la  dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution 
une  personne  domiciliée  en  France  et  recon- 
nue solvabie. 

Art.  17.  »  La  contrainte  par  corps  exercée 
contre  un  étranger,  en  vertu  de  jugement 
pour  dette  civile  ordinaire,  ou  pour  dette 
commerciale,  cessera  de  plein  droit  après  deux 
ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation 
principale  ne  s'élèvera  pas  è  500  francs; 

»  Après  4  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  1,000  fr.; 

»  Après  6  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  5,000  fr.; 

»  Après  8  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  5,000  fr.; 

n  Après  10  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et 
au-dessus. 

»  S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle 
un  Français  serait  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  les  dispositions  de  l'art.  7  seront  appli- 
cables aux  étrangers ,  sans  que ,  toutefois,  le 
minimum  de  la  contrainte  puisse  être  au* 
dessous  de  deux  ans. 

Art.  18.  »  Le  débiteur  étranger,  condamné 
pour  dette  commerciale,  jouira  du  bénéfice  des 
art.  4  et  6  de  la  présente  loi.  En  conséquence, 
la  contrainte  par  corps  ne  sera  point  pronon- 
cée contre  lui ,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura 
commencé  sa  soixante-dixième  année. 

»  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'étranger 
condamné  pour  dette  civile,  le  cas  de  stellionat 
excepté. 

H  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  pronon- 
cée contre  les  étrangères  pour  dettes  cjviles, 
sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément  au 
premier  paragraphe  de  l'art.  2066  du  Code 
civil ,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

Art.  52.  »  Les  dispositions  du  présent  titre 
et  celles  du  Code  de  procédure  civile  sur  l'em- 
prisonnement ,  auxquelles  il  n'est  ^as  dérogé 
par  la  présente  loi,  sont  applicables  a  l'exercice 
de  toutes  contraintes  par  corps ,  soit  pour 
dettes  commerciales ,  soit  pour  dettes  civiles , 
même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la 
deuxième  section  du  titre  II  ci-dessus,  et  enfin 
à  la  contrainte  par  corps  qui  est excercée  contre 
les  étrangers. 

*  Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  pro- 
visoire, le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  con- 
former à  l'art.  780,  C.  proc,  qui  prescrit  une 
signification  et  un  commandement  préala- 
bles. » 

Ce  dernier  article  résout ,  comme  on  le  voit , 
les  questions  ci-dessus  traitées  par  Carré,  de 
manière  â  ne  plus  permettre  de  doute  sur  ces 
divers  points. 

La  signification  et  le  commandement  préa- 
lables sont-ils  les  seules  fèrmalités   que  le 
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créancier  soit  dispensé  de  remplir  Tis4-Yis  da 
débiteur  étranger? 

u  Plusieurs  articles,  disait  Parant,  rappor* 
teur  à  la  chambre  des  députés,  parlent  d*uQ 
itératif  commandement  (voy,  notamment  783 
et  784);  mais  il  était  inutile  de  faire  à  cet 
égard  des  dispositions  exceptionnelles  :  elles 
sont  la  conséquence  immédiate  et  forcée  de  la 
première;  enfin,  dans  quelques  articles  du 
Code  de  procédure,  il  est  question  de  juge- 
ment. Pour  les  cas  dont  nous  parlons,  Tordon- 
nance  est  Téquivalent  d*un  jugement.  On  con- 
çoit qu^il  n'était  pas  nécessaire  de  le  dire.  »] 

2624.  Lacontrcnntepar  corpsnepeut^Ue 
être  exercée  que  par  un  huissier  ? 

Le  décret  du  14  mars  1808  a  créé,  pour  la 
ville  de  Paris,  dix  gardes  de  commerce»  qui 
sont  chargés  exclusivement  des  contraintes  par 
corps,  et  qui  ne  peuvent  être  suppléés  par  les 
huissiers,  recors  et  autres  personnes  quelcon- 
ques. 

Ce  décret  établit  des  règles  et  des  formalités 
particulières  pour  l'emprisonnement  à  effectuer 
par  ces  gardes.  {Voy.  Pigeau ,  t.  2,  p.  515.) 

[Nous  rapporterons  en  leur  lieu  ces  forma- 
lités, en  tant  qu'elles  différeraient  de  celles  qui 
sont  établies  par  les  art.  780  et  suivants. 

En  ce  qui  touche  les  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  ainsi  que  pour  les 
dettes  de  frais  dé  justice,  c'est  aux  gendarmes 
et  non  aux  huissiers  fa  mettre  à  exécution  la 
contrainte  par  corps.  (Avis  du  ministre  de  la 
Justice  ;  /•  Av.,  t.  8,  p.  705.)] 

2625.  L'emprisonnement  serait-il  nul,  si 
l'huissier  [ou  le  garde  du  commerce']  n'était 

pas  muni  d'un  pouvoir  spécial?  [Ce  pou- 
voir doit-il  être  enregistré  et  avoir  date 
certaine  avant  Parrestation  ?  L'huissier 
est-^l  tenu  de  le  signifier  au  débiteur  ?] 

Nous  avons  résolu  la  première  question  pour 
l'affirmative,  sous  le  n<*  1918. 

Mais  nous  rappellerons  ici  les  observations 
que  nous  avons  faites  à  l'occasion  de  cette 
question ,  et  desquelles  il  résulte ,  d'après  un 


(1)  Cet  ariicU,  conune  la  plupart  de  ceox  qui  com- 
posent le  présent  litre,  ne  fait  que  rappeler  des  prin- 
cipes qui  n*ont  Jamais  été  contestés ,  et  qui  sont  rela- 
tih  soit  aux  formalités  qui  doivent  être  constatées  par 
le  procèf-verbal  de  remprisoonement  et  par  Técrou  du 
débiteur ,  soit  à  la  consignation  des  aliments,  soit  aux 
recommandations  :  nous  n*aurons  donc  ^  faire  suivre 
cet  article  et  les  soivants  d*un  commentaire  tiré  de 
leurs  motiFs ,  qu*autant  qo*ils  contiendront ,  soit  des 
diapoeitions  de  droit  nouveau ,  soft  des  décisions  sur 
quelques  points  controversés,  ou  qu'ils  BOas  fourniront 
matière  à  qnelquet  critiques  que  ootts  aurons  Jugées 
bien  foodéei.  C*est  par  les  mêmes  motifi  qu^un  grand 


arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  5  juin  1812' 
non-seulement  qu'il  fout  que  l'huissier,  pour 
procéder  à  l'emprisonnement,  soit  porteur 
d*un  pouvoir  spécial,  mais  encore  qu'il  ne 
suffirait  pas  qu'il  exhibât  un  pouvoir  sous 
seing  privé,  enregistré  seulement  depuis  qu'il 
aurait  été  sommé  d'en  justifier. 

Plusieurs  des*  arrêts  que  nous  avons  cités 
ont,  à  la  vérité,  été  rendus  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  ;  mais  on  sait  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  tttt6,  sur  laquelle  les  arrêts  sont 
fondés,  se  rapportent  également  à  la  contrainte 
par  corps« 

\yoy.  ce  que  nous  avons  dit  sous  la  Ques^ 
tion  1918,  a  laquelle  renvoie  aussi  Carré,  et 
consultez  également  Coin-Delisle,  n<*  18  et  19, 
et  Souquet,  Dictionn^  des  temps  légaux ^ 
tab.  46,  colonne  5,  n»9i3  à  50* 

Nous  avons  décidé,  sous  la  Quest.  1920,  que 
les  gardes  du  commerce  devaient  aussi  être 
porteurs  d'un  pouvoir  spécial.] 

Art.  780  (1).  Aucune  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution 
qu'un  jour  après  la  signification,  avec 
commandement,  du  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée. 

Cette  signification  sera  faite  par  un 
huissier  commis  par  ledit  jugement  ou  par 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  se  trolive  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas. 

Tarif,  51  et67.— [Tar.  rais.,  n<-  619  et  esS.]  —  Or- 
donn.  de  1667,  Ut.  XXXIV,  art.  1  et  11.  —Ordonn. 
de  Moulins,  art.  46.  -^  Loi  dn  15  germ.  an  vi.  Ut.  IV, 
art.  S.— C.  civ.,  art.  16.3059,  3063,  9069.— C.  proc. 
civ.,  art.  196, 127, 166,  553, 784, 790,  794.  —  Loi  du 
17  avril  1833 ,  art.  33 ,  33  et  38.  —  [Devilleneuve  , 
vo  Emprisonnement,  n*»  13  à  S3.  —  Locré,  l.  10, 
p.  85,  no  17,  et  p.  154,  no  108.]— (^<^.  vomulb  631.) 

[DXiy  bis.  En  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  les  condamnations  pé- 
cuniaires ne  pourront  être  exécutées  par  voie 


nombre  des  aKiclet  préeédeol»  ne  aoot  point  acoom» 
pagnes  de  commentaires. 
(3)  «naisrmvDBVca. 

[lo  Cest  par  le  Code  de  procédure  que  doivent  être 
réglées  les  formes  de  l^emprisoonement  effectué  depuis 
If  lor  Jan? .  1807 ,  quaique  le  comnundement  préalable 
soit  antérieur  à  la  promiilgatioa  de  et  Code.  (BraK.« 
13  juin  1807.) 

8o  Une  copie  de  commandement  non  datée,  quoique 
Poriginal  le  soit ,  est  nulle,  et  d'ailleurs  incapable  de 
faire  courir  le  délai  de  vingtH|ualre  heures  que  la  loi  exige 
entre  le  commandement  etl*arrefiaUon.(ParU,17déc, 
1817  Pa#^W#f««àoettedatei^«»r.ootre0fe#(.337.) 
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de  contrainte  que  cinq  Jours  après  la  signifi- 
cation do  jugement  ou  de'rarrèt.  Cette  signi- 
fication sera  feite  à  la  diligence  du  receveur  de 
Tenregistrement  et  des  domaines,  si  la  oon* 
damnation  a  eu  lieu  au  profit  de  TÉlat,  ou  des 

girties  intéressées ,  si  elle  a  été  prononcée  en 
Teur  des  particuliers.  (Loi  du  17  avril  185d , 
aH.  55  et  58.) 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation 
n*aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  dé- 
biteur, le  commandement  portera  en  tète  un 
extrait  de  ce  jugement  y  lequel  contiendra  Je 
nom  des  parties  et  le  dispositif.  (Art.  55.)] 

[2825  bis.  La  signification  et  le  commande^ 
ment  faits  par  le  créancier  originaire 
dfspensent'tls  le  créancier  subrogé  à  ses 
droits  de  notifier  de  pareils  actes  au  dé- 
biteur avant  d'exercer  contre  celui-ci  la 
contrainte  par  corps  ? 

La  cour  de  Paris,  50  janr.  1835  (Deyille- 
neuTC,  t.  54,  2«,  p.  22),  a  décidé  que  le  créan- 
cier subrogé  était  tenu  de  signifier  de  nouveau 
le  jugement  et  le  commandement  à  fin  de  con- 
trainte, et  elle  s'est  fondée  sur  la  nécessité  de 
faire  connaître  d'une  manière  certaine,  au 
débiteur,  vis-à-vis  de  quelle  personne  il  peut 
valablement  se  libérer  de  sa  dette.  Cette  raison 
nous  parait  peu  concluante  ;  car,  ou  la  cession 
de  la  créance  a  été  notifiée  au  débiteur  ou  elle 
ne  Fa  pas  été.  Notifiée,  il  connaît  la  personne 
i  qui  le  lie  son  engagement.  Non  notifiée, 
aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  prise 
contre  lui  de  ce  qu'il  se  serait  adressé  à  celui 
qu'il  doit  considérer  encore  comme  son  créan- 
cier. 11  est  d'ailleurs  évident  que  les  poursuites 
dirigées  contre  lui ,  la  notification  de  l'acte  de 
cession ,  le  pouvoir  remis  à  l'huissier,  l'itératif 
commandement,  Télection  de  domicile  oui  doit 
y  être  renouvelée  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir 
si  les  actes  valablement  foits  deviennent  ineffi- 
caces par  cela  que  la  créance  a  changé  de  mains, 
ce  qui  est  complètement  inadmissible,  comme 
nous  l'avons  dit  sous  nos  Questions  1898  bis 
et  1898/^.] 

2626.  La  signification  à  un  €lemier  domi- 
cile connu  serait^lle  valable ,  quoique  la 
partie  à  laquelle  cette  signification  serait 
faite  eût  acquis  un  autre  domicile  depuis 
plusieurs  années? 

2627.  Une  seconde  signification,  faite  en- 
suite à  personne  ou  à  nouveau  domicile, 
ferait-elle  preuve  que  la  partie  reconnais- 
sait Pinsu/fisance  de  la  première  ? 

La  première  de  ces  deux  questions  a  été  ré- 
solue affirmativement,  et  la  seconde  négative- 
ment, par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  25  jan- 
vier 1808.  {Voy.  Sirejr,  1808,  DD.,  p.  70  ; 
Jurisp.  sur  la  procéda,  1. 1 ,  p»  440.) 

Supposons,  en  conséquence,  et  c'est  l'es^ 


pèce  dans  laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt,  qu'une 
seconde  signification  ait  été  annulée  :  on  ne 
pourrait  dire  que  cette  signification  fût  une 
preuve  que  la  partie  à  requête  de  laquelle  elle 
aurait  été  faite  eût  reconnu  la  nullité  de  la 
première,  en  sorte  qu'elle  dût  être  non  rece- 
vable  à  s'en  prévaloir  pour  faire  déclarer  la 
contrainte  valablement  exécutée. 

[L'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  cité  par  Carré, 
n'a  pas  entendu  juger  en  principe  une  ques- 
tion dont  la  solution  dépend  surtout  des  cir- 
constances. Elle  a  avec  raison  validé  une 
signification  faite  au  dernier  domicile  connu , 
bien  que  le  débiteur  l'eût  quitté  depuis  plu- 
sieurs années,  parce  qu'autrement  il  dépen- 
drait de  la  mauvaise  foi  du  débiteur  de  rendre 
impossible  Taccomplissement  des  formalités 
exigées  par  Tart.  780,  et,  par  conséquent,  son 
arrestation.  C'est  par  le  même  motif  que  la 
cour  de  Qruxelles,  29  juin  1808,  a  décidé  que 
la  signification  faite  au  domicile  que  le  débi- 
teur avait  déclaré  abandonner  sans  désigna- 
tion du  nouveau,  était  Yalable.  Ainsi,  sous  ce 
rapport,  nous  adoptons  la  décision  de  Carré 
et  la  conséquence  qu'il  en  tire  dans  la  (^uest* 
2627.  Mais  d*autre  part,  et  avec  non  moins  de 
raison,  la  cour  de  Paris,  28  fév.  1807  (Sirey, 
t.  7,  p.  645),  a  déclaré  irrégulière  la  notifica- 
tion faite  à  un  domicile  que  le  débiteur  avait 
quitté  depuis  près  de  trente  ans,  lorsqu'il  ré- 
sultait d'ailleurs  des  circonstances  de  la  cause, 
que,  pour  parvenir  à  l'exécution  du  jugement 
de  condamnation ,  on  avait  facilement  trouvé 
sa  nouvelle  résidence;  il  ne  faut  pas,  eu  eflFet , 
pour  fociliter  au  créancier  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'art.  780,  priver  le  débiteur 
de  l'avertissement  qu'elles  lui  donnent  et  des 
garanties  qui  en  sont  la  conséquence. 

Daliox,  t.  6i  p.  418,  note  2,  présente  quel- 
ques observations  dans  le  même  sens.  (VoyAn 
reste  nos  Questions  sur  l'art.  68.)] 

[2627  bis.  Le  jugement  de  condamnation 
et  le  commandement  doivent-ils  nécessai- 
rement être  signifiés  à  personne  ou  à  do- 
miciie  ? 

L'art.  780  n'exige  pas,  il  est  vrai,  l'accom- 
plissement de  cette  condition  ;  mais  sa  néces- 
sité résulte  des  principes  généraux  pour  toute 
signification  d'exploits,  par  analogie  des  arti- 
cles 445,  675,  etc.  La  cour  de  Bruxelles, 
24  août  1808,  a  annulé  la  signification  faite  en 
parlant  h  l'épouse  du  débiteur ,  en  un  lieu  où 
il  n'avait  d'ailleurs  ni  domicile  réel ,  ni  domi- 
cile élu.  Pigeau,  t.  2,  p.  5;  t.  4,  chap.l*',  sect.  4 , 
§  2,  et  Pardessus,  n^  1516,  approuvent  cette 
décision. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  ajouter  aux  disposi- 
tions de  la  loi  ;  ainsi  la  cour  de  Paris  a  bien  j  ugé, 
en  décidant,  le25fev.  1808  (Sirey,  t.  8,  p.  107), 
que  le  jugement  portant  contrainte,  obtenu 
contre  une  veuve  qui  s'est  ensuite  remariée,  ne 
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doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  signifié ,  avec 
ou  sans  commandement ,  h  la  personne  de  son 
mari.  {Foy.  notre  QuesL  507  dis.) 

Quant  aux  personnes  collectives  et  aux  in- 
dividus qui  n*ont  pas  de  domicile  connu  en 
France ,  les  règles  que  trace  Tart.  69  pour  la 
remise  des  exploits  leur  sont  applicables.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  le  commandement  à  fin  de 
contrainte  contre  un  associé  peut  être  signifié 
au  domicile  de  la  société  (Paris,  19  mars  1838; 
Joum.  des  huiss.^  t.  9,  p.  10!2),  et  le  juge- 
ment obtenu  contre  un  débiteur ,  dont  le  do- 
micile est  inconnu,  au  parquet  du  procureur 
du  roi.  (Metz,  30  déc.  1817.) 

Nous  avons  toujours  supposé  que  le  débi- 
teur se  trouvait  à  son  domicile;  mais  le  â«  ali- 
néa de  Fart.  780  prévoyant  le  cas  où  il  réside- 
rait ailleurs ,  nous  renvoyons  la  solution  des 
difficultés  que  soulève  cette  espèce  à  la  QuesL 
2651  ter.] 

^^,  Le  Jour  qui  doit  être  laissé  entre  le 
commandement  et  l'emprisonnement  ou 
la  recommandation  s'entend-il  d'un  laps 
de  vingt-quatre  heures,  à  compter  dii  mo- 
ment oii  le  commandement  a  été  fait? 

Par  un  arrêt  du  27  juill.  1815  (Sirey,  1. 14, 
2*,  p.  155);  la  cour  de  Rouen  avait  supposé 
que  Temprisonnement  pourrait  être  effectué 
▼ingt-quatre  heures  après  la  signification  du 
commandement,  puisqu'il  décide  que  Texploit 
de  signification  du  commandement  et  k  pro- 
cès-verbal d'arrestation  devaient ,  à  peine  de 
nullité,  indiquer  l'heure  à  laquelle  ils  auraient 
été  foits,  surtout  si  l'emprisonnement  avait  lieu 
le  lendemain  de  ce  commandement. 

Paruqautrearrêtdu17juin1818(Sirey,t.19, 
2*,  p.  156),  la  même  cour  de  Rouen  a  jugé  que 
le  jour  qui  doit  être  laissé  s'entend  à'un  jour 
francy  à  partir  de  la  fin  du  jour  où  a  été  fait 
le  commandement,  et  non  pas  seulement  du 
laps  de  vingt-quatre  heures,  àcompterdu  mo- 
ment où  le  commandement  a  été  fait. 

Il  est  évident  que  ces  expressions  de  Tarti- 
cle,  un  Jour  après  la  signification,  signi- 
fient, comme  le  dit  Berriat,  titre  de  la  Con- 
trainte par  corps,  note  11 ,  que  l'arrestation 
doit  être  précédée,  un  jour  à  l'avance,  de  la 
signification  du  jugement.  Ainsi  donc,  suppo- 
sant la  signification  faite  le  premier  d'un  mois, 
peu  importe  l'heure,  le  lendemain  est  le  jour 
franc  accordé  au  débiteur  :  l'arrestation  ne 
peut  donc  avoir  lieu  que  le  surlendemain  de  la 
signification  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire , 
comme  la  cour  de  Rouen  l'avait  jugé  d'abord, 
d'indiquer  l'heure  de  la  signification  du  com- 
mandement et  de  l'arrestation. 


Cette  interprétation  n'est,  au  reste,  qu'une 
conséquence  du  principe  posé  dans  notre  in- 
troduction, que,  toutes  les  fois  que  le  législa- 
teur, dans  la  fixation  d'un  délai,  ne  l'a  point 
assis  sur  un  espace  de  vingt-quatre  heures, 
mais  sur  la  révolution  complète  d'un  jour,  ce 
jour  doit  s'entendre  du  jour  ordinaire,  qui 
commence  à  l'instant  où  finit  le  jour  duquel 
on  fait  partir  le  délai. 

[Cette  décision,adoptée  parPigeau,  Comm*, 
t.  2,  p.  46^;  Favard,  t.  1,  p.  684;  Thomine 
n<»  227;  Dalioz,  t.  6,  p.  420;  Coin-Delisle, 
Comm.  de  la  Contrainte  par  corps,  et  Bou- 
quet, JDtc^.c&^^emp^/ef^atfi?,  l'^Emprisonne- 
ment,\Z%*  tabl.,  5«  col ,  n«  1,  est  aiyourd'hui 
incontestable,  (roy.  aussi  notre  Çtfe^^.  2515.)] 

2629.  La  signification  du  jugement  qui  a 
prononcé  la  contrainte  par  corps  doit- 
elle  nécessairement  avoir  lieu  en  même 
temps  et  par  le  même  acte  que  le  com^ 
mandement? 

La  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  18  août 
1810,  celle  de  Toulouse,  par  arrêt  du  11  fév. 
1808  (Sirey,  1. 15,  2«,  p.  191),  enfin  celle  de 
Limoges,  par  arrêt  du  18  janv.  1811  (Sirey, 
t.  15, 2«,  p.  191),  ont  jugé  négativement  cette 
question. 

Elles  ont  considéré  que  la  signification  du 
jugement  était  indépendante  du  commande- 
ment, et  se  sont  appuyées  particulièrement 
sur  l'art.  784,  qui,  lorsqu'il  y  a  péremption 
du  commandement,  n'exige  pas,  souvent,  une 
nouvelle  signification  du  jugement. 

Pigeau,  t.  2,  p.  542,  et  Coffinières,  uln  su^ 
prà,  pensent,  au  contraire  et  nous  croyons  au 
moins  très-prudent  de  se  conformer  à  leur 
opinion,  que  l'article  780  exige  le  concours 
simultané  des  deux  formalités  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  du  commandement ,  parce 
que,  disent-ils,  on  a  voulu,  pour  cette  con- 
trainte, la  plus  rigoureuse  de  toutes  ,  que  le 
débiteur  vit,  en  même  temps  que  le  comman- 
dement, le  jugement  en  vertu  duquel  il  est  fait, 
sans  l'obliger  de  recourir  à  une  signification 
précédente,  laquelle  ne  contenant  pas  le  com- 
mandement et  ne  lui  faisant  pas  voir  d'une 
manière  immédiate  l'emprisonnement  qu'il  a 
à  craindre,  a  pu  être  négligée  et  égarée  par  lui. 

Cette  opinion  nous  parait  confirmée  par  l'ar- 
ticle 51  du  Tarif,  qui  ne  taxe  qu'un  seul  acte 
pour  la  signification  et  le  commandement. 
(Voy.  cependant ,  ci-dessus,  la  note  Jurisp., 
de  la  page  6,  et  les  questions  traitées  sur  l'ar- 
ticle 784  (1). 

[Cette  question  est  encore  très-eontroversée  : 


(1)  Cfttte  fisnificalloo  doit  être  celle  d'une  copie  |  demment  tignifié.  (Prgeau,  Comm,,  t.  i,  p.  468.)  Uoe 
entière  et  non  partielle  du  Jngemeot.  (Nlme$,  as  mars  1  omittioa  peu  imporunte  ne  rannnlerait  pat  (voy.^tif  #- 
1813.)  [Lors  même  que  le  Jugement  aurait  été  prêcê-  I  Hon  1898<^<to#  et  9S04.)} 
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onpeat,  à  Tappui  de  ropinion  de  Pigeau  et 
Coffinières,  citer  celle  de  Lepage,  p.  527; 
€oin*Delisle,  Comment.,^.  47;  Ginou?ier, 
p.  133;  et  tirer  quelques  inductions  farorables 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  14  déc.  1824. 
L'opinion  contraire  est  soutenue  par  Fa?ard , 
1. 1,  IV  684;  Thomine,  n»  222,  et  Souquet, 
Bkt.  des  temps  légaux,  y""  Emprisonnement, 
139«  tab.,  5«  colonne,  n»  4. 

Incontestablement,  Fintention  du  législa- 
teur est  que  le  jugement  de  condamnation  et 
le  commandement  soient  signifiés  par  le  même 
acte.  L'art.  51  du  Tarif  suffit  pour  le  prouver. 
Les  frais  d'un  commandement  séparé  seraient 
fhistratoires ,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  263.  Mais  le 
commandement  lui-même  serait-il  nul?...  là 
commence  la  difficulté  :  or,  sur  ce  point,  il 
nous  semble  que  l'art.  780,  quoique  plus  bref 
que  Fart.  673,  qui  statue  d'ailleurs  pour  une 
contrainte  moins  rigoureuse,  est  tout  aussi 
explicite,  puisqu'il  exige  que  le  jugement  soit 
signifié  avec  le  commandement.  On  sent 
assez  combien  est  énergique  l'avertissement 
que  donne  au  débiteur  le  rapprocb^ent  de 
CCS  deux  actes,  qui,  séparés  et  remis  à  quelque 
distance  l'un  de  l'autre,  lui  imposeraient  peut- 
être  des  recherches  que  ne  permet  pas  le  délai 
sicourtdont  il  jouit.  C'est  donc  là  unegarantie 
dont  l'inobservation,  comme  celle  de  toutes 
les  autres,  est  sanctionnée  par  la  peine  de  nul- 
lité. L'objection  tirée  de  Tart.  1030,  C.  proc. 
civ.,  ne  nous  touche  pas  davantage.  Ce  n'est 
point  par  Fart.  1030,  mais  bien  par  l'art.  794 
qu'est  régi  tout  ce  qui  concerne  l'inexécution 
des  conditions  apposées  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps.] 

[2629  bis.  Le  Jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  est-il,  avec  le  comman- 
dement, le  seul  acte  qui  doive  être  notifié 
au  débiteur? 

Nous  avons  déjà  vu  (Quest.  2629,  à  la  note) 
que  la  copie  du  jugeipent  signifié  doit  être 
entière  et  non  partielle.  Cette  obligation  ne 
serait  pas  remplie,  si ,  lorsque  ce  jugement  a 
àé  rendu  par  des  arbitres,  il  n'était  pas  donné 
signification  de  l'ordonnan  ce  ù'exeqtmtur,  en 
tête  du  commandement.  (  Voy.  la  question 
suivante  pour  ce  qui  concerne  les  jugements 
de  débouté  d'opposition  et  les  arrêts  confir- 
niatifo.)  Hais  il  ne  faut  pas  induire  de  là 
Tobligation  de  signifier  des  pièces  qui  ne  sont 
pas  indispensables  pour  donner  connaissance 
au  débiteur  de  toutes  les  obligations  qu'il  est 
tenu  de  remplir  :  ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il 
serait  inutile  de  lui  donner  copie  de  son  ac- 
quiescemeal  à  un  jugement  par  défaut  (Paris , 
17  sept.  1829),  ainsi  qu'à  un  gardien  qui  n'a 
pas  reproduit  les  effets  saisis,  du  certificat  de 
non -opposition  au  jugement  de  contrainte. 

CAEAi,  fBOCiDOmB  CTflLB.  —  TOBI  VI. 


(Besançon,  22  mars  1809.)  C'est  aussi  l'avis  de 

Coin-Delisle,  Comm.,  p.  47.] 

[2629  ter.  Lorsque,  sur  l'appel  interjeté 
d'un  Jugement  de  condamnation ,  est  in- 
tervenu un  arrêt  confirmatif,  cet  arrêt 
doit-il  être  signifié  dans  les  fonnes  pres- 
crites par  l'art.  780? 

Quid  du  Jugement  qui  démettrait  le  débiteur 
de  l'oppositionpar  lui  faite  à  un  Jugement 
de  dé  faut  portant  contrainte,  qui  lui  au- 
rait été  signifié  avec  commandement? 

On  est  d'accord  que,  dans  le  cas  d*appel ,  le 
jugement  portant  contrainte  ne  peut  être  mis 
à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification 
de  l'arrêt  confirmatif.  C'est  l'opinion  de  Ber- 
riat,  titre  de  la  Contrainte  par  corps,  notell; 
de  Thomine,  Comment.,  p.  462,  et  de  Coin- 
Deslisle,  Comment.,^.  48,  sanctionnée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Colroar,  20  août  1808 
(Sirey,  t.  9,  p.  166)  ;  il  est  encore  reconnu  que 
la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  doit  être 
accompagnée  d'un  nouveau  commandement. 
(Brux.,  21  août  1824.)  La  raison  de  ces  déci- 
sions, c'est  que  l'exécution  du  jugement  à  été 
suspendue  par  l'appel ,  que  dès  Tors  ce  juge- 
ment s'identifie  avec  l'arrêt  qui  lui  a  rendu  sa 
force  ;  ce  qui  implique  la  nécessité  du  renou- 
vellement de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  Fart.  780.  Il  est  d'ailleurs  une  autre  raison 
d'équité  toute-puissante  :  comment  supposer 
que,  plusieurs  années  peut-être  après  l'appel 
interjeté,  et  sur  la  simple  signification  de 
l'arrêt  confirmatif,  sans  cominandement,  sans 
délai,  sans  nouvelle  élection  de  domicile,  le 
créancier  sera  maître  d'exercer  la  contrainte 
par  corps  ?  On  comprend  combien  une  pareille 
opinion  serait  insoutenable. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'appel  s'ap- 
plique également  à  l'opposition  régulièrement 
formée  contre  un  jugement  de  défaut,  et  dont 
un  nouveau  jugementferaitjustice.  Le  premier, 
par  cela  seul  qu'il  était  frappé  d'opposition, 
n'a  d'existence  et  d'eifet,  comme  Fa  remarqué 
la  cour  de  Limoges,  26  mai  1823  (Sirey,  t.  23, 
p.  272),  que  par  le  second  qui  le  confirme  : 
d'où  il  suit  que  la  signification  de  ce  dernier 
devra  être  accompagnée  des  formalités  qu'exige 
l'art.  780.  C'est  ce  que  nous  avons  démontré  à 
la  Quest.  661 ,  et  ce  qu'a  également  décidé  la 
cour  de  Caen ,  14  déc  1824. 

Cependant  un  arrêt  de  Brux.,  22juill.  1819, 
a  déclaré  inutile  la  répétition  de  ces  formalités, 
dans  le  cas  où  la  cour  royale  n'aurait  pas  eu  à 
s'occuper  du  jugement,  mais  seulement  de 
savoir  si  l'appel  avait  été  interjeté  en  temps 
utile  ;  et  un  autre  arrêt  de  kouen  est  allé  plus 
loinencore(9  janv.  1826;  Sirey,  t.  27,  p.  30), 
puisqu'il  a  proclamé  indistinctement  que  tout 
jugement  par  défaut  pouvait  être  exécuté  sur  la 
simple  signification  du  débouté  d'opposition , 
sans  commandement  et  sans  délai  :  Coin-Delisle , 
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Iqi-IQéiD?,  Comm.y  p,  47,  approuve  ces  déoi- 
sioos. 

Sur  la  Drécision  faite  par  les  deux  arrèU  de 
Rouen  et  de  Bruxelles,  à  raison  d'une  opposi- 
tion ou  d*un  appel  rejetés  pour  vice  de  forme, 
il  faut  distinguer  :  Topposition  nulle  en  la 
forme  n'arrêtant  pas  Texécution,  il  est  fort 
inutile  de  signifier  le  jugement  qui  la  rejette , 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  doctrine  que  nous 
avons  exposée  Question  661,  Mais  Tappel, 
même  irrégulier,  étant  de  nature  à  suspendre 
Texécution,  notre  solution  ne  serait  plus  la 
même,  et  nous  exigerions  la  signification  de 
Tarrèt.  Le  débiteur  a  paralysé  Teifet  du  juge- 
ment obtenu  contre  lui  :  un  temps  plus  ou 
moins  considérable  s'est  écoulé;  sa  sécurité 
peut  être  entière^  permettre,  dans  ces  circon- 
stances ,  l'emprisonnement  immédiatement 
après  la  signification  de  la  nouvelle  décision 
qui  rend  sa  force  à  la  première ,  est  une  sorte 
de  surprise  que  la  loi  n'autorise  ni  ne  justifie. 

Si  le  premier  jugement  était  exécutoire, 
avec  ou  sans  caution,  la  difficulté  n'existerait 
pas,  car  ni  l'opposition  ni  l'appel  ne  pourraient 
en  arrêter  l'effet ,  qui  est  l'emprisonnement  du 
débiteur,  faute  de  payement,  dans.le  délai  dé- 
terminé par  l'art.  780.] 

2630.  La  contrainte  par  corps  est-elle 
valablement  exercée  en  vertu  d'un  ju- 
gementpar  défaut  dont  la  signification 
a  été  faite  avec  commandement,  par  un 
huissier  commis,  aux  termes  des  arti- 
cles 156  et  43î5  du  Code  de  procédure  ? 

Goffinières  traite  cette  question ,  dans  son 
J*  des  Av.,  t.  4,  p.  189,  et,  sans  dissimuler 
les  raisons  que  Ton  pourrait  donner  pour  la 
résoudre  affirmativement,  il  se  prononce  pour 
la  négative. 

Telle  est  aussi  notre  opinion ,  fondée  sur  ce 
que  la  seconde  disposition  de  l'art.  780  exige 
évidemment  qu'un  huissier  soit  spécialement 
commis  à  l'effet  de  signifier  le  jugement  avec 
le  commandement,  pour  procéder  ensuite  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  é 

Or,  un  huissier,  commis  pour  signifier  le 
jugement  par  défont,  ne  l'est  point  spéciale- 
ment pour  cet  objet;  il  ne  l'est  qu'afin  de 
garantir  que  le  défaillant  aura  connaissance  de 
ce  jugement  rpeu  importe  que  l'huissier  insère 
dans  la  signification  un  commandement  de 

{»ayer  ;  ce  commandement  n'annonce  point  que 
'exécution  du  jugement  sera  poursuivie  plutôt 
par  Yoie  d'emprisonnement  que  par  toute  autre 
voie  de  droit;  et  l'exprimerait-il,  on  en  revien- 
drait toujours  à  objecter  que  ce  commandement 
n'est  valable  qu'autant  ^ue  l'huissier  est  muni 
d'une  commission  spéciale  pour  le  donner  à 
cette  fin. 

Si,  d'ailleurs,  on  admettait  que  l'bufssier 
commis  pour  notifier  un  jugement  par  défaut 
eût  par  cda  mdmeun  pouvoir  suffisant  pour 


la  signification  de  ce  même  jugement,  avec 
commandement  à  fin  de  contrainte  par  corps, 
il  en  résulterait  que  les  tribunaux  de  commerce, 
qui ,  d'après  l'art.  435,  peuvent  commettre  un 
huissier  pour  notifier  un  jugement  par  défaut, 
conféreraient  un  pouvoir  à  fin  d'exécution  de 
leurs  jugements,  ce  qui  impliquerait  contradic- 
tion avec  la  disposition  de  l'art.  442,  qui  leur 
refuse  toute  compétence  relativement  à  cette 
exécution ,  ainsi  qu'il  sera  dit  sur  la  question 
suivante. 

Nous  pensons  donc,  avec  Goffinières,  qu^une 
nouvelle  signification  avec  commandement, 
ou,  tout  au  moins,  si  l'on  adopte  les  décisions 
des  trois  arrêts  cités  sur  la  (^uest.  8839,  un 
nouveau  commandement  notifié  par  un  huis- 
sier spécialement  commis  à  cet  effet,  doit 
suivre  la  notification  d'un  jugement  fait  en 
vertu  des  art.  156  et  435. 

[Il  résulte  de  ces  explications  de  Carré,  que, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  rendu  un  jugement 
par  défaut  portant  contrainte,  le  devoir  de 
l'huissier,  commis  aux  termes  des  art.  156 
et  435,  étant  exclusivement  restreint  k  la  si* 
gnification  de  ce  jugement,  deux  notifications 
sont  nécessaires*;  l'une  de  la  décision  du  tribu- 
nal ,  avec  huissier  commis  :  l'autre  du  com- 
mandement, avec  nouvelle  commission  d'huis- 
sier. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Coin-Delisle, 
Comm.,  p.  48,  n^  11  ;  mais  nous  ne  pouvons 
adopter  l'avis  de  ces  deux  auteurs. 

D'abord,  il  est  évident  qu'en  commettant 
un  huissier  pour  signifier  le  jugement  par 
défaut ,  le  tribunal  est  en  droit  de  lui  donner 
en  même  temps  pouvoir  de  signifier  le  com- 
mandement préalable  à  la  contrainte;  et  tel 
est ,  suivant  Coin-Delisle,  lui-même,  loco  ci' 
tatOj  l'usage  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  usage  que  nous  engageons  les  autres 
tribunaux  à  imiter  ;  mais,  en  supposant  que  le 
mandat  ne  soit  pas  formel,  ne  résulte-t-il  pas 
assez  clairement  de  la  nature  même  de  la  déci- 
sion qu'il  s'agit  d'exécuter,  comme  l'a  fait 
observer  la  cour  de  Toulouse,  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  du  28  juill.  1824  (Sirey,  t.  26, 
p.  210).  L'art.  780  ne  dit  pas  que  si  le  juge- 
ment de  contrainte  est  rendu  par  défaut,  il 
fondra  une  double  délégation  d'huissier,  l'une 
pour  la  signification,  parce  que  le  jugement 
est  par  défaut,  l'autre  pour  le  commandement, 
parce  qu'il  s'agit  de  contrainte  personnelle  ; 
au  contraire,  cet  article,  en  disposant  que  toute 
contrainte  personnelle  sera  précédée  de  la 
signification  avec  commandement  du  Jugement 
qui  l'autorise ,  et  que  cette  signification  sera 
foite  par  l'huissier  commis  par  ledttjugement, 
n'a  fait  qu'étendre  aux  jugements  même  con- 
tradictoires les  précautions  prises  pour  la 
signification  des  jugements  de  défaut. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  multiplier  des  frais 
inutiles?  Rappelons-nous  que  l'art.  51  du 
Tarif  ne  passe  ea  taxe^'un  acte  de  ségniflca- 


Digitized  by 


Google 


Trr.  XV.  DE  L'BIGP&ISONNEIBNT.  —  ART.  ItO,  Q.  M3l. 


11 


tioD  ;  or,  d'après  la  doctrine  de  Carré,  ce  Jih 
gemoit  dcYrait  être  notifié  denx  fois.  La 
première  ,  isolément  ;  la  seconde ,  a?ec  le 
eouttandemeot  b  fin  de  contrainte;  car, 
«Dsi  qae  nous  Tarons  dit  sur  la  Ouest.  86S9, 
le  comBiandenient  ne  peut  être  séparé  de  la 
décision  judiciaire  qui  loi  donne  lieu* 

Quant  à  Tobjection  de  Carré,  prise  de  ce  que 
les  tribunaux  de  commerce  se  trouferaient» 
par  Topinion  que  nous  soutenons,  iUTestis  du 
droit  de  commettre  des  huissiers  è  fin  de  con- 
trainte, nous  en  sommes  encore  moins  touché, 
puisque,  sur  la  question  suîrante,  nous  en 
reconnaissons  formdlement  le  droit  à  ces  tri" 
banaux. 

Ainsi,  le  mandat  accordé  h  l'huissier,  en 
îcrtu  des  art.  156  et  455,  emporte  à  la  fois, 
selon  nous,  poufoir  de  signifier  et  le  jugement 
et  le  commandement  à  fin  de  contrainte.  Tou- 
tefois une  difficulté  parait  naître  des  termes  de 
l'aH.  780,  qui  donne  la  foculté  de  commettre 
nmissier,  soit  au  tribunal  qui  a  condamné  le 
dâHteor,  soit  au  président  du  lieu  oà  il  se 
troufe;  îl  pentarrirer,  en  effet,  que  la  double 
désignation  d'hnissier  soit  simultanément  ef- 
fectuée, d*o>ù  la  question  de  savoir  si  la  pre^ 
nière,  celle  qui  résulte  du  Jugement,  sera  par 
le  hit  annulée.  La  négative,  adopté^  par  la 
cour  de  Nancy,  83  juillet  lft13  (Sirey,  t.  16, 
p.  167),  semble  au  premier  abord  plus  cou* 
forme  an  texte  de  la  loi  :  Fart.  455  dit  en  effet 
que  nul  jugement  par  défaut  ne  sera  signifié 
que  par  l*huissier  qu'aura  commis  le  tribunal, 
ce  qui  parait  indiquer  la  nécesnté  d'une  pre- 
mière notification  dans  ce  cas;  sans  préjudice 
de  celle  que  forait,  en  vertu  de  l'art.  780, 
rhttissier  commis  par  le  président  du  tribunal 
du  Kea  où  se  trouve  le  débiteur.  Mais  il  est 
focile  de  répondre  que  l'art.  435  est  modifié 
par  Fart.  790  dans  l'hypothèse  où  le  débiteur 
condamné  résiderait  hors  du  lieu  où  le  juge- 
ment a  été  rendu ,  ce  qui  rend  illusoire  toute 
s^aMcatlon ,  foite  en  vertu  de  cet  acte,  en  son 
domicile  auprès  du  tribunal.  Dès  lors  uue  telle 
notification  serait  inutile  et  contraire,  par  con- 
séquent, aux  principes  que  nous  venons  d'é- 
mettre. 

Il  résulte  encore  de  ces  observations  qu'une 
double  unification  du  jugement  est,  dans 
teus  les  cas,  firustratoire  ;  c'est  aussi  Tavis  de 
Coflfaiières  et  Souquet,  JDwL  des  tetnps  lé' 
^tuxy  r>  Emprisotm.^  139°  tabl.,  5«  col., 
B**  4  et  5.  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  avait 
été  constitué  avoué  dans  la  cause,  car  alors  le 
jagement  devrait  lui  être  notifié,  ainsi  qu'à  la 
partie,  selon  la  juste  observation  de  Pigeau , 
Qfmm.y  t.  S,  p.  46d,  note  5.] 


Cl)  A  pliu  forte  ralion  la  signiflcatioB  d*un  Jufoniil 
csnfndictoire,  foite  Pisr  un  hniMier  qui  n*a  pa$  été 
m—fay  seraiwle  nulle*  piAmnénsqotlaconuBli* 


3681.  Mais  puisque  l'art.  780  porte  que 
l'àuùsier  sera  commis,  ou  par  le  iuge^ 
ment  même  qui  aurait  prononcé  la  oonr 
trainte  par  corps,  ou  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
se  trouve  le  débiteur,  n'en  résulte-t-^il pas 
qu'un  tribunal  de  commerce  peut  corn' 
mettre  un  huissier  pour  faire  la  signifia 
cation  et  le  commandement  à  fin  de  con^ 
trainte? 

Delaporte,  t.  2,  p.  35â,  soutient  la  négative, 
par  les  motifo  exprimés  sur  la  précédente  ques* 
tion ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans  du  S6  déc.  1810,  rapporté  par 
Hautefoyille,  p.  431.  Cet  arrêt  décide  : 

1»  Qu'aux  termes  de  l'art.  435,  les  tribunaux 
de  commerce  n'ont  droit  de  commettre  un  huis- 
sier que  pour  la  signification  du  jugement  par 
défout  seulement; 

i«  Qu'aux  termes  de  l'art.  780,  lorsqu'il 
s'agit  de  foire  le  commandement  pour  parvenir 
à  l'emprisonnement  ou  à  la  recommandation 
du.  débiteur,  ce  commandement  ne  peut  plus 
être  foit  en  vertu  de  la  commission  consignée 
au  jugement  ;  mais  que  l'huissier  doit  obtenir 
une  nouvelle  autorisation  du  tribunal  civil, 
parce  que  le  commandement  étant  un  commen* 
cément  d'exécution ,  et  les  tribunani  de  com* 
merce  ne  pouvant  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements,  aux  termes  de  Tarlicle  44â^ 
Temprisonnement  ou  la  recommandation  , 
sans  l'autorisation  du  tribunal  civil ,  est 
nulle,  etc.  (1). 

[Nous  avons  déjà  soutenu,  contrairement  à 
l'opinion  de  Carré,  et  nous  pensons  encore, 
nonobstant  deux  arrêts,  l'un  de  Lyon,  10  avril 
18St6  (Sirey,  t.  S6,  p.  211),  et  l'autre  de  Tou- 
louse, 21  mai  1824,  qu'un  tribunal  de  com- 
merce peut  donner  pouvoir  à  un  huissier  de 
signifier  le  commandement  h  fin  de  contrainte, 
soit  dans  le  jugement  par  défout  pour  la  signi- 
fication duquel  il  l'a  déjà  commis,  soit  posté- 
rieurement, et  sur  la  demande  du  créancier. 
L'art.  442  du  Code  de  procédure,  que  l'on  nous 
oppose,  n'a  d'autre  but  que  d'enlever  aux  tri- 
bnnaux  de  commerce  la  connaissance  des  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  leurs 
jugements,  comme  l'explique  rart.553  du  même 
Code.  La  commission  d'un  huissier  chargé  de 
signifier  un  jugement  de  condamnation  ou  un 
commandement  qui  n'en  est  que  la  conséquence 
forcée,  ne  doit  pas  évidemment  rentrer  dans  la 
même  catégorie  :  le  législateur  Fautorise  for^ 
mellement  dans  Fart.  435,  par  lequel  il  n'a  pas 
entendu  dérober  à  l'art  442,  et  implicitement 
dans  l'art.  780,  qui  ne  distingue  pas  entre  les 


$ioa  lui  en  aurait  été  parUculièrement  éonnée.  (^. 
MontpeUler,  19  Juin  1807.]] 
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dÎTers  tribunaux.  C'est  du  reste  dans  le  sens 
de  cette  opinion,  adoptée  par  Favard,  t.  1, 
p.  684;  Thomine,  n»  222;  Dalloz,  t.  6,  p.  426, 
note;  Boitard,  t.  2,  p.  93tf;  Coin-Delisle, 
CoTnm.,  p.  47,  et  Souquet ,  Dict.  des  temps 
légaux^  v»  Emprisonn.,  159«  labl.,  8«  col., 
n<^  6  et  7,  que  semble  en  définitive  incliner 
la  jurisprudence,  celle  même  des  cours  dont 
nous  avons  cité  les  décisions  contraires.(Rouen, 

20  juin.  1804;Sirey,  t.  IK,  p.  14;  Nancy, 

21  août  1809,  et  23  juill.  1823  ;  Toulouse, 
28juill.l824(Sirey,  t. 26,  p.  210);  Aix,  23  août 
1826;  Lyon,  22  août  1826,  et  23  mai  1827; 
Sirey,  t.  27,  p.  23,  et  168;  Douai,  19  fév.  1828, 
et  23  nov.  1839,  et  Liège,  11  sept.  1833.) 

De  là  il  faut  tirer  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1<»  Il  est  permis  aux  tribunaux  de  commerce 
de  commettre  un  huissier  pour  signifier  le 
commandement ,  aussi  bien  lorsque  le  juge- 
ment de  condamnation  est  contradictoire  que 
lorsqu'il  a  été  prononcé  par  défaut  ; 

2»  Ils  peuvent,  s*il  est  nécessaire,  commettre 
un  huissier  immatriculé  dans  un  autre  arron- 
dissement ; 

3<»  Les  frais  faits  pour  obtenir  la  nomination 
d'un  huissier  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  lorsqu'il  en  a  déjà  été  com- 
mis un  par  le  jugement  de  condamnation, 
sont  purement  frustratoires  et  ne  doivent  pas 
être  mis  à  la  charge  du  débiteur.] 

[2631  bis.  L'ordonnance  qui  commet  un 
huissier  doit-elle  être  donnée  au  palais 
de  justice ,  contresignée  du  greffier  et 
revêtue  de  la  formule  exécutoire^  àpeine 
de  nullité^ 

Nous  traiterons  cette  question  sous  l'arti- 
cle 1040.] 

[2631  ter.  Bst<:e  dans  le  lieu  oi$  se  trouve^ 
même  accidentellement,  le  débiteur,  que 
doit  être  commis  l'huissier  chargé  de  lui 
signifier  le  jugement  de  condamnation 
avec  commandement? 

En  principe,  comme  nous  l'avons  rappelé 
sous  la  Quest.  2627  bis,  tout  jugement  empor- 
tant contrainte  doit  être  signifié  à  personne 
ou  â  domicile  ;  mais  on  comprend  que  cette 
alternative ,  laissée  au  créancier ,  lorsque  le 
débiteur  est  présent  à  son  domicile,  parce 
qu'alors  il  ne  peut  dépendre  de  ce  dernier 
d'éluder  le  préliminaire  de  la  contrainte,  ne 
doit  plus  subsister  quand,  le  débiteur  se  trou- 
vant dans  un  autre  lieu ,  il  lui  est  impossible 
de  connaître  la  signification,  et  par  conséquent 
d'éviter  l'arrestation  qui  en  est  la  suite.  Lors 
donc  que  l'art.  780  dit  que  l'huissier  sera  com- 
mis par  le  jugement  de  condamnation  ou  par 
le  président  du  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur,  il  entend  que,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur serait  éloigné  de  son  domicile,  c'est  à  sa 


résidence  actuelle  que  le  commandement  lui 
sera  sipfnifié  et  que  sera  pris  par  conséquent 
l'huissier  commis,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait 
usé  du  droit  qu'il  a  de  commettre  un  huissier 
immatriculé  dans  l'arrondissement  qu'habite 
le  débiteur.  Ces  principes  ont  été  reconnus 
implicitementparPigeau,liv.lI,  part.  5,tit.iy, 
chap.  1,  sect.  33,  n»  4,  et  formellement  par.  les 
cours  de  Toulouse,  28  juill.  1828  (Sirey,  t.  28, 
p.  330),  et  d'Aix ,  23  juin  1823.  Il  faut  pour- 
tant les  entendre  d'une  manière  qui  ne  donne 
prise  à  aucune  objection  raisonnable. 

Si  donc  le  créancier  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  connaître  le  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur,  il  faudrait  par  analogie  appliqueras 
règles  que  Carré  propose  {Quest.  2628),  dans 
le  cas  où  Ton  ignorerait  son  domicile  actuel. 
C'est  au  dernier  domicile  connu  que  la  notifi- 
cation devrait  été  faite  et  la  commission  don- 
née si  elle  ne  se  trouvait  pas  dans  le  juge- 
ment. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que,  par  le  lieu  où 
se  trouve  le  débiteur,  il  faut  entendre  celui  où 
il  se  trouvait  au  moment  de  la  requête.  Il  ne 
peut  dépendre  de  lui,  en  s'éloignant  sans  cesse 
au  moment  de  l'exécution ,  d'obliger  le  créan- 
cier à  réitérer  commandement  sur  commande- 
ment ,  à  accumuler  des  frais  et  des  démarches 
inutiles.  Une  fois  reconnu  que  le  débiteur  se 
trouvait  au  lieu  où  la  requêtedemandant  com- 
mission d'huissier  a  été  présentée  au  président 
du  tribunal,  le  commandement  pourra  être 
notifié  et  l'emprisonnement  effectué  en  quel- 
que autre  lieu  qu'il  se  retire,  et  le  vœu  de 
l'art.  780  est  satisfait. 

Ces  explications  détruisent  les  objections 
tirées  delà  prétendue  impossibilTté  de  trouver 
le  débiteur;  de  faire  commettre  un  huissier  au 
lieu  qu'il  habite.  L'embarras  pourra  être  grand 
sans  doute,  mais  croit-on  qu'il  soit  moindre 
pour  arriver  à  l'emprisonnement ,  et  sera-t-il 
plus  difiicile  de  trouver  l'endroit  où  se  tient  le 
débiteur,  pour  y  obtenir  une  commission 
d'huissier,  que  pour  l'arrêter  lui-même? 

C'est  donc  à  tort  que  Thomine,  W*  224,  et 
Coin-Delisle,  Comm.,  p.  48,  ont  décidé  qu'il 
suffisait ,  dans  tous  les  cas,  d'une  signification 
au  domicile  réel  du  débiteur;  c'est  mécon- 
naître plus  évidemment  encore  l'esprit  de  la 
loi  que  de  décider,  comme  l'a  foit  la  cour  de 
Toulouse,  11  août  1828  (Sirey,  t.  30,  p.  103), 
que  par  ces  mots  i  le  lieu  oié  se  trouve  le  dé- 
Meur,  il  faut  entendre  celui  où  il  réside  depuis 
un  temps  moral,  et  non  celui  où  il  se  trouve 
instantanément  et  sans  intention  d'y  résider. 
Il  est  évident  que  c'est  moins  encore  à  la  rési- 
dence  simple  qu'au  domicile  que  peut  être 
commis  l'huissier,  lorsque  le  débiteur  est  absent 
de  l'un  comme  de  l'autre.] 

[2631  quater.  L'huissier  commis  pour  signi^ 
fier  un  jugement  portant  contrainte  aura^- 
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t'il  besoin  d'une  nouvelle  comtm'ssùmpùur 
signifier  une  seconde  fois  le  jugement,  si 
la  première  notification  est  annulée,  ou 
ràrrét  confirmatif  en  cas  d'appel? 

Bans  le  cas  où  une  première  notification 
serait  nnlle,  il  est  évident  que  l'huissier,  muni 
d*im  pouToir  spécial  et  dont  le  mandat  n'a  été 
ni  accompli  ni  révoqué ,  n'a  pas  besoin ,  pour 
recommencer,  d'une  nouvelle  commission; 
c'est  ce  qu*enseignent  Berriat  ,  titre  de  la 
Contrainte  par  corps,  note  11,  et  Coin- 
Belisle,  Comm.,  p.  48,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
coor  de  cassation,  réformant  un  arrêt  con- 
traire, dans  l'intérêt  de  la  loi ,  26  nov.  1810. 

Coin-Delisle,  Comm.,  p.  48,  et  Dalioz,  t.  6, 
p.  455,  pensent  que  la  solution  doit  être  la 
même  lorsque,  sur  une  opposition  ou  sur  un 
appel ,  il  7  a  eu  confirmation  du  jugement. 
Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion ,  et  nous 
croyons  que  la  signification  du  jugement  par 
déént  ou  du  jugemeut  frappé  d'appel  a  épuisé 
le  mandat  de  l'huissier  commis.  L'emprisonne- 
ment aura  lieu ,  en  cas  d'opposition ,  unique- 
ment en  vertu  du  jugement  rendu  sur  cette 
opposition.  [Voy,  nos  principes  à  cet  égard,  à 
la  Quest.  661.)  Quant  à  un  arrêt  confirmatif,  il 
doit  être  signifié  au  débiteur  ;  l'emprisonnement 
est  la  conséquence  de  cet  arrêt  :  la  signification 
De  peut  donc  en  être  régulièrement  faite  que  par 
an  huissier  commis  par  la  cour.  (Foy.  notre 
Çuest,  1994,  et  supra,  notre  Quest.  â6â9  ter.)] 

2632.  L'élection  de  domicile,  clans  une 
signification  du  jugement  faite  avant  le 
commandement,  dispenserait ^elle  d'en 
faire  une  nouvelle  dans  ce  dernier  acte  ? 

La  cour  de  Rennes  et  celle  de  Toulouse,  par 
ks  arrêts  cités  sur  la  Quest.  2629,  se  sont 
prononcées  pour  l'affirmative,  par  suite  de  la 
décision  rendue  par  elles  sur  le  point  de  savoii* 
si  la  signification  du  jugement  peut  être  sépa- 
rée de  la  notification  du  commandement. 

Nous  avons  exposé  les  raisons  qui  nous  ont 
paru  s'opposer  à  ce  qu'on  regardât  cette  déci- 
sion comme  certaine,  et  qui,  conséquemment, 
peuvent  être  objectées  contre  la  solution  que 
les  cours  de  Rennes  et  de  Toulouse  ont  donnée 
sur  la  présente  question.  (Yoy.  Quest.  2204.) 

[11  est  en  effet  certain ,  une  fois  qu'il  est  ad- 
mis que  le  jugement  de  condamnation  et  le 
coBunandement  à  fin  de  contrainte  doivent 
être  signifiés  par  le  même  acte,  que  cet  acte 
doit  contenir  l'élection  de  domicile  de  la  part 
do  créancier  ;  et  l'inconvénient  qui  résulterait, 
pour  le  débiteur,  d'une  élection  qui  ne  se 
trouverait  que  dans  un  acte  antérieur  au  com- 
mandement est  encore  un  argument  en  faveur 
du  système  que  nous  avons  présenté  sous  la 
Ouest.  2629.  Le  créancier  devra  donc  élire 
domicile  dans  la  signification  du  jugement  de 
e^Kidamnation  avec  conunandement,  ou  bien  y 


réitérer  cette  formalité,  si  elle  se  trouvait  déjà 
dans  une  signification  antérieure,  que  nous 
avons  considérée  comme  inutile  etfrustratoire, 
Quest.  2628  ter.] 

2633.  Si  le  tribunal  gui  a  rendu  le  juge* 
ment  prononçant  la  contrainte  était  un 
tribunal  de  commerce,  sera-ce  dans  la 
ville  où  siège  ce  dernier  que  Von  devra 
faire  l'élection  de  domicile  ? 

On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative ,  que  si 
la  loi  n'a  pojnt  distingué  entre  les  tribunaux 
civils  et  les  tribunaux  de  commerce,  quoique 
ceux-ci  ne  connaissent  point  de  Texécution  de 
leurs  jugements,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  encore 
de  cette  exécution  ;  que  l'élection  de  domicile, 
faite  dans  l'acte  de  signification  du  jugement 
et  du  commandement,  n'empêchera  pas  d'en 
faire  une  seconde,  lors  de  l'arrestation,  dans 
le  lieu  oii  le  débiteur  sera  incarcéré  (arti- 
cle 785)  ;  que  cette  seconde  élection ,  qui  a 
pour  but  spécial  Texécution  de  la  contrainte , 
ne  f^it  point  cesser  la  première  ,  qui  n'a  pour 
objet  aucun  acte  d'exécution ,  mais  seulement 
la  signification  des  actes  d'offres  ou  d'appel , 
que  le  débiteur,  par  argument  de  l'art.  584, 
pourrait  faire  à  ce  premier  domicile  élu. 

Pigeau ,  en  admettant  que  l'on  peut  signi- 
fiera ce  domicile  élu  les  actes  dont  nous  venons 
de  parler,  dit  cependant  que  si  le  tribunal  qui 
a  prononcé  le  jugement  est  un  tribunal  de 
commerce,  comme  il  ne  connaît  pas  de  l'exé- 
cution,^,laquelIe  appartient  au  tribunal  civil  du 
domicile  du  débiteur,  c'est  dans  le  lieu  de  ce 
dernier  tribunal  que  doit  être  faite  l'élection  , 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement  sus- 
ceptible d'opposition ,  auquel  cas  il  faudrait 
faire  aussi  l'élection  dans  le  lieu  oil  siège  le 
tribunal  de  commerce. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Delvincourt, 
dans  ses  Institutes  du  droit  commercial, 
p.  581  et  suiv. 

Nous  n'admettons  point  l'opinion  de  ceux 
qui  pensent  que,  la  loi  n'ayant  fait  aucune 
distinction ,  l'élection  de  domicile  doit  être 
faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  com- 
merce qui  aurait  rendu  le  jugement. 

11  nous  semble,  en  effet ,  que  le  législateur 
n'a  prescrit  l'élection  de  domicile  qu'en  consi- 
dération de  ce  que  le  débiteur  pourrait  signi- 
fier un  acte  quelconque  qui  pourrait  donner 
lieu  à  une  décision  à  rendre  sur  une  difficulté 
relative  à  l'exécution  du  jugement. 

Or,  il  n'y  a  que  le  tribunal  qui  a  rendu  ce 
jugement  qui  puisse  connaître  de  son  exécu- 
tion ,  et  voilà  pourquoi  la  loi  exige  que  l'élec- 
tion de  domicile  soit  faite  dans  le  lieu  où  siège 
ce  même  tribunal  ;  mais  elle  n'a  pu  avoir  en 
vue  de  comprendre,  dans  les  expressions  trop 
générales  de  l'art.  780,  le  tribunal  de  com- 
merce, puisqu'il  ne  peut  cpnnaitre  de  l'exécu- 
tion de  ses  jugements. 
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Ainsi  nous  adoptons  l'opinion  de  Pigeau  et 
de  Delvincourt ,  et  nous  pensons  comme  eax 
que  l*éiection  de  domicile  doit  être  faite,  lors- 
que le  jugement  émane  d'un  tribunal  de  com- 
inerce,.dans  le  lieu  où  le  débiteur  sera  incar- 
céré, parce  que  c'est,  selon  la  loi»  le  lieu  où 
Ton  peut  dire  que  Texéculion  se  poursuit.  Or, 
Fart.  555  dispose  que  les  contestations  éleyées 
sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se 
poursuifra. 

[Fafard,  Réperi.,  t.  1,  p.  685;  Dalloz, 
y«  Contrainte  par  corps,  t.  6,  p.  45a,  et 
Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  159*  tabjl., 
4*  col.,  se  sont  ralliés  à  cette  opinion.  Quant 
à  nous,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi ,  nous 
persistons  dans  celle  que  nous  avons  précé- 
demment émise,  et  qui  résout  affirmativement 
la  question  proposée.  Ce  qui  sans  doute  a  in- 
duit en  erreur  Carré  et  les  auteurs  qu'il  cite, 
c'est  qu'ils  supposent  toujours  que  l'art.  780 
n'a  eu  d'autre  prévision,  en  exigeant  l'élection 
de  domicile  du  créancier  au  lieu  où  a  été  rendu 
le  jugement  portant  contrainte ,  que  celle  des 
difficultés  que  pourrait  soulever  l'exécution 
de  ce  jugement;  que  cet  article  n'a  ordonné 
rélection  de  domicile  que  dans  ce  but,  et  que 
dès  lors  il  ne  pouvait  avoir  en  vue  les  tribu- 
naux de  commerce,  qui  ne  connaissent  pas  de 
l'exécution  de  leurs  sentences. 

Mais  c'est  là  une  hypothèse  toute  gratuite. 

L'art.  794  veut,  il  est  vrai,  que  les  de- 
mandes en  nullil^  d'emprisonnement  par  des 
moyens  de  fond4i»ient  portées  devant  le  tribu- 
nal de  l'exécution  du  jugement,  c'est-)i-dire, 
en  vertu  de  l'art.  555,  devant  les  juges  de 
première  instance  du  lieu  où  sera  poursuivie 
l'exécution  de  la  sentence  consulaire  ;  mais  ce 
cas,  qui  ne  peut  d'ailleurs  se  présenter  qu'à  la 
suite  de  l'incarcération ,  n'a  nul  rapport  avec 
l'élection  de  domicile  exigée  par  l'art.  780.  Si 
le  débiteur  arrêté  attaque  au  f6nd  la  validité 
de  l'emprisonnement,  s'il  prétend  par  exemple 
avoir  payé  la  dette  à  raison  de  laquelle  a  été 
prononcée  la  contrainte  par  corps,  il  Msignera 
le  créancier  au  domicile  élu ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 785,  au  lieu  de  l'incarcération ,  et  qui  est 
établi  tant  à  raison  des  nullités  de  f6nd  que 
des  nullités  de  forme,  quoique  la  demande 
soit  susceptible  d'être  portée  devant  des  tribu- 
naux différents.  De  ce  que  cette  dernière  élec- 
tion de  domicile  est  féite  au  lieu  de  l'incarcé- 
ration ,  il  ne  faut  pas  induire  qu'elle  servira 
uniquement  aux  demandes  à  porter  devant  le  tri- 
bunal de  l'incarcération, mais  bien  quela  loil'a 
voulu  ainsi ,  pour  (|ue  le  débiteur  sût  où  trou- 
ver celui  contre  qui  il  élève  un  débat ,  de  quel- 
que natnre  qu'il  soit.  Cette  dernière  élection, 
en  un  mot ,  montre  au  débiteur  son  adversaire, 
mais  non  le  tribunal  qui  doit  décider  entre 
eux.  Ces  principes  sont  implicitement  recon- 


nus par  Carré  qui,  par  une  contradiction  assez 
étrange,  veut  que  1  élection  de  domicile  exigée 
par  l'art.  780  soit  faite,  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment aurait  été  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce,  au  lieu  où  le  débiteur  sera  incar- 
céré; mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  cette 
élection ,  impossible  peut-être  avant  l'empri- 
sonnement, puisque  le  lieu  de  l'incarcération, 
c*est  la  prison  la  plus  voisine  du  lieu  de 
l'arrestation,  qui  ne  saurait  être  déterminée 
d'avance ,  deviendrait  après  complètement 
inutile,  et  formerait  double  emploi  avec  l'élec- 
tion de  domicile  exigée  par  l'art.  785.  Il  suit 
de  là,  et  la  cour  de  Montpellier,  22  août  1827 
l'a  reconnu  en  principe,  que  la  loi  n'a  pas  en- 
tendu contraindre  le  créancier  à  faire  âection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 

3ui  doit  connaître  de  l'exécution;  ce  qui, 
'après  les  explications  précédentes,  serait 
une  formalité  sans  but. 

Ce  pointune  fèis  admis,  ceux  q^ui  partagent 
l'opinion  de  Carré  n'ont  plus  rien  a  ajouter,  si- 
non que  l'élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  de  commerce  qui  a  rendu  le 
jugementestinutileetfrustratoire  :  mais  ceci  n'a 

Î>as  plus  de  fondement;  car  d*un  cûtéj'art.  780 
'exige  en  termes  formels  par  leur  généralité, 
généralité  que  Carré  lui-même,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  constate  en  la  blâmant;  et  d'un 
autre  côté,  on  comprend  assez  que  la  loi,  ayant 
surtout  en  vue  l'interralle  du  commandement 
à  la  contrainte ,  tixe  indistinctement  l'élection 
de  domicile  au  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu, 
de  (quelque  juridiction  qu'il  émane ,  parce  que 
ce  lieu  est  en  général  celui  du  domicile  du  dé- 
biteur défendeur  à  la  condamnation,  parce 
qu'elle  pense  qu'il  y  trouvera  plus  de  facilité 
pour,  réunir  les  sommes  dont  il  a  besoin  dans 
un  si  court  délai,  et  qu'elle  veut,  en  un  mot , 
lui  aplanir  autant  que  possible  les  voies  pour 
échapper  à  l'emprisonnement. 

Thomine,  n«  227;  Coin-Delisle,  Comment 
taire,  p.  49;  se  montrent  fevorables  à  notre 
opinion ,  consacrée  formellement  par  deux 
arrêts  des  cours  de  Nîmes,  4  mai  1824,  et  de 
Montpellier,  22  août  1827.] 

2634.  L'élection  de  domicile  faite  par  le 
créancier  peut^lle  profiter  à  d'autres 
qu'au  débiteur? 

Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
eass.  du  17  juillet  1810  (Sirey,  1. 11,  p.  455), 
que  l'obligation  d'élire  domicile  n'est  imposée 
au  créancier  que  dans  le  seul  intérêt  du  débi- 
teur ;  d'où  il  suit  que  toute  personne  préten- 
dant avoir  quelque  action  à  exercer  contre  le 
créancier,  à  raison  de  l'exercice  de  la  contrainte, 
ne  peut  le  faire  citer  dans  le  lieu  où  il  a  fait 
cette  élection  de  domicile  (1). 


(1)  Cet  arrêt  a  M  renda  par  applieatloa  des  artl- 
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[Gofliiiières;  Favard,  R^feriky  1. 1,  p.  686, 
etThomine,  n«  d5S,  ont  adopté  cette  solution, 
en  se  fondant  sur  ce  qae  le  droit  d'assigner  Je 
eréancter  ailleurs  qo*au  tribunal  de  son  domi- 
dk  réel  est  une  exception  que  justifie  la  posi- 
tion tonte  particulière  du  débiteur ,  et  au 
béoéilce  de  laquelle  nul  autre  que  lui  ne  sau- 
rait être  admis. 

Telle  n*est  pas  notre  opinion.  Nous  avons 
déjà  déTeloppHs  nos  raisons  de  décider ,  \  Toc- 
easion  de  la  Satsie-exécution  Quest.  S007 
Hs,  a009,  2068  àis,  et  2079.] 

Ait.  781.  Le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté,  4*»  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil; 

2*  Les  jours  de  fête  légale; 

5*  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte, 
et  pendant  les  exercices  religieux  seule- 
ment; 

4*  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des 
séances  des  autorités  constituées  ; 

5^  Dans  une  maison  quelconque,  même 
dans  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu , 
lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se 
transporter  dans  la  maison  avec  Tofficier 
ministérieL 

Tarif,  6  et  59.]  —  Décrat  dn  14  mars  1S08,  ar- 
ticle 15.  —  Loi  du  15  brum.  an  n,  Ut.  III  «  art.  4.  — 
C.  de  proc.  ci?.,  art.  556,  793,  794  et  1037.  —  cfde 
proc.  civ.,  art.  184.  —  [DcnïWtùeuve  ^  yo  Emprison- 
nement ,  iKM  55  à  S7.  —  Loeré ,  1. 10 ,  p.  85  «  n»  18  ; 
p.  154  et  flOir.,  no  109}  et  p.  300,  n»  4S.] 

DXY.  Les  dispositions  de  l'art.  781  sont 
tontes  empruntées  aux  anciens  usages  et  règle- 
ments ;  mais  nous  remarquerons,  avecDemiau, 
p.  478,  qu*il  serait  difficile  de  JustiAer  la  limi- 
ution  de  Tinviolabilité  des  édifices  consacrés 
an  culte,  au  temps  oii  les  offices  religieux  s'y 
célèbrent.  Nous  dirions  comme  lui,  qu'à  chaque 
instant  ces  édifices  peuvent  être  fréquentés 
par  des  personnes  pieuses,  qui,  dans  le  silenee 
do  reeneiilement,  déposent  aux  pieds  de  TÉter- 
Dd  leurs  prières  et  Thommage  de  leur  respect 
et  de  leur  amour.  Pourquoi  seraient-elles  trou- 
blées dans  cet  asile  de  paix  par  une  contrainte 
qui  ne  peut  se  faire  sans  quelque  éclat?  Nous 
voudrions  du  moins  (car  le  respect  dû  au  lieu 
saint  doit  être  concilié  avec  la  nécessité  d*exé- 
eoter  la  loi)  que  des  mesures  fussent  prises  de 
manière  à  ce  qu'on  fût  assuré  que  le  temple  fût 
absolument  désert,  pour  que  Ton  pût  arrêter 
la  seule  personne  qui  s'y  trouverait  non  pour 


det  10  et  14  de  la  loi  du  15  germ.  an  vi.  Mais  la  même 
dfcbion  serait  reodae  soUs  Tempire  du  Code ,  ainsi 
Vf9tk  peut  t'en  aiaurer  par  ce  que  nous  avons  dit 


acquitter  un  devoir  religieux,  mais  pour  se 
soustraire  à  l'exécution  ordonnée  contre  elle. 
On  remarquera  la  disposition  du  dernier 
paragraphe  de  l'article,  par  laquelle  l'iaviola- 
bilité  du  domicile  est  respectée,  en  même  temps 
que  des  abus  criants,  qui  seraient  la  consé* 
quence  nécessaire  du  principe  contraire ,  sont 
prévenus;  le  Jugemetit  ou  l'acte  exécutoire 
reçoit  sans  trouble  soti  exécution,  et  les  créan- 
ciers et  les  huissiers  n'ont  plus  besoin,  comme 
il  arrivait  trop  souvent  autrefois ,  de  recourir 
à  des  violences  qui  étaient  suivies  des  plus  fu- 
nestes accidents. 

2635.  L'art.  1037  est-tl  interprétatif  de 
l'art.  781,  en  sorte  que  l'on  doive  consi- 
dérer celui-ci  comme  s'il  était  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  l'autre  ? 

Cette  question  est  importante  en  ce  que,  dans 
une  partie  du  mois  de  juin,  le  soleil,  dans  cer- 
taines parties  du  royaume,  se  lève  avant  quatre 
heures  du  matin,  tandis  que,  sur  les  derniers 
jours  de  mars ,  il  se  lève  avant  six  heures  du 
matin  et  se  couche  après  six  heures  du  soir. 
Or,  si  l'on  pouvait  appliquer  à  la  contrainte 
par  corps  fa  disposition  générale  de  Tarli- 
cle  1037,  d'après  laquelle  aucune  signification 
ni  exécution  ne  peuvent  être  faites,  depuis  le 
1^  octobre  jusqu  au  31  mars,  avant  six  heu- 
res du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  et 
depuis  le  1«'  avril  jusqu'au  30  septembre,  atant 
quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heu- 
res du  soir,  il  s'ensuivrait ,  dans  l'hypothèse 
ci-dessus,  que  l'emprisonnement  serait  nul, 
quoique  fait  après  le  lever  ou  avant  le  coucher 
du  soleil ,  parce  qu'il  aurait  été  fait  avant  ou 
après  les  heures  fixées  par  cet  art.  1037. 

Si,  au  contraire,  l'art.  781  doit  être  appliqué 
selon  ses  termes,  indépendamment  des  dispo- 
sitions de  l'art.  1037,  il  faudrait  considérer 
Temprisonnement  comme  valable,  encore  bien 
qu'il  eût  été  foit  hors  des  heures  indiquées 
par  cet  article,  parce  qu'il  suffirait,  pdur  sa 
validité,  que  le  soleil  fût  sur  l'horizon  au  mo- 
ment où  l'arrestation  aurait  eu  lieu. 

De  là  naît  la  question  que  nous  avons  posée, 
question  très-controversée  parmi  les  commen- 
tateurs du  Gode. 

Berriat ,  titre  de  la  Contrainte  par  corps, 
note  3,  soutient  que  l'art.  781  a  été  expliqué 
par  l'art.  1037,  et  que  c'est  d*après  cet  article 
que  l'on  doit  se  conduire  dans  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  11  se  fonde  sur  ce  que  les 
dispositions  générales  du  Gode  ont  toutes  pour 
objet  de  fixer  le  véritable  sens  de  quelques  arti- 
cles susceptiblesd'interprétations  diverses,  etc., 
et  s'appuie  à  cet  égard  de  deux  passages  des 


sur  la  Question  3009.  [F'oy*,  sous  cette  question ,  no- 
tre avis  opposé  à  celui  de  Carré.] 
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discours  du  conseiller  d'État  Galli  et  dû  tri- 
bun Mallarmé. 

Lepage ,  dans  son  Traité  des  saisies,  t.  â, 
p.  3â7,  explique  aussi  Tart.  781  par  l*arti- 
cle  1037,  ou  Ton  voit,  dit-il,  que  le  lefer  et 
le  coucher  du  soleil  sont  fixés  aux  heures  que 
cet  article  indique.  Demiau,  p.  477,  applique 
aussi  Tart.  1037  ;  mais  Delaporte,  t.  â,  p.  358, 
dit,  au  contraire,  qu'il  faut  se  régler  d'après 
le  le?er  et  le  coucher  du  soleil ,  et  non  suivant 
les  expressions  de  l'art.  1037,  qui  ne  peut  re- 
ccToir  d'application  au  cas  de  la  contrainte. 
Même  opinion  de  la  part  de  Tbomine,  n^  179; 
Pigeau ,  ib.,  t.  S,  p.  314,  et  Pardessus  (Cours 
de  droit  comm,,  n<»  1514).  Il  suffit,  disent 
les  deux  premiers,  que  les  autres  exécutions  se 
fassent  durant  le  jour  ;  mais  celle  de  la  con- 
trainte doit  a?oir  lieu  pendant  que  le  soleil  est 
sur  l'horizon,  parce  que,  ajoute  Pardessus,  les 
dispositions  générales,  sur  l'heure  avant  ou 
après  laquelle  ne  peuvent  être  faits  les  exploits, 
ne  s'appliquent  point  à  ce  mode  d'exécution. 
Nous  n'entrerons  point  dans  la  discussion 
des  moyens  que  l'on  peut  faire  valoir  pour  et 
contre  chacune  de  ces  deux  opinions,  parce 
que  nous  croyons  trouver  une  raison  décisive 
en  faveur  de  la  dernière ,  dans  la  circonstance 
que  l'art.  794  du  projet,  correspondant  à  l'ar- 
ticle 781 ,  avait  déterminé  pour  l'arrestation 
les  heures  avant  ou  après  lesquelles  elle  ne 
pouvait  avoir  lieu,  ainsi  que  l'art.  1037  l'a  fait 
pour  les  autres  exécutions.  On  a  substitué  à 
cette  fixation  d'heures  la  disposition  relative 
au  lever  et  au  coucher  du  soleil ,  et  comme  on 
ne  l'a  pas  fait  sans  motifs,  on  doit  en  conclure 
qu'il  faut  s'attacher  strictement  à  l'art.  781  du 
Code. 

Cet  article  a  été  rédigé  tel  qu'il  est,  sur  la 
demande  qu'en  avaient  faite  les  cours  d'Âgén, 
de  Bourges  et  de  Toulouse,  en  faisant  observer 
que  l'arrestation  devait  absolument  avoir  lieu 
de  jour,  et  qu'il  arriverait,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  départements,  que  l'heure  de  l'ar- 
restation, fixée  telle  qu'elle  l'était  par  le  projet, 
eût  été  avant  le  commencement  et  après  la  fin 
du  jour,  pendant  une  partie  de  l'été  et  de  l'hi- 
ver. C'est  aussi  ce  qui  pourrait  avoir  lieu,  si 
l'on  suivait  l'art.  1037,  et  c'est  ce  que  le  légis- 
lateur a  eu  l'intention  d'éviter. 

[Cette  question  a  reçu  trois  solutions  diverses 
qu'il  importe  de  ne  pas  confondre. 

La  doctrine  de  Berriat,  appuyée  par  Ginou- 
vier.  Traité  de  la  contrainte  par  corps, 
p.  131,  et  qui  entend  expliquer  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  1037  celle  de  l'art.  781,  est 
évidemment  inadmissible  en  présence  du  texte 
de  ce  dernier  et  de  la  discussion  préliminaire 
rappelée  par  Carré.  MaisCoinDelisle,  Comm., 
p.  52,  après  Demiau,  a  soutenu  une  opinion 
plus  plausible,  en  reconnaissant  la  dérogation 
à  l'art.  1037,  résultant  de  ce  que  le  débiteur 
Dc  pourra  jamais  être  arrêté  avant  le  lever,  ou 


après  le  coucher  du  soleil  ;  cet  auteur  croit 
néanmoins  ce  dernier  article  applicable,  en  ce 
sens  que  nulle  arrestation  ne  saurait  avoir  lieu 
avant  ou  après  les  heures  qu'il  indique;  en  un 
mot ,  la  disposition  de  l'art.  781  serait  une 
défense  et  non  une  règle.  Il  semble  effective- 
ment assez  bizarre  que  la  loi ,  à  une  heure  qui 
peut  être  celle  où  nulle  exécution  n'est  per- 
mise, ait  voulu  autoriser  la  plus  rigoureuse,  la 
plus  exorbitante  de  toutes.  Il  faut  cependant 
rejeter  cette  distinction ,  que  repoussent  éga- 
lement le  texte  et  l'esprit  dç  la  loi.  Il  résulte 
des  observations  de  la  section  législative  du 
tribunal,  qui  firent  modifier  la  rédaction  pri- 
mitive, que  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  sont 
les  seuls  termes  de  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps.  Nous  adoptons  par  conséquent  l'opi- 
nion de  Carré,  consacrée  d'ailleurs  par  la  cour 
de  Brux.,  !•'  mars  1813,  et  soutenue  par 
Pigeau,  Comm.y  t.  â,  p.  464;  Favard,  t.  1, 
p.  686;  Thomine,  n«â28  ;  Dalloz,  t.  6,  p.  435, 
et  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  v»  Em- 
prisonnement, 140*  tabl.,  5«  col.-,  n<»14.] 

2636.  L'arrestation  serait-elle  nulle,  pour 
avoir  été  faite  dans  un  moment  très-rap- 
proche  du  lever  du  soleil,  ou  qui  sui- 
vrait presque  immédiatement  son  cou- 
cher? 

Oui,  d'après  deux  arrêts  de  la  cour  de  Col- 
mar,  l'un  du  16  therm.  an  xii  (Sirey,  t.  5,  â*, 
p.  43);  l'autre  du  31  août  1810  (Sirey,  1. 11, 
i2«,  p.  78),  ce  qui,  ainsi  que  le  remarque 
Berriat,  ubi  suprà,  prouve  combien  il  faut 
être  circonspect  quand  on  fait  exercer  la  con- 
trainte, puisque  tout  est  de  rigueur  dans  l'ob- 
servation de  ses  formes,  attendu  qu'elle  est  le 
mode  d'exécution  le  plus  violent,  et  même  une 
espèce  de  peine. 

[Cette  décision  est  la  conséquence  rigou- 
reuse de  celle  que  Carré  a  donnée  sur  la  ques- 
tion précédente,  et  que  nous  avons  adoptée. 

Mais  de  ce  que  la  prohibition  ne  porte  que 
sur  le  fait  de  l'arrestation  avant  le  lever  du 
soleil,  faut-il  conclure  qu'il  serait  permis  à 
l'huissier  de  surveiller  le  débiteur  de  grand 
matin  et  de  manière  à  l'acrêter  au  moment 
préfixe? Tbomine,  n<»  905,  soutient  l'affirma- 
tive, à  l'appui  de  laquelle  il  cite  un  arrêt  de  la 
cour  de  Caen ,  et  son  avis  devra  être  adopté 
dans  tous  les  cas  où  la  surveillance ,  qui  est 
non-seulement  un  droit,  mais  même  un  devoir 
de  l'huissier,  ne  serait  pas  accompagnée  de 
violences  et  de  mesures  qui ,  par  le  fait,  prive- 
raient le  débiteur  de  sa  liberté,  avant  l'iostant 
où  son  arrestation  pourrait  avoir  lieu.  (F. Sou- 
quet, Dict.  des  temps  légaux,  140"  tabl., 
5«col.,  nol4.) 

Du  reste  l'huissier  doit  prendre  garde  à  ce 

qu'une  excessive  ponctualité  de  sa  part  ne 

jette  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir  si 

,  le  soleil  était  levé  au  moment  de  la  contrainte. 
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Les  arrêts  préeilës  de  la  cour  de  Golmar  ayaient 
pris  pour  règle  les  tables  astronomiques;  mais 
ilestuoe  multitude  de  communes  dont  la  lati- 
iode  D*a  pas  eneore  été  déterminée ,  et  où  par 
conséquent  la  difficulté  serait  gra?e.  Tout  au 
moins  serait-il  coDTenable  que  Tarrestation 
D'eût  jamais  lieu  avant  Tbeure  fixée  pour  les 
exécutions  par  Part.  1037.] 

2837.  Pourjvger  si  V emprisonnement  a  eu 
Heu  pendant  le  jour,  doit  on  considérer 
le  fait  réel  de  cet  emprisonnement,  plutôt 
qu'une  erreur  d'expressions  qui  se  trou- 
terait  dans  le  procès-verbal,  et  qui,  prise 
isolément  du  fait  dont  il  s'agit^  ferait  sup- 
poser qu'il  aurait  eu  lieu  a  une  heure 
indue? 

Celte  question  a  été  soumise  à  la  cour  de 
Biom,  qui  Ta  décidée  pour  l'affirmative ,  par 
arrêt  du  14  oct.  1808  (Sirey,l.  12,  2%  p.  195). 

Dans  l'espèce,  le  procès-verbal  de  Thuissier 
portait  que  Temprisonnement  avait  été  fait  à 
onze  heures  de  relevée;  or,  dit-on,  c'est  comme 
si  Ton  avait  dit  qu'il  eût  été  fait  à  onze  beures 
do  soir  :  donc  il  est  nul ,  diaprés  les  art.  781 
€t  794. 

Mais  il  était  prouvé,  et  par  Fécrou  et  par  un 
acte  postérieur,  que  cet  emprisonnement  avait 
eu  lieu  à  onze  heures  du  matin  :  il  y  avait 
éooséqnemment  erreur  dans  le  procès-verbal. 

Le  demandeur  en  nullité  maintenait  qu'il 
importait  peu  qu'il  y  eût  erreur,  le  procès- 
Terbal  faisant  foi  de  ce  qu'il  énonçait,  et  fai- 
sant foi  contre  le  créancier,  de  même  que 
contre  le  débiteur,  puisqu'il  est  un  titre  com- 
i»in.  11  a  pour  objet,  ajoutait-on,  de  consta- 
ter rbeure  de  l'arrestation  :  on  doit  donc  le 
consulter  seul  pour  connaître  cette  heure. 

La  cour  a  rejeté  ces  maintiens,  attendu  qu'il 
était  démontré,  par  l'acte  d'écrou ,  que  la  dé- 
signation de  onze  heures  et  demie  de  relevée 
dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement ,  n'é- 
tait qu'une  erreur  de  copiste ,  et  que,  démen- 
tie par  le  fait  matériel  de  la  capture ,  elle  ne 
pouvait  faire  la  matière  d'un  moyen  de  nul- 
Uté. 

[Nous  ne  croyons  pas  cette  décision  suscep- 
tible de  difficulté.  Toutes  les  fois  que  la  preuve 
de  l'erreur  résulte  d'actes  et  de  faits  qui  en- 
traînent la  conviction  des  juges,  ils  ne  doi- 
teni  point  se  préoccuper  de  l'erreur  elle- 
Bême.] 

2638.  L'huissier  doit-il  mentionner  dans 
son  procès-verbal  l'heure  à  laquelle  il  a 
arrêté  le  débiteur  ? 

Ni  Tart.  781  ni  l'art.  785  ne  l'exigent ,  et 
c'est  un  des  motifs  pour  lesquels  il  faut,  comme 
Ta  fait  la  cour  de  Riom,  dans  l'arrêt  cité  sur  la 
pmédente  question,  s'en  rapporter  au  fait  ma- 
tériel de  TarrestatioD  ,  pour  connaître  l'heure 
^  laquelle  eUt  a  été  faite. 


Delaporte ,  t.  2,  p.  5S3 ,  dit  cependant  qu'il 
résulte  de  ce  que  l'arrestation  ne  peut  être 
faite  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du 
soleil  que  l'huissier  doit  exprimer  l'heure  à 
laquelle  il  arrête.  Mais  cette  mention  ne  nous 
semble  qu'un  acte  de  prudence  de  sa  part,  et 
non  pas  une  obligation  rigoureuse,  qui ,  pour 
défaut  d'accomplissement ,  puisse  avoir  quel' 
que  influence  sur  la  validité  de  l'emprisonne- 
ment. 

[La  cour  de  Nîmes,  4  mai  1824 ,  a  jugé  con- 
formément à  l'opinion  de  Carré.  Si  l'oubli  de 
cette  mention  sert ,  dans  quelques  cas ,  à  jeter 
de  rincertitude  sur  la  validité  de  l'arrestation, 
le  tribunal  peut,  dans  celte  hypothèse,  comme 
dans  celle  de  la  question  précédente ,  ordon- 
ner une  enquête  qui  ne  va  pas ,  comme  l'a 
remarqué  l'arrêt  précité,  contre  le  contenu  du 
procès-verbal,  mais  qui  tend  simplement  à 
établir  un  fait  sur  lequel  le  procès-verbal  a 
gardé  le  silence,  ou  s'est  exprimé  d'une  ma- 
nière douteuse.  (Voy.  par  analogie,  notre 
Quest.  %i\^quater.) 

L'enquête  pourra  être  ordonnée  d*office  par 
le  juge.  En  général ,  comme  le  l^it  observer 
Pigeau,  Comm.j  t.  2,  p.  464,  les  preuves  d'une 
irrégularité  doivent  être  offertes  par  le  débi* 
teur  demandeur  en  nullité.  Mais  lorsque  le 
juge  cherche  ^  s'éclairer,  il  est  maître  d'ordon- 
ner, ainsi  que  nous  l'avons  établi,  Quest,  619, 
à  la  note,  tous  les  moyens  d'instruction  pro- 
pres à  déterminer  et  à  former  sa  conviction.] 

2639.  La  disposition  de  l'art.  1037,  qui 
permet  de  faire  des  exécutions  les  Jours 
de  fête  légale ,  en  vertu  de  permission 
du  juge,  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  péril 
en  la  demeure,  s^applique-t-elle  à  l'em- 
prisonnement ? 

L'autorisation  que  l'art.  1057,  permet  de 
demander  au  président  ne  peut,  dit  Demiau, 
p.  477,  s'étendre  jusqu'à  l'arrestation  d'un 
individu ,  parce  qu'il  n'y  a  jamais  de  motifo 
qui  puissent  rendre  cette  mesure  urgente  en 
matière  civile. 

Berriat,  sect.  5 ,  ch.  4 ,  note  3 ,  ^  3 ,  dit ,  au 
contraire ,  qu'il  semble  que  l'autorisation  peut 
être  accordée ,  parce  que  l'art.  1057  est  pos- 
térieur à  l'art.  781  ;que  sa  disposition  est  géné- 
rale, et  que  cela  est  d'ailleurs  conforme  à  l'an- 
cien usage  attesté  par  Jousse,  sur  l'art.  11  du 
titre  IV  de  l'ord.  de  1667. 

Nous  ferons  observer  que  cet  usage,  d'après 
Jousse,  lui-même,  Rodier,  sur  l'art.  13  du 
titre  précité,  et  Pothier,  part.  5,  ch.  1 ,  S  4, 
était  borné  au  cas  où  un  débiteur ,  qui  alors 
ne  pouvait  être  arrêté  dans  sa  maison ,  s'y  te- 
nait caché  pour  n'en  sortir  que  les  jours  de 
dimanche  ou  de  fête ,  et  que  l'on  exigeait  en 
outre  que  la  contrainte  fût  exercée  pour  de 
fortes  sommes,  etc.;  d'où  Pothier  conclut  que 
la  permission  d'arrêter  un  débiteur  un  jour  de 
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dimanche  ou  de  fête  ne  derait  s'accorder  que 
très-rarement,  et  dans  les  cas  extraordinaires. 

En  Bretagne,  il  n'était  permis  d'arrêter  ces 
Jours-là  que  pour  les  affaires  du  roi ,  pour 
crime  et  fait  de  police,  ou  par  ordre  de  la  cour. 
(Voy.  Duparc-Poullain,  1. 10,  p.  567.) 

Ces  observations  prouvent  combien  le  prési- 
dent doit  être  attentif,  aujourd'hui  surtout  que 
Tarrestation  peut  être  faite  dans  la  maison  du 
débiteur,  à  n'accorder  la  permission  d'y  pro- 
céder un  jour  férié  que  dans  des  cas  pressants; 
par  exemple ,  lorsqu'il  y  a  de  justes  motif!»  de 
craindre  la  fuite  du  débiteur.  Ce  n'est  qu'alors 
que  l'emprisonnement  pourrrait  être  jugé  va- 
lable, en  conformité'de  l'art.  1057. 

On  remarquera  que  si  nous  admettons  id 
l'application  de  cet  article,  c'est  non-seulement 
par  les  raisons  exposées  par  Berriat,  mais  parce 
que  la  seconde  disposition  de  l'art.  781  défend 
l'arrestation  les  Jours  de  fête  légale,  dans 
les  mêmes  termes  que  le  premier  défend  toute 
exécution  en  général,  à  la  différence  de  la 
première  disposition  du  même  art.  781 ,  qui , 
relativement  aux  heures ,  est  conçue  dans  des 
termes  qui  diffèrent  tellement  de  ceux  de  l'ar- 
ticle 1037,  que  nous  avons  cru  pouvoir  en 
rejeter  l'application  dans  l'espèce  de  la  (Ques- 
tion â63tf. 

[Cette  dernière  précision  de  Carré  nous  pa- 
rait de  la  plus  grande  Justesse.  L'art.  1037, 
postérieur  à  l'art.  781,  est  l'une  de  ces  dispo- 
sitions générales  qui,  selon  les  termes  de  Mal- 
larmé (rapport  au  triàunat),  ont  toutes  pour 
objet  de  fixer  le  véritable  sens  de  quelques 
articles  susceptibles  d'interprétations  di- 
verses, »  sauf  dans  les  cas  où  il  leur  est  expres- 
sément dérogé,  comme  dans  le  premier  numéro 
de  l'art.  781  ;  tout  consiste  donc  a  savoir  si  la 
dérogation  existe  encore  dans  celui-ci. 

L'art.  1037  pose  un  principe  général ,  qui 
est  que  nulle  exécution  n'aura  lieu  un  Jour  de 
fête  légale,  puis  immédiatement  une  exception, 
motivée  parl'urgence,  et  atténuée,  en  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  de  fâcheux,  par  la  nécessité 
d'une  autorisation  judiciaire.  L'objection  tirée 
de  ce  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
l'arrestation  n'était  alors  permise  que  parce 
que,  les  autres  jours,  le  domicile  était  absolu- 
ment inviolable ,  n'a  donc  aucune  valeur,  car 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  débiteur 
peut,  un  jour  de  fête  légale,  être  arrêté  en  cas 
d'urgence  et  sur  l'autorisation  du  juge,  ce  qui, 
selon  nous ,  ne  doit  souffrir  aucune  difficulté. 

Demiau  objecte,  il  est  vrai,  que  cette  urgence 
ne  saurait  exister;  mais  ce  n'est  plus  là  qu'une 
question  d'appréciation.  Le  débiteur  peut,  un 
jour  de  fête  légale,  se  trouver  à  quelques  lieues 
de  la  frontière  et  la  solennité  du  moment  ne 
l'empêcherait  ni  de  voyager,  ni  de  s'échapper, 
si  une  permission  judiciaire  n'y  venait  mettre 
obstacle. 

Thomine,  Ccmm.,  p.  Stf3,  se  range  k  eette 


opinion ,  quoique  avec  quelque  répugnance.  Il 
veut,  ce  que  nous  ne  contestons  pas,  que  l'ur- 
gence soit  réelle,  qu'il  y  ait  lieu  par  exemple 
de  craindre  la  fuite  du  débiteur,  ce  qui  n'est 
pas,  quoi  qu'il  en  dise,  une  circonstance  très- 
rare.  Tout  doit  évidemment,  sur  ce  point, 
dépendre  de  l'appréciation  du  juge. 

Coin-Delisle,  Comm.,  p.  52,  plus  absolu 
encore  que  Demiau,  qui  ne  rejetait  notre  opi*- 
nion  que  sur  ce  qu'en  cette  matière  il  ne  con- 
cevait pas  d'urgence,  argumente  de  ce  que 
l'application  de  l'art.  1037  rendrait  inutile  la 
disposition  de  l'art.  781  que  nous  expliquons; 
mais  cette  objection  est  sans  portée.  Le  n*  â 
de  l'art.  781  est  certainement  moins  inutile  que 
l'art.  68  par  exemple;  et  l'art.  828,  C.  proc, 
qui ,  sans  même  renvoyer  à  l'art.  1057,  et  tout 
en  défendant  la  remise  d'un  exploit  ou  la 
saisie-exécution  un  jour  de  fête  légale,  per- 
mettent aux  juges  d'autoriser  l'un  et  l'autre 
lorsqu'ils  le  croiront  convenable. 

Notre  avis  est  celui  de  Berriat,  sect.  3,  cha- 
pitre 4,  et  Favard ,  1. 1,  p.  686;  le  premier  de 
ces  deux  auteurs  fait  d'ailleurs  observer,  loco 
citato,  que  le  droit  accordé  au  juge  d'autoriser 
une  arrestation  non  permise  ne  se  rapporte 
qu'aux  jours  de  fête  légale  et  non  aux  heures 
pendant  lesquelles  la  loi  défend  d'exercer  la 
contrainte  ;  cela  est  de  toute  évidence.] 

[2639  bis.  Une  arrestation  pourratt-elle 
avoir  lieu  un  Jour  de  réjouissances  pubH-- 
ques? 

Nous  examinerons  cette  question  sous  l'arti- 
cle 1037.] 

2640.  Quels  sont  les  lieux  que  l'on  doit 
cofisidérer  comme  édifices  consacrés  cm 
culte? 

On  ne  doit  considérer  comme  tels  que  les 
lieux  qui  ont  été  indiqués  et  approuvés  par  la 
gouvernement  ou  l'autorité  administrative,  de 
concert  avec  les  évêques,  conformément  èl'ar-^ 
ticle  44  de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  et  au  dé- 
cret du  30  sept.  1807  ;  autrement,  il  serait  trop 
facile  de  faire  étendre  à  des  maisons  particu- 
lières la  prérogative  de  la  troisième  disposi- 
tion de  l'art.  781. 

[Cette  explication  ne  peut  pas  être  contes^ 
tée.] 

2641.  Doit-on  faire  quelques  distinctions 
entre  les  exercices  religieux,  en  sorte  qts^U 
en  soit  quelques-uns  pendant  lesquels  on  ' 

puisse  procéder  à  l'arrestation  dans  un 
édifice  consacré  au  culte  ? 

11  faut  remarquer,  à  l'égard  des  églises  ca- 
tholiques, dit  Delaporte,  t.  S,  p.  353,  que, 
comme  on  y  dit  des  messes  toute  la  matinée, 
ce  temps  est  tout  entier  celui  des  exercices  re- 
ligieux ;  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  y  met- 
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trela  eontrainte  a  exécution  pendant  tont  ce 
temps.  Noos  croyons  que  ce  serait  étendre, 
contre  le  texte  de  la  lof,  l'immunité  dont  jouis- 
sent les  églises,  si  l'on  annulait  un  emprison- 
nement, sur  le  motif  que  l'arrestation  aurait 
en  lieu  le  matin;  il  suffit,  pour  qu'elle  soft 
lalablement  faite,  que  l'on  ne  célébrât  pas  au 
moment  où  elle  aurait  eu  lieu. 

Mais  les  auteurs  du  Praticien  proposent 
cette  question  t  Çt^eniend-an  par  exercice 
rebçieux?  et  ils  répondent  qu'on  ne  doit  en- 
tendre par  ces  moU  que  les  exercices  qui  se 
mat  publiquement  et  au  milieu  du  concours 
des  fidèles;  par  exemple,  la  messe,  les  Tèprcs 
et  radministratîon  des  sacrements  chex  les  ca- 
tMiques;  le  prêcbe  cbex  les  proteslanU,  la 
prière  ehei  les  juifs.  Mais  on  remarquera  sans 
doDte<|ue  la  loi  ne  fait  aucune  distinction ,  et 
qn'il  s'ensuit  qu'aucune  arrestation  ne  peut 
to  faite,  quel  que  soit  l'objet  de  l'exercice  re- 
ligienx  qui  aurait  lieu  dans  l'intérieur  d'un 
édifice  consacré  au  culte.  C'est  qu'en  eflFèt  le 
fesislatear  a  eu  moins  en  ? ue  le  concours  des 
Mêles  que  de  témoigner  son  respect  pour  les 
cérémonies  de  la  religion,  et  de  ne  pas  trou- 
bler ses  ministres  ou  les  citoyens  dans  leurs 
aetes  de  piété. 

[La  cour  de  cass.,  9  oct.  18!i4,  a  décidé  que 
la  confession  constituait  un  exercice  du  culte; 
mais  ce  ne  peut  être,  ce  nous  semble,  que  par 
rapport  aux  pénitents,  et  non  aux  tiers  qui,  au 
moment  ou  elle  a  lieu ,  se  troureraient  dans 
réglise.  Toutefois,  cette  décision  doit  prouver 
que,  s'il  est  Inconvenant  d>  arrêter  un  débi- 
teur, il  n'est  guère  moins  difficile  de  le  faire 
de  manière  k  ne  donner  prise  â  aucune  diffi- 
culté; et  cette  double  considération  doit  en- 
gager  l'huissier  à  montrer  la  plus  grande  cir- 
€<wspection ,  et  le  luge  à  (1)  s'imposer  volon- 
tairement la  règle  de  n'accorder  l'autorisation 
Centrer  dans  l'église  que,  comme  l'art.  1057 
en  fait  un  devoir  aux  tribunaux,  pour  les 
jaurs  de  ftte  légale,  en  cas  d'urgence.  On  a 
d'ailleurs  remarqué  que  le  fait  de  l'arrestation 
d'un  débiteur  en  un  tel  lieu  ne  s'est  jamais 
présenté  depuis  la  promulgation  du  Code  de 
procédure.  Les  mœurs  valent  quelquefois 
mieux  que  les  lois. 

Thomine,  n«  254,  pense  qu'il  n'y  a  pas  de 
dûtinction  à  faire  entre  les  exercices  intérieurs 
et  les  exercices  extérieurs  du  culte,  et  qu'il 
J  aurait  lieu  d'annuler  l'arrestation  d'un  débi- 
teur ,  effectuée  pendant  qu'il  suivrait  une  pro- 


(1)  [L*aatorijation  do  juge  de  paix  est  cfiPectivcmcnt 
Bâspensable,  comme  lorsqu'il  8*agit  de  pénétrer  dans 
«e  njttoo  particulière.  {F",  la  uote  suivante.)] 

^}  Mai»  ou  seot  qu*il  n'est  pas  à  supposer  qu*an 
teissier,  à  moins  qu'il  n'y  «oit  forcé  par  la  nécessité, 
procède  ï  l'arrestaiion  dans  les  circonstances  marnes 
^mt  oons  venons  de  parler.  Toute  affectation  de  sa 
f>t  fopoMrait  â  un  juste  blâme  de  la  part  des  au- 


49 

cession  ou  un  enterrement.  La  loi  se  servant 
de  la  conjonction  et,  cette  opinion  ne  nous 
parait  pas  conforme  à  son  vœu  :  néanmoins 
nous  conseillons  aux  officiers  ministériels  de 
ne  jamais  troubler,  par  une  exécution ,  l'exer- 
cice extérieur  du  culte.] 

2642.  Est-il  bien  certain  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  troisième  disposition  de  l'ar- 
ticle 781  qu'on  puisse^  /lors  du  temps  des 
exercices  religieux  y  arrêter  un  débiteur 
dans  un  édifice  consacré  au  culte,  si  l'on 
n'y  célèbre  pas  ? 

On  a  agité  celle  question ,  et  l'on  a  dit  que 
ces  mots,  pendant  les  exercices  religieux, 
s'entendaient  des  exercices  religieux  célébrés, 
soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  édi- 
fices consacrés  au  culte,  en  sorte  qu'il  fallait 
séparer  ces  expressions  de  celles-ci,  dans  les 
édifices;  d'où  il  suivrait  qu'en  aucun  temps 
on  ne  pourrait  arrêter  dans  ces  édifices.  Mais 
Il  est  évident  que  le  texte  résiste  à  cette  inter- 
prétation, les  deux  parties  de  la  disposition 
étant  jointes  par  une  conjonctive,  et  cette 
jonction  étant  expliquée  suffisamment  par  le 
mot  seulement  y  qui  termine  la  disposition. 
Ainsi  l'on  peut  arrêter  un  débiteur  dans  le 
temps  et  aux  lieux  où  se  feraient  des  exercices 
de  religion ,  soit  â  Texlérieur ,  soit  dans  Tinté- 
rieur  des  temples,  lorsqu'on  n'y  célèbre  pas  le 
culte,  quoi  que  nous  en  ayons  dit,  au  com- 
mentaire, sur  Finconvenance  de  procéder,  eu 
quelque  temps  que  ce  soit,  dans  les  édifices 
religieux  à  des  exécutions  judiciaires  (3). 
(F.  noire  Quest.  556.) 

[Gela  ne  peut  faire  difficulté  ;  nous  nous  en 
rapportons  d'ailleurs  à  nos  observations  sur 
la  question  précédente.] 

2643.  Par  le  lieu  des  séances  des  autorités 
constituées,  la  loi  a-t-elle  entendu  dési- 
gner toute  l'enceinte  ? 

Ces  mots ,  lieu  des  séances  ^  ont  été  substi- 
tués au  mot  enceinte  de  l'art.  4,  lit.  111 ,  de  la 
loi  du  15  germ.  an  ti,  et  l'intention  des  com- 
missaires, dit  Pigeau,  dont  le  témoignage  est 
d'autant  plus  respectable  qu'il  était  de  ce  nom- 
bre, a  été  d'exclure  de  la  prohibition  toute  la 
partie  de  l'enceinte  qui  ne  serait  pas  le  lieu  des 
séances. 

Ainsi  l'arrestation  pourrait  être  faite  dans 
les  cours  et  lieux  environnants.  Bien  plus  : 


lorités  auxquelles  il  est  subordonné,  et  nous  pensons, 
comme  Pigeau,  ib.,  t.  2,  p.  315,  que  l'on  doit,  lorsqu'il 
s'agit  d'exécuter  la  contrainte  par  corps  dans  l'en- 
ceinte d'un  édifice  religieux,  observer  an  moins  les 
formalités  prescrites  par  le  $  5  pour  l'arresution  à 
opérer  dans  une  maison. 

[Ce  dernier  point  est  universellement  reconnu.  (/^. 
Thomine,  n»  «51  ;  Coin-DeUsle,  Comment.,  p.  51.)] 
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Pardessus,  n<»1514,  pense  qu'elle  serait  vala- 
blement faite  dans  les  bureaux ,  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  sera  dit  ci-après  sur  Tarrestation 
d'un  débiteur.  G*est  qu'en  effet ,  le  seul  but  de 
la  prohibition  de  la  loi  est  d'empècber  qu'on 
ne  trouble  l'autorilé  dans  ses  fonctions. 

[Cette  décision  n'est  pas  contestée.  A  la  vé- 
rité,  Thomine ,  n<»â51,  dit  seulement  qu'on 
pourrait  arrêter  le  débiteur  dans  une  salle 
éloignée  de  celle  de  l'audience;  mais  l'espèce 
de  restriction  que  semble  indiquer  ce  mot, 
outre  qu'elle  donnerait  prise  à  l'arbitraire, 
dans  une  matière  qui  n'en  comporte  pas,  est 
formellement  repoussée  par  la  combinaison 
du  n»  4  de  l'art.  731 ,  avec  l'art.  4,  tit.  III  de 
la  loi  du  15  germ.  an  yi,  rappelé  par  Carré. 

[Coin*Delisle,  Comm,,  p.  50,  partage  cet 
avis.] 

2644.  Peut-on,  avant  ou  après  les  séances 
des  autorités  constituées ,  arrêter  dans 
tes  lieux  où  elles  se  tiennent,  de  même 
qu'on  le  peut  dans  les  lieux  destinés  au 
culte,  avant  ou  après  les  exercices  reli- 
gieux ? 

Le  législateur  n'a  pas  eu  moins  de  vénéra- 
tion pour  les  lieux  consacrés  à  l'exercice  du 
cuite  que  pour  ceux  où  se  tiennent  les  séances 
des  autorités  constituées  ;  et  s'il  n'a  pas  em- 
ployé, dans  la  troisième  disposition,  le  mot 
seulement,  qui  sert  à  expliquer  qu'elle  ne  dé- 
fend d'arrêter  dans  les  temples  que  pendant 
les  exercices  religieux ,  on  ne  saurait  en  con- 
clure qu'il  eût  voulu  établir  une  différence, 
relativement  aux  lieux  où  se  tiennent  les 
séances  des  autorités  constituées.  On  sent 
qu'il  y  aurait ,  au  contraire ,  plus  de  motifs 
pour  prohiber  l'arrestation  dans  les  premiers 
que  pour  l'interdire  dans  les  seconds,  puisque 
les  uns  offrent  aux  regards  les  objets  sacrés  du 
culte,  tandis  que  les  seconds  ne  présentent  par 
eux-mêmes  rien  qui  puisse  les  rendre  plus 
inviolables  que  tout  autre  lieu,  hors  des  temps 
ou  siègent  les  dépositaires  de  l'autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Pardessus,  ubisuprà, 

[On  peut  ajouter  que  la  loi  de  germ.  an  vi 
portait  défense  d*exercer  en  ces  lieux  la  con- 
trainte  en  aucun  temps,  et  que  ces  expressions 
furent  supprimées  aussi  bien  que  le  mot  en- 
ceinte, La  solution  de  Carré  ne  souffre  donc 
point  de  doute.  C'est  aussi  ce  qu'admettent  les 
autorités  citées  sur  la  question  précédente.] 

2645.  Quelles  sont  les  autorités  que  Var- 
ticle  781  désiane  sous  le  titre  c/'autorités 

CONSTITUÉES? 

A  parler  exactement,  ce  titre,  autorités 
constituées,  n'appartient  qu'aux  autorités  im- 
médiatement créées  ou  maintenues  par  lacharte 
constitutionnelle  ;  mais  nous  ne  pensons  pas 
que  l'on  doive  expliquer  dans  un     c  i  »ussi 


resserré  les  expressions  de  l'art.  781  ;  il  nous 
semble  qu'il  a  entendu  désigner  toute  autorité 
ou  fonctionnaire  qui  tient  une  séance  ou  au- 
dience. Ainsi,  par  exemple ,  on  ne  saurait  dire 
que  la  contrainte  par  corps  pût  être  valable- 
ment exercée ,  même  en  présence  du  juge  de 
paix,  durant  les  audiences  des  conseils  de 
guerre ,  encore  bien  que  ces  autorités  soient 
instituées  et  organisées  par  des  dispositions 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  charte. 

Il  nous  paraît  encore  qu'il  en  serait  de  même, 
soit  durant  les  leçons  que  donnerait  un  pro- 
fesseur dans  un  établissement  public,  soit 
pendant  la  tenue  des  collèges  électoraux.  Au 
reste,  admettrait-on  l'opinion  contraire ,  par 
le  motif  que  la  loi  ne  s'est  point  formellement 
exprimée  à  cet  égard ,  il  serait  toujours  pru- 
dent, jusqu'à  ce  que  la  jurisprudence  soit 
fixée ,  d'éviter  de  procéder  à  une  arrestation 
dans  les  lieux  que  nous  venons  de  désigner. 

[Ginouvier,  Jn  de  la  contr.  par  corps, 
p.  15â,  fait  observer  qu'il  n'est  pas  permis 
d'effectuer  une  arrestation  dans  le  lieu  et  pen- 
dant la  tenue  des  séances  d'un  conseil  munici- 
pal ,  et  cette  opinion ,  comme  toutes  celles  de 
Carré  qui  précèdent,  doit  être  admise,  en 
vertu  de  ce  principe  universellement  reconnu  ; 
qu*il  faut  donner  a  ces  expressions,  autorités 
constituées,  toute  la  latitude  raisonnable.] 

2646.  Peut-on  arrêter  un  négociant  dans 
les  lieux  et  pendant  les  heures  de  bourse? 

On  ne  le  pouvait  f^ire  autrefois,  mais  d'a- 
près le  silence  de  nos  lois  actuelles,  nous 
croyons  qu'il  en  est  autrement  aujourd'hui. 
Cette  décision  nous  semble  d'autant  plus  sûre, 
que  l'art.  794  du  projet  défendait  d'arrêter 
pendant  la  tenue  des  bourses,  et  que  cette 
disposition  a  été  supprimée  dans  l'art.  781. 
{FoyAaQuest.  546.) 

[Elle  a  été  supprimée  sur  l'observation  du 
(ribunat  qu'il  serait  contre  toute  raison  et 
toute  décence  qu'un  négociant  condamné  par 
corps  pour  n'avoir  pas  rempli  ses  engage- 
ments pût  trouver  un  asile  parmi  ceux  mê- 
mes qu'il  avait  trompés;  la  doctrine  de  Carré, 
approuvée  par  Pigeau,  C^>mm.^p«465,etCoin- 
Deiisle,  Comm.  y  p.  i>0,  est  donc  inattaquable.] 

2647.  if  ois  pourrai t-^n  arrêter  une  per- 
sonne qmlcongue  dans  le  moment  oii  elle 
remplira  t  une  fonction  ou  profession 
dont  il  importe  au  public  que  l'exercice 
ne  soit  pas  interrompu,  et  à  laquelle  l'em- 
prisonnement l'empêcherait  de  vaquer? 

Pigeau,  Comm.,  t.  â,  p.  272,  résout  affir- 
mativement cette  question ,  qui,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  jurisprudence,  n'eût  pas  souffert 
de  difficulté,  il  cite  un  arrêt  rapporté  par 
Denisart ,  au  mot  Prison,  qui  décidait  qu'un 
berger  ne  pouvait  être  arrêté  en  gardant  ses 
troupeaux.  U  était  également  certain ,  autre- 
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Ibis,  qu'on  boucher  ne  pouvait  être  arrêté  les 
jours  et  pendant  la  tenue  des  marchés.  Pigeau, 
eoDTÎenl  qu^un  boucher  peut  être  arrêté  au- 
jourd'hui tous  les  jours  auxquels  il  est  permis 
d'exercer  la  contrainte  ;  mais  il  semble  admet- 
tre que  le  berger  ne  pourrait  Fêtre  dans  la 
circonstance  qui  a  motivé  Tarrêt  qu'il  cite ,  et 
nous  doutons  que  les  tribunaux  puissent  ad- 
mettre une  telle  exception. 

On  peut  Yoir,  dans  les  Commentaires  de 
Jousse  y  de  Rodier  et  de  Serpillon ,  plusieurs 
autres  exceptions  qui. étaient  admises  dans 
Fancienne  jurisprudence,  et  qui  ne  pourraient 
l'être  aujourd'hui ,  parce  qu'elles  constituaient 
des  prérogatives  attachées  à  la  qualité  des  per- 
sonnes. Mais  nous  croyons ,  malgré  le  silence 
de  la  loi ,  qu'on  ne  pourrait  arrêter  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions {voy.  Rodier,  sur  l'art.  1 3  du  titre  XXXIY 
de  Tordonnance) ,  ni  un  militaire  en  activité 
de  service ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
dté  par  Jousse ,  sur  l'art.  9.  Ici  notre  opinion 
est  fondée  sur  l'intérêt  public,  qui  est  la  pre- 
mière de  toutes  les  lois ,  et  qui  doit  l'emporter 
nécessairement  sur  l'intérêt  privé  du  créan- 
cier. Ce  serait  vainement  que  l'on  opposerait, 
relativement  au  militaire,  l'avis  du  conseil 
d'État  du  7  Iherm.  an  viii,  qui  déclare  qu'il 
07  a  pas  lieu  à  modifier,  en  faveur  descon- 
serits,  les  dispositions  des  lois  des  15  germ. 
et  4  flor.  an  ti  ;  il  est  évident  que  cet  avis  ne 
s'applique  qu'au  conscrit  susceptible  d'être 
ai^lé  au  service ,  non  pas  à  celui  qui  Fa  été, 
et  qui  dès  lors  n'est  plus  conscrit,  mais  soldat. 

Pardessus,  nbisuprà,  admet  formellement 
cette  opinion ,  en  disant  que  la  décence  publi- 
que ne  permettrait  pas  d'arrêter  un  débiteur 
pendant  qu'il  exerce  une  fonction  publique 
extérieure;  par  exenfple ,  un  officier  comman- 
dant un  poste ,  un  peloton. 

[Cette  question  ne  peut  être  convenable- 
ment résolue  qu'au  moyen  de  quelques  préci- 
sions: 

1«  Toutes  les  fois  que  l'arrestation  qui  n'est 
permise  que  dans  un  intérêt  privé  serait  de  na- 
ture à  troubler  un  service  public,  et  par  consé- 
quent à  compromettre  un  intérêt  public,  elle  ne 
peut  avoir  lieu.  Il  est  universellement  reconnu 
que  l'arrestation  d'un  débiteur  remplissant 
lue  fonction  publique  extérieurey  d'un  soldat 
CD  faction ,  d'un  officier  à  la  tête  d'un  pelo- 
Uni,etc.,serait  contraire  à  la  décence  publique  ; 
on  peut  aller  plus  loin,  et  soutenir,  avec  Carré 
etThomine,  n?  â5â,  qu'il  suffit  que  l'interrup- 
tion du  service  soit  de  nature  à  occasionner  un 
grave  inconvénient.  C'est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  ïart.  â51  du  Code  de  commerce  dé- 
fend d'arrêter,  pour  dettes  civiles,  le  capitaine 
d*DD  vaisseau  marchand,  ou  même  les  hommes 
deféquipage,  lorsqix'ïl^  sont  à  bord,  ou  qu'ils 
»> rendent  ce  chaloupe  pour  ftiire  ?oile,  excepté 
«haïquelqoea  ca»  particuliers.  Ici  la  prohibi- 


tion formelle  de  la  loi  entraînerait  la  nullité 
de  l'arrestation.  Dans  les  cas  où  elle  garde  le 
silence ,  nous  pensons  que  le  débiteur ,  arrêté 
au  moment  où  il  remplit  une  fonction  publi- 
que ,  doit  demander  à  être  conduit  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal ,  qui  ordonne 
l'élargissement,  s'il  y  a  lieu  ;  s'il  ne  réclame  pas 
et  que,  dans  l'intervalle  de  l'arrestation  a  la 
demande  en  nullité,  il  soit  pourvu  aux  besoins 
du  service ,  il  sera  difficile  de  ne  pas  valider 
une  arrestation  que  la  loi  n'a  point  défendue  ; 
mais  l'huissier  pourra ,  selon  les  circonstances, 
être  passible  de  dommages-intérêts  et  même 
de  peines  disciplinaires. 

^  La  question  de  savoir  s'il  est  permis  d'ar- 
rêter un  militaire  en  activité  de  service  est  plus 
délicate.  Carré  qui  la  résout  ici  négativen^nt, 
s'était  montré  moins  absolu  sur  la  Quest.  âoââ. 
Pardessus,  qu'il  invoque,  ne  dit  autre  chose, 
sinon  que  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  au 
moment  où  le  militaire  remplit  une  fonction 
publique  extérieure ,  ce  que  nous  avons  re- 
connu; mais  quant  à  l'immunité  que  l'on  veut 
tirer  de  son  caractère,  loin  de  la  trouver  écrite 
dans  la  loi,  nous  la  voyons,  au  contraire,  for- 
mellement repoussée,  en  principe,  par  un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  du  â4  mess, 
an  II ,  et  par  un  arrêté  du  7  therm.  an  yiii , 
à  l'égard  des  conscrits  appelés  au  service. 
L'art.  65,  litre  III  du  règlement  du  8  juillet 
1791 ,  en  réputant  démissionnaire  l'officier 
qui ,  dans  les  deux  mois  d'un  jugement  por- 
tant contrainte,  n'aura  pas  satisfait  ses  créan- 
ciers, a  voulu,  ce  nous  semble  ,  non  pas  sus- 
pendre l'efiet  de  ce  jugement,  mais  remédier 
aux  inconvénients  de  l'arrestation,  en  ce  qui 
touche  le  service  ;  ce  règlement,  d'ailleurs,  est 
antérieur  au  décret  précité  de  la  Convention. 
11  n'est  pas  de  profession  qui  assure  à  ceux  de 
ses  membres  qui  ne  payent  pas  leurs  dettes  le 
privilège  de  l'impunité;  la  question  a  été  jugée 
en  ce  sens  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine , 
30  avril  1853 ,  par  le  tribunal  supérieur  d'Al- 
ger, 17  août  1856;  et  Coin-Delisle,  Camm., 
p.  55,  et  Cadrés,  Code  de  la  contrainte  y 
p.  110,  approuvent  leur  décision  ;  cependant 
l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la  cour 
de  Caen ,  S2  juin  1829  (Sirey ,  t.  29 ,  p.  â08) , 
et  par  Thomine,  n»  252,  et  Félix,  Comm.  sur 
la  loi  du  17  at7ri/1852,  p.  11 ,  qui  attribue  à 
l'arrêt  de  Caen  précité  une  trop  grande  auto- 
rité. 

5<>  Une  dernière  précision  concerne  le  dé- 
rangement que  l'exercice  de  la  contrainte 
pourrait  occasionner  à  des  intérêts  privés, 
comme  si  l'on  arrêtait  un  berger  gardant  %çi^ 
troupeaux,  un  cocher  conduisant  une  voiture 
publique  ;  ici  les  raisons  d'ordre*  public  qui 
empêchent  l'arrestation  n'existant  plus ,  nous 
croyons,  avec  Carré,  que  l'opinion  de  Pigeau 
est  une  extension  inadmissible  de  la  loi.  Seu- 
lement nouspensons,  avec  Thomine^  n<»  252,  et 
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Coin-Delisle ,  Comm.,  p.  55,  que  l'huissier 
devrait  pourvoir  à  la  sûreté  des  bestiaux ,  des 
chevaux,  etc.,  sous  peioe  dédommages-intérêts. 
C'est  le  moyen  de  concilier  la  volonté  du  légis- 
lateur avec  les  convenances  des  particuliers.] 

2648.  Ne  peut-an  arrêter  un  débiteur  dans 
les  lieua:  consacrés  au  culte  ou  aux 
séances  des  autorités  publiques ,  gu^avec 
l'assistance  duju^e  de  paix,  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  sa  part  ? 

11  faut  l'assistance  du  juge ,  puisque  la  cin- 
quième disposition  veut  qu'on  en  use  ainsi, 
lorsque  l'arrestation  se  fait  dans  une  maison 
QUELCONQUE,  commc  nous  l'avons  dit  suprà, 
p.  19,  a»  note. 

Ngus  ajouterons  que,  d'après  un  règlement 
de  la  préfecture  de  police  de  Paris ,  un  bou- 
cher ne  peut  èlre  arrêté  dans  le  marché  par 
un  garde  du  commerce,  qu'autant  que  cet  offi- 
cier est  accompagné  de  l'inspecteur  de  police 
du  marché.  (Vay,  Pigeau,  ib,,  t.  2,  p.  3ti$.) 

[Il  faut  pourtant  remarquer ,  avec  Coin-De- 
lisle, Comm,,  p.  M ,  que  inobservation  de  ce 
règlement  de  police  n'entraînerait  pas  la  nul- 
lité du  procès-verbal. 

Quant  h  la  question  elle-même ,  nous  avons 
déjà  reconnu ,  sur  la  note  à  laquelle  renvoie 
Carré,  que  la  décision  de  cet  auteur  était  fon- 
dée.] 

[2648  bis.  Comment  faut-il  entendre  ces 
expressions  du  n°  K  de  l'art,  781 ,  maison 

QUELCONQUE  ? 

Elles  sont  interprétées  par  la  jurisprudence 
dans  leur  plus  grande  latitude. 

La  salle  à  boire  d'un  marchand  de  vin  (tri- 
bunal de  Paris,  S4  octobre  1837), la  boutique 
d'un  restaurateur  (Paris,  25  juin  18S7)  ;même 
les  lieux  qualifiés  dépendances  de  la  maison 
où  se  trouve  le  débiteur,  tels  que  cours  et  jar- 
dins clos  (Lyon,  10  juin  18â4;  Limoges, 
7  mars  1828),  ont  été  avec  raison  compris 
dans  les  mêmes  termes. 

Il  suit  de  là  que,  si  l'huissier  avait  pénétré 
dans  quelqu'un  de  ces  endroits  sans  l'assis- 
tance du  juge  de  paix  ,  la  résistance  opposée 
par  le  débiteur  qu'il  voudrait  contraindre  è  le 
suivre  serait  légitime,  et,  ne  constituant  pas 
la  rébellion,  n'emporterait  pas  les  peines  atta- 
chées à  ce  crime  (arrêt  de  Lyon  précité).  Il 
faut  toutefois  ajouter  que  le  débiteur  devrait 
être  poursuivi  à  raison  des  violences  par  lui 
exercées ,  même  en  ce  cas ,  envers  l'huissier 
qui  d'ailleurs  n'en  aurait  commis  aucune  à  son 
éfirard 

La  cour  de  Bastia,  26  août  1826(Sirey ,  t.  27, 
p.  201),  a  jugé  avec  raison  que  l'assistance  du 
juge  de  paix,  n'était  pas  nécessaire  pour  arrê- 
ter un  débiteur  dans  un  navire ,  que  l'exten- 
sion la  plus  Indulgente  ne  pouvait  aller  jus- 
ful  Ailrc  considérer  eeiune  urne  naitoo.} 


2649.  Les  gardes  du  commerce  ont-ils  be- 
soin de  la  permission  et  de  la  présence 
du  Juge  de  paix ,  pour  arrêter  un  débi- 
teur dans  son  domicile  ou  dans  celui  d'un 
tiers? 

D'après  l'art.  1 5  du  décret  du  14  mars  1 808, 
le  débiteur  peut  être  arrêté  dans  son  domicile, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  permission  et  de  la 
présence  du  juge  de  paix ,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  ce  débiteur  en  refuserait  l'entrée  au  garde. 

Mais  de  ce  que  ce  décret  ne  fait  d'exception 
I  la  règle  générale ,  posée  en  l'art.  781 ,  qu'à 
l'égard  de  l'arrestation  à  faire  an  domicile 
même  du  débiteur ,  on  doit  en  conclure  qu'il 
faut  appliquer  cet  article  lorsqu'elle  doit  être 
faite  dans  une  maison  tierce. 

On  ne  considérerait  pas  comme  maison 
tierce  l'hôtel  garni  où  le  débiteur  habiterait  à 
titre  de  location.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  janv.  1810  (Siref  , 
1. 15,  2%  p.  193). 

[Cette  dernière  solution  est  seule  susceptible 
de  quelque  doute;  il  est  bien  difficile,  en  effet, 
de  considérer  comme  domicile  du  débiteur 
l'hêtel  garni  où  il  s'est  provisoirement  logé. 
Mais  cette  expression  ne  doit  pas  être  prise 
dans  son  sens  le  plus  rigoureux.  Toutes  le» 
fois  qu'il  est  question  de  Tarrestation  du  dé- 
biteur, la  loi  doit  naturellement  considérer 
moins  son  domicile  réel  que  sa  résidence 
momentanée,  et  c'est  en  ce  sens  que  nous 
avons  expliqué  certaines  dispositions  de  l'ar- 
ticle 780.  C'est  donc  de  la  résidence  qu'a  voulu 
parler  l'art.  15  du  décret  de  1808,  et  dès  lors,  sa 
disposition  s'applique  à  toute  maison  que  le  dé- 
biteur habiterait,  n'importe  à  quel  titre,  et 
qu'on  ne  saurait  considérer,  du  moins  quant 
au  local  qu'il  occn|Ye,  comme  maison  tierce. 

Berriat ,  titre  de  la  Contrainte  par  corps  , 
note  9,  et  Coin-Delisle,  C^mm./p.  51,  approu- 
vent aussi  la  doctrine  de  cet  arrêt.] 

2650.  Comment  l'huissier  doit-il  procéder 
relativement  à  la  réquisition  à  faire  au 
Juge  de  paix,  et  à  la  manière  de  consta- 
ter la  présence  de  ce  magistrat  à  l'arres- 
tation ? 

Nonobstant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  22  juin  1809 ,  et  rapporté  au  J.  des  Av.^ 
t.  8,  p.  557,  lequel  aurait  décidé  que  l'huissier 
ne  peut  se  transporter  chez  un  débiteur  sans 
être  assisté  du  juge  de  paix  et  muni  de  son 
ordonnance ,  il  est  d'usage ,  autorisé  par  la 
jurisprudence,  qu'on  ne  présente  point  de  re- 
quête au  juge  de  paix  afin  d'obtenir  son  ordon- 
nance ;  l'huissier  requiert  vaHiialement,  et  con- 
state lui-même  dans  son  procès-verbal  sa 
réquisition ,  Tordonnance  et  le  transport  du 
juge,  ainsi  que  tout  ce  que  ee  dernier  fait  et 
ordonne  ;  il  n'est  donc  pas  besoin  que  le  iuge 
dresse  un  procis-ferbd  séparé  (argrderajy 
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t«le  »;  —  f>09.  Tarif,  art.  6  et  52)  ;  et  il  a 
même  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
àA%&  fév.  1808  (Sirey,  t.  8,  î^,  p.  107) ,  que 
kJQge  de  paix,  pour  constater  sa  présence 
m  procèft-Terbal  d'arrestation,  n'était  pas, 
ions  peine  de  nullité ,  obligé  d*y  apposer  sa 
signature  (1)  (Pigeau,  t.  2,  p.  515). 

Pardessus,  t.  5,  p.  274,  dit  comme  nous 
que  rhuissier  n'est  pas  astreint  à  mentionner 
nCû  a  exhibé  au  débiteur  l'ordonnance  du  juge 
ëepaii;  mais,  ajoute-t-il,  Vexistence  de  la 
réqumtion  et  de  Pordomnance  suffit.  Sans 
doQte»  mais  ces  actes  existent  en  ce  qu'ils  sont 
constatés  par  l'huissier  dans  son  procès-? erbal, 
et  non  e^parAmetU;  du  moins  nous  ne  pen« 
soos  pas  que  le  savant  professeur  du  Code  de 
commerce  ait  touIu  laisser  entendre  qu'il  foilùt 
deux  actes  distincts  et  séparés. 

[Un  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  9  oet.  1816, 
a  décidé,  contrairement  à  Topinion  de  Carré, 
que  la  justification  de  l'accomplissement  du 
deroir  imposé  è  Thuissier  ne  pourait  résulter 
qoe  de  la  représentation  de  l'ordonnance  dé- 
Itrrée  par  lo  juge  de  paix.  Mais  l'opinion  con- 
traire se  prévaut  de  deux  arrèis  de  Colmar, 
10  déc.  1819  (Sirey,  t.  SI,  p.  22),  et  de  Lyon, 
7  mai  1825  (Sirey,  t.  25,  p.  500),  dont  le  der- 
nier a  été  jusqu'à  décider  que  l'huissier  n'avait 
pu  besoin  d'obtenir  du  juge  de  paix  une  or- 
donnance spéciale  et  préalable,  la  loi  n'exigeant 
pis  nn  acte  écrit  de  cette  nature. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  moins  divisés  ^  ce 
sqet.  Thomine  ne  conçoit  pas  d'ordonnance 
posMble  sans  la  signature  du  juge.  Mais  la  dif- 
icoUé  se  résout  par  cette  explication,  donnée 
par  Tarrèt  précité  de  la  cour  de  Lyon,  qu'il 
s'agit  ici  non  d'une  on/onisanc^,  mais  d'un 
ordre  que  prouve  suffisamment  la  présence  du 
jnge  depatxau  lieu  de  l'arrestation  :  ubijudex 
edut,  tki  imperat.  La  cour  de  Metx  a  elle- 
aième  décidé,  50  déc.  1817,  qu'il  suffiuit  que 
Tordonnance  annonçât  le  transport  du  juge, 
biea  qu'elle  n'autorisât  pas  Tentrée  de  la  mai- 
son: or,  qu'est-ce  qu'une  ordonnance  pro- 
prement dite  qui  n'ordonne  rien,  qui  n'est  pas 


fl)CoAoiâres  estime  bien  motifé  le  Jugement  de 
première  instance  qui  afait  admis  Popinion  contraire 
i  celle  que  la  cour  de  Paris  a  consacrée  par  Tarrét  pré- 
ôié  dn  95  féT.  1S08  ;  mais  il  n*ose  fiier  sou  opinion 
à  cet  égard  ,  el  laisse  à  son  kcteor  le  soin  de  proooo- 
esr  penr  celle  des  deux  décisions  qui  lui  paraîtra  plus 
cenferoe  è  la  lettre  et  à  l*espril  de  la  loi.  Or ,  voici  les 
moti£i  du  jugement  :  «  Attendu  que  le  Code  ordonne 
»  la  présence  da  Juge  de  paix ,  et  que  sa  signature  au 

•  procès-?erhal  peut  seule  la  constater.  •  L^arrét  porte, 
m  eoatraire,  «  que  la  loi  n*exige  |)as  que  le  juge  de 

•  pax,  présent  au  girocèt- verbal  d^arrestation ,  y  ap- 
>  poie  sa  sii^Baiare  pour  consuter  sa  .présence.  »  (f^. 
»  titre  des  Saisfes-exécutlons.) 

lUà$  coaane  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  offi- 
àirpaèlk.  ooos  creyont  que  Ton  doit  s*en  tenir  à  la 


obtenue  sur  requête,  comme  l'atteste  Carré, 
que  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  signifier  au  dé* 
biteur ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Nancy, 
88  juin  1815  (Sirey,  t.  16,  p.  96)?  Tout  dé- 
montre donc  que  le  caractère  de  cet  acte  a  été 
mal  compris  par  la  cour  de  Metz,  et  par  les 
auteurs  qui  admettent  sa  doctrine.  C'est  du 
reste  l'avis  de  Dallox,  t.  6,  p.  458,  et  de  Coin* 
Delisle,  Comment.,  p.  ISlj. 

2651 .  La  capture  du  débiteur,  faite  en  son 
domicile,  sans  permission  ni  assistance 
du  jugt  de  paix,  est-elle  validée  par  la 
surrenance  de  ce  magistrat  avant  l'em- 
prisonnement ? 

Non,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  88  juin  1809,  cité  sur  la  pré- 
cédente question,  d'où  il  suit  que  l'huissier 
doit  être  assisté  par  le  juge  de  paix,  au  moment 
même  où  il  s'introduit  au  domicile  du  dé- 
biteur. 

Il  confient  de  rapprocher  de  cette  décision 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  87  janvier 
1808  (Sirey,  1. 15, 8«,  p.  804),  qui  a  décidé  que 
si  l'article  781  défend  d'arrêter  le  débiteur 
dans  divers  cas  qu'il  spécifie,  il  ne  défend  pas 
de  faire  perquisition  de  sa  personne  ;  qu'ainsi 
l'huissier  ne  viole  pas  l'asile  de  celui-ci ,  si, 
muni  des  pouvoirs  du  créancier,  il  y  entre 
sans  assistance  du  juge  de  paix,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  saisie-exécution,  et  s'il  fait  en 
même  temps  la  perquisition  de  ce  débiteur , 
en  manifestant,  toutefois,  l'intention  de  ne 
t arrêter  qu'après  avoir  requis  la  présence 
du  Juge. 

Ainsi  la  cour  de  Rennes  a  considéré  que  le 
fait  d'arrestation  diifère  des  actes  de  perquisi- 
tion, qui  ne  sont  que  les  moyens  de  parvenir 
à  l'arrestation,  et  pour  lesquels  les  mesures  , 
ordonnées  par  la  cinquième  disposition  de 
l'art.  781  ne  sont  pas  exigées. 

L'espèce  de  cet  arrêt  est  bien  dififérente  de 
celle  qui  était  soumise  â  la  cour  de  Paris, 
puisque,  dans  cette  dernière,  l'huissier  n'avait 
aucun  autre  motif  que  l'exercice  de  la  con- 


méme  est  authentique,  atteste  et  justifie  la  présence  du 
juge  de  paix  ,  au  moins  jusqu^à  inscription  de  faux.  Au 
reste ,  il  a  été  formellement  décidé  par  la  cour  de  Col- 
mar, le  10  déc.  1819  (Sirey,  t.  âl ,  S«,  p.  33) ,  que  Tar- 
restation  faite  dans  une  maison  D*est  pas  nulle  par 
cela  seul  que  le  juge  de  paix  qui  Ta  autorisée  n*a  pas 
rendu  une  ordonnance  spéciale,  existant  en  minute  au 
greffe.  Il  suffit  que,  dans  le  Fait,  il  en  ait  donné  Tordre, 
etqu*il  ait  accompagné  Tofficier  ministériel  (^). 

(*)  [La  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  doit ,  è 
peine  de  nullité,  signer  le  procès^verbal  de  rhuitsier, 
est  résolue  en  sens  divers  ;  à  Tappui  de  TaffirnatiTe  , 
Pigeau,  Comm,,  t.  3,  p.  466,  cite  par  «oalogie  les  ar- 
ticles 587  et  933,  C.  proc,  et  Tart.  16,  C.  d'instr. 
cjrtn.  Mais  Topinion  de  Carré,  appuyée  par  Coin-Delisle, 
,  p<  Mf  MM  parait  plas  comrae  «as  priiicip«B«] 
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trainte ,  pour  s'introduire  au  domicile  du  dé- 
biteur, où  il  avait  déclaré  l'arrestation  avant 
l'arrivée  du  juge  de  paix.  Il  résulte  de  cette 
différence  que  ces  deux  arrêts  ne  sont  pas  en 
opposition;  mais  nous  ferons  observer  que  ce 
serait  par  trop  étendre  les  conséquences  à  tirer 
de  la  distinction  faite  par  la  cour  de  Rennes, 
entre  la  perquisition  et  l'arrestation,  que  de 
prétendre  qu'un  huissier  eût  la  facuUé  d'entrer 
au  domicile  à  Teffet  de  perquérir,  sauf  â  ma- 
nifester l'intention  de  n'arrêter  qu'après  s'être 
conformé  aux  dispositions  de  l'art.  781.  Si  la 
circonstance  de  la  saisie-exécution ,  pour  la- 
quelle l'huissier  peut  s'introduire  au  domicile 
sans  permission  ni  assistance  du  juge,  ne  s'é- 
tait pas  trouvée  dans  l'espèce,  il  nous  parait 
certain  que  la  cour  eût  rendu  une  décision 
contraire. 

[L'opinion  de  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  51, 
est  conforme  à  celle  de  Carré,  ainsi  qu'un  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges  du  7  mars  1828.  Nous 
ne  la  croyons  pas  susceptible  d'une  contro- 
verse sérieuse. 

L'assistance  du  juge  de  paix  n'est  pas  moins 
nécessaire  à  l'huissier,  pour  pénétrer  dans  une 
maison  tierce,  qu'au  domicile  même  du  débi- 
teur. {Foy.  arrêt  d'Aix,  17  juin  1835,  et  notre 
Quest.  2672.) 

Mais  il  en  serait  autrement,  comme  le  dit 
Thomine,  n^  909,  si  le  propriétaire  de  la  mai- 
son tierce  consentait  à  l'arrestation;  car  il  ne 
peut  être  forcé  à  conserver  chez  lui  tout  indi- 
vidu qui  viendrait  s'y  réfugier.] 

[2651  bis.  L'huissier  y  en  attendant  l'ar- 
rivée du  juge  de  paix,  peut-il  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  l'évasion  du  dé- 
biteur y  par  exemple  établir  les  témoins  à 
sa  porte? 

La  cour  de  Toulouse,  20  août  1827,  a  décidé 
que  ces  faits  ne  constituaient  pas  une  violation 
de  domicile,  mais  une  simple  mesure  de  pré- 
caution. En  citant  cet  arrêt,  nous  raccompa- 
gnâmes (eod.  loco)  de  quelques  réflexions  cri- 
tiques ;  nous  faisions  remarquer  que  le  droit 
de  cerner  la  maison  du  débiteur  était  taxative- 
ment  attribué  à  l'huissier  dans  le  cas  de  rébel- 
lion. En  faveur  de  celle  doctrine,  on  peut  citer 
une  décision  de  la  cour  de  Limoges,  7  mars 
1828,  annulant  un  emprisonnement  lors  du- 
quel, en  attendant  l'arrivée  du  juge  de  paix , 
l'huissier  avait  fait  retenir  le  débiteur  par  les 
pcrsotines  qui  l'accompagnaient.  Coin-Delisle, 
Comment,,  p.  51,  en  admettant  cette  doctrine, 
approuve  cependant  Tarrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse, mais  seulement  parce  que,  dans  l'espèce 
où  il  avait  été  rendu,  il  suppose  que  les  té- 
moins étaient  en  vedette  et  sans  intention 
d'arrêter  le  débiteur,  qui  par  conséquent  n'au- 
rait pas  été  cerné  dans  son  domicile,  ni  obligé 
d'y  demeurer  jusqu'à  l'arrivée  du  juge  de  paix, 
ce  qui  n'est  pas  conforme,  il  faut  le  dire^  aux 


termes  dans  lesquels  a  été  rendue  cette  dé* 
cision. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  reconnu  par  cet  au- 
teur, et  nous  tenons  ^ussi  pour  constant,  que 
la  violence  ou  les  entraves  apportées  par  les 
témoins  à  la  sortie  du  débiteur  entraîneraient 
la  nullité  de  l'arrestation.  Mais  quand  ce  der- 
nier ne  s'est  pas  mis  h  même,  en  essayant  de 
sgrtir,  d'éprouver  s'ils  ont  été  laissés  à  la  porte 
pour  le  surveiller  ou  pour  le  contraindre,  tout 
se  réduirait  le  plus  souvent  à  une  question 
d'intention  dont  le  tribunal  serait  le  seul  juge. 
On  peut  ajouter  encore  que  la  vue  d'hommes 
laissés  à  sa  porte  par  l'huissier,  chargés  de 
son  arrestation,  peut  occasionner  au  débiteur 
une  crainte  qu'il  serait  permis  de  considérer 
comme  une  violence  morale,  ou  tout  au- moins 
l'appréhension  d'en  être  suivi,  et  bientôt  après 
arrêté.  Mais  ces  considérations  nous  touchent 
peu.  Le  seul  fait  d'avoir  laissé  ses  témoins  à  la 
porte  du  débiteur  ne  présente  pas  le  caractère 
d'une  violence  de  nature  à  faire  assez  d'im- 
pression, suivant  les  termes  de  l'art.  1112, 
Code  civ.,  sur  une  personne  raisonnable, 
pour  paralyser  sa  volonté.  L'appréhension 
d'être  saisi  dans  la  rue  est  beaucoup  mieux 
fondée.  Mais,  et  c'est  une  réflexion  que  ne  font 
peut-être  pas  assez  souvent  la  plupart  des  au- 
teurs qui  traitent  ces  matières,  il  faut  consi- 
dérer que  la  contrainte  par  corps  est  presque 
toujours  la  ressource  extrême  d'un  créancier 
poussé  à  bout  vis-à-vis  d'un  débiteur  de  mau- 
vaise foi,  qui  peut,  mais  ne  veut  pas  remplir 
ses  obligations,  et  qui  n'a  nul  droit  de  se 
plaindre,  lorsque  les  garanties  que  la  loi  ac- 
corde â  la  liberté  des  individus  et  â  l'inviolabi- 
lité du  domicile  ont  été  scrupuleusement  ac- 
complies à  son  égard. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  cité  par  Carré 
sous  la  question  précédente ,  ne  change  rien  à 
ces  principes,  puisqu'il  ne  décide  autre  chose 
sinon  qu'un  huissier  ne  viole  pas  le  domicile 
du  débiteur,  qui  y  pénètre  pour  tout  autre 
motif  que  celui  de  son  arrestation,  ce  qui  ne 
peut  être  contesté.] 

2652.  Si  le  juge  de  paix  du  canton  ne  fai- 
sait pas  droit  à  la  réquisition  de  l'huis- 
sier, celui-ci  pourrait-il  requérir  un 
autre  juge  de  paix  ? 

Si  le  juge  de  paix,  dit  Pardessus,  ne  peut 
ou  ne  veut  pas  ordonner  l'arrestation  dans  la 
maison  où  se  trouve  le  débiteur,  ni  s'y  trans- 
porter avec  l'huissier  pour  y  procéder,  ce  der- 
nier peut  requérir  le  juge  de  paix  d'un  autre 
canton. 

On  ne  pourrait  contester,  sans  doute,  que 
l'huissier  soit  autorisé,  en  cas  d'empêchement 
ou  de  refus  du  juge  de  paix  du  canton  ,  de  re- 
quérir un  autre  juge  de  paix  ;  autrement  il 
arriverait  que  Farrestation  n'aurait  pas  lieu 
au  moment  qu'il  conviendrait  de  saisir,  et  qui 
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peat-ètre  ne  se  présenterait  plus;  mais  nous 
pensons  qu*aTant  de  requérir  le  juge  de  paix 
d'un  autre  canton ,  Thuissier  devrait  s'adres- 
ser au  suppléant  du  juge  de  paix  désigné  par  la 
loi,  et  que  ce  ne  serait  qu*en  cas  d'empêché- 
meDt  ou  de  refus  de  ce  dernier,  qu'il  lui  serait 
permis  de  requérir  le  juge  de  paix  du  canton 
le  plus  Ycisin. 

On  objecterait  vainement  que  la  loi  indique 
le  juge  de  paix  du  canton  et  non  pas  son  sup- 
pléant, encore  moins  le  juge  de  paix  d'un 
autre  canton.  Â  l'égard  du  suppléant,  il  est 
apte  à  remplacer  le  juge  titulaire  toutes  les 
fois  que  celui-ci  est  empêché  ;  à  l'égard  du 
ji^de  paix  du  canton  voisin,  il  est  de  toute 
évidence  qu'il  est  compétent  à  défaut  de  son 
confrère  et  de  son  suppléant  ;  c'est  toujours 
hii  que  la  loi  indique  en  semblable  cas.  {Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  récusations  des 
juges  de  paix ,  â  la  Quest.  185.) 

[n  faut  reconnaître  avec  Carré ,  qu'à  défaut 
du  juge  de  paix ,  il  y  a  lieu  de  s'adresser  à  son 
suppléant.  Ce  point,  reconnu  par  Coin-Delisle, 
ùfmm.,  p.  51,  et  sanctionné  par  un  arrêt  de 
Colmar,  1â  mai  1828,  ne  souffre  point  de  dif- 
ficulté. Ce  même  arrêt  a  encore  décidé  avec 
raison  que  Tabsence  du  juge  titulaire  est  suf- 
fisamment constatée  par  l'ordonnance  du  sup- 
pléant et  son  transport  dans  la  maison  du  dé- 
biteur. 

Hais  irons-nous  jusqu'à^  dire,  avec  Carré, 
que,  sur  le  refus  du  juge  ou  de  son  suppléant, 
rhuissier  pourra  s'adresser  au  juge  de  paix 
d'un  autre  canton?  Non;  nous  ne  le  croyons 
pas.  I/art.  781  exige  la  présence  du  juge  de 
paix  du  lieu ,  et  ce  n'est  pas  là  une  vaine  énon- 
ciation,  mais  une  garantie  que  l'arrestation  ne 
sera  point  exécutée  sans  de  justes  motifs.  Le 
refus  du  juge  de  paix  met  évidemment  l'huis- 
sier dans  l'impossibilité  de  passer  outre,  sauf, 
eocecas,  la  responsabilité  que  ce  fonctionnaire 
prend  sur  lui.  kVoy,  notre  question  suivante.) 
£n  cas  d'empêchement  légitime  de  sa  part,  le 
refus  de  ses  suppléants  doit  produire  le  même 
effet.  C'est  uniquement  dans  l'hypothèse,  assez 
improbable,  où  ceux-ci  se  trouveraient  égale- 
ment empêchés,  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir, 
par  analogie  de  la  loi  du  16  vent,  an  xii ,  au 
juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin.  Encore 
ce  point  n'est-il  pas  sans  difficulté.  Mais  reje- 
ter absolument,  comme  le  fait  Coin-Delisle, 
Camm.y  p.  51,  l'application,  par  analogie,  de 
cette  loi,  combinée  avec  le  règlement  du 
14  mars  1808,  art.  15,  c'est  se  mettre  gratui- 
tement dans  l'impuissance  de  résoudre  une 
hypothèse,  qui  se  présentera,  il  est  vrai,  assez 
rarement. 

Ce  dernier  auteur  fait  la  remarque,  eod. 
hco,  qu'a  Paris,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une 
commune,  tout  juge  de  paix  assiste  valable- 
ment le  garde  du  commerce  chargé  de  procé- 
der à  la  contrainte.  C'est  la  disposition  for- 

CJUUli,  PBOCi»©»»   CIVIM.  — lOMl  VI. 


mellede  l'art.  15  du  décret  du  14  mars  1808.] 

[2652  bis.  Le  juge  de  paix ,  dans  le  cas  où 
il  refuserait  d'ordonner  Varrestation 
d'un  débiteur,  pourrait-il  être  passible 
de  dommages-intérêts  ? 

C'est  la  conséquence  du  droit  exclusif  que 
la  loi  lui  accorde,  et  de  l'impuissance  où  son 
refus  met  le  créancier  d'exécuter  le  jugement 
de  condamnation.  Il  peut  y  avoir  là ,  selon  les 
circonstances,  déni  de  justice,  dans  les  termes 
de  l'art.  506,  Code  proc.  civ.  Telle  est  l'opi- 
nion de  Pardessus,  t.  5,  n«  1514.  Mais  ce  déni 
de  justice  ne  résulte  pas  du  seul  fôit  d'avoir 
refusé  d'ordonner  l'arrestation  d'un  débiteur. 
Il  est  des  cas  dans  lesquels  le  devoir  du  juge  de 
paix  serait  de  ne  pas  accorder  cette  autorisa- 
tion, et  d'autres  où  il  s'en  dispenserait  vala- 
blement ,  si ,  par  exemple,  il  s'agissait  de  faire 
des  perquisitions  dans  une  maison  où  il  ne  soit 
pas  bien  sûr  que  le  débiteur  se  trouve  :  la  di- 
gnité de  ce  magistrat  souffrirait  peut-être  de 
courses  infructueuses,  qu'il  est  du  devoir  de 
l'huissier  de  lui  épargner.  C'est  une  observa- 
tion fort  juste  de  Thomine,  n<>  909.] 

Art.  782.  Le  débiteur  ne  pourra  non 
plus  être  arrêté,  lorsque  appelé  comme  té- 
fnoin  devant  un  directeur  de  jury,  ou  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance,  ou 
une  cour  royale  ou  d'assises,  il  sera  por- 
teur d*un  sauf-conduit. 

Le  sau^conduit  pourra  être  accordé  par 
le  directeur  du  jury,  par  le  président  du 
tribunal  ou  de  la  cour  où  les  témoins  de- 
vront être  entendus;  Les  conclusions  du 
ministère  public  seront  nécessaires. 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son 
effet,  à  peine  de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur 
ne  pourra  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour 
sa  comparution,  ni  pendant  le  temps  néces^ 
saire  pour  aller  et  pour  revenir. 

[Notre  Comm.  do  Tarif,  t.  2,  p.  S69 ,  no*  96  â  29.]— 
Loi  du  15  germ.  an  vi,  fit.  Ht,  art.  8.  —  G.  de  proc. 
civ.,  art.  30 ,  266 ,  432 ,  794.  —  [Locré ,  1. 10 ,  p.  85, 
no  18,  et  p.  155,  nollO.]— (/^o/.  vorhdlb  624.) 

DXVI.  Nous  avons  déjà  parlé  des  sauf-con- 
duits, et  nous  avons  dit  par  qui  et  comment  la 
demande  en  est  formée.  (V.  (^st.  1042).  On  se 
rappelle  que  le  sauf-conduit  est  une  défense 
faite  par  la  justice  d'exécuter  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  y  dénommé. 

[L*art.  782  règle  tout  :  causes  du  sauf-con- 
duit, autorités  qui  le  délivrent,  formes  de  la 
délivrance  et  durée  de  la  franchise. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  ce  sujet,  dans 
notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  270,  n»  28, 
toute  procédure  afin  d'obtenir  un  sauf-con- 
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diiit  sérail  ^i8ife*atoiré.  L^  toiii"  de  Pàt-ik, 
S8  fév.  1810^  a  jugé  avec  raison  qirii  n^  peut 
élre  inlerjolé  appel  de  l^ordonnance  qui  l'ac- 
corde. (F,  notre  QuesL  378.) 

Quant  à  la  demande  en  |)rorogation  de  sauf- 
conduit,  elle  doit  être  formée  de  la  même 
hiànière  et  devant  les  hiêmps  juges  que  la 
rt^mâhtle  eA  ébltedtibn;  c'est  ce  ^^li  ^éitilte 
^xjilicItemientd'Wn arrêt  de  Lyoh,14  déc.  1827. 

Les  conidùsfbhs  dtt  ministère  public  étabt 
toéeéssai^ts,  le  sauf-Conduit  dbft  en  faît*e  ttien- 
tlon,  comme  l^a  retnarqué  Pardessus,  n»1tSl  9.] 

265â.  Les  /uges  tie  pais  et  les  tribunauw 
de  commerce  peuvent-Us  aecoîxler  un 
sauf-conduit  au  témoin  appelé  devant 
eux?  En  quelles  circonstances  ces  der- 
niers tribunaux  peuvent-Us  en  accorder 
au  failli? 

Par  Wtk  BViê  du  totoseil  d'étist  du  ^  e?H1 
1807,  âpprbUTé  le  30  Mat  suivabt,  il  a  été  dé- 
vidé t^iie  Fart.  782,  afin  et  t*^treindrte  un  pou- 
voir tt*op  éte)ndu  dont  on  pouvait  craindre 
Tabnsv  b'a  pas  Voulu  queles  Jugies  de  paix  pus- 
sent à  Tavénik*  acbordt^  de  sèuf-Cbtaduit»,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  dénommés  dans  cet  article, 
«Mmniièik  Tétâl^nldiriinè  la  lof  tlu  l5  gerAitial, 
et  que  d'aillearB  ils  ll^odt  )^\vX  M  tniAi^tèré 
public;  que  tefte  faculté  ^t  égaiement  inter- 
dite aux  tribunAux  de  cotaimerce,  et  par  les 
flsêmes  motifs ,  et  qu'enfin  leê  parties  ou  les 
témoins  en  état  de  contrainte  par  corps  doi- 
vent s'adresser  au  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  qui,  sur  la  présentation 
(lu  jugement  d'enquête,  et  sur  les  conclusions 
dû  ministère  public,  délivre,  sll  y  à  lieu,  le 
sàUr-cottduit  uéceâsàire.  (Vo^.  iUrculaire  du 
ministre  dé  la  iuMcé  du  ÎB  fel[)t.  180?  ;  Sirey, 
Iv  8,  )K  90;  el  là  Oueih  1042.  \i). 

[Cette  opinion  de  CarVé  fe^^bse  SUk*  Tavïs  itu 
eonsell  ^'Etat  dil  8b  avriH807v  Elle  est,  d'éprés 
le  mène  fondement,  adt»ptée  par  Favard,  1. 1^ 
p.  686  ;  PigeâM^  Comm.y  t.  S,  pv  46;  Pardessus-, 
n«  1 51 5,  et  Dâlloz-,  t.  6^  p.  442,  et  nous  en  avions 
nous-mêmes  reconnu  la  justesse  sous  la  Quest, 
152,  dont  celle-ci  n'est  qu'une  reproduction  lit- 
térale. Mais  Coin-Delisle,  Comm.y  p.  54^  fait 
observer  que  tet  avis  du  toUsieil  d'Etat,  formel 
d'ailleurs,  n'a  pat  ^é  inséré  au  bulletin  des 
lois;  qu'il  manque  par  conséquent  de  force 
ob)1gatoik*e.  Nos  Irechêrches  pour  parvenir  â  sa 
découvettieoàt  été  aussi  infk*UctueUliês  que  cel- 
tes v)e  ce  coUscieUcieUx  écrivain. 

A  la  vérité,  et  c'est  ce  qui  a  trompé  h)ns  feS 
âUteUH  qui  ont  éct*it  sur  ce  sujet,  Tàvis  du 
conseil  d'Ëtiat  se  troavie  rap][)elé,  avec  leè  mo- 
i\h  4^!  l^)Ut  dicté,  daU^  la  circulaire  du  Aii- 


(I)  Mais  il  iiut  remaV^véV  «pi*ertcore  hxtù  qm  lec 
trilionaux  liè  cômnerce  ne  pnitteat  eo  général  accor- 
der ht  sauf-cônduiU ,  oéânmoiof  ces  iritiunaux,  et 


uhtre  de  la  justice,  bitée  plus  haut  par  Ca^ré) 
n^ais  cette  circulaire  n'a  pu  évhleiUment  lui 
donner  l'efRcacilé  dunt  il  est  dépourvu. 

Cet  oubli  toutefois  est  d'autant  plus  fâcheux 
f)u'ii  hisse  déns  l'inceHltUde  \t  point  impor- 
tant db  èavoift*  si  leé  juges  db  paix  et  les  tr!bii<- 
Uaux  de  commerce,  qui  ont,  comme  tous  les 
tribunaux,  le  besoin  de  s'éclairer  pôuk*  ^ndre 
Unedécisioû  équitable,  se  trouvent  dans  l'im- 

f)uissaUe)e  d'user  des  moyens  d'instruciiou  que 
a  loi  éccorde  indistinctement  à  toutes  les  au** 
tk*es  juridictions. 

OU  peut  (lire  ^n  effet  qu'en  l'absence  de  cet 
avis  du  cokiseil  d'État ,  on  retombe  sous  l'em-^ 
pire  dé  la  secoUde  disposition  de  l'art.  782, 
d'après  la«)uelle  \t  sieiufH^onduit  doit  être  ac^ 
cordé  par  le  président  du  tribunal  devant 
lequel  le  débiteur  est  ap|)elé  i  déposer  comme 
léttioin.  Si  doUc  le  sauf-conduit  est  délivré  pAt 
le  président  dU  tribunal  de  première  instance 
é  fin  de  cumparution  devant  le  juge  de  paix, 
cet  acte  émanera  d'une  autorité  incompétente, 
il  semble  alors  ^\\t  lé  Créancier  sera  en  dn>it 
de  saisir  le  porteUr  du  sauf-conduit,  et  cfe  de^- 
Uier  par  consé(|uetat  de  se  relHiser  à  comparai^ 
tre  é  l'audif  nce. 

Il  wt  certaiU  d'aîlléUfs  que  h  législateur, 
qui  aVait  d'abord  aboli  les  sauf-conduits,  à 
raison  des  abus  qu'ils  entraînaient,  a  entendu, 
comme  condition  de  leur  établissement,  limi- 
ter les  personnes  par  qUi  ils  pourraietit  être 
accordés  (Locré,  1. 10,  p.  156),  et  au  nombre 
de  ées  personnes  Ue  se  trotivetit  ni  les  jug^à 
de  paix  ni  les  membres  des  tribUUauji  dé  cotU>- 
ttierce. 

Comme  il  tt\  aisé  de  le  voir,  6n  u'a  plus^ 
dftus  la  décision  à  prendre,  qu«  le  (choix  des 
inconvénients. 

Il  noUs  parait  JUste  dès  lors  d'opter  pour 
le  moins  grave.  Puisque  les  juges  de  paix  et  les 
tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  d'ordoD*^ 
ner  urte  enquête,  il  faut  que  cette  enquête  sdil 
sériense  et  efficace;  \à  M  qui  veut  la  fin,  doit 
vouloir  aussi  les  moyens. 

Que  ces  tribunaux  n'aient  pas,  par  eux- 
mêmes,  le  droit  de  délivrer  le  sauf-conduit, 
c'est  ce  qui  résulte  de  Fart.  782  :  qUelle  auti>^ 
rite  donc  sera  plus  compétente  que  le  prési- 
dent ^1  tribunal  civil  de  qui  les  attributions^ 
en  matrère  de  contrainte  par  corps,  sont  ai 
étendues?... 

L'avis  du  conseil  d'État  ne  Subsiste  p&t 
c<ymmé  toi,  nous  le  v\)nlonS  bien,  mais  il  reSle 
t^mme  raison  écTile. 

La  partie  qui  croira  nécessaire  l^nditi^n 
d'un  témoin  soUs  le  coup  ^e  la  contrainte  i>ar 
corps  s'adressera  donc  à  ce  magistrat  qui,  s*il 


■léme  le  Jlige-tonAfiiMaire  «oniRé  à  mie  MIHfe,  peu- 
veot  en  acconïer  xlapt  lef  cas  prévua  par  les  art.  466 
et  iûivaoïs  au  Code  de  commerce . 


Digitized  by 


Google 


TIT.  XV*  Dt  L*«MPW80NNËË«NÏ.  -  ART.  n%,  Ç.  S688  BIS. 


È1 


partage  m  co&titUott;  délivrefft  un  Muf-cbn- 
4]uit,  dans  Tintérèt  de  la  bonne  Justice.  Le 
teaipa  annuel  il  est  Itmilé^  leg  conditions  de 
sao  obtention  fendent  d^âHleurs  tout  abiii)  im^ 
possible;  et  tiitel  tribunal  validerait,  en  de 
telles  eifconstânces ,  Tarrestation  du  porteur 
4|ul,  è  i*Bpptti  de  sa  bonne  foi,  peut  invoquer 
jotqtt'A  des  actes  du  pouirair  eiécutif?  Errof 

Nous  persistant  par  conséquent  dans  Topi'- 
nion  que  neua^atons  déjà  émise,  sans  nous  dis- 
sinvler  les  difficultés  qu'une  disposition  iégis- 
latite  peut  seule  faire  disparattreO 

2654.  VorganiscUion  actuelle  de  la  juHice 
criminelle  apporte-t-elle  quelques  chan- 
gements à  la  première  disposition  de 
l'art.  1%^^^ 

Elle  n*en  apporte  aucun,  si  ce  n*est  qu*il  faut 
svb^ittter  au  directeur  du  Jury  te  Juçe  dMn- 
strucliOA^  et  «Ui  cours  de  Justice  criminelle, 
les  cours  prév6lales,  si  des  circonstances,  que 
nous  aînons  à  croire  ne  deroi^  p»s  arriver, 
donnaient  lien  à  l'application  de  Tart.  63  de  la 
ebarte  constitutionnelle. 

O»  cours  en  effet  seraient  des  cours  de  jus<> 
lice  criminelle. 

[La  pretolère  partie  de  l^explicatfon  de  Carré 
est  incontestable;  quant  m%  cours  prévôtales 
^11  «tésirait  toir  fonctionner  le  moins  pos* 
lible,  son  vœu  a  été  accompli.  L*art.  9S  de  la 
ebaKe  de  1830  statue  qu'il  ne  pourra  être 
créé  de  commissions  et  de  tribunaux  exlraor* 
dÎMires ,  è  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  puisse  être  J 

2665.  W est-il  y  diaprés  ce  que  nous  avons 
dit  y  au  n^  26^ ,  aucun  cas  dans  lequel 
le  tribunal  de  commerce  puisse  accorder 
um  ^a'uf'Cxmduit  ? 

Les  tribonani  de  comiierce  peuvent  accor- 
der «a  sauf-conduit  au  failli,  soit  sans  caution, 
soît  avec  taotion ,  lorsqu'ils  lui  accordent  sa 
Kbeiié  provisoire,  conformément  aux  art.  466 
et  W7,  C*  oomm.  [47S  et  473  de  la  loi  du 

W  SEMI  lovO.j 

Ce  sauf-conduit  subsiste  tant  qut  dure  l'état 
ée  fisifKté,  on  Jusqn*é  ce  qn*il  soi t  révoqua ,  et 
par  eonaé^uent  Tarrestationdu  ftiilli  qui  aurait 
Kern  avnnt  la  révocation  de  ce  sau^condUit 
MTait  nulle)  akiai  qnMl  a  été  Jugé  par  arrêt  de 
b  CMr  de  Pêrh  du  18  fév.  1817,  cité  par 
longnivy  et  Germain  dans  leur  Analyse  du 
€Mè  de  C0mm%^  t»  ^,  p«  202.  Nous  pensons 
en  outre,  avté  ces  anteura,  que  le  tribunal  au- 
rait le  droit  do  tiévoouer  le  sauf-condnit,  si 
Ton  s'apercevait  que  le  débiteur  abusât  de  sa 


(I)  Hoat  tnbttltuoot  cette  question  à  celle  que  nous 
avfiMs  traitée  an  même  qo  8655  àè  Uslre  première 
""^-  -  -^  ^ni  Mm  ^ftait  Hkàppé  de  ftrffe  un 


liberté  (1).  [Art.  4tf6  de  la  loi  du  28  mai  1838.] 
[Cela  n*est  pas  douteux.  La  même  cour  de 
Paris,  10  fisv.  18î3(8irey,  t.  16,  p.  126),  en 
application  de  cette  doctrine,  a  Jugé  que  le 
droit  du  tribunal  de  commerce  embrassëit 
tous  les  Ces  où  le  débiteur ,  jouissant  de  sa 
liberté  au  moment  de  la  faillite,  n*a  été  arrêté 
que  par  son  ordre  et  en  vertu  de  la  loi  com- 
merciale.] 

[2655  bis.  Les  tribunaux  de  commerce  ont- 
ils  le  droit  d'ordonner  la  mise  en  liberté 
provisoire  j  avec  sauf-conduit ,  du  débi- 
teur incarcéré  antérieurement  à  sa  fini- 
Hte  ? 

La  difficulté  semble  ici  plus  grave  que  sur 
la  précédente  question.  On  peut  dire  qu'en 
cette  matière  toute  attribution  est  limitative  et 
qu*il  ne  convient  pas  de  rétendre  hors  de  ses 
termes.  Mais  la  réponse  est  facile  :  Tart.  472 , 
C.  comm.,  ne  limite  pas  le  droit  du  tribunal 
au  cas  où  Tarrestation  serait  postérieure  à  la 
faillite  \  il  faut  donc  voir  si  cette  précision  ré- 
sulte de  la  nature  des  cboses.  Or,  il  est  certain 
que ,  par  Teffet  du  dessaisissement  qu'entraîne 
la  déclaration  de  faillite ,  les  créanciers  rhiro- 
graphaires  se  trouvent  tous  sur  la  même  ligne 
et  que  tracte  par  lequel  le  débiteur  favoriserait 
Tun  au  préjudice  des  autres  ne  produirait 
aucun  résultat.  Ainsi,  le  droit  de  payer  étant 
transféré  du  débiteur  aux  syndics,  Texercice 
de  la  contrainte  par  corps  ne  s'explique  plus 
que  dans  Tintérèt  de  la  masse ,  dont  le  tribunal 
est  Teppréciateur  naturel.  Considérée  comme 
moyen  de  concession  par  rapport  aux  créances 
particulières,  ce  n*est  plus  qu'une  rigueur  inu- 
tile, un  effet  sans  cause.  Celte  opinion,  qui  est 
aussi  celle  de  Coin-Delisle ,  Comfn.,  p.  66,  a 
été  consacrée  par  arrêt  de  la  cour  de  Pau , 
26aontl824. 

Il  semt>le  que  Ton  devrait,  comme  consé*- 
qtienœde  cette  opinion,  rejeter  toute  interven- 
tion DU  opposition  de  la  part  des  créanciers, 
à  regard  du  Jugement  qui  accorde  saufconduit 
à  leur  débiteur ,  jugement  auquel  la  disposi- 
tion même  de  Tart.  475 ,  C.  comm.,  tendrait 
è  les  faire  considérer  comme  étrangers,  et 
c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Colmar,  17  jan- 
vier 1824.  Néanmoins  l'opinion  contraire,  en- 
seignée par  Pardessus,  n<*  1149,  a  été  admise 
par  l'arrêt  de  Pau  précité  et  par  un  autre 
arrêt  de  la  cour  de  Aouen,  2  avril  1827.  Ces 
dernières  décisions  se  Justifient  en  ce  qu'il 
peut  être  de  l'intérêt  d'un  créancier  d'interve^ 
nirdans  le  cas,  unique  il  est  vrai,  où  la  con-^ 
dnitedn  failli  serait  entacbée  de  fraude  et 
de  mauvaise  foi.  Sa  présence  dans  la  cause  est 


double  emploi,  en  posant  de  nouveau  celte  même  ques- 
UOn,  DO  3659. 
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d'ailleurs  un  moyen  d*éclairer  la  justice  du 
tribunal ,  et  d^empècher  un  élargissement  pro- 
visoire qu'autoriserait  seule  ta  bonne  conduite 
du  commerçant  incarcéré. 

De  ce  que  le  créancier  ne  peut  intervenir 
dans  rinstance  qu'à  raison  de  faits  personnels 
au  débiteur,  il  résulte  évidemment  que  Fac- 
tion doit  être  intefitée  contre  ce  dernier ,  et 
non  contre  les  syndics  de  la  faillite.  Cette  sim- 
ple considération  doit  faire  disparaître  les 
difficultés  élevées  à  ce  sujet  devant  les  tribu- 
naux.] 

2656.  L'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  serait-il  valable,  si  le  sauf-coTuiuit 
avait  été  irrégulièrement  accordé  ? 

C'est  encore  l'opinion  de  Pardessus,  n»1M5, 
mais  nous  nous  croyons  bien  fondé  à  penser 
autrement,  et  toujours  par  cette  raison  qu'il 
suffit,  d*après  les  termes  généraux  de  l'ar- 
ticle 782 ,  que  le  débiteur  soit  porteur  d'un 
sauf-conduit.  Toute  loi  doit  être  entendue 
dans  un  sens  favorable  à  la  liberté.  Or  ,  ici , 
elle  est  conçue  en  termes  clairs  et  précis,  et  il 
faudrait,  pour  que  l'exécution  de  la  contrainte 
fût  valable ,  qu'elle  prononçât  en  termes  for- 
mels que  l'irrégularité  em|>orte  de  plein  droit 
la  nullité  du  sauf-conduit.  Nous  chercherions 
vainement  une  semblable  disposition. 

[Si  la  doctrine  de  Car  ré  était  admissible  (t?(>^. 
la  Quest.  2659),  il  suffirait,  pour  renouveler 
tous  les  abus  que  le  législateur  a  voulu  préve- 
nir par  les  conditions  qu'il  a  mises  à  Tobten- 
tion  d'un  sauf-conduit,  et  pour  assurer  effecti- 
vement l'impunité  au  débiteur,  que  ce  dernier 
présentât  un  acte  de  ce  genre ,  de  quelque 
irrégularité  qu'il  fût  entaché ,  et  par  cela  seul 
qu'il  porterait  ce  nom.  Or,  il  est  évident  que 
la  loi,  non  moins  que  la  raison  ,  résiste  à  une 
pareille  conséquence.  Carré  Ta  reconnu  lui- 
même  ,  en  approuvant ,  sous  la  Quest,  26^8, 
un  arrêt  de  cassation  qui  déclarait  nul  de 
plein  droit  uu  sauf-conduit  accordé  hors  des 
termes  de  l'art.  78â  :  mais  cet  article  ne  dis- 
tingue pas  entre  ces  diverses  sortes  d'irrégula- 
rités. On  alléguerait  encore  en  vain  que  le  dé- 
biteur a  dû  compter  sur  un  acte  émané  de  la 
volonté  du  juge.  Le  débiteur  n'a  pu  ignorer 
la  loi,  et,  quant  à  la  décision  judiciaire,  elle 
est  complètement  étrangère  au  créancier  qui 
n'y  a  pas  été  partie.  Nous  croyons  donc,  avec 
Merlin,  Répert.,  v«  Sauf-conduit,  n»  4;  Ber- 
riat,  litre  de  la  Contrainte  par  corps,  note  6  ; 
Thomine,  n^QIO,  et  Coin-Delisle ,  Comm., 
p.  54,  qu'il  sera  permis  au  créancier,  dans 
tous  les  cas  d'irrégularité  du  sauf-conduit,  de 
passer  outre  à  Temprisonnement,  et  si  nous 
avons  nous-mêmes,  sous  la  Quest.  2655,  admis 
une  restriction  h  ce  principe,  c'est  h  raison 
de  circonstances  toutes  particulières  et  sans 
nous  en  dissimuler  les  dangers.  Du  reste ,  on 
pourrait  induire  de  la  note  de  Carré  sur  la 


Quest.  2688,  que  notre  auteur  a  abandonné 
son  opinion  sur  ce  point. 

Dalioz,  t.  6,  p.  445,  note  2,  parait  vouloir 
distinguer  entre  les  diverses  sortes  d'irrégula- 
rités :  u  Nous  ne  pouvons  croire,  dit  cet  au- 
teur, qu'une  erreur  légère  sur  les  noms  et 
prénoms,  que  l'omission  de  la  mention  des 
conclusions  du  ministère  public,  soient  des 
irrégularités  assez  fortes  pour  paralyser  l'effet 
d'un  sauf-conduit.  »  Il  est  facile  de  discerner 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  d'erroné  dans  cette  doc- 
trine. Une  erreur  légère  sur  les  noms  et  pré- 
noms ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  ne  tromper 
personne,  n'est  jamais  une  cause  de  nullité, 
ce  n'est  pas  une  irrégularité  proprement  dite. 
Il  en  serait  autrement  du  défaut  de  mention 
des  conclusions  du  ministère  public,  que  l'ar- 
ticle 782  exige  expressément.] 

2657  •  Est-il  des  personnes  gui  Jouissent 
d'une  sorte  de  sauf-conduit  légal  ? 

Oui,  suivant  la  juste  observation  de  Par- 
dessus, t.  5,  n<>  1509,  ce  sont  les  pairs  de 
France  et  les  membres  de  la  chambre  des 
députés  :  les  premiers,  en  ce  qu'aux  termes 
de  l'art.  29  de  la  charte  constitutionnelle ,  on 
ne  peut  exercer  contre  eux  la  contrainte,  sans 
avoir  obtenu  une  autorisation  de  la  chambre 
dont  ils  fout  partie;  les  seconds,  en  ce  qu'ils 
ne  peuvent  être  arrêtés,  dit  Fart.  44,  pendant 
la  session  des  chambres ,  et  dans  les  six  se- 
maines qui  l'ont  précédée  ou  suivie. 

[Comme  on  le  voit ,  le  privilège  dont  jouis- 
sent les  députés  est,  dans  un  sens,  plus  étendu 
que  celui  des  membres  de  la  pairie ,  qui  ne  les 
dispense  pas  de  plein  droit  d'une  arrestation 
en  matière  civile,  mais  seulement  la  subor- 
donne à  une  autorisation  de  la  chambre.  Celle- 
ci  ,  il  est  vrai ,  avait  décidé ,  le  22  avril  1822  , 
qu'elle  refuserait  toute  permission  de  poursui- 
vre l'un  de  ses  membres  pour  dettes  purement 
civiles;  mais  c'est  là  une  décision  qui  ne  liait 
point  la  chambre ,  et  elle-même  revint  sur  sa 
jurisprudence  par  un  arrêté  du  4  déc.  1830, 
qui  reçut,  le29janv.  1851,  une  application 
presque  immédiate. 

11  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  dette,  à 
raison  de  laquelle  a  été  prononcée  la  contrainte 
par  corps,  soit  antérieure  ou  non  à  la  promo- 
tion à  la  pairie,  ou  bien  que  le  membre  qui  l'a 
contractée  n'ait  pas  encore  été  admis  h  siéger. 
Son  titre  de  pair  est  une  protection  suffisante 
dans  tous  les  cas.  C'est  ce  qu'a  décidé  avec 
raison  la  cour  de  Paris,  13  nov.  1831,  après  la 
cour  des  pairs  elle-même,  20  sept.  1831.] 

2658.  L'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  peut-elle  être  arrêtée  par  un  sauf- 
conduit  accordé  au  débiteur  non  appelé 
en  témoignage  ? 

En  d'autres  termes,  le  sauf-conduit  accordé 
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au  débiteur  hors  du  cas  prévu  par  la  loi 
eit-il  nul  bs  plein  d&oit  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pourI'affirmati?e, 
par  application  de  Fart.  4  du  titre  III  de  la  loi 
dn  15  germ.  an  i^i ,  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassationdul?  fév.  1807.(Koy.  Sirey,  t.7,  V% 
p.  168.)  L'arrêt  attaqué  avait  prononcé  de  la 
même  manière,  attendu,  1»  que,  d'après  cet 
article,  la  condamnation  par  corps  ne  peut  être 
arrêtée  dans  son  exécution  que  dans  le  cas  où 
le  condamné,  appelé  comme  témoin ,  est  por- 
teur d'un  sauf-conduit  ;  %^  que ,  dans  l'espèce, 
ce  sauf-conduit  avait  été  accordé,  non  pour  un 
témoignage  à  rendre,  mais  seulement  afin  que 
la  partie  assignée  fût  présente  à  Tinstruction 
de  sa  propre  cause,  dans  laquelle,  si  sa  pré- 
sence était  nécessaire,  elle  pouvait  avoir  lieu 
dans  rétat  même  d'arrestation  {voy,  nos  ques- 
tions sur  l'art.  798)  *,  5»  qu'il  résultait  de  là 
qne  la  partie  qui  avait  obtenu  la  contrainte 
par  corps  avait  pu,  nonobstant  le  sauf-conduit 
accordé  dans  un  autre  cas  que  celui  de  la  loi , 
mettre  à  exécution  le  jugement  à  ses  risques  et 
périls,  sauf  h  plaider  ensuite  sur  la  validité  de 
ee  sauf-conduit. 

Par  Tarrèt  précité,  la  cour  suprême  a  décidé 
que  les  juges  d'appel  avaient  fait  une  juste 
application  de  la  loi.  On  remarquera  sans 
doute  que  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi 
do  15  germ.  se  retrouve  équivaiemment  dans 
Fart.  78â  du  Code,  e(  4|ue  conséquemtnent ,  il 
faut  aujourd'hui  décider  de  la  même  manière 
la  question  ci-dessus  posée  (1). 

[Nous  avons  déjà  décidé,  sous  la  Çti^tf/.â656, 
que  le  sauf-conduit  irrégulier,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  est  nul  de  plein  droit, 
et  n'apporte  aucun  obstacle  è  l'exercice  de  la 
contrainte;  toute  la  difficulté  consiste  donc  à 
savoir  s'il  est  interdit  aux  tribunaux  d^accorder 
en  sauf-conduits  à  d'autres  Ans  que  de  venir 
déposer  en  justice. 

L'afiRrmative,  enseignée  ici  par  Carré,  a  été 
également  adoptée  parFavard ,  1. 1,  p.  686,  et 
Coin-Delisle,  Comm,,  p.  54;  ce  point  n'est 
pourtant  pas,  ce  nous  semble,  sans  quelques 
difficultés.  lourde,  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation,  faisait  observer,  dans  les  conclu- 
sions qui  précédèrent  l'arrêt  précité ,  qu'il  est 
des  cas  où  un  débiteur,  sous  le  coup  de  la  con- 
trainte par  corps,  ne  peut  se  dispenser  de 
comparaître  en  justice;  lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple ,  d'affirmations  h  faire  ou  de  déclara- 
tions à  fournir  en  personne  à  l'audience,  en 


(I)  Il  eo  seraU  de  même,  comme  le  fait  observer 
Dcoiiaii,  p.  479,  si  le  sauf-conduit  D'étail  pas  limité, 
fmqa'eo  cecûêiû  loi  le  déclare  nul. 

Celle  qaestioo  nous  fournit  Toccasion  de  remarquer 
9M  Jet  Joses  à  qui  la  loi  confère  le  droit  d'accorder 
^  iaii^^^oiufiijts  aux  personnes  condamnéei  par  corpi 


vertu  de  jugements  qui  l'ordonnent  ainsi  ;  ce 
qui  le  met  dans  l'alternative  de  perdre  sa 
liberté,  s'il  se  présente,  ou  d'être  mulcté  s'il  ne 
se  présente  pas. 

Quoique  cet  argument  paraisse  n'être  pas  dé- 
nué de  force,  il  est  néanmoins  facile  de  le  réfu- 
ter. Lorsque  la  loi  permet  d'accorder  sauf-con- 
duit au  débiteur,  c'est  dans  l'intérêt  d'un  tiers, 
souvent  dans  l'intérêt  de  la  justice.  Mais  en  ce 
qui  concerne  ses  affaires  personnelles  la  même 
protection  ne  lui  est  pas  due;  il  comparaîtra 
en  justice  b  ses  risques  et  périls;  et  s'il  est 
arrêté  par  ses  créanciers,  il  ne  «I  jit  s'en  pren- 
dre qu'à  kii-même.  C'est  assez  dire  que  nous 
désapprouvons  l'expédient  proposé  dans  ce 
cas  par  Billequin,  dans  le  Journal  des  Huis- 
siers, t.  17,  p.  259,  et  qui  consisterait  h  faire 
transporter  le  tribunal ,  ou  tout  au  moins  un 
juge  commis  au  domicile  du  débiteur;  expé- 
dient d'ailleurs  inapplicable  en  bien  des  cas, 
par  exemple,  pour  les  déclarations  à  faire  à 
l'audience.  Dans  toutes  les  questions  où  il 
s'agit  de  contrainte  par  corps ,  on  ne  réfléchit 
pas  assez  que  le  débiteur  menacé  est  toujours 
en  faute,  et  le  plus  souvent  de  mauvaise  foi. 

D'ailleurs,  l'art.  782  est  limitatif;  il  se  res- 
treint au  cas  où  le  débiteur  serait  appelé  à  ve- 
nir déposer  comme  témoin.  C'est  donc  à  tort 
que  le  tribunal  de  la  Seine,  19  juin  1841,  a 
cru  devoir  accorder  un  sauf-conduit  à  un  plai- 
gnant, appelé  devant  lui  pour  lui  donner  des 
renseignements  utiles  à  former  sa  conviction.] 

2659.  Y  aurait-il  nullité  du  sauf-conduit 
qui  n'exprimerait  pas  le  temps  pendant 
lequel  il  produirait  son  effet  ? 

I/omission  de  cette  précaution  le  rendrait 
nul,  dit  Pardessus,  n^»  1515,  et  si  même  il  était 
d'un  terme  plus  long  qu'il  n'est  nécessaire,  la 
justice  pourrait  n'y  avoir  aucun  égard  ;  enfin 
s'il  était  irrégulièrement  accordé,  la  contrainte 
exercée  serait  valable.  Nous  pensons  bien 
qu'un  sauf-conduit  qui  n'exprimerait  aucun 
terme  ne  devrait  être  d'aucune  considération  : 
car  il  serait  abusif;  nous  admettons  aussi  que 
son  irrégularité  pourrait  l'empêcher  de  pro- 
duire ses  effets  ;  mais  nous  croyons  que  s'il 
n'était  pas  évident  que  sa  durée  eût  été  étendue 
à  dessein  de  favoriser  le  débiteur,  on  ne  pour- 
rait valider  un  emprisonnement  fait  au  mépris 
de  la  sécurité  qu'il  lui  aurait  accordée. 

[Cette  dernière  opinion  de  Carré  étant  la 
conséquence  de  la  solution  qu'il  a  donnée  à  la 
Quest.  2656,  nous  ne  pouvons  que  nous  en 


doivent  élre  alteulifé  à  ne  pas  les  étendre  au  deià'du 
temps  strictement  nécessaire  pour  que  ces  personnes 
puissent  venir  porter  témoignage  et  retourner  au  lieu 
duquel  elles  sont  venues.  (Voy.  Quest,  de  droit  de 
Merlin,  au  mot  Sauf-conduit), 
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référer  à  nos  observations  sur  ce  point  ;  quant 
à  la  difficulté  en  ene-mème  ,  il  ?8t  évident  que 
le  8auf-€onduit  qui  n'exprime  pas  le  teo^ps  de 
sa  durée  est  nul  de  plein  droit,  et  ne  pro^ 
té|;e^  à  aucune  époque,  celui  qui  en  est  por- 
teur. {Vqi/,  opinion  conforme  de  Souquet, 
DicL  des  temps  léffau:c,  141<^  tabl.,  l$<>  col., 
Qo  42^  ^o  Emprisonnement.) 

La  question  est  plus  délicate  lorsque  le  sauf- 
conduit  est  prorogé,  non  pas  dans  un  cas 
d'extrême  nécessité,  mais  ^  diverses  reprises, 
et  à  toutes  les  phases  de  Tinstruetion ,  comme 
dans  une  espèce  jugée  le  tt  vend,  an  xi  par  la 
cour  de  cassation,  qui  crut  devoir  annuler  le 
sauf-conduit.  La  décision  devrait-elle  être  )a 
même,  si  cet  acte  portait  un  terme  trop  éloi^ 
gné?  serait-il  nul  d'une  manière  absolue  ou 
seulement  pour  Texcédant?  Pardessus,  n<»  ISilS^, 
et  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  55,  penchent  en 
faveur  de  cette  dernière  opinion^  Mais  il  faut 
l'entendre  convenablement;  Part.  78^  règle  le 
délai  accordé  au  débiteur  pour  venir  déposer 
en  justice;  il  ne  peut  être  arrêté,  ni  le  jour  de 
sa  comparution ,  ni  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  aller  et  revenir  ;  rien  de  plus  for- 
mel que  ces  dernières  expressions.  Si  donc  le 
sauf-conduit  accorde  au  débiteur  plus  de  temps 
qu'il  n'en  faut,  soit  pour  aller,  soit  pour  rêve* 
nir,  eja  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  de  l'éloi* 
gnement  de  son  domicile,  nous  pensons  que  le 
créancier  sera  en  droit  de  le  faire  arrêter,  à  ses 
périls  et  risques,  même  avant  la  comparution, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  l'intervalle 
dont  parle  Tart.  782.  Une  fois  incarcéré,  le 
débiteur  viendra  déposer  en  justice ,  de  la 
même  façon  qu'un  prisonnier  ordinaire;  s'il 
se  pourvoit  en  nullité  de  l'emprisonnement , 
les  tribunaux  jugeront  si,  en  effet,  ce  créancier 
s'e$t  montré  trop  impatient ,  et  condAmneroi^t 
en  ce  cas  ce  créancier  à  des  dommages^ntérêts, 
ainsi  qu'il  est  dit  sous  l'art.  79d«  (Foy,  un  ar* 
rêt  de  la  cour  de  Paris  du  38  fév.  18t0.)} 

[2659  bis.  Lorsqu'un  sauf-conduit  est  ac- 
cordé sous  des  conditions  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  prescriptions  de  tart,  78i, 
leur  inobservation  en  entrctine-t-elle  ta 
nullité? 

La  cour  deParis,  le  28  féTrier  1810i,a  validé 
l'emprisonnement  d'un  débiteur,  |)orteur  d'un 
sauf-conduit,  dans  une  espèce  ou  la  notiflca- 
tion  de  cet  acte  aux  créanciers,  exigée  par  le 
juge  qui  faccor^ait,  n'avait  pourtant  pas  eu 
lieu  ;  celte  décision  nous  paraît  pm  conforme 
aux  principes.  L'art.  782  règle  les  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  l'obtention  d'un 


(1)  [Aioti  le  créancier,  dans  le  cas  iDéme  oh  il  ferait 
élect^n  de  domicile .,  devrai^  meotiopuçr  dam  le  |itro- 
cèf-verbal  son  domicile  réei. 

La  cour  de  Bordeaux  ,  iO  mars  1839 ,  a  annulé  un 


sauf-cenduil.  L*autarité  ce^pétent»  pour  le 
délivrer  ne  peut  ni  en  affranchir,  ni  en  dimi- 
nuer la  rigueur;  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  davantage  l'aggraver.  La  loi  a  voulu 
évidemment  tant  prévoir.  Pourquoi  ajouter  i 
ses  prescriptions,  et  imposer  au  débiteur  «)e 
nouvelles  obligations  el  de  nouveaux  frais? 
A  la  vérité ,  le  président  ou  le  juge  d'instruc- 
tion étaient  libres  de  le  refuser  ;  mais  cela  ne 
prouve  pas  qu'ils  fussent  libres  de  le  modifier, 
ni  surtout  qu'en  cas  d'infraction  le  sauf^con- 
duit,  réunissant  d'ailleurs  toutes  ks  condi- 
tions de  validité»  devint  inefficace  de  plein 
droit. 

Il  est  vrai  que,  dans  respèoe  jugée  par  la 
cour  de  Paris ,  le  temps  du  sauf-conduit  ae  de- 
vrait courir  que  du  jour  de  la  notiftcation  aux 
créanciers  ;  mais  c'est  Ih  une  autre  illégalité, 
puisque  la  loi  détermine  elle-même  le  point  de 
départ  de  cet  acte ,  qui  est  le  jour  ftxé  pour  U 
comparution,  et  le  temps  de  sa  validité,  c'est* 
à-dire  l'intervalle  nécessaire  pour  aller  et  re- 
venir«  Ainsi  encore,  sur  oe  point,  l'arrêt  pré- 
cité a  substitué  l'arbitraire  du  juge  à  la  volonté 
de  la  loi.] 

2660.  Les  effets  du  sauf-conduit  peuvent- 
ils  s'étendre  à  toutes  arrestations  autres 
que  celles  qui  dériveraient  d'une  condam- 
nation par  corps  ? 

Le  sauf-conduit  n'a  d'effst,  en  faveur  du 
débiteur ,  que  contre  le  créancier  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  portant  condamnation  par 
corps,  et  non  contre  l'action  delapolice:  siiloac 
le  porteur  de  cette  ordonnance  de  sûreté  avait 
commis  ou  commettait  un  délit,  nous  ne  dou* 
terioos  pas  qu'il  pût  être  arrêté  comme  tout  au- 
tre individu,  (Yoy.  Praticien,  t.  5,  p.  18,) 

[C'est  aussi ,  et  avec  raison,  U  déciiion  don- 
née par  Fa?ard,  t,  1,  p.  686,  et  Bouquet, 
McL  des  temps  légaws^  141«  tabl.,  1^*  coK , 
n»  41,  y*  Emprisonnement.] 

AftT.  783.  te  procês-verbal  d*empri$oii- 
neraent  contiendra,  outre  les  formalités 
ordinaires  des  ez^ploiU  (i) ,  i*  itératif  corn- 
mandemeiit;  %""  élection  4^  doipicile  dtoa 
la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu ,  si 
le  créancier  n'y  demeure  pas.  L'huissier 
sera  assisté  de  deni  reeors. 

Xarif,,Si3.-^rTar.  rai».,  iM6i56.]^Pécret  4u  14  ^^m^ 
1808.  —  Loi  du  15  gerpi.  an  n,  tit.  lU,  art.  10.  — 
C.  de  ppoc.  ci?.,  art.  61,787,  789,  794.  —  Loi  du 
97  avril  lS8i,  art.  83.  —  [De?ilIeoeuve ,  t»  Bm- 
pHêonnement,  n«M  53,  54,  74  i  80.]  — (^ctr*  voa- 
■OLB  00  6i4.) 


procès- verbal  qui  ne  conteiiait  941  le  préttom  du  dé- 
lateur ;  maU  II  y  avait,  dans  la  cause  des  circoostances 
parUcuUères  qui  reodaiea^  c^lte  ^ooaciaUon  indisiken- 
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[DXTl  àù^  QiiaQt  am  ooi^lavnaliQOSi  p^çu^ 
maires  prononcées  ep  matière  p^aale,  Texer- 
cice  (le  U  coDlrainte  es(  r^lé  eo  oe$  termea 
par  Vart.  SS,  2«  aliliéa,  de  la  loi  dv  17  avril 

«  Sur  le  TU  dq  commandemeot ,  vl  «Mr  la 
demande  du  recefeur  de  renregistrem^nt  e\ 
des  domaines,  le  procureur  du  roi  adrç^^çra. 
les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 
forée  publique  et  autres  fonctionnaires  char- 
gés de  l^iécution  des  mandement^  de  jus- 
tice. »] 

[2660  bis.  L'itératif  commandement  doit- 
il  être  en  tout  conforme  au  premier? 

L^ffirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse, 
en  ce  qui  concerne  les  formes  intrinsèques  du 
commandement  et  les  énonciations  qiril  doit 
contenir.  La  question  suivante  donne  à  ce 
lojet  des  détails  auxquels  il  suffit  de  ren- 
voyer. 

Mais  quant  aux  formalités  particulières  aux» 
quelles  Tart.  780  assujettit  le  commandement 
I  fin  de  contrainte,  il  suffit  qu^il  n'en  exige 
pas  le  renouvellement  dans  l^acte  itératif,  pour 
ifue  le  débiteur  ne  puisse  les  réclamer ,  soit  à 
raison  des  avantages  qu'elles  lui  assurent,  soit 
comme  motif  de  nullité  de  l'emprisonnement 
effectué  ;  ainsi ,  il  a  été  jugé  avec  raisQq  qqe 
lliuissier  saisissant  n'était  pas  tenu»  1<*  de  si- 
gnifier une  seconde  fois  le  jugement  de  can- 
damoation.  (Paris,  â9  août  1899);  2»  d'exhiber 
les  titres  sur  lesquels  la  contrainte  par  corns 
est  fondée.  (Kennes,  l»' juin  1818.) 

I^a  cour  de  Bruxelles  a  aussi  décidé  quHl  n'é- 
tait pas  nécessaire  de  laisser  écouler  uu  nou- 
veau délai  de  yingt-quatre  heures  entre  l'ité- 
ratif commandement  et  la  contrainte ,  et  cet 
arrêt  est  approuvé  avec  raison  par  Pigeau, 
€omm*f  t.  i,  p.  408,  et  Bérriat,  titre  de  la 
Contrainte  par  corps,  note  15.] 

2661.  Fauê-ilqtie  l'itératif  commandement 
exprime  exactement  le  montant  des  som- 
mes dues? 

Oui,  puisque,  d*uo  côté,  TaN.  783  veut  que 
le  proéèa  verbal  contienne  les  formalités  ordi- 
naires des  exploits,  et  que  Tart.  61,  n<>  5, 
exige  me  les  eiploita  indiquent  l'objet  de  la 
demande.  D'un  autre  cAté,  il  est  nécessaire  de 
rapfieler  an  détenu  ce  qu'il  doit,  puisqu'il  ne 
peut  ^fectuer  la  (^nsignatiou  des  causes  de 
seo  emprisonnement  que  d'après  la  demande 


(1)  La  Dioesflité  de  foire  itératif  comon^ndefiiient  t^p- 
«taos  doute,  que  Thuissier  doit  meDlioaner  la  ré- 
!  oa  le  refiif  |iar  tuile  desquels  il  aoDOOce  au  dé- 
rqo*tJ  eoteod  exercer  la  cootralDte ,  ei  le  tomme 
4e  \/t  foins  ^aq#  U  |»ri«eii  indiquée  par  l^autoritô 
tmi^Ufifktf^  tUU  9fio9  ne  pentom  pfs  que  H  déffiitt 


contenue  dans  \p  proeis^veirbal,  et  que  le 
geôlier  tart.  798)  ne  peut  recevoir  cette  consi- 
gnation ni  mettre  le  débiteur  en  liberlé,  qu'au- 
tant que  ce  même  procès- verhai  lui  apprend 
que  la  sonime  offerte  est  égale  h  celle  pour 
laquelle ledébiteurest  détenu (1).  (Fc^.Demiau 
p.  460.) 

[La  décision  de  Carré  est  anprouvée  sans 
difficulté  par  Dalloz,  t.  6,  p.  4l7,  note  5,  e^ 
Goin-Belisle,  Comm.,  p.  SU.  Hais  la  juriapru* 
dence  est  loin  d*étre  aussi  eiiplicite  sur  la 
question, 

lia  cour  d'Âix.  15  nov.  1824,  a  considéré 
enmme  faisant  sufisamment  connaître  le  mon- 
tant de  la  dette,  l'indication  de  la  somme 
principale,  du  jour  où  les  iniérèts  ont  pria 
cours ,  et  renonciation  qu'ils  sont  conforme^ 
an  taux  légal  La  cour  de  Naney,  91  aoCi^  1838, 
(Bevilleneuve,  t,  58,  2^,  p.  381),  a  été  plus 
loin  ;  elle  a  jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
l'itératif  commandement  contint  les  indica- 
tions du  premier,  par  exempte  le  détail  des 
sommes  du^4  et  les  eauses  de  la  créance;  elle 
s'est  fnndée  sur  oe  qqe  le  premier  acte  avait 
donné  au  débiteur  une  connaissance  i^uffisante 
de  ces  faits.  Mais  ce  système  nou|  paraU  dan- 
gereux et  inadmissible.  Si,  cammenous  ravpna 
décidé  sous  la  Çnest^  Si6^,  la  signification  du 
jugement  de  condamnation  doit  néçe!M>airemeol 
accompagner  le  commandement  à  lin  de  con- 
trainte, pour  faire  comprendre  au  débiteur  ce 
à  quoi  il  est  réellemeul  tenu  ;  à  plus  for(e  rai- 
son doit- il  eu  être  ainsi  lor^  d'tin  noqvel 
acte,  qui  peui  n'ètie  signifié  que  plusieurs  mois 
après  le  premier,  «pie  n'aecompagpe  pas  d*aiU 
leurs  le  jugement  de  condamnation,  et  que 
l'arrestation  suit  iinmédiatçment,  t>i  donc , 
quant  aux  formalité^  extrinsèques,  l'itératif 
commandement  diffère  du  preinier,  il  n'en  est 
pas  de  mèn^e  des  caractères  constitutifs  i|e  cet 
acte,  qui  doivent  se  trouver  également  dans 
l'un  et  dana  l'auU'c,  â  peine  de  nullité  de  l'em^ 
prisonnement  qui  les  suivrait. 

Nous  pensons  donc,  avec  Carré,  que  le  mon-r 
tant  des  somnaes  dues  doit  être  exactf^ment  et 
clairement  indiqué  dana  le  coinmandement 
itéraiif.  Mais  comme  nulle  (orme  sacramen-^ 
telle  n'est  ici  de  rigueur,  l'arrêt  d'^ix  précité 
nous  semble  inattaquable,  puisque  cette  men« 
lion  se  trouvait  suppléée  dans  l'espèce  à^  cet 
arrêt  par  des  équifalents,  tels  que  l'erreur  ni 
même  |e  doute  n'étaient  possibles  J 

[26ftl  his.  Le  proçés-verèal  d'emprisonné- 


de  cette  mention  et  de  cette  sommaUon  eotralne  la 
Dullité  de  rempritoonemeot.  Le  fait  de  TarrettaiioD 
ferait  prétumer  Jusqu'à  preu?e  contraire  que  le  débi- 
teur n*a  pas  satisfait  au  composodepieot* 
[Opia.  çoi^f.,  CQin-I)eli8le,'Co;7^i7i.i  p*  55,] 
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ment peut-il  être  rédigé  par  r huissier  en 
des  temps  différents? 

Le  principe  géDéral  qui  veut  que  les  officiers 
publics,  chargés  de  certains  actes,  y  procèdent 
sans  divertir  ni  vaquer  à  d'autres  fonctions, 
s'applique  ici  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
le  fait  de  l'emprisonnement  est  un,  pour  ainsi 
parler,  et  semble  n'admettre,  du  commence- 
ment à  la  fin,  aucune  suspension  possible,  et 
nul  retard,  si  ce  n'est  celui  que  nécessite  l'ac- 
complissement des  foi*malités  prescrites  par 
la  loi. 

L'huissier  doit  donc  rédiger,  dans  un  seul 
trait  de  temps,  tout  son  procès-verbal,  et  si, 
dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  qu*avant  de 
procéder  à  l'arrestation,  et  pour  n*avoir  pas  â 
s'occuper  ensuite  de  ces  détails,  l'huissier  fasse 
mention  de  l'itératif  commandement,  de  l'é- 
lection de  domicile  du  créancier,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ces  diverses  formalités  sont 
censées  accomplies  en  même  temps  que  les  au- 
tres, puisqu'il  peut  arriver  qu'elles  soient 
rendues  inutiles  par  le  payement,  l'évasion,  la 
mise  en  liberté  du  débiteur  (1). 

Ainsi,  en  principe,  nous  devons  adopter  un 
arrêt  de  la  cour  de  Riom,  SI  sept.  1821,  qui 
a  annulé  un  emprisonnement,  dans  une  espèce 
où  l'huissier,  ayant  requis  le  juge  de  paix  de 
l'accompagner,  avait  fait  mention  de  l'ordon- 
nance de  ce  magistrat,  et  de  sa  déclaration 
qu*il  ne  se  transporterait  sur  les  lieux  que  le 
lendemain,  puis  avait  clos  son  procès-verbal 
pour  le  reprendre  le  jour  suivant  par  le  récit 
de  l'attestation  du  débiteur,  sans  rappeler  l'or- 
donnance rendue  la  veille. 

Toutefois,  l'espèce  jugée  par  la  cour  de 
Riom  présentait  cette  circonstance  que  Thuis- 
sier,  en  racontant  l'arrestation,  avait  men- 
tionné la  présence  du  juge  de  paix,  ce  qui 
suffisait  pour  valider  l'attestation ,  comme 
nous  l'avons  dit  sous  la  QuesL  1650,  et  rend 
par  conséquent  l'arrêt  précité  susceptible  d'une 
sérieuse  critique. 

Mais  le  silence  de  l'huissier  sur  ce  point  ne 
serait  pas  suffisamment  couvert  par  la  décla- 
ration de  la  veille,  déclaration  qui  ne  fait  pas 
partie  du  procès-verbal,  lequel  ne  commence 
que  du  moment  de  l'arrestation. 

Suant  aux  formalités  qui  la  suivent,  il  est 
ent  que  le  procès-verbal  n'en  est  que  Fhis- 
torique  :  cet  historique  doit  être  exact;  or, 
l'exactitude  ne  peut  résulter  que  d'un  récit  suc- 
cessif, comme  les  faits  auxquels  l'emprisonne- 
ment à  donné  lieu. 

Si  donc  le  débiteur  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'arriver  avant  la  nuit  à  la  prison  la 


(1)  [La  cour  d^Aix ,  17  Juio  1835,  a  Jugé  avec  raison 
que  l*bui8sier,  lorsque  fei  perquisitions  étaient  vaines, 
travail  pas  liesoin  de  dresser  un  procès- verbal.} 


plus  voisine,  il  est  bon  que  l'huissier  en  fasse 
immédiatement  mention  dans  son  procès-ver- 
bal, qu'il  continuera  et  clora  le  lendemain 
par  le  récit  de  l'incarcération,  sans  qu'il  soit 
besoin,  dans  cette  dernière  partie  ,  de  tran- 
scrire tout  ce  que  contenaient  les  premières. 
Cela  ne  doit  pas  souffrir  de  difficulté.] 

2662.  L'huissier  est-il  atUorisé  à  recevoir 
le  payement  de  ce  que  doit  le  débiteur,  et 
que  doU'il  faire,  si  le  créancier  refuse  de 
recevoir  la  somme  comptée  ? 

Nous  avons  déjà  dit,  Xk^  1921,  que  si  le 
débiteur  oifre  de  payer,  l'huissier  est  autorisé 
à  recevoir  et  à  donner  quittance.  {Voy,  en 
outre  pardessus,  n«  1516.)  A  Paris,  l'arti- 
cle 4  du  décret  du  14  mars  1808  oblige  le 
garde  du  commerce  à  remettre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  la  somme  par  lui  reçue,  au 
créaticier  qui  l'a  chargé  de  Tarrestation  ;  et 
faute  par  ce  dernier  de  la  recevoir,  par  quel- 
ques motifs  que  ce  soit,  il  doit  la  déposer  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes  à  la  caisse 
des  consignations.  L'art.  2  de  l'ordonnance 
du  5  juillet  1816  étend  cette  obligation  aux 
huissiers  exerçant  une  contrainte  par  corps. 

[Ces  diverses  dispositions  subsistent  tou- 
jours.] 

[2662  bis.  L'élection  de  domicile  exigée  par 
l*art.  785,  ne  peut- elle  pas  être  rempla- 
cée par  une  constitution  d'avoué? 

La  raison  de  douter  est  qu'en  vertu  de  l'arti- 
cle 61 ,  C.  proc.  civ.,  la  constitution  d'avoué  dans 
un  exploit  emporte  de  plein  droit  élection  de 
domicile  en  son  étude.  Mais  il  faut  considérer 
que  cette  constitution  est  nécessaire  dans  la 
poursuite  d'une  instance,  tandis  qu'elle  ne 
Test  pas  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  exécution  à  ef- 
fectuer sur  la  personne  du  débiteur ,  comme 
l'a  remarqué  la  cour  de  Rennes,  12  juillet 
1809,  et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  faire 
produire  à  cet  acte,  dont  la  loi  ne  parle  pas, 
un  eli'et  qu'elle  attribue  exclusivement  à  l'élec- 
tion formelle  de  domicile.  D'ailleurs  ce  u'est 
pas  par  induction  et  par  un  rapprochement  de 
textes  de  procédure  que  le  débiteur  incar- 
céré doit  arriver  à  connaître  la  personne  à  qui 
seront  adressées  soit  les  offres  de  payement, 
soit  les  demandes  d'annulation  de  1  emprison- 
nement ;  ainsi  l'a  jugé ,  avec  raison ,  la  cour 
de  Lyon,  9  mai  1828  (Sirey,  t.  â8,  p.  260). 
Au  reste,  il  est  évident  que  si  le  créancier 
joignait  à  l'élection  de  domicile  une  constitu- 
tion d'avoué ,  ce  dernier  acte ,  parfaitement 
inutile  tant  que  Tincarcéré  n'a  pas  intenté 
d'action  contre  lui,  ne  devrait  jamais  être  con- 
sidéré comme  une  cause  de  nullité  ;  il  n'est 
pas  moins  certain  que  la  mention  de  la  de- 
meure du  poursuivant,  s'il  réside  au  lieu  de 
l'incarcération,  équivaudrait  à  celle  de  son 
domicile.  —  C'est  ce  que  Ton  peut  induire 
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(Ton  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  27  mai  1850 
(Sirey,  l.  51,  p.  54).] 

2663.  L'élection  de  domicile  faite  dans  le 
procès -ver Iml  fait  elle  cesser  celle  qui  a 
été  déclarée  dans  le  premier  comman- 
demcniy  conformément  à  l'art.  780? 

lies  deux  élections  doivent  subsister,  sui- 
Tant  Pigeau,  lit.  IV ,  chap.  !•' ,  sect.  4, 
^  di?.,  n*»  4,  parce  qu'il  peut  être  utile  au 
«lëbiteur  de  faire  des  notifications  à  Tun  et  à 
l'autre  domicile. 

Delvincourt,  InsHtutes  du  droit  commer- 
cial, p.  382.  pense  au  contraire  que  la  pre- 
mière élection  cesse.  Il  n'y  a  pas  de  raison . 
dil-if ,  pour  obliger  le  créancier  d'avoir  deux 
domiciles  d'élection  pour  l'exécution  du  même 
acte  ;  c'est  bien  assez  de  l'obliger  à  en  élire  un 
nouveau  pour  le  cas  prévu ,  et  le  débiteur  n'a 
pas  d'intérêt  à  exiger  que  les  dtux  subsistent 
eo  même  temps. 

Cet  auteur  ajoute  que  l'art.  795  vient  con- 
firmer celte  opinion,  puisqu'il  décide  que  la 
demande  en  nullité  doit  être  formée  au  domi- 
cile élu  par  l'écrou,  qui  est  le  même  que  celui 
qui  a  été  élu  dans  le  procès-verbal  d'arresta- 
tion. (Voy»  art.  789.)  Pardessus  partage  cette 
opinion,  n»  1522.  Nous  trouvons  les  raisons  de 
ces  deux  auteurs  assez  fortes  pour  l'emporter 
sarcelles  de  Pigeau. 

[Tbomine ,  n*  915,  qui  adopte  la  doctrine  de 
ee  dernier  auteur ,  se  fonde  sur  ce  que  la  pre- 
mière élection  de  domicile  serait  encore  né- 
cessaire, même  après  l'arrestation,  pour  les 
significations  à  faire  dans  le  cours  de  l'instance 
par  laquelle  le  débiteur  poursuivrait  la  réfor- 
mation  du  jugement  de  contrainte.  Si  l'on  ne 
devait  conserver  la  première  élection  qu'à  rai- 
son de  sa  nécessité,  comme  le  suppose  la 
discussion  entre  ces  auteurs,  l'opinion  de 
Carré  serait  sans  doute  préférable;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  sous  la  Quest,  2655 , 
rélection  de  domicile  de  l'acte  d'écrou ,  et , 
par  la  même  raison,  celle  du  procès-verbal 
d'emprisonnement,  établies  uniquement  pour 
prérenir  les  lenteurs  ou  les  complications  de 
procédure  auxquelles  l'incarcération  donne- 
rail  lieu,  serviront  au  débiteur  pour  toutes 
les  significations  à  faire  à  son  créancier,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  et  à 
quelque  tribunal  qu'elles  soient  portées.  Mais 
ce  n'est  point  en  ces  termes  qu'il  faut  poser 
la  question  :  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
les  actes  signifiés  par  le  débiteur  au  premier 
domicile  élu  ,  seraient  inefficaces  et  devraient 
être  renouvelés;  11  faudrait,  pour  que  ces  actes 
fussent  nuls ,  que  la  loi  eût  elle-même  annulé 
la  première  élection ,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  : 
ces  é\ierpi%  éhcXion^  sont  toutes  dans  l'inté- 
rêt du  débiteur ,  et  il  ne  peut  de  leur  concours 
résulter  contre  lui-même  aucun  de  ces  désa- 
vantages, aucune  de  ces  complications  que  la 


loi  voulait  précisément  éviter.  C'est  conformé- 
ment à  cette  doctrine  que  les  cours  de  Greno- 
ble, 2  mars  1812,  et  de  Nîmes,  15  nov.  1824, 
ont  jugé  que  le  débiteur  pouvait  faire  signifier 
l'appel  du  jugement  de  condamnation  au  do- 
micile élu  dans  le  commandement  à  fin  de 
contrainte.  L'opinion  de  Carré,  ainsi  que  celle 
deCoin-Delisle.qui  l'approuve,  C<w»w.,  p.  56, 
doit  donc  être  rejetée.] 

2664.  Lorsque  la  commune  oii  le  débiteur 
sera  détenu  est  la  même  que  celle  oii  siège 
le  triàunal  qui  a  rendu  le  jugement  por- 
tant la  condamnation  par  corps,  est-il 
néanmoins  nécessaire  de  faire  une  élec- 
lion  de  domicile  dans  le  procès-verbal 
d* emprisonnement  ? 

On  ferait  bien  de  répéter  cette  élection;  mais 
nous  penâ>ns  avec  Pigeau,  ubi  suprà ,  que 
cela  n'est  pas  indispensable. 

[Nous  ne  pouvons  partager  cet  avis;  d'abord, 
la  loi  exige  cetto  formalité  sans  aucune  dis- 
tinction. Son  inexécution  serait  donc  plus 
qu'une  imprudence.  On  demande  quelle  se- 
rait, en  ce  cas,  l'utilité  d'une  élection  de  do- 
micile? Sans  insister  sur  le  peu  d'importance 
d'une  telle  considération ,  en  présence  d'un 
texte  formel,  nous  répondrons  que  le  débi- 
teur peut  avoir  perdu  ou  égaré  le  premier 
commandement,  et  qu'il  est  d'autant  plus  ur- 
gent poiir  lui  de  connaître  sans  relard  le  do- 
micile élu  par  son  créancier ,  qu'il  est  sous  le 
coup  d'une  arrestation  immédiate  :  ici^ncore, 
notre  opinion  est  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe déjà  formulé,  que  l'unique  but  de  toutes 
les  élections  de  domicile  est  de  faciliter  autant 
que  possible,  à  chaque  phase  de  la  contrainte, 
les  communications  entre  le  débiteur  et  son 
créancier. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce 
où  l'élection  de  domicile,  contenue  au  procès- 
verbal  d'emprisonnement ,  n'avait  pas  été  re- 
nouvelée dans  l'acte  d'écrou.  (Aix ,  25  août 
18:26.)] 

2665.  L'huissier  peut-il  se  faire  accompa- 
gner de  plus  de  deux  recors  ?  Peut-il  re- 
quérir la  force  armée  au  moment  même 
de  l'arrestation,  et  avant  qu'il  y  ait  ré- 
bellion ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  par  la  raison  que 
la  loi  a  fixé  le  nombre  de  recors,  et  que  l'ar- 
ticle 785  n'autorise  l'huissier  à  requérir  la 
force  armée  que  dans  le  seul  cas  de  rébellion , 
ce  qu'il  doit  constater ,  pour  justifier  la  néces- 
sité de  cette  réquisition.  Mais  nous  croyons 
que  si  le  débiteur  avait  une  telle  réputation 
que  l'on  pût  craindre  des  excès  de  sa  part;  que 
s'il  avait  fait  des  menaces  de  résister  à  l'exécu- 
tion ,  l'huissier  pourrait  dès  lors  se  faire  auto- 
riser par  le  président  à  requérir  la  force  armée  ; 
et  le  juge  de  paix  pourrait  donner  lui-même 
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c^{e  autorisation  ^  8*11  s'agiasait .  (tVffec(uer 
Tarrealation  dans  une  maison  quelconque. 
(Foy,  Demiau,  p.  480)  ;  mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  qu*unç  telle  mesure  ne  doit  être 
autorisée  qu*avec  prudence,  et  dans  des  cas 
graves.  Le  principalmotif  qui  afait  prononcer 
la  suspension  d'un  huissier ,  dans  1  espèce  de 
Farrét  de  la  cour  de  Paris ,  cité  sur  (a  Qi4es^ 
//on  2651 ,  c'est  que  Thuissier  qui,  sans  per- 
mission ni  assistance  du  juge  de  paix ,  s*était 
Introduit  dans  la  maison  du  débiteur,  élait  ac- 
compagné de  quatre  gendarmes. 

[Il  est  incontestable  que  l^iissier  ne  doit 
pas  aggraver  inutilement  la  position  du  débi- 
teur et  le  scandale  de  son  arrestation,  en  l'en- 
tourant de  gendarmes,  dont  Tart.  785,  il  est 
vrai ,  autorise  Tassistance ,  mais  seulement  en 
cas  de  rébelliou;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour 
de  Montpellier,  le  30  juill.  1859,  Faut-il  con- 
clure de  là  que  cet  article  est  tellement  limita- 
tif que,  si  l'huissier  avait  reuuis  la  force 
armée  avant  toute  résistance  du  débiteur,  l'ar- 
restation de  ce  dernier, serait  nulle?  C'est  sur 
quoi  lai^ent  subsister  otielques  doutes  l^s 
arrêts  de  Nîmes,  IStjuill,  18i^6,  et  de  Bordeaux, 
i avril  1855,  cités  sous  la  question  suivante: 
il  parait  toutefois  impossible  d'aller  jusqu'à 
cette  conséquence.  Dalioz,  t.  6,  p.  445,  note  2, 
etThomine,  n""  910 ,  reconnaissent  avec  Carré 
qu'il  est  des  cas  où  l'autorisation  de  se  faire 
assister  de  la  force  armée  devrait  être  accor- 
dée à  l'huissier  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  s'il  y  avait  lieu  de  crain- 
dre la  rébellion.  C'est  là  sans  doute  le  parti 
le  plus  prudent  ;  mais  si  cette  voie  n'était  pas 
suivie,  nous  ne  pensons  pas  que  la  validité  de 
l'emprisonnement  .en  fût  affectée.  Seulement 
l'huissier  serait,  selon  les  circonstances,  pas- 
sible de  peines  disciplinaires,  et  les  frais  occa- 
sionnés par  la  présence  des  gendarmes  retombe- 
raient dans  tous  les  cas  à  la  charge  du  créancier, 
comme  la  très-justement  décidé  la  cour  de 
MeU,  ao  juill,  1827. 

CVst  aussi  l'opinion  de  Thomine,  eod,  loc] 

2666.   Quefieéi  qualités  doivent  avoir  I09 
record  ? 

Ils  doivent  être  mtgeurs,  non  parents  ni 
alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment, ni  leurs  doniestiques  *,  ils  signent  l'ori- 
ginal et  les  copies  du  procès-verbal ,  dans 
lequel  l'huissier  doit  énoncer  leurs  nom,  pro* 
fession  et  demeure.  (Âi*g.  de  r«rt«  585;  DeU 
vincourt,  InsMutes  du  droit  commercial, 
p^  58â  ;  Pardessus,  n»  t51<î,  et  suprà,  sur  Tar- 
ticle  585.) 

[Comme  on  le  voit,  ces  diverse» conditions 
soQt  exigées  des  r«cors  f^r  analogie  de  l'ar- 
ticle 585,  au  titre  des  SaisieM^exécutions  ^  oe 
qui  fait  naître  la  question  de  savoir  si  toutes 
les  formalités  ei^ig^^  |»ar  cet  ariicle  4oiven( 


être  remplies  en  matière  de  contrainte  par 
corps,  à  peine  de  nullité. 

Cette  question  est  complexe  et  n'a  pas  encore 
été  décidée  dans  ses  termes  les  plus  généraux  : 
mais  aujourd'hui  les  éléments  que  nous  four- 
nissent la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
de  nature,  ce  nous  semble,  à  en  faciliter  la 
solution. 

Les  témoins ,  aux  termes  de  l'art.  585 ,  doi- 
vent être  français;  en  est- il  de  même  des 
recors?  H  existe  ^  ce  sujet  deux  décisions, 
l'une  de  Bourges,  9  mars  1831,  l'autre  de 
Grenoble,  9  nov.  1825,  en  apparence  contra- 
dictoires. Mais  comme  celle  qui  valide  le  pro- 
cès-verbal signé  par  un  étranger  se  fonde 
uniquemetit  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  ce  re* 
cors,  domicilié  en  France,  garde  champêtre 
de  sa  commune,  rédigeait  en  cette  qualité  des 
procès-verbaux  destinés  h  faire  foi  devant  les 
tribunaux  5  et  établissait  la  validité  de  sou  té- 
moignage sur  l'erreur  commune,  on  voit  que 
l'incapacité  qui  résulte  du  titre  d'étranger  ne 
souffre  en  principe  aucune  difficulté. 

La  divergence  est  plus  sérieuse  sur  le  point 
de  savoir  si  les  recors  doivent  nécessairement 
signer  l'original  et  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement.  L'affirmative,  enseignée 
par  Thomine,  n<>  912,  et  admise,  bien  qu'avec 
quelque  hésitation,  par  favard,  1. 1 ,  p«  687 , 
et  Dalioz,  t.  6,  p.  445,  note  â,  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  6  mai  1819 
(Sirey,  t.  20,  p.  36),  qui  exige  non-seulement 
la  signature  des  recors,  mais  encore  la  men- 
tion de  leur  nom  et  celle  de  leur  profession,  à 
peine  de  nullité. 

Cette  décision  si  absolue  a  rencontré  desi 
contradictions  de  diverses  natures.  I^a  cour  de 
Rennes,  18  août  1810  (Pasicrisie,  à  celte 
date) ,  a  décidé  que  l'énonqiation  de  la  profes- 
sion des  recors  au  procès-verbal  d'emprison- 
nement n'était  pas  indispensable,  l'art.  785  ne 
l'ayant  pas  exigée. 

D'autre  part,  (^oin-Delisle ,  Comm,,  p.  56, 
pense,  et  la  cour  de  Nancy  a  jugé,  le  2t  août 
1858  (Devilleneuve,  t.  38,  2%  p.  381),  que  la 
signature  de^  recors  au  procès-verbal  d'écrou 
et  l'indication  de  leurs  noms  sur  le  procès^ 
verbal  d'emprisonnement  suffisaient,  bien  que 
leur  signature  ne  se  trouvât  ni  sur  l'original , 
ni  sur  la  copie  de  ce  dernier  acte. 

Cette  divergence  d'opinions  ne  peut  provenir 
que  d'une  incertitude  de  pripcipes  in  laquelle 
l'économie  de  la  loi  ne  nous  semble  pas  don- 
ner lieu. 

Appliquer  ce  qui  concerne  la  saisie-exécu* 
tioa  à  la  contrainte  par  corps  1,  d'une  mapièr« 
générale  çt  absolue,  aggraver  l'art.  783  de  l'ar* 
ticle  585  ,  nous  semble  évidemment  contraire 
k  la  pensée  du  législateur  :  c'est  ajouter  à  des 
formalités  auxquelles  on  ne  peut  certes  repro- 
cher de  n'être  ni  àHn^i  nombreuses  ni  assez 
rigottreu«e9f 
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TopUfolt,  en  €6  qui  cooceri^  la  qualité 
des  recors,  Part.  585  qous  parait  entièrement 
applicatUe;  mais  ce  D*est  pas  par  l'analogie 
des  matières  :  eVst  parce  que  les  recors  sont 
de  Térilables  témoins,  et  que  tout  ce  qui  est 
relatif  èi  celte  qualité  se  trou? e  énoncé  dans  le 
dernier  de  ces  articles. 

Ainsi  les  recors  devront  être  Français,  comme 
Tont  décidé  les  arrêts  de  Bourges  et  de  Greno- 
ble précités.  Ainsi  encore  ils  ne  pourront  être 
pris  parmi  les  parents  an  degré  prohibé ,  et 
cela  à  peine  de  nullité,  malgré  ropini^Hii  con- 
traire de  Coio^DelisIe,  eod,  ioc. 

Mais  si  Ton  ne  peut  rien  reirancber  de  la 
rigueur  de  ces  prescriptions ,  il  ne  faut  non 
plus  y  rien  ajouter  ;  ainsi  des  gendarmes  seront 
▼alablement  pris  pour  recors  (Rennes,  19  juiU. 
1309;  Ntmet,  UjuWU  1Sâ6;  Rordeaus,  2  a?ril 
182$;  Sirey,  t.  99,  p,  174)9  et  cela  lors  même 
que  notre  opinion  sur  la  queition  précédente 
n'aurait  pas  été  admissible  :  car  les  gendarmes, 
dans  ce  cas,  ne  sont  que  des  témoins,  et  rien 
n'empêche  de  choisir  les  témoins  dans  cette 
classe  de  citoyens. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  formalités  du 
procès-Terbal  d'emprisonnement  ou  d'écrou, 
et  non  plus  la  qualité  des  témoins  proprement 
dits,  il  nous  parait  certain  qiie  Part.  564  qui 
régit  une  matière  différente  n'est  nullement 
applicable  à  la  contrainte  par  corps ,  au  sujet 
de  laquelle  il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  disposi- 
tions du  Code. 

Ai^si,  la  loi  n*eiigeant  la  signature  des  re- 
cors  ni  aur  l'original ,  ni  sur  la  copie  du  pro- 
cès-irerbal  d'emprisonnement,  on  ne  peut  sup* 

Sléer  â  ce  silence  dont  il  est  facile  d'ailleurs 
e  pénétrer  les  motifs.  Le  législateur  pensait, 
comme  Ta  judicieusement  remarqué  CoinDe- 
liste,  eod.  ioc.,  qu'il  serait  plus  difficile  de 
trouver  des  témoins  lettrés  pour  «Mister  à  des 
emprisonnements  qu'à  des  saisies-exécutions, 
el^par  la  même  raison,  leur  signature  sur 
l'acte  d'écrou  n'est  pas  non  plus  indispensable. 
Ainsi  la  doctrine  de  la  cour  de  Riom  et  des 
auteurs  qui  l'ont  sulrie  doit  être  regardée 
comme  mal  fondée. 

Faisons  observer  toutefois  que  le  procès- 
ferbal  devrail  nécessairement  mentionner  le 
nom  etia  qualité  des  recors, quoique  l'art.  785 
Df  l'exige  pas  :  sans  cela,  en  effet,  la  présence 
des  reeors  et  leur  capacité,  conditions  essen* 
tiellesde  la  validité  de  l'emprisonnement,  man- 
queraient de  constatation.} 

2667.  Vàuûsier  doU-il  4fre  revêtu  de  son 
costume  ?  (Qvin  des  gardes  du  com- 
merce?] 

• 

n  est  vrai  que  l'art.  8  de  la  loi  du  2  niv.  an  xi 
assigne  un  costume  à  tous  huissiers  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  aueune  loi 
n'exige  qu'ils  en  soient  revêtus  à  peine  de  nul- 
lité, et  on  peut  appuyer  la  solution  négative 


de  la  question,  des  arrêts  cités  par  Merlin» 
Nquv^  Répert.^  au  mot  Costume,  U  5,  p.  934. 

Au  reste,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  que 
les  huissiers  audienciers  qui  soient  aujourd'hui 
dans  l'usage  de  se  revêtir  du  coslume,  encore 
ne  le  portent-ils  qu'aux  audiences  et  dans  les 
cérémonies  publiques.  C'est  un  abus  contraire 
^  l'huissier  lui*même,  qui  imprimera  plus  de 
respect  s'il  est  décoré  comme  le  veut  la  loi,  et 
aux  parties,  qui  courront  bien  moins  le  risque 
d'être  trompées  par  de  soi-di&ant  huissiers.  Il 
suffît  d'ailleurs  qu'une  loi  non  abrogée  ait 
prescrit  un  costume  aux  huissiers,  pour  qu'ils 
le  portent  en  toute  occasion  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  :  le  ministère  publie  ferait  bien 
d'en  rappeler  et  d'en  exiger  l'exécution. 

[Les  observations  de  Carré  nous  paraissent 
exactes. 

En  ce  qui  concerne  les  gardes  du  commerce 
l'art.  8  du  décret  du  14  mars  1808  dispose 

Ju'ils  auront  une  marque  distinciive,  en  forme 
e  b9guette, qu'ils  seront  tenus  d'exbi|>er,lars 
de  l'exécution  de  la  contrainte.} 

AtT,  784.  S'il  s'est  écoulé  tine  année  en* 
tiêre  depuis  le  commandement  (1),  il  sera 
fait  un  nouveau  commandement  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet. 

Décrft  4u  U  man  1808.  t*  C.  de  i^oc.,  aK.  T80, 
794,  804.  —  [DeTiileo«uve ,  ▼•  SmpHiQnnemsnt , 
^o  53.] 

3668.  Quand  le  commandement  donné  en 
vertu  de  l'art.  780  est  périmé,  faut-il  que 
le  nouveau  commandement  soit  accompa' 
gné  de  la  signification  du.  jugement  en 
vertu  duquel  on  exetve  la  contrainte  par 
corps  ? 

Nous  avons  vu,  sur  la  Quest.  2629,  que  trois 
arrêts  ont  implicitement  Jugé  la  négative.  Delà- 
porte,  t.  S,  p.  559,  dit  le  contraire,  mais  il 
nous  semble  que  Tart.  784  n'exige  que  le  com- 
mandement, sans  parler  de  la  signification  du 
jugement. 

[La  solution  que  nous  avons  donnée,  con- 
trairement à  Toplnion  de  Carré,  sous  la 
Quest.  2629,  semblerait  s'appliquer  ici  d'après 
les  mêmes  motifs.  L'art.  780  exige  que  le  juge- 
ment de  condamnation  et  le  commandement  â 
fin  de  contrainte  soient  signifiés  ensemble.  Si 
un  intervalle  de  quelques  jours  annule  une 
des  garanties  dues  au  débiteur,  à  plus  forte 
raison  un  intervalle  de  plusieurs  années  a-t-il 
cet  effet.  A  la  vérité  ces  deux  actes  avaient  été 
signifiés  simultanément  une  première  fois; 
mais  le  premier  commandement  est  périmé  et 


(1)  [Depuis  le  commaQdemeQt  exigé  par  Part.  780 , 
et  Qoo  depuU  Tilératif  coQUPaodQineai ,  cooiine  le 
fait  remarquer  Pigeau,  Comm.,  i.  ti«p.  4$4^ii«tl,] 
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n*exÎ8te  plus.  Or,  un  fait  qui  provient  unique- 
ment de  la  négligence  du  créancier  ne  peut 
priver  le  débiteur  de  Tune  des  garanties  indi- 
quées par  la  loi. 

Ces  raisons  ne  nous  ont  point  paru  déci- 
sives, dans  notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2, 
p.  264,  n<>  8  :  par  cela  seul  que  le  créancier  a 
signifié  à  la  fois  le  jugement  de  condamnation 
et  le  commandement  à  fin  de  contrainte,  il 
peut,  a  tous  les  instants  de  Tannée  et  sans 
autre  avertissement  préalable,  passer  à  Tilé- 
ratif  commandement  et  â  l'arrestation  du  dé- 
biteur. 11  a  patienté  :  ce  dernier  peut-il  lui  en 
faire  un  reproche?  Le  premier  commande- 
ment, il  est  vrai,  est  tombé  en  péremption. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qui!  soit 
complètement  sans  effet.  li  vaudrait  pour  une 
saisie  mobilière,  comme  renseigne  Tbomine, 
n<>  914.  En  ce  qui  concerne  la  contrainte,  son 
efficacité  cesse  sans  doute,  mais  elle  renaît 
dans  le  nouveau  commandement  exigé  par 
Fart.  784,  sans  autre  formalité  qu'une  com- 
mission d*huis8ier,  et  dès  lors  Tarrestation  im- 
médiate du  débiteur,  permise  avant  sa  péremp- 
tion, doit  Tètre  depuis  son  renouvellement. 

L'opinion  de  Carré  a  été  adoptée  par  Berriat, 
titre  delà  ContraifUe par  corpSy  note  13  ;  Tbo- 
mine, ubisuprà;  Souquet,  Dict.  des te7nps  lé- 
gaux, 140«  tab.,  b«  col.,  n»  16,  et  Ginouvier, 
p.  154,  et  par  un  arrêt  de  Toulouse,  11  février 
1808(Sirey,  t.  15,p.  191). 

Mais  elle  a  été  repoussée  par  Pigeau,  tit.  IV, 
chap.  1«',  sect.  4,  div.  2,  n°  5,  et  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  23  avril  1825.] 

2669.  Mais  si  le  commandement  avait  été 
fait  aoant  la  publication  du  Code,  ne  fau- 
drait-il paSy  en  ce  cas,  signifier  le  Juge- 
ment? 

H  résulte  de  la  solution  donnée  sur  la  pré- 
cédente question  que  cela  ne  serait  pas  néces- 
saire. En  effet,  nous  avons  dit  que  les  formes 
de  Temprisonnement  effectué  depuis  la  publi- 
cation du  Code  sont  soumises  aux  règles  qu'il 
renferme,  quoique  le  commandement  soit  an- 
térieur. Or,  ce  commandemf nt  serait  nécessai- 
rement périmé,  si  Ton  voulait  exercer  aujour- 
d'hui la  contrainte;  et  puisque  l'art.  784 
n'exige  qu'un  nouveau  commandement  sans 
signification  simultanée  du  jugement,  on  ne 
pourrait  exiger  cette  signification  :  voilà  pour- 
quoi nous  avons  dit,  après  avoir  résolu  la 
Ouest.  2626,  qu'elle  n'était  pas  susceptible  de 
difficultés,  l'art.  784  la  décidant  formellement 
pour  la  négative. 

[La  décision  de  cette  question  transitoire 


(f)  Uo  arrél  de  la  cour  de  Reooes  du  28  sept.  1814 
a  confirmé  cette  opinion ,  par  la  raison  que  le  mandat 
a  reçu  son  exécution  au  moyeu  de  la  signification  tom- 
bée en  turannatiOD. 


est  évidemment  aujourd'hui  sans  importance.] 

2670.  L'huissier  qui  a  signifié  le  premier 
commandement  peut-il  valablement  signi- 
fier le  second  par  suite  de  sa  commission  ? 

Non,  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  con- 
férés ont  cessé;  il  faut  une  nouvelle  commis- 
sion, puisque  la  loi  porte  que  le  nouveau  com- 
mandement sera  fait  par  un  huissier  commis  à 
cet  effet.  Mais,  sans  doute,  rien  n'empêche 
que  cette  nouvelle  commission  ne  soit  donnée 
au  même  officier  ministériel.  (P'og.  Delaporte, 
1.2,  p.  559  et  360 ,  et  Pigeau ,  tit.  IV,  ch.  1", 
sect.  4,  div.  2,  n»  4.)  (1). 

[L'opinion  de  Carré  a  été,  avec  raison,  ap- 
prouvée par  Tbomine,  n»  914;  Dalioz,  t.  6, 
p.  431  ;  Goin-Delisle,  Comm.,  p.  48;  Souquet, 
Dict,  des  temps  légaux ,  v*»  EmpfHsonne- 
ment,  n«  20,  et  Ginouvier,  p.  134.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Grenoble,  29  août  1820  vient 
encore  la  confirmar  (2). 

11  suit  de  Ib  que  l'ordonnance  portant  com- 
mission d'huissier  se  prescrit  par  le  laps  d'une 
année,  à  partir  du  jour  de  la  signification  du 
premier  commandement. 

Quant  aux  frais  de  la  première  commission, 
ils  sont,  comme  ceux  de  la  première  significa- 
tion, à  la  charge  du  créancier  par  la  négligence 
duquel  ces  actes  sont  restés  sans  effet,  ainsi 
que  nous  l'avons  remarqué  dans  notre  Com- 
mentaire du  Tarif  t.  2,  p.  261,  n«  9.] 

Art.  785.  En  cas  de  rébellion,  Thuissier 
pourra  établir  garnison  aux  portes  pour 
empêcher  révasion,  et  requérir  la  force 
armée;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  cod- 
formément  aux  dispositions  du  Code  cri- 
minel. 

[Kotre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  274,  no  5S.]  —  Dé- 
cret du  14  mars  1808.— Décis.  du  minisi.  de  la  justice, 
du  {3  sept.  1807.  —  Loi  du  25  sept.  1791 ,  2«  part., 
tit.  I,4o  sect., art.  1.—  C  de  proc.civ.,  art.  188,  20d, 
555,  794.  —  G.  crim.,  art.  554. 

DXVII.  La  loi,  par  cet  article,  prévoit  les 
incidents  qui  peuvent  entraver  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps,  et  qui  sont  ou  la  ré- 
sistance du  débiteur  à  suivre  Thuissier,  ou  ses 
efforts  physiques  pour  s'évader,  ou  son  refus 
d'ouvrir  les  portes  de  sa  maison,  refus  qui 
peut  même  avoir  lieu  de  la  part  de  ceux  chez 
lesquels  il  se  trouverait. 

£n  ces  circonsiances,  que  la  loi  qualifie  ré^ 
bellion,  elle  déclare  les  dispositions  du  Code 
criminel  applicables;  mais  cette  disposition 
exige  d'importantes  explications  qui  seront  la 
matière  des  questions  suivantes. 


(3)  [*  ^.  dans  ce  sens  Brux.,  9  juin  1821  {Pasfcrlsie 
beige,  à  cette  date).] 
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[Article  16  du  décret  du  14  mars  1808  : 
«  En  cas  de  rébellion  prévu  par  Part.  785 ,  le 
garde  chargé  de  Tarrestation  en  constatera  la 
nature  et  les  circonstances. 

II  pourra  établir  garnison  aux  portes,  et  par- 
tout où  le  débiteur  pourrait  Irouver  la  facilité 
de  s^évader.  Il  pourra  requérir  la  force  armée, 
qui  ne  pourra  lui  être  refusée,  et,  en  sa  pré- 
sence et  avec  son  concours,  procéder  à  Tarres- 
tation.  »] 

2671.  Le  simple  refus  d* obéir  aux  ordres 
de  l'huissier  constitue-t-il  rébellion,  en 
sorte  que  les  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal  y  soient  applicables  ? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4, 
p.  88  et  89,  on  ne  pourrait  entendre  par  rébel- 
lion une  injure  verbale,  une  simple  résistance 
qu'opposerait  le  débiteur  pour  exécuter  les 
ordres  de  lliuissier  ;  il  faut  un  acte  de  violence, 
une  voie  de  fait,  une  résistance  ouverte. 

JHgeau ,  ib.,  t.  2,  p.  516,  pense  que,  d'après 
l'art.  8  d'un  édit  de  juillet  1778,  le  simple  re- 
fus d'obéir  à  l'ordre  d'un  officier  chargé  d'exé- 
cuter la  contrainte  constitue  rébellion  à  jus- 
tice. 

«  Quoique  le  Code  de  procédure  ,  ajoute  cet 
auteur,  et  le  décret  du  14  mars  1808,  relatifs 
aux  gardes  du  commerce ,  ne  porteut  pas  for- 
mellement celte  disposition,  elle  doit  avoir 
lien  ;  le  refus  d'obéir  à  l'ordre  donné  au  nom 
de  la  puissance  publique  est  une  véritable  ré- 
bellion, et  il  est  ainsi  qualifié  par  ces  deux  lois, 
puisqu'elles  disent  qu'en  cas  de  rébellion  l'of- 
ficier établira  garnison  aux  portes  pour  empê- 
cher l'évasion ,  et  requerra  la  force  armée,  n 

Il  faut  remarquer  que  l'art.  785  porte  qu'en 
cas  de  rébelliou,  le  débiteur  sera  poursuivi 
conformément  aux  dispositions  du  Code  crimi- 
nel. 

Or,  l'art.  209  du  Code  pénal  qualifie  crime 
ou  délit ,  selon  les  circonstances  mentionnées 
eosuiie  dans  les  art.  210  et  211 ,  toute.attaque, 
toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  officiers  ministériels,  elc. ,  agissant 
pour  l'exécution  des  lois,  des  mandats  de  jus- 
tice ou  jugements. 

Il  suit  de  cette  disposition,  et  de  l'art.  484 
du  même  Code ,  qui  abroge  implicitement  les 
anciennes  lois  et  règlements  dans  les  matières 
réglées  par  les  lois  pénales  actuelles,  que  l'on 
De  peut  plus  argumenter  du  règlement  de 
1778,  cité  par  Pigeau. 

Ainsi  donc,  le  simple  refus  d'obéir  à  l'huis- 
sier chargé  de  l'arrestation  ne  peut  donner  lieu 
à  des  poursuites  criminelles,  s'il  n*esl  accom- 
pagné de  résistance  avec  violences  ou  voies  de 
fait;  s'il  ne  l'est  pas,  c'est  à  l'huissier,  aidé  de 
ses  recors,  à  s'emparer  du  débiteur.  Ils  doivent 
évidemment  y  réussir,  puisqu'ils  ont,  par  le 
nombre,  la  force  de  leurc6té;  et  s'ils  en  étaient 


empêchés,  ce  serait  parce  qu'il  y  aurait  violences 
ou  voies  de  fait. 

Cest  alors  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'application 
de  l'art.  785,  d'après  lequel  le  débiteur  serait 
poursuivi  criminellement ,  sur  la  remise  que 
l'huissier  ferait  de  son  procès-verbal  au  procu- 
reur du  roi  ou  au  juge  d'instruction. 

[Tel  est  aussi  l'avis  deFavard ,  1. 1,  p.  687, 
etdeThomine,  n*» 914.  Pigeau  lui-même  est  re- 
venu ,  dans  sa  troisième  édition ,  t.  2,  p.  5, 
tit.  IV,  chap.  1«%  sect.  4,  div.  5,  n«»7,  sur  ce- 
lui qu'il  avait  d'abord  adopté.  Dans  notre 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  221,  nous 
avons  émis  la  même  opinion,  avec  Hélie.] 

[2671  bis.  Le  fait  de  résistance  à  l'huissier 
et  aux  gendarmes,  agissant  pour  l'exé- 
cution d'un  Jugement,  conslitue-t-il  une 
rébellion,  lorsque  cette  exécution  est  dé- 
pourvue de  l'une  des  formalités  exigées 
par  la  loi  ? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  par  deux  arrêts, 
l'un  du  27  vend,  an  xiv,  l'autre  du  14  avril 
1820  (Sirey,  t.  21,  p.  167),  qu'il  en  était  ainsi, 
lorsque  celte  résistance  était  accompagnée  de 
violences  et  de  voies  de  fait,  tant  à  Tégard  de 
rhuissierquedes  témoins  qui  l'accompagnaient 
ou  des  gendarmes  qui  lui  avaient  prêté  main- 
forte.  Dans  l'une  de  ces  deux  espèces,  l'arres- 
tation avait  eu  lieu  avant  le  lever  du  soleil; 
dans  l'autre,  sans  l'assistance  du  juge  de  paix, 
bien  que  le  débiteur  se  trouvât  en  son  domi- 
cile. Mais  la  cour  de  cassation  remarqua  que 
l'inobservation  des  formalités  légales  donnait 
ouverture  à  une  action  en  nullité  de  l'empri- 
sonnement, mais  n'autorisait  jamais  une  ré- 
sistance illégale  à  l'égard  d'officiers  ministé- 
riels ou  d'agents  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Elle  a  consacré  la 
même  opinion  dans  un  troisième  arrêt  du 
5  janv.  1821.  Dans  notre  Théo?ie  du  Code  pé^ 
nal,  t.  2,  p.  225  et  suiv.,  Hélie  et  moi,  nous 
avons  longuement  développé  les  principes  re- 
latifs à  cette  position  délicate.  Nous  y  renvoyons 
nos  lecteurs.] 

2672.  Site  débiteur  échappait  à  l'huissier  et, 
se  réfugiait  dans  une  nutison  quelconque, 
faudrait-il  que  cet  officier  requit  le  juge 
de  paix,  et  le  débiteur  serait-il  sujet  à  des 
poursuites  criminelles? 

Nousdéciderons  affirmativement  la  première 
partie  de  cette  question ,  d'après  la  cinquième 
disposition  de  l'art.  781.  Il  s'agirait,  en  effet 
de  faire  une  nouvelle  arrestation,  et  cette  dis- 
position ne  distingue  pas;  mais  on  sent  qu'en 
cette  circonstance  il  deviendrait  nécessaire  que 
Phuissier  établit  garnison  aux  portes. 

Quant  aux  poursuites  criminelles  contre  le 
débiteur,  elles  ne  pourraient  avoir  lieu  pour 
cause  d'évasion,  qu'autant  qu'elle  aurait  eu 
lieu  par  violence  et  bris  de  prison.  C'est  ce 
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qui  ré»uUd  d€S  art*  800,  i41  ti  sui?.  du  €ode 
pénal. 

Mais  n«us  estimons  que  Ton  assimilerait  6u 
bris  de  prison  TelFraction  faite  dans  une  ntai*- 
son  où  le  débiteur  serait  provisoirement  re^ 
tenu  par  Thuissier* 

[Ces  solutions  ne  souffrent  point  de  difficulté; 
on  peut  consulter  un  arrèi  de  la  cour  d^Aix 
du  17  juin  1631$.] 

Abt.  786.  Si  le  débiteur  fequiert  quil 
en  soit  référé,  il  sera<conduit  sur-le^hamp 
devant  le  président  du  tribunal  de  pre^^ 
mière  Instance  du  lieu  où  l'arrestation  aura 
été  faite,  lequel  statuera  en  état  de  référé  t 
si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de 
l'audience,  le  débiteur  sera  conduit  chez 
le  président. 

Tarif,  64.  -  [Décret  du  14  mars  ISêS.]  —  C.  de 
proc.  civ.,  art.  794,  806  ei  8uiv. 

Art.  787.  L'ordonnance  sur  référé  sera 
consignée  $ur  le  procès-verbal  de  l'huis- 
sier ,  et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

[Notire  Comment,  du  tarif,  l.  9,  p.  274 .  Mo*  3^  ^  Il . 
—  C.  de  ^roc.  ci?.,  atl.  794.  —  [Déeret  du  11  mari 
1808,  art.  9  à  It.]  --  Ui  du  17  avril  ISiâ ,  art.  3S. 

DXYIIÎ.  On  reconnaîtra  licitement  que  le 
législateur  a  voulu,  dans  le  système  établi  par 
le  Code ,  sur  le  mode  d^emprlaonnement ,  ras- 
surer le  débiteur  contre  toute  espèce  de  sur- 
prise ç  el  parmi  les  précauUons  qu*il  a  prises  à 
cet  égard,  on  remarquera  sans  doute  celle  des 
articles  ci-dessus ,  qui  laissent  au  débiteur  ar- 
rêté la  faculté  de  se  faire  conduire  devant  le 
juge  du  lieu ,  qui ,  après  Tavoir  entendu,  rend 
un  jugement  provisoire  sur  référé,  el  qui 
s'exéctite  slir-le-cbamp ,  soit  qu'il  prononce  la 
validité  de  Tarrestalion  ^  soit  qu'il  la  déclare 
nulle. 

2678.  En  quel  cas  le  débiteur peut*U  reçue* 
rir  le  référé? 

Il  le  peut  [incontestablement]  lorsquMI  sou- 
tient :  1<*  que  Parrestalion  est  nulle  au  fond, 
ou  que  le  jugement  est  infirmé,  la  créance 
éteinte,  etc.;  i<»  que  l'arrestation  est  nulle 
dans  la  ferme,  parce  que  la  signifltatioa  est 
irrégullère,  etc.  Le  président  peut  statuer  pro^ 
visoirement  sur  ces  deux  sortes  de  nullités,  en 
accordant  (a  mise  en  iibei*té  provisoire ,  avec 
ou  sans  caution ,  ou  toute  antre  sûreté ,  ou  la 
reltiser;  mais  pour  statuer  définitivement,  il 
faut  recourir,  pour  nullités  dn  9ond,  au  tri- 
bunal de  Teiécutton ,  et  pour  cdies  de  forme , 
h  celui  du  lieu  delà  détention,  conformément 
à  rart>  784.  (fVjgr.  nos  questions  sur  cet  •ni'* 
efte)  (et  la  ^«m^  MTê.] 


2674.  Lb  âéhitemr  éoit-il  être  représenté 
par  nnnvouéy  loredm  référiy  et  te  crémn- 
cierdùit^t  être  présent? 

Le  débiteur  comparait  sans  ministère  d'a- 
voué ,  et  le  créancier  est  représenté  par  l'huis- 
sier. (Delvlncourt,  Institut,  du  droit  com- 
mère, p.  583.) 

[Il  en  serait  autrement  si  le  débiteur  incar- 
céré attaquait,  par  la  voie  du  référé,  la  re- 
commandation pratiquée  contre  lui.  (Voy. 
Quest.  2700.)] 

2675.  Vn  Jugement  gui  prononce  ta  con-- 
trainte  par  corps  est-il  susceptible  d'ap- 
pel, lorsque  Vobitt  de  la  demande  et  la 
condamnation  sont  au-dessous  de  1000 
francs  ? 

Non;  parce  que  la  contrainte  par  corps, 
prononcée  en  conséquence  de  la  condamnation 
principale ,  n'étant  que  le  mode  d'exécution 
de  cette  condamnation ,  ne  peut  pas  donner 
lieu  è  un  appel ,  puisque  l'effet  de  ce  pourvoi 
serait  de  saisir  la  cour  de  l'exécution  du  juge- 
ment, dont  le  principal  est  hors  de  sa  juridie* 
tion.  {Paris,  11  sept«  181â;  Nimes,  i5  oct. 
1811;  Sirey,  t.  13,  p.  192,  où  se  trouve  une 
conférence  des  arrêta  sur  cette  question.) 

{L'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832  en  trau'- 
chant  cette  question  si  longtempi  controver^ 
sée,  rend  inutile  Texameu  des  discussions 
qu'elle  avait  soulevées  sous  lempire  de  la  lé- 
gislation antérieure.  Cet  article  veut  que  U 
disposition  ties  jugements,  même  en  dernier 
ressort,  qui  prononce  la  contrainte  par  corps^, 
soit  toujours  sujette  è  l'appel,  sans  toutefois 
que  cet  appel  suspende  l'exécution  du  juge- 
ment. {V<iy.  Souquet,  ^ict.  des  temps  lé- 
gauXy  introd.y  n^»  352.) 

Cette  disposition  a  fait  naître  quelques  diffi*- 
cultés.  Nous  nous  étions  déjà  demandé,  dans 
notre  /.  Av.^  t.  42,  p.  207,  si  le  créancier, 
comme  le  débiteur  ,  ptnirrait  en  réclamer  le 
bénéfice»  dans  le  cas  où  la  contrainte  par 
corps  lui  aurait  été  refusée,  et  nous  pensions 
que  telle  n'arait  paa  été  l'intention  du  législa- 
teur. Cette  opinion^  adoptée  par  Coin<^Delisl«, 
Comm,,  p.  104,  et  Cadrés,  p«  13,  a  été  consa- 
crée par  la  cour  de  Paris^  14  août  1839,  et 
nous  la  croyons  à  l'abri  de  toute  controverse 
sérieusev 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  te  recours  qu'elle 
accorde  à  la  partie  qui  succombe ,  dans  le  cas 
de  la  contrainte  par  corps,  comme  dans  tous 
ceux  où  il  s'agit  d'une  valeur  inappréciable  et 
indéterminée,  devint  pour  le  créancier  nna 
source  de  vexations  inutiles*  L'exécution  des 
jugements  définitif  n'en  sera  donc  pas  même 
retardée.   L'art.  2068,  C.  civ.,  disposait  déjà 

311e  l'appel  n'était  pas  suspensif  de  l'exercice 
e  k  contrainte  prononcée  par  un  jngMienl 
éiéomoira  «ms  oantmi*  Mais  iWt»  20  ée  la 
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loi  nouvelle  a  ajouré  â  eem  i  ëgle ,  en  tut  que 
lejugement,  n'^&ùl-ll  pas  été  déclaré  exécutoire, 
par  proTision  ,  oi  la  caution  fournie,  Teropri^ 
sonnement  n'en  serait  pas  moins  Tdiable.  Sans 
cela  Tan.  SO  n'aurait  aucun  sens.  En  le  déci^ 
dant  ainsi ,  le  27  août  1856 ,  la  eour  de  Paris 
a  donc  fait  une  juste  application  de  cette  diS'^ 
position. 

Si  le  Jugement  avait  acquis  force  de  cMsé 
jugée,  wute  par  le  débiteuf  d'avoir  interjeté 
appel  dans  les  délais  ordinaires,  ce  dernier  se- 
rait irrecevable  h  attaquer  désormais  le  chef  de 
eondomnatiob  relatif  A  ta  contrainte.  (F,  Coin- 
Delisle,  Cômm.,  p.  104,  et  Fœlix,  Comm.^ 
p.  54.)  1!  en  serait  de  même  si  une  paKie  avait 
laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  ta  déci- 
sion qui  lui  reconnaît  une  qualité  de  laquelle 
résulte  contre  elle  Tassujettissement  à  la  con- 
trainte par  corps.  Quant  h  l'acquiescement 
donné  an  Jugement  qui  la  prononcé,  €aH<é 
traite  cette  dUScnlté  sur  ta  ifu^st.  â713,  où 
l>on  trouve  les  raisons  de  la  décider, 

L*art.  âO  ne  parle  que  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce.  Il 
ftnt  évidemment  leur  assimiler^  soit  les  arbi- 
tres Juges ,  stvit  les  amiables  compositeurs. 
C>$t  aussi  l'avis  de  Coin^DelîsIe ,  Comm., 
p.  104,  et  de  Cadrés^  p.  U.] 

2676.  En  quel  cas  l'appel  du  Jîigement  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps  suspen- 
drait-il Pexécution  de  cette  contrainte  ? 

Il  est  certain  qu^â  la  différence  de  Popposi- 
thra,  l'appel  qui  serait  interjeté  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier  ne  pourrait  arrêter  l*eXé* 
eution  de  la  contrainte,  puisque  l'art.  456  veut 
que  tout  appel  contienne  assigttation  dans  les 
Âélaia,  et  soit  signifié  é  personne  ou  à  domi- 
cite.  (F.  Pigeau,  et  les  Çuestions  de  Lepage, 
p.  348  et  390.) 

Ce  n'est  donc  qu'autant  que  l'appel  a  été 
signifié  de  la  sorte  qu'il  peut  )suspendi*e  l'iex^- 
catfon. 

Il  en  était  de  même  autrefois,  d'après  l*art.  IS 
dn  titre  XXXIY  de  l'ordonnance,  sur  lequel  Ser* 
pilloli  faisait  une  remarque  qui  peut  encore 
reeeroir  son  application.  «  Quand  ménoe^  di* 
tait-il,  le  débiteur  aurait  eu  main  un  acte 
d^appel  prêt  à  être  signifié,  et  qu'il  requerrait 
lliBbaier  chargé  de  l'arrêter  de  signifier  son 
appellation ,  on  même  qu'il  demanderait  è 
Tbotsaier  acte  de  son  appeli,  il  ne  poun*ait  em- 
pêcher son  emprisonnement,  n 

Nous  ferons  observer  que  Pigeau,  ubi  su- 
pra, assigne  deux  cas  dans  lesquels  l'huissier 
pent  pasaer  outre  à  l'emprisonnement,  encore 
bien  que  te  débiteur  justifie  d'une  signification 
d'apf^.  Cest,  premièrement,  lorsque  le  juge- 
ment est  exécutoire  par  provision  en  donnant 
caution  {voy.  Code  civ.,  art.  2068),  et  que  cette 
eauUon  a  été  reçue  ;  secondement,  lorsque  le 
jogemait,  étant  eiécutoire  par  protlûM)  est 


rendu  en  matière  de  commerce,  avec  ou  sani 
caution,  parce  que  l'art.  Ô068,  Code  civ.,  ne 
S*applique  qu'à  la  contrainte  par  corps  en  ma^^ 
tière  civilcv  (Ârgum.  des  art.  2069,  Code  civ.; 
439,  Code  proc.  civ.,  et  617,  Code  de  com-^ 
merce.) 

Mais,  ajoute  cet  auteur,  si  le  jugement  était 
exécutoire  provisoiremeni  sans  caution,  et  qu'il 
fût  rendu  en  matière  civile,  l'appel  suspendrait 
la  Contrainte,  quoiqu'il  ne  puisse  suspendre 
les  autres  saisies.  C'est  encore,  selon  lui,  ce 
qui  rés^ilte  de  l'art.  2066,  C«ode  civil. 

Ces  décisions  nous  paraissent  bien  fondées  | 
mais  par  suite  de  la  solution  que  nous  avons 
donnée  sur  la  Quest,  1547,  rejetant,  d'apriès 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  le 
sentiment  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  que  les 
jugemetota  rendus  en  matière  de  commerce 
soient  provisoirement  exécutoires  de  plein 
droit,  nous  croyons  que  si  le  tribunal  de  com- 
merce n'avait  pas  prononcé  dans  le  jugement 
quNI  serait  exécutoire  de  la  sorte,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  que  l'appel  susp^tt 
l'exercice  de  la  contrainte,  comme  il  le  ferait 
à  l'égard  d'un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal civil. 

[A  ces  explications,  qui  nous  semblent  par- 
faitementekactes,  nous  ajouterons  que  lorsque 
le  jugement  ne  prononce  l'exécution  pi*ovi- 
soirequ'à  la  charge  de  donner  caution,  l'em* 
prisonnement  serait  nul  si ,  aux  termes  de 
l'artv  440,  Code  proc.  civ.,  il  n'avait  pas  été 
i^it  sommation  préalable  au  débiteur,  ou  de 
prendre  communication  des  titres  de  la  cau- 
tion, iB'il  en  était  exigé  d'elle,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  d'assister  à  l'audience  pour  y  voir 
prononcer  son  admission.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Pari*,  20  od.  1815  (Sirey,  t.  14,  p.  129)^ 
approuvé  par  fierriat^  tit.  des  Réceptions  de 
camivony  note 6,  n»2,  n'a  fait,  en  ledécidant^ 
qu'appliquer  des  principes  incontestables.] 

[2676  bis.  L'appel  d'un  Jugement  portant 
contrainte  pourrait-il  être  interjeté  avant 
l'expiration  de  la  huitaine,  à  partir  de 
la  prononciation,  si,  dans  l'intervalle,  le 
débiteur  avait  été  incarcéré? 

L'art.  449  défend  à  la  partie  condamnée  de 
relever  appel  pendant  ce  temps  de  la  décision 
rendue  contre  elle»  k  moins  qu'elle  ne  soit 
susceptible  d'exécution  provisoire  ;  or,  en  sup*- 
poaant  que  cette  exécution  n'ait  pas  été  or- 
donnée par  le  jugement  qui  oblige  le  débiteur 
par  corps,  on  pourrait  soutenir  que  l'appel  in- 
terjeté par  lui  après  l'exercice  de  la  contrainte, 
mais  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  n'est  pas 
recevable.  Cette  prétention,  repoussée  par  la 
cour  de  Bordeaux,  l^'déc.  1831,  nous  parait 
aussi  mai  fondée.  L'exécution  la  plus  rigou- 
reuse d'un  jugement ,  c'est  l'emprisonnement 
du  débiteur.  Dès  lors  cesse  pour  lui  l'obliga- 
tton  de  «e  conformer  è  des  dékûa  établis  aor^ 
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tout  dans  son  intérêt,  et  lorsqu'il  ne  peut  en 
rien  résulter  à  son  préjudice.  (Voy,  Souquet, 
Dict,  des  temps  légaux  ^  ▼»  Jugement ,  509« 
tableau,  5«  col.,  n<»«  215  à  218,  et  t.  4,  p.  54 
et  55,  nos  Quest.  1612  bis  et  1614.)] 

2677.  Que  devrait  faire  le  débiteur,  si,  sur 
sa  réquisition,  l'huissier  refusait  de  le 
conduire  chez  le  président? 

Le  débiteur  pourrait  requérir  le  ministère 
d'un  autre  buissier,  à  Teffet  de  f^ire  constater 
ce  refus,  et  faire  prononcer  la  nullité  de  Tem- 

Î^risonnement,  avec  dommages-intérêts  contre 
'huissier  auteur  du  refus,  qui  pourrait  être 
suspendu  de  ses  fonctions.  (Voy,  Delaporte, 
t.  2,  p.  360  et  361,  et  nos  questions  sur 
rart.  790.)  (1). 

[En  Tertu  de  Tart.  22  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  rhuissier  ou  garde  du  commerce  qui 
refuserait  de  conduire  le  débiteur  en  référé, 
devant  le  président  du  tribunal,  serait  passible 
d*une  amende  de  1000  fr.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts;  et  de  plus,  les  tribunaux 
auraient  toujours  le  droit,  par  mesure  disci- 
plinaire, de  le  suspendre  de  ses  fonctions. 

Le  refus  de  l'huissier  peut  être  établi,  soit 
par  la  constatation  qu'en  réclamerait  le  débi- 
teur, conformément  aux  règles  indiquées  par 
Carré,  soit  en  réitérant  sa  réquisition  dans  la 
prison  même,  avant  la  confection  de  Fécrou  ; 
car  il  est  jusque-là  recevable  en  sa  demande. 
(Arrêt  de  Toulouse,  30avrill825.)Si  cesdivers 
moyens  lui  manquent,  il  lui  sera  permis  d'éta- 
blir le  refus  par  la  preuve  testimoniale;  et 
cette  opinion,  professée  par  Thomine,  n»  916, 
et  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  56,  est  d'autant 
plus  vraie  aujourd'hui,  qu'en  punissant  d'une 
amende  un  tel  acte  de  la  part  de  l'huissier,  la 
loi  de  1832  le  transforme  en  délit,  comme  l'a 
judicieusement  remarqué  Fœlix ,  Comm. , 
p.  54. 

Nous  supposons  toujours,  dans  celte  hypo- 
thèse, que  l'huissier  n'a  pas  fait  mention  dans 
son  procès-verbal  de  la  réquisition  du  débi- 
teur; si  cette  mentiou  existe,  toute  difficulté 
cesse.  Vainement  l'huissier  prétendrait-il  que 
les  réclamations  étaient  mal  fondées;  ce  n*est 
pas  à  lui  de  s'en  constituer  le  juge. 

La  peine  infligée  à  l'huissier  n'est  pas  la  seule 
conséquence  de  son  refus  d'obtempérer  aux 
réquisitions  du  débiteur.  L'emprisonnement 
de  celui-ci  serait  en  outre  frappé  de  nullité. 


(I)  Pardessus,  n»  1518,  pense  que  Phuissier  qui, 
après  avoir  refusé ,  ne  ferait  pas  mention  de  la  réqui- 
silion  du  débiteur,  se  rendrait  coupable  d*un  faux; 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu^il  soit  permis  d^admeUre 
celte  opinion,  d'après  les  art.  146  et  147  tlu  Code  pénal, 
qui  ne  nous  semblent  attacher  le  caractère  de  faux 
qu*à  un  acte  positif  du  fonctionnaire  qui  dénature  la 
substance  de  Pacte ,  en  écrivant  autre  cho«e  que  ce 
qu'il  doit,  en  constatant  comme  vrais  ou  comme  avoué« 


comme  l'a  décidé  avec  raison  la  cour  de  Bourges, 
SOnov.  1821  ;  l'art.  794,  en  effet,  s'applique 
indistinctement  à  l'inobservation  de  toutes  les 
prescriptions  qui  le  précèdent.  Le  créancier 
alléguerait  en  vain  qu'il  ne  peut  pas  être  res- 
ponsable d'un  délit  commis  par  l'huissier.  Il 
doit  subir  cette  conséquence,  comme  tant  d'au- 
tres, de  faits  qui  lui  sont  également  étrangers. 
L'huissier  est  un  mandataire  qui ,  à  raison  des 
vices  de  l'exécution  de  son  mandat ,  oblige  ce- 
lui de  qui  il  le  tieiit,  sans  préjudice  des  peines 
qu'il  encourt  lui-même,  lorsqu'à  l'inobserva- 
tion de  la  loi  se  joignent  des  faits  personnels 
que  la  loi  considère  comme  des  délits.] 

2678.  Le  juge  devant  qui  le  ré féré  est  porté 
peut4l  entrer  dans  V examen  du  mérite 
de  la  condamnation  ? 

Il  n'est  pas  douteux,  comme  le  dit  Pardes- 
sus, n*"  1518,  que  cette  faculté  lui  est  interdite. 
Si  donc  la  contrainte  avait  été  prononcée  indû- 
ment, le  jugement  étant  passé  en  force  de 
chose  jugée ,  elle  n  en  devrait  pas  moins  avoir 
son  exécution.  II  en  serait  de  même  de  toutes 
autres  exceptions  par  lesquelles  le  débiteur 
attaquerait  ou  contesterait  au  fond  le  titre  en 
vertu  duquel  la  contrainte  serait  exercée.  En 
un  mot ,  le  président  saisi  du  référé  n'a  que 
deux  choses  â  examiner. 

La  première,  si  le  litre  en  vertu  duquel  l'ar- 
restation est  faite  porte  la  contrainte  par  corps, 
et  si  ce  titre  est  exécutoire.; 

La  deuxième,  si  les  formalités  prescrites  par 
la  loi,  pour  l'exécution  de  la  contrainte,  ont 
été  observées  par  l'huissier.     ' 

[A  ces  dernières  observations,  d'ailleurs  très- 
exactes,  il  faut  ajouter  cependant  que  le  juge 
du  référé  est  juge  nécessaire  de  la  régularité 
des  pièces ,  en  vertu  desquelles  l'emprisonne- 
ment a  lieu  y  par  exemple,  de  la  régularité  du 
commandement  à  fin  de  contrainte.  (Paris , 
17  déc.  1817;  Sirey,  1. 18,  p.  227.) 

Relativement  b  rincompétence  du  juge  de 
référé  pour  connaître  de  la  condamnation  en 
elle-même,  l'opinion  de  Carré  a  encore  besoin 
de  quelques  précisions.  Cette  incompétence 
est  absolue,  et  il  importe  peu  que  le  jugement 
qui  ordonne  la  contrainte  soit  ou  non  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Lors  même  que  le 
débiteur  aurait  une  saisie-arrêt  entre  les  mains, 
il  suffit  qu'il  n'ait  pas  fait  d'offres  réelles,  à  la 
charge  de  rapporter  mainlevée  et  de  consigner 


des  faits  qui  ne  le  seraient  pas,  en  ajoutant  ou  altérant 
des  clauses.  Or ,  une  omission ,  quelque  préjudiciable 
qu'elle  soit,  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie,  et,  par 
conséquent,  elle  n'expi>se i*buissier  qu*à  desdommaget- 
intérêts. 

[Telle  est  aussi  la  doctrine  qui  résulte  des  principes 
que  nous  avons  développés  avec  Hélie,  dans  noire 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  76  et  suiv.,  ch.  du 
Faux,  S  t*^.]> 
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jNMir  qne  la  sîDcérité  de  cet  acte  soit  atteinte 
de  suspicion,  suifant  Tobservation  de  Pardes- 
sus, n«  1518.  En  un  mot,  le  juge  de  référé  ne 
peut  s*arrèter  à  aucun  des  moyens  que  le  dé- 
biteur n*a  pas  opposés  ou  qu'il  a  inutilement 
employés  lors  du  jugement. 

Cependant  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  57,  se 
fondant  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  806, 
les  difficultés  d'exécution  sont  des  questions 
de  référé,  voudrait  que  les  exceptions  qui  ont 
pris  naissance  depuis  le  jugement ,  telles  que 
le  payement,  la  compensation,  pussent  être 
portées  devant  ce  juge.  Nous  examinerons  cette 
opinion  au  titre  des  Ré/ërés.  Pardessus,  eod. 
loc.j  ne  partage  pas  l'opinion  de  Coin-Delisle. 

L'art.  17  du  décret  du  14  mars  1808  exx^e, 
pour  qu'il  soit  sursis  â  l'emprisonnement,  que 
le  débiteur  justifie  du  dépôt  au  bureau  des 
gardes  du  commerce  des  pièces  suffisantes 
pour  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte,  par 
le  récépissé  du  vérificateur  ou  la  représenta- 
tion de  Toriginal  de  ces  significations  ;  à  moins 
qu'il  ne  se  pourvoie  en  référé.] 

2679.  Le  débiteur  menacé  de  priée  de  corps 
peut'it  agir  en  référé  y  même  avant  Var- 
restation  ? 

Les  art.  786,  787  et  788  semblent,  ainsi  que 
Coffinières  en  fait  la  remarque,  dans  le  /•  des 
Av,,  l^«édit.,  t.  5,  p.  229,  ne  prévoir  que  le 
cas  où  le  référé  est  introduit  après  l'arresta- 
lion  du  débiteur.  Mais  de  ce  que  ni  ces  arti- 
cles, ni  aucun  autre  du  même  titre,  n'auto- 
risent formellement  la  voie  du  référé  avant 
Texécution  de  la  contrainte  par  corps,  il  ne 
sVnsuit  pas  que  celle  y^vt  soit  interdite  au  dé- 
biteur; il  est  fondé  à  en  user,  d'après  l'ar- 
ticle 806;  car  il  n'est  pas  d'affaire  plus  urgente 
que  la  demande  qu'un  individu  formerait,  afin 
de  prévenir  son  arrestation,  etc. 

C'est  pourquoi  la  cour  de  Bruxelles,  par 
arrêt  du  20  déc.  I810(8irey,  t.  15,2%  p.  194), 
a  décidé  que  le  débiteur  menacé  de  prise  de 
corps  pouvait,  è  la  suite  du  commandement, 
et  avant  l'exécution  de  la  contrainte,  se  pour- 
Toir  en  référé  pour  obtenir  un  sursis ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  titre  qui  servait  de  base 
aux  poursuites  a  été  depuis  modifié. 

[L'exactitude  de  la  décision  de  Carré  n'est 
pas  douteuse;  elle  est  reconnue  par  Berriat, 
txiTtdela  Contrainte  par  corps,  noie  "àOj  ^ho- 
œine,  n*  916,  et  Dalioz,  p.  801,  note 2. 

Lorsque ,  sur  la  demande  du  débiteur  me- 
nacé, survient  un  jugement  qui  suspend  par 
provision  les  poursuites,  l'effet  en  est  le  même 
que  celui  d'une  ordonnance  ordinaire  de 
référé.  Il  suit  de  là  qu'un  commandement  h 
Un  de  contrainte,  signiflé  avant  la  cessation  du 
provisoire ,  serait  un  acte  absolument  sans  va- 
leur, et  devrait  être  renouvelé,  lors  même  que 
toutes  les  prétentions  des  créanciers  se  trou- 
▼eraient  admises  par  le  jugement  définitif; 
CAimi,  paociDoaE  civiu.— tobb  vi. 


c'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  cour  de 
cassation,  le  16  déc.  1839  (Oevilleneuve,  t.  40, 
1'%  p.  145).] 

[2679  bis.  La  transcription  de  t'ordon- 
nance de  référé  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier  est-elle  suppléée  par  la  men- 
tion que  le  président  a  ordonné  qu'il  se- 
rait passé  outre  ? 

La  cour  de  Nancy  a  jugé,  le  6  mai  1828» 
que  cette  mention  remplissait  suffisamment  le 
vœu  de  l'art.  787.  Mais  il  nous  semble,  aussi 
bien  qu'à  Thomine,  n»  917,  que  la  doctrine 
admise  par  cet  arrêt  présente  de  graves  incon- 
vénients; sans  doute,  l'ordonnance  dont  il  est 
question  dans  cet  article  est,  à  raison  de  Tur- 
gence,  rendue  dans  une  forme  particulière  : 
mais  encore  doit-elle  conserver  son  caractère 
propre,  qu'une  simple  citation  d*huissier  ferait 
disparaître.  L'absence  d'une  conlexturo  et 
d'une  forme  quelconque  mettrait  le  débiteur 
dans  l'impossibilité  d'en  relever  appel.] 

2680.  Si  le  Jugement  en  vertu  duquel  on 
exerce  la  contrainte  par  corps  a  été 
rendu  par  défaut,  le  débiteur  peut-il  ob- 
tenir sursis  à  l'exécution,  en  déclarant 
former  opposition  ? 

Oui,  sans  doute,  d'après  les  art.  159,  162 
et438,  qui  permettent  de  s'op|K)ser  par  décla- 
ration sur  le  procès- verbal  d'emprisonnement, 
et  qui  veulent  que  l'opposition  suspende  Texé- 
cution,  à  moins. que  l'exécution  provisoire 
n'ait  été  ordonnée  nonobstant  ce  pourvoi  ;  ce 
qui  n'a  lieu,  dit  Pigeau,  t.  2,  p.  316  et  suiv., 
que  pour  les  autres  exécutions ,  et  non  pour 
l'emprisonnement,  à  cause  des  conséquences. 
(Voy.  sup.,  Quest.  2676.) 

Nous  remarquerons  qu'il  suit  des  articles 
précités  que  l'huissier  peut  prendre  sur  lui- 
même  de  surseoir  à  Tarrestation  ;  ce  ne  serait 
qu'autant  qu'il  éprouverait  quelques  difficultés 
sur  les  qualifications  du  jugement  qu'il  de- 
vrait recourir  à  la  voie  du  référé. 

Il  résulte  encore  des  mêmes  articles  que 
l'huissier  ne  peut  refuser  d'inscrire  sur  son 
procès-verbal  les  réponses  du  débiteur,  et  sa 
réquisition  à  fin  de  référé.  (Voy.  Demiau, 
p.  480  et  481.) 

[Il  est  utile  d'ajouter  quelques  précisions 
aux  diverses  opinions  exprimées  par  Carré. 

1<^  li  est  vrai  que  l'opposition  formulée  sur 
le  procès-verbal  d'emprisonnement  ou  par  acte 
extrajudiciaire  suspend  l'exécution  ,  à  charge 
toutefois  d'être  réitérée  par  requête  dans  la 
huitaine,  s'il  s'agit  d'un  jugement  émané  d'un 
tribunal  civil  (art.  162,  C.  proc.),  et  par  ex- 
ploit d'assignation,  dans  les  trois  jours,  s*il 
s'agit  de  décisions  d'un  tribunal  de  commerce 
(art.  437)  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de 
la  simple  opposition  formée,  soit  contre  le 
commandement ,  soit  contre  l'ordonnance  qui 
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commet  rhuisiier,  lorsque  d'ailleuri  le  juge- 
ment n^est  pas  8U8ce|)tSL>Io  d*élre  alUqué  par 
cette  voie  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la 
cour  de  Montpellier ,  le  22  août  1827. 
'  2"  Carré  semble  admettre  que  l*exéculîon 
provisoire  nonobstant  opposition  ne  pourrait 
être  ordonnée  en  matière  d'em|>risonnemeot. 
Nous  ne  pouvons  adopter  celte  opinion.  L^ar- 
ticle  15Î5  est  général,  et  Tart.  159  renouvelle 
la  même  disposition  en  termes  également  gé- 
néraux. 11  est  même  à  remarquer  que,  dans 
ce  dernier  article,  il  a  été  fait  mention  de 
Temprisonnement,  sans  qu'aucune  expression 
permette  de  supposer  une  exception.  Au  sur- 
plus,  Pigeau  ne  se  sert  pas  de  ces  termes,  n'a 
lieu  y  mais  bien  de  ce  ceux-ci ,  ce  qu'on  n'or^ 
donne...,  cVst-à-dire  ce  que  les  juges  n'or- 
donnent pas  pour  l'emprisonnement,  sans  que 
l'auteur  veuille  en  conclure  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  de  prononcer  l'exécution  provisoire. 

3«  Sur  le  point  de  savoir  quand  et  comment 
il  est  permis  aux  juges  de  surseoir  à  l'exercice 
de  la  contrainte,  voy.  les  Questions  541  et 
suiv. 

4«  11  suit  des  principes  exposés  par  Carré , 

Sue  le  débiteur  pourrait  demander  la  nullité 
*un  emprisonnement  effectué  nonobstant  op- 
position ,  dans  les  cas  où  Texécution  provi- 
soire n'était  pas  prescrite ,  et  cela  lors  même 
que  l'opposition  aurait  été  déclarée  de  nul  ef- 
fet. Un  arrêt  de  Turin,  !«'  fév.  1813,  a  admis 
cette  conséquence.  {Voy.  notre  Ouest.  661 , 
t.  2,  p.  87.)] 

[2680  bis.  Dans  le  ressort  de  la  compétence 
des  gardes  du  commerce  n^ est-il  pas,  en 
outre  du  ré/ëré,  des  cas  à  raison  desquels 
il  doit  être  sursis  à  l* arrestation  ? 

La  création,  à  Paris,  d'un  corps  spécial 
d'officiers  ministériels  exclusivenient  chargés 
de  l'arrestation  des  individus  contraignables, 
et  le  besoin  d'imprimer  à  ce  corps  une  action 
énergique  et  centralisatrice,  ont  déterminé  le 
législateur  à  établir  un  bureau  spécial,  où  de- 
vront être  remises,  et  les  pièces  à  raison  des- 
quelles la  contrainte  est  exercée ,  et  celles  au 
moyen  desquelles  le  débiteur  espère  en  éviter 
l'effet  s  si  donc  ce  dernier,  au  moment  de  Tar* 
restation ,  prétend  avoir  déposé  au  bureau  des 
gardes  un  acte  d'opposition  ou  d'appel,  ou 
tout  autre  acte  de  nature  è  suspendre  l'exer- 
cice de  la  contrainte ,  il  devra  en  justifier  par 
récépissé  du  vérificateur  ou  par  l'apposition 
de  sa  signature  sur  l'original  des  signiftcations, 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre  à  l'emprison-*- 
nement. 

Au  reste,  le  créancier,  du  momeûi  de  la 
remise  des  pièces ,  sera  tenu  d'en  donner  sur-^ 
le-champ  avis  au  garde  chargé  de  I  arrestation, 
lequel  sera  dès  lors  obligé  de  surseoir  Jusqu'è 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  {Voy.  dé- 
cret du  14  mars  1808,  art,  9  et  snir.] 


AâT,  788.  Si  le  débiteur  ne  requiert 
pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si^en  cas  de 
référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé 
outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la 
prison  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier  et 
tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient 
ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu 
de  détention  non  légalement  désigné  comme 
tel,  seront  punis  comme  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

[Tar.  rait.,  do«  659,  660  et  661].  ~  C.  de  proc.  oiv., 
an.  114,  119.  133  et  764.— C.  crim.,art.  6<5etsui¥.— 
[De?illeneuve,  vo  Emprisonnement ^  n«>»  68  à  71.  — 
Locré,  1. 10,  p.  156,  n«»  119.]— (/^<îr.  fobmulb  634.) 

2681.  L'arrestation  devrait-elle  être  an-- 
nuléey  si  le  débiteur  n'avait  pas  été  con- 
duit dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  tvw- 
^ne? 

L'art.  788  veut  que  le  débiteur  soit  conduit 
dans  la  prison  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas^ 
dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  ;  mais  attendu 
qu'il  ne  prononce  pas  de  nullité ,  la  cour  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  9  janv.  1809  (voy.  Si- 
rey,  t.  9,  DD...  p.  âS9),  a  jugé  avec  raison  que 
la  violation  de  cet  article  ne  donnait  lieu  qu'à 
des  dommages-intérêts  envers  l'ofiRcier  minis- 
tériel. 

Pigeau,  Comm.j  t.  2,  p.  478,  et  Thomine, 
n*"  8^,  sont  du  même  avis:  nous  ne  le  parta- 
geons pas;  l'incarcération  d'un  débiteur  dans 
la  maison  d'arrêt  la  plus  rapprochée  de  son  do- 
micile est  un  droit  qui  peut  lui  être  utile  et 
dont  il  ne  saurait  être  arbitrairement  dépouillé. 
D'ailleurs,  l'art.  788  ne  dit  pas  qu'il  sera  con- 
duit dans  une  prison  voisine,  mais  dans  la 
prison  la  plus  voisine,  qui  se  trouve  être  par 
conséquent  le  lieu  de  détention  légalement  dé- 
signé, c'est-â-dire  le  seul  où  il  puisse  être  con- 
duit. Ainsi  la  nullité  prononcée  par  l'art.  704 
s'applique  à  un  double  titre  à  l'incarcération 
effectuée  dans  une  autre  maison  d'arrêt,  fier- 
riat,  titre  de  la  Contrainte  par  corps  ^  J  9, 
Coin-Delisle,  Comm.,  p.  tt7,  ainsi  qu'un  arrêt 
de  Bordeaux ,  90  nov.  18Î0,  ont  résolu  la 
question  dans  le  même  sens. 

[Il  faut  d'ailleurs  concilier  les  lois  d^exécu- 
tion  avec  celles  de  compétence,  et  ainsi,  par  la 
maison  d'arrêt  la  plus  voisine  du  lieu  de  l'ar- 
restation ,  entendre  la  plus  voisine  dans  l'ar- 
rondissement où  l'huissier  est  en  droit  d'in- 
strumenter. {Voy.  décret  du  14  juin  1819, 
art.  2].) 

2682.  Le  débiteur  qui  f  lors  de  son  arrae* 
talion  y  aurait  été  conduit  non  pas  dans 
une  prison,  mais  dans  une  maison  parti' 
culiére  pour  y  passer  la  nuit,  pourraH-ii, 
sur  ce  motifs  et  quoiqu'il  y  eût  consomtjj 


Digitized  by 


Google 


TIT.  XV.  DE  L'EMPRISONNEMENT.  ^  ART.  788,  Q.  2689  BIS. 


4S 


demander  et  faire  prononcer  la  nullité 
de  êon  emprisonnement? 

La  cour  de  Bordeaux ,  p^r  arrêt  du  17  juil-* 
letlSll  (Sirey,  1. 11,  2?,  p.  48S),  s'est  pronon- 
cée pour  raffirroaiive,  attendu  que  le  débiteur 
a?ait  été  retenu  en  chartre  privée  dans  un  lieu 
non  légalement  désigné  pour  être  un  lieu  de 
détention  (1). 

[Nul  doute  que  le  fait  d'avoir  retenu  arbi* 
trairement  le  débiteur  dans  un  lieu  qui  n'est 
pas  désigné  par  la  loi  pour  servir  de  maison 
a>rrôt,  n'entraîne  non-seulement  les  peines 
prononcées  contre  rbuissier  par  Tart.  788, 
mais  encore  la  nullité  de  l'incarcération.  Mais 
lorsque  le  débiteur  a  consenti  à  être  provisoi«* 
remeot  conduit  en  ce  lieu,  soit  par  la  nécessité 
du  moment ,  soit  d'après  ses  convenances,  n'y 
M^il  pas  de  sa  part  mauvaise  foi  à  s'en  plain-* 
dre,  et  à  réclamer  le  bénéfice  de  Tart.  788,  et 
les  termes  mêmes  ùedétentitmaràUrairedoni 
se  sert  cet  article  ne  repoussent-ils  pas  invin^ 
ciblement  sa  prétention  ? 

La  cour  de  Besançon ,  30  mars  1897  [Cour- 
rierdes  tribut  n**  2,  octobre  de  la  même  apnée), 
et  de  Grenoble,  9  mai  1899  ,  Tont  cru  ainsi, 
et  leur  décision  nous  parait  fondée  en  droit 
comme  en  équité.  Nous  supposons,  au  reste, 
une  détention  essentiellement  provisoire,  car 
il  est  évident  qu'un  accord  ne  saurait,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  transformer  une 
maison  ordinaire  en  maison  d*arrêt,  ou ,  pour 
mieiii  dire,  une  telle  convention  ne  lierait 
aucune  des  deux  parties,] 

2683.  Maiê  .n  le  débiteur  conduit  à  la  mai- 
son d'arrêt  du  lieu  defnande,  avant  P 4- 
crou,  à  être  conduit  dans  une  maison 
d'arrêt  plus  voisine,  peut-il,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  écrouêdans  la  première, 
demander  la  nullité  de  V emprisonnement 
effectué  dans  la  seconde  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu*étan(  cop- 
dNit  dans  la  maison  désignée  par  la  loi ,  et 
ensuite  dans  une  maison  désignée  comme  lieu 
de  détention,  il  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été 
retenu  en  chartre  privée ,  seul  cas  auquel 
s'appliqne  la  solution  que  nous  venons  de 
donner  au  numéro  précédent. 

[Les  raisons  que  nous  avons  présentées  sons 
le  même  numéro  s'appliquent  à  celui-ci ,  et 
viennent  à  Tappui  de  l'opinion  de  Carré.] 

[2683  bis.  Un  débiteur  peut-il  demander  à 
être  conduit  dans  une  maison  d'arrêt 
autre  que  celle  ulu  Heu  de  l'arrestation? 


(Il  Od  sent  combien  les  huissiers  doivent  être  atten- 
tifs à  se  conformer  strictement  à  la  disposition  de  Par- 
tfale  T8S,  aAo  d*évi(er  les  peines  prononcées  par  le 
C«if  pénal.  ÇTer*  U  Çuest.  9S64.)  Il  sti  dt  lear  prtH 


Un  créancier  peut  -  il  former  la  même 
demande? 

Il  ne  résulte  pas  des  principes  eiposés  sous 
les  questions  précédentes  qu'un  débiteur  soit 
le  maître  de  choisir  le  lieu  où  il  sera  détenu  : 
la  loi ,  en  fixant  elle-même  ce  lieu ,  lui  refuse 
implicitement  une  fiiculté  dont  il  ne  tirerait  le 
plus  souvent  d*autre  avantage  que  de  rendre 
plus  embarrassantes  et  plus  difficiles  les  obli* 
gâtions  de  ses  créanciers.  Cependant,  comme 
il  peut,  h  raison  de  certaines  eireonslances, 
être  avaniageux  pour  lui  d'être  détenu  en  un 
endroit  plutôt  qu'en  un  autre,  il  était  équitable 
de  lui  permettre  de  demander  cette  translation, 
si,  par  exemple,  arrêté  hors  de  chez  lui,  il  dé* 
sirait  être  conduit  à  la  prison  de  son  domicile. 
La  cour  de  Paris,  âO  Janv.  1819,  a  remarqué 
avec  raison  que  ce  n'était  pas  la  seule  circon- 
stance h  raison  de  laquelle  le  tribunal  pût 
faire  droit  à  sa  demande,  et  que  tout,  sur  ce 
point ,  était  remis  é  l'appréciation  des  magis* 
trats. 

Il  est  certain  d'ailleurs  qu'avant  de  la  former, 
le  débiteur  devait  suivre  l'huissier  danslamaii- 
son  voisine,  ce  qui  attribue  de  droit  compé* 
tence  pour  en  connaître  au  tribunal  du  lieu 
de  la  détention,  comme  l'a  Jugé  la  cour  d'Agen, 
le  4déc.  1850  (Oevilleneuve,  UZ%^  »«,  p,  49). 

Cette  faculté  que  nous  reconnaissons  au  dé- 
biteur peut-elle  éi;alçraenl  être  accordée  aux 
créanciers?  Est-il  permis  à  ceiix-ci  de  deman- 
der, pour  des  raisons  de  convenance  à  eux 
particulières,  sa  translation  dans  une  autre 
maison  d'arrêt,  en  offrant  d'ailleurs  de  payer 
les  frais  du  voyage,  elles  tribunaux  peuvent-'ils 
faire  droit  à  leur  demande?  Nous  ne  pensons 
point  que  la  raison  de  décider  soit  la  même 
dans  les  deux  cas,  si  Ton  ne  considérait  pas  la 
fixation  par  la  loi  d'un  lieu  de  détentioii 
comme  un  droit  acquis  au  débiteur  :  ce  serait 
au  moins  une  prescription  légale,  qui  peut 
fléchir  par  des  raisons  d'humanité,  mais  con- 
tre laquelle  des  considérations  moins  graves  ne 
sauraient  prévaloir;  de  plus,  il  faut  considérer 
qu'il  ne  dépendait  pas  du  débiteur  d'être  arrêté 
dans  tel  endroit  plutôt  que  dans  tel  autre, 
tandis  que  les  créanciers ,  maîtres  d'agir,  doi- 
vent subir  les  conséquences  de  leur  détermi^ 
nation.  Aussi,  quelque  inconvénient  quirésulte 
pour  eux  de  la  situation  de  la  maison  d'arrêt 
où  leur  débiteur  est  détenu ,  le  refus  de  celui-* 
oi  de  se  laisser  conduire  dans  une  autre,  se^ 
rait,  selon  nous,  un  obstacle  insurmontable  au 
succès  de  leur  réclamation. 

8eraient*iis  du  moins  en  droit  de  former 


dence  de  ne  procéder  à  Parrestation  qu^à  une  heure 
convenable,  pour  se  rendre  de  jour  à  la  prison  la  plus 
voisine,  et  si  Parrestation  était  faite  trop  tard ,  il  de» 
viendrait  néoeitaiM  d'effectuer  la  «enduite  4t  iMsit. 
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opposition  à  la  demande  en  translation  de  la 
part  du  débiteur?  Ce  droit  nous  parait  résulter 
incontestablement  de  ce  que  ce  dernier  n'est 
pas  libre  de  l'effectuer  à  sa  volonté  ,  et  de  ce 
que  les  tribunaux  devraient  au  contraire  lui 
refuser  ce  droit  si ,  sans  avantage  pour  lui- 
même,  il  portait  préjudice  à  l'intérêt  de  ses 
créanciers  ;  ainsi  leur  opposition  sera  reçue, 
sauf  au  juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  droit, 
comme  Ta  jugé  avec  raison  la  cour  d'Âgen, 
le  4  déc.  1850(Sirey,  t.  51,  p.  43),  et  la  cour 
de  Bordeaux  en  décidant  le  5  fev.  1839,  qu'on 
ne  pouvait  pas  obliger  le  débiteur  à  fournir 
caution ,  lorsque  le  tribunal  ne  l'avait  par  or- 
donné, a  fait  une  application  non  moins  exacte 
des  mêmes  principes. 

Mais  de  cela  seul  que  les  créanciers  se  sont 
opposés  â  la  translation  ou  simplement  qu'ils 
y  sont  demeurés  étrangers,  il  est  certain  que 
les  frais  de  voyage  ne  sauraient  être  mis  h  leur 
charge  ;  le  débiteur  ne  pourrait  non  plus  leur 
imputer  l'inobservation  de  certaines  formes 
lors  de  sa  translation ,  ni  leur  inférer  grief  de 
ce  qu'ils  n'ont  pas  élu  domicile  à  sa  nouvelle 
maison  d'arrêt,  et  par  conséquent  demander, 
à  raison  de  ces  faits,  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement. C'est  ce  qu'a  également  reconnu  la 
cour  d'Agen ,  22  fév.  1837.] 

2684.  Quelles  sont  les  peines  qu'encour- 
raient V huissier  et  tous  autres  qui  retien- 
draient le  débiteur  dan^  un  lieu  de  dé- 
tention non  désigné  par  la  loi? 

Ce  sont  celles  que  prononce  l'art.  122  [et 
l'art.  114]  du  C.  pénal. 

[Foy.  notre  théorie  du  Code  pénal ,  t.  1«^, 
p.  139-145,  et  t.  2,  p.  35;  Souquet,  Dici. 
des  temps  légaux^  v«  Chartre  privée,  K5«  ta- 
bleau, 5«  col.,  n«*  1  à  14  in  fine.] 

2685.  Si  quelque  incident,  pendant  le  trans- 
port,  forçait  à  séjourner  en  route ,  où 
devrait-on  déposer  le  débiteur? 

Le  seul  moyen  d'éviter,  en  ce  cas,  la  peine 
de  la  détention  arbitraire ,  serait  de  mettre  le 
débiteur  dans  la  maison  de  dépôt,  ou  de  pren- 
dre l'autorisation  du  maire  pour  le  garder  à 
vue,  dans  la  maison  qu'indiquerait  ce  fonc- 
tionnaire. (Voy.  Pardessus,  n«  1317.) 

On  sent,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par 
la  cour  de  Colmar,  le  10  déc.  1810  (Sirey, 
t.  21,  2«,  p.  22),  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  an- 
nuler un  emprisonnement ,  par  cela  seul  que 
l'huissier  aurait  fait  avec  le  débiteur  une  sta- 
tion dans  une  auberge  sur  la  route  pour  s'y 
reposer ,  et  on  ne  peut  dire,  en  cette  circon- 
stance ,  comme  en  toute  autre  où  il  serait  jus- 
tifié qu'il  y  a  eu  nécessité  de  s'arrêter ,  qu'il  y 
ait  eu  détention  arbitraire  dans  le  sens  de 
l'art.  788. 

[Des  règles  qu'il  faut  combiner  entre  elles 
dominent  et  résolvent  les  difficultés  de  cette 


nature;  toutes  dérivent  d'ailleurs  d'une  même 
considération  :  le  soin  de  ne  pas  aggraver  la 
position  que  fait  au  débiteur  l'exercice  de  la 
contrainte.  En  fixant  pour  lieu  de  détention 
la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine ,  et  en  pres- 
crivant d'y  mener  immédiatement  le  débiteur, 
la  loi  défend  à  son  égard  tout  retard ,  toute 
aggravation  d'une  pénalité  déjà  très-rigou- 
reuse :  c'est  en  conformité  de  ce  principe  que 
la  cour  de  Bourges  ,  26  août  1823,  a  jugé  que 
la  translation  du  débiteur,  opérée  un  jour  fé- 
rié, ne  rendait  pas  l'emprisonnement  nul, 
comme  le  ferait  l'arrestation  effectuée  pendant 
un  jour  semblable.  Mais  si  les  prescriptions 
de  l'art.  788  doivent  être  rigoureusement  ob- 
servées ,  à  peine  de  nullité ,  nous  croyons  que 
cela  n'est  vrai,  du  moins  quant  aux  infractions 
temporaires  et  peu  importantes,  que  lors- 
qu'elles vont  à  rencontre  de  l'esprit  aussi  bien 
que  des  termes  de  l'article;  et  cette  nouvelle 
règle  modifie  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  soit 
dans  l'opinion  de  Carré ,  soit  dans  quelques 
décisions  judiciaires,  qui,  dans  l'intérêt  mal 
entendu  du  débiteur ,  tendraient  en  définitive 
à  le  priver  du  bénéfice  de  certains  ménage- 
ments qu'elles  ont  rendus  dangereux  ;  c'est  ce 
qui,  sous  la  Quest,  2682,  nous  a  paru  justi- 
fier l'infraction  résultant  de  ce  que  le  débiteur 
n'a  pas  été  conduit  immédiatement  en  prison , 
lorsqu'elle  provient  de  sa  volonté  :  à  plus  forte 
raison,  ce  nous  semble,  quand  des  motifs  d'hu* 
manité  ou  de  convenance  en  sont  la  seule 
cause.  Si  donc,  avant  d'arriver  à  la  maison 
d'arrêt,  le  prisonnier  éprouve  le  besoin  de 
prendre  quelque  nourriture ,  et  que  l'huissier 
lui  permette  de  s'arrêter  à  cet  effet  dans  une 
auberge  ou  maison  particulière,  il  serait  in- 
concevable que  l'on  qualifiât  cette  tolérance  de 
détention  arbitraire.  La  doctrine  de  Carré  et 
de  la  cour  de  Colmar  ne  saurait  donc  sur  ce 
point  être  contestée ,  et  c'est  ce  qu'a  reconnu 
Thomine,  n«  918.  Cependant  Coin-Oelisle , 
Comm.y  p.  38 ,  enseigne  que  dans  ce  cas  le 
débiteur  devient  libre  ;  il  faudra  donc  ou  que 
l'huissier  lui  refuse  ce  qu'exige  impérieuse- 
ment la  nature,  ou  que  son  éloignement  d'une 
maison  d'arrêt  soit  pour  lui  un  gage  presque 
certain  d'impunité!  Double  conséquence  éga- 
lement inadmissible  de  ce  faux  principe ,  que 
le  débiteur  recouvre  sa  liberté  par  cela  seul 
qu'il  touche  le  seuil  d'une  porte;  il  faudrait 
alors  dire  qu'il  la  recouvre  lorsqu'il  est  coq* 
duit  en  référé  chez  le  président  du  tribunal , 
ce  que  personne  n'a  jamais  soutenu.  11  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  actuel.  Mais  ce  qui 
est  permis  à  l'huissier,  lorsque  le  prisonnier 
réclame  des  aliments,  devrait  l'être  par  la 
même  raison  lorsque,  ne  pouvant  arriver  avant 
la  nuit  à  la  prison,  il  s'arrête  sur  la  route  pour 
procurer  à  tous  deux  le  repos  et  le  sommeil 
dont  ils  n'ont  pas  moins  besoin  que  de  nour- 
riture. Les  cours  de  Bourges,  26  août  182S, 
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et  de  Rennes,  la  julll.  1809,  ont  jugé,  con- 
formément^ VopinioD  de  Carré ,  qu*i1  était  dans 
ce  cas  permis  à  Thuissier  de  placer  profisoire- 
ment le  débiteur  clans  un  lien  de  dépôt  légale- 
ment désigné,   et ,  par  conséquent,  sans  qu'il 
fùl  besoin  de  l'y  écrouer.-  {Foy.  aussi  cass., 
28  aTfil  1856.)  Cette  décision  est  juste  sans 
doute  :  mais  s*il  est  impossible  de  s*y  confor- 
mer^ ou  si  le  débiteur  demande  à  passer  la 
nuit  dans  un  endroit  plus  convenable,  nous 
ne  voyons  point  dans  une  mesure  prise  uni- 
quement dans  son  intérêt,  le  germe  d'une  nul- 
lité que  la  loi  prononce  dans  une  prévision 
toute  contraire  ;  c'est  donc  à  tort ,  selon  nous, 
que  la  cour  de  Bordeaux,  7  juill.  1811,  l'a 
prononcée  dans  ce  cas,  et  que,  sans  aller  aussi 
loin,  celle  de  Toulouse,  l*'  sept.  1824  (Sirey, 
t.  25,  p.  11S8),  l'a  attachée  en  principe  au  fait 
d'avoir  conduit  le  prisonnier  dans  une  maison 
non  désignée  par  l'autorité  locale  ;  cela  ne  se- 
rait exact  que  tout  autant  que  la  volonté  du 
débiteur  serait  demeurée  étrangère  à  ce  choix  : 
autrement  cette  désignation ,  souvent  Fort  dif- 
ficile à  obtenir  ou  à  faire,  ne  serait  utile  que 
pour  prévenir  de  la  part  du  débiteur  la  possi- 
bilité d'un  refus  de  continuer  sa  roule;  mais 
nous  ne  concevons  pas  que  la  validité  de  l'em- 
prisonnement qui  aurait  lieu  ensuite  sans  ob- 
stacle fût  affectée  par  celte  circonstance.] 

Akt.  789.  L'écrou  du  débiteur  énon- 
cera ,  4*  le  jugement;  2*  les  nom  et  domi- 
cile du  créancier;  3»  Télection  de  domicile, 
s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune; 
4<>  les  nom ,  demeure  et  profession  du  dé- 
biteur; 5*  la  consignation  d'un  mois  d'ali- 
ments au  moins;  6®  enfin ,  mention  de  la 
copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant 
à  sa  personne,  tant  du  procès-verbal  d'em- 
prisonnement que  de  l'écrou.  Il  sera  signé 
de  l'huissier  (1). 

Tarif,  53  et  65,  —  [Tar.  rais.  no«  656  et  66i.]  — 
Ordono.  de  1670,  tit.  XIII,  art.  13.  —  C.  proc.  ci?., 
art  7&^  791, 794.  —  Décret  du  14  mars  1808.  —  [De- 
vUkoenTe,  f  Emprisonnement,  no»  72  à  86.— Locré, 

tîlO,  p.  156,  DO  113.]  —  (^Or.  VOEMDLE  624)  (2). 

2686.  Çu'est-^e  que  l'écrou?  Boit-il  être 
fuit  par  l'huissier  ou  par  le  geôHer? 

L'écrou  est  un  procès-verbal  écrit,  soit  par 
P huissier f  soit  par  le  geôlier,  sur  le  registre 
de  la  gedle>  et  qui  charge  celui-ci  de  la  garde 


il]  [Sfeotîon  de  cette  signature  n^est  pas  exigée  (io- 
dacfioo  d*aD  arrêt  de  Touloust ,  11  fév.  1808;  Sirey, 
1 15,  p.  191). 
(?)  jVBISrilVD^HCB. 

[/•»i'cJcciion  de  domicile  faite  danjilcpi'ocès-vcrhal 
tf*eoipri«onotmeo(  doit  éire,  à  peine  de  nuiiiié,  insé- 


du  débiteur,  et  en  décharge  Thuissier.  Ce  pro- 
cès-verbal établit  conséquemment  entre  Thuis- 
sier  et  le  geôlier  un  contrat  qui  décharge  le 
premier  de  la  personne  arrêtée,  et  en  charge 
l'autre.  {Voy,  Thomine,  n«»841.) 

Nous  disons  que  l'écrou  est  écrit,  soit  par 
l'huissier,  soit  par  le  geôlier,  parce  qu'il  a  été 
décidé  par  ileux  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  l'un 
du  14  liée.  1807  (Sirey,  t.  10,  p.  512),  l'autre 
du25janv.1808(r(t?y.Sirey,suppl.  pour  1808 
et  1809,  p.  512),  que  les  huissiers  ou  les  gardes 
de  commerce  ont  le  droit  de  rédiger  les  actes 
d'écrou,  bien  que  l'on  pût  être  porté  à  croire, 
d'après  l'art.  790,  que  ce  serait  au  gardien  ou 
geôlier  d'écrouer  le  débiteur. 

Mais  cette  cour  a  considéré  que  le  Code  de 
procédure  ninterdit,  par  aucune  disposition 
précise,  aux  huissiers  et  gardes  de  commerce, 
ledroit  qu'ils  avaientavant  sa  publication,  et  l'u- 
sage constant  où  ils  étaient  de  rédiger  les  actes 
d'écrou;  ce  qui  se  trouve  confirmé  par  les 
art.  53  et  55  du  Tarif,  qui  leur  accordent  des 
salaires,  tant  pour  les  actes  d'emprisonnement 
que  pour  la  copie  de  ces  actes. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pigeau  ,  ti- 
tre IV,  chap.  1",  secl.  4,  div.  3,  n»  17; 
Berriat,  titre  de  la  Contrainte  par  corps, 
note  29,  fait  remarquer  que  le  pouvoir  que  ces 
arrêts  donnent  à  l'huissier  de  rédiger  l'écrou 
peut  être  fondé  non -seulement  sur  ce  que  la 
loi  ne  le  lui  a  pas  refusé,  mais  encore  sur  ce 
qu'il  parait  plus  conforme  à  l'esprit  du  Code 
de  le  lui  accorder.  En  effet,  dit  cet  auteur,  si 
le  geôlier  rédige  l'écrou,  comment  y  fera-t-il 
mention  au  parlant  à,  exigé  par  la  loi,  dès 
que  les  notifications  ne  sont  pas  de  son  mi- 
nistère? 

Il  faut  néanmoins  remarquer,  d'une  part, 
que  l'on  a  retranché  de  l'art.  802  du  projet 
une  disposition  qui  prescrivait  à  l'huissier  de 
rédiger  l'écrou;  de  l'autre, que  l'art.  78  de  la 
loidu22frim.au  Yiii (constitution  de  Tan  viii), 
et  les  art.  607  et  608  du  Code  dinstruction 
criminelle,  prescrivent  au  geôlier  de  tenir  un 
registre  où  l'huissier  fait  inscrire;  d'où  Ton 
pourrait  induire  que  l'article  789  a  entendu 
prescrire  la  rédaction  de  l'écrou  par  l'huissier; 
mais  Berriat  Saint-Prix  répond  qu'il  ne  s'agit, 
dans  le  Code  d'instruction ,  que  de  Vacte  en 
vertu  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu,  et  qui  est 
aussi  indiqué  par  l'art.  790  du  Code  de  procé- 
dure. (Foy,  Pailliet,  sur  l'art.  789.) 

[Les  cours  de  Besançon,  25  juill.  1812,  et 
de  Bruxelles,  6  mai  1813,  ont  aussi  attribué  à 


rée  dans  le  procès-verbal  d^écrou  (fitmes,  15  juin  1829; 
Sîrey,  t.  29,  p.  322j,  et  ce  moyen  peut  élre  proposé 
pour  la  première  fois  en  appel  (Aix,  23  août  1826); 

2o  Ces  expressions,  dans  un  écrou,  habitant  de  telle 
commune,  indiquent  (>uffi$ammeni  le  domicile  du 
crcaiicier.  Pau  ,  1C  fôv.  I8I5  }J 
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rhuisiier  le  droit  de  rédiger  l'acte  d'écrou  : 
mais  selon  ces  arrêts,  dont  la  doctrine  est  ap- 
prouvée par  Merlin,  Rép.^  y^  Écrou,  et  Dalioz, 
t.  3,  p.  502,  note  S,  il  faudrait  aller  plus  loin 
et  annuler  Tacte  rédigé  par  le  geôlier  lui- 
même  :  aux  raisons  données  par  Carré  pour 
repousser  celle  opinion  trop  exclusive,  et  que 
nulle  prescription  légale  ne  justice,  on  peut 
ajouter  qu'en  admettant  même,  à  l'égard  de 
l'huissier,  l'obligation  qu'elle  consacre ,  la  si* 
gnature  que  l'art.  780  lui  enjoint  d'apposer  à 
cet  acte  prouve  suffisamment  sa  volonté  d'eo 
adopter  la  contexture  et  repousse,  par  consé- 
quent ,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  y  serait 
resté  étranger.  Aussi  adoptons-nous  de  préfé- 
rence l'opinion  de  Carré,  soutenue  d'ailleurs 
par  Favard,  1. 1,  p.  688,  et  Thomine,  n«  930, 
et  par  deux  arrêts  plus  récents,  l'un  de  Tou- 
louse, 1<^  sept.  1824  (Sirey,  t.  2tf,  p.  158),  et 
l'autre  de  Nancy,  il  août  1838  (Devilleneuve, 
t.58,  a*,p.  381).] 

2687.  Le  débiteur  arrêté  atant  le  coucher 
du  soleil,  peut'il  être  écroué  après  y  lors- 
que  la  prison  est  tellement  éloignée  du 
lieu  de  l'arrestation  qu'il  ne  peut  y  être 
conduit  de  jour? 

Nous  croyons  que  l'écrou  peut  avoir  lieu 
après  le  coucher  du  soleiK  parce  que  l'art.  781 
ne  s'applique  qu'au  fait  de  l'arrestation.  A  la 
Térité  Tart.  1037  défend  toute  exécution  à  cer- 
taines heures  qu'il  indique;  mais  nous  ne^ 
croyons  pas  qu'on  puisse  en  argumenter  con* 
tre  la  solution  que  nous  venons  de  donner, 
parce  que  cet  article,  ainsi  que  l'atteste  l'ora* 
teur  du  gouvernement,  a  particulièrement 
pour  objet  de  régulariser  l'application  du 
principe  d'après  lequel  il  est  interdit  aux 
officiers  ministériels  et  aux  agents  de  la  police 
de  pénétrer  de  nuit  dans  la  demeure  des  par- 
ties. Or,  lorsque  le  débiteur  est  arrêté,  le  mo- 
tif de  la  disposition  de  l'art.  1037  n'existe 
plus,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  sus- 
pendrC)  d'aprèa  cet  article,  les  actes  exigés 
par  celui  que  nous  expliquons. 

[La  cour  de  Grenoble,  le  9  nov.  18i5,  a 
suivi  l'avis  de  Carré,  et  cette  solution,  que  nous 
adoptons  aussi,  ne  contrarie  nullement  celle 
que  nous  avons  présentée  sous  la  Quest.  2685. 
Nous  avons  reconnu  que  l'huissier  peut  s'ar- 
rêter, à  la  nuit  tombante,  dans  un  lieu  de 
repos;  mais  c'est  là  pour  lui  un  droit  facul- 
tatif, et,  en  présence  de  certains  arrêts  dont 
nous  avons  parlé  sous  cette  question,  peut-être 
y  aurait-il  de  sa  part  plus  d'humanité  que  de 
prudence  à  vouloir  en  user.  C'est  donc  à  tort 
que  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  57,  semble  refu- 
ser h  l'huissier  le  pouvoir  de  faire  Iji  conduite 
de  nuit  ;  celte  précaution,  indiquée  spéciale- 
ment par  Carré,  dans  sa  note  sur  la  Ques- 
tion i682,  ne  suffirait  pas  pour  justifier  contre 
lui  une  action  en  dommages,  ^  moins  de  circon- 


stances particulières,  telle  que  le  serait  la 
maladie  du  débiteur.  Mais  quant  à  l'empri-» 
sonnement ,  sa  validité  ne  saurait,  dans  au- 
cun cas,  en  être  affectée.  {Voy,  notre  Ouest. 
S689  bis.)] 

2688.  La  consignation  d'un  mois  d'aH^ 
ments  est-elle  nécessaire  ^  lorsque  la  con- 
trainte est  exercée  contre  un  débiteur  à 
la  requête  de  l'agent  du  trésor  public  ou 
de  tout  autre  fonctionnaire  public ,  pour 
cause  de  dettes  de  l'État? 

Non,  parce  qu'un  décret  du  14  mars  1808, 
dispose  que  les  débiteurs  de  l'État  recevront  la 
nourriture  comme  les  prisonniers  détenus  à 
la  requête  du  ministère  public,  et  que  la  dé- 
pense sera  comprise  chaque  année  au  nombre 
de  celles  du  département  de  l'intérieur,  pour 
le  service  des  prisons. 

[l^a  raison  en  est  que  l'État  pourvoyant  par 
des  fonds  généraux  à  la  subsistance  des  pri- 
sonniers, il  était  inutile  de  s'assujettir  à  des 
consignations  particulières  qui  rentrent  dans 
cette  dépense. 

Le  même  motif  subsiâtaut  toujours,  la  loi 
de  1832,  guidée,  en  ordonnant  une  consigna- 
tion préalable,  par  la  pensée  de  prévoyance 
qui  avait  dicté  l'art.  789,  n'a  pas  entendu  abro- 
ger le  décret  de  1808,  comme  le  soutient 
Fœlix ,  Comm.,  p.  59,  n^  3.  Duvergier,  t.  32, 
p.  204,  note  5,  et  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  109, 
ont  aussi  relevé  celte  erreur.  Suuquet,  Ùict. 
des  temps  légaux,  141«  table,  5»  col.,  n*>»  58 
et  59,  ajoute,  avec  raison,  que  les  administra- 
tions publiques,  telles  que. celle  des  contribu- 
tions indirectes,  sont  dispensées  de  faire  la 
consignation  d'alimetits.  (  F.  cass.  ,1 2  mai  1835.) 

Il  est  d'ailleurs  évident  qtie  son  application 
se  restreint  aux  personnes  pour  l'entretien 
desquelles  dts  sommes  annuelles  sont  votées, 
c'est-à-dire  pour  les  <lébiteurs  de  l'État^  Ceux 
des  communes ,  par  exemple ,  ou  des  établisse- 
ments publics  n'ayant  rien  à  réclamer  à  ce 
sujet,  la  consignation  ordinaire  leur  est  due, 
bien  que  Ginouvier,  p.  111 ,  dise  le  contraire. 

A  raison  des  condamnations  prononcées  en 
matière  pénale  au  profit  de  particuliers,  ceux- 
ci  seront  tenus  de  pourvoir  à  la  consignation 
d'aliments  lorsque  la  contrainte  aura  eu  lieu 
à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt.  (Loi  du 
17avrill832,art.38.)] 

2689.  Les  aliments  à  consigner  soht'-ils 
dus  par  chaque  période  de  trente  Jours, 
et  non  par  chaque  mois,  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  grégorien  ? 

Cette  question  avait  été  décidée  en  sens  di- 
vers. Suivant  certains  arrêts,  il  eût  l^llu  faire 
la  consignation  par  chaque  période  de  trente 
jours,  et  non  par  chaque  mois,  suivant  d'au- 
tres ,  elle  eût  dû  être  faite  par  chaque  mois 
composé  de  plus  ou  moins  de  jours.  La  cour 
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decasMlion  a  fait  cesser  toute  iocertitude,  eo 
àécidanl,  par  arrêt  du  âl  nov  1820  (Sirey, 
Uil«  p.  S7),  que  le»  aliments  dus  aux  prison- 
niers pour  dettes ,  et  fixés  à  âO  fr,  par  mois 
parVart.  14  de  la  loi  du  15  germ.  an  vi,  sont 
dus  par  jour,  à  raison  de  15  sous  4  deniers,  ou 
66  cent,  deux  tiers,  pendant  rannée  de  trois 
cent  soiiaote-cinq  ou  trois  cent  soixante-six 
jours.  Lie  7  féY.  1821,  la  cour  royale  de  Rouen, 
sur  le  reproi  qui  lui  avait  été  fait,  a  décidé  la 
question  dans  le  même  sens. 

Ainsi,  comme  l'avait  déjà  décidé  la  cour  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  16  mars  1818  (Sirey, 
1. 18, 2«,  p.  255),  on  doit  entendre  l'art.  789  en 
ce  sens,  que  la  consignation  des  aliments  doit 
être  laite  d'avance  et  par  chaque  mois,  c'est-à- 
dire  après  vingt-huit,  trente  ou  trente  et  un 
jours,  suivant  la  durée  du  mois  dans  le  calen- 
dier  grégorien  ;  mais  qu'il  n'a  point  dérogé  à 
l'obligation  prescrite  par  la  loi  de  germinal , 
de  consigner  20  fr.  par  chaque  trente  jours , 
ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  comme  nous 
l'avons  dit,  66  cent,  deux  tiers.  (Yoy.  Ques- 
tion 2695.) 

[Les  art.  28  et  29  de  la  loi  du  17  avril  1852 
enlèvent  tout  intérêt  à  cette  question.] 

[2089  bis.  La  confection  de  Pacte  d'ëcrou 
doit-eile  exactement  concorder  avec  la 
remise  du  débiteur  entre  tes  mains  du 
geôHer^  à  peine  de  nullité  de  l* emprison- 
nement? 

L'art.  789  ne  le  dit  pas  ;  mais  cette  obliga- 
tion résulte  implicitement  de  la  nature  de  cet 
acte  et  de  la  combinaison  de  divers  textes.  En 
Tertu  de  l'art.  608,  G.  d'inst.  crim.,  tout  exé- 
cuteur d'uo  jugement  de  condamnation  est 
tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la  per- 
sonne qu*il  conduit,  de  faire  inscrire  sur  le 
registre  l'acte  dont  il  est  porteur.  Si,  de  celte 
disposition  générale,  nous  descendons  à  la 
question  actuelle,  il  est  universellement  re- 
connu que  c'est  par  l'écrou  seul  que  l'huissier 
est  déchargé  de  sa  responsabilité;  jusqu'il  la 
confection  de  cet  acte ,  le  débiteur  captif  n'est 
pas  prisonnier,  dans  le  sens  légal  du  mot;  la  dé- 
tention qu'il  subit  est  arbitraire,  et  donne 
ouverture  tant  à  l'action  en  nullité  qu'aux  pé- 
nalités que  prononce  l'art.  788.  11  importerait 
même  peu,  comme  l'a  décidé  lacourde  Bourges, 
i6  août  1823 ,  que  le  débiteur  fût  arrivé  à  la 
maison  d'arrêt  un  jour  férié  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil  ;  car  la  rédaction  de  Técrou  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  un  acte  d'exécution, 
Biais  la  suite  nécessaire,  la  coniinuaiion  d'un 
acte  d'exécution  légalement  effectué.  i^Voy, 
d'ailleurs  la  Quest.  2687  et  la  suivante.)] 

2600.  La  copie f  tant  du  procés-verbald'em- 
prisonnement  que  de  l'écrou,  doit-elle 
être  remise  sur-le-champ  au  débiteur  ? 

Parmi  les  antenr* ,  les  uns  supposent,  les  au- 


tres admettent  formellement  l'affirmative  de 
cette  question.  (Voy,  surtout  Demiau,  p.  48.) 

En  effet,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai,  on 
doit  dire  que  la  remise  de  la  copie  doit  suivre 
Immédiatement  la  confeclion  du  procès-verbal 
d'écrou  ;  qu'il  doit  constater  une  remise  faite» 
et  non  une  remise  à  faire.  L'huissier  serait 
d'ailleurs  sans  prétexte  pour  retarder  cette 
remise;  il  a  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire, 
par  lui-même  ou  par  d'autres,  au  bureau  de  la 
geûle,  la  copie  des  deux  procès-verbaux,  et  la 
circonstance  que  l'heure  serait  avancée  ne  sau- 
rait être  une  cause. 

L'heure  n'a  pas  été  tardive  pour  enfermer 
le  débiteur;  elle  ne  doit  pas  l'être,  dit  Demiau, 
pour  lui  donner  la  satisfaction  des  formalités 
auxquelles  il  a  un  droit  acquis  dés  l'instant  où 
on  le  constitue  prisonnier;  et  quand  une  exé- 
cution de  cette  nature  est  commencée  de  jour, 
on  peut  la  continuer  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  finie, 
quoique  la  nuit  soit  survenue ,  lorsque  le  tout 
se  fait  sans  interruption.  (Yoy.  Quest.  2687.) 

[Cette  opinion  est  aussi  celle  de  Thomine, 
n<»  920,  et  de  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux^ 
141»  tableau,  5«  col,  La  jurisprudence  est  fixée 
en  ce  sens  par  arrêts.de  Bastia,  26  août  1826 
(Sirey,  t.  27,  p. 201) ;  decass.,  16  déc.1839  (Dc- 
villeneuve,  t.  40,  l'«,  p.  145)  ;  et  de  la  cour  de 
Paris,  15  janv.  1842  (Devilleneuve,  t.  42,  2% 
p.  61).  Il  est,en  effet,  indubitable  que  l'une  et 
i'aulre  copies  devant  être  mentionnées  au  pro* 
ces  verbal  d'ecrou,  lequel  doit  lui-même  être  ré- 
digé immédiatement  après  l'arrivée  à  la  maison 
d'arrêt,  comme  nous  Pavons  décidé  sur  la  ques- 
tion précédente,  doivent  par  cela  même  êtreà 
l'instant  remises  au  prisonnier.  Ces  arrêts  n'ont 
fait  par  conséquent  qu'appliquer  à  l'infraction 
d'une  prescription  légale,  la  sanction  prononcée 
par  l'art.  794.] 

2691.  La  mention  que  la  copie  a  été  remise 
au  débiteur  au  moment  de  Vécrou  doit- 
elle  tenir  lieu  du  parlaeit  a.  ? 

La  cour  de  Riom ,  par  arrêt  du  14  oct.  1808 
(Sirey,  t.  12,  p.  195),  a  résolu  celle-ci  pour 
l'affirmative,  attendu  qu'un  acte  d'écrou  qui 
fait  mention  expresse  que  copie  de  cet  acte,  de 
celui  de  sa  capture,  etc.,  a  été  laissée  au  dé* 
biteur  au  moment  de  son  écrou,  constate  sa 
présence,  et  prouve  que  cette  copie  a  été  lais- 
sée Il  sa  personne. 

Nous  croyons  cette  décision  d'autant  mieux 
fondée,  qu'en  disant  que  l'écrou  contiendra 
mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  dé- 
biteur en  parlant  à  sa  personne....,  la  loi 
ne  parait  exiger  dans  l'écrou  que  la  mention 
constatant  que  la  copie  a  été  laissée,  et  non 
pas  celle  du  parlant  à,  qui  n'est  prescrite  que 
pour  l'acte  de  signification  de  cette  copie  :  ce 
ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  ce  dernier 
acte  ne  contiendrait  pas  le  parlant  à  que 
l'on   pourrait  argumenter  de  l'article  789, 
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pour  demander  la  nullité  de  Temprisonnement. 
[Nous  approuvons,  aussi  bien  que  Carré, 
Tarrét  de  liiom  ,  précité;  mais  nous  ne  sau- 
rions en  induire  que  le  parlant  à,  qui  doit  se 
trouver  dans  la  copie  de  Tacle  d'écrou,^  puisse 
n'être  pas  meutionné  dans  Toriginal,  soit  en 
termes  exprès ,  soit  par  équivalent.  Le  point 
de  savoir  si  Tune  des  formalités  prescrites  par 
Tart.  789a  été  remplie  ne  peut  dépendre  de  la 
volonté  du  débiteur  qui,  en  détruisant  la  copie 
qui  lui  est  remise,  serait  maître  d'en  nier  Tac- 
complissement.  D'ailleurs,  ce  que  la  loi  exige 
pour  une  copie ,  elle  le  suppose  existant  dans 
rorîginal.  Ost  aussi  l'observation  de  Dalloz, 
t.  6,  p.  451.] 

[2691  bis.  La  nullité  résultant  soit  de  ce 
que  racle  d'écrou  n'a  pas  été  rédigé  au 
manient  de  l'incarcération,  soit  de  ce  que 
la  remise  de  cet  acte,  ainsi  que  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  au  débiteur, 
n'a  pas  Clé  faite  ou  cofistatée  immédiate- 
ment, serait-elle  couverte  par  l'exécution 
postérieure  de  ces  diverses  formalités? 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  reconnais- 
sent à  peu  près  unanimement  que  nul  acte 
postérieur  ne  couvre  la  nullité  résultant  de 
leur  inobservation  au  moment  où  l'incarcéra- 
tion a  eu  lieu  ;  la  cour  de  Bourges ,  86  août 
1823,  a  appliqué  cette  doctrine  en  ce  qui  con- 
cerne la  rédaction  de  Técrou,  et  quant  au  dé- 
faut de  mention ,  dans  cet  acte,  de  sa  remise 
au  débiteur,  point  qui  pourrait  foire  un  peu 
plus  d«  difficulté,  de  nombreux  arrêts  ont 
consacré  la  même  décision.  (Riom,  28  avril 
1808;  Pau,  16  fév.  1813  et  29  juill.  1814; 
Sirey,  t.  1»,  p.  194;  Ntmes,  29  juill.  1829, 
et  Lyon,  10  mai  1832.— Voj^.  aussi  Pigeau, 
Comm,,  t.  2,  p.  473,  et  Thomine,  do  921.) 
Elle  est  fondée  sur  les  véritables  principes  en 
matière  de  nullité. 

Un  arrêt  de  Caen ,  rapporté  loco  citato 
par  Thomine,  qui  l'approuve,  a  admis  comme 
valable  la  mention  que  copie  allait  être  lais- 
sée au  débiteur,  il  ne  nous  parait  pas  que 
cette  indication  soit  suffisante  ;  elle  laisse 
dans  l'incerliiude  le  fait  de  son  accomplisse- 
ment; elle  impose  d'ailleurs  au  débiteur  une 
preuve  négative  impossible,  celle  que  la  copie 
ne  lui  a  pas  été  remise.  11  doit  en  être  ici 
comme  en  matière  de  remise  d'exploit,  où  une 
telle  mention  serait  évidemment  incompatible 
avec  la  volonté  de  la  loi.] 

2692.  Si  la  copie  de  Vécrou  donnée  au  dé- 
biteur présente  une  omission  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  789,  y  aurait-il 
nullité,  quoique  l'écrou  ne  présentât  pas 
cette  omission  ? 

C'est,  en  d'autres  termes,  demander  si 
Von  doit  appliquer  ici  le  principe  énoncé, 
n«  327 ,  savoir  que  la  copie  tient  lieu  ttori'^ 


ginal  à  la  partie  à  laquelle  elle  est  noti" 
fiée. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  principe  puisse 
être  invoqué  dans  cette  circonstance,  parce 
qu'on  ne  le  trouve  appliqué  partout  qu'aux 
exploits  d'ajournement  et  autres  actes  judi- 
ciaires du  ministère  d'huissier,  qui  imposent 
quelque  chose  à  faire  à  une  partie  ;  alors ,  l'o- 
riginal restant  enlre  les  mains  du  demandeur , 
qui  n'est  pas  obligé  de  le  remettre,  il  faut  bien 
que  la  copie,  qui  est  pour  cette  partie  un  acte 
principal ,  renferme  tout  ce  que  la  loi  pres- 
crit. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  copie  insérée  sur 
un  registre  public  et  qui  peut  êlre  vérifié,  la 
chose  est  différente  :  il  en  est  ici  comme  des 
autres  copies  d'actes  dont  il  reste  minute;  la 
minute  sert  à  vérifier  la  copie. 

Au  reste ,  si  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment ou  la  copie  de  l'écrou  lui-même  fournis- 
sent les  moyens  de  connaître  l'erreur ,  nous 
ne  doutons  pas  que  l'on  appliquât  la  solution 
donnée  sur  la  Qtiest,  284,  et  que,  par  suite, 
on  ne  prononçât  la  validité  de  cet  acte. 

[L'opinion  contraire  à  celle  que  soutient  ici 
Carré  a  prévalu  devant  la  cour  de  Paris,  le 
9  germ.  an  xiii  (Sirey,  t.  5,  p.  575),  el  nous 
parait  plus  conforme  aux  principes  ;  car , 
lorsque  l'art.  789  exige  une  copie ,  ce  ne  peut 
être  qu'une  copie  valatde,  et  c'est  là  une  con- 
dition dont  l'inexécution  doit  d'autant  moins 
demeurer  impunie,  qu'elle  est  établie  dans 
l'intérêt  et  pour  la  défense  du  débiteur.  Â  la 
vérité,  on  dit  que  l'écrou  reste  h  la  prison  ou 
il  est  toujours  permis  de  le  consulter  ;  mais 
puisque  la  loi  juge  cette  garantie  insuffisante , 
qu'elle  prescrit  la  remise,  et  la  remise  immé- 
diate, d'une  copie  de  cet  acte,  et  donne  ainsi 
au  prisonnier  un  moyen  d'agir  plus  direct  et 
plus  prompt,  comment  admettre  qu'une  copie 
inexacteetqui  va  l'induire  en  erreur  remplisse 
suffisanunent  le  vœu  de  la  loi,  ou  du  moins  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  des  pénalités  particu- 
lières qu'elle  prononce  dans  l'article  794?  Le 
principe  posé  par  Carré  doit  donc  être  re- 
poussé en  matière  d'emprisonnement  où  les 
formes  protectrices,  même  les  moins  impor- 
tantes ,  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Dalloz,  t.  3,  p.  806,  est  du  même  avis.] 

[2692  bis.  La  copie  du  procès-verbal  d'é^ 
crou  peut  elle  être  signifiée  par  le  même 
acte  qui  contient  celle  du  procès-verbul 
d'emprisonnement  ? 

L'art.  789  semble ,  il  est  vrai ,  supposer  la 
confection  d'une  double  copie;  mais  il  n'im- 
pose pas  l'obligation  de  suivre  cette  marche  ; 
il  a  seulement  voulu  que  le  débiteur  connût  ce 
qu'il  lui  importait  de  connaître  dans  son  inté- 
rêt et  pour  sa  défense,  et  cette  garantie  ne 
souffre  aucune  altération  de  la  réunion  des 
deux  actes  en  un  seul  qui  a  l'avantage  de  pré- 
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•eDt«r  ensemble  le  commencement  et  la  fin 
d*une  même  opération. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  devant  être  notifié 
au  débiteur,  le  seul  moyen  d'opérer  cetie  réu- 
nion ,  c'est  d'y  faire  mention  et  de  Tacie  d'é- 
crou,  que  rien  n'oblige  de  signifier  â  part, 
quoique  le  contraire  paraisse  résulter  d'uu  ar- 
rêt de  Toulouse ,  12  janv.  1825,  et  de  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  :  ainsi  le  yœu  de  l'art.  789  est  suffi- 
samment rempli.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  cours 
de  Riom,  25  nov.  1850;  Paris,  50  janv  1855 
(Sirey,  t.  55,  p.  480),  et  Nancy,  21  août  1858 
(Devilleneuve,  t.  55,  2«,  p.  479;  t.  54,2», 
p.  22;  I.  58,  2«,  p.  581).  Coin-Delisle,  Comm., 
p.  58,  approuve  leur  décision.] 
[2692  ter.  Dans  quelle  forme  le procos-ver- 

bal  ifécrou  doit-il  être  notifié  au  débi- 

ieur? 

Nous  avons  fait  observer,  sous  la  question 
précédente,  qu'il  pouvait  être  notifié  par  le 
même  acte  que  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, et  si  cette  marche  était  suivie,  la  diffi- 
colté  que  nous  nous  proposons  Ici  n'existerait 
pas;  mais  dans  le  cas  contraire,  la  cour  de  Tou- 
louse, 21  mai  1824  (Sirey,  t.  26.  p.  211),  a  jugé 
que  la  notification  devait  être  d'un  extrait  en- 
registré comme  le  sont  tous  les  actes  signifiés 
par  huissier.  Nous  ne  saurions  admettre  cette 
opinion.  L'écrou  n'est  pas,  comme  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  Tœuvre  exclusive  de 
rhuissier  ;  nous  avons  dit,  sous  la  Quent,  2686, 
que  le  geôlier ,  responsable  désormais  de  la 
garde  du  débiteur,  pouvait  lui-même  rédiger 
cet  acte,  comme  au  surplus  l'art.  790  lui  en 
confère  expressément  le  droit.  La  même  cour 
a  reconnu,  le  11  janv.  1825  (Sirey,  t.  215 , 
p.  413),  que  la  notification  émanant  du  geôlier 
serait  valable. 

Enfin,  l'original  du  procès- verbal  d'écrou, 
se  trouvant  porté  sur  le  registre  du  gardien, 
est  dispensé  de  l'enregistrement  :  comment  là 
copie  serait-elle  soumise  à  cette  formalité?] 

2/699*Eêi'il  nécessaire  que  l'écrou  soit  signé 
par  le  geôlier • 

Comme  l'art.  789  ne  parle  que  de  la  signa- 
ture de  l'huissier,  on  a  pensé,  et  cela  résulte 
aussi  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  14  oct. 
1808,  rapporté  J.  Av. y  t.  8,  p.  547,  que  celle 
du  geôlier  n'était  pas  nécessaire.  Il  en  est  de 
même,  à  plus  forte  raison,  de  celle  des  re- 
eors,  ainsi  que  l'enseigne  Delaporte,  t.  2, 
p.  362. 

Nous  croyons  aussi  qu'on  ne  prononcerait 
pas  la  nullité  de  l'écrou  qui  n'aurait  pas  été 
sigoé  par  le  geôlier  ;  néanmoins,  nous  croyons 
qu'il  convient  de  le  lui  faire  signer,  pour  con- 
•suter  qu'il  a  pris  charge  du  débiteur. 

[La  cour  de  Toulouse,  le  11  fév.  1808  (Si- 


rey, 1. 15,  p.  191),  parait  s'être  rangée  \  cette 
opinion,  et  nous  la  croyons  exacte  ;  les  seules 
obligations  que  la  loi  impose  au  geôlier  sont 
celles  qui  résultent  de  l'art.  790.] 

Art.  790.  Le  gardien  ou  geôlier  trans- 
crira sur  son  registre  le  jugement  qui 
autorise  l'arrestation  (1)  :  Faute  par  l'huis- 
sier de  représenter  ce  jugement,  le  geôlier 
refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'é- 
crouer. 

Tarif,  56.—  [Tar.  raif.,  no  663.]  —  Loi  du  iS  frim. 
an  VIII  (Const.  de  Tan  viii),  art.  77.  —  C.  proc.  civ., 
art.  780 ,  794.»[Devilleneuve,  v«  Emprisonnement, 
00  85.  —  Locré,  1. 10,  p.  156,  no  114.] 

[2693  bis.  Le  geôlier  est-il  tenu  de  trans- 
crire sur  son  registre  le  jugement  dans 
son  entier? 

Il  est,  dans  tout  jugement,*deux  parties  bien 
distinctes  :  Tune  comprend  les  formalités 
prescrites  par  Part.  141,  Code  proc.  civ.,  et 
c'est  là,  à  proprement  parler,  le  corps  de  la 
décision  ;  l'autre  se  compose  de  la  clause  exé- 
cutoire, qui  n'a  d*autre  objet,  comme  son  nom 
l'indique,  que  d^imprimer  la  force  et  l'aulorilé 
dépendant  du  caractère  du  juge,  aux  expédi- 
tions auxquelles  la  loi  exige  qu'elle  soit  appo- 
sée. Evidemment,  la  transcription  prescrite 
par  l'art.  790  n'est  pas  de  ce  nombre,  puis- 
qu'elle n*a  point  pour  but  un  acte  d'exécution. 
Il  est  tlonc  inutile  que  cette  clause  s'y  trodve 
reproduite,  et  c'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison 
la  cour  de  Toulouse,  11  aoôl  18i8  (Sirey,  t.  50, 
p.  103).] 

2694.  Le  défaut  de  représentation  du  juge- 
ment est-il  le  seul  cas  qui  autorise  le 
geôlier  à  refuser  de  recevoirle  débiteur  ? 

Oui,  si  ce  n'est  celui  où,  ayant  demandé  à 
agir  en  référé  et  l'huissier  refusé  de  le  conduire 
devant  le  président,  le  débiteur  n'eût  pu  faire 
constater  ce  refus  par  un  autre  huissier,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  sur  la  Quest,  2677. 

Alors  nous  pensons,  et  c'est  aussi  l'avis  de 
Demiau,  p.  483,  que  le  débiteur  pourrait 
réitérer  sa  demande  en  présence  du  geôlier, 
qui,  à  ce  moyen,  serait  autorisé  à  refuser  de  le 
recevoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  justifié  de  la 
décision  du  président. 

[Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  474,  et  Thomine, 
n*"  920,  ont  émis  la  même  opinion,  et  nous 
croyons  avec  eux  qu'elle  doit  être  adoptée.] 

Art.  791.  Le  créancier  sera  tenu  de  con* 


(1)  [Il  doit  le  signer  et  assumer  toute  la  responsabilité 
sur  sa  téle.(^<%r*  notre  Comm,du  Tarif,  t.  a,  p.  376, 
no  44.] 
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signer  les  aliments  d'avance.  Les  aliments 
ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura 
recommandation,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment du  recommandant. 

OrdODD.  de  1670,  tit.  XIU,  art.  33.  —  Déclarât,  du 
iO  janv.  1680^  arl.  l«r.  —  Loi  du  15  germ.  an  ti. 
Ut.  III,  art.  14.  —  C.  proc.  oiv.,  art.  789,  794,  800, 
803  et  8Ui?.  »  Décret  du  U  mars  1808-  —  Loi  du 
17  avril  183Î,  art.  29.  —  [Devilleaeuve,  v»  Empri- 
sonnement, D<»  88  à  100  (l).J 

2696.  Quelle  somme  doit-on  consigner  pour 
aliments  ? 

D'après  l'art.  789,  le  créancier  n'est  tenu  de 
faire  cette  consignation  que  pour  un  mois; 
mais  aucune  disposition  du  Code  ne  fixe  le 
montant  de  la  somme.  L'art.  23  du  tit.  XIII  de 
l'ordonnance  de  1670  portail  qu'il  serait  réglé 
par  le  juge  ;  mais  l'art.  14  de  la  loi  du  lt>  ger* 
minai  l'ayait  fixé  à  âO  fr. 

Nous  estimons,  comme  les  auleurs  du  Pra- 
ticien,  t.  5,  p.  â6,  que,  dans  le  silence  du 
Code,  on  doit  suivre  cette  fixation,  et  c'est 
aussi  ce  que  Merlin  nous  semble  admettre, 
puisque  après  avoir  rapporté  au  Nouveau  Ré- 
pertoire, au  mot  Aliments  y  ^  4, 1. 1,  p.  178, 
les  anciens  règlements  et  usages  a  ce  sujet,  il 
renvoie,  p.  179,  à  celte  loi  du  15  germ.  an  ti. 

[L'art.  â7  de  la  toi  du  17  avril  183S,  fixe  la 
quotité  de  la  consignation.  11  semble  résulter 
d'un  arrêt  de  la  cour  du  Montpellier  du  i23  Fév. 
183â,  que  si  le  créancier  avait  consigné  une 
somme  plus  considérable  que  celle  déterminée 
par  la  loi,  sans  exprimer  sa  volonté  qu'elle 
s'appliiiue  à  deux  périodes  trigésimales,  cette 
somme  ne  s'appliquerait  qu'à  une  période, 
parce  que  la  quotité  légale  n'est  qu'un  mini- 
mum. Cette  solution  est  exacte.] 

[2696  bis.  A  quel  moment  doit  être  effec- 
tuée la  consignation,  pour  qu'elle  soit  ré- 
putée faite  d'avance,  aux  termes  de 
l'art.  791  du  Code  de  procédure  et  de 
fart.  28  de  la  loi  du  17  avHl  1832? 

La  cour  de  Rouen,  le  10  vend,  an  xiv 
(SIrcy,  t.  7,  p.  869),  a  jugé  que  la  consigna- 
tion effectuée  le  jour  même  de  l'emprisonne- 
ment, avant  toute  distribution  aux  prisonniers, 
satisfait  atix  prescriptions  de  la  loi.  Cette  dé» 
cision  nous  semble  encore  aujourd'hui  bien 
fondée,  en  ce  qui  concerne  la  consignation 
correspondant  à  la  première  période  trigési- 
male.  L'obligation  alimentaire  du  créancier  ne 
commence  qu'à  partir  de  l'incarcération  »  et 


(1)  jviix«rAin>a«CB. 

[On  De  peut  considérer  comme  des  recommaDdants 
les  créanciers  qui  ont  fait  arrêter  le  débiteur  évadé 
par   i*effet  de  circonstances  extraordinaires,  après 


l'incarcération  elle-même  n'existe  pas  avant 
la  confection  de  l'écrou  ;  d'ailleurs  la  somme 
de  25  ou  de  30  fr.  doit  être  versée  entre  les 
mains  du  geôlier.  Or,  comment  admettre  que 
celui-ci  en  profile  avant  le  moment  où  le  dé- 
biteur est  à  sa  charge,  ce  qui  arrivera  si  l'on 
fait  courir  la  consignation  du  moment  de  son 
arrestation,  comme  a  semblé  l'admettre  la  cour 
de  Bourges,  le  26  aot^l  1823.  Si  l'on  ne  veut 
pas  qu'il  en  profite,  tout  au  moins  la  remise, 
à  cette  époque  est-elle  complètement  inutile; 
c'est  donc  à  la  confection  de  l'écrou  qu'elle 
doit  être  faite,  conformément  à  ta  disposition 
de  l'art.  789.  Mais  la  doctrine  de  l'arrêt  de 
Rouen  précité  cesserait  d'être  exacte  si  l'on 
voulait  en  induire,  quant  au  renouvellement 
de  la  consignation,  qu'il  peut  avoir  lieu  le  len- 
demain seulement  de  l'expiration  de  la  pre- 
mière période,  pourvu  que  ce  soit  avant  toute 
distribution  aux  prisonniers,  car  l'art. 28  delà 
loi  de  1852  exige  non-seulement  que  le  débi- 
teur n'ait  jamais  manqué  d'aliments,  mais  en- 
core que  les  périodes  trigésimales  se  soient 
succédé  sans  interruption  de  la  part  du  créan- 
cier. La  réunion  de  ces  deux  conditions  nous 
parait  d'ailleurs  remplir  le  vœu  de  la  loi.  La 
cour  de  Paris  a  donc,  avec  raison,  selon  nous, 
décidé  le  8  oct.  1834,  qu'il  suffisait  que  la  con- 
signation fût  effectuée  le  dernier  jour  de  la 
période,  avant  l'heure  correspondant  à  celle  de 
l'incarcération.  Néanmoins,  la  même  cour, 
les  25  marsct  6déc.  1856(Devilîeueu  ve,  t.  37,2% 
p.  31),  et  celle  de  Toulouse,  le  14  nov.  1839 
(Dalloz,  t.  40,  2%  p.  82),  ont  jugé  qu'elle  de- 
vait être  renouvelée  l'avanl-dernier  jour,  c'est- 
à-dire  à  partir,  non  de  l'heure  de  1  incarcéra- 
tion, mais  de  la  première  heure  du  jour  où 
cette  incarcération  a  eu  lieu;  et  Ginouvier, 
p.  113;  Cadrés,  Code  man.  de  la  cont,, 
p.  129,  et  Souqiiet,  Dict.  des  temps  légaux, 
V»  Emprisonnement,  141*  tabl.,  5«  col.,n*>61. 
approuvent  ces  derniers  arrêts.  Nous  ne  sau 
rions,  quant  à  nous,  en  admettre  la  doctrine  \ 
la  période  trigésimale  ne  court  que  du  mo 
ment  de  la  première  consignation,  et  celle-c 
n'est  exigible,  comme  nous  l'avons  dit  plu 
haut,  qu'à  la  confection  de  l'écrou.  La  fixatiof' 
de  tout  autre  point  de  départ  est  arbitraire 
Toutefois,  en  présence  d'une  jurisprudenc 
aussi  ombrageuse  ,  on  voit  combien  il  ^ 
prudent  de  ne  pas  attendre  au  dernier  jour 
ainsi  que  le  fait  observer  Coin-Delisle,  Comm. 
p.  109.] 

[2695  ter.  La  consignation  d'une  somm 
pour  aliments  peut-elle  être  faite  par  tau 


avoir  été  incarcéné  par  d*autres  créanciers;  et  len 
consentement  ii^cst  pas  nécessaire  pour  que  ceux-< 
puissent  retirer  les  aliments  quMIs  avaient  primilÎTC 
ment  consignés.  (Paris,  9  janv.  1833.)] 
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iiuirê  fue  le  créancier ,  ou  $on  fiméé  de 
pouvoir  spécial? 

La  négatife  semble ,  jusqu'à  un  certain 
point,  résoîler  des  termes  de  Tarlicle  791.  On 
peut  ajouter  même  que,  la  consignation  enga- 
geant le  créancier  à  une  avance  de  fonds  dont 
il  D*est  pas  sûr  d*ètre  remboursé,  il  semble  né- 
cessaire, pour  qu'elle  l'engage,  et  conséquem- 
ment  pour  qu'il  puisse  s'en  prévaloir,  qu'elle 
proTienne  de  lui  ou  de  ses  mandataires.  Enfin 
l'art.  K56,  qui  exige  un  pouvoir  spécial  en  ma- 
tière d'emprisonnement ,  paraît  s'appliquer  à 
celui  qui,  en  consignant  une  somme  alimen- 
taire, empêche  l'élargissement  du  débiteur. 
Nous  De  croyons  pas  néanmoins  que  ces  rai- 
sons soient  péremptoires,  à  l'égard  du  tiers  qui 
agit  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  créancier.  F^'o- 
bligatioD  de  celui-ci  n'est  pas,  en  effet,  attachée 
cxelusiTemeDt  à  sa  personne.  Il  convient  sans 
dk^ote  que  celui  qui  se  présente  soit  porteur 
d'un  mandat  en  due  forme,  et  en  état  de  le  re- 
présenter à  la  première  sommation  ;  mais  faute 
par  lui  d'y  satisfaire,  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment le  débiienr  serait  autorisé  par  là  à  de- 
mander son  élargissement,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  acte  en  quelque  sorte  conservatoire 
qu'un  tiers  fait  valablemeï^t,  en  qualité  de  ne- 
gaiiorum  geelor,  sauf  la  ratification  de  celui 
dans  l'intérêt  duquel  il  a  agi.  C'est  ce  qu'ont 
jugé  les  cours  de  Paris,  !«'  déc.  1834  (Sirey, 
t.  55,  p.  15),  et  de  Limoges,  5  sept.  1835,  et 
c'est  en  ce  sens  que  nous  «approuvons  un 
arrêt  de  Bruxelles,  6  juin  ISâl,  rejetant,  en  ce 
cas,  la  demande  du  débiteur  ;  mais  ce  dernier 
arrêt  ajoute  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire 
que  le  tiers  agisse  au  nom  du  créancier,  et 
c'est  ici  que  commence  noire  dissentiment  ;  le 
débiteur  ne  saurait  être  retenu  en  prison  qu'à 
raison  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui,  et  non  pour  toute  autre  dette  qui  peut  ne 
pas  entraîner  l'exercice  de  la  contrainte,  ilont 
Texislence  même  peut  êlre  contestée.  C'est  ce 

2ui  arriverait,  en  admettant  qu'il  fût  permis 
un  tiers  de  consigner  les  aliments  en  son 
nom,  et  pour  une  créance  personnelle;  car 
évidemment  il  n'agit  ainsi  que  pour  empêcher 
réiargissemcot  du  débiteur,  ce  qui  suppose  de 
sa  part  le  droit  de  le  retenir  en  prison  ;  or,  ce 
droit  n'existe  pas,  tant  que  la  recommandation 
n'a  pas  été  faite.  C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  la 
cour  de  Paris,  le  17  mars  18â6  (Sirey,  t.  SU, 
p.  314),  et  le  tribunal  de  la  Seine,  le  28  jan- 
vier de  la  même  année  {Oazette  des  triini^ 
naux,  5  février  n<>  84).] 

2696.  Le^  créancier  doit- il  acquitter  les 
frais  de  la  maladie  que  son  débiteur  a 
essuyée  dans  la  prison  ? 

Il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  17  juill.  1810,  qu'en  consignant  les 
aliments  d'avance,  le  créancier  satisfait  à  toutes 


ses  obligations,  et  conséquemment  la  question 
que  nous  venons  de  poser  a  été  résolue  pour 
la  négative.  {V,  Sirey,  t.  10,  \^,  p.  570.) 

[Pigeau,  Comm.j  t.  2,  p.  476;  Berriat,  tit. 
de  la  Contrainte  par  corps,  n<»  2  ;  Coin-De- 
lihle,  Comm,,  p.  59,  et  Souquet,  Dict.  des 
temps  légaux^  141«  tabl.,  5«  col.,  n«>  57,  se 
sont  aussi,  avec  raison,  prononcés  dans  le 
même  sens.] 

2697.  Comment  s* entend  la  disposition  de 
l'art.  791 ,  d* après  laquelle  les  aliments 
ne  peuvent  être  retirés  lorsqu'il  y  aura 
recommandation,  si  ce  n'est  du  consente^ 
ment  du  recommandant?  [Quid  si  des 
poursuites  judiciaires  sont  dirigées  contre 
le  débiteur  incarcéré  à  raison  d'un 
crime  ou  d'un  délit?.,.] 

Cette  disposition  signifie  que  dès  le  moment 
où  les  aliments  sont  consignés,  ils  deviennent 
communs  aux  recommandants  comme  à  celui 
qui  a  fait  emprisonner,  au  moyen  de  ce  que 
Fart.  793  lui  donne  le  droit  de  les  faire  contri- 
buer a  ces  aliments;  en  sorte  qu'il  ne  peut  reti- 
rer sa  consignation  qu'autant  que  les  recom- 
mandants y  consentent,  (f.  Pigeau,  t.  2,  p.  318.) 

[L'application  de  la  disposition  que  le  com- 
mentaire fort  exact  de  Carré  a  pour  objet  d'é«- 
clairclr,  ne  soulfre  aucune  difficulté  dans  les 
recommandations  ordinaires. <f^.  cass., l8août 
1856.)  II  en  sera  peut-être  autrement,  si  nous 
supposons  qu'à  raison  d'uu  délit  ou  d'un, 
crime,  les  tribunaux  s'emparent  du  débiteur 
incarcéré,  et  le  font  transférer  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  à  la  maison  de  détention 
correctionnelle,  où  les  aliments  sont  fournis 
par  l'État  ;  ce  qui  permet  de  se  demander  si» 
dans  ce  cas,  l'inutilité  de  la  consignation  effec- 
tuée par  le  créancier  incarcéraleur  ne  l'auto- 
rise pas  à  retirer  la  partie  de  la  somme  restant 
entre  les  mains  du  geôlier,  ou  bien  si,  au  con- 
traire, TËtat  est  en  droit  de  la  saisir. 

Cette  question  ne  manque  pas  d'intérêt.  Pi- 
geau, .Comm,,  t.  2,  p.  474,  est,  à  notre  con- 
naissance, le  seul  auteur  qui  s'en  soit  occupé; 
mais  ce  savant  professeur ,  résolvant  la  diffi- 
culté par  les  termes  de  l'art.  793,  c'est-à-dire 
par  la  difficulté  elle-même,  enseigne  que  l'État, 
en  ce  cas,  prenant  la  place  du  créancier,  qui 
devient  alors  un  recommandant  ordinaire, 
peut,  par  conséquent,  s'emparer  des  aliments 
consignés,  et  même,  pour  les  périodes  suivan- 
tes, obliger  le  créancier  à  contribuer  pour 
sa  part. 

L'assimilation  établie  par  Pigeau  nous  parait 
mat  fondée  :  le  créancier  qui  arrête  un  débi- 
teur et  celui  qui  le  recommande  ont  un  intérêt 
commun  :  leur  position  est  en  quelque  sorte 
identique,  comme  le  but  qu'ils  poursuivent* 
La  seule  diflFerence  sur  ce  point,  c'est  l'avance 
prise  par  le  premier  ;  c'est  pour  cela  que  les 
aliments  consignés  par  lui  deviennent  communs 
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è  tous  deux.  D*où,  comme  une  double  consé- 
quence Je  devoir  pour  lui  de  laisser  sa  consigna- 
lion  intacte,  et  le  droit,  consacré  par  rart.793, 
de  faire  contribuer  pour  une  portion  ég[ale  à 
la  sienne,  le  créancier  recommandant.  L*efPet 
d'une  poursuite  judiciaire  n'a  rien  de  commun 
avec  celte  position  :  elle  ravit  au  créancier  son 
gage,  la  personne  du  débiteur;  elle  acquiert 
sur  lui,  jusqu'au  jugement  correctionnel  ou 
criminel,  un  pouvoir  exclusif,  indépendant  du 
fait  ou  de  la  volonté  de  Tincarcérant.  Ce  n'est 
qu'après  ces  poursuites  que  renaît  le  droit  de 
ce  dernier,  et  par  conséquent  son  obligation, 
comme  l'a  décidé  avec  raison  la  cour  de  cas- 
sation, 19  pluv.  an  xiii  (Sirey,  t.  5,  p.  117); 
jusque-là  il  ne  peut  rien  :  il  ne  doit  donc  rien. 
C'est  à  l'État,  qui  peut  tout,  qui  n'est  par  con- 
séquent ni  incarcérant,  ni  recommandant,  à 
entretenir  son  prisonnier  avec  les  fonds  spé- 
cialement affectés  à  cet  objet.  Le  créancier» 
qui  n'agit  pas  pour  lui,  n'a  pas  à  y  contribuer 
avec  lui.] 

Art.  792.  Le  débiteur  pourra  être  re- 
commandé par  ceux  qui  auraient  le  droit 
d'exercer  contre .  lui  la  contrainte  par 
corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu 
d'un  délit  peut  aussi  être  recommandé  ;  et 
il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  recomman- 
dation ,  encore  que  son  élargissement  ait 
été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  (1) 
du  délit. 

Tarif,  57.  —  [Tar.  rais.,  n«  665]— Loi  du  15  gerro. 
an  Yi,  til.  III,  art.  il.  —  C.  civ..  art.  3059  et  suiv.  — 
C.  i>roc.,  arlicles  126,  552,  791,  796.  —  [Locré,  t.  iO, 
p.  85,  no  20  •]— (^or-  FoaMOLE  626)  (2). 

2698.  Peui-on  faire  une  recommandation 
en  vertu  d'un  acte  notarié  emportant 
contrainte  par  corps  ? 

Non,  car  la  recommandation ,  étant  un  acte 
par  lequel  un  débiteur  incarcéré  est  retenu  en 
prison,  ne  présente  autre  chose  que  l'exercice 
d'une  nouvelle  contrainte,  de  la  part  d'un  se- 
cond créancier  ;  et  il  suit  de  là  que  si  ce  créan- 
cier n'avait  pas  obtenu  de  condamnation  par 
corps,  la  recommandation  serait  nulle,  puis- 
qu'il faut  obtenir  un  jugement  pour  pouvoir 
exercer  la  contrainte.  Ainsi  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 792»  par  ceux  qui  auraient  droit 


(1)  Ou  que  la  peine  8oit  expirée. 

(2)  JVBISVAirDBVCB. 

(SI  la  détention  d*un  débiteur  peut  être  prolongée 
par  la  recommandation,  encore  bien  qu'ayant  été  ar- 
rêté comme  prévenu  d'un  délit,  son  élargistemeni  soit 
prononcé ,  des  créanciers  qui  auraient  fait  emprison- 
ner ce  débiteur  ne  seraient  pas  obligés  de  cooseoiir 
à  une  mise  en  liberté  provisoire,  prononcée  sous  cau- 
tion par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  à  rai- 


d' exercer  la  contrainte^  ne  s'entendent  que 
de  ceux  qui  ont  obtenu  jugement.  {Voy,  arrêt 
de  la  cour  d'Angers,  du  12  août  1807,  Jurisp. 
sur  laproc.y  t.  l,p.  168;  et  Demiau,  p.  382.) 
[C'est  en  vertu  de  ce  principe  incontestable 
que  nous  avons  décidé  que  la  consignation  ne 
pouvait  être  faite  que  par  le  créancier,  ou  en 
son  nom.  (Voy.  quest,  269S  ^er.] 

[2698  bis.  TJn  créancier  peut-il  faire  re- 
commander son  débiteur  emprisonné,  sur 
sa  dénonciation  y  à  la  requête  du  minis^ 
tère  public  ? 

La  cour  de  Toulouse,  16  avril  1825,  lui  a 
reconnu  ce  droit,  et  avec  raison ,  puisque  Far- 
ticie  792  s'exprime  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux. Mais  il  en  serait  autrement ,  comm^ 
l'a  décidé  la  même  cour,  et  avec  elle,  celles  de 
Rouen  ,  2  mars  1818 ,  et  de  cassation,  15  juin 
1819,  si  l'emprisonnement  n'avait  été  pour  le 
créancier  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  voie  plus 
facile  et  plus  sûre  de  la  recommandation  ,  ce 
qui  résulterait  de  ce  que  sa  dénonciation  a  été 
jugée  calomnieuse.  Alors,  effectivement,  outre 
que  sa  conduite  est  entachée  de  dol  et  de 
fraude,  cas  toujours  réservé,  on  peut  dire 
qu'il  a  substitué  sans  motifs  à  des  formes  len- 
tes ,  multipliées ,  protectrices  de  la  liberté  in- 
dividuelle, des  formes  que  la  loi  n'autorise 
que  dans  un  cas  de  nécessité  absolue,  qu'il  ne 
dépend  pas  du  créancier  de  créer,  et  dont  l'ef- 
fet est  de  faciliter  son  action,  en  face  d'un 
prétendu  débiteur  entravé  ou  contraint  par 
l'emprisonnement.  Dès  lors  ce  n'est  pas  seu- 
lement une  demande  en  dommages-intérêts 
qui  appartient  b  ce  dernier,  mais  encore  une 
demande  en  nullité  d'une  incarcération  si  il- 
légalement effectuée. 

C'est  l'avis  de  Favard,  1. 1,  p.  690.] 

[2698  ter.  Un  débiteur  condamné  pour  fait 
de  délit  ou  de  crime  peut-il  être  recom- 
mandé? 

En  d'autres  termes  :  Le  débiteur  peut-il  étf*e 
recommandé  ailleurs  que  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes? 

Thomine,  n«  924,  prétend  que  la  recom- 
mandation ne  peut  avoir  lieu  dans  la  maison 
où  le  condamné  est  détenu  criminellement  ou 
correctionnellement ,  et  il  cite,  à  l'appui  de 
son  opinion,   un  jugement  du  tribunal  de 


son  d*un  délit,  conformément  aux  art.  114  et  suivants, 
C.  d'inst.  crim.  (Paris,  !«'  Juin  1810;  Sirey,  t.  15, 
p.  195). 

Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  que  des  créanciers  oe 
sont  obligés,  dans  aucun  cas,  à  consentir  à  Pélargisae- 
ment  de  leur  débiteur  »ous  caution,  et  que^  s*ils  y  con- 
sentent, ili  ont  droit  dVxiger  que  le  cautionnement 
soit  fourni  suivant  les  règles  ordinaires  prescr.tes  par 
les  lois.] 


Digitized  by 


Google 


TIT.  XV.  DE  L'EMPRISONNEMENT.  -  ART.  795* 


\$i 


Caen,  du  17  mars  1824.  Rieo  de  plus  juste 
sans  doute,  si  la  recommandation  avait  alors 
pour  objet  d'aggraver  la  position  <lu  débiteur 
et  de  prolonger  le  temps  de  sa  peine,  comme 
paraît  le  supposer  cet  auteur.  Mais  il  n'en  est 
certainement  pas  ainsi. 

Le  créancier  recommandant  demeure  étran- 
ger aux  effets  de  la  vindicte  publique  sur  la 
personne  du  condamné,  etson droit  reste  indé- 
pendant de  celui  de  TÉtat,  aux  termes  de 
l'art.  37 de  la  loi  du  17 avril  1832;  seulement, 
le  temps  de  la  détention  fini ,  il  aura  acquis  le 
pouvoir  de  le  f^ire  transférer  à  la  prison  ci- 
vile, pour  y  subir  une  détention  nouvelle  et 
différente.  Toute  la  difficulH^  se  réduit  donc  à 
savoir  si  le  fiiit  de  la  recommandation  peut 
être  accompli  dans  une  maison  de  détention 
criroioclle  ou  correctionnelle;  or,  ce  droit 
existant  à  Tégard  du  prévenu,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 792 ,  à  plus  forte  raison  existe-t-il  à  l'é- 
gard du  condamné,  comme  Pigeau,  Cofnm,^ 
t.  2,  p.  477,  en  fait  l'observation.  (Voy.  notre 
i^st.  2697.)] 

[2698  quater.  Le  négociant  failli  peut-il 
être  recomnmndë  par  ses  créanciers,  soit 
lorsqu'il  se  trouve  sous  le  coup  du  dépôt 
prescrit  par  l'art.  455,  C,  comm.,  soit 
lorsqu'une  condamnation,  pour  fait  de 
bonquercute,  est  intervenue  contre  lui? 

La  première  brancbe  de  la  question  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  :  Le  dépôt  est  l'acte 
qui  met  en  quelque  sorte  le  failli  sous  la  main 
de  ses  créanciers.  Nous  avons  vu,  sous  la  Ques- 
tùm  2655  dis,  que  ceux-ci  étaient  sans  qua- 
lité et  même  sans  intérêt  pour  réclamer  per- 
sonnellement son  incarcération,  puisque  leurs 
dettes  se  confondent  dans  la  masse  de  la  fail- 
lite, représentée  par  les  syndics.  Or,  le  débi- 
teur ne  peut  être  recommandé  par  ceux  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'exercer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps;  c'est  ce  qui  résulte  expres- 
sément des  termes  de  l'art.  792,  dont  un  arrêt 
de  Riom,  25  mai  1829,  a  fait  une  juste  appli- 
cation. 

Si  maintenant  nous  supposons  que  le  débi- 
teur, poursuivi  correctionnellement  ou  crimi- 
nellement pour  fait  de  banqueroute,  ait  été 
eondamné  en  celte  qualité  et  renfermé  dans 
Que  maison  de  détention,  il  faut  d'abord  re- 
connaître qu*à  sa  sortie  la  masse  des  créan- 
ciers, représentée  par  les  syndics,  est  en  droit 
de  se  saisir  de  sa  personne,  tant  que  la  liquida- 
tiou  de  la  faillite  n'est  pas  terminée,  et  par 
conséquent  tant  que  subsiste  l'utilité  du  dépôt, 
sauf  au  débiteur  à  demander  sa  mise  en  liberté 
promoire  ou  définitive,  s'il  se  trouve  dans  les 
cas  où  la  loi  permet  d'accorder  l'une  et  l'autre. 
11  en  est  autrement ,  lorsque ,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  les  créanciers  ont  définitivement  ré- 
gie leurs  intérêts.  Le  dépôt,  qui  n'est  qu'une 
ocsure  provisoire,  cesse  h  partir  de  ce  mo- 


ment. Deux  arrêts  de  cassation,  Ju  9  mai  1814 
(Sirey,  1. 14.  p.  246),  et  du  9  nov.  1824  (Sirey, 
t.  25,  p.  251),  contradictoires  en  apparence  , 
au  fond  ne  disent  pas  autre  cbose. 

Cette  distinction  éclaire  le  droit  particulier 
des  créanciers.  Nous  avons  vu  qu'il  ne  peut 
s'exercer  concurremment  avec  le  droit  géné- 
ral de  la  masse  :  donc,  tant  que  les  intérêts  de 
celle-ci  demeurent  en  suspens,  pas  de  recom- 
mandation individuelle  possible,  que  le  débi- 
teur soit  détenu  par  l'effet  d'une  condamnation, 
ou  par  l'effet  du  dépôt. 

La  question,  par  conséquent,  ne  se  présente 
qu'après  que  cette  dernière  peine  ne  subsiste 
plus.  Mais  alors,  les  créanciers  s'étant  définiti- 
vement réglés,  de  quoi  servirait  à  chacun  d'eux 
l'usage  de  la  contrainte?  Exercée  à  raison  de 
l'une  des  dettes  antérieures  à  la  faillite  ,  c'est 
une  rigueur  inutile,  que  la  loi  n'autorise  pas 
plus  dans  ce  cas  que  dans  tous  ceux  que  nous 
venons  de  parcourir.] 

2699,  Les  gardes  du  commerce  ont-ils,  à 
Paris,  relativement  aux  recommanda- 
tions, le  droit  exclusif  qu'ils  exercent 
relativement  aux  premières  contraintes? 

L'art.  19  du  décret  du  14  mars  1808  donne 
bien  aux  gardes  du  commerce  le  droit  de  faire 
les  recommandations,  mais  il  ne  le  leur  donne 
pas  exclusivement,  ainsi  que  Part.  7,  relative- 
ment aux  premières  contraintes  (voy.  Ouest. 
2624).  Or,  comme  l'art.  795  porte  que  la  re- 
commandation doit  être  faite  par  un  huissier, 
il  suit  de  là,  et  du  silence  du  décretdu  14  mars 
1808,  comme  le  dit  Pigeau,  lô.,  no4,qu*à 
Paris  les  huissiers  peuvent  dresser  les  actes 
de  recommandation  concurremment  avec  les 
gardes  du  commerce.  (V.  Nouv.  Répert.,  au 
moi  Recommandation,  1. 10,  p.  656.) 

[Ce  n'est  pas  à  l'art.  19,  disposition  purement 
réglementaire,  qu'il  faut  s'en  rapporter,  mais 
à  l'art.  7,  attributif  de  compétence  et  postérieur 
à  rart.793  de  notre  Code ,  lequel  charge  exclu- 
sivement les  gardes  du  commerce  de  l'exécu- 
tion des  contraintes ,  et  ne  permet  en  aucun 
coraux  huissiers  de  les  remplacer.  Tout  con- 
siste donc  à  savoir  si  la  recommandation  est 
une  exécution  :  Or,  l'affirmative  résulte  et  de 
la  nature  même  de  cet  acte,  destiné  â  tenir 
lieu  d'une  incarcération  matériellement  im- 
possible, et  des  termes  mêmes  de  l'art.  159, 
C.  proc.  Nous  croyons  donc  avec  Coin-De- 
liste,  Comm.,  p.  46,  que  l'opinion  de  Carré, 
bien  que  conforme  au  sentiment  de  Merlin, 
Répert.,  v»  Recommandât.,  n»  5 ,  doit  être 
rejetée.] 

Art.  793.  Seront  observées,  pour  les 
recommandations ,  les  formalités  ci-dessus 
prescrites  pour  Temprisonnement.  Néan- 
moins, rhuissier  ne  sera  pas  assisté  de  re- 
cors;  et  le  recommandant  sera  dispensé 
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de  consigner  les  aliments,  s'ils  ont  été  con- 
signés. 
Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner 

Sourra  se  pourvoir  contre  le  recomman- 
ant  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débi- 
teur est  détenu ,  à  l'effet  de  le  faire  contri- 
buer au  payement  des  aliments  par  portion 
égale. 

Tarif,  57. — [Tar.  rait.,  no  665.] — Décret  du  14  man 
1808.  ~  Loi  du  15  germ.  ao  yi,  lit.  UI,  art.  U  et 
15.  —  Ordonn.  de  1670,  tit.  XIII,  art.  30.  —  Code 
proc.,  art.  730 ,  789, 791,  794,  796.  —  (f'or.  fohmole 

6*7)  (1). 

DXIX.  La  recommaodation  est  un  véritable 
emprisonnement,  et  c'est  pour  cela  que  Far- 
ticle  ci-dessus  veut  qu'elle  soit  faite  d'après 
les  formes  prescrites  pour  Temprisonnement. 

Ainsi  un  commandement  préalable,  avec 
signification  du  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  doit  la  précéder  d'un  jour 
franc  au  moins;  elle  ne  peut  être  faite  que  par 
un  huissier  commis;  elle  doit  contenir  élection 
dedomicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement ,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure pas.  H  faut  qu'il  ne  se  soit  passé  ni 
moins  d'un  jour  franc,  ni  plus  d'un  an  depuis 
cette  signification  ;  enfin,  on  observe  les  mêmes 
formalités  que  pour  le  procè;»-vert>al  d'empri- 
sonnement; mais  l'huissier  est  dispensé  de  la 
nécessité  de  se  faire  accompagner  de  recors  et 
de  consigner  des  aliments,  s'il  y  en  a  de  con* 
signés  dans  ce  moment. 

Le  même  article  donne  au  créancier  qui  d*a- 
bord  a  fait  emprisonner  le  débiteur,  une  action 
contre  le  recommandant  en  contribution  d'ali- 
ments. C'est,  dit  Pardessus,  qu'une  fois  que  le 
débiteur  est  devenu  le  gage,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  de  plusieurs  créanciers,  il  est 
juste  que  chacun  d'eux  contribue  k  sa  nourri- 
ture. 

2700.  Le  débiteur  recommandé  peut-il  «;•- 
reter  la  recommandation  j  ^n  déclarant 
agir  en  référé? 

De  ce  que  Tart.  795  porte  que  les  formalités 
de  la  recommandation  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  prescrites  pour  l'emprisonne- 
ment, on  doit  conclure  que  le  débiteur  à  recom* 
mander  doit  jouir  de  tous  les  droits  que  la  loi 
accorde  au  débiteur  qu'il  s'agit  d'emprisonner, 


(1)  jvAxsvAVumca. 

[Loftque  le  contraignant  et  le  recommandant  ont 
consigné  chacun  séparément  les  aliments  du  premier 
mois ,  et  qu*dt  se  réunissent  en  consignant  «  par  con- 
tribution, ceux  des  mois  suivants,  ces  créanciers  sont 
fondés,  lors  du  règlement  de  compte  du  gcô'ier,  à  ap- 
pliquer aux  aliroehts  de  deux  mois  les  consignai  ions 
qui  avaient  été  faites  pour  les  aHmoots  du  même  mois. 
(Bnuu^sajuiomL)] 


et  qu'il  peut  conséquemment  se  pourvoir  en 
référé,  pour  faire  valoir  SfS  moyens  d'opposi- 
tion contre  la  recommandation  (2). 

Thomine,  n""  926  .  et  Coin-Delisle,  Comm.j 
p.  60,  adoptent  l'opinion  de  Carré,  mais  le 
premier  avec  la  restriction  dont  parle  Pigeau. 
La  cour  de  Paris,  17  sept.  1829  (Sirey,  t.  50, 
p.  41),  allantencore  plus  loin,  a  décidé  que  le 
débiteur  devait  être,  sur  sa  demande,  conduit  en 
personne  devant  le  juge  de  référé,  et  que  l'or- 
donnance rendue  rn  son  absence  était  nulle. 
Ce  dernier  avis  nous  parait  préférable  à  celui  de 
Pigeau  et  de  Thomine.  L'art.  795  assimile,  en 
thèse  générale,  les  formalités  de  la  recomman- 
dation à  celles  et  l'emprisonnement ,  et  éta- 
blit quelques  exceptions  qui  sont  essentielle- 
ment restrictives.  Or,  quand  le  débiteur  a  été 
incarcéré ,  l'huissier  n'étail-il  pas  tenu  de  le 
conduire  en  personne,  et  non  par  un  fondé  de 
ptHivoir,  devant  le  président  du  tribunal? 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  lors  de  la  re- 
commandation? Des  considérations  d'une  au* 
tre  nature  viennent  encore  à   l'appui  de  la 
même  doctrine.  La  demande  en  référé  doit 
être  immédiatement  présentée,  immédiatement 
jugée;  le  débiteur  trou vera-t-il  à  l'instant  uu 
fondé  de  pouvoir?  En  supposant  qu'il  le  ren- 
contre, ce  représentant  le  défendra-t-il  avec  le 
soin  qu'il  aurait  apporté  lui-même  dans  sa 
propre  cause?  S'il  n'en  rencontre  pas,  cl  c'est, 
il  faut  en  convenir,  ce  qui  arrivera  presque 
toujours ,  la  réclamation  sera-t*elle  jugée  en 
son  absence?  On  ne  peut  admettre  de  telles 
conséquences  ;  nous  pensons  que  le  prisonnier 
devra  être  conduit,  sous  la  responsabilité  de 
rhuissier  du  recommandant,  devant  le  juge  de 
référé ,  qui  statuera  après  avoir  entendu  ses 
moyens  de  défense,  mais  la  nullité  de  l'ordon- 
nance, résultant  de  l'inacoomplissement  de 
cette  forme,  entraînera  donc  celle  de  la  re- 
commandation.] 

[2700  bis.  L'huissier  doitii,  pour  la  recom- 
mandation, être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial ?  Doit-il  être  commis  ? 

L'affirmative,  sur  Ae  premier  point,  est 
encore  une  conséquence  des  termetf  de  l'arli- 
cle  793 ,  comme  le  décident  Pigeau ,  Comtn,, 
t.  â,  p.  478,  et  Coin-Delisle,  Comm,,  p.  KO, 
et  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Lyon,  4  dëc. 
1810.  (^uant  à  l'existence  d'une  commission 
particulière,  la  nécessité  pourrait  en  être  cod* 


(2)  On  sent,  en  effet,  que  le  débiteur  a  intérêt  à  faire 
cetle  opposition ,  afin  que  rien  ne  PempSobe  de  {ottir, 
à  Pinstaat,de  la  lil>erlé  qu^ii  est  sur  le  point  d*ohteoir. 
Tel  est  auasi  Pavis  de  Pigeau,  ubi  êuprà;  mais  il 
remarque  <{u*eo  ce  cas  le  débiteur  ne  sera  pas  coq- 
duii  devant  le  président  ;  qu*il  y  sera  représenté  , 
c'est-à-dire  qu*il  chargera  un  avoué  de  fllre  valoir  tes 
moyens  devant  c«  magistrat,  {^ojr.  nos  quasi iaoa  mât 
Par*.  7S7.) 


Digitized  by 


Google 


TIT.  XV.  DE  L'EMPRISONNEMENT.  -  ART.  794. 


W 


testée  dans  un  cas  où  Temprlsonnement  ne 
suit  pas  de  près  la  signification  confiée  à  l'huis- 
sier. Mais  comme  la  recommandation  produit 
un  effet  identique;  que  la  libération  de  la  pre- 
mière dette  ou  la  nullité  de  la  première  incar- 
cération ne  Tempèchent  pas  de  subsister  avec 
toutes  ses  conséquences,  et  que  d^ailleurs 
Fart.  793  ne  distingue  pas,  nous  pensons  que 
l'affirmative  doit  être  adoptée  sur  ce  point 
comme  sur  l'autre,] 

2701.  L'acte  de  recommandation  et  le 
procès -verbal  d'écrou  doivent-ils  néces* 
sacrement  être  notifiés  en  parlant  à  la 
personne  du  débiteur? 

11  y  a  beaucoup  d'huissiers,  dit  Demiau, 
p.  482,  qui  font  ces  significations  en  parlant 
a  la  personne  du  concierge,  et  mentionnant 
que  le  débiteur  appelé  n'a  pas  voulu  venir.  11 
y  a  en  cela,  selon  cet  auteur,  une  nullité  ab- 
solue, puisque  Tart.  789  veut  que,  lors  de 
l'emprisonnement ,  la  signification  de  Tarres- 
tatioo  et  de  l'écrou  soit  faite  au  détenu  en 
parlant  è  sa  personne.  Nous  pensons  aussi 
qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  recommanda- 
tion, puisque  l'art.  793  exige  les  mêmes  for- 
malités que  pour  Temprisonnement  :  Thuissier 
doit  donc  ^ire  venir  le  débiteur  entre  les  deux 
guichets.  (Voy.  Quest.  358),  et,  en  cas  de  re- 
fus de  la  part  de  celui-ci,  il  peut  y  être 
contraint,  de  même  que  celui  qui  ferait  résis- 
tance lors  de  l'arrestation  serait  forcé  d'o- 
béir. (Foy.  art.  783.) 

[Nous  admettons  avec  Carré  que  la  signifi- 
cation doit  être  hïit  au  débiteur  lui-même,  et 
que  le  moyen  le  plus  commode  de  remplir 
•etie  formalité  consiste  à  faire  venir  ce  der- 
nier entre  les  deux  guichets;  c'est  aussi  en  ce 
lieo,  où  il  est  présumé  libre,  qu'il  signera  les 
divers  actes  auxquels  sa  participation  est  in- 
dispensable. Mais  nous  sommes  loin  de  croire 
que,  dans  le  cas  où  le  débiteur  refuserait  de 
s'y  rendre,  il  fût  permis  de  l'y  conduire  de 
fioree  pour  recevoir  la  signification  à  laquelle 
est  tenu  le  créancier  recommandant  ;  rien  ne 
justifie  une  telle  doctrine ,  éehappée  par  inad- 
▼ertance,  sans  nul  doute,  au  savant  auteur  des 
Lois  de  la  procédure  y  qui  d'ailleurs  n'en  avait 
pat  parlé  dans  la  Quest.  358.  Un  débiteur  est 
tenu,  il  est  vrai ,  lorsque  toutes  les  formalités 
préliminaires  prescrites  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies à  son  égard,  de  suirre  Thuissier  qui  pro- 
cède à  son  arrestation  :  mais  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  la  signification  d'un  acte  que 
personne  n'est  contraint  de  recevoir,  et  qu'il 
est  certainement  permis  d'éviter,  sauf  les  con- 
séquences qni  remueront  de  ce  refus.  L'une 
de  ces  conséquences,  dans  le  cas  actuel,  c'est 
que  le  prisonnier  ne  pourra  demander  la  nul- 
lité de  la  procédure ,  sur  le  fondement  que  le 
procès*Terbal  de  recommandation  et  d'écrou 
aurait  été  remis  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 


rêt :  c'est  aussi  l'observation  de  Coin<Delisle, 
Comm.f  p.  60.  Mais  pour  que  les  tribunaux 
valident  une  telle  marche,  qui  déroge  à  la  rè- 
gle que  nous  avons  posée  sous  la  Quest»  358 , 
il  faut  que  l'impossibilité  de  notifier  ces  actes 
au  débiteur  lui-même  ait  été  dûment  con- 
statée.] 

2702.  Les  recommandants  doivent  ils  con- 
tribuer par  portion  égale  au  payement 
des  aliments,  encore  bien  que  les  créances 
soient  inégales  ? 

Oui,  puisque  la  loi  n'a  point  distingué  ;  et 
elle  ne  Ta  pas  fait ,  dit  Pigeau ,  t.  2,  p.  321 , 
afin  d'éviter  les  embarras  et  les  difficultés  d'un 
calcul  de  contribution. 

[C'est  aussi  notre  avis,  confirmé  par  un  arrêt 
de  cassation  du  18  août  1836.] 

2703.  Peut-on  demander  permission  d'as- 
signer (ï  bref  délai,  lorsque  les  recom^ 
mandants  se  refusent  à  contribuer? 

Oui ,  dit  encore  Pigeau  ,  ubi  suprà  ,  car  le 
cas  requiert  célérité. 
[Cela  nous  parait  incontestable.] 

2704.  Le  créancier  qui,  le  premier,  a  fait 
incarcérer  le  débiteur,  et  qui  consent  à 
l'élargissement  de  celui-ci,  peut-il  obte- 
nir des  recommandants  remboursement 
des  aliments  qu'il  aurait  consignés  pour 
le  temps  qui  suivrait  son  consentement? 

En  celte  circonstance ,  les  frais  d'aliments 
restant  uniquement  à  la  charge  de  ceux  qui 
retiennent  le  débiteur  en  prison  (voy.  Prati- 
cien, t.  5,  p.  31),  il  nous  semble  qu'on  ne 
pourrait  lui  refuser  action  pour  obtenir  le 
reml>oursement  dont  il  s'agit. 

[Ni,  dans  la  même  hypothèse,  au  créancier 
recommandant,  pour  retirer  les  aliments  par 
lui  consignés,  h  moins  qu'il  ne  soit  lié  par  une 
convention  ou  un  jugement.  (Colmar,27  mars 
1817;Sirey,t.  18,  p.  106.)] 

2705.  Les  recommandants,  auxquels  le 
créancier  qui  a  fait  emprisonner  forme 
une  demande  en  contribution  ou  en  rem- 
boursement d'aliments,  doivent-ils  abso- 
lument être  assignés  à  personne  ou  à  do- 
micile réel? 

Nous  pensons,  avec  Delaporte,  t.  S,  p.  565, 
que  l'assignation  peut  leur  être  donnée  au  do- 
micile élu  par  le  procès-verbal  de  recomman- 
dation. 

[Nous  partageons  cette  opinion  de  Carré, 
qui  nous  parait  contradictoire  avec  celle  que 
nous  avons  combattue  sous  la  Quest,  2634.] 

Art.  794.  A  défaut  d'observation  des 
fèimalités  ci-dessus  prescrites,  le  débiteur 
pourra  demander  la  nullité  de  l'emprison- 
nement, et  la  demande  sera  portée  au  tri- 
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!!•  PART.  -  tIV.  V.  —  DE  L'EXÉCUTION  DES  JUCSMENTS. 


bunal  du  lieu  où  il  est  détenu  (1).  Si  la  de- 
mande en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens 
du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  Texécution  du  jugement. 

Tarif,  805.— [Tap.  ral«.,  n©  667.]  —Loi  du  15  fferm. 
an  x^art.  6  et  15.  -  C.  proc.civ.^arl.  554.780,  805. 
—[heYiWeneuYc .  v*^  Emprhonnement ,  n»  3.— (^a/*. 
P0HBIILE8  628.  629  et  630)  (3). 

DXX.  Dans  les  cas  prévus  par  cet  article-,  et 
pour  lesquels  le  législateur  prononce  la  nul- 
lité de  l'emprisonnement,  ce  qui  s'entend  ëpa- 
lement  de  la  recommandation,  le  débiteur 
doit  rester  en  arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  prononcer  cette  nullité;  le  gardien  n'a  pas 
le  droit  de  décider  de  pareilles  questions;  à 
son  égard,  il  sufRt  que  Pacte  d'écrou  soit  régu- 
lier et  le  jugement  transcrit  sur  son  registre. 
C'est  là  une  conséquence  évidente  de  notre  ar- 
ticle, qui  prescrit  une  demande  judiciaire  en 
élargissement. 

[2706  bis.  L'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  l'emprisonnement  en  en- 
traïne-t-elle  de  plein  droit  la  nullité? 

Le  doute  vient  de  l'expression  pourra  dont 
se  sert  Fart.  794,  et  d'où  la  cour  de  Nîmes, 
\%  juillet  182G  (Sirey,  t.  29,  p.  174),  a  conclu 
que  le  droit  de  prononcer  la  nullité  était  fa- 
cultatif, et  que  la  loi,  par  conséquent,  impo- 
sait aux  tribunaux  le  devoir  d'apprêt  ier  les 
circonstances,  et  de  juger  d'après  elles  s'il 
fallait  maintenir  ou  annuler  l'emprisonne- 
ment.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  62,  soutient 
l'opinion  contraire,  admise  par  un  arrêt  de 
Lyon,  9  mai  1828,  et  nous  la  croyons  mieux 
fondée.  La  faculté  est  laissée  par  l'art.  794, 
mais  au  débiteur  seulement,  de  demander  ou 
de  ne  pas  demander  la  nullité  de  l'emprison- 
nement, pour  défaut  d'observation  des  formes 
prescrites.  S'il  la  demande  et  prouve  le  fait 
d'où  il  l'induit,  les  tribunaux  ne  sont  pa^  plus 
maîtres  de  la  refuser  qu'ils  ne  le  sont  de  va- 
lider un  exploit  qui  ne  remplirait  pas  les  con- 
ditions prescrites  au  titre  des  ajournements. 
L'art.  794  est  sur  ce  point  en  corrélation  par- 
faite avec  Tart.  1029.] 

2706  Quand  le  débiteur  est  incarcéré, 
peut  il,  en  [formant  opposition  ou  en]  in- 
terjetant appel  du  jugement  qui  a  prononcé 
la  contrainte  par  corps ,  obtenir  sa  /i- 


(i)  [Elle  ne  poarra  être  renvoyée,  pour  cause decon- 
nexité,  ilevant  iio  autre  iribuDal.  Cestce  que  Carré 
enseigne  sur  la  Quest.  730 ,  conformément  à  Pavis  de 
Pigeau,  Comm,,  t.  3,  p.  480,  el  Fava<d,  1. 1,  p.  689. 
{^OX-  d*ailleurs  la  question  précitée.] 

(3)  JUmXSVAVDBVCB. 

[Les  contrainlet  décernéet  par  radminUtraUcn  des 


berté  jusqu'à  ce  qu'Hait  été  statué  par  [le 
tribunal  ou  par]  la  cour? 

Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  530,  main- 
tient la  négative. 

Sa  raison  de  décider  est  que  l'appel  n'a 
point  d'effet  rétroactif;  qu'il  n'est  que  suspen- 
sif; qu'il  empêche  de  continuer  les  poursuites, 
mais  qu'il  ne  détruit  point  celles  qui  ont  été 
faites  dans  un  temps  où  le  jugement  n'était 
pas  encore  attaqué,  et  où  il  avait  toute  force 
d'exécution.  Quand,  dit-il,  le  débiteur  inter- 
jette appel  après  que  ses  meubles  ont  été  mis 
sous  la  main  de  la  justice  par  une  saisie^xécu- 
tion,  on  ne  peut  pas  procéder  à  la  vente  tant 
que  la  cour  n'a  pas  prononcé;  maisla  saisie  reste 
en  état  el  n'est  point  levée.  Il  en  est  de  même  de 
la  saisie  de  la  personne;  elle  est  valablement 
opérée  avant  l'appel  ;  il  faut  donc  que  les  choses 
restent  dans  le  même  état,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  en  dernier  ressort;  le  débiteur  doit 
se  reprocher  de  ne  s'être  pas  pourvu  plus  tôt 
contre  le  jugement  qu'on  a  mis  à  exécution. 

Pigeau,  ubi  supràj  pense  au  contraire  que 
le  débiteur  peut,  en  interjetant  appel,  deman- 
der et  obtenir  sa  liberté  provisoire  dans  tous 
les  cas  où  il  eût  pu,  en  représentant  un  acte 
d'appel  signifié,  empêcher  son  emprisonne- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Ques- 
tion^676.  Nous  pensons  que  c'est  cette  opmion 
qu'on  doit  suivre;  car  si  le  débiteur  a  pu  être 
valablement  arrêté  faute  d*avoir  justifié  d'un 
appel,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  partir  du 
moment  où  il  Ta  signifié  au  créancier,  cette  si- 
gnification suspend  l'exécution  pour  l'avenir  ; 
et  comme  la  continuation  de  Temprisonne- 
ment,  après  l'appel,  est  chaque  jour,  ainsi  que 
le  fait  observer  Pigeau,  une  exécution  du  juge- 
ment, laquelle  ne  peut  se  continuer  après 
l'appel,  le  débiteur  peut  sans  contredit,  lors- 
que le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  pro- 
vision, demander  à  la  cour  d'appel  son  élargis- 
sement provisoire  en  la  forme  qu'on  prend 
pour  obtenir  les  défenses  (3).  (Voy.  nos  ques* 
tions  sur  Tart.  469.) 

On  sentira  sans  doute  combien  l'argument 
à  pari,  que  Lepage  croit  pouvoir  tirer  pour 
l'opinion  contraire  du  cas  d'une  saisie-exécu- 
tion, est  peu  solide.  En  effet,  il  convient  que 
l'appel  suspend  les  actes  de  la  saisie  ;  or,  s'il 
empêche  de  continuer  l'exécution  sur  les  meu- 
bles, à  plus  forte  raison  opère-t-il  cet  effet  re- 
lativement à  la  personne. 


cooiribuliont  indirectes  et  fondées  sur  des  aciet  irré- 
guliers, doivent  être  annulées,  à  la  différence  de  celles 
qui ,  contenant  la  demande  d'une  somme  excessive, 
peuvent  être  maintenues  juqu'à  concurrence  de  la 
somme  due  par  le  contr.hiiable.  (Cass.  36  mai  1830.)] 
(3)  F^OX'  noire  Tr,  des  lois  d'organ.  et  de  compét.^ 
t.  1er,  p.  29,  à  la  note. 
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A  la  Térité.,  le  contraire  eût  été  décidé  sous 
Tempire  de  rordoDnance,  d*après  Tart.  12  du 
*  titre  XXXIY.  Mais  il  faut  remarquer  quelescoo- 
traiotes  ne  pouTaient  être  exercées  alors  qu'a- 
près UD  délai  qui  courait  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement;  ce  qui  n'a  pas  lieu  au- 
jourd'hui, et  ce  qui,  par  conséquent,  tend  à 
justifier  de  plus  en  plus  la  solution  qui  vient 
d'être  donnée. 

[Cestaussi  l'opinion  de  Goin-Delisle,  Comm,, 
p.  44,  et  nous  la  croyons  bien  fondée.  Cepen- 
dant un  doute  peut  s'élever  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1852, 
c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  de  condamna- 
tion étant  en  dernier  ressort,  l'appel  n'est  re- 
ceyable  que  du  chef  de  la  contrainte;  mais 
cette  disposition ,  créée  dans  rinlérêt  de  la 
liberté  individuelle,  a  pour  effet  de  <lonner, 
en  ce  qui  concerne  ce  droit,  les  mêmes  préro- 
gatives au  débiteur  que  s'il  s*agissait  d'un  ju- 
gement susceptible  de  recours  en  tontes  ses 
parties.  La  question  en  effet  est  de  savoir,  non 
si  la  condamnation  est  bien  ou  mal  fondée, 
mais  si  l'emprisonnement  a  pu  être  efPeclué  ; 
c'est  ce  que  conteste  le  débiteur,  et  ce  qui  re- 
met en  suspens  l'appel  interjeté.  Le  prisonnier 
doit  donc,  en  ce  cas  comme  dans  l'autre,  obte- 
nir son  élargissement. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'appel  s'applique 
à  plus  forte  raison  à  l'opposition,  qui,  comme 
nous  Tavons  fait  remarquer  plus  haut,  Ouest. 
2680,  met  à  néant  le  jugement  contre  lequel 
elle  est  formée. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  voie  de 
recours,  on  se  demandera  peut-être  si,  lorsque 
le  débiteur  est  en  prison,  la  question  est  sus- 
ceptible de  se  présenter,  puisque  c'est  seule- 
ment jusqu'à  l'exécution,  en  vertu  de  l'art.  158, 
que  l'opposition  est  recevable  ;  mais  il  faut  dire 
que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  par- 
ties qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué  :  pour 
celles  qui  ont  avoué  en  cause,  l'art.  1K7  fixe 
on  délai  qui  peut  n'être  pas  accompli,  lorsque 
l'emprisonnement  a  eu  lieu.  Remarquons,  à  ce 
sujet,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  obtenir  sa  mise 
en  liberté,  que  le  débiteur  présente  aux  juges 
on  acte  d'opposition  ou  d'appel.  Il  doit,  de 
plus,  prouver  qu'il  a  usé,  dans  les  délais  lé- 
gaux, de  l'une  on  de  l'autre  de  ces  voies.  Nous 
avons  bien  reconnu,  sous  la  Çuest,  2680,  que 
Topposition,  même  rejetée  pour  vices  de  for- 
mes, était  un  moyen  de  nullité  contre  Tincar- 
cératioD  effectuée  nonobstant  son  efi^et  sus- 
pensif; mais  cela  n'est  vrai  que  tout  autant 
qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi.  Autrement  le  débiteur  aurait  toujours 
en  main  le  moyen  de  sortir  de  prison.] 

[2706  bis.  Lorsque  le  débiteur  incarcéré 
demande  son  élargissement  y  pour  avoir 
formé  opposition  ou  interjeté  appel  duju^ 
gtment  qui  le  condamne,  devant  quel  tri- 

CABAB,  VBOCÛUBB  CIVILS.— TOIB  VI. 


àunal  detra-t'il  porter  sa  réclamation  7 

La  cour  de  Nancy,  7  juillet  1831 ,  sur  les 
conclusions  conformes  de  Troplong,  alors 
avocat  général,  a  jugé  que  c'est  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  détention,  puisqu'il  ne  s'a- 
git pas  ici  d'une  instance  en  nullité,  soit  pour 
vices  de  fermes,  soit  par  des  moyens  du  fond, 
cas  prévus  par  l'art.  794,  mais  d'une  demande 
en  élargissement,  pour  le  jugement  de  laquelle 
l'art.  805  attribue  compétence  à  ce  tribunal. 
Cette  décision  ne  nous  parait  pas  parfaitement 
exacte;  l'art.  805  se  réfère  aux  causes  d'élar- 
gissement énumérées  par  l'art.  800,  et  entre 
lequelles  ne  se  trouve  pas  le  fait  d'avoir  formé 
opposition  ou  interjeté  appel.  On  répond  bien 
qu'il  ne  se  rapporte  pas  à  l'art.  800  d'une  ma- 
nière restrictive  ;  mais  le  motif  qui  a  dicté 
cette  disposition  éclaircit  bientôt  la  difiicnité  : 
dans  tous  les  cas  de  l'art.  800,  l'incarcération 
était  valable  et,  comme  le  dit  cet  article  lui- 
même,  légale;  seulement  un  fait  postérieur 
est  venu  en  détruire  la  cause;  dès  lors,  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  la  demande  en  élar- 
gissement soit  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  détention,  et  c'est  ce  que  prescrit 
l'art.  805.  Évidemment  nous  ne  sommes  point 
ici  dans  cette  hypothèse  ;  nous  ne  sommes  pas 
non  plus  dans  celle  d'un  emprisonnement  atta- 
qué nour  vice  de  forme,  autre  cas  où  le  tribu- 
nal du  lieu  de  la  détention  est  compétent  pour 
connaître  delademande;  c'est  donc  à  celui  quia 
rendu  le  jugement  qu'il  faut  s'adresser,  faute 
de  quoi  l'on  s'expose  à  des  embarras,  à  des  con- 
tradictions même  qu'on  doit  toujours  éviter. 
D'ailleurs  la  loi  est  formelle  :  c'est  ce  tribunal 
qu'elle  investit  de  la  connaissance  des  diffi- 
cultés soulevées  par  l'exécution  de  sa  décision  : 
or  Ici,  évidemment,  il  s'agit  d'une  arrestation 
illégale  pour  toutautre  motif  que  l'inaccomplis- 
sement  des  formes  prescrites  par  les  art  780  et 
suiv.;  illégale,  non  pas  sans  doute  par  des 
moyens  du  fond  proprement  dits,  mais  par  la 
violation  du  principe,  fondamental  en  procé- 
dure, que  l'appel  est  suspensif.  C'est  véritable- 
ment une  contestation  sur  l'exécution  du  ju- 
gement, et  le  tribunal  qui  l'a  rendu  doit  par 
conséquent  en  connaître. 

Il  est  vrai  que  l'art.  554,  dans  le  cas  où  des 
difficultés  de  celte  nature  requièrent  célérité, 
autorise  le  tribunal  du  lieu  où  elles  sont  sou- 
levées à  statuer  provisoirement,  en  renvoyant 
pour  la  connaissance  du  fond  aux  juges  de 
l'exécution.  Les  demandes  en  élargissement 
étant  toujours  réputées  urgentes ,  c'est  ici  le 
cas  d'appliquer  cet  article. 

Le  tribunal  du  lieu  de  la  détention  aura 
donc  compétetice,  mais  seulement  pour  con- 
naître de  la  demande  en  liberté  provisoire. 

Toutefois,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la 
même  cour  de  Nancy,  21  nov.  1831 ,  et  en 
vertu  des  principes  particuliers  exposés  sous 
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la  Quest,  3707,  c'est  devant  lui  que  devra  être 
portée  la  demande  en  élnrgisscmfnt,  lorsque 
le  jugement  de  contrainte  aura  été  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce.] 

2707.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée 
la  demande  en  nullité  relative  au  fond, 
si  le  Jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal 
de  commerce? 

Devant  le  juge  du  lieu  où  le  débiteur  est  dé- 
tenu. C^est  ce  qui  résulte  des  explications  don- 
nées sur  la  Çuest.  2633,  in  fine, 

[La  solution  de  Carré  est  exacte;  mais  ce 
n'est  pas  à  raison  de  principes  dont  nous 
avons,  au  même  endroit,  contesté  Texactitude, 
c'est  en  vertu  de  l'art.  555  qui  attribue  com- 
pétence pour  connaître  des  difficultés  nées  sur 
l'exécution  d'une  sentence  consulaire,  au  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  cette 
exécution  est  poursuivie,  c'est-à-dire,  en  ma- 
tière d'emprisonnement,  au  tribunal  du  lieu  où 
le  débiteur  a  été  incarcéré;  c'est  donc  là  le 
tribunal  de  l'exécution  auquel  l'art.  794  ren- 
voie pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
fondée  sur  des  moyens  du  fond.] 

[2707  bis.  Est-ce  devant  le  même  tribunal 
que  doit  être  portée  la  demande  en  nullité 
de  l'incarcération  y  fbndée  sur  ce  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par 
le  tribunal  de  commerce^  hors  des  cas  oii 
elle  est  autorisée  par  la  Un? 

Le  principe  posé  dans  Tart.  794  n'a  entendu 
déroger  en  aucune  manière  à  celui  des  deux 
degrés  de  juridiction  :  lors  donc  que  la  loi  dit 

âne  la  demande  en  nullité,  basée  sur  un  moyen 
u  fond,  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
l'exécution  du  jugement,  elle  suppose  évidem- 
ment une  difficulté  d'exécution,  et  non  un 
débat  de  nature  à  être  déféré  en  appel  ou  en 
cassation.  Carré  en  donne  des  exemples  sous 
la  Quest.  3710,  à  laquelle  il  suffit  de  ren- 
voyer. Cette  distinction  résout  toutes  les  diffi- 
cultés que  présente  le  point  de  savoir  dans 
quels  cas  l'affaire  doit  demeurer  devant  les 
juges  de  première  instance,  dans  quels  cas  il 
faut  la  porter  en  appel  :  or,  quand  une  partie 
soutient  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée contre  elle  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi ,  ce  n'est  plus  là  un  débiat  sur  l'exé- 
cution ,  mais  sur  le  jugement  même  dont  on 
conteste  l'élément  le  plus  essentiel,  la  légalité  ; 
ce  n'est  donc  pas  devant  le  tribunal  qui  Ta 
rendu ,  ou ,  s'il  s'agit  d'une  sentence  consu- 
laire, devant  celui  du  lieu  de  la  détention  ;  c'est 
devant  la  cour  royale,  par  voie  d'appel,  que  la 
contestation  devra  être  portée.  La  cour  de  cass,, 
9  nov.  1834  (Sirey,  t.  35,  p.  351),  a  consacré 
ces  principes,  que  la  cour  de  Rouen,  15  avril 
1835,  semble  avoir  voulu  contester.  Le  doute 
naît  de  ce  que  la  cootraiota,  ordonnée  hora  des 


cas  où  elle  est  soit  obligatoire,  soit  facultative, 
parait  contrevenir  directement  à  la  loi ,  et  no- 
tamment au  texte  formel  dé  l'art.  3062,  C.  ci- 
vil, ce  qui  se  rattache,  comme  on  voit,  à  la 
question  de  savoir  si  un  tel  jugement  est  es- 
sentiellement nul.  Mais  quelque  opinion  que 
Ton  embrasse  à  cet  égard,  il  nous  est  impos- 
sible d'admettre  qu'une  décision  judiciaire 
revêtue  des  solennités  ordinaires,  protégée 
par  la  clause  exécutoire,  exécutée  même  par 
le  fait  de  l'incarcération  du  débiteur ,  doive 
être  néanmoins  tenue  pour  si  peu  que  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  ne  paraisse  pas 
épuisé.  M*est-il  pas  d'ailleurs  contradictoire  et 
illégal  de  Tattaquer  devant  les  juges  qui  l'ont 
rendue?  11  est  vrai  que ,  dans  l'espèce  décidée 
par  la  cour  de  Rouen,  il  s'agissait  d'une  sen- 
tence consulaire  annulée  par  le  tribunal  de 
première  instance  ;  mais  cette  marche  n'était 
pas  moins  vicieuse,  puisqu'elle  portait  succes- 
sivement le  débat  devant  trois  juridictions 
différentes.  Cest  donc  à  la  cour  royale,  dans 
tous  les  cas,  que  la  décision  devrait  être  dé- 
férée, qu'elle  émanât  des  juges  civils  ou  de 
commerce.  (Yoy.  d'ailleurs  notre  Quest.  3713, 
in  fine.] 

2708.  Mais  si  la  contrainte  par  corps  a  été 
exercée  en  vertu  d'un  arrêt  qui  aurait 
infirmé  un  jugement  qui  ne  l'avait  pas 
prononcée,  faudrait-il  porter  à  la  cour 
la  demande  en  nullité  relative  au  fond? 

L'affirmative  semble  résulter,  dit  Delaporte, 
t.  3,  p.  366,  de  la  disposition  du  Code  qui  at- 
tribue à  la  cour  l'exécution  de  son  arrêt.  Ce- 
pendant, ^'oute-t-il,  il  n'y  aura  plus  les  deux 
degrés  de  juridiction  sur  la  demande  en  nul- 
lité. 

Nous  remarquerons,  sur  cette  question,  que 
l'art.  473,  C.  proc,  est  celui  qui  confère  à  la 
cour  le  droit  de  se  réserver  l'exécution  de  son 
arrêt,  dans  le  cas  où  elle  infirme  un  jugement  ; 
mais  que  ce  même  article  fait  à  ce  siget  une 
exception  formelle,  relativement  aux  deman- 
des en  nullité  d'emprisonnement,  en  expro- 
priation forcée,  et  autres  dans  lesquelles  la  loi 
attribue  juridiction.  Or,  Delaporte  parait  avoir 
ainsi  raisonné,  d'après  cette  liisposition  :  «  La 
cour  d'appel  devient  juge  de  l'exécution  de 
son  arrêt  rendu  après  infirmation  d'un  juge- 
gement;  c'est  au  tribunal  qui  doit  connaître 
de  l'exécution  que  l'on  doit  porter  les  de- 
mandes en  nullité  d'emprisonnement,  lorsque 
cette  nullité  est  relative  au  fond  :  donc,  dans 
le  cas  proposé ,  c'est  la  cour  d'appel  qui  doit 
statuer  sur  une  semblable  demande,  malgré 
l'exception  prononcée  par  la  même  disposi- 
tion ;  exception  qui  ne  s'applique  alors  qu^aux 
nullités  pour  omission  et  vices  de  forme,  sui- 
vant les  distinctions  établies  par  l'art.  794.  » 

Nous  répondons  que  cette  explication ,  qui 
tend  à  écarter  l'application  du  principe  géoé- 
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rai  lies  thux  degrés  de,  juridiclioD  ;  oiosi  qui; 
Delaporte  le  fait  observer  liii-mèm  - ,  ne  peut 
être  admise  ,  pour  peu  qu'il  soit  douteux 
que  FioteDlioD  du  législateur  ait  été  dVlablir 
celte  exception  à  un  principe  qu*i1  parait  sur- 
tout indispensable  de  ne  pas  enfreindre,  rela- 
tif ement  à  une  demande  aussi  favorable  que 
celle  où  il  s'agit  de  la  liberté  d*un  ciloyen. 

Or,  il  nous  semble  que  le  législateur,  attri- 
buant juridiction  au  tribunal  de  Texéeution , 
pour  le  cas  où  il  s*agit  d'une  demande  en  nul- 
lité d'emprisonnement  fondée  sur  des  moyens^ 
d«  fend ,  n*a  en  en  vue  que  le  tribunal  auquel 
appartient,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires, 
Texécution  du  jugement,  et  non  pas  la  cour 
d'ftppel ,  qui  n*en  oonnalt  que  dans  un  cas  par* 
ticalier,  et  que  conséqnemment  l'exception 
p#rtée  dans  l'art.  47S,  relativement  aux  de- 
mandes en  nullité  d'emprisonnement,  s'ap- 
plique à  laqiMSlion  el-dessus  posée.  (Fov.,  au 
surplus ,  l'observatioD  qui  termine  la  solution 
donnée  sur  la  Çuesi.  1700,  à  la  note.) 

[Toutes  les  objections  de  Carré  contre  l'o- 
pinion de  Delaporle  se  réduisent,  comme  on  le 
toit ,  à  invoquer  le  principe  des  deux  degrés 
de  juridiction  ;  nous  pensons,  quant  à  nous , 
que  ce  D'est  pas  ici  le  lieu  de  l'appliquer.  La 
loi  en  effet  entend  par  vioyens  du  fond,  non 
des  contestations  qui  portent  atteinte  au  Ju- 
gement, mais  des  difficultés  d'exécution,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  et  que  Carré 
l'enseigne  lui-même  sous  la  Qucst,  §710.  Or, 
sur  ce  point,  qui  consiste  presque  toujours  en 
BD  éclaircissement,  il  n'est  question ,  dans  la 
loi ,  de  première  instance  ni  d'appel.  Elle  ren- 
voie devant  ee  tribunal ,  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment ;  devant  la  cour ,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  : 
Fart.  47â  le  déclare  en  termes  exprès.  Si  donc, 
quant  aux  demandes  en  nullité  d'incarcéra- 
tion, il  défend  par  exception  aux  cours  royales 
d'en  connaître  de  prime  abord,  ce  n'est  pas 
certainement  par  respect  pour  un  principe 
étranger  à  la  matière ,  c'est  parce  qu'alors , 
comme  fexplique  le  même  article ,  la  loi  attri- 
bue juridiction.  II  faut  donc  se  reporter  aux 
art.  794  et  800 ,  qui  la  déterminent  dans  tous 
les  cas  :  demande  en  élargissement,  demande 
en  nullité  pour  vices  de  forme,  en  nullité  pour 
des  moyens  du  fond.  Dans  les  deux  premiers. 
le  tribunal  investi  de  la  compétence  est  celui 
du  lieu  de  la  détention.  Dans  le  troisième, 
celui  de  Texécution  du  jugement ,  c'est-à-dire 
le  tribunal  ou  la  cour  qui  Fa  rendu,  comme 
Delaporte  le  fait  observer  avec  raison.  Si  l'ar- 
ticle 794  se  sert  du  terme  de  tribunal ,  c'est 
en  prévision  du  cas  le  plus  ordinaire;  mais  il 
est  évident  qu'il  n'a  pas  entendu  dérober  \ 
la  règle  que  l'art.  47â  avait  pour  but  d'éta- 
blir.] 

2709.  Im   requête  civile  et  le  pourvoi  en 
cussaii'oH  peuventrilH  quioriéter  une  <fé' 


mande  de  mise  en  liberté  provisoire? 

La  requête  civile  ne  peut  autoriser  une  sem- 
blable demande,  puisque  l'art.  497  prohibe,  en 
ce  cas,  les  défenses  contre  Texécution  du  ju- 
gement attaqué  ,  et  tout  ce  qui  pourrait  l'en- 
traver. Ce  n'est  donc  qu'autant  qu'il  est  ré- 
tracté, et  jamais  auparavant,  ni  par  provision, 
que  le  débiteur  peut  obtenir  son  élargisse- 
ment. 

Quant  au  pourvoi  en  cassation ,  il  n'auto- 
rise pas  non  plus  la  demande  en  élargissement 
provisoire ,  car  il  ne  peut  arrêter  l'exécution. 
(Loi  du  1*'  décembre  1790,  art.  16.)  Mais  si 
le  jugement  attaqué  est  cassé,  les  parties  étant 
remises  au  même  état  qu'auparavant,  l'élar- 
gissement est  ordonné  par  la  cotir  de  cassa- 
tion, {f^oy.  Pigeau,  ib,,  n«  tl.) 

[Nous  approuvons  dans  son  entier  la  doc- 
trine de  Carré,  quoique  la  cour  de  cassation 
semble  avoir  jugé  le  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  compétence,  le  15  avril  1829.  Lorsque 
cette  cour  prononce  une  cassation,  elle  déclare 
que  les  parties  sont  remises  au  même  état 
qu'avant  la  décision  annulée ,  d'où  la  consé- 
quence nécessaire  que  celui  qui  a  été  empri- 
sonné doit  être  élargi  sur  le  vu  de  l'expédition 
de  l'arrêt  de  cassation ,  de  même  que  toutes 
sommes  payées  en  vertu  d'un  arrêt  cassé  sont 
immédiatement  restituées.] 

2710.  i^elssont,  en  général,  les  cas  où 
le  débiteur  peui  obtenir  provisoiretneni  sa 
mise  en  liberté,  pour  nullité  établie  sur 
des  mogens  du  fond? 

Nous  posons  cette  question,  parce  qull 
pourrait  sembler  difficile,  au  premier  aspect, 
de  concevoir  qu'un  emprisonnement  pût  être 
attaqué  pour  nullité  fondée  $ur  des  moyens  du 
fond,  si  l'on  n'attaquait  pas  le  Jugement  en 
vertu  duquel  la  contrainte  a  été  exercée.  Pi- 
geau, ubi  ^suprà,  lève  cette  difficulté,  en 
remarquant  que  cela  peut  arriver,  lorsque  \^ 
créance  est  éteinte  avant  Temprisonnement  par 
le  payement ,  la  novation ,  la  prescription  ou 
autres  causes,  ou  lorsque,  la  créance  suDsistant, 
la  contrainte  par  corps  était  éteinte  au  moment 
où  elle  a  été  exercée  ;  comme  :  si  le  créancier 
en  avait  fait  la  remise  ;  si  la  remise  en  avait 
été  faite  par  un  concordai  homologué  avant 
l'emprisonnement  et  consenti  par  les  créan- 
ciers, conformément  à  l'art.  519  [507],  Code 
comm.;  si  le  débiteur  avait  été  admis  au  béné- 
fice de  cession;  s'il  était  septuagénaire;  si  la 
créance  était  tombée  entre  les  mains  du  con- 
joint ou  d'un  descendant  du  débiteur. 

Si  encore,  comme  le  dit  Pardessus,  n"»  1518, 
le  débiteur  ayant  employé  une  des  voies  ordi- 
naires ou  extraordinaires  pour  faire  réformer 
le  jugement  qui  le  condamne,  maintient  avoir 
réussi  dans  ce  pourvoi. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  tribunal 
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auquel  appartient  rexécution  du  jugement  con- 
naît de  la  demande  en  élargissemenl;  par 
exemple ,  sî  le  débiteur  avait  été  incarcéré  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
cette  demande  serait  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  Tarrondissement  dans  lequel  siégerait 
le  tribunal  de  commerce  (1). 

Si,  au  contraire,  la  demande  est  fondée  sur 
des  vices  dans  Texécution,  par  exemple  parce 
que  Feroprisonnement  eût  été  fait  dans  un 
temps  ou  dans  un  lieu  prohibé,  ou  pour  inob- 
servation de  toute  autre  formalité,  le  jugement 
appartient  au  tribunal  civil  du  lieu  où  le  débi- 
teur est  détenu. 

[Ces  diverses  précisions  indiquent  assez  clai- 
rement dans  quels  cas  et  comment  s'appliquent 
les  règles  tracées  par  Tart.  794,  pour  que  nous 
n*ayons  pas  à  y  revenir.  Nous  ferons  seule- 
ment remarquer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
nullité  fondée  sur  ce  que  le  débiteur  prétend 
avoir  été  admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens, 
lors  de  l'exercice  de  la  contrainte  ,  avec  celle 
qui  résulterait  de  la  cession  accordée  depuis 
l'emprisonnement.  La  première  constitue  un 
moyen  du  fond,  comme  l'enseigne  Carré  après 
Pigeau.  La  seconde  donne  seulement  lieu  à 
une  demande  en  élargissement ,  aux  termes  de 
l'art.  800,  et  attribue  par  conséquent  compé- 
tence au  tribunal  du  lieu  de  la  détention. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  c*est  au  tribunal 
de  rexécution  que  doit  être  portée  la  réclama- 
tion du  débiteur  qui  soutient  que  le  jugement 
en  vertu  duquel  il  a  été  incarcéré  ne  pronon- 
çait pas  la  contrainte,  lia  cour  de  Bruxelles  en 
le  décidant  ainsi ,  23  nov.  1826,  s'est  confor- 
mée aux  règles  ci-dessus  exposées.] 

[2710  bis.  Qfielle  rote  le  débiteur  doit-il 
prendre  pour  obtenir  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement, à  raison  de  moyens  du 
fond? 

Rappelons  et  résumons  ici,  en  quelques 
mots,  divers  principes  exposés  dans  les  ques- 
tions précédentes. 

La  demande  en  nullité  par  des  moyens  du 
fond  n'a  pas  pour  objet  d'obtenir  la  réforma- 
tion du  jugement.  Ce  n'est  donc  pas  par  vole 
d'appel  de  ce  jugement  qu'elle  doit  être  inten- 
tée ;  de  plus,  s'il  avait  été  interjeté  appel  de  la 
décision  rendue  en  premier  ressort,  cette  nul- 
lité ne  devrait  pas  être  présentée  au  nombre 
des  moyens  de  réformation ,  comme  l'a  jugé  la 
cour  de  Paris,  6  juill.  1826. 

Le  même  arrêt  décide  que  la  demande,  en  ce 
cas  ,  est  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Ce  principe,  vrai  en  règle  générale,  c*est- 
à-dire  lorsque  les  juges  de  première  instance 
sont  le  tribunal  de  l'exécution ,  souffre  une 


(1)  [Ou ,  pour  parler  plus  exactement  :  daui  lequel 
PexécitioD  en  est  poursuivie  (art.  533).} 


modification ,  dans  le  cas  où  l'exécution  est 
réservée  à  la  cour  royale,  ainsi  que  nous 
l'avons  remarqué  sous  la  Ouest.  2708;  c'est 
d'ailleurs  ce  qu'a  reconnu  la  même  cour,  le 
U  janv.  1833.] 

27 1 1 .  Peut-on  obtenir  l'élargissement  pro- 
visoire, du  tribunal  du  lieu  de  la  déten- 
tion,  en  attendant  le  Jugement  à  rendre 
définitivement  sur  le  fond  par  le  tribunal 
d'exécution? 

L'affirmative  nous  parait  résulter  de  la  dis* 
position  générale  de  l  art.  334,  qui  porte  que 
si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des 
jugements  ou  actes  requièrent  célérité ,  le  tri- 
bunal du  lieu  y  statuera  provisoirement  et 
renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal 
d'exécution. 

On  pourrait  opposer  que  cet  article,  en  par- 
lant des  difficultés  élevées  sur  Texécution,  De 
peut  avoir  en  vue  l'élargissement,  parce  que 
le  jugement  est  exécuté  dès  lors  que  le  débi- 
teur est  emprisonné. 

Nous  répondons  qu'ainsi  que  nous  l'avons 
dit  sur  la  Quest.  2706,  l'emprisonnement  est 
chaque  jour  une  exécution  du  jugement,  et 
que  conséquemment  Part.  334  est  applicable. 
C'est  aussi  Topinion  de  Pigeau  ,  t.  2,  p.  322  , 
et  d'ailleurs,  en  matière  de  contrainte,  on  doit 
s'attacher  à  interpréter  favorablement,  dès 
qu'il  existe  le  moindre  doute  raisonnable  sur 
l'application  d'une  disposition  de  la  loi. 

[Nous  avons  déjb,  sous  la  (fuest.  2706  bis, 
admis  les  principes  soutenus  ici  par  Carré,  et 
nous  ne  les  croyons  pas  susceptibles  d'une 
controverse  sérieuse.] 

2712.  Mais  une  demande  en  élargissement 
provisoire  pourrait-elle  être  jugée  en  ré-- 
féré? 

Nous  pensons  qu'elle  doit  être  portée  et 
jugée  à  l'audience,  et  jamais  en  référé,  puis- 
qu'à  là  différence  de  la  loi  de  germinal , 
cette  voie  n'est  autorisée  par  les  art.  786  et 
787  que  dans  le  cas  de  réclamation  faite  avant 
l'emprisonnement.  (Voy.  aussi  l'article  sui- 
vant.) 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  27  juin  1807,  sur  une 
demande  formée,  depuis  la  publication  du 
Code,  en  nullité  d*un  emprisonnement  anté- 
rieur. La  cour,  en  déclarant  que  cette  demande 
était  soumise  aux  dispositions  de  ce  Code,  a 
décidé  que,  d'après  l'art.  794,  elle  devait  être 
portée  au  tribunal ,  et  que  le  président  avait 
incompétemment  et  nullement  jugé  en  matière 
de  référé. 

[C'est  aussi  notre  opinion  et  celle  de  Favard, 
t.  1,  p.  689,  et  de  Dalloz,  t.  6,  p.  418, note  1.] 

2713.  La  demande  en  nullité  d'un  empri^ 
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sonnement  peu^elle  être  repoussée  par 
une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'ac- 
quiescement du  débiteur?  [Quid  de  la  fin 
de  non -recevoir  résultant  de  la  chose 
Jugée?} 

La  négative  de  la  première  question  doit 
être  adoptée,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat 
ou  d'ac<|uiescement  irrévocable ,  lorsqu'il  s'a- 
gitdela  liberté.  (Montpellier,  19 juin  1807; 
Sircy,  1. 15,  2«,  p.  42.) 

Cest  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes  du  SB  déc.  1814,  et  ce  qui  ré- 
sulte, d'ailleurs,  du  rapprochement  des  arti- 
cles 795, 1003  et  1004,  C.  proc. 

Il  s'ensuit  que  si ,  par  exemple,  le  débiteur 
fondait  sa  demande  en  élargissement  sur  des 
moyens  de  nullité  de  la  nature  de  ceux  qu'il 
eût  été  autorisé  à  employer  pour  requérir 
l'huissier  de  le  conduire  en  référé  devant  le 
juge,  conformément  à  Tart.  786,  il  ne  résulte- 
rait d*un  défout  de  réquisition  aucune  fin  de 
non-recevoir,  même  à  l'égard  de  l'action  ac- 
cessoire en  dommages-intérêts.  (Pardessus, 
n*  1518.) 

[D'autres  conséquences  non  moins  exactes 
résultent  encore  de  ce  principe  également  ad- 
mis par  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  479;  Favard, 
1. 1,  p.  689;  Thomine,  n«928,  et  par  la  cour 
de  Pan,  le  10  fév.  1836. 

Ainsi,  une  fin  de  non-recevoir  serait  vaine- 
ment prise,  contre  la  demande  en  nullité ,  de 
ce  que  le  débiteur,  conduit  en  référé  chez  le 
président  du  tribunal,  n'aurait  pas  produit 
devant  lui  les  moyens  sur  lesquels  il  la  fonde. 
Car  y  eût-il  par  cela  seul  renonciation  à  oppo- 
ser les  nullités  d'exploit  et  de  procédure  qui 
doivent,  aux  tertnes  de  l'art.  173,  être  propo- 
sées a?ant  toute  défense,  cette  renonciation 
(et  nous  pensons  d'ailleurs  avec  la  cour  de 
Metz,  30  dec.  1817,  qu'elle  ne  résulte  pasd'un 
tel  faii)  ne  saurait  être  opposée  comme  un 
acquiescement  indirect,  en  matière  de  con- 
trainte, où  un  acquiescement  formel  ne  servi- 
rait de  rien. 

Parla  même  raison,  eu  supposant  un  fait 
d'où  résultât  incontestablement  la  renoncia- 
tion, aux  termes  de  l'art.  173,  il  faudrait 
encore  adopter  une  décision  semblable.  Si 
doQc  le  débiteur  avait  de  prime  abord  de- 
mandé son  élargissement  par  des  moyens  du 
fond,  ses  prétentions  rejetées  sur  ce  point,  il 
D*eD  serait  pas  moins  admis  à  se  prévaloir  des 
ooUités  de  forme ,  comme  l'ont  décidé  les 
cours  de  Montpellier,  arrêt  précité,  et  de 
Bourges,  30  nov.  18^1.  Bans  l'espèce  de  ce 
dernier  arrêt,  il  est  vrai,  les  causes  de  nullité 
ie  trouvaient  mentionnées  dans  les  conclu- 


(Ij  [Noa«  approiiTons ,  mnyennanl  colle'  iHslinclion  , 
IB  arrêt  de  Caen  ,  50  août  1836 ,  qui  valide  Pacquies- 


sions  primitives  du  détenu  ;  mais  cette  préci- 
sion nous  parait  sans  importance;  n'existât- 
elle  point,  les  règles  de  solution  resteraient 
les  mêmes. 

Enfin  Pigeau ,  Comm.,  t.  2,  p.  479,  fait  ob- 
server avec  raison  qu'il  doit  être  permis  au 
débiteur  de  proposer  pour  la  première  fois  en 
appel  les  moyens  qui  l'affranchissent  de  la 
contrainte ,  et  cette  conséquence  a  été  sanc- 
tionnée par  des  arrêts  cités  sur  diverses  ques- 
tions déee  titre.  (Fit?^.  notamment  celui  d'Âix, 
23  août  1826.) 

Nous  n'avons  jusqu'ici  considéré  l'acquies- 
cement que  par  rapport  à  l'inobservation  des 
formes  prescrites  par  les  art.  780  et  suiv.  La 
décision  ne  change  point  lorsqu'il  est  donné  à 
l'exercice  même  de  la  contrainte,  dans  les  cas 
où  elle  n'est  pas  autorisée  par  la  loi.  C'est 
d'ailleurs  la  disposition  formelle  de  l'arti- 
cle 2063,  C.  civ.;  si  donc  une  partie  non  com- 
merçante avait  été  condamnée  par  corps ,  par 
un  tribunal  de  commerce ,  au  payement  d'une 
dette ,  rac(|uiescement  de  sa  part ,  exprès  ou 
tacite ,  ne  serait  présumé  accordé  qu'à  l'objet 
de  la  condamnation ,  et  non  aux  moyens  de 
coercition  propres  h  la  juridiction  dont  elle 
émane,  et  ne  l'empêcherait  pas,  sur  ce  dernier 
point,  d'interjeter  appel  (1).  C'est  ce  qu'ont  re- 
connu les  cours  de  Florence,  9  janv.  1810;  de 
Bordeaux,  24  janv.  1826;  de  Paris,  12  juill. 

1826,  et  de  Rouen  5  nov.  1827  (Sirey,  t.  28, 
p.  160).  Â  la  vérité,  un  arrêt  deParis,du  2juin 

1827,  admetqu'une  partie,  par  cela  qu'elle  a  ac- 
quiescé à  la  sentence  consulaire  qui  la  con- 
damne, reconnaît  sa  qualité  de  négociant,  et  se 
rend  contraignable  par  corps  :  mais  cette  déci- 
sion isolée  ne  se  Soutient  pas,  en  présence  des 
considérations  d'ordre  publicqui  repoussent  un 
acquiescement  formel  à  l'exercice  illégal  de  la 
contrainte;  à  plus  forte  raison  l'acquiesce- 
ment qui  ne  résulte  que  de  faits  équivoques , 
et  contestés  par  la  partie  à  laquelle  on  l'at- 
tribue. 

Mais  lorsque  le  jugement  portant  contrainte, 
dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'autorisait  pas ,  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  sans  réclamation 
de  la  part  du  débiteur,  quelque  énergique 
que  paraisse  la  prohibition  de  l'art.  2063, 
nous  ne  pensons  pas  qu'elle  suffise  pour  auto- 
riser le  détenu  à  demander  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement ;  pour  que  cela  fût  possible,  il 
faudrait  que  la  décision  judiciaire  fût  essen- 
tiellement nulle  et  incapable  de  produire  au- 
cun effet,  de  consacrer  aucun  droit.  Les  cours 
de  Paris,  29  pluv.  an  x,  et  de  Rouen,  15  avril 
1823,  n'ont  point  reculé  devant  cette  consé- 
quence, que,  pour  nous,  nous  ne  saurions 
admettre.  Si  le  jugement  est  passé  en  force  de 


cemenl  h  un  jugem^nl  pnr  défaut  périmé  faute  d'exé- 
cQiion,  Ittquei  prnuouce  la  coiuraintc  par  corpi.J 
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efaosejugéo,  qui  en  proûoncera  la  Diillité?  Il 
e%t  de  règle,  et  ce  principe  est  aussi  d'ordre 
publiCi  qu'une  décision  judiciaire  doit  être 
exécutée,  tant  qu*une  autorité  compétente  ne 
Fa  pas  anéantie.  Un  tribunal  n'a  aucun  pou- 
voir sur  le  jugement  émané  d'un  tribunal  de 
même  degré.  Les  cours  d'appel  et  la  cour  de 
cassation  n'en  ont  pas  davantage  «  hors  des  cas 
où  la  loi  leur  en  attribue.  Il  résulte  sans  doute 
des  art.  2069,  C.  civ.,  et  503,  C.  proc.,  que  les  ju- 
ges peu  vent  être  pris  à  parlie  :  mais  cette  voie, 
quoi(|ue  rangée  parmi  les  voies  esiraardi' 
noires  pour  attaquer  les  /uçements,  laisse 
réellement  le  jugement  intact ,  et  ne  conduit 
qu'à  des  dommages-intérêts,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  à  la  Quest.  18â5  quater.  La 
décision  qui  prononce  illégalement  la  con- 
trainte devra  donc,  malgré  l'art.  iM)65  et  la 
peine  de  nullité  qui  résulte  de  cet  article ,  re- 
cevoir son  exécution,  si  les  voies  ordinaires 
sont  fermées.  (Foy.  noireÇuest.  S707  bis.)] 

Art.  795.  Dans  tous  les  cas,  la  demande 

rrra  être  formée  à  bref  délai ,  en  vertu 
permission  du  juge,  et  l'assignation 
donnée  par  l'huissier  commis  au  domicile 
élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  Juçée  som- 
mairement, sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 

Tarif,  77.  —  [Tarif  pal«.,  no»  666  et  667.]  —  Loi  du 
i5  gecm.  an  iri,tlt.  III,  art.  15,  t«  disp.  ^  C.  proc. 
ci?.,  art.  83 .  404 ,  789 ,  802,  805 .  —  Régi,  du  30  mars 
1808,  art.  M,  66.  ^  {Kar.  pcabolis  698  et  829.) 

DXXI.  Par  ces  mots,  dans  tous  les  cas, 
le  législateur  annonce  suffisamment  que  la  dis- 
position de  Tarticle  doit  être  observée,  quel 
que  soit,  d'après  les  distinctions  faites  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  tribunal  qu'il  faille  saisir 
de  la  demande  en  nullité. 

2714.  La  demande  en  nullité  peut-elle  être 
formée  aux  délais  ordinaires,  sans  per- 
missiofi  du  juge,  et  VassigncUion  être 
donnée  par  un  huissier  du  choix  du  de- 
mandeur et  au  domicile  réel  ? 

L'affirmative  oe  nons  parait  pas  douteuse , 
parce  que  la  première  disposition  de  l'art.  79tf 
est  conçue  en  termes  qui  expriment  qu'elle  est 
facultative;  d'où  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  tt,  p.  95,  et  Lepage,  (jetions,  p.  551,  con- 
cluent aussi,  1®  que  si  Ton  ne  voulait  pas  assi- 
gner à  bref  délai,  il  n'y  aurait  besoin  ni  d'ob- 
tenir la  permission  du  juge,  ni  de  faire 
commettre  un  huissier;  S«  que  si  le  débiteur 
ne  voulait  pas  assigner  au  domicile  élu  p«r 
l'écrou,  son  assignation  donnée  à  domicile 
réel  serait  valable.  (F.  aussi  Pigeau ,  iM 
suprà.) 

[Ce  dernier  auteur,  dans  son  Commentaire, 
t.  8,  p.  431 ,  et  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  ai^ 


ont  soutenu  la  même  opinion,  qui  nous  parait 
incontestable^] 

2715.  L'assignation  peut-elle  être  donnée 
au  domicile  élu  et  à  bref  délai,  sans  tenir 
compte  de  la  distance  du  domicile  réel? 

Par  arrêt  du  âO  mars  1810  (Sirey ,  t.  10, 
p.  191),  la  cour  de  cassation  a  décidé,  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'un  emprisonnement 
fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  vi , 
que,  lorsque  (par  exception  au  principe  gêné* 
rai  établi  en  matière  d'ajournement  dans  l'or- 
donnance de  1667),  l'art.  10  du  titre  III  de  la 
loi  du  15  germ.  an  ti  a  exigé  du  créancier 
qui  poursuit  l'arrestation  de  son  débiteur  l'é- 
lection d'un  ilomicile  dans  le  lieu  où  l'arres- 
tation doit  s'effectuer,  cette  disposition  a  eu 
évidemment  pour  objet  de  mettre  le  débiteur 
à  portée  de  faire  statuer,  incontinent  et  sans 
délai,  contradictoirement  avec  son  créancier, 
sur  les  réclamations  relatives  k  la  régularité 
etàl'irrégularitédel'arrestation;  mais  que  cette 
disposition  deviendrait  illusoire,  si  le  débiteur 
ne  pouvaitpas  citer  ce  créancier  à  ce  même  do^ 
micileélu,  et  s'il  était  tenu  d*observer  d'autres 
délais  que  ceux  que  comporte  ce  domicile. 

On  voit  que  cet  arrêt  décide  que  l'assigna* 
tion  donnée  au  domicile  élu  n^emporte  pas 
l'augmentation  des  délais  è  raison  des  dis- 
tances du  domicile  réel;  décision  qui  n'est 
d'aucune  utilité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
en  nullité  fondée  sur  défoui  d'observation  de 
formes,  puisqu'elle  se  porte  devant  le  tribunal 
du  domicile  d'élection,  et  que  ce  domicile  doit 
être  élu  dans  la  commune  où  l'emprisonne* 
ment  a  lieu.  (Art.  794  et  795.)  En  ce  cas,  en 
effet,  il  n'y  a  aucune  augmentation  de  délai  à 
donner  à  raison  des  distances. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  nul- 
lité qui  repose  sur  des  moyens  du  fond,  comme 
il  peut  arriver  souvent  que  le  tribunal  de  l'exé- 
cution auquel  elle  doit  être  portée  soit  éloigné 
du  lieu  où  est  située  la  maison  d'arrêt ,  nous 
avons  à  examiner  si  l'airêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  la 
demande  en  nullité  était  fondée  sur  le  défsut 
des  formes,  peut  être  appliqué  h  la  demande 
formée  sur  des  moyens  du  fond. 

C'est  notre  opinion,  attendu  que  les  raisons 
de  décider  sont  les  mêmes,  et  que  d'ailleurs,  la 
loi  du  15  germ.  an  vi  ne  faisait  aucune  dis- 
tinction entre  la  demande  en  nullité  fondée 
sur  des  moyens  de  forme,  et  la  même  demande 
fondée  sur  des  moyens  du  fond  :  d'où  il  suit 
que  l'on  ne  peut  argumenter  contre  l'applica- 
tion de  l'arrêt  dont  il  s'agit  à  cette  seconde  de- 
mande ,  de  ce  qu'il  a  été  rendu  à  i'oceasion  de 
nullités  dans  la  forme. 

Nous  concluons  donc  qu'il  ne  faut  accorder 

l'augmentation  à  raison  des  distances  qu'à  partir 

du  domicile  élu,  et  non  du  domicile  réel.  Celte 

I  solution  doit  être  étendue  même  au  cas  oè 
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rawignalion  est  doDoée  à  bref  délai,  confor- 
mémeDt  à  ce  que  dous  avons  dit  sur  la 
ifuest.  1494,  t.  3,  p.  IU)9,  et  suivaot  les  dis- 
tiQCtioDS  que  nous  avons  établies  alors  ;  mais 
si,  au  lieu  de  douner  rassigoation  h  domicile 
élu  et  ^  bref  délai,  le  débiteur  préférait  la 
donner  à  domicile  réel  et  aux  délais  ordinaires, 
ainsi  que  nous  Pavons  dit  sur  la  Çuesi.^ltif 
il  est  évident  qu*il  faudrait  alors  augmenter  le 
délai  è  raison  de  la  distance  de  ce  domicile. 
(Toy.  Queêtions  de  Lepoge,  p.  53S  et  533.) 

[Ces  diverses  solutions,  conformes  à  Tesprit 
de  la  loi,  ont  été  adoptées  par  Pardessus, 
n*  IKdâ;  Favard,  1. 1  ,  p.  090;  Dalloz,  t.  6, 
p.  456»  à  la  note,  et  Goin-Delisle ,  Comm,, 
p.  6S,  ainsi  que  par  les  cours  de  Paris,  S8  fév. 
1807  (Sirej,  t.  7,  p.  645),  et  de  Bordeaux 
l**  déc.  1831  Devilleneuve,  t.  32,  S*,  p.  330).] 

[2716  bis.  ji  qui  l'assignation  sera-t-elle 
donnée  si  le  créancier  n'a  pas  élu  domicile 
au  Heu  de  l'incarcération  ? 

A  son  mandataire  ou  fondé  de  pouvoir, 
comme  Ta  décidé  la  cour  de  Bordeaux,  1«'  déc. 
1831.] 

2716.  Si  le  ministère  public  n'avait  pas 
été  entendu,  ainsi  qtie  le  prescrit  l'art.  795, 
faudrait-il  se  pourvoir  en  cassation  pour 
faire  amtuler  l^ arrêt  ? 

Non  :  il  y  aurait  lieu  ^  le  faire  rétracter  par 
▼oie  de  requête  civile.  [Voy.  art.  480,  n<>  8,  et 
la  Quest.  1758.) 

[Foy,  nos  observations  sur  cette  question.] 

[27 1 6  bis.  A  quelles  personnes  le  Jugement 
qui  prononce  la  nullité  de  l'incarcération 
devrait-il  être  signifié? 

L*art.  58  du  Tarif  accorde  un  droit  pour  la 
significationdujugement  au  geôlier  ou  gardien; 
il  n*est  pas  douteux  non  plus  qu'elle  ne  doive 
être  fSiite  au  créancier.  C'est  ce  (]ui  résulte  de 
la  généralité  des  termes  de  Tart.  147 ,  Code 
proc.  civ.] 

Aet.  796.  La  nullité  de  Temprisonne- 
ment,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  pro- 
noncée, n'emporte  point  la  nullité  des  re- 
eommaiidations. 

Tarif,  5a.— Lsi  dn  15  germ.an  vi,  art.  13.— G.proo. 
civ^  art.  7M. 

[2716  ter.  L'art.  796  a*t-il  abrogé,  en  ma- 
tière commerciale  y  l'art.  12,  tit,  III  y  de 
la  loi  de  germinal  an  vi,  en  vertu  duquel 
la  nullité  de  l'emprisonnement  entraine 
ceUedes  recommandations  qml'ont  suivi? 

La  combinaison  de  certaines  dispositions 
contradictoires  de  la  loi  de  Tan  yi,  avec  celles 
dn  Code  de  procédure ,  relatives  è  Temprison» 


neraent ,  donnait  lieu ,  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  à  des  difficultés  au 
nombre  desquelles  il  faut  compter  celle  qui 
fait  Tobjet  de  la  présente  question.  Le  tribu- 
nal de  la  Seine,  26  nov.  1825 ,  se  fondant  sur 
ce  qu'il  s'agissait  la  d'une  question  de  forme, 
sur  laquelle  le  Code  avait  dérogé  h  la  législa- 
tion antérieure,  en  avait  induit  l'abrogation 
quant  h  ce.  La  cour  de  Paris,  13  fév.  1826,  in- 
vestie par  l'appel  de  la  connaissance  de  ce  ju- 
gement, n'eut  pas  à  s'expliquer  sur  la  difficulté  ; 
mais,  le  22  mars  1827,  appelée  à  se  prononcer, 
elle  la  résolut  dans  le  même  sens,  et  l'abroga- 
tion définitive  de  la  loi  de  Tan  ti,  sur  ce  point, 
n'est  plus  aujourd'hui  mise  en  doute.] 

2717.2^  nullité  de  l'emprisonnement  en^ 
traîne-t-elle  la  nullité  des  recommanda- 
tions faites  à  la  requête  du  même  créan- 
cier, er4>  vertu  de  nouveaux  jugements  ? 

Il  a  été  prononcé  affirmativement ,  par  un 
arrêt  de  Colmar  du  31  août  1810  (Sirey,  1. 11, 
p.  78),  déjà  cité  sur  la  Quest.  2636  (1). 

On  pourrait  opposer  contre  cette  décision, 
dit  Coffinières,  que  Fart.  796  n'admet  aucune 
distinction.  Néanmoins,  les  motifs  de  l'arrêt 
lui  paraissent  assez  puissants  pour  fixer  les 
opinions  en  faveur  de  la  solution  qu'il  a  donnée. 

La  cour  a  considéré  que  le  législateur  n'a 
eu  en  vue,  par  la  disposition  de  l'art.  796,  que 
les  recommandations  faites  par  un  créancier 
autre  que  celui  qui  a  fait  faire  Temprisonne- 
ment,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  rendre,  en  ce 
cas,  le  recommandant  victime  de  la  nullité 
d'uu  emprisonnement  qui  n'était  pas  son  ou- 
vrage; au  lieu  que,  dans  l'espèce,  les  recom- 
mandations, aussi  bien  que  Temprisonoement, 
avaientété  faites  à  la  requête  du  même  individu  : 
or,  il  impliquerait  alors  que,  l'emprisonnement 
étant  nul ,  les  recommandations  puissent  être 
valables,  puisque  par  là  le  créancier  profiterait 
de  sa  propre  faute.  S'il  en  était  autrement , 
ajoute-t-on,  un  créancier  pourrait  donc  impu-* 
nément  faire  procéder  à  la  capture  de  son  dé- 
biteur de  la  manière  la  plus  vexatoire,  au  mé- 
pris des  formalités  prescrites,  sauf  à  faire 
ensuite  une  recommandation  régulière ,  ce 
qui  ne  saurait  être  toléré  sous  aucun  rapport. 

Nous  croyons  que,  d'après  ces  motifs,  on 
doit  résoudre  affirmativement  la  question  que 
nous  avons  posée  ;  car ,  eu  effet ,  il  n'y  aurait 
aucune  raison  pour  maintenir  la  recommanda- 
tion faite  par  le  même  créancier,  à  requête 
duquel  l'emprisonnement  aurait  eu  lieu  ;  tan- 
dis qu'à  l'égard  de  tous  autres,  il  y  aurait  vio- 
lation du  principe,  qu'une  nullité  ne  doit  être 
opposée  qu'à  celui  qui  l'a  commise ,  h  moins 
que  des  tiers  n'aient  avec  lui  des  intérêts  com- 


(1)  Deneven  attribue  à  tort  cet  arr4l  à  la  cour 
de  Bruxellct. 
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muns  et  indivisibles.  Or,  les  intérêts,  d'un 
tiers  recommandant  sont,  comme  le  remar- 
quent les  auteurs  du  Praticien,  t.  )$,  p.  SS4, 
absolument  distincts  de  ceux  du  premier  créan- 
cier, et  par  conséquent  les  erreurs  de  celui-ci 
ne  doivent  point  préjudicier  à  celui-là  (1). 

[Ces  motifs  sont  assez  puissants  pour  faire 
admettre  Topinion  de  Carré,  adoptée  d'ailleurs 
par  Pigean,  Comm.,  t.  2,  p.  481,  Favard,  1. 1, 
p.  690;  Dalioz,  t.  6,  p.  457,  note,  et  Thomine, 
n^927,  et  sanctionnée  par  un  arrêt  de  Limoges 
du  26  mai  1825  (Sirey^  t.  23,  p.  272);  cepen- 
dant Beiriat ,  litre  delà  Contrainte  par  corps, 
%  4,  note  57,  émet  un  avis  contraire,  plus 
conforme,  il  faut  l'avouer,  au  texte  rigoureux 
de  l'article.] 

2718.  Les  recommandations  faites  dans 
l'intervalle  de  la  demande  en  nullité  au 
Jugement  qui  annule  l'emprisonnement , 
seraient-elles  maintenues  ? 

On  argumentera,  dit  Delaporte,  t.  2,  p.  567, 
de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  796.  Mais 
il  répond  qu'on  peut  opposer  que  la  demande 
étant  fondée,  celui  qui  a  fait  incarcérer  aurait 
dû  y  acquiescer  au  moment  même  où  elle  a  été 
formée;  en  sorte  que  les  recommaudauts  n'ont 
véritablement  trouvé  personne  à  retenir  en 
^prison. 

Lti  termes  de  l'article  nous  semblent  résis- 
ter à  cette  interprétation.  11  est  ainsi  conçu  : 
«(  La  nullité  de  Temprisonnement ,  pour  quel- 
que cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte 
point  la  nullité  des  recommandations  faites 
avant  que  cette  prononciation  ait  eu  lieu , 
sans  distinction  du  temps  où  elles  auraient  été 
faites.  » 

C'est  à  tort,  du  moins  à  notre  avis ,  que  De- 
laporte conclut  de  ce  que  le  premier  créancier 
aurait  dû  acquiescer  à  la  demande  en  nullité 
de  Temprisonnement,  que  cette  nullité,  étant 
prononcée,  a  un  effet  rétroactif,  par  rapport 
à  la  recommandation  faite  postérieurement  à 
Ja  demande.  Non-seulement ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  il  supplée,  au  moyen  de 
cette  conséquence,  une  exception  à  la  disposi- 
tion générale  de  Tart.  796 ,  mais  il  se  trouve 
encore  en  opposition  avec  le  principe  rappelé 
sur  la  précédente  question,  que  les  jugements 
n'ont  d'effet  qu'à  Tégard  des  parties  entre  les- 
quelles ils  interviennent.  C'est  pourquoi  Pi- 
geau,  ubisuprà,  dit  que  le  jour,  qu'à  Tinstant 
même  de  l'élargissement,  le  débiteur  peut 
être  recommandé  par  un  autre  créancier  que 


(I)  L'art.  1351,  C.civ.,  vient  encore  à  I^appui  de  cette 
opiDioo ,  que  Pigcau,  ib.,  no  5,  semble  admettre,  en 
présentant  la  disposition  de  Part.  796  comme  une  con- 
séquence du  |»rincipe  posé  en  cet  article,  que  les  juge- 
ments n'ont  d'eflFèt  que  contre  celui  avec  lequel  ils  ont 
été  rendus. 

(3)  [Pigeau ,  Comm»,  t.  2 ,  p.  489 ,  fait  ob««rver  avec 


celui  qui  l'a  fait  emprisonner.  {F.  la  question 
suivante.) 

Au  reste ,  nous  tenons  d'autant  plus  h  cette 
opinion  que  le  législateur,  par  la  disposition 
générale  de  l'art.  796,  a  eu  l'intention  de  faire 
cesser  tous  les  doutes  qui  existaient  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  relativement  h  la  vali- 
dité ou  invalidité  des  recommandations ,  lors- 
que l'emprisonnement  était  annulé .  soit  dans 
la  forme,  soit  au  fond.  {Foy,  llousseaud  de 
Lacombe ,  au  mot  Recommandation ,  et  Du- 
parc-Poullain,  1. 10,  p.  57S,  n»  58.) 

[Nous  partageons  cet  avis  avec  Pigeaa, 
Comm.,  t.  S,  p.  481 ,  et  Dalloz,  t.  6,  p.  4»8, 
note  5;  les  cours  de  Brux.,  11  mars  1824,  et 
de  Caen,  16  juillet  1827 ,  l'ont  sanctionné  par 
leurs  arrêts.  Nous  ferons  toutefois  observer 
que  l'art.  796  ne  parle  pas  des  recommanda- 
lions  faites  avant  que  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement  soit  prononcée,  comme  le  dit 
Carré ,  mais  qu*il  s'exprime  en  termes  géné- 
raux, qui  supposent,  il  est  vrai,  et  justifient 
cette  décision  ;  nous  n'aurions  pas  même  foit 
une  telle  remarque,  si  la  manière  dont  s'ex- 
prime Carré  n'était  de  nature  à  induire  en 
erreur,  sinon  sur  le  sens,  au  moins  sur  le  texte 
toujours  inviolable  de  la  loi.] 

Art.  797.  Le  débiteur  dont  l'emprison- 
nement est  déclaré  nul  ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins 
après  sa  sortie  (2). 

C.  proc.  civ.,  art.  798,  804. 

2719.  Si,  malgré  le  jugement  qui  annule 
l'emprisonnement,  le  débiteur  n'était  pas 
sorti  de  prison,  parce  qu'il  y  serait  re- 
tenu comme  prévenu  dedf^lit  ou  par  suite 
de  recommandations,  pourrait-il,  à  la  re- 
quête du  créancier  auteur  de  son  empri- 
sonnement, être  recommandé  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  797  ? 

La  disposition  de  l'art.  797  est  conçue  en 
termes  tellement  positifs  qu'il  est  évident  que 
cette  question  doit  être  décidée  pour  l'affirma- 
tive. Elle  porte  que  le  débiteur  dont  l'empri- 
sonnement est  déclaré  nul  ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après 
sa  sortie,  d'où  il  suit  que  si  le  débiteur  n'est 
pas  sorti,  il  n'y  a  pas  lieu  à  observer  le  délai 
iixé  par  la  loi,  dont  la  disposition  ne  suppose, 
d'ailleurs ,  qu'une  arrestation  à  foire ,  et  garde 


raison  qa*il  ne  peut  s*agir  que  de  nullité  pour  viola- 
tiOD  de  forme,  puisque  la  nullité  fondée  sur  des  moyeot 
du  food  ne  permet  plus  d*exercer  la  contrainte.  Le 
Jour  dont  parle  Part.  797  s*enlend  d*un  Jour  franc. 
C*est  aussi  Topinion  de  Souquet,  Dict,  des  iemps  lé- 
gaux, 140*  tabl.,  3«  et  S«  col.  (For,  noU*e  Ques- 
ikm  8790.)] 
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le  silence  sur  la  recoromandatioD.  {Foy.  De- 
miao,  p.  484.) 

[Cette  décision  est,  comme  on  le  voit,  la 
conséquence  de  cette  idée  qu'il  est  permis  au 
créancier, après  Tannulation  de  l'emprisonne- 
ment  effectué  d'après  son  ordre,  de  recom- 
mander le  débiteur  retenu  pour  d'autres  cau- 
ses à  la  maison  d'arrêt.  Coin-Delisle,  Comm,, 
p.  64,  couteste  cette  opinion  et  par  conséquent, 
la  conclusion  que  Carré  en  tire,  relativement  à 
l'intervalle  pendant  lequel  l'arrestation  ne  peut 
être  renouvelée.  Suivant  cet  auteur,  le  créan- 
cier n'est  plus  en  droit,  tant  que  dure  la  dé- 
tention de  son  débiteur,  de  le  recommander 
pour  la  même  dette  ;  il  doit  attendre  sa  sortie, 
^n  de  le  poursuivre  de  nouveau ,  et  dès  lors 
se  conformer  à  la  règle  tracée  par  l'art.  797. 

Sans  aller  aussi  loin,  Thomine,  n»  9S9,  se 
fondant  sur  ce  que,  dans  les  vingt- quatre 
heures  dont  parle  cet  article ,  le  débiteur  dé- 
tenu pour  d'autres  causes  pourrait  obtenir  sa 
liberté ,  pense ,  contrairement  à  Topinion  de 
Carré,  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'incarcérant 
de  le  recommander  avant  l'expiration  de  ce 
terme. 

L'une  et  l'autre  de  ces  décisions  nous  pa- 
raissent également  mal  fondées  ;  la  première 
teod  à  créer  une  prohibition  qu'il  n'étdit  pas 
dans  la  volonté  de  la  loi  d'établir.  Nous  avons 
reconnu ,  sous  la  QuesL  2717^  que  le  créan- 
cier incarcérant  ne  pouvait  pas,  pour  réparer 
une  nullité  dont  il  prévoyait  d'avance  les  ef- 
fets, conserver  par  une  recommandation  con- 
comitante ,  ses  droits  sur  la  personne  du  dé- 
biteur. Mais  si  l'obstacle  à  la  sortie  de  celui-ci 
n'est  point  de  son  fait ,  s'il  provient  de  re- 
commandations effectuées  par  des  tiers,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  Vurt  des  créanciers, 
soit  en  vertu  du  même  jugement,  soit  à  raison 
d'antres  titres,  ne  pourrait  profiter  d'un  droit 
accordé  à  tous.  Qui  l'obligera  donc  à  attendre 
l'époque,  peut-être  fort  éloignée,  où  son  débi- 
teur sortira  de  prison?  D'où  résulte  ce  terme 
indéfini  qu'on  voudrait  lui  imposer? Si,  d'ail- 
leurs, le  prisonnier  était  rendu  à  la  liberté, 
il  oe  serait  tenu  d'attendre  qu'un  jour;  de  ce 
que  sa  détention  se  prolonge  pour  d'autres 
causes,  doit-il  en  souffrir?  S'il  est  en  faute, 
l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts 
oe  lui  est-elle  pas  imposée?  N'est-elle  pas  la 
▼raie,  la  seule  pénalité  possible?  A  ces  ques- 
tions, nous  ne  concevons  pas  de  réponse  sa- 
tisfiisante,  dans  l'opinion  de  Coin-Delisle , 
repoussée  d'ailleurs  par  les  cours  de  Toulouse, 
le  11  janv.  18i5  (Sirey,  t.  25,  p.  413),  et  de 
Coimar,  25  juin  1830. 

Celle  de  Thomine  ne  nous  parait  pas  plus 
exacte;  d'abord,  il  est  bien  difficile  en  l'adop- 
tant, de  trouver  le  point  de  départ  du  délai 
accordé  au  débiteur.  L'art.  797  qui  prévoit 
uniquement  le  cas  de  sortie ,  le  fixe  à  ce  mo- 
moit  ;  mais  s'il  reste  en  prison ,  à  quel  fait  ,,à 


quel  événement  le  rattacher?  Sera-ce  au  juge- 
ment d'annulation,  comme  parait  l'avoir  ad- 
mis l'arrêt  de  Toulouse  précité?  Mais  si  ce 
jugement  émane  d*un  tribunal  éloigné,  et  il 
peut  se  faire  que  les  juges  qui  statuent  sur  les 
nullités  du  fond  se  trouvent  à  une  grande 
distance  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu, 
l'intervalle,  jusqu'au  moment  où  la  recomman- 
dation est  possible,  sera  trop  long  ou  bien 
illusoire,  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se 
place.  Ce  serait  plutôt  au  moment  où  l'annu- 
lation est  connue  du  débiteur;  mais  encore, 
que  lui  importera  ce  délai,  sauf  dans  Thypo- 
tjièse  assez  improbable,  prévue  par  Thomine? 
Évidemment ,  l'art.  797  ne  prévoit  pas  le  cas 
qui  nous  occupe,  et  par  conséquent,  ne  sau- 
rait le  régir;  le  droit  du  créancier  dont  les 
poursuites  ont  été  frappées  de  nullité ,  est  le 
même  que  celui  d'un  créancier  ordinaire  qui 
peut,  comme  nous  Ta  vous  reconnu  sous  la 
QuesL  2718,  recommander  le  débiteur,  jus- 
qu'à sa  mise  en  liberté  :  la  seule  pénalité  qui 
doive  être  prononcée  contre  lui,  c'est  la  con- 
damnation, s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-in- 
térêts. L'inobservation  des  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  ne  vicie  ni  le  juge- 
ment de  condamnation ,  ni  les  droits  qui  en. 
résultent.  Nous  croyons  donc  avec  Dalloz, 
t.  6,  p.  438 ,  note  2 ,  que  nul  délai  n'est  pres- 
crit, lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  arrestation, 
mais  d'une  recommandation.] 

2720.  Si  le  débiteur  était  emprisonné  hors 
du  lieu  de  son  domicile,  faudrait-il  ajou- 
ter au  délai  d'un  jour  franc  celui  d'un 
Jour  par  trois  myriamètres  entre  le  lieu 
de  la  détention  et  celui  de  son  domicile  ? 

Oui;  car  autrement  le  délai  que  la  loi  lui 
donne  deviendrait  inutile,  et  il  serait  traité 
plus  rigoureusement  que  celui  qui  a  été  empri- 
sonné dans  le  lieu  de  son  domicile.  Cette  opi- 
nion serait  d'ailleurs  fondée,  par  analogie,  sur 
l'art.  782,  qui  accorde  au  débiteur  porteur 
d'un  sauf-conduit  le  temps  nécessaire  pour  re- 
tourner à  son  domicile.  (Voy,  Pigeau,  ubi 
suprà.) 

[Thomine,  n«  929,  et  Souquet,  Die/.  </e« 
temps  légaux,  149»  tabl.,  5»  col.,  n»  18,  par- 
tagent cet  avis;  mais  ne  pourrait-on  pas  ré- 
pondre que  si  le  créancier  ne  connaît  pas  le 
domicile  de  son  débiteur,  il  se  trouvera  placé 
dans  l'alternative  de  le  laisser  évader,  ou  de 
procéder  à  un  emprisonnement  entaché  de 
nullité?  D'ailleurs  il  peut  se  faire  que  ce  débi- 
teur n'ait  pas  même  de  domicile;  nous  ne 
croyons  pas  que  l'art.  797  ait  eu  en  vue  des 
considérations  de  ce  genre ,  lorsqu'il  a  établi 
un  jour  d'intervalle  entre  la  sortie  et  la  réin- 
carcération :  quand  la  loi  permet  d'augmenter 
un  délai  à  raison  des  dislances ,  c'est  que  le 
domicile  est  pris  pour  point  de  départ  :  or , 
dans  la  question  actuelle ,  il  n'est  d'aucun  va-* 
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térèt.  Nous  pensons  donc  arec  Dalloz ,  (.  6  « 
p.  464,  et  Coin-Delisle,  Comn^,,  p.  61,  qu*il 
faut  8*en  tenir  au  texte  de  Tart.  797.] 

[2720  bis.  L'observation  du  délai  d'un  Jour 
entre  la  sortie  et  la  réincarcération  est- 
elle  uniquement  prescrite  au  créancier 
contre  lequel  a  été  prononcée  la  nullité  du 
jugement  ? 

L'a£Rrmalive,  enseignée  par  Pigeau,  Comm., 
U  2,  p.  483,  résulte  sinon  des  termes  de 
Tart.  797,  du  moins  de  la  volonté  de  la  loi. 
Les  créanciers  étrangers  et  à  i*exercice  de  la 
contrainte,  et  aux  irrégularités  qui  l'ont  ac- 
compagnée, ne  peuvent  en  souffrir,  quant  aux 
droits  qu'ils  ont  acquis  sur  leur  débiteur.] 

Art.  798.  Le  débiteur  sera  mis  en  li- 
berté, en  consignant  entre  les  mains  du 
geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  em- 
prisonnement et  les  frais  de  la  capture  (1). 

[Tarif  rail.,  n»  66S.]  —  Ordono.  de  1670,  tit.  XIII, 
art.  33.  —  Ordonn.  du  3  Juill.  1816,  an.  9,  no  4.  -> 
C.  proc.  civ.,  art.  800,  802.  —  [DerUIeneuve ,  v»  Em- 
priionnement,  U9  87.] 

DXXII.  Cette  disposition,  combinée  avec 
celle  de  Part.  SOS,  concilie  à  la  fois  les  droits 
de  rhumanité  et  ceux  du  créancier.  La  justice 
et  la  raison  s'accordent  pour  faire  cesser  les 
effets  d'une  mesure  aussi  rigoureuse  que  celle 
qui  prive  un  citoyen  de  la  liberté,  en  lui  indi- 
quant le  moyen  de  la  recouvrer  sans  retard, 
dès  qu'il  aura  désintéressé  le  créancier. 

2721 .  Résulte-t'il  de  l'art.  798  que  le  débi- 
teur ne  puisse  être  mis  en  liberté  après  le 
jugement  qui  annule  l'emprisonnement, 
s'il  n'a  fait  la  consignation  dont  il  est 
question  dans  cet  article  ? 

Une  telle  interprétation,  dit  Berriat,  prêterait 
au  législateur  une  absurdité  et  une  contradic- 
tion choquantes:  une  absurdité,  en  ce  qu'il  eût 
autorisé  le  débiteur  à  former  et  poursuivre  une 
demande  en  nullité  dont  il  ne  tirerait  aucun 
avantage,  et  qui  serait  tout  h  fait  inutile,  puis- 
qu'en  consignant  la  dette  et  les  dépens,  il  peut 
obtenir  sa  liberté,  sans  courir  les  risques  et 
les  frais  d'une  semblable  instance  (art.  800,  S  S)  ; 
une  contradiction,  en  ce  que  l'article  797  dé- 
cide que  le  débiteur  dont  l'incarcération  est 
annulée,  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même  dette 
qu'un  jour  après  sa  sortie,  et  suppose,  par  con- 
séquent, que  la  dette  n'a  pas  été  offerte. 

Parées  motifs,  l'auteur  conclut  que  l'art.  798 
doit  être  entendu  non  pas  en  ce  sens  qu'il  ex* 
primerait  une  condition  imposée  à  la  mise  en 


(1)  [Une  eoDtigoatioo  partitlle  m  pfodalralt  pat 
eH  effoi.  (Vof.  4^est.  %1i»  et  tuiv.,  Miif  ki  Hi#dàA- 


liberté  du  débiteur,  que  le  jugement  aurait 
ordonnée  en  prononçant  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement; mais  en  ce  sens  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  la  faculté  de  se  faire  élargir  au 
moyen  de  la  consignation ,  avant  ou  pendani 
qu'il  forme  sa  demande  en  nullité;  demande 
dont  le  jugement  exige  un  intervalle  è  la  vé- 
rité très-court,  mais  pendant  lequel  le  débi- 
teur peut  trouver  intérêt  h  jouir  de  la  liberté. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Pigeau,  ubi 
suprà.  Mais  par  suite  de  ce  que  cet  auteur 
pense,  ce  que  n'admet  pas  Berriat  (voy.  la  ques- 
tion suivante),  que  la  consignation  doit  être 
restituée  quand  la  nullité  de  l'emprisonnement 
est  prononcée,  même  en  laissant  subsister  la 
créance,  il  ajoute  que  le  débiteur  doit  réaliser 
sa  consignation  avec  opposition,  entre  lea 
mains  du  geôlier,  â  la  remise  de  cette  somme 
au  créancier,  et  protestation  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  ou  l'exécution. 

Cette  opinion  de  Pigeau  fera  l'objet  de  la 
question  suivante.  Par  rapport  à  celle  que 
nous  examinons  maintenant,  nous  croyons, 
comme  cet  auteur  et  Berriat,  que  l'art.  798  ne 
reçoit  son  application  que  dans  le  cas  où  le 
débiteur  veut  obtenir  son  élargissement  pro- 
visoire avant  le  jugement  à  rendre  sur  la  nul- 
lité, et  nous  regardons  comme  une  raison  dé- 
cisive, en  faveur  de  cette  opinion  que  tout  ce 
qui  tient  à  la  mise  en  liberté  d'un  débiteur  em- 
prisonné tient  à  Tordre  public;  qu'il  suit  de  1^ 
que  l'emprisonnement  étant  annulé,  le  débi- 
teur ne  peut  être  retenu  en  état  d'arrestation, 
parce  que  nul  ne  peut,  même  de  son  propre 
consentement,  être  illégalement  incarcéré  ,  et 
qu*il  y  aurait  violation  de  ces  principes  cer- 
tains, si  la  loi  avait  exigé,  comme  condition  de 
la  mise  en  liberté,  la  consignation  exigée  par 
l'art.  798. 

Hais  on  sent  qu'en  faisant  cette  consigna- 
tion, le  débiteur  doit  protester,  s'il  n'a  pas  en- 
core formé  sa  demande  en  nullité  de  l'em- 
prisonnement,  qu'il  va  se  pourvoir  à  cet 
effet;  même  nous  serions  porté  à  croire 
qu'il  doit  le  faire  incontinent,  car  autrement 
il  trouverait  le  moyen  d'éluder  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  800,  et  d'obtenir  sa  liberté 
sans  faire  la  consignation  plus  ample  que  cet 
article  exige. 

[Celte  dernière  précision  de  Carré  semble 
supposer  que  la  consignation  prescrite  par 
rarl.  798  diffère  de  celle  dont  parle  l'art.  800, 
ce  que  nous  n'admettons  pas.  (T.  k  ce  si^et  la 
question  suivante,  et  l'art.  ^  de  la  loi  do 
17  avril  183a,  qui  assimile  sous  tous  les  rapporta 
les  deux  consignations.)] 

2722.1ia  consignation  exigée  par  fart.  798 


cations  apportées  à  Tart.  800  par  la  loi  dt  1839,  arti- 
des  34  et  Mil?.)] 
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eêi-^Ue  reêUtuable  si  Pemprigonftêment 
est  annulé? 

Pigeau,  Ut.  8,  part.  B,  lit.  IV,  ch*  !•',  J  K, 
maiotient  que  Ton  doit  restituer  la  consigna- 
tion, même  dans  le  cas  où  la  créance  subsiste, 
parce  que  l'art.  1295,  Code  civ.,  dit  que  la 
compensation  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la 
demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé.  Or, 
ici,  le  débiteur  l'a  été  injustement ,  puisque, 
lorsqu'il  est  décidé  que  la  contrainte  n'était 
pas  praticable,  l'on  a  pris  contre  lui  une  Yoie 
prohibée,  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  agir  jus- 
tement, de  demander  une  chose  juste,  il  faut 
encore  la  poursuivre  par  les  voies  justes.  Le 
créancier  ne  pourrait  se  dispenser  de  rendre 
cette  somme,  s'il  l'avait  touchée;  il  ne  doit  pas 
être  traité  plus  favorablement,  lorsqu'il  ne  l'a 
pas  touchée.  D'ailleurs,  le  débiteur  peut  n'a- 
voir fait  cette  consignation  qu'avec  de  l'argent 
qu'on  lui  a  prêté  pour  lui  faciliter  la  liberté, 
et  sous  la  condition  de  le  rendre  lorsqu'il  l'au* 
rait  recouvré,  et  il  ne  serait  pas  juste  que  sa 
confiance  fût  déçue. 

Enfin,  et  par  les  mêmes  raisons,  Pigeau 
pense  qu'il  j  aurait  lieu  à  prononcer  la  resti- 
tution, même  lorsque  l'emprisonnement  n'est 
aonulé  que  pour  vices  de  formes,  quoique,  la 
contrainte  par  corps  continuant  de  subsister, 
le  débiteur  puisse  être  tle  nouveau  empri- 
sonné. 

Berriat  remarque  qu& l'art.  812  du  projet, 
mis  après  celui  dont  on  a  fait  l'art.  798,  con- 
tenait une  disposition  conforme  à  l'opinion 
de  Pigeau;  mais  cet  article  a  été  supprimé, 
d'après  les  observations  des  cours  de  Dijon  et 
d'wAgen  (voy.  Praticien,  1. 5,  p.  55),  conformé- 
ment h  la  doctrine  de  Faber ,  qu'il  serait  trop 
dur  de  forcer  le  créancier  à  rendre  une  somme 
à  laquelle  il  a  un  droit  légitime,  et  qu'il  vau- 
drait mieux  réserver  au  débiteur  des  domma- 
ges à  raison  de  la  nullité  de  l'exécution;  et 
comme  on  a  substitué  précisément  cette  réserve 
dédommages  (art. 799),  Berriat, A.  t.,  note  55« 
en  conclut  qu'il  est  clair  que  Ton  ue  saurait 
accorder  autre  chose  au  débiteur. 

Nous  estimons  que  l'on  doit  suivre  l'opinion 
de  Berriat,  ne  fût-ce  que  par  suite  de  la  suppres- 
sion que  le  législateur  a  faite  de  la  disposition 
de  l'art.  812  du  projet.  Les  raisons  que  donne 
Pigeau,  pour  l'opinion  contraire,  ne  nous  sem- 
blent pas  assez  fortes  pour  suppléer  au  silence 
d«!  la  loi  :  on  pourrait  dire,  d'un  cêté,  que  l'ar- 
gument tiré  de  Tart.  1295,  Code  civ.,  ne  peut 
avoir  irait  à  l'espèce  de  la  question,  où  il  ne 
s'agit  point  d'une  compensation  ,  mais  d'une 
consignation  qui  suppose  évidemment  une 
personne  qui  puisse  recevoir  ;  de  l'autre,  que 
eelui  qui  aurait  prêté  les  fonds  a  suivi  avec  le 
débiteur  les  chances  du  jugement  à  intervenir 
sur  la  demande  en  nullité; 


[L'interprétation  de  l'art.  798  et  la  place 
qu'il  occupe  dans  le  Code  donnent  lieu  à  de 
graves  difficultés. 

L'intention  des  commissaires  du  gouverne- 
ment, parmi  lesquels  était  Pigeau,  n'était  pas 
douteuse;  leur  art.  798  était  suivi  d'un  autre 
article,  ainsi  conçu  :  «(Art.  81 2 du  projet)  Si 
l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  les  rfe- 
niers  payés  ou  consignés  se?vnt  restitués  au 
débiteur,  nonobstant  tous  empêchements, 
même  de  la  part  d'un  tiers,  et  ce,  encore 
que  la  contrainte  par  corps  subsisté;  le 
créancier  sera  contraint  par  corps  à  la  res- 
titution. »  —  Il  est  évident  que  la  consigna- 
tion ,  dans  l'esprit  des  commissaires ,  n'était 
Sue  provisoire,  c'est  pourquoi  ils  ont  reparlé, 
ans  l'art.  802,  d'une  consignation  qui  est  dé- 
finitive. —  Qu'est-il  arrivé?  L'art.  812  du 
projet  n'a  pas  été  adopté,  parce  q^ie  (Locré, 
Esprit  du  Code  de  procédure  civile,  t.  5, 
p.  599  et  400)  le  tribunal  a  pensé  «  qu'il  se- 
rait injuste  et  immoral,  que  le  créancier  fût 
obligé  de  restituer  ce  qu'il  aurait  définitive- 
ment reçu,  sur  le  seul  fondement  qu'il  y  aurait 
eu  dans  l'emprisonnement  quelque  nullité, 
qui,  le  plus  souvent,  ne  serait  pas  de  son  fait  ; 
c'est  bien  assez,  a-t-on  ajouté,  que  le  créan- 
cier puisse  être,  selon  la  nature  des  cas,  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  »  — '  L'arti- 
cle proposé  fut  alors  retranché  et  on  y  substitua 
l'art.  799.  —  Dans  l'esprit  du  législateur, 
qu'est-ce  donc  que  cette  consignation  provi- 
soire? Nous  n'en  concevons  pas  l'utilité.  Ber- 
riat comme  nous  l'avons  vu  sous  la  question 
précéiiente,  s'est  demandé  si  cet  article  impo- 
sait au  débiteur  dont  l'emprisonnement  était 
annulé  l'obligation  de  consigner  ;  il  s'est 
prononcé  pour  la  négative,  et  tel  a  été  aussi 
l'avis  de  Carré.  Ce  qui  fait  naître  cet  embar- 
ras ,  c'est  la  position  de  cet  art.  798,  dont 
l'inutilité  est  évidente,  è  moins  qu'il  n'ait  été 
placé  là,  comme  le  dit  Berriat,  |K>ur  permettre 
au  détenu  d'obtenir  sa  liberté  quelques  heures 
plus  têt.  Pour  ce  léger  avantage,  on  l'expose  à 
perdre  la  somme  qu'il  a  consignée,  et  certes  il 
n'y  a  pas  de  compensation;  nous  pensons 
donc  plutêt  que  le  législateur,  après  avoir  re- 
tranché Tarti  812  du  projet,  n'a  pas  réfléchi 
qu'il  rendait  sans  objet  l'article  précédent; 
cependant  nous  croyons  que,  dans  tous  les 
cas,  le  débiteur,  en  consignant,  doit  être  mis 
en  liberté.  La  mise  en  liberté  ne  sera  pas  pro- 
visoire, mais  bien  définitive;  seulement,  pour 
pouvoir  obtenir  des  dommages-intérêts  en  cas 
d'annulation  de  l'emprisonnement,  il  devra 
déclarer  qu'il  paye  comme  forcé  et  contraint,  et 
sous  la  réserve  de  tous  ses  droits,  et  demande 
en  nullité  de  l'emprisonnement,  etc.  (1). 


(1)  [Une  pareille  réserve  produit ,  en  outre,  cet  effet 
qoe,  si  lo  débiteur  se  trouve  tucort  dans  les  délais 
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De  tout  ce  qui  précède  on  doit  tirer  la  con- 
séquence que,  dans  le  cas  de  consignation  du 
payement  fait  sous  toutes  réserves,  le  créancier 
n'en  e$t  pas  moins  autorisé  à  faire  saisir  les 
deniers,  à  les  prendre  là  où  ils  se  trouvent, 
ou  à  les  retenir;  décider  le  contraire  nous 
paraîtrait  se  mettre  en  opposition  formelle 
avec  rintention  du  législateur.  C'est  pour  ne 
ravoir  pas  bien  comprise  que  Coin-Delisle , 
p.  62,  n^  90,  a  embrassé  la  doctrine  de  Pi- 
geau  :  le  motif  que  donne  cet  auteur  de 
la  suppression  de  fart.  81^  tombe  devant 
l'opinion  du  tribunat  dont  nous  avons  plus 
haut  cité  les  termes. 

Ginouvier,p.148,estaussidenotreopinion.] 

2723. Xe  débiteur  serait-il  obligea  faire  la 
consignation  prescrite  par  Part,  798,  sHl 
roulait  y  pour  cause  de  maladie ,  étretrans- 
féré  de  la  prison  dans  un  liospice  ou  dans 
sa  propre  maison?  Quelles  sont,  d'ailleurs, 
les  circonstances  oii  le  débiteur  peut  être 
extrait  de  la  prison  ?  Quelle  est  l'influence 
de  l'incarcération  sur  les  actes  souscrits 
par  le  débiteur?] 

Il  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  le  remarque 
Pigeau,  t.  S,  p.  5â6,  d'après  l'ancienne  juris- 
prudence {voy,  Denisart,  au  mot  Prisonnier, 
et  Serpillon,  sur  l'art.  1â  du  titre  XXXIV  de 
l'ordonn.),  et  comme  Ta  décidé  la  cour  de 
Paris,  par  arrêt  du  4  mai  1812,  que  le  débi- 
teur dont  l'état  de  maladie  est  légalement 
prouvé,  c'est-à-dire  par  rapport  des  gens  de 
l'art,  peut  obtenir  sous  caution,  et  sans  consi- 
gnation, sa  translation  dans  une  maison  de 
santé,  quelle  que  soit  la  nature  de  sa  dette. 
(V.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Élargissement.) 
Nous  croyons  également,  avec  le  savant  auteur 
que  nous  venons  de  citer,  qu*il  pourrait  obte- 
nir sa  translation  è  son  domicile. 

Mais,  d'après  Tarrèt  de  la  cour  de  Paris,  le 
cautionnement  doit  être,  dans  tous  les  cas, 
égal  au  montant  de  la  dette,  et  les  créanciers 
auraient  le  droit  de  préposer  à  sa  garde  telle 
personne  qu'ils  jugeraient  convenable.  Pour 
que  cette  extraction  puisse  avoir  lieu,  il  faut 
que  le  débiteur  obtienne  un  jugement  contra- 
dictoirement  avec  les  créanciers,  qui  ont  le 
droit  de  le  faire  réincarcérer,  en  justifiant  de 
sa  convalescence. 

Il  en  serait  de  même  si  le  séjour  de  la  prison 
pouvait  être  mortel  au  débiteur;  par  exemple, 
dans  le  cas  où  il  y  régnerait  une  maladie  cou- 
tagieuse. 

Pigeau  assigne  d'autres  cas  dans  lesquels  le 
débiteur  peut  être  extrait  de  la  maison  d'arrêt. 


pour  interjeter  appel  du  jugement  de  contrainte ,  la 
coosigoatiOD  par  lui  fiiie  ne  peut  lui  être  opposée 
comme  emportant  exécution  ou  même  acquiescement  à 
la  condamnation.  (Cass.,  4  mai  1818;  Sirey,t.l8,  p.SSS.)] 
(1)  [Carré  ajooliit  à  sa  noiê  Jurùp,,  derariicle78S: 


C'est  lorsque  sa  présence  est  nécessaire  i  un 
acte  ou  à  une  opération  qu'on  ne  peut  faire 
dans  la  prison;  par  exemple,  lorsque  le  débi- 
teur est  appelé  à  comparaître  personnellement 
ou  h  déposer  en  justice,  lorsqu'il  contracte  ma- 
riage, lorsqu'il  s*agit  de  faire,  lors  d'un  scellé, 
d'un  inventaire  ou  dune  opération  quelcon* 
que ,  une  reconnaissance  ou  une  vérification 
qu'il  ne  peut  pas  faire  par  un  tiers. 

Il  a  même  été  jugé,  par  la  cour  de  Bruxelles, 
le  25  août  1807,  qu'un  tribunal  peut  accorder 
au  débiteur  qui  s'est  pourvu  en  nullité  de  son 
emprisonnement,  de  se  présenter  lui-même  à 
l'audience,  sous  la  garde  d'un  buissier,  pour 
y  défendre  sa  cause  et  prendre  communication 
des  pièces  déposées  au  greffe;  décision  qui,  à 
notre  avis,  doit  être  étendue  à  tous  les  cas  où 
le  débiteur,  ayant  un  procès,  voudrait  user  de 
la  faculté  que  la  loi  lui  donne  (art.  85)  de  plai- 
der lui-même  sa  cause  (1). 

Dans  tous  les  cas,  l'extraction  doit  être  con- 
statée, ainsi  que  le  séjour  bors  de  la  prison, 
et  la  réintégration. 

Quant  à  tous  les  actes  que  peut  faire  le  dé- 
biteur sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  sortir  de  la 
prison ,  c'est  entre  les  deux  guichets  qu'ils 
doivent  être  faits ,  ce  lieu  étant  considéré 
comme  lieu  de  liberté;  mais  il  faut  remarquer 
qu'encore  bien  qu'ils  soient  passés  en  ce  lieu , 
ils  ne  seraient  pas  considérés  comme  l'étant 
en  pleine  liberté  du  débiteur,  s'ils  contenaient 
des  conventions  contraires  à  ses  intérêts;  si, 
par  exemple,  ils  portaient  comme  condition 
de  l'élargissement  qu'accorderait  le  créancier , 
une  renonciation  de  la  part  du  débiteur  à  atta- 
quer la  créance  susceptible  de  l'être.  La  ju- 
risprudence, dit  Pigeau,  liv.  II,  part.  î$,tit.  IV, 
ch.  l»',  sect.  4,  n»  4 ,  est  de  déclarer  nuls  de 
semblables  actes,  quoique  faits  entre  les  deux 
guichets  comme  lieu  de  liberté. 

[Comme  on  le  voit,  la  solution  de  Carré  em- 
brasse un  grand  nombre  de  points  sur  chacun 
desquels  il  est  convenable  de  revenir  en  par- 
ticulier. La  question  qu'il  s'est  posée  renferme 
toutes  les  questions  suivantes  : 

Le  débiteur  peut-il,  pour  cause  de  maladie 
ou  tie  contagion  dans  la  maison  où  il  est  dé- 
tenu, demander  à  être  transporté  ailleurs? 

Lui  serait-il  permis  de  solliciter  sa  transla- 
tion à  son  propre  domicile?  à  quelles  condi- 
tions cette  translation  est-elle  subordonnée, 
dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  ont  empri- 
sonné ou  recommandé  le  détenu? 

Est-il  d'autres  circonstances  à  raison  des- 
quelles le  débiteur  puisse  être  extrait  de  prison  ? 

Enfin,  quelle  sera  l'influence  du  fait  de  l'io- 


«  Nous  ne  doutons  pas  que  cette  permission  ne 
doive  lui  être  accordée  ;  mais ,  dèl  lors  que  le  débiienr 
reste  »ous  la  garde  d'un  tiuissier ,  la  sujeiioa  k  cautiOQ 
nous  parait  trop  rigoureuse.  »] 
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earcmlîoQ  sur  la  Yaliditë  des  actes  passés  par 
le  débileur? 

\*!%u\  doute  que  le  fait  d'une  maladie,  dan- 
gereuse ou  iMu ,  mais  que  la  résidence  dans 
la  prison  serait  susceptible  d*aggraver,  ne 
suffise  pour  autoriser  l'extraction  du  dé- 
biteur, lorsqu'elle  est  certifiée  par  le  médecin 
de  la  maison  de  détention  ou  par  des  officiers 
de  santé  commis  par  justice.  A  i'arrét  de  Paris 
dtë  par  Carré,  ^  l'appui  de  cette  opinion ,  on 
peut  ajouter  deux  arrêts  plus  récents ,  l'un  de 
la  même  cour,  7  janr.  1814  (Sirey,  t.  14, 
p.  305),  l'autre  de  Nlroes,  27  août  1858,  et 
Paris  conforme  de  Merlin,  RéperL,  t.  4, 
p.  51i;  Berriat,  titre  de  la  Contrainte  par 
corps,  note  58;  Farard,  t.  1,  p.  679,  noie; 
Thoroioe,  n^"  950,  et  Coin-Deiisle ,  p.  67, 
D*  1 09. 1/intérèt  (le  Phumanité  l'emporte  ici  sur 
toute  autre  considération.  Au  surplus,  comme 
il  est  permis  aux  créanciers  de  contester  la 
grarîté  de  la  maladie  ou  de  réclamer  l'emploi 
de  précautions  dont  nous  parlerons  bientôt. 
Dons  croyons  avec  Carré  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  translation  devra  être  rendu  con- 
tradictoirement  avec  eux. 

S*  Les  arrêts  et  la  plupart  des  auteurs  pré- 
cités ont ,  comme  restriction  au  principe, 
oniTersellement  admis,  interdit  au  débiteur' 
malade  de  se  faire  transporter  et  soigner  dans 
son  domicile,  et  cet  avis  doit  prévaloir,  bien 
que  Berriat,  eodem  loco,  paraisjse  ne  pas  lui 
donner  son  approbation.  L'ancienne  jurispru- 
dence, il  est  vrai,  accordait  cette  faculté; 
oiais  il  fout  considérer  qu'alors  la  contrainte 
par  corps  pouvant  être  perpétuelle,  la  rigueur 
même  de  la  pénalité  était  un  obstacle  à  son 
strict  accomplissement.  Le  temps  assez  court 
auquel  est  aiigourd'hui  limité  son  exercice  ne 
permet  plus  une  tolérance  semblable;  il  serait 
trop  liacile  au  débiteur,  par  des  certificats  où 
la  complaisance  joue  souvent  un  aussi  grand 
rdle  que  la  conviction  ,  d'éluder  entièrement 
b  sanction  de  ses  obligations  et  de  braver 
mtaie,  â  l'abri  d'une  condamnation  illusoire, 
des  poursuites  et  des  peines  auxquelles  il  se- 
rait censé  satisfaire.  Aussi  croyons- nous  qu'en 
thèse  générale ,  cette  doctrine  ne  doit  souffrir 
aucune  difficulté. 

Où  devra  donc  être  transporté  le  débiteur? 
A  i*bospice  pour  dettes,  répond  Merlin ,  eo- 
dem loco,  avec  l'art.  15  de  la  loi  du  4  vend. 
an  Ti,  et  sous  la  garde  de  l'auforité  publique, 
d'après  l'art.  16  de  la  même  loi.  Cette  décision 
nous  semble  parfaitement  juste,  en  ce  qu'elle 
maintient  l'exercice  de  la  contrainte  dans  tout 
ce  qui  peut  se  concilier  avec  la  position  du 
dmteur  et  les  prescriptions  de  Thumanité. 

Cependant  les  arrêts  susmentionnés  ont  été 
pins  loin;  ils  ont  permis  au  prisonnier  de  se 
f»e  eoûdulre  et  soigner  dans  tout  établisse- 
ment de  santé  reconnu  à  ce  titre  ;  c'est ,  ce 
Boos  semble,  manquer  au  vœu  de  la  loi  et 


supprimer  de  h\i  la  contrainte  :  les  cours  de 
Paris  et  de  Nîmes  l'ont  bien  senti;  aussi  ont- 
elles  subordonné  la  translation  du  débiteur  é 
deux  conditions,  sur  le  mérite  desquelles  nous 
nous  expliquerons  bientôt.  Constatons  aupara- 
vant que  rbospice  étant  en  quelque  sorte  la 
prison  du  débiteur  malade,  nous  ne  conce- 
vrions pas  que  celui-ci  fût  astreint,  pour  y 
être  transporté,  à  d'autres  conditions  que  le 
consentement  des  tribunaux ,  qui ,  eux-mê- 
mes, la  maladie  dûment  reconnue,  ne  se- 
raient pas  libres  de  le  refuser. 

Quant  aux  frais  occasionnés  par  cette  mala- 
die, nous  avons  déjà  vu,  sous  la  Çuest,  â696  , 
qu'ils  étaient  incontestablement  è  la  charge  du 
débiteur ,  demeuré  dans  la  maison  d'arrêt  ;  à 
plus  forte  raison ,  s'il  en  a  obtenu  son  extrac- 
tion. Mais  si  les  créanciers  voulaient  préposer 
à  sa  garde  telle  personne  qu'ils  jugeraient  con- 
venable, il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  de- 
vrait être  à  leurs  propres  dépens;  au  moins 
lorsque  le  débiteur  a  été,  comme  le  veut  la  loi, 
transporté  à  l'hospice ,  où  il  demeure  sous  la 
surveillance  deTautorilé,  ce  qui  rendfruslra- 
toire  les  frais  d'une  surveillance  particulière. 

5®  Nous  avons  dit  que  plusieurs  cours  roya- 
les, en  autorisant  la  translation  du  prisonnier 
dans  une  maison  de  santé  ordinaire ,  et  pour 
atténuer  ce  qu'une  telle  tolérance  semble  of- 
frir d'exorbitant ,  exigeaient  que  le  débiteur 
fournit  un  cautionnement,  lequel  doit  même, 
d'après  Cari^é,  être  égal  au  montant  de  la  dette, 
et  qu'il  se  représentât  à  l'expiration  d'un  délai 
déterminé  par  les  juges  :  ces  restrictions  ne 
nous  paraissent  servir  qu'à  montrer  l'embarras 
où  une  fausse  marche  avait  jeté  ces  cours.  En 
effet,  le  débiteur  est-il  transféré  dans  un  hos^ 
pice;  mais  lorsqu'il  s'est  conformé  au  vœu  de 
la  loi ,  comment  exiger  de  lui  surérogatoire- 
ment  une  caution  qu'il  lui  sera  le  plus  souvent 
impossible  de  trouver,  et  faute  de  laquelle  il 
demeurerait  en  prison ,  au  péril  de  sa  vie? 
L'humanité,  la  raison  même  repoussent  trop 
énergiquement  une  telle  conséquence  pour 
qu'il  y  ait  seulement  lieu  de  la  discuter.  Est-il 
transféré  dans  un  établissement  ordinaire?  La 
cour  de  Paris  a  statué  dans  cette  hypothèse  ; 
mais  comment  n'a-t-elle  pas  vu  que  le  débi- 
teur, en  fournissant,  comme  elle  l'exigeait,  un 
cautionnement  égal  à  la  valeur  de  sa  dette, 
avait  acquis  sa  liberté  déHnitive,  qu'il  était 
maître  d'aller  où  il  voulait,  et  de  ne  pas  se  re- 
présenter après  le  délai  qu'elle  lui  accordait? 
£t  si  l'on  objecte  que  la  dation  de  caution 
n'est  pas  l'un  des  moyens  déterminés  par  l'ar- 
ticL*  800,  pour  redevenir  définitivement  libre, 
nous  répondrons  que  cet  argument  se  tourne 
contre  le  moyen  terme  admis  par  les  cours  de 
Paris  et  de  Nîmes,  et  qui  a  précisément  pour 
effet  de  supprimer,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  l'exercice  de  la  contrainte.  Ainsi , 
de  quelque  c6té  qu'on  l'envisage,  ce  système 
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D0U8  parait  vicieux  et  peu  conforme  à  la  loi , 
à  moins  qu'il  ne  soit  sanctionné  par  Tassenti- 
ment  des  créanciers. 

4°  Quant  au  point  de  savoir  s'il  est,  indé- 
pendamment d'une  maladie,  des  circonstances 
qui  justifient  une  extraction  temporaire  de  la 
maison  d'arrêt,  nul  doute  qu'en  thèse  générale 
l'affirmative  ne  doive  être  adoptée;  la  difficulté 
porte  uniquement  sur  la  nature  des  cas  à  rai- 
son desquels  cette  autorisation  pourra  être 
obtenue.  Sur  ce  point ,  il  faut  nécessairement 
accorder  aux  tribunaux  un  pouvoir  d'appré- 
ciation fort  large,  mais  limité  néanmoins  par 
cette  règle,  qu'une  nécessité  évidente  justifie 
seule  la  suspension ,  même  temporaire,  de  la 
contrainte;  car  il  n'est  pas  plus  permis  d'abro- 
ger une  peine  d'un  jour  que  d'une  année. 
Nous  avons  vu ,  sous  l'art.  782,  qu'un  sauf- 
conduit  peut  être  délivré  au  débiteur  sous  le 
coup  d'une  condamnation  par  corps;  mais 
nous  avons  vu  aussi  que  c'était  uniquement 
dans  l'intérêt  des  tiers  et  de  la  justice,  et  non 
dans  le  sien.  La  raison  de  cette  règle  est  plus 
puissante  encore  dans  le  cas  actuel.  De  simples 
convenances,  des  intérêts  pécuniaires,  d'ail- 
leurs considérables,  ne  suffiraient  donc  pas 
pour  autoriser  l'extraction  du  débiteur,  et 
c'est  ce  qu'ont  jugé  les  cours  de  Paris,  5  dé- 
cembre 1828,  et  de  Douai ,  7  déc.  1830.  Nous 
ne  saurions  par  conséquent  admettre  avec 
Carré ,  au  moins  sans  distinction  aucune,  que 
le  débiteur  obtienne  la  faculté  d'assister  aux 
audiences ,  et  d'y  plaider  personnellement  la 
cause  dans  laquelle  il  serait  intéressé.  Cela  est 
vrai  en  matière  criminelle,  où  l'accusé  doit 
toujours  être  entendu  ;  et,  en  matière  civile, 
pour  les  actes  qu'une  partie  doit  faire  par  elle- 
même  été  l'audience;  dans  tous  les  autres  cas, 
sa  présence,  sa  parole,  convenables,  utiles 
même  au  procès,  ne  sont  pas  une  nécessité  qui 
autorise  la  suspension  de  la  contrainte.  L'ob- 
jection prise  de  ce  que  la  défense  est  de  droit 
naturel ,  porte  évidemment  sur  une  équivo- 
que; le  prisonnier  sera  défendu,  comme  le 
sont  toutes  parties ,  par  ses  organes  légaux,  et 
rien  d'ailleurs  ne  l'empêche  de  transmettre  par 
écrit  aux  juges  les  explications  particulières 
qu'il  croira  devoir  présenter.  Nous  avons  dit, 
sous  le  numéro  précédent,  ce  que  nous  peu* 
sions  de  ces  palliatifs  illégaux  admis  par  quel- 
ques cours,  surveillance  d'huissiers,  caution- 
nement, etc.,  et  nous  sommes  heureux  de 
trouver  cette  fois  notre  doctrine  conforme  à 
celle  de  deux  arrêts  de  Paris,  !24  mai  1815,  et 
26  fév.  1819  (Sirey,  1. 19,  p.  196),  qui  repous- 
sent  la  décision  de  Carré  et  de  la  cour  de 
Bruxelles,  que  nous  combattons  ici.  En  un 
mot,  et  pour  résumer  notre  opinion  sur  ce 
point,  l'exercice  de  la  contrainte  ne  pourra 
être  suspendu,  même  temporairement,  que 
dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité  ,  dont  les 
tribunaux  seront  juget. 


$0  11  nous  reste  h  nous  expliquer  relative- 
ment à  Finfluence  de  l'incarcération  sur  les 
actes  souscrits,  entre  deux  guichets,  par  le  dé- 
biteur. L'observation  que  faitjCarré,  que  la 
présomption  de  liberté  n'est  point  dans  ce  cas 
absolue,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute 
Mais  faudrait-il  annuler  un  acte  passé  en  ce 
lieu,  par  cela  seul  qu'il  emporterait,  de  la 
part  du  débiteur,  renonciation  à  un  droit  plus 
ou  moins  contestable?  Cela  nous  parait  impos- 
sible ;  les  gardiens ,  les  employés  de  la  prison 
sont  les  agents  de  l'autorité  publique  et  non 
des  créanciers.  Pour  admettre  qu'ils  se  soient 
prêtés  à  des  extorsions,  à  des  violences,  impos- 
sibles sans  leur  complicité,  il  faut  des  preovef 
irrécusables ,  ou  tout  au  moins  de  très-fortes 
présomptions.  L'étatd'emprisonnementcbange 
donc  peu  de  chose,  quant  à  la  validité  des  con- 
ventions, aux  règles  ordinaires  du  droit.  11  ne 
servirait  à  faire  présumer  la  contrainte  que 
dans  des  cas  très-rares,  et  ne  serait  pas  l'une 
de  ces  présomptions  Juris  et  de  Jure  qui ,  in- 
dépendamment de  toute  autre  preuve,  suffisent 
pour  entraîner  l'anéantissement  d'un  acte.] 

2724.  Qu'est-ce  que  le  geôlier  doit  faire  des 

sommes  consignées  ? 

11  doit,  lorsque  le  créancier  ne  les  aura  pas 
acceptées  dans  les  vingt-quatre  heures,  les 
déposer  à  la  caisse  des  consignations.  (Ordoo- 
nance  du  3  juill.  1816,  art.  l**,  $  4.) 

[Cette  remarque  est  exacte,  et  nous  combat- 
tons ,  Quest,  2745,  l'opinion  contraire  émise 
par  Carré.] 

A&T.  799.  Si  l'emprisonnement  est  dé* 
claré  nul,  le  créancier  pourra  être  con- 
damné en  des  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur. 

Loi  du  16  germ.  aa  vi ,  arl.  6.  —  C.  |»roc.  cit.,  ar- 
liclei  1S8,  794.  —  [Devilleaeuve ,  v*  Empriêonme' 
ment,  d»  37.  —  Locré,  1. 10,  p.  156,  qo  115.] 

2725.  Outre  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts ,  les  Juges  pourraient  -  ils 
ordonner  l'impression  et  P affiche? 

Oui  sans  doute,  d*après  l'art.  1056  ;  mais 
cela  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
l'exercice  de  la  contrainte  aurait  été  injurieux. 
Au  surplus,  cette  mesure,  de  même  que  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts,  est  pu- 
rement facultative,  (yoy.  Pigeau,  ibid.^  d<>  5.) 

[C'est  aussi  notre  avis,  et  celui  de  Thomioe, 
no930;  Dalioz,  t.  6,  p.  460,  note,  et  Coin- 
Delisle,  p.  65,  n«94.1 

2726.  L'incarcération  nulle  donne^t-eile 
toujours  lieu  à  des  dommages-intérêts  ? 

Par  arrêt  du  28  déc.  1814.  la  cour  de  Rennes 
a  admis  eu  principe  général  que  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  n'était  que  facul- 
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Utiye,  pulsqu>Ue  a  refusé  de  la  prononcer 
âans  une  espèce  où  elle  considéra  qu*il  n'é- 
tait pas  dû  de  dommages-inlérèls  au  débiteur 
qui  ne  contestaîl  pas  la  créance  de  l'intimé, 
lequel  ne  pourait  en  être  passible  qu'autant  que 
sa  créance  n'eût  pas  été  légitime  et  fondée. 

Nous  ajoutons  qu'en  efFet  l'art  799,  portant 
que  si  reinprisonnement  est  déclaré  nul ,  le 
créancier  pourra  être  condamné  en  des  dom- 
mages-intérêts, laisse  cette  condamnation  à 
l'arbitrage  des  juges,  et  conséquemment  la 
cour  de  Rennes,  dans  Tarrêt  ci-dessus,  a  pu 
prendre  pour  motif  de  son  refus  de  la  pronon- 
cer la  circonstance  que  la  dette  n'était  pas  con- 
testée. Telle  est  aussi  la  règle  que  l'équité  semble 
indiquer,  en  pareille  matière;  car  le  débiteur 
ne  doit  pas  faire  tourner  à  son  profit  pécuuiaire 
un  Tice  de  forme  dans  l'exécution  d*une  con- 
damnation dont  il  ne  conteste  pas  la  justice. 
Cette  décision  rentre  dans  l'opinion  de  Par- 
dessus, n«  1518,  qui  ne  pense  pas  que  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  doive  être 
prononcée  quand  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment ne  tient  qu'à  la  forme. 

Noos  n^admettons  pas  cette  opinion  d'une 
manière  aussi  absolue.  Dès  lors,  en  efFet,  que 
l'article  ne  distingue  point ,  le  juge  ne  peut 
être  empêché  de  prononcer  des  dommages- 
intérêts,  dans  tous  les  cas,  et  c*est  ce  qui  a  été 
jugé  notamment  par  la  cour  de  Montpellier  , 
le  19  juin  1807;  par  celle  de  Florence,  le 
12  août  1809  ;  par  celle  de  Nîmes ,  le  2â  mars 
1813  (1)  (Sirey,  t.  15,  p.  4i;  t.  1S,  p.  579; 
1. 14,  p.  278). 

Mais  nous  répétons  que  l'annulation  de 
reraprisonnement  n'impose  pas  cette  obliga- 
tion au  juge  «  et  ne  lui  donne  qu'une  faculté 
dont  il  use ,  s'il  l'estime  convenable. 

Ainsi ,  l'on  ne  casserait  pas,  pour  violation 
de  l'art.  799,  un  jugement  qui  eût  accordé  des 
dommages-intérêts  à  raison  d'un  emprisonne- 
ment annulé  pour  vices  de  forme. 

[Il  est  incontestable  que  la  condamnation , 
soit  du  créancier ,  soit  de  Thuissier  (2) .  à  des 
dommageS'intérêts ,  n'est  pas  la  conséquence 
nécrssaire  de  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
mais  qu'elle  dépend  de  circonstances  dont 
Tappréciation  est  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux ,  aussi  bien  que  la 
quotité  des  dommages,  dans  le  cas  où  il  en 
serait  accordé  au  débiteur. 

I.a  question  de  savoir  s'il  est  permis  aux 

{oges  de  prononcer  des  dommages ,  dans  tous 
es  cas  de  nullité ,  est  plus  difficile,  et  aussi 
plus  débattue. 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  484,  et  Thomine, 

(1)  De  même  celui  qui ,  par  erreur  proyeoant  de 
nëeotitéde  nom,  aurait  été  emiirisonoé,  pourrait 
étàocer  é»Dê  $ê  demaode  en  dommaget-iDléréti ,  s'il 
Bavait  pai  réclamé  d^éire  conduit  en  référé.  L'huiiiier 
^  avait  agi  en  vertu  d'un  pouvoir  ipécial,  et  qui 


n«  951 ,  enseignent  Taffirmative.  (Foy.  aussi 
Coffinières.) 

Nous  pensons  avec  Carré  qu'il  n'est  pas 
possible  de  décider  la  question  d'une  manière 
absolue.  L'examen  des  nombreux  arrêts  ren-> 
dus  sur  la  matière  semble  même  interdire 
tout  classement  systématique,  toute  précision 
bien  tranchée  sur  un  point  qui  dépend  avant 
tout  d'espèces  dont  le  nombre  et  les  positions 
sont  infinis. 

Il  est  cependant  une  règle  qui  doit  éclairer 
l'appréciation  des  tribunaux;  c'est  que  les 
dommages-intérêts  sont  dus ,  non  à  raison  du 
fait  de  Temprisonnement,  mais  du  préjudice 
qui  en  est  résulté  pour  le  débiteur. 

Ces  deux  choses ,  il  est  vrai ,  se  confondent , 
lorsque  le  créancier  a  procédé  à  l'arrestation 
été  l'incarcération  d'un  individu  sans  en  avoir 
le  droit,  soit  que  son  titre  n'entraînât  pas  la 
contrainte,  soit  que  le  jugement  de  condam- 
nation ne  l'eût  pas  prononcée,  soit  enfin  que 
ce  jugement  émanât  d'une  autorité  incompé- 
tente, comme  l'ont  reconnu  les  arrêts  précités 
de  Montpellier  et  de  Rennes,  et  comme  (]arré 
en  a  fait  aussi  l'observation. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même ,  lorsque  la 
nullité  résulte  de  vices  de  forme,  puisqu'alors 
le  créancier  avait  titre  suffisant  pour  effectuer 
l'arrestation,  suivant  la  juste  remarque  de  la 
conr  de  Florence,  arrêt  précité;  le  préjudice 
provient  alors  de  faits  d'une  autre  nature. 
Frais  frustratoires ,  vexations  inutiles,  aggra- 
vation quelconque  de  la  position  du  débiteur, 
voilà  les  circonstances  qui  se  produisent,  et 
qui  se  rencontrent  dans  des  espèces  où  les 
cours  de  Colmar,  20  août  1808  (Sirey,  t.  9, 
p.  166)  et  51  août  1810,  et  de  Bordeaux, 
3  déc.  1828).  comme  celle  de  Nîmes ,  arrêt 
précité,  ont,  a  raison  de  vices  de  forme,  con- 
damné le  créancier  h  des  dommages- inté- 
rêts. 

Quant  aux  faits,  même  vexatoires,  mais  anté- 
rieurs à  l'incarcération,  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  470,  après  la  cour  de  Paris,  19  janv.  1808  a 
paru  admettre  contre  le  débiteur  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  qu'il  n'aurait  pasderaandé  â 
être  conduit  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal,  ou  de  ce  qu'il  ne  $*y  serait  pas  plaint 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé;  mais  cette  pré- 
cision ,  présentée  du  reste  par  cette  cour  avec 
divers  tempéraments,  ne  nous  semble  pas  dé- 
gager d'une  manière  absolue  la  responsabi- 
lité du  créancier  ou  de  Thuissier  qui  se  serait 
livré  à  des  fraudes  ou  à  des  mauvais  traite- 
ments dans  l'exercice  de  la  contrainte  ;  et  cela 
nous  parait  d'autant  plus  vrai ,  que  le  prési- 


anrait  procédé  légalemeat,  ne  saurait  être  responsable 
de  l'erreur.  (Paris,  19  janvier  1808;  Sirey,  t.  8,  9«, 
p.  55.) 

(3)  [Les  mêmes  règles  sonlappitcablei  à  ee  dernier. 
(iUom.i4iept.18it.)} 
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dent,  qui  peut  ordonner  la  mise  en  liberté 
du  réclamant,  n'est  pas  compétent  pour  pro- 
noncer une  condamnation  en  dommages.  Tou- 
tefois ,  le  silence  du  débiteur  est  une  circon- 
stance de  nature  à  être  prise  en  considération, 
dans  certains  cas ,  surtout  si  le  préjudice  est 
contesté. 

Quant  aux  nullités  de  forme,  toutes  suscep- 
tibles sans  doute  d'occasionner  un  tort  plus 
ou  moins  grave  à  la  partie  incarcérée ,  s'il  est 
certain,  en  fait,  qu'elles  ne  lui  en  ont  causé 
aucun,  et  c'est  ce  qui  peut  arriver  notam- 
ment dans  le  cas  d'une  signification  incom- 
plète, d'une  rédaction  vicieuse  de  l'écrou,  la 
demande  en  dommages  devrait  être  repoussée, 
comme  l'ont  décidé  avec  raison  les  cours  de 
Florence,  arrêt  précité,  de  Nancy,  25  juill. 
1815,  et  de  Bruxelles,  25  mai  18âS. 

roin-Delisle ,  p.  65,  n»  91,  rejette  aussi 
comme  trop  absolues  les  opinions  contraires 
de  Pardessus,  dans  un  sens,  et  de  Thomine, 
dans  l'autre  ;  il  admet  des  distinctions  qui  se 
rapprochent  beaucoup  de  celles  que  nous 
avons  nous-mêmes  présentées.] 

Art.  800.  Le  débiteur  légalement  in- 
carcéré obtiendra  son  élargissement, 
1**  Par  le  consentement  du  créancier 

3ui  Fa  fait  incarcérer,  et  des  recomman- 
ants,  s*ily  en  a; 

^'  Par  le  payement  ou  la  consignation 
des  sommes  dues  tant  au  créancier  qui  a 
fait  emprisonner  qu'au  recommandant, 
des  intérêts  échus ,  des  frais  liquidés ,  de 
ceux  d'emprisonnement ,  et  de  la  restitu- 
tion {tes  aliments  consignés  {\)  ; 
3*  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 
4«  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir 
consigné  d'avance  les  aliments  ; 

5**  Et  enfin,  si  le  débiteur  a  commencé 
sa  soixante-dixième  année ,  et  si ,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire  (2). 

Tarif,  77.  —  [Tar.  rais.,  no» 668,  669,  670.  ]  -Loi 
du  15  germ.  an  vi,  art.  14  ei  18.— Ordonn.  de  1670, 
lit.  Xtll.  an.  2t,  38  el  29.  -^  C.  civ.,  arl.  1l09,  1235, 
1257.  1268,  1270,  2066.  —  C.  proc.  civ.,  arl.  791, 
794,  801,  802 ..803.  —  Loi  du  17  avril  1832,  arl.  25  à 
26  ;  5 ,  7, 13 ,  39  et  40.  —  [Locré ,  1. 10,  p.  157,  no»  16 
et  118.]  —  (ro/-.  FORMULES  635,  636,  637,  638, 639  el 
640.) 

DXXIII.  L*énumération  des  circonstances 
dans  lesquelles,  suivant  cet  article,  le  débi- 
teur peut  obtenir  son  élargissement,  est  fon- 
dée sur  la  raison ,  la  justice  et  Thumanilé.  Sur 
la  raison,  et  comme  conséquence  des  principes 


(1)  [Depuis  le  jour  de  Pentrée  en  prison  jusqu^à  celui 
de  la  sorlie.J 

(2)  [En  ce  qui  concerne  les  condamnations  à  une 
tomme  de  300  fr.  et  au-dessus,  prononcées  en  matière 
pénale ,  Tarrivée  de  la  soixante-dixième  année  n*est 


généraux  du  droit,  comme  la  première  et  la 
troisième  ;  sur  la  justice  et  Thumanité  comme 
la  seconde,  la  quatrième  et  la  cinquième. 

Des  sentiments  d'humanité,  dit  Pardessus, 
n<»  1515 ,  avaient  laissé  croire  qu*on  ne  devait 
pas  autoriser  à  la  fois  Temprisonnement  du 
mari  et  celui  de  la  femme  ;  mais  les  tribunaux 
ne  pourr.iient  avoir  aucun  égard  à  cette  posi- 
tion pour  rendre  la  liberté  à  Tun  d'eux ,  mal- 
gré le  créancier  qui  les  aurait  fait  arrêter  en 
▼ertu  d'un  titre  valable,  et  dans  une  forme 
régulière. 

En  effet ..  dès  que  la  loi  a  précisé  les  cas 
dans  lesquels  elle  a  entendu  autoriser  Télargis- 
sement  du  débiteur,  quelque  favorable  que  soit 
la  liberté,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'être 
moins  sévère  que  le  législateur. 

[La  règle  tracée  par  le  n»  2  de  l'art.  800<, 
quant  à  Télargissement  du  débiteur  qui  a  payé 
ou  consigné  le  montant  de  la  créance,  a  reçu 
de  la  loi  du  17  avril  183S,  les  modifications 
suivantes  : 

u  Art.  d4.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par 
corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette  com- 
merciale ,  obtiendra  son  élargissement  eD 
payant  ou  en  consignant  le  tiers  du  principal 
de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant 
pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le 
créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans 
le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

»  Art.  25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger 
solidairement  avec  le  débiteur  à  payer,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les 
deux  tiers  qui  resteront  dus. 

»  Art.  26.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
l'article  précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas 
intégralement  payé,  pourra  exercer  de  nouveau 
la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
principal ,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre 
la  caution.  » 

Voy.,  pour  la  durée  de  l'emprisonnement , 
notre  QuesL  2737.] 

2727.  TJn  concordat  homologué  qui  accor- 
devait  des  termes  ou  des  remises  au  failli, 
sans  réserrer  la  contrainte  par  corps, 
est-il  réputé  en  faire  remise? 

Oui,  dit  Pardessus,  n^"  1522,  et  les  non- 
signataires  seraient  obligés  de  même  que  s! 
leur  consentement  eût  été  exprès.  Ainsi  donc 
le  débiteur  obtiendrait  son  élargissement  sur 
le  vu  de  ce  concordat. 

[Peut-être  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  de  la  loi  du  28  mai  1838,  cette  der- 
nière  décision  aurait-elle  pâ  souffrir  quelque 


pas  pour  le  débiteur  une  cause  immédiate  d*élargisse- 
ment  ;  elle  n*a  d*autre  effel  que  de  diminuer  de  moilié 
la  durée  de  la  déieuUon  qui  resie  à  courir  (Loi  du  1 7  avril 
1833,  art.  40).] 
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difficuUé.  Au  moÎDS  aurait-il  fellu  distinguer 
entre  les  créanciers  portés  au  bilan  et  ceux  qui 
n'y  figureraient  pas  :  relativement  à  ceux-ci , 
le  concordat  n'était  pas  obligatoire  et  n'empê- 
chait pat,  de  leur  part,  des  poursuites  en  rem- 
boursement de  leur  dette.  Mais  la  loi  de  1858, 
en  décidant  par  son  art.  516  que  rhdniologa- 
tion  du  concordat  lie  tous  les  créanciers  indis- 
tinctennent,  défend  par  cela  seul  à  quelques- 
uns  d'exercer  un  mode  de  coercition  que  les 
autres  se  sont  interdit,  ou  qu'ils  ne  se  sont  pas 
réserré,  ce  qui  revient  au  même,  d'après  la 
juste  obserTation  de  Pardessus  et  de  Carré.] 

(2727  bis.  Le  payement  d'une  partie  de  la 
dette,  en  réduisant  V excédant  à  une 
tomme  à  raison  de  laquelle  les  juges 
n'auraient  pu  prononcer  la  contrainte 
ou  auraient  dû  en  abréger  la  durée ,  doit- 
il  entraîner  l'élargissement  ou  iiiminuer 
le  temps  de  la  peine  infligée  au  débi- 
leur? 

Ârant  la  loi  de  183â,  la  question  ne  souf- 
frait pas  de  difficulté  sérieuse.  Un  payement 
partiel  et  qui  n'aurait  eu  d'antre  but  que  d'é- 
luder la  contrainte,  sans  satisfaire  le  créancier, 
est  une  fraude  d'autant  plus  répréhensible 
qu'elle  atteste^  de  la  part  du  débiteur,  un  man- 
que de  bonne  volonté  plutôt  que  de  ressources. 
L'art.  800  suppose  un  payement  intégral,  non- 
seulement  du  montant  de  la  dette,  mais  de  tous 
les  accessoires.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
étaient  également  d'accord  sur  ce  point. 

La  loi  du  17  avril  185â,  en  graduant  la  du- 
rée des  peines  sur  la  quotité  de  la  dette,  au 
mains  en  matière  commerciale,  et  en  matière 
pénale  dans  certains  cas,  a  fait  renaître  la 
question  sous  un  autre  aspect  et  avec  des  rai- 
sons ploa  puissantes  de  douter.  On  peut  dire, 
en  effet ,  qu'il  ne  s'agit  plus  d'empêcher  la 
contrainte,  mais  de  la  réduire  au  temps  déter- 
onné  par  la  loi  pour  les  divers  cas  dans  les- 
quels elle  statue;  supposons  que  la  compen- 
sation ait  éteint  une  partie  de  la  dette  :  est-i.1 
juste  que  le  détenu  demeure  en  prison  aussi 
longtemps  que  si  elle  subsistait  dans  son  en- 
tier?... Quelque  plausibles  que  paraissent  ces 
considérations,  nous  ne  pensons  pas  qu'elles 
soient  assez  fortes  pour  prévaloir  sur  des  prin- 
cipes dont  la  destruction  amènerait  trop  d'a- 
bus. Le  droit  du  créancier  doit  être  considéré 
è  son  origine,  il  ne  dépend  pas  du  débiteur  de 
Taffiaiblir,  de  le  transformer  ;  tant  qu'il  n'aura 
pu  rempli  ses  obligations,  il  subira  la  peine 
de  leur  inaccomplissement.  C*est  donc  avec 
raison  que  la  cour  de  Bastia,  19  juin  1855,  a 
jagé  que  le  débiteur  incarcéré  en  vertu  d'une 
coodamnatioQ  au.  payement  d'une  somme  su- 
périeure à  500  fr.,  ne  peut ,  au  bout  d'un  an , 
demander  son  élargissement,  en  opposant,  à 
titre  de  compensation  ,  le  montant  d  une  con- 
dVDoalion  qu'il  aurait  ultérieurement  obtenue 
ciBii,  piociauni  civile.— roai  vi. 


contre  son  créancier,  à  qui,  par  l'eff^et  de  cette 
compensation,  il  resterait  devoir  moins  de 
500  fr.] 

2728.  Les  débiteurs  devraient-ils  consi- 
gner les  intérêts  échus  y  s'ils  ne  montaient 
pas  à  500^.? 

Cette  question  naît  de  ce  que  l'art.  1153  du 
Code  civil  qualifie  dommages-intérêts  les  in- 
térêts résultant  du  retard  apporté  à  rexéculiun 
des  obligations  qui  se  bornent  au  payement 
tl'une  certaine  somme.  Or,  Tart.  1â6,  n*"  l»'', 
C.  proc.  civ.,  veut  que  la  contrainte  par  corps 
ne  puisse  être  prononcée  pour  dommages- 
intérêts,  en  matière  civile,  qu'au-dessus  de 
500  fr.;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  U; 
défaut  de  consignation,  lorsque  les  intérêts 
seraient  au-dessous  de  cette  somme,  ne  pour- 
rait empêcher  l'élargissement  du  dçbiteur. 

Nous  pensons  avec  Pigeau,  tit  IV,  ch.  1«% 
sect.  4,  div.  5,  que  cette  conséquence  ne 
saurait  être  admise  ;  et  nous  en  donnons 
pour  motif  que  le  législateur  n'a  fait  au- 
cune distinction  dans  l'art.  800.  D'ailleurs, 
l'art.  126  n'ayant  trait  qu'à  une  condamnation 
de  dommages-intérêts  qui  peut ,  h  la  discrétion 
du  juge,  emporter  contrainte  par  corps,  quoi- 
que les  condamnations  prononcées  au  princi- 
[ral  ne  fussent  pas  exécutoires  de  la  sorte,  on 
ne  peut  en  tirer  aucune  induction  relativement 
au  cas  011  les  dommages-intérêts  résultant  né- 
cessairement du  défaut  de  payement  d'une 
dette  payable  sous  peine  d'emprisonnement , 
font  partie  de  cette  dette  même,  comme  des 
accessoires  qui  ne  peuvent  en  être  séparés. 
S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre 
que,  lorsque  des  intérêts  moratoires  s'élève- 
raient au-dessus  de  500  fr.,  les  tribunaux 
pourraient  prononcer  la  contrainte  par  corps^ 
pour  leur  payement,  quoiqu'ils  ne  le  pussent 
pas  pour  le  principal.  Or,  sans  contredit ,  le 
législateur  n'a  pas  eu  cette  intention  :  con- 
cluons donc  que  l'art.  126  n'étant  pas  appli- 
cable aux^  intérêts  moratoires  que  l'art.  11^5, 
C.  civ.,  qualifie  dommages-intérêts,  le  débi- 
teur est  obligé  de  les  consigner ,  quelque  mo- 
dique que  soit  la  somme  è  laquelle  ils  se  mon- 
teraient. 

[Ces  raisons  nous  paraissent  sans  réplique.] 

2729.  Quels  sont  les  frais  liquidés  dont  le 
débiteur  doit  faire  consignation  ? 

Ce  sont  les  frais  faits  avant  le  jugement , 
ceux  du  jugement,  et  ceux  faits  depuis,  même 
pour  d'autres  saisies  que  l'emprisonnement, 
puisque  l'art.  800,  comme  le  fait  observer 
Pigeau,  ubi  suprà,  sépare  des  frais  de  cet  em- 
prisonnement ce  qu'il  appelle  les  frais  liquidés. 
Or,  si  le  législateur  n'avait  entendu  désigner, 
par  ces  expressions ,  que  les  frais  d'emprison- 
nement seulement,  il  eût  été  inutile  de  dire , 
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comme  il  Ta  Fait,  des  fhais  liquidés  de  ceux 
d'emprisonnement. 

[La  loi  du  17  avril  185â  a  répondu  à  la 
question  de  Carré  par  son  art.  â3»  dont  voici 
les  termes  : 

«  Les  frais  liquidés  qtte  le  débiteur  doit  con- 
signer ou  payer  pour  empêcher  Texercice  delà 
contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son 
élargissement,  conformément  aux  art.  798  et 
800,  S  ^1  ^*  proc. ,  ne  seront  jamais  que  les 
frais  de  l'instance,  ceux  de  l'expédition  el  de  la 
signification  du  jugement  et  de  l'arrêt,  s'il  y  a 
lieu,  ceux  enfin  de  Te^écution  relative  à  la 
contrainte  par  corps  Seulement,  n 

Cette  dernière  précision  ne  permet  plus, 
sous  Tempire  de  la  loi  de  185â,  d'adopter  l'ex- 
plication de  Carré,  exacte  d'ailleurs  comme 
interprétation  de  l'art.  800.  Le  nouveau  légis- 
lateur a  voulu  que  la  ihise  en  liberté  du  détenu 
ne  fût  pas  retardée,  p^rcé  qu'il  lui  serait  im- 
possible de  payer  les  frais  de  diverses  saisies 
qui  s'élèvent  dans  beaucoup  dé  cas  â  des  som- 
mes considérables. 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  arti- 
cle nepermettent  pas  davantage  de  soutenir, 
dvec  Tnomine,  n"  955,  qu'en  offrant  le  paye- 
ment du  capital  et  des  intérêts  sans  les  (Vais, 
le  débiteur  peut  se  dérober  à  l'exercice  de  la 
contrainte,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Paris,  19  sept.  1859.  Au  surplus,  en  l'absence 
même  du  texte  de  la  nouvelle  bi,  l'opinion  que 
nous  venons  de  rappeler  nous  semblerait 
encore  insoutenable,  puisque  l'art.  1:220,  Code 
civ.,  îhterdit  au  débiteur  de  diviser  ses  paye- 
ments sans  le  consentement  da  créancier.] 

2730.  Le  débiteur  doit-il  offrir  une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés  ? 

L'art.  12»8,  n»  5,  C.  civ.,  exige,  pour  opérer 
la  libération  du  débiteur,  qu'il  fasse  l'offre  de 
cette  somme,  sauf  à  la  parfaire  ;  mais  l'arti- 
cle 800,  C.  proc.  civ.,  n'exigeant  que  la  consi- 
gnation des  frais  liquidés,  on  doit  s'en  tenir 
strictement  à  son  application ,  el  se  garder  d'y 
ajouter ,  par  suite  de  rais6nnement&  d'analo- 
gie, une  disposition  rigoureuse  que  le  législa- 
tenr  n'a  sans  doute  omise  qu'à  dessein ,  en 
fiiveur  de  la  liberté,  (^oy.  Pigeati,  ubi  su- 
pra.) 

[La  décision  de  Carré  ptiise  eTjcore  une  nou- 
velle force  dans  les  expressions  de  l'art.  25  de 
la  loi  du  17  avril  1852.  (Foi/,  la  question  pré- 
cédente.) Il  paraîtrait  même  juste  d'induire  de 
cet  article  que  le  débiteur  n'est  pas  plus  tenu 
d'offrir  la  somme  pour  prévenir  l'exercice  de  la 
contrainte,  que  pour  sortir  de  prison  ,  puisque 
la  loi  ne  distingue  pas,  et  qOc  la  dérogation  à 
l'art.  12ÎJ8,  îj  5,  C.  civ, ,  s'applique  également 
dans  les  deux  hypothèses,  et  se  justifie  par  des 
raisons  identiques. 

Coin-Delisle,  p.  105,  n»  5,  objecte  h  la  vérité 
qii«  cet  mots  de  l'afrt.  25  :  Pour  empêcher 


re:vercice  de  la  contrainte,  sont  limités  pair 
ceux-ci  :  Conformément  aux  art,  79Set  800; 
mais  c>8t  \3  une  erreur  manif)?ste;  Les  arti- 
cles 798  et  800  sont  relatifs  à  la  mise  en  liberté 
du  débiteur,  et  non  à  son  incarcératioki  :  ils 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  empêchements 
à  l'exercice  delà  contrainte.  Or,  il  résulte  de  Isl 
combinaison  de  l'art.  25  de  la  nouvelle  loi 
avec  l'art.  800  du  Code,  qiie  l'un  de  ces  empê- 
chements, c'est  l'offre  des  frais  liquidés  avec 
celle  du  capital  et  des  intérêts.  11  est  tral  que 
l'art.  800  ne  lui  attribuait  cet  effet  qu'à  l'égard 
du  débitent  incarcéh*é;  mais  l'art.  25  parle 
aussi  du  débiteur  menacé  de  la  contrainte;  et 
nous  pensons  qu'il  a  voulu  su|)primer  une  dif- 
férence qu'il  était  difficile  de  motiver.] 

2731 .  Le  débiteur  est-il  tenu  de  consigner 
toute  la  somme  que  le  créancier  aurait 
consignée  lui-même  pour  aliments  ^  si  le 
débiteur  ne  l'avait  pas  consommée  en 
entier? 

Nous  pensons^  comme  Hautéfeuille,  p.  459 , 
que  la  disposition  de  la  loi  ne  S'entend,  rela- 
titement  à  la  restitution  des  sommes  consi- 
gnées pour  aliments,  que  de  celles  que  le  débi- 
teur a  consommées  depuis  son  arrestation 
jusqu'au  moment  de  son  élargissement  :  celles 
qui  n'ont  point  été  consommées  ne  doivent 
donc  être  restituées  que  par  le  geôlier  au 
créancier  qui  les  avait  consignées. 

[Cela  nous  parait  de  toute  évidence;] 

2732.  La  consignation  peut-elle  être  faite 

sous  condition  ? 

D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
du  27  mai  1807,  cité  par  Berriat,  de  la  Con- 
trainte par  corps,  note  41  (Sirey,  t.  8* 
p.  275),  il  fiaut  que  la  consignation  soit  pure  el 
simple;  car  si  elle  était  faite  sous  condition  , 
le  créancier  ne  serait  pas  entièrement  Ifbre 
d'en  profiter. 

[L'arrêt  rappelé  par  Carré  statuait  dans  une 
espèce  où  la  consignation  n'était  pas  intégrale, 
et  de  plus  avait  été  faite  c^nditiorinellement;  le 
motif  de  sa  nullité  était  pris  surtout  dans  la 
première  de  ces  deuk  Circonstanciés!  La  se- 
conde nous  semble  devoir  donner  lieu  à  quel- 
ques précisions. 

Il  est  incontestable  que  si  la  èondition  souà 
laquelle  le  débiteur  a  consigné  était  de  nature 
à  empêcher,  du  simplement  à  retarder  la  re- 
mise au  créancier  des  sommes  qdi  lui  sont 
dues,  il  faudrait  décider  que  la  condition  doit 
empêcher  Télargissement  du  détenu.  Toutefois, 
si  l'argent  était  déposé  ebtre  les  mains  du  ge6- 
lier,  et  qu'il  fût  au  pouvoir  de  l'incarcérant  de 
s'en  emparer  purement  et  simplement,  Sans 
nuire  aux  droits  ni  aux  intérêts  des  tiers,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  la  condition  ne  serait 
point  réputée  non  avenue;  le  débiteur  rede- 
venu libre  n'aurait  point  d'aetiod  en  répétltwil 
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i  raison  de  soti  inaccomplisseitierit ,  i!ar  il  n*a 
piyéqiie  te  qui  était  légitimement  dtk,  et  les 
principes  qui  ortl  «f^rvl  à  résoudre  la  Qués- 
tim  Y7t2 ,  ft*dpplh]iieDt  M  Jusqu^è  uti  itïertaih 
poml.  Tout  ce  que  l'on  peut  opposfer  à  cette 
remarque,  c*est  que  le  créancier  ne  petit  être 
forcé  d'accepter  une  consignatiDh  condilibh- 
nelle,  et  que  s'il  exige  qu'elle  soit  pMrfe  et  sim- 
ple; le  débiteui^  doit  jiisquelâ  rester  eu  t>ri- 

A  l'égard  des  réserves  faites  për  ce  dertiieh, 
en  bobèignant ,  et  donli  nous  dTons  donné  Un 
eiemple  soiis  la  'Çuost.  272:2 ,  noits  pensons 
•tec  Thomine,  ti«  955  ,  ijue,  loin  de  nuire  à 
la  talidité  de  la  tonsighation ,  elles  eu  sont 
eomme  un  jiislé  complémeiit,  dans  les  cas  où 
lies  tbies  de  recours  sont  encore  ouvertes  au 
débiteut-  contre  le  jugement  qui  le  condamne. 
U  peut  aussi  arriver  que  le  créancier  réclame 
fins  qu'il  hé  Ikti  ëst  dû,  et  que  Ib  dcfenli,  pour 
lortlr  immédiatement  de  prisbn ,  payé ,  sauf  â 
débaUre  de  noti?eail  ses  droits  :  el  des  ré$erres 
sorti  encore  utiles  dans  ce  cas  pôut  irepoUsser 
tonte  fio  de  non-i*ecevoîr,  prise  dé  son  acquies- 
cement. Ce  n'est  pa3  que  nous  admettions  que, 
par  le  sfeal  ftit  de  ce  payetacnt ,  il  sofl  réjîuté 
aroir  acquiescé  (vdy.  ÇUesL  2744);  niais  de 
certaines  circonstances  pr uveril  surgir  dés  dif- 
tcnltés  (1)  auxquelles  II  est  prudent  de  couper 
eéurt  en  stipulant  des  réserves  de  ce  genre  : 
elles  n'empêchent  point  d*ailleurs  le  créancier 
de  toucher  te  montant  de  la  consignation,  sauf 
rrsliiulion  s'il  y  à  liWi.  Ainài  leur  exislence  ne 
p<H*tc  ancun  obstacle  à  l'élargissement  du  dé- 
bitenr.] 

^33.  Suffirait  il,  pour  que  le  débiteur 
obtint  son  élargissement ,  qu'il  eût  offert 
la  cession  de  ses  biens  ? 

n  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de  là  cour  de 
eass.  du  23  fév.  1807  ,  cité  par  Berriat,  de  la 
Contrainte  par  corps,  note  42 ,  qu'il  ne  sdfS- 
sait  pas  de  faire  offre  de  cession ,  mais  qu'il 
fâHaît  que  le  bénéfice  en  eût  été  accordé.  Et 
en  efPet,  la  troisième  disposition  de  l'art.  800 
porte  que  lé  débiteur  obtiendra  son  élargisse- 
ment par  le  bénéfice  de  cession  :  il  faut  donc 
qu'il  ait  été  admis  a  jouir  de  ce  bénéfice  ;  et  il 
oc  Test  qu'après  que  l^s  formalités  prescrites 
par  les  art.  898  et  suivants  ont  été  remplies. 
\Foi/.  nos  qursirons  sur  ces  articles.^ 

[Ost  aussi  notre  avis ,  et  celui  de  ^igeau  , 
Omm.,  U  2,  p.  485  ;  de,  Thomine,  n°  955 ,  el 
dt-Coin-DelisIe,  p.  66,  n°  105;  ces  deux  dermers 
atilèars  font  mérite  observer  avec  raison  que  le 


(i)  l^çx.  ndiamroent  arrêt  de  cassation,  4  mai  1818 
f*!r«7,Ll8.  i».  t«8)] 

A  f(oo$  aroris  rapi>orié,  dans  noire  Analyse,  le* 
tel»ioo«  rendbc»  eto  »edk  contraire  8ur  celte  quesUon, 
fi  MH>ia  ne  detof r  plu*  en  Mii^  Une  det^uiè  les  \xt\% 


bénéfice  de  cession  n'est  point  réputé  acquis, 
tant  que  le  débiteur  n'a  point  réitéré  sa  décla- 
ration en  personne,  â  l'audience  du  tribunal 
de  commerce,  ou  ^  la  maison  eommune  de  son 
domicile,  en  présence  de  ses  îcl'éâhciers  (artl^ 
de  901),  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  ré- 
clamer son  élargissement,  jusqu'à  ce  que  fcétte 
formalité  ait  été  remplie.  (ToUlbuse  17  no- 
vembre 1808  et  50  avril  18210] 

2734.  Depuis  la  publication  du  Code  de 
procédure  y  les  septuagénaires  ne  peu* 
vent'ils  plus  être  contraints  par  corps 
à  l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  ? 

En  d'autres  termes ,  \a  troisième  disposition 
de  l'artMO,  t,prôci,  déroge-t-etle  à  l'ar- 
ticle 2070,  C.  civ,,  c'est-à-dire  à  la  dis* 
position  pat-  laquelle  ce  Codé  hiaintfeni 
celles  du  titre  If  de  ta  loi  du  1\S  gemi. 
an  VI ,  qui  soumettent  les  septuagénaires 
à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce  ? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le 
10  juin  180t  (Sirey ,  t.  '}' ,  p.  518),  conformé- 
ment aux  conclusions  de  Merlin  (voy.  Jfouv, 
Répert»,  au  mot  Contrainte^  n°  20);  mais 
celle  question  n'en  est  pas  moins  controversée. 
Depuis  cette  décision,  Delaporte,  t.  2,  p.  569, 
a  maintenu  l^opinion  contraire,  qui  a  été  sou- 
tenue avec  force ,  et  par  des  raisons  qui  nous 
paraissent  d'un  grand  poids,  par  les  auteurs 
du  Praticien f  t.  tt,  p.  40,  non-seutement  dana 
cet  ouvrage,  mais  surtout  dans  leur  Jurispru- 
dence du  Code  civil. 

À  la  vérité,  un  arrêt  rendu  par  la  troisième 
chambre  de  la  cour  de  Bruxelles,  le  7  avril 
1810 (Sirey,  t.  ÎO,  p.  287),  a  jugé  conformé- 
ment à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 
Mais  aussi  la  première  Chambre  de  la  mêii^ 
ct)iir,  pararrêt  du  12  juillet  1811  (Sirey,  1. 12, 
p.  129),  a  rendu  une  décision  tout  à  fbit  op- 
posée. 

Comme  nous  n'aurions  qu'à  répéter  les  rai- 
sons qui  ont  été  données  par  les  auteurs 
précités,  en  faveur  de  Topioton  adoptée  par 
ce  dernier  arrêt,  nous  y  renvoyons  nos  lec- 
teurs, en  leur  recommandant  toutefois  la  lec- 
ture des  conclusions  prises  par  Merlin,  sur 
l'arrêt  du  10  juin  1807  (2). 

[Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  du  17  avril 
1852  avait  définitivement  abrogé  celle  dii 
15  germ.  an  yi,  ce  qui  fait  disparaître  la  rai- 
son de  décider  à  laquelle  s*était  rattachée  la 


arrêts  de  la  cour  de  cass.,  des  3.fév.,M5  juttt  lèl3,  ^ 
29  mai  1815  {vor-  Sirey, t.  13,  1», p.  201,  et  1. 16, 
p.  373);  puisqu'ils  oui  prononcé  de  la  même  manière 
que  celui  du  10  juin  1807. 
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cour  de  cassation.  Néanmoins,  et  afin  que  le 
doute  même  ne  fût  plus  possible ,  Tart.  6  de 
la  nouvelle  loi  a  consacré  celte  disposition  : 

«  Si  Temprisonnement  est  en  matière  com- 
merciale, il  cessera  de  plein  droit  le  jour  où 
le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante-dixième 
année.  » 

La  précision  de  ces  termes  confirme,  au  sur- 
plus ,  celte  remarque  de  Pigeau ,  Comm,,  t.  2, 
p.  48tt,  et  deTbomine,  n»  954,  que  le  débiteur 
était  libre  immédiatement  après  Texpiration  de 
sa  soixante  et  dix-neuvième  année.  (Voj/.  aussi 
Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  68»  labl., 
t'«  col. ,  4«,  in  fine.)] 

2735.  Le  septuagénaire  est-il  sujet  à  la 
contrainte  par  corps  pour  des  obligations 
commerciales  antérieures  à  la  loi  du 
9  mars  1793 ,  qui  abolit  cette  contrainte  ? 

En  rapportant  Parrèt  de  la  cour  de  Brux., 
du  7  avril  1810,  cité  sur  la  précédente  ques- 
tion ,  Denevers  (1811,  p.  96),  remarque  que  la 
cour  de  Paris  a  décidé  négativement  cette  ques- 
tion ,  le  16  mars  1811^  attendu  que  Tarlicle  9 
du  litre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
portait  que  les  septuagénaires  ne  pourraient 
être  emprisonnés  pour  deiies  purement  civiles, 
s'appliquait  aux  matières  de  commerce  comme 
à  celles-ci.  Cette  décision  est  conforme  à  ce 
qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
ainsi  que  l'atteste  Merlin  {voy.  Nouv.Répert», 
t.  3,  p.  72  et  73),  parce  qu'aucune  des  dispo- 
sitions de  l'ord.  de  1673,  sur  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce,  ne  portant 
qu'un  débiteur,  même  septuagénaire,  pourrait 
être  contraint  par  corps,  l'exception  portée 
dans  Tordonnance  de  1667  devait  être  sous- 
entendue  dans  l'autre. 

[Cette  question  n'a  plus  aujourd'hui  d'im- 
portance. {Foy,  la  question  précédente.)] 

2736.  Quels  sont,  parmi  les  cas  dans  les- 
quels le  débiteur  peut  être  élargi,  confor- 
mément à  l'art.  800 ,  ceux  où  le  geôlier 
peut  mettre  de  suite  le  débiteur  en  li- 
berté? 

Cette  question  n'en  est  pas  une  pour  le  cas 
où  le  créancier  donne  son  consentement;  mais, 
relativement  au  second,  qui  est  celui  de  la 
consignation,  les  auteurs  du  Praticien  disent 
que  le  geôlier  a  bien  qualité  pour  recevoir  la 
consignation,  mais  non  pour  consentir  à  l'élar- 
gissement. 

Demiau,  p.  484  et  481$,  dit,  au  contraire, 
qu'un  débiteur  doit  être  élargi  de  suite  par  le 
geôlier,  dès  l'instant  de  la  consignation  faite 
aux  termes,  soit  de  l'art.  798,  soit  de  l'arti- 
cle 800,  à  défaut  de  quoi  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu  de.la  détention  ,  doit  ordonner 
la  mise  en  liberté  ou  l'élargissement  du  détenu 
sur  simple  requête,  sans  recourir  à  aucune 
procédure  ;  car,  dit  cet  auteur,  il  n'y  a  lieu  b 


contestation  que  lorsque  le  geôlier  refuse  la 
consignation,  ce  qui  forme  un  incident  parti- 
culier sur  lequel  le  tribunal  doit  prononcer. 
Mais  lorsque  la  consignation  a  été  reçue  par 
le  geôlier ,  son  refus  de  mettre  le  débiteur  en 
liberté  n'est  plus  qu'une  mesure  de  police  sur 
laquelle  le  président  a  droit  de  prononcer, 
sans  l'intervention  du  tribunal. 

Nous  croyons  aussi,  et  telle  est  l'opinion 
que  les  autres  commentateurs  ont  formelle- 
ment professée  ou  au  moins  supposée  (voy. 
Ouest,  de  Lepage,  p.  535,  Thomine  n<»  744,  el 
Hautefeuille ,  p.  438),  que  les  consignations 
exigées  par  les  art.  798  et  800  étant  faites  aux 
mains  du  geôlier,  celui-ci  n'a  pas  besoin,  pour 
élargir  le  débiteur,  d'attendre  les  ordres  ou  le 
consentement  du  créancier. En  effet,  les  causes 
de  la  détention  n'existant  plus ,  le  geôlier  ne 
doit  plus  garder  le  débiteur  sans  se  rendre 
coupable  d'une  détention  arbitraire  :  il  doit 
donc,  à  l'instant  de  la  consignation,  biffer 
l'écrou,  mettre  le  débiteur  en  liberté,  s'il 
n'est  pas  recommandé  par  d'autres  créan- 
ciers, et  en  prévenir  celui  à  la  requête  duquel 
remprisonnemeut  a  eu  lieu. 

On  pourrait  objecter  que  le  geôlier  pourrait 
s'exposer  par  là  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  s'il  se  trouvait  que  la  consignation 
fût  insuffisante.  Nous  répondons  qu'il  ne  peut 
ignorer  quel  doit  en  être  le  montant ,  puisqu'il 
a  copie  du  jugement  sur  st%  registres,  el  que 
rbuissier ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur.  la 
Quest.  2661 ,  a  dû  exprimer  exactement  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonnement,  la  quotité 
des  sommes  dues. 

Au  surplus,  il  peut  se  mettre  à  l'abri,  en 
refusant  la  consignation  qu'il  considérerait 
comme  insuffisante  ;  faculté  que  lui  suppose 
l'art.  802,  puisque  cet  article  enseigne  ce 
qu'il  faute  faire  en  événement  d'un  semblable 
refus. 

Quant  à  la  cession  des  biens,  il  résulte  de  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  Quest,  2733,  que 
l'offre  de  cession  ne  suffit  pas  pour  que  le  dé- 
biteur obtienne  son  élargissement  ;  que  le 
geôlier  doit  attendre  que  celui-ci  justifie  qu'il 
a  été  admis  au  bénéfice  par  consentement  au- 
tbentlque  de  ses  créanciers,  ou  par  jugement 
rendu  conformément  aux  art.  902  el  suivants. 

Mais  si  le  débiteur  allègue ,  pour  être  mis 
en  liberté,  qu'il  est  entré  dans  sa  soixante  et 
dixième  année,  il  doit  faire  signifier  son  acte 
de  naissance  ou  autre  preuve  de  son  âge  aux 
créanciers,  et  si  ceux-ci  refusent  l'élargisse- 
ment, les  assigner  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 805. 

Supposons  ici  qu'il  n'existe  pas  de  registres, 
soit  parce  qu'il  n'en  a  pas  été  tenu,  soit  parce 
qu'ils  auraient  été  brûlés  ou  perdus,  ou  qu'il 
y  a  quelque  erreur  de  nom  qui  fait  douter  de 
l'identité  de  la  personne  du  débiteur  avec  celle 
indiquée  dans  l'acte  qu'il   présente   comme 
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preuTe  tic  son  âge  :  on  demandera  si  ce  débi- 
teur ne  peut  être  élargi  qu*autant  que  la  pro- 
cédure ordinaire,  prescrite  par  l'art.  46  du 
Code  civil  et  par  Tart.  855  du  Code  de  proc, 
ait  été  faîte  t  Ne  pourrat-il  pas  au  contraire  y 
suppléer,  soit  par  un  acte  passé  devant  notaire, 
dans  lequel  des  amis  et  voisins  attesteraient 
qu*il  a  atteint  ou  passé  sa  soixante  et  dixième 
année,  soit  par  une  semblable  déclaration  de- 
vant le  juge  de  paix  ;  en  un  mot,  par  un  acte 
de  notoriété  ? 

Nous  serions  porté  à  croire,  comme  Demiau, 
p.  486,  que  la  faveur  due  à  la  liberté,  et  les 
égards  que  Ton  doit  à  la  vieillesse,  permettent 
que,  sur  un  te!  acte,  on  accorde  au  débiteur 
son  élargissement  provisoire,  â  la  charge  par 
lui  de  prouver  ultérieurement  son  âge  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi ,  et  cela  dans  un  délai 
fixé,  passé  lequel,  faute  d'avoir  fourni  cette 
preuve,  il  pourrait  être  emprisonné  de  nou- 
veau. Nous  ne  pensons ^as  néanmoins  que  les 
juges  soient  rigoureusement  tenus  à  agir  ainsi  ; 
c'est  â  eux  à  balancer,  suivant  les  circonstances^ 
ce  qu'exigent  le  sentiment  d'humanité  sur  le- 
quel Demiau  a  fondé  son  opinion ,  et  l'intérêt 
bien  entendu  des  créanciers. 

Delvincourt ,  dans  ses   Institut,  Comm,, 

P.  584 ,  décide  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de 
art.  798  que  le  geôlier  peut  mettre  le  débir 
teur  en  liberté  sans  jugement  préalable  ;  il 
ajoute  que,  dans  tous  les  autres  cas,  quelle 
que  soit  la  cause  de  nullité  alléguée  par  le  dé- 
biteur, le  geôlier  n'en  est  pas  juge  et  doit  at* 
tendre  que  l'emprisonnement  ait  été  déclaré 
nul  par  jugement. 

[Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  diverses 
décisions  de  Carré,  ni  aux  développements 
qu'il  a  crus  nécessaires  à  ce  sujet,  si  ce  n'est 
qu'outre  les  deux  cas  dans  lesquels  le  débiteur 
sort  de  prison  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nou- 
veau jugement  pour  l'y  autoriser,  il  faut,  en 
vertu  des  art.  5 ,  7  et  59  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  ajouter  celui  où  le  débiteur  obtiendrait 
son  élargissement  par  l'expiration  du  temps, 
fixé  par  le  jugement ,  ou  déterminé  par  la  loi , 
de  l'exercice  de  la  contrainte.  (Voy.  Ques^ 
tion  S757.) 

Quant  à  l'opinion  de  Delvincourt,  citée  en 
dernier  lieu ,  elle  tient  à  ce  système  de  quel- 
ques auteurs ,  qui ,  ne  s'étant  pas  rendu  un 
compte  exacte  de  la  manière  dont  l'art.  798 
fût  voté,  cherchent  entre  cette  disposition  et 
celle  de  l'art.  800,  S  ^  )  <)^8  dissemblances  qui 
D^ipcistent  pas.  Il  ne  faut  pas  plus  de  jugement 
dans  lin  cas  que  dans  l'autre,  comme  Carré  l'a 
suffisamment  établi;  et  l'opinion  de  Delvin- 
court, isolée  dans  la  doctrine,  n'a  exercé  au- 
cune influence  sur  la  pratique  des  tribunaux.] 

2737.  La  loi  a^t-elle  fixé  pour  terme  à  la 
durée  de  l'emprisonnement  un  certain 
laps  de  temps,  à  l'expiration  duquel  le 


débiteur  puisse  et  doive   être  élargi? 

La  loi  du  15  g^rm.  an  vi  a^it  fixé  le  maxi- 
mum de  la  durée  de  l'emprisonnement  à  cinq 
années,  et  la  cour  de  Rennes  faisait  obsirver, 
sur  le  projet  du  Code,  qui  ne  répétait  pas  cette 
disposition,  que  l'impuissance  du  débiteur  de 
satisfaire  à  une  dette  péi^uniaire  ne  devait 
pas  le  priver  pour  toujours  de  sa  liberté;  qu'il 
était  un  terme  au  delà  duquel  on  ne  pouvait  rai- 
sonnablement espérer  qu'une  détention  exces- 
sivement prolongée  forcerait  un  débiteur  â 
s'acquitter  d'une  dette  dont  il  n'aurait  pu  se 
libérer  pentlant  quelt|ues  années  de  détention. 

Mais  on  n'a  point  eu  égard  à  cette  observa- 
tion, lors  de  la  rédaction  définitive  du  Code, 
et  en  conséquence,  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  5,  p.  45,  et  Thomine,  n"»  845,  en  concluent 
que  Ton  a  voulu  s'écarter  en  cela  de  la  loi  de 
germinal,  et  que  l'élargissement  du  débiteur 
ne  peut  aujourd'hui  être  ordonné ,  quelque 
laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  a  commencésasoixanteet dixième  an- 
née ,  et  encore  sauf  le  cas  de  stellionat,  qui 
fut  autrefois  qualifié  crime,  et  qui  est  toujours 
un  dol  inexcusable.  Mais  il  en  est  autrement 
en  matière  de  commerce,  ainsi  que  le  remar- 
que Berrial,  litre  de  la  Contrainte  par  corps, 
note  46  ;  et  c'est  aussi  l'opinion  de  Pardessus, 
qui  se  fonde,  n<'1515,  sur  l'indivisibiJité  du 
principe  que  le  Code  civil  (art.  â070)  maintient 
expressément  la  loi  du  15  germinal ,  ainsi  que 
l'a  reconnu  la  cour  de  cassation  par  les  arrêts 
rendus  contre  les  septuagénaires.  (V.  suprà, 
no  2754.) 

Il  est  sans  doute  bizarre,  contraire  aux 
principes  de  la  matière,  injuste  même,  que  la 
loi  civile  soit  plus  rigoureuse  que  la  loi  com- 
merciale, et  c'est  ce  qui  arrive  par  suite  de  ce 
que  ni  le  Code  civil ,  ni  celui  de  procédure,  ne 
limitent,  comme  la  loi  de  l'an  vi,  la  durée  de 
Temprisonnement. 

Mais,  d'un  autre  côté,  dans  la  rigueur  des 
principes  (roi/,  noire  Introduction  générale), 
on  ne  peut  fonder  l'abrogation  de  la  disposi- 
tion expresse  d'une  loi  spéciale  sur  de  simples 
inductions  tirées-  de  la  loi  générale  ;  aussi  a- 
t-il  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  cités  par  le 
comte  Abrial ,  dans  son  rapport  à  la  chambre 
des  pairs  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps  en  toute  matière,  présenté  el 
rejeté  en  1817,  que  la  loi  du  15  germinal  devait 
continuer  d'avoir  son  application.  Les  motifs 
et  les  considérations  développés  dans  ce  rap- 
port {voy.  Sirey,  t.  18,  2«,  p.  214),  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  !•'  oct.  1814,  el 
dans  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du 
51  juin  1819  {voy.  Sirey,  t.  19,1i«,  p.  258), 
lequel  décide  que  les  étrangers ,  même  les 
femmes,  déivnus  pour  dettes,  ne  pourraient 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  16,  tit.  III  de  la 
loi  dvi  Vô  (jerm.  nn  vi ,  et  obtenir  Inir  liberté 
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après  cinq  ans  de  détention,  nous  obligent  à 
admettre  cette  distinction  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  commerciales,  et  entre 
les  Français  et  les  étranger^ ,  en  formant  des 
Yoeux  pour  qu'une  nouvelle  loi  mette  bientôt 
en  harmonie  les  dispositions  contradictoires 
des  deux  législations  (1). 

[Cette  loi  est  venue  .en  effet  ;  c'est  cçlle  du 
17  avril  1832,  qui  a  tranché  les  difficultés,  en 
substituant  à  des  dispositions  incomplètes  et 
contradictoires  de$  règles  dont  Tanalyse  doit 
remplacer  ici  des  controverses  désormais  sans 
importance! 

La  loi  de  I83â ,  a  déterminé  U  durée  de  la 
cop^rainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  cette 
voie  de  cpercition  peut  être  employée  et  de  la 
manière  suivante  : 

£p  matière  coniroerclale,  rfsmprisonn^ment 
cess^  de  plein  droit  après  qpe  année,  pour  une 
somme  moindre  de  cinq  cents  francs;  après 
â,  3, 4  ans,  pour  moins  de  1,000,  3,000,  et 
11,000  fr.  ;  après  cinq  ans  pour  5,000  fr.  et  au- 
dessus.  (Art.  tS.) 

En  matière  civile,  la  durée  de  incarcération 
sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation  , 
de  un  à  cinq  aps,  lorsque  la  contrainte  est 
facultative,  ou  sM|  s'agit  de  l'application  de 
l'art.  S060,  C.  civ.,  de  1  â  10  ans,  dans  tous  les 
autres  cas  (art.  7) ,  et  par  conséquent  ep  ma- 
tière de  stelUonat ,  comme  l'epseignent  Coin- 
Pelisle,  p.  117,  n*>l,  et  Cadrés,  p.  1â,  note  A^ 
et  compte  l'ont  jugé  les  cours  de  Ntpies,  arrêt 
du  !«'  aoAt  1838  (Devilleneuve,  t.  39,  â*, 
p.  100),  et  de  casti.,  \%  nov.  1838  (Deville- 
neuve, p.  59,  1'%  p.  147.) — (foy,  Sququet, 
Bict.  dea  temps  légaux,  140*  tabl.,  1'^  co- 
lonpeO 

La  contrainte  par  corps,  lorsqu'il  s'agit  de 
deniers  et  d'effet  mobiliers  publics,  est  aussi 
filmée  par  le  jpgement  de  condamnation,  d'un 
an  au  moins  Mix  ans  au  plus.  (A.rt.  13.) 

En  matière  pénale  ,  la  durée  de  Temprison- 
nement  varie  de  six  mois  à  un  an  (art.  39),  si  la 
condamnation  pécupiaire  est  au-dessous  de 
500  fr,,  auel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  chifPre;  et 
d'un  an  à  dix  ans,  pour  celles  qui  s'élèvent 
au-dessus  de  cette  somme.  (Art.  39  et  40.) 

Il  importe  pep  du  reste,  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  cas,  que  la  condamnation  ait  été  pronon- 
cée en  faveur  de  l'État  ou  d'un  particulier. 
(Douai,  23  août  1832  Sirey,  t.  32,  p.  670.) 
Toutefois  la  partie  condamnée  pour  une  sonune 
inférieure  à  300  fr,  poi^rra  obtenir  sa  liberté 


(1)  Nais,  CD  admettant  que  le  Gode  de  procédure 
n^ait  pat  abrogé  cette  disposition,  du  moins  n*autorise- 
t-elle  le  débiteur  à  demander  son  élargissement  qu*au- 
tant  quMl  a  été  incarcéré  pour  dettes  contractées  sous 
rempiredu  Code  de  procédure.  (Paris ,  29  mai  1815; 
Sirey,  1. 16. 3«,  p.  836.) 

(^)  [Art.  37,  «  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  ion  élar- 
fiisement  de  plein  droit  après  Texpiration  des  délais 


en  offrant  cauMop,  après  débat  contradictoire 
avec  ses  créanciers ,  si  la  condaoïnation  est  à 
leur  profit,  ou  avec  le  receveur  des  domaines, 
si  elle  a  été  prononcée  en  favt'ur  de  l'État. 
Lorsque  la  partie  prouve  son  insolvabilité, 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  4^0,  Code 
d'inst.  crim.,  la  durée  de  l'incarçéralion  sera 
restreinte. 

Pour  13  fr.  et  au-dessous ,  à  IS  joursf. 

Del3k^0fr.,     Idem,     à  un  mois. 

De  30  à  100  fr.,  Idem,      à  deux  mois. 

Pour  plus  de  100  fr.,  à  quatre  mois  (art.  33). 

Sauf,  s'il  survenait  plus  tard  au  délinquant 
des  moyens  de  solvabilité,  à  subir  de  nouveau 
la  contrainte,  mais  une  seule  fois,  et  quant 
aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais 
seulement  (2),  (Art.  36.) 

Hors  des  cas  où  la  contrainte  cesse  de  plein 
droit  après  l'ei^piration  d'un  certain  temps,  ce 
qui  n'a  lieu  qu'en  matière  commerciale ,  le  ju- 
gement qui  I9  prononcerait  sans  eq  fixer  la 
durée,  soumettant  le  débileiir,  pour  un  temps 
illimilé,  au  moyen  de  coercition  le  plus  rigou- 
reux et  dont  la  loi  a  délern^jné  elle-inème  les 
limites,  devrait  par  cela  même  être  annul(§ 
comme  illégal  et  entaché  d'excès  de  pouvoir  : 
ce  sont  les  termes  dont  se  sert  i|n  arrêt  de 
cass^du  14  fév.  1833. 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas,  avec  la  cour 
de  Bourges.  1«'  juill.  1833  (Gaz.  des  trib,  du 
10  juill.)  tirer  de  là  cette  conséquence  que  le 
débiteur  est  en  droit  de  se  refuser  à  l'exercice 
de  la  contrainte  :  il  suffit  que  cette  peine  soit 
prononcée  dans  un  jugement  d'ailleurs  régu- 
lier et  émanant  de  l'autorité  compétente,  pour 
que  le  débiteur  soit  tenv  d'obéir,  sauf  à  userdes 
vpies  de  recours  qui  lui  sont  ouvertes  par  la  loi. 

Mais  il  suit  de  ce  principe  que  c'est  par  Yoio 
d'appel  ou  de  cassation  que  le  détenu  doit  se 
pourroir  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  portant 
contrainte  sans  en  déterminer  la  durée,  et  c'est 
ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cass.,  le  23  fév.  1855 
(Devilleneuve ,  t.  33 , 1",  p.  371),  et  le  \%  no- 
vembre 1838  (Devilleneuve,  t.  39,  l'%p.  147), 

C'est  donc  ^  tort  que  la  même  cour,  14  mai 
1836,  et  celle  d'Aix,  30  mars  1838  (Deville-^ 
neuve,  t.  36, 1",  p.  784,  et  t.  58,  «•,  p.  418), 
ont  admis  que  la  partie  condamnée  pouvait 
dans  ce  cas  revenir  devant  le  tribunal  ou  la 
cour  dont  émane  la  décision,  et  leur  demander 
d'y  ajouter  Ja  fixation  qu'elle  ne  contient  pas. 

Comment ,  en  eifet ,  justifier  une  pareille 
inarche?  Dirait-on  qu'il  est  permis  au]t  juges 


a&és  par  les  art.  5 , 7 ,  13  et  17  de  la  présente  loi  ne 
pourra  plus  être  détenu  ou  arréié  pour  dettes  coptrac* 
lées  antérieurement  è  son  arresi^iUon,  et  éctiues  au 
moment  de  son  élargissement,  à  moins  que  ces  délies 
n*entralnent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une  con- 
trainte plus  longue  que  celle  quMI  aura  subie,  et  qui , 
dans  ce  dernier  cas ,  lui  sera  toujours  comptée  |iour 
la  durée  de  la  nouvelle  incarcération,  v] 
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fmlerprélor  leur  8enteDce?Mais  les  circon- 
stances opt  changé,  la  position  des  parties 
D'est  plus  entière;  pourra-t-on  déterminer  sous 
riofluence  de  quels  faits  la  première  décision 
a  été  rendue?  il  faudra  plaider,  débattre  de 
nouveau  les  droits,  les  intérêts  respectifs,  (.es 
juges  ne  seront  plus  les  mêmes;  et  si  c'est, 
par  exemple,  upe  cour  d'assises  qui  a  prononcé 
|a  contrainte ,  comment,  apiès  plusieurs  an- 
nées, apprécier,  comprendre  ses  motifs  de  dé- 
cider? Évidemment  ce  n'est  plus  là  une  inter- 
prétation, mais  une  révision,  c'est-àdire  une 
illégalité  plus  grande  encore  que  celle  dont  se 
plaint  la  partie  condamnée. 

Est-ce,  non  plus  comme  interprétation^ 
mais  comme  comptément,  du  jugement  ou  de 
Tarrèt  que  Ton  admettra  la  fixation  après  coup? 
Ce  point  de  vue  ne  nous  parait  pas  plus  exact 
que  l'autre;  rien  en  effet  ne  manque  au  juge- 
ment pour  qu'il  produise  ses  eftéts  :  la  con- 
trainte est  prononcée,  elle  s'exerce,  et  elle  du- 
rera jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  atteint  sa 
soixapte  et  dixième  année,  c'est-à-dire  d'une 
manière  illimitée,  comme  sous  l'empire  du  Code 
civil ,  et  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
de  1832,  Cela  est  exorbitant,  illégal  ;  c'est  un 
excès  de  pouvoir ,  pour  employer  les  termes 
dont  se  sert  la  cour  de  cassation ,  ce  n'est  pas 
incomplet  :  la  voie  légale  est  donc  le  recours 
en  cassation,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'befire ,  et  non  le  retour  devant  des  juges  qui 
ne  sont  plus  les  maîtres  de  leur  décision ,  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'y  signaler  et  d'y  corriger 
de  prétendues  erreurs,  ce  qui  serait  le  renver- 
sement de  (outes  les  règles  en  matière  de 
dmse  jugée.  Tel  est  au  surplus  l'avis  de  Ca- 
drés, p.  Ts,  et  les  cours  de  Paris,  9  juin  1830, 
et  de  Mmes,  1«^  août  1838  (Devilleneuye , 
t.  36,  3%  p.  550,  et  t.  39,  2%  p.  100),  ont 
adopté  les  mêmes  principes. 

Hais  que  faudra-t-il  décider  si  le  débiteur  a 
laissé  expirer,  sans  réclamation,  les  délais  de 
rappel  et  du  pourvoi  ;  si  le  jugement  de  con- 
damnation est  passé  en  force  de  chose  jugée  ? 
Ici  1^  difficulté  devient  véritablement  sérieuse. 

On  a  prétendu,  devant  les  tribunaux,  que  le 
but  du  jugement  élant  de  retenir  le  débiteur 
en  prison  poqr  un  temps  illimité,  l'elfet  de  la 
force  de  chose  jugée  est  de  Tobliger  à  subir 
taute  $9  peine.  Cette  doctrine,  il  faut  en  con- 
venir ,  est  peut-être  la  plus  logique  ;  mais  c'est 
bie^  ici  le  cas  de  dire  :  summum  iufsumma 
iniuria. 

l\  faut  d'ailleurs  remarquer  que  ce  n'est  que 
par  une  présomption  que  l'on  induit  la  vo~ 
loQté  àt%  juge#  de  prononcer  la  contrainte 
illimilée,  qu'il  y  a  d'autres  manières  d'expli- 
^r  leur  silence,  et  qu'il  serait  par  trop  ri- 
SrOureux,  wr  une  conjecture,  de  retenir  un 
débiteur  en  prison,  pour  toute  la  vie  peut-être, 
(cêrVarrifée  même  de  la  soixante  et  dixième 
sooée  ne  dégage  pas  le  stellionataire),  et  cela 


contre  la  volonté  formelle  de  la  loi  aussi  bien 
que  contre  les  plus  simples  inspirations  de 
l'humanité. 

Nous  savons  tout  ce  qu'on  doit  de  respect  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  nous  avons  re- 
connu, sous  la  Çuest^  2713,  que  le  détenu  qui 
n'avait  pas  demandé  à  temps  la  nullité  de  son 
emprisonnement  devait  le  subir  tout  entier  : 
mais  de  là  au  cas  actuel  il  y  a  bien  loin.  Com- 
ment admettre  qu'une  peine  corporelle  se 
perpétue  au  delà  du  temps  fixé  par  la  loi 
pour  sa  durée?  qu'il  dépende  d'une  juridic- 
tion de  la  proroger  indéfiniment,  et  sans 
même  qu'il  soit  certain  qu'elle  l'a  voulu  aipsi? 
La  logique  poussée  à  ce  point  serait  une  véri- 
table absurdité  ,  que  nulle  cour  ne  sanction- 
nera jamais. 

Quelle  sera  donc  la  durée  de  la  détention  ? 
Les  arrêts  de  Nîmes  et  de  Paris  précités  ont 
décidé  que  c'était  le  minimum  du  temps  fixé 
par  la  loi ,  le  motif  pris  de  ce  que  le  jugement 
est  censé  avoir  voulu  «|ue  la  contrainte  s'exer- 
çât seulement  pendant  le  cours  de  la  période 
sur  laquelle  i^  est  interdit  aux  tribunaux  de 
rien  retrancher.  Cette  présomption  est  loin 
d'être  la  plus  naturelle;  mais  comme  il  est  im- 
possible de  se  rendre  positivement  compte  de 
la  volonté  des  juges,  nous  pensons  aqs^i  qu'il 
faut  l'adopter ,  cofume  plus  favorable  à  la  li- 
berté. Il  né  serait  pas  exact  de  prétendre  que, 
puisque  la  contrainte  illimilée  est  l'effet  natu- 
rel du  jugement,  et  l'expression  la  plus  pro- 
bable de  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  rendu,  le 
maximum  de  la  peine  étant  le  terme  qui  s'en 
rapproche  le  plus ,  doit  être  adopté  de  préfé- 
rence; car,  en  admettant  que  les  magistrats 
eussent  voulu  retenir  le  débiteur  en  prison 
jusqu'à  la  soixante  et  dixième  année,  la  consé- 
quence serait  vicieuse  en  ce  qu'elle  suppose  ce 
qu'ils  auraient  fait  dans  une  hypothèse  toute 
différente,  supposition  qui  n'est  pas  mieux 
fondée  que  celle  sur  laquelle  repose  rétablis- 
sèment  du  minimum. 

Ainsi,  après  l'expiration  de  ce  dernier 
terme,  le  détenii ,  en  quelque  matière  que  ce 
spit,  pourra  demander  son  élargissement, 
lorsque  la  durée  de  la  contrainte  n'aura  pas 
été  fixée  par  le  jugement  qui  la  prononce.  11 
résulte,  il  est  vrai,  de  1^  celte  conséquence 
assez  étrange  que ,  privé  de  toule  voie  de  re- 
cours, sa  position  se  trouvera  presque  toujours 
beaucoup  plus  avanlageuse  que  s'il  en  ayait 
usé  en  temps  convenable  et  s'il  avait  fait  dé- 
terminer la  durée  de  la  peine,  qui  aurait  géné- 
ralement dépassé  le  minimum.  Mais  le  créan- 
cier doit  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas 
obtenu  une  fixation  de  délai,  ainsi  que  l'e^ti- 
geait  la  loi. 

£n  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'emprison- 
nement des  étrangers,  voy.  la  Quest.  2623.] 

2738.  LHn$olvabilité  prouvée  peut-elle  être 
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une  cause  de  mise  en  liberté  du  déài' 
teur  ? 

Oui ,  d'après  l'art.  53,  C.  pën.,  lorsque  la 
contrainte  par  corps  a  été  exercée  pour  amendes 
et  frais  prononcés  au  profit  de  l'État  :  d'où  il 
suit,  attendu  que  le  Code  de  procédure  civile 
ne  contient  aucune  disposition  semblable  rela- 
tivement à  IVxécution  des  condamnations  ren- 
dues en  matière  purement  ci? ile  ou  commer- 
ciale, que  Tinsoivabililé  ne  peut  jamais  être, 
dans  ces  matières,  une  cause  d'élargissement 
pas  même  dans  le  cas  où  un  tribunal  criminel 
aurait  prononcé  des  dommages-intérêts  au  pro- 
fit d'une  partie  civile. 

[Comme  on  l'a  vu  sous  la  question  précé- 
dente, rinsolvabilité  prouvée  n'est  une  cause 
de  mise  en  liberté  qu'en  matière  pénale,  lors- 
que la  condamnation  pécuniaire  est  inférieure 
à  500  fr.  (art.  40 ,  loi  du  17  avril  1832) ,  et  il 
importé  peu  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  pronoo* 
cée  au  proBt  de  TÉtat,  comme  le  dit  Carré, 
ou  au  profit  de  simples  particuliers,  par 
exemple,  à  litre  de  dommages-intérêts,  à  l'é- 
gard de  la  partie  civile  (art.  39  même  loi). 
Quant  à  la  solution  même  de  la  question ,  elle 
nous  parait  incontestable.] 

[2738  bis.  Les  cas  énumérës  dans  VarH-- 
de  800  sont-ils  les  seuls  à  raison  des- 
quels  le  débiteur  puisse  obtenir  sa  mise 
en  liberté  ? 

1*>  Tous  les  moyens  d'éteindre  une  obliga- 
tion que  la  loi  assimile  au  payement  doivent 
produire  le  même  effet ,  en  ce  qui  concerne 
l'élargissement  du  débiteur;  telles  sont  la 
compensation  (art.  1289 ,  C.  civ.),  et  la  confu- 
sion (art.  1300,  C.  civ.). 

La  cour  deParis,3oct.1827,  a  jugé,  en  con- 
formité de  ce  principe,  que  le  débiteur  qui  a 
déféré  le  serment  à  son  créancier  sur  le  point 
de  savoir  si  celui-ci  est  ou  non  désintéressé^ 
doit,  en  cas  de  refus  d'affirmation,  obtenir  sa 
liberté. 

2«  La  remise  de  la  dette  par  le  créancier 
(art.  1â8â,  C.  civ.);  l'acceptation  d'un  nouveau 
débiteur,  dans  le  cas  de  l'art.  1271  ^  S  ^  ;  ^^ 
novation  en  une  autre  dette  qui  est  substituée 
à  Tancienne  (art.  1271 ,  $  1),  ne  sont  que  des 
fîarmes  du  consentement ,  qui  produisent 
toutes  Telfet  réglé  par  l'art.  800,  J  l»'. 

3<*  Quand,  postérieurement  à  l'incarcération, 
le  débiteur  devient  allié  de  l'incarcérant  à  l'un 
des  degrés  auxquels  l'exercice  de  la  contrainte 
est  interdit,  les  motifs  de  cette  prohibition 
exigent  avec  la  même  puissance  que  l'élargis- 
sement soit  prononcé.  (Argument  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  17  avril  1832.) 

4»  Enfin,  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la 
contrainte,  et,  en  matière  criminelle  ou  cor- 
recliouueile,  rinsolvabilité  constatée  du  débi- 
teur ou  la  prestation  de  caution  autorisent,  en 


certains  cas,  la  mise  en  liberté,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sur  les  Quest,  2737  et  2738 ,  aux 
développements  desquelles  il  suffit  ici  de  ren- 
voyer.] 

2739.  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner 
V exécution  provisoire  ^  nonobstant  appel 
ou  opposition  y  d*tin  Jugement  qui  annu- 
lerait un  emprisonnement,  ou  quipro^ 
noncerait  l'élargissement  d'un  débiteur? 

L'affirmative  semblerait  résulter  implicite- 
ment de  la  disposition  de  l'art.  787,  d'après  ' 
laquelle  l'ordonnance  du  président  devant  le- 

3uel  le  débiteur  demanderait  h  être  conduit 
oit  être  exécutée  sur-le-cbanip ,  soit  qu'il 
ordonne ,  soit  qu'il  défende  de  passer  outre  è 
l'emprisonnement.  En  effet ,  il  paraîtrait  qu'il 
y  aurait  plus  de  raison  pour  décider  de  la 
sorte,  dans  le  cas  du  jugement  qui  annule 
l'emprisonnement  ou  qui  prononce  la  mise  en 
liberté ,  puisque  ce  jugement  est  l'ouvrage 
de  plusieurs  magistrats ,  et  le  résultat  d'un 
débat  contradictoire  qui  a  dû  les  éclairer  da- 
vantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que,  si  Ton 
considère ,  d'un  c^té,  le  silence  que  le  législa- 
teur a  gardé  à  ce  sujet,  quoiqu'il  ait  cru  né- 
cessaire de  s'expliquer  relativement  aux  ordon- 
nances de  référé,  de  l'autre,  la  précision  avec 
laquelle  il  a  déterminé,  dans  l'art.  135,  les 
divers  cas  dans  lesquels  les  juges  doivent  pro- 
noncer l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments, il  parait  certain  que  cette  exécution  ne 
peut  être  ordonnée  par  un  jugement  de  mise 
en  liberté ,  même  arec  caution  ;  ce  qui  est 
contraire  à  l'opinion  de  Demiau,  p.  486^  qui , 
d'ailleurs,  est  de  notre  avis  relativement  â 
l'exécution  provisoire  sans  caution.  Mais  nous 
ferons  observer  que  les  motifs  qu'il  donne  en 
faveur  de  son  opinion  sur  ce  dernier  point 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  précèdent  :  or, 
il  est  évident  que  Ton  ne  peut  faire  de  distinc- 
tion d'après  ces  motifs,  puisque  l'art.  153  offre 
le  détail  des  circonstances  dans  lesquelles  l'exé- 
cution provisoire  peut  être  ordonnée  avec  ou 
sans  caution  :  que  les  jugements  dont  nous 
venons  de  parler  ne  sont  point  mentionnés 
dans  cet  article:  d'où  il  suit  évidemment 
qu'on  ne  peut  les  déclarer  provisoirement 
exécutoires,  soit  avec  caution  ,  soit  sans  cau- 
tion (1). 

[La  cour  de  Nîmes,  le  3  fév.  1808,  et  le 
1*'  août  1838  (Devilleneuve,  t.  39,  2»,  p.  100), 
a  paru  admettre  le  système  contraire ,  soutenu 
d'ailleurs  par  Thomine,  n<>  940.  Cet  auteur  se 
fonde  sur  la  disposition  de  l'art.  135,  qui, 
selon  lui ,  permet  au  tribunal ,  dans  les  cas 


(1)  Au  $urplut,  la  solutioa  que  nous  veaoni  de  doo- 
Dcr  de  la  question  ci-dcsiut  posée  est  conforme  â  an 
arr4t  de  la  cour  de  Paris  du  9  Janv.  180.S. 
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d*argeDce,  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement.  Si  cela  était  vrai,  Télargisse- 
inent  du  débiteur  ne  soufFrirait  aucune  diffi* 
culte  «  car  c'est  une  mesure  urgente,  comme 
nous  Tarons  déjà  dit  bien  des  fois  ;  mais  l'ar- 
ticle 15SS,  qui  se  trouve  au  titre  des  Jugements 
par  défaut ,  statue  précisément  dans  une  des 
espèces  préTues  par  Tart.  135,  c*est-à-dire 
pour  le  cas  où  une  pension  ou  provision  ali- 
mentaire aurait  été  accordée,  et  où  elle  serait 
réclamée  contre  une  partie  défaillante.  H  suffit 
de  lire  avec  attention  Cet  art.  155 ,  pour  Toir 
qu'il  n*a  pas  entendu  créer  une  classe  de  l^ils 
a  raison  desquels  Texécution  provisoire  pour- 
rait être  poursuivie  indépendamment  des  pré- 
visions de  l'art.  135.  C'est  donc  à  cette  der- 
nière disposition  qu'il  faut  uniquement  s'en 
référer ,  et  son  silence ,  dans  la  question  ac- 
tuelle ,  justifie  assez  la  solution  de  Carré, 
adoptée  au  surplus  par  les  cours  de  Paris» 
14  sept.  1808  (Sirey,  t.  8,  p.  283) ;  d'Amiens , 
22  nov.  1821;  de  Nancy,  21  nov.  1831 ,  et 
enseignée  par  Pigeau»  Comm,,  t.  2,  p.  482, 
et  Coin-Delisle,  p.  62,  n»  89.] 

Art.  801.  Le  consentement  à  la  sortie 
du  débiteur  pourra  être  donné,  soit  de- 
vant Dolaire ,  soit  sur  le  registre  d'écrou. 

OrdoDD.  de  1670,  tit.  XUI,  art.  31.  --(Locré,  1. 10, 
p.  157,  no  117.] 

2740.  Le  consentement  peut-il  être  donné 
autrement  que  par  acte  authentique  ou 
sur  le  registre  d'écrou  ? 

Le  législateur  s'étant  servi  dans  l'art.  801 
du  mol  pourra  f  il  ne  résulte  pas,  disent  les 
auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  36 ,  aux  notes, 
de  ce  qu*il  ne  parle  que  d'un  acte  authentique 
ou  de  la  consignation  du  consentement  sur  le 
registre  d'écrou ,  une  interdiction  de  tous  les 
autres  moyens  :  il  serait  donc  valablement 
dooné  devant  le  juge  ou  au  tribunal  de  paix , 
ou  de  toute  autre  manière ,  pourvu  qu'il  fût 
suffisamment  constaté. 

Nous  pensons  aussi  que  le  consentenrent 
doDoé  en  justice,  serait  valable,  puisque  l'acte 
qui  le  contiendrait  serait  authentique.  11  en 
serait  de  même  s'il  était  donné  et  souscrit  à  la 
saite  d'une  sommation  faite  aux  créanciers  par 
no  huissier;  mais  sans  doute  le  concierge  ne 
serait  pas  tenu  d'élargir  le  débiteur  sur  ifn 
consentement  donné  sous  signature  privée. 

On  remarquera  qu'un  procurateur  muni 
d'un  pouvoir  spécial  ou  authentique  pourrait, 
comme  le  dit  Thomine,  n^  744 ,  consigner  sur 
le  registre  d'écrou  le  consentement  du  créan- 
cier à  la  mise  en  liberté.  Mais  en  ce  cas  le  geô- 
lier a  droit  d'exiger  que  le  pouvoir  demeure 
annexé  i  son  registre ,  de  même  qu'il  le  peut 


pour  le  consentement  donné  directement  par 
acte  authentique. 

[Bien  que  les  principes  sur  lesquels  s'appuie 
Carré  ne  paraissent  pas  susceptibles  de  difficul- 
tés sérieuses,  comme  il  s'agit  moinsici  des  règles 
3ui  concernent  la  preuve  des  obligations  que 
e  la  responsabilité  du  geôlier  qui  doit  être 
mise  à  couvert,  il  sera  toujours  plus  prudent 
d'assurer  à  ce  dernier  les  garanties  prescrites 
par  l'art.  801 ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  une 
résistance  d'où  résulteraient  pour  le  détenu 
des  relards  préjudiciables,  et  par  suite,  peut- 
être,  contre  le  créancier,  une  action  recouven- 
tionnelle  en  dommages-intérêts.  Aux  droits 
que  Carré  reconnaît,  avec  raison,  appartenir 
au  geôlier,  il  faut  ajouter  que  celui-ci  peut 
exiger,  lorsque  le  créancier  se  présente  en  per- 
sonne pour  donner  son  consentement,  qu'il 
soit  accompagné  d'un  huissier  ou  porteur  de 
pièces  qui  constatent  son  identité. 

Au  surplus,  le  consentement  régulièrement 
émis  est  un  contrat  qui  lie  irréTOcablement 
celui  qui  l'a  donné,  dès  l'acceptation  du  débi- 
teur. C'est  la  juste  observation  de  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  486,  et,  comme  le  dit  Coin- 
Delisle,  p.  63,  n<»97,  il  importe  peu  qu'il 
ait  été  donné  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé,  pourvu  qu'il  soit  en  forme  pro- 
bante. 

C'est  par  rapport  au  geôlier  seulement  qde 
l'observation  des  règles  de  l'art.  801  est  indis- 
pensable.] 

[2740  bis.  Le  créancier,  en  consentant  à 
ta  sortie  du  débiteur,  peut-il  se  réserver 
le  droit  de  le  réincarcérer  en  cas  de  non^ 
payement  ? 

Si  les  deux  parties  sanctionnaient  cette  con- 
vention de  leur  mutuel  accord,  nous  ne  voyons 
pas  ce  qui  s'opposerait  à  sa  validité.  La  ré- 
serve que  fait  le  créancier  d'un  droit  qui  lui 
est  garanti  par  la  loi  et  auquel  il  renonce  tem- 
porairement pour  des  motifs  qui  ne  sont  pas 
répréhensibles,  obtiendrait  doné  tout  son  effet 
dans  ce  cas,  comme  l'a  jugé  le  tribunal  de  la 
Seine,  le  1*'  déc.  1841.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  dût  en  être  autrement  dans  celui  où  une 
convention  formelle  ne  serait  pas  produite. 
L'acceptation  des  conditions  que  met  le  créan- 
cier à  la  liberté  dti  débiteur  résulte  implicite- 
ment de  la  sortie  de  ce  dernier. 

Cependant  la  cour  de  Paris,  le  6  juill.  1826, 
a  semblé  admettre  une  opinion  contraire  ;  mais 
c'est  dans  une  espèce  où  il  résultait  des  cir- 
constances que  le  détenu  n'avait  pas  connu  la 
condition  mise  à  son  élargissement.  11  n'y  avait 
plus  par  conséquent  accord  mutuel,  et  le  dé- 
biteur était  en  droit  de  se  plaindre  que  l'avan- 
tage qui  lui  était  fait  cachât  un  pîége  d'au- 
tant plus  dangereux  que  sa  sécurité  était  plus 
grande. 

Le  consentement  du  créancier  devrait  donc, 
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en  ce  eat,  être  réputé  pur  et  simple  ;  et  c'est 
en  ce  sens  que  rarrêt  précité  dé  Paris  nous  pa- 
rait bien  rendu.  ] 

Abt.  802.  La  coDsignation  de  la  dette 
sera  faite  entre  les  mains  du  gediier,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner  ;  si  le 
geôlier  refuse,  il  sera  assigné  à  bref  délai 
devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  per- 
fuission  :  Tassignation  ser^  donnée  par 
huissier  commis. 

Tarif,  77.  —  Ordonn.  <)e  1670,  Ut.  XIK,  art.  39 
et  35,  —  C.  proc.  civ.,  art.  554,  7Ô8,  800,  805.  — 
[Locré,  1. 10,  p.  86,  no  U  (1).  —  {rox-  poridlbs  635 
et  634.) 

2741.  La  consignation  de  la  dette  doit-elle 
être  précédée  d* offres  réelles  ? 

Selon  Delaporte,  elle  doit  être  précédée  de 
semblables  offres,  faites  au  domicile  élu.  Ce 
commentateur  est  le  seul  qui  ait  émis  celte 
opinion,  que  noua  ne  croyons  pas  devoir  adop- 
ter, parce  que  la  consignation  qui  dpii  être 
Î précédée  d'offres  est  Cf  Ile  qui  a  pour  plûfit  la 
ibérationdu  débiteur (tTOj^.  Codeciv., art.  1357 
et  suiv.),  et  dont  le  Gode  de  procédure  trace 
les  formalités  au  titre  !«',  iiv.  !«•  de  la  2«  part. 
La  consignation  dont  il  s'agit  aux  art.  800 
etSOâ  n'a  au  contraire  pour  objet  que  l'élargis* 
sèment  du  débiteur,  et  elle  est  soumise  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  80ié. 

On  sent  d'ailleurs  que  s'il  fallait  que  des 
offres  réelles  précédassent  cette  consignation, 
il  eOt  été  fort  inutile  d'autoriser  le  débiteur  à 
la  faire  entre  les  mains  du  geôlier  :  d'ailleurs, 
si  ces  offres  n'étaient  pas  acceptées,  il  iîiudrait 
les  faire  juger  valables  avant  d'être  admis  à 
consigner,  et  l'élargissement  serait  retardé 
contre  le  vœu  de  la  loi,  qui  n'a  permis  de  con- 
signer entre  les  mains  du  geôlier  qu'afin  d*en 
hâter  l'exécution. 

[Cette  décision  nous  parait  bien  fondée  \  elle 
est  admise  par  Favard,  t.  1,  p,  679,  et  Coin- 
Dejisle,  Pt  65,  n»  100.] 

2742.  Le  créancier  doit-il  être  mis  en  cause 
sur  Vassignation  donnée  au  geôlier  qui 
aurait  refusé  la  consignation  ? 

La  loi  ne  l'exige  pas  :  mais  comme  le  geôlier 
ne  peut  guère  avoir  d'autres  motifs  de  refuser 
que  la  crainte  de  s'exposer  b  une  action  de  la 
part  du  créancier  (voy.  Quest,  2736),  en  cas 
que  la  consignation  ne  soit  pas  suffisante,  le 


(1) 


#inini»moDmoa9 


[La  somme  consignée  par  ua  débiteur  empi  isoDoé, 
entre  les  mains  du  geôlier,  pour  ion  élargissement, 
eti  la  propriété  dt  la  inaNt  des  crétndtri^  et  non  de 


juge  à  qui  le  débiteur  présente  requête,  pour 
avoir  permission  d'assigner  le  geôlier  à  bref 
délai,  ferait  bien  d'ordonner  en  même  temps 
la  mise.en  cause  du  créancier. 

En  cela,  il  ne  ferait  que  favoriser  le  débi- 
teur, puisqu'il  hâterait  cette  mise  en  cause, 
que  l'on  ne  pourrait  pas,  dans  notre  opinion, 
refuser  au  geôlier,  sll  concluait  sous  le  coqrs 
de  l'instance.  (Foi/.  Berriat,  titre  de  la  Con- 
trainte  par  corpSy  note  51 A 

[Nous  ne  voyons  pas  ce  que  le  geôlier  aurait 
à  craindre,  lorsqu'il  serait  déchargé  de  sa  res- 
ponsabilité par  le  jugement  ordonnant  la  rnisp 
en  liberté  du  débiteur  :  la  marche  enseignée 
par  Carré  est  sans  doute  plus  sage,  mais  elle 
n'est  pas  indispensable,  et  loin  de  la  prescrire, 
Tart.  803,  en  permettant  d'assigner  à  bref  dé- 
lai, semble  mettre  le  créancier  hors  de  cause. 
Tel  est  au  surplus  l'avis  de  Favard,  1. 1,  p.  679. 
Nous  reconnaissons  néanmoins  qu'il  est  des 
cas  où  le  juge,  pour  éviter  toute  difficulté  ulté- 
rieure, ferait  bien  d'ordonner  la  mesure  que 
lui  conseille  C^rré  ;  mais  ce  serait  dans  Tinté-- 
rèt  du  débiteur  seulement,  non  du  geôlier; 
Thomine,  n«  957,  et  Coin-Delisle ,  p,  65, 
0<>  100,  professent  la  n^^me  ppinioq.  Pigeau, 
Comment.,  t.  3,  p.  488,  ajoute  avec  fdisoa 
que  le  créancier  mis  en  cause  ne  pourrait  de- 
mander le  renvoi  devant  le  tribunal  du  lieu 
d'exécution,  sous  prétexte  que,  s'agissant  du 
fond,  il  faut  appliquer  l'art.  794  :  l'art.  802 
est  formel  sur  ce  point,  et  l'art.  794  ne  statue 
qu'en  matière  de  nullité  d'emprisonnement.  ] 

2743.  Qu'est-ce  que  le  geôHer  doit  faire  de 
la  somme  qu'il  a  reçue  du  débiteur? 

Comme  le  geôlier  ne  reçoit  point  cette 
somme  en  qualité  de  fondé  de  (>ouvoir  du 
ciéancicr  qui  a  exercé  la  contrainte,  nous  pen- 
sons {voy.  aussi  Pardessus,  n»  15Sâ)  qu'il  ne 
peut  se  permettre  de  la  lui  verser  sans  le  con- 
sentement du  débiteur,  ou  sans  un  jugement 
qui  l'ordonne. 

Il  doit  donc  la  déposer  dans  la  caisse  des 
consignations. 

[Nous  a  vous,  reconnu,  sous  la  Quest.VI%%^ 
que  la  somme  consignée  entre  les  mains  du 
geôlier  devenait  dès  ce  moment  la  pro- 
priété du  créancier,  sans  aucune  distinction 
entre  le  cas  de  l'art.  798  et  celui  de  l'art.  800. 
Si  donc  la  somme  ne  peut  être  remise  (|u'à 
lui,  il  est  évident  que  de  refus  du  geôlier  d'en 
opérer  le  versement  entre  ses  mains,  et  le 
dépôt  Â  la  caisse  des  consignations  ne  servi- 


ceiui  à  la  re<iiiéle  de  qui  avait  été  exercée  la  co^trainta 

Par  corps ,  lorsque.  poslérieuremeDt  à  Télargissement, 
ouverture  de  la  faillite  du  débiteur  a  été  fixée  à  une 
époque  antérieure  à  la  consignation.  (Caen  ,  15  juillet 
1S37.-^qr*  DOi  QueU.  3738  et  S743.)] 
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raieqt  qu'à  ocçasiQqper  ^e^  frajs  inutiles  et 
des  retards. 

Nous  saTons  qu'il  est  des  cas  où  il  est  permis 
au  débiteur  q\}\  paye  de  faire  des  réserves,  «oit 
qu'il  Teuilie  attaquer  le  jugement  qui  le  con- 
damne, soit  qu'il  ^e  propose  de  demander  ^les 
dommages-intérêts,  a  raison  de  Tinobservi^tion 
des  formes  prescrites  pour  la  validité  de  Tcm- 
prisoonement.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  488, 
se  demande  si,  dans  ce  cas,  il  peu^  en  consi- 
gnant, former  oppositioq  am  mains  du  ^t(ir 
lier;  cette  difficulté,  que  Pigeau  s'est  faite, 
parce  qu'il  admet  ailleurs  que  la  consignalioif , 
dans  le  cas  de  l'art.  798,  n'est  qu'une  sorte 
de  dépôt  que  le  succès  de  son  action  force  l|e 
geôlier  à  lui  restituer,  n'en  est  pas  une  poMr 
nous,  qui  ne  voyons  dans  la  consignation  qu^iin 
payement,  lequel  ne  peut  produire  qu'une  ac-r 
lion  en  répétition,  s'il  y  a  lieu,  c'esl-à-dirp  si 
les  juges  d'appel  déclarent  que  la  dette  p'eiis- 
|ail  pas.  Cette  observation  nous  dispense  de 
Texamen  des  distinctions  dans  lesquelles  est 
entré  Pigeau  pour  résoudre  la  question  qu'il 
s'est  proposée. 

Nous  ferons  reiparquer  que ,  sous  1^  Ques- 
tion 2724  ,  Carré  parait  résoudre  la  difficMJté 
dans  un  sens  contraire  â  celui  qu'il  enseigne 
ici.] 

2744.  Cette  consignation  peut-elle  être  op- 
posée au  débiteur  [comme  un  ai  eu  de  la 
dette? 

Noo ,  et  Ut\\%  est  encore  l'opinion  de  Par- 
'  dessus,  conforme  â  ao  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  4  raai  1818.  En  effet,  la  consignation 
n'est  que  l'accomplissement  d'une  condition 
imposée  au  débiteur  incarcéré  pour  obtenir  sa 
liberté;  c'est  là  seulement  ce  qu'il  a  en  vue,  et 
DOD  pas  de  satisfaire  le  créancier  par  un  paye- 
ment. Il  peut  donc  ultérieurement  contester  la 
dette,  si  elle  en  est  susceptible,  sans  qu'on 
puisse  l'y  déclarer  non  recevable. 

[Cette  solution  est  eiacte,  puisque  la  consi- 
goation  est,  en  ce  cas,  un  payement  forcé. 
{Foy.  du  reste  nos  Quest.  27âi  et  2732,  ainsi 
que  nos  observations  sur  la  question  prëcé- 
deole.)] 

AsT.  803.  L'élargissement,  faute  de 
eoiisignation  d'aliments,  sera  ordonné  sur 
le  certificat  de  non-consignation ,  délivré 
par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal,  sans  som- 
mation préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de 
consigner  les  aliments  fait  la  consignation 
avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande 
en  élargissement ,  cette  demande  ne  sera 
pluft  recevable. 

Tarif,  774  —  [Notre  Coqim.  du  Tarif ^  t.  2,  p.  981, 


noi  62  et  suiv.]  —  Ordoi^n.  de  1670,  art.  24 ,  tit.  XIII. 
—  Déclarai,  du  10  jaiiv.  1680,  arl.  5.— Loi  du  15  germ. 
an  VI,  ail.  14.  —  C.  proc.  civ.»  art.  800  ,  804.  —  Loi 
du  17  avril  1832,  art.  30.— [Locré,  1. 10,  p.  86,  no  2S.] 

DXXIV.  On  a  vu  ci-dessus  ,  arl.  789 ,  que, 
pour  la  validité  de  Temprisonnemenl,  le  créan- 
cier devait  consigner  entre  les  mains  du  geô- 
lier la  somme  destinée  au  payement  des  ali- 
ments pendant  une  période  de  trente  jours  au 
moins,  <^t  qu'avant  que  la  deuxième  période 
soit  commencée,  il  faut  que  cette  consignation 
soit  renouvelée  pour  |a  suivante;  qu'enfin, 
faute  d'avoir  rempli  cette  obligation  ,  le  débi- 
teur doit  obtenir  sa  liberté.  L'art.  805  prescrit 
le  mode  d*exécution  de  cette  dernière  disposi- 
tion, et  en  conséquence  de  celles  qu'il  renferme 
le  geôlier  délivre  i|n  certificat  qui  atteste  que 
la  consignation  n'a  été  effectuée  ni  par  celui 
qui  a  fait  emprisonner  le  débiteur,  ni  par  au- 
cun des  recommamlants,  s'il  en  existe  :  ce 
ceitificat  est  annexé  à  une  requête  présentée, 
au  nom  du  débiteur,  au  président  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  est  la  maison 
d'arrêt.  Au  bas  de  cette  requête,  et  sans  (|u'il 
soit  besoin  de  sommation  préalable  au  créan- 
cier de  consentir  à  l'éliirgissement,  le  président 
l'ordonne;  et  cetje  ordonnance,  représentée 
au  geôliei'  et  mentionnée  sur  son  registre,  au- 
torise celui-ci  à  mettre  le  débiteur  pu  liberté. 

Aussitôt  que  la  requête  est  présentée,  le 
créancier  en  retard  Consignerait  inutilement 
les  aliments  de  la  période  commencée.  La 
liberté  étant  acquise  de  plein  droit  au  débiteur 
par  le  défaqt  de  consignation  en  temps  utile , 
le  président  ne  pourrait  se  refuser  à  délivrer 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  qui  n'est 
qu'une  déclaration  de  ce  droit,  en  vertu  de 
laquelle  le  geôlier  doit  ouvrir  les  portes  au 
détenu.  [C'est  aussi  dès  ce  moment  que  Berriat, 
titre  de  la  Contrainte  par  corps,  noie  ^i] 
Coin-Delislc,  p.  110,  n«  i,  et  Foelix,  p.  62, 
considèrent  le  créancier  comme  non  recevable 
à  retenir  le  débiteur  en  prison  par  la  consigna- 
tion d'aliments,  (Cass.,  27  aoiU  1821  ;  Sirey, 
t.  22,  p.  133;  Douai,  1"  sept.  1824  ;  Sirey, 
t.  2î>,  p.  177;  Rouen,  7  avril  1827;  Sirey, 
t.  27,  p.  196;  Nancy,  18  mai  1829;  Paris, 
18  juin  1856.)] 

Mais  si ,  dans  l'intervalle  de  robtention  du 
certificat  du  geôlier  h  la  présentation  de  la  re- 
quête en  élargissement ,  le  créancier  en  retard 
fait  la  consignation ,  la  demande  contenue  en 
cette  requête  serait  rejetée,  parce  que  le  débi- 
teur serait  censé  avoir  renoncé,  par  son  silence, 
au  droit  que  lui  donnait  la  loi.  Gass.,  27  août 
1821,  précité.) 

[C'est  encore,  et  avec  raison ,  l'avis  de  Fa- 
vard,  t.  1,  p.  679,  et  de  Coin-Delisle,  p.  110, 
n'>2.] 

Si  donc,  depuis  cette  consignation  ,  le  prési- 
dent, dans  l'ignorance  qu'elle  ait  eu  lieu, 
avait  ordonné  Télargissement,  la  demande  qui 


Digitized  by 


Google 


84 


!!•  PART.  -  LIV.  V.  -  DR  L'EXECUTION  DES  JUGEMENTS. 


en  aurait  été  faite  serait  considérée  comme 
non  avenue,  ainsi  que  Tordonnance qui  Tau- 
rait  accordée,  siuf  au  créancier  à  payer  les 
frais  occasionnés  par  son  retard.  Si  donc  le 
débiteur  persistait  à  vouloir  faire  exécuter 
celte  ordonnance ,  le  créancier  pourrait  se 
pourvoir  eo  référé,  et  le  président  maintien- 
drait Tcmprisonnement.  (Fby.  Pigeau,tit.  IV. 
chap.  !•',  sect.  4,  div.  5.)  (1). 

[La  loi  du  17  avril  183â  est  venue  ajouter 
quelques  dispositions  à  la  procédure  ci-dessus 
expliquée.  L'art.  50  exige  que  la  requête  pré- 
sentée par  le  débiteur  soit  signée  de  lui  et  du 
geôlier,  oii  simplement  certifiée  véritable  par 
ce  dernier,  si  le  détenu  ne  sait  pas  écrire. 

La  requête,  ainsi  que  Tordonnancc  d'élar- 
gissement ,  doivent ,  d'après  le  même  article, 
être  faites  par  duplicata,  afin  qu'une  minute 
soit  déposée  au  greffe  du  tribunal,  où  elle  sera 
enregistrée  gratis.  La  seconde  minute  de  l'or- 
donnance demeurera  dans  les  mains  du  geô- 
lier. 

Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  à  la  disposi- 
sition  du  second  alinéa  de  l'art.  803.] 

2745.  L'élargissement,  faute  de  consigna-- 
tion  d* aliments,  doit-il  être  prononcé  sur- 
le-champ  par  le  président  y  sans  quHlsoit 
besoin  de  citationpréalable  au  créancier? 

La  cour  de  Trêves  faisait  cette  question  sur 
l'art.  816  du  projet;  mais  les  auteurs  du  Pra- 
ticien, t.  5,  p.  45,  pensent  que  l'art.  805, 
disant  que  l'élargissement ,  faute  de  consigna- 
tion d'aliments,  sera  ordonné  sur  le  certifi- 
cat de  non-consignation  délivré  par  le  geô- 
lier, et  sans  sommation  préalable,  il  n*y  a 
pas  besoin  de  citation ,  et  qu'il  suffit  de  l'exhi- 
bition de  ce  certificat  pour  que  le  président 
soit  tenu  de  prononcer  l'élargissement,  à 
moins  toutefois  que  l'acte  ne  soit  argué  de 
faux.  (Voy,  aussi  Thomine,  n^"  745,  et  Berriat, 
titre  de  la  Contrainte  par  corps,  notes  50 
et  55.) 

Hautefeuîlle,  p.  450,etDemiau,  p.  485,  sont 
d'un  avis  contraire;  mais  nous  croyons  que  le 
texte  seul  de  l'art.  803  suffit  pour  justifier  ce- 
lui des  auteurs  du  Praticien,  qui  d'ailleurs  est 
conforme  à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  et  au 
sentiment  de  Pigeau,  tit.  IV,  ch.  !•',  secl.  4, 
div.  5. 

[En  conformité  de  ces  principes,  dont  l'exac- 
titude ne  peut  être  aujourd'hui  contestée  en 
urésence  de  l'art.  50  de  la  loi  du  17  avril  185â, 
fa  cour  de  Nancy,  le  18  mai  1829,  a  reconnu 
que  le  président  n'avait  même  pas  besoin  de 
renvoyer  les  parties  à  l'audience,  d'où  il  suit 


(1)  Ce  commentaire  remplace  la  9536«  Queêt.  de 
Doire  jnalyie. 


que  la  consignation  effectuée  avant  qu'elles  y 
eussent  comparu  ne  produirait  aucun  effet.] 

2746.  Quelle  est  la  date  de  la  demande  en 
élargissement,  et  que  doit-on  décider  si, 
la  demande  et  la  consignation  étant  du 
même  jour,  rien  n'indiquait  quelle  est  la 
première  en  date  ? 

Les  requêtes  n'ayant  de  date  que  par  l'or- 
donnance, dit  Pigeau,  tit.  IV,  ch.  1*%  sect.  4, 
div.  5,  c'est  celle  de  l'ordonnance  qui  fait 
celle  de  la  demande,  à  moin«  que  le  Juge, 
ne  pouvant  délivrer  cette  ordonnance  lors  de 
la  présentation  de  la  requête,  n'ait  constaté  le 
jour  et  l'heure  de  la  présentation. 

Si  la  présentation  de  la  requête  et  la  con- 
signation sont  du  même  jour,  et  que  rien  n'in- 
dique quelle  est  la  première  en  date,  l'élargis- 
sement ne  peut  avoir  lieu,  parce  que  le  débiteur 
qui  a  présenté  la  requête  étant  demandeur,  et 
tout  demandeur  devant  prouver,  c'est  à  lui  de 
justifier  que  sa  demande  est  antérieure  à  la 
consignation. 

Il  suit  de  là  qu'il  est  très-important  de  men- 
tionner l'heure,  soit  dans  l'acte  de  consigna- 
tion, soit  dans  la  requête,  soit  dans  l'ordon- 
nance. 

[Favard,  t.  1 ,  p.  679,  admet  aussi  que, 
faute  par  le  détenu  de  justifier  de  l'antériorité 
de  sa  demande,  son  élargissement  ne  peut 
avoir  lieu  :  nous  avons  bien  des  fois  combattu 
des  opinions  qui,  par  intérêt  pour  le  débiteur 
incarcéré,  nous  ont  paru  blesser  l'esprit  de  la 
loi;  mais,  dans  cette  circonstance,  il  nous 
semble  que  la  sévérité  inaccoutumée  de  ces  au- 
teurs ne  s'appuie  pas  sur  des  raisons  bien  dé- 
cisives. Lorsque  la  présentation  de  la  requête 
et  la  consignation  des  aliments  ont  eu  lieu  le 
même  jour,  sans  constatation  de  l'heure,  il  y  a 
véritablement  doute ,  et  le  doute  est  favorable 
à  la  liberté.  11  faut  d'ailleurs  remarquer  que  ce 
défaut  de  constatation  ne  saurait  être  imputé 
à  faute  au  réclamant,  puisque  la  mention  de 
rbeure  de  la  requête  dépend  du  président  qui 
rend  l'ordonnance,  celle  de  la  consignation  dé- 
pend du  créancier  qui,  suivant  la  juste  observa- 
tion de  Thomine,  n°  958,  n'a  pas  dû  omettre 
cette  formalité,  en  présence  de  la  disposition  de 
Tart.  805 ,  â«  alinéa.  Ce  n'est  Jonc  pas  ici  le 
lieu  d'appliquer  les  règles  en  matière  de 
preuve,  d'autant  mieux  qu'en  ce  qui  concerne 
la  nullité  de  Télargissement  réclamé  par  la 
partie  incarcérée  ,  c*est  le  créancier  qui  est,  â 
vrai  dire,  le  demandeur. 

C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Tou- 
louse, 15  mars  1828  (Sirey,  t.  28,  p.  S09) , 
dans  une  es|>èce  où  l'heure  de  la  demande  en 
élargissement  était  seule  certaine.  C'est  aussi 
l'opinion  de  Souquct,  Dict.  des  temps légaw^^ 
141Mabl.,  5«col.,  n»55. 

On  peut  encore  consulter  notre  QuestAikl ^ 
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2747.  Les  créanciers  recommandants  ont-- 
ils  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre le  créancier  qui  y  te  premier,  a  fait 
exécuter  la  contrainte,  la  mise  en  liberté 
ordonnée  pour  défaut  d'aliments  devant 
être  exécutée  nonobstant  leurs  recom- 
mandations? 

OrtaÎDS  tribunaux,  dit  Demiau,  p.  486,  ont 
décidé  cette  question  pour  Taffirmalive;  d*au- 
très  ODt  rejeté  la  demande,  et  ils  avaient  rai- 
son. 

11  n'y  a,  en  effet,  ajoute  cet  auteur,  ni  dans 
le  Code  cÎTil ,  ni  dans  celui  de  procédure,  au- 
cun article  qui  oblige  le  créancier  incarcérant 
à  foire  la  consignation  dans  tout  autre  intérêt 
que  le  sien  propre  :  toutes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  n*ont  rien  de  commun  avec 
Fintérèt  des  tiers  ;  il  n'y  a  à  Tégard  de  ceux-ci, 
que  la  prohibition  de  retirer  une  consignation 
àite  pour  éviter  toute  surprise  et  tout  concert 
frauduleux  qu'on  pourrait  pratiquer  pour 
tromper  leur  vigilance  :  à  cela  près,  le  créan- 
cier qui  a  feit  rincarcération  peut  Tabandon- 
ner,  s'en  désister,  barrer  Técrou,  accorder  la 
liberté  à  son  débiteur,  sans  s'occuper  des  re- 
commandants. 

Or,  s'il  peut  renoncer  à  l'emprisonnement 
par  no  acte  exprès,  il  peut  aussi  le  faire  tacite- 
ment, en  cessant  de  consigner. 

On  pourrait  opposer  contre  cette  opinion 
que  la  seconde  disposition  de  Tarticle  793,  en 
donnant  au  créancier  qui  a  Fait  emprisonner 
une  action  contre  le  recommandant,  a  l'effet  de 
foire  contribuer  au  payement  des  aliments  par 
portion  égale,  parait  imposer  à  ce  créancier, 
ainsi  que  le  prescrivait  l'article  15  de  la  loi  du 
15  germ.  an  yi,  l'obligation  d'avancer  par 
chaque  mois  la  consignation,  sauf  son  recours 
contre  les  autres  créanciers. 

Mats  nous  répondons  que  cette  disposition 
de  l'art.  795  n'est  que  le  complément  de  celle 
qui  la  précède  immédiatement,  et  qui  n'est  re- 
lative qu'au  cas  où  le  créancier  qui  a  fait  exé- 
cuter remprisonnément  se  trouverait  avoir 
consigné  au  moment  où  la  recommandation 
aurait  eu  lieu,  ou  aurait  bénévolement  consi- 
gné depuis. 

On  peut  dire,  en  effet,  que  l'article  dont  il 
s'agît  impose  à  ce  créancier  l'obligation  d'effec- 
laer  la  consignation  pour  les  recommandants, 
puisque  la  première  disposition  ne  dispense  le 
recommandant  de  consigner  qu'autant  que  le 
premier  créancier  l'aurait  fait. 

Au  reste,  le  Code  n'ayant  point  répété  la  dis- 


(1)  jnmmrAVDBvcB. 

[!•  Le  débiteur  élargi  pour  insuffisance  dans  la  con- 
fka^iioa  d*aJimenU,  doit  être  réincarcéré,  s*il  est 
Wiflé  que  les  sommes  consignées  D*onl  point  cessé 
f(tn  as  complet.  (Brux.,  38  juin  1831) ; 


position  de  la  loi  de  germinal ,  l'opinion  de 
Demiau  nous  parait  d'autant  plus  fondée,  qu'il 
semble  que  le  législateur  ait  voulu  en  revenir 
à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  d'après  l'or- 
donnance du  6janv.  1680,  qui  obligeait  soli- 
dairement tous  les  créanciers  h  pourvoir  aux 
aliments,  sans  imposer  à  celui  d'entre  eux  qui 
avait  fait  exécuter  l'emprisonnement  la  charge 
de  faire  l'avance  de  cette  consignation.  (Voyez 
Denisart,  aux  mots  Recommandation  et  Pn- 
son^  et  Duparc-Poullain,  t.  10,  p.  1S59.) 

Nous  concluons  de  là  que  c'est  h  chaque 
créancier  à  consigner  sa  quote-part  dans  les 
aliments,  de  manière  qu'ils  soient  toujours 
avancés  pour  un  mois;  que  c'est  à  chacun  à 
veiller  à  ce  que  cette  avance  existe  entre  les 
mains  du  geôlier  ;  que  si  l'un  des  contribua- 
bles n'a  pas  fourni  sa  portion,  c'est  à  celui  qui 
veut  éviter  la  mise  en  liberté  à  compléter  la 
somme,  sauf  son  recours  contre  le  créancier 
négligent  ;  que,  conséquemment ,  le  défaut  de 
consignation  est  une  faute  commune  qui  ne 
permet  pas  qu'on  en  rende  responsable  le 
créancier  incarcérant,  puisque  ce  serait  lui  im- 
poser une  condition  onéreuse  qui  ne  se  trouve 
dans  aucune  disposition  de  la  loi. 

[C'est  aussi  notre  avis.] 

Art.  804.  Lorsque  l'élargissement  aura 
été  ordonné  faute  de  consignation  d'ali- 
ments, le  créancier  ne  pourra  de  nouveau 
faire  emprisonner  le  aébiteur,  qu'en  lui 
remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  ou  les  consignant, 
à  son  refus,  es  mains  du  greffier,  et  en 
consignant  aussi  d'avance  siœ  mois  d'ali- 
ments. On  ne  sera  point  tenu  de  recom- 
mencer les  formalités  préalables  à  l'em- 
prisonnement, s'il  a  lieu  dans  l'année  du 
commandement. 

Déclarât,  du  10  janv.  1680,  art.  6,  et  régi,  du  parle- 
ment de  Paris  du  1er  «ept.  1717,  art.  25.  —  C.  proc. 
civ.,  art.  784.  -  [Loi  du  17  avril  1832,  art.  31  (1).] 

DXXV.  On  remarquera  que  le  législateur 
veut  par  cet  article,  qu'avant  d'exécuter  de 
nouveau  la  contrainte  par  corps,  après  l'élar- 
gissement du  débiteur,  faute  de  consignation 
d'aliments,  le  cféancier  doive  consigner  des 
aliments  non  plus  seulement  pour  trente  jours, 
mais  pour  cent  quatre-vingts.  C'est  une  pré- 
caution légitime  contre  celui  qui  n'a  pas  acquitté 
une  première  fois  la  dette  sacrée  des  aliments 
du  débiteur. 


2o  Le  mandataire  salarié,  qui ,  par  suite  de  la  négli- 
gence à  consigner  les  aliments  d*un  débiteur  incarcéré, 
a  donné'lieu  à  la  mise  en  liberté  de  celui-ci,  est  res- 
ponsable des  causes  de  Parreslaiion  de  ce  débiteur  en 
principal  et  accessoires.  (Parts,  22  nov.  1816.)] 
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[Art.  51  de  la  loi  du  17  arril  1832.  u  Le  dé- 
biteur élargi  faute  de  consignation  d*alimen1$ 
ne  pourra  plus  êlre  incarcéré  pour  la  même 
dette.  » 

Cette  disposition  est  conforme  è  celle  de 
l'arti  14,  lit.  III,  de  la  loi  de  germinal  an  yî^ 
qui,  même  sous  Tempire  de  Tari.  804,  avait 
conservé  sa  force  en  matière  commerciale.  Elle 
rend  désormais  sans  objet  le  commentaire  de 
Carré  sur  ce  point.] 

2748.  Lé  créanciùf*  qui  n'a  pas /ait  la  con- 
signation par  défaut  de  laquelle  V élargis- 
sement du  débiteur  aurait  eu  lieu,  ne 
peut-il^  pour  une  autre  dette,  fitire  em- 
prisonner celin-ci  qu'en  remplissant  les 
obligations  mention?iéçs  en  l'art.  804  ? 

2749.  Ces  obligations  i^mplies ,  est-il  dis- 
pensé des  formalités  préalables  à  V  empri- 
sonnement, s'il  a  lieu  dans  Vannée  du 
commandement? 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article,  dit  Delà- 
porte,  t.  2,  p.  375;  qu'il  porte  ces  mots  ;  ne 
pourra  de  noufwau  faire  emprisonner  y  et 
n'ajoute  pas /7(>t^r  la  même  dette  ;  qu'en  consé- 
quence il  faudrait  l'appliquer,  quand  même  ce 
serait  pour  une  autre  dette  que  le  débiteur  se- 
rait arrêté  h  la  requête  des  mêmes  créanciers. 

Telle  n'est  pas  nol^e  opinion.  Il  nous  semble 
que  l'art.  804  suppose  le  cas  où  le  ctéancier 
qui  n'avait  pas  fait  la  consignation  exécute 
derechef  la  contrainte  par  corps  à  raison  de  la 
mênuî  dette. 

Cela  nous  paraît  résulter  de  ceque  l'art.  804 
se  rattache  évidemnlenl  à  la  disposition  dé 
Part.  803,  non-seulement  parce  qii'il  exigé  un 
rembdursenrîent  dé  frais  précédemment  faits 
par  le  débiteur  pour  obtenir  sort  élargisse- 
ment, mai^  éurtout  de  ce  que  le  créancier  n'est 
pas  tenu  de  recommencer  les  formalités  préa- 
lables à  l'emprisonnement ,  s'il  a  lieu  dan) 
l'année  du  commandement. 

Le  créancier  n'est  donc  plus,  eh  ce  cas, 
obligé  h  faire  commandement  avec  significa- 
tion du  jugement;  s'il  ne  l'est  pas,  c'est  sans 
doute  parce  que  le  législateur  suppose  l'exis- 
tence d'un  commandement  déjà  fait,  et  puis- 
qu'il n'a  été  fait  au  débiteur  d'autre  comman- 
dement que  celui  qui  concernait  la  dette  h 
raison  de  laquelle  l'éiargissetnent  de  ce  débi- 
teur avait  eu  lieu,  il  faut  en  conclure  nécessai- 
rement que  l'art.  804  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  le  créancier  exercerait  de  nouveau  la 
contrainte  à  raison  de  la  même  dette  :  donc, 
en  tout  autre  cas,  aucune  disposition  du  Code 
ne  l'assujettit  aux  obligations  prescrites  par 
l'art.  804,  et  ne  le  di.^pense  d'aucune  des  for- 
malités préalables  à  l'emprisonnement. 

[Lei  expressions  dont  se  sert  l'art.  31  de  la 
loi  (lu  17  avril  détruisent  l'unique  objection  de 
Delaporte  :  il  est  donc  certâ^in'que  le  débiteur 
pourra  être  arrêté,  mais  seitlemenl  à  raison  de 


toute  autre  dette;  et  nous  ne  croyons  pas  c(dé 
le  créancier  soit  tenu,  dans  ce  cas,  de  remplir 
des  formalités  prescrites  par  un  texte  abrogé; 
au  contraire,  comme  il  s'agit  d'une  obligation 
différente,  la  procédure  ordinaire  en  matière 
d'emprisonnement  devra  être  renouvelée.] 

2750.  Est-ce,  comme  le  suppose  l*drt,  804, 
entre  les  mains  d'un  greffier  que  la  con- 
signation prescrite  par  cet  article  doit 
être  faite? 

Le  projet,  art.  803,  811,  814  et  815,  parlait 
du  greffier  àt  la  prison. 

D'après  les  observations  de  la  cdur  dfe 
Rennes,  que,  dans  la  majeure  partie  de  la 
France,  il  n'existait  point  de  greffier  de  la 
prison ,  et  sur  la  demande  du  tribunat  [voy. 
Berriat,  titre  de  la  Contrainte  par  corps  y 
note  41),  on  a  substitué  le  geôlier  dans  les 
art.  790,  798,  802  et  805  du  Code; 

Il  est  donc  b  présumer  qu'on  aura  omis , 
par  inadvertance,  de  faire  une  semblable  sub- 
stitution dans  Part.  804,  mis  à  la  place  de  l'ar- 
ticle 817  du  projet,  où  se  trouve  la  même  ex- 
pression anciehne  é^  mains  du  greffier,  et 
nous  pensons  en  conséquence  qu'il  s'agit  du 
geôlier. 

'  A  la  vérité,  la  cour  de  Rennes,  en  faisant  t)b- 
server  qu'il  n'y  avait  point  de  greffier  de  la  geôle 
dans  la  plus  grande  partie  des  prisons;  deman- 
dait que  là  consignation  des  causes  de  l'empri- 
sonhement,  prescrite  par  l'art.  802  du  Code, 
fût  faite  entre  les  mains  du  greffier  du  triàu- 
nalde  la  détention;  mais  puisque  cet  article 
veut  qu'elle  soit  effectuée  entre  les  mains  du 
geôlier,  on  ne  peut  tirer  aticune  induction  det 
observations  de  cette  cour,  pour  décider  que 
ce  ne  serait  pas  le  geôlier,  mais  le  greffier  dit 
tribunal,  qui  dût  recevoir  la  consignation  exi- 
gée par  l'art.  804. 

[Cette  observation,  exacte  avant  l'abrogation 
de  l'article  804,  a  perdu  depuis  son  impor- 
tance.] 

[2750  bis.  La  défense  de  réincafvérer  le  dé- 
biteur s'applique-t-elle  aux  recomman- 
dants aussi  bien  qu'au  créancier  qui  l'a- 
vait fuit  emprisonnera 

La  négative  avait  été  adoptée  ^us  l'empire 
de  la  loi  de  Pan  vt,  par  la  cour  de  Toulouse, 
24  vent,  an  xi  (Sirey,  t.  7^  p.  874),  sur  le  fon- 
dement que  l'art.  14  de  cette  loi  ne  parlait  que 
du  créancier  incarcérant,  et  Fœlix,  p.  62, 
pense  que  la  même  décision  doit  être  aujour- 
d'hui adoptée.  Coin-Ddlsle,  p.  110,  n»  3, 
soutient  que  l'avis  contraire  résulte  de  l'a- 
brogation de  la  loi  de  l'an  vi,  et  de  ce  qu'à 
ces  mots,  le  créancier  incarcérant,  l'ar- 
ticle 800,  5  4.  seul  en  tF^ordt,  a  substitué 
ceux-ci,  les  créanciers,  qui  paraissent  eih- 
l)rasser  aussi  les  recommaiidauts.  ToutefbiJi, 
le  rapport  entre  cette  disposition  et  celle  fie 
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Tari.  31  de  la  loi  de  1852»  on  plutôt  la  dépen- 
dance de  celte  dernière,  ne  nous  semble  pas 
aussi  bien  établi  que  semble  le  croire  cet  au- 
teur. S1I  fallait  s*en  tenir  a  dés  raisons  de  texte^ 
nous  ferions  observer  à  notre  tour  que  Tart.  31 
défend  dincarcérer  le  débiteur  pour  la  même 
dette,  et  non  pour  les  mêmes  dettes  :  mm  rtous 
ne  trancherons  pas  par  dételles  considérations 
une  difficulté  qu'évidemment  le  législateur  n*a 
pas  entendu  résoudre.  Le  recommandant  était- 
Il  tenu  de  consigner,  comme  Tincarcérant  lui- 
même'?  voilà,  ce  nous  semble,  la  raison  de 
décider  :  or  la  négative  est  indubitable  ;  le  re- 
commandant pouvait  être  assigné  pour  contri- 
buer, à  frais  communs,  à  Tentretien  du  débi- 
teor;  mais,  s'il  n*a  pas  eu  â  répondre  à  celte 
réclamation,  devra-t-il  souffrir  d'une  faute  qui 
n'est  pas  la  sienne?  C'est  ce  que  nous  ne  sau- 
rions admettre,  du  moins  en  ce  cas,  et  la  doc- 
trine de  l'arrêt  précité  nous  semble  encore 
applicable.  ] 

A'aT.  805.  Les  demandes  en  élargisse- 
ment seront  portées  au  tribiinal  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles 
seront  formées  à  bref  délai,  au  domicile 
élu  par  l'écrou ,  en  vertu  de  permission  du 
juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet  : 
elles  seront  communiquées  au  ministère 
public,  et  iugées,  sans  instruction,  à  la  pre- 
mière audience, .  préférablement  à  toutes 
autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

Avis  du  cobseil  d'état,  du  11  janv.  1808.  --  Code 
proc.  cfv.,art.  551,  786,  794,  795, 800,802.  —(;^ftre2 
roiiCLES  633, 634,  655,  637,  638  689,  et  640.) 

2751 .  Les  demandes  en  élargissement  dot- 
tent-eïles  être  communiquées  non-seule- 
ment au  créancier  qui  a  fait  exécuter  la 
contrainte^  mais  encore  à  ceux  qui  ont 
fait  de  simples  recommandations? 

L'affirmatiTe  résulte  indirectement  de  l'arti- 
cle 793,  qui  assujettitles  recommandations  aux 
mêmes  formalités  que  les  emprisonnements^  et 
par  conséquent  à  des  élections  de  domicile  dans 
l'écrou.  (Foy.  l'art.  789;  Berrial,  titre  de  là 
Contrainte  par  corps,  n«  47,  et  le  Praticien, 
t.»,  p.  46.) 

[Cest  aussi  notre  opinion.] 

2752.  Le  Juge,  en  pennetiant  l'assignation, 
confbrmémentà  l'art.  805,  doit-il  commef- 
t/e  un  huissier  pour  en  faire  la  signifi,- 
cation? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  soit  rigoureuse- 
meut  obligé,  puisque  l'article  garde  le  silence 
i  ce  sujet  ;  mais  nous  croyons  qu'il  confient 
qu'il  le  fasse,  afin  de  prévenir  les  surprises, 
L'art.  795  l'exige  pour  les  demandes  en  nullité 
d'enprtioiiiiement  fondées  sur  des  nullités  ou 


des  moyens  du  fbnd,  et  nous  ne  voyons  pas  de 
motif  pour  contester  qu'il  y  ait  même  raison 
de  décider. 

[Thomine,  n«  939  partage  cet  avis;  il  croit 
cependant  que  l'inobservation  de  cette  forma- 
lité n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'élargisse- 
ment, avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  pro- 
vient non  du  débiteur ,  mais  du  juge.  Ce  ne 
serait  pas  là  un  motif  suffisant,  dans  le  cas  de 
l'af^t.  795.  Mais  icila  loi  n'exige  pas  commission  * 
d'buissier,  et  l'on  ne  peut  ajouter  à  ses  près  • 
cripfions.] 

2753.  Ou*  arriverait-il  si  la  demande  n'avait 
pas  été  communiquée  au  ministère  public  ? 

Yoz.  laÇu^^/.2716. 

2754.  Les  dispositions  de  l'art.  805  s'appli- 
quent-elles  à  tous  les  cas  où  il  se  présente 
quelques  obstacles  à  la  mise  en  liberté 
d'Un  débiteur  ? 

Comme  cet  article,  dit  Berriat,  ubi  suprà, 
note  50,  est  mis  apiès  renonciation  de  tous  les 
cas  d'élargissement  et  des  modes  particuliers 
propres  à  quelques-uns  d'entreeux,  il  paratlque 
celui  qu'il  établit  doit  être  employé  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  quelque  obstacle  imprévu  ;  qu'en 
un  mol ,  c'est  là  le  mode  général  dont  on  ne 
peut  s'écarter  qu'autant  que  la  loi  a  fait  excep- 
tion. Par  exemple,  il  résulte  évidemment  de  la 
première  disposition  de  Tart.  800  (voy.  Ques- 
tion 2756),  qu'il  suffit  de  justifier  de  consente- 
ment des  créanciers  pour  obtenir  sans  juge- 
ment la  mise  eu  liberté;  mais  s'il  survient 
quelque  opposition,  il  faut  bien  y  faire  statuer, 
puisque  le  geôlier,  qui  est  responsable,  (voyez 
loi  du  4  vendém.  an  vi).  refusera  sans  doute 
de  relâcher  le  détenu.  11  est  naturel  alors  de 
suivre,  pour  faire  cesser  cette  opposition ,  le 
mode  général  indiqué  par  l'art.  805. 

,  [Dans  le  cas  prévu  par  Berriat,  il  nous  sem- 
ble que  ce  n'est  point  la  forme  indiquée  par 
l'art.  805  qu'il  faut  suivre,  puisque  cette  dis- 
position suppose  que  le  débiteur  connaît  le  do-  • 
micile  du  créancier,  et  doit  même  l'assigner  à 
celui  que  porte  l'écrou.  Ici,  non-seulement 
l'accomplissement  de  cette  formalité  est  impos- 
sible, mais  encore  il  arrivera  que  le  débiteur, 
ne  sachant  où  trouver  l'opposant  à  sa  mise  en 
liberté,  demeurera  en  prison  pour  un  motif 
peut-être  sans  importance;  c'est  donc,  en  ce 
cas,  à  la  disposition  de  l'art.  802  qu'il  faut  se 
référer,  sauf  au  tribunal  à  appeler  l'opposant 
en  cause,  s'il  le  juge  nécessaire.  Ainsi  la  doc- 
trine de  Berriat  nous  semble  sans  application 
dans  cette  hypothèse,  et  nous  n'en  connaissons 
pas  qu'elle  puisse  régir.  L'action  en  élargisse- 
ment est  afférente  aux  diverses  dispositions  de 
l'art.  800  et  à  celle  de  rhême  natdre  dont  nous 
9V0ÛS  parlé  soùs  les  i^uest,  2737  et  2758  bis. 
Bile  suppose  la  validité  du  jugement  de  con- 
dawialioB,  la  légalité  de  r^tercice  de  la  cea- 
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trainte,  et  c'est  ce  qui  explique  la  simplicité 
de  ses  formes.  Nous  avons  tiré  une  double  con- 
séquence de  ce  Fait,  sous  les  QuesL  2706  bis 
et  3708.  C'est  donc  une  procédure  essentielle- 


ment reslrictlTe  et  dont  quelques  auteurs  et 
quelques  tribunaux  ne  nous  paraissent  pas  avoir 
toujours  bien  saisi  le  véritable  caractère.  [Foy, 
Qoire^  Quest.  ^706  bis.] 


TITRE  XVI. 

DBS  hivÛKÈS. 


Lorsqu'il  s'élève  quelques  difficultés,  relati- 
vement à  l'exécution  des^jugements  et  des 
actes,  il  importe  qu'elles  soient  promptement 
aplanies  ;  d'autres  circonstances  exigent  aussi 
une  décision  rapide;  il  en  est  même,  comme 
le  dit  Toratcur  du  gouvernement,  sur  ce  litre, 
dans  lesquelles  le  délai  d'un  seul  jour,  de 
quelques  heures  peut-être ,  serait  la  source  de 
grandes  injustices  et  la  cause  de  pertes  souvent 
irréparables. 

Ces  considérations  ont  Fait  établir  la  procé- 
dure en  référé f  dont  les  règles  sont  tracées, 
au  titre  XVI,  immédiatement  après  celles  qui 
concernent  toutes  les  voies  d*exécutions  For- 
cées, parce  qu'elles  en  sont  le  complément, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

On  entend  par  référé  le  rapport  qui  se  fait 
au  magistrat,  soit  de  difficultés  survenues  dans 
le  cours  de  Texéculiop  des  jugements  et  actes, 
soit  de  toute  autre  affaire  qui  exige  une 
prompte  décision. 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure, 
il  n'existait  aucune  loi  générale  qui  établit  et 
régularisât  cette  forme  de  procéder  ;  elle 
n'était  connue  qu'au  Châtelet  de  Paris,  dont 
le  lieutenant  civil  était  autorisé,  par  un  édit 
de  1685,  à  ordonner  dans  plusieurs  cas  détail- 
lés dans  l'art.  78 ,  nue  les  parties  comparaî- 
traient le  jour  même,  dans  son  hôtel,  pour 
y  être  entendues,  et  être  par  lui  ordonné 
par  provision  ce  qu  'il  estimerait  Juste  { 1  ) . 

Le  Code  de  procédure  accorde  le  même  droit 
au  président  de  chaque  tribunal  ou  au  juge 
qui  le  remplace,  mais  il  autorise  de  plus  les 
parties  b  se  pourvoir  directement  et  sans  per- 
mission devant  ce  magistrat.  (Art.  806,  808.) 

Toute  la  procédure  consiste  dans  Tassigna- 
tion  et  Texposé  verbal  des  moyens  des  parties. 
La  décision  est  prononcée,  soit  à  l'audience,  soit 


(1)  «  L^existence  de  cet  édit  permet  de  supposer, 

•  dit  Porateur  du  gouveroement ,  quNl  ne  fit  que  con- 
B  Armer  ou  régulariser  ua  usage  intro<luit  bien  anté- 
»  rieurement  ;  usage  que  nous  retrouvons  encore  dans 

*  celte  assignation  verbale,  dans  cette  clameur  de 
B  haro  «  à  laquelle  les  habitants  de  ^ancienne  Norman- 
»  die  obéissaient  avec  une  respectueuse  soumission,  t 
En  efFet ,  on  appelait  clameur  de  haro  un  usage  en 
vertu  duquel  on  pouvait,  mus  aucun  commandement 


dans  l'hôtel  du  juge ,  provisoirement  et  sans 
préjudice  des  droits  des  parties  au  principal; 
elle  est  exécutoire  par  provision  et  sans  cau- 
tion, s'il  n'en  a  pas  été  autrement  ordonné  ; 
elle  rest  même  sur  la  minute,  s'il  y  a  nécessité 
absolue.  On  ne  peut  se  pourvoir  contre  elle 
par  la  voie  de  Topposition ,  mais  elle  est  su- 
jette à  rappel  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  (Art.  809,  811.) 

[Nous  devons  signaler  à  nos  lecteurs  un  <ni- 
vrage  remarquable  qui  a  été  publié  sur  l'im- 
portante matière  des  référés.  L'honorable  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le 
plus  grand  service  â  cette  partie  de  la  science , 
hérissée  de  tant  de  difficultés  pratiques,  en 
faisant  imprimer  sa  doctriUç  sous  le  titre 
à' Ordonnances  du  président' du  tribunal  de 
la  Seine.  Debelleyme  a  donné  des  formules 
accompagnées  de  noies  et  d'observaliuns  ;  cer- 
tes c'était  la  forme  la  plus  modeste  sous  la- 
quelle il  pût  présenter  ses  idées  ;  ajoutons  que 
c'était  aussi  le  moyen  le  plus  ingénieux  pour 
les  faire  saisir  par  les  praticiens  (î). 

Dans  le  livre  de  Debelleyme,  on  admire  la 
patience  de  l'auteur,  et  on  découvre,  à  chaque 
page,  la  longue  expérience  du  magistrat.  On 
peut  dire  hardiment  que  ses  applications  du 
référé  ont  fertilisé  le  germe  que  le  législateur 
craintif  avait  déposé  dans  les  art.  806  et  suiv., 
C.  proc.  civ.  Debelleyme  a  relevé  toutes  les 
décisions  de  la  cour  de  Paris,  qui  ont  été  pro- 
voquées par  l'appel  de  ses  ordonnances. 

éi  nous  n'avons  pas  toujours  partagé  4e  sen-  ~ 
timent  de  cet  honorable  magistrat,  nous  avons 
du  moins  toujours  été  forcé  de  reconnaître 
que,  lors  même  quil  avait ,  selon  nous,  com- 
mis une  erreur,  il  avait  cherché  à  faire  adopter 
une  marche  utile  aux  plaideurs,  et  à  une 
bonne  et  prompte  administration  de  la  justice. 


ni  permission  de  justice,  faire  comparaître  devant  le 
juge  la  partie  de  laquelle  on  avait  à  se  plaindre.  Ce 
pourvoi  n^avait  lieu  au  civil  que  dans  le  cas  où  il  y 
avait  péril  dans  la  demeure ,  et  parliculièremeat 
lorsquM  s'agissait  de  trouble  à  une  |K>ssessioo. 

(2)  [Dans  noire  Traité  pratique  de  procédure  ou 
Formulaire  ^  général ,  nous  prouverons  facilement 
combien  wk^formule  présente  d^utilité.] 
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Àw.  806.  Dans  tous  Ich  cas  d'urgence, 
ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
lion  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  juge- 
ment, il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  ré- 
glé (4)  ci-après. 

Tarif,  93.-É<iit  de  juill.  1685.-  Décret  du  15  juilltl 
1808.  -  Règl.  du  30  mars  1808,  art.  57,  60.  68.  — 
C  proc.  m.,  art.  606,  607 ,  661 ,  766 ,  829 ,  843 ,  845 , 
853,  921,  944,  948.  -^  [Devilleneuve ,  eod  verb., 
DM  1  à  25  »i«.— Locré,  1. 10,  p.  203,  no  45  et  46.  (3).] 

DXXYI.  On  Toil  que  cet  article  est  divisé  en 
deux  dispositions  ;  la  seconde  trace  des  limites 
assez  fortement  prononcées  pour  qu'on  ne 
puisse  les  franchir  sans  une  éTidente  mau- 
vaise foi.  Elle  se  conçoit,  sans  doute ,  plus  fa- 
cilement que  la  première,  conçue  en  termes  si 
géBëraux  qu'il  s'est  élevé  et  qu'il  pourrait  s'é- 
lever encore  un  grand  nombre  de  difficultés 
sur  la  compétence  des  juges  des  référés,  si  l'on 
ne  pouvait,  à  l'aide  de  quelques  règles  gêné- 
raies  sur  l'objet  de  cette  procédure,  en  facili- 
ter l'application  aux  cas  particuliers.  C'est  ce 
que  nous  essayerons  de  foire  en  traitant  la  ques- 
tion suivante. 

Quoi  qu'il  en  soît,  nous  rappellerons  les 
motifs  que  l'orateur  du  gouvernement  présen- 
tait pour  justifier  la  généralité  des  termes  de 
celle  dispositiou. 

■  Quelques  personnes  ont  paru  craindre 
qn'it  ne  fût  facile  d'abuser  des  cas  d'urgence 
dont  parle  la  première  partie  de  l'article,  et  de 
foire  porter,  sous  cette  dénomination,  à  ThO- 
tfl  du  président  on  à  l'audience  des  référés 
dont  parle  l'art.  807,  des  contestations  qui 
devraient  être  portées  à  l'audience  du  tribu- 
nal. 

•  Nous  croyons  que  celte  inquiétude  n'est 
pas  fondée ,  et  que  ,  sans  rappeler  la  longue 
nomenciaturedes  cas  prévus  par  1  édilde168lS, 
la  loi  s'explique  assez  clairement  en  n'attri- 
buant à  l'audience  des  référés  que  les  cas 
d'urgence.  Le  discernement  et  la  probité  du 
pressent  ou  du  juge  délégué  feront  le  reste. 


(1>  C'eit-à-dire  aeloo  les  formalités  pretcriles  par  les 
artides  toiranu. 


(5/ 


JirmXflPRVDBVCB. 


ri*  Le  présidenl  qui  oe  statue  point  en  référé  ne 

p«iil  ordonner  le  sursis  à  des  poursuites  exercées  en 

vertu  de  litres ambeotiques  (  Bordeaux ,  16  janv.  1 828)  ; 

3*  Lorsque,  dans  une  matière  de  référé,  on  a  élevé 

ne  f  oeiitoo  de  propriété ,  et  que  le  juge  s'est  déclaré 

ÏBeooipfHeoi ;  que,  devant  le  tribunal ,  on  aaban  tonné 

lafwslioo  de  propriété  pour  discuter  celle  du  référé, 

c<1iiele  tribunal  s^est  à  son  tour  déclaré  iocompéteni, 

^IH^  Mt  ralablemeot  ressaisi  de  la  question  du  ré- 

fcnî,  %ui$  qa^OQ  \miise  prétendre  qu'il  y  a  confit  né- 

p/if  f(  f  joljtîon  de   la  chose  Jugée  (cass.,  27  avril 

«S;Sirey,  t.86,  p.4W);        ^,     ^       ^     ^^ 

^  n  fi*f  a  jias  coDtraventioa  à  la  chose  jugée,  lors- 

CAiAi,  rBOctomi  cnriu.  —  Ton  yi. 


Renvoyant  à  l'audience  les  contestations  qui 
ne  seraient  portées  en  Thôtel  que  par  une  in- 
discrète et  avide  précipitation,  il  n'hésitera 
point  à  prononcer  sur  celles  auxquelles  le 
moindre  retard,  ne  fût-il  que  de  quelques 
heures,  peut  porter  un  préjudice  irréparable.» 

Les  circonstances  dans  lesquelles  le  Code 
de  procédure  renvoie  en  référé  sont  les  sui- 
vantes : 

1o  Les  décharges  de  gardiens  (art.  606  et 
607); 

2»  Les  ouvertures  de  portes,  lors  des  saisies- 
revendications  (art.  8â9); 

5*"  Les  contestations  sur  la  délivrance  or- 
donnée des  expéditions  d'actes  imparfaits  ou 
des  secondes  grosses,  et  sur  l'exactitude  des 
expéditions  obtenues  par  des  compulsoires 
(art.  843,  845  et  852); 

40  Les  difficultés  eu  matière  de  saisies-exé-  \ 
cutions,  scellés,  inventaires,  ventes  judiciaires  I 
de  meubles  (art.  607,  921 ,  92i,  944  et  948^;  / 

5*  Les  privilèges  du  propriétaire  sur  les  de- 
nier» saisis  dont  on  fait  faire  la  distribution  ; 
mais  dans  ce  cas ,  ainsi  que  le  fait  observer 
Berriat,  litre  des  Béférës,  note  3,  c'est  le  juge 
commis  qui  statue  sur  le  référé  (art.  661); 

6<*  La  mise  en  liberté  ou  l'incarcération  d'un 
débiteur  qui  se  prétend  illégalement  arrêté  (3). 
(Art.  786.  —  Voy,  nos  questions  sur  ces  diffé- 
rents articles.) 

[f^oy.  aussi,  dans  le  livre  de  Debelleyme, 
Ordonnances  sur  référés  du  président  du 
tribunal  de  la  Seine ,  1«  cah.,  4«  part.,  tous 
les  cas  qui,  dans  ces  diverses  matières,  donnent 
lieu  à  référé.] 

D'après  les  praticiens  qui  ont  traité  la  ma- 
tière des  référés  suivant  l'usage  du  Châlelet 
de  Paris,  où  celte  procédure  avait  particulière- 
ment lieu ,  c'était  dans  des  circonstances  sem- 
blables à  celles  que  notre  Code  actuel  désigne 
spécifiquement,  ou  lorsqu'il  s'agissait  des  sai- 
sies-exécutions (voy,  ordonn.  de  1667,  ti- 
tre XXXIV,  art.  5) ,  que  la  voie  du  référé  était 
usitée. 

L'art.  6  de  l'édit  de  1685  comprenait  d'au- 
tres cas  dans  lesquels  il  y  avait  lieu  à  se  pour- 


qu*un  tribunal  ordonne,  en  étal  de  référé  el  par  provi- 
sion, la  discontinuation  des  poursuites  exercéies  en 
venu  d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  etqu^uo 
précédent  arrêt  non  attaqué  déclare  non  recevable 
raiq>el  de  ce  jugement.  (Cass,  31  juill.  1815;  Paslcri- 
sie,  à  celte  date.)] 

(3)  [Ajuuiez  à  ces  diyers  cas  les  suivants ,  qui ,  en 
vertu  de  la  nouvelle  loi  sur  les  saisies  immobilières , 
donnent  lieu  à  réiéré  : 

Opposition  de  la  part  des  créanciers  à  ce  que  le  dé- 
biteur soit  maintenu  en  possession  comme  séquestre 
(681); 

Demande  des  créanciers  afin  d'être  autorisés  à  faire 
procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruitë  (681); 

Opi>osition  à  la  délivrance  du  certificat  nécessaire, 
en  cas  de  folle  enchère ,  pour  coaslater  que  Tadjudi- 
calaire  n*a  pat  pajé  ton  prix  (734).] 

T 
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voir  par  cette  Yoîe  :  1«  lorsqu'on  demandait  la 
niainlevée  des  marchandises  prêtes  à  être  en- 
voyées, ou  dout  les  voituriers  étaient  chargés 
ou  qui  pouvaient  dépérir  ;  2»  lorsqu'il  s'agis- 
sait du  payement  que  des  hôteliers  ou  des 
ouvriers  demandaient  à  des  étrangers,  pour 
npurriture  ou  fourniture  d*habits  ou  autres 
choses  nécessaires  ;  ?<*  lorsqu'on  réclamait  des 
dépôts,  gages,  papiers  et  autres  effets  divertis. 
Dans  ces  circonstances ,  si  l'on  excepte  celle 
en  payement  d'ouvriers,  parce  qu'il  y  a  lieu 
de  citer  è  cet  effet  devant  la  justice  de  paix , 
on  peut  sans  doute  se  pourvoir  en  référé;  aussi 
Pigeau,  t.  â,  p.  â06,  les  cite-t>il  comme  des 
exemples  de  cas  d'urgence. 

Mais  on  lit  dans  les  ouvrages  de  droit  écrits 
sous  l'ancienne  jurisprudence  {vop.  Denisart 
et  le  RéperL,  au  mot  Référé),  que,  hors  ces 
cas  où  il  est  nécessaire  de  décider  sur-le- 
champ,  le  juge  devait  toigours  renvoyer  à 
l'audience,  même  quand  il  s'agissait  d'affaires 
provisoires  par  leur  nature,  et  ne  pouvait  seu- 
lement qu'abréger  les  délais ,  suivant  les  cir- 
constances. 

Il  est  évident  qu'aujourd'hui ,  d'après  ces 
expressions  générales  de  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  806 ,  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence^ l'usage  de  la  voie  du  référé  peut  s'é- 
tendre bien  plus  loin  ;  mais  c'est  ici  qu'il 
convient  d'essayer  de  fixer  les  idées  sur  l'ap- 
plication de  cet  article,  afin  d^empêcher  qu'on 
ne  s'expose  à  prendre  cette  voie  dans  des  cir- 
constances où  il  n'a  pas  été  dans  l'intention 
du  législateur  de  l'ouvrir  aux  parties,  et  où  il 
serait  même  contraire  à  leurs  intérêts  qu'elles 
la  prissent. 

Sur  ce  sujet,  nous  emprunterons  en  partie  ce 
qu'on  lit  daqs  une  dissertation  sur  la  question 
qui  nous  occupe,  dissertation  extraite  du 
Journal  des  décisions  notables  de  la  cour  de 
Brva:elles,  et  insérée  dans  le  Recueil  de  Si- 
rey^UT  %SOd  (DD.,  p.  192.) 

Il  faut  bien  se  garder,  dit  l'auteur,  de  con- 
fondre deux  choses  qui  sont  très-distinctes,  la 
célérité  et  l'urgence.  (Foy.  1. 1,  p.  680,  note  1, 
et(>t#^^/.  U71,t.  1|,p.  680.) 

Une  cause  exige  célérité;  mais  elle  ne  fait 


(1)  [A  l*occasioD  des  demandes  à  bref  délai,  Boitard, 
t.  3,  sur  Part.  806,  fail  observer  avec  raison  qu'elles 
comportenl  plusieurs  dérogations  aux  règles  de  pro- 
cédure ordinaires,  dérogations  que  cet  auteur  formule 
ainsi  : 

•  Dans  rbypothèse  où  l'affaire  requiert  célérité ,  on 
pourra  : 

a  1o  Obtenir  du  président,  aux  termes  de  Part.  73 , 
la  permission  d^assigner  à  bref  délai  ; 

»  3»  On  sera  dispensé,  aux  termes  de  Part.  48,  du 
préliniinaire  de  conciliation  ; 

»  3o  On  sera  dispensé,  aux  termes  de  Part.  405,  des 
écritures  préalables  qui  tormeut  le  début  de  la  procé- 
dure ordinaire  ; 

»  4»  Enfin,  on  obtiendra  quelquefois,  aux  termes  de 


pas  pour  cela  l'objet  d'un  référé  :  la  loi  per- 
met seulement  d'abréger  les  délais  (1).  {Foy. 
art.  72.) 

L'urgence  présuppose  que,  quelle  que  soit 
la  brièveté  du  délai,  le  fait  ne  peut  attendre 
la  réunion  de  tons  les  membres  du  tribunal, 
sans  qu'il  en  résulte  péril  dans  la  demeure.  C'est 
alors  que  la  voie  du  référé  est  ouverte;  mais 
le  magistrat  chargé  de  l'application  de  l'art.  806 
se  tromperait  souvent ,  il  excéderait  ses  pou- 
voirs, s'il  ne  prenait  pas  pour  guides  les  dis- 
positions particulières  du  Code  de  procédure 
et  les  règles  antérieures  dont  elles  sont  prises  : 
c'est  là,  ou  dans  des  actes  semblables,  que  son 
attribution  parait  circonscrite. 

Le  propi*iétaire  d'uA  bâtiment  le  destine  à 
une  fabrique;  il  y  commence  quelques  chan- 
gements; mais  une  partie  de  ce  bâtiment  est 
occupée  par  un  locataire  qui  s'oppose  au  nou- 
vel œuvre  du  propriétaire  ;  il  cite  ce  dernier  en 
référé,  pour  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  rien 
faire  au  préjudice  de  son  bail. — Aucune  action 
n'était  ouverte;  le  locataire  l'introduit  par 
forme  de  référé;  le  président  du  tribunal 
civil  prononce  provisoirement  en  faveur  du 
locataire,  et  renvoie  au  principal  devant  le  tri- 
bunal; était-ce  le  cas  d'un  référé?  —  La  cause 
exigeait  célérité,  et  le  délai  pouvait  être  abrégé; 
mais  le  préjudice  n'était  pas  irréparable  :  on 
n'enlevait  pas  de  meubles;  on  n'exécutait  pas; 
un  jour  de  plus  n'ôlait  rien  de  l'effet  de  l'ac- 
tion :  n'élait-ce  pas  étendre  la  disposition  de 
l'art.  806?  Si  Ton  consulte  l'ancien  règlement, 
aucun  fait  de  celte  nature  n'autorise  le  recours 
en  référé  :  le  Code  de  procédure  est  rédigé 
dans  le  même  sens. 

C'est,  en  effet,  une  démarche  assez  singu- 
lière, qtie  celle  de  faire  statuer  sur  une  action 
litigieuse  avant  qu'elle  soit  introduite  devant 
le  juge  qui  doit  la  décider.  Il  n'en  est  pas  ici 
comme  d*une  opération  qui  se  fait  par  le  mi- 
nistère d'un  officier  public,  en  vertu  de  la  loi 
ou  d'un  jugement,  ni  comme  d'une  mainlevée 
ou  de  la  disposition  d'une  chose  qui  ne  pour- 
rait plus  se  représenter. 

£n  peu  de -mots,  cessation  d'entraves,  levées 
d'obstacles,  aplanissement  de  difficultés  sur 


Tari.  135,  Pexécution  provisoire  du  jugement,  nonob- 
stant rappel.  9 

La  procédure  de  référé  autorise  des  dérogations  plus 
nombreuses  encore  et  plus  importantes,  (^o/.  les  ar- 
ticles 807  et  suiv  ) 

Nous  ferons  remarquer  que,  même  dans  les  cas  d'ur- 
gence qui  autorisent  le  référé,  il  y  a  Unis  degNs  : 
d'abord  l'urgence  dont  parie  Part.  806,  [a  célérilé 
que  prévoit  Tart.  808,  et  enfin  l'absolue  nécessîié 
qui  nécessite  la  mesure  prévue  par  Part.  811.  Pour 
expulser  un  locataire  dont  le  bail  est  expiré.,  il  y  a  t/r- 
gence,  mais  le  besoin  de  faire  enirer  ua  nouveau  loca- 
taire produit  la  célérité ,  et  enfin  si  ce  nouveau  loca- 
taire iPa  plus  d'abri,  rt  que  ses  meubles  soient  à  la 
porte,  il  y  ^absoltie  n4^etsité,  etc.,  etc.] 
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rexécution,  sur  des  saisies,  conseryation  d*iin 
h\i  ou  d'une  chose  sans  lesquels  TacUon  n'a 
plus  d'intérêt,  voilà  ce  qui  peut  faire  rol>jet 
d^une  ordonnance  en  référé,  dans  les  matières 
qoi  ne  sont  pas  réservées  h  la  connaissance  du 
joge  de  paix. 

Dans  tons  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont 
déterminés  par  la  loi,  et  où  il  s*agit  d*un  droit 
litigieux  fondé  sur  des  faits  permanents , 
quelque  célérité  qu'exige  la  décision,  c'est 
an  tribunal  à  statuer,  sur  assignation  à  bref 
délai. 

N'est-il  pas  évident  qu'en  prenant  la  voie 
des  référés,  hors  des  circonstances  qui  prescri- 
vent une  mesure  conservatoire,  ou  la  levée 
d'un  obstacle  au  cours  de  la  justice,  on  aurait 
deux  instances  pour  une,  puisque  le  lende- 
main de  l'ordonnance  en  référé  on  jugerait  la 
cause  au  principal,  et  que  le  tribunal  se  trou- 
verait en  état  d'accorder ,  s'il  y  avait  lieu ,  le 
provisoire  sur  lequel  il  aurait  été  inutilement 
prononcé  la  veille? 

Si,  sous  prétexte  d'urgence  ou  de  provision, 
le  président  était  juge  en  référé,  il  y  a  peu  d'af- 
faires qu'on  ne  trouvât  moyen  de  commencer 
ainsi,  et  bientôt  nous  tomberions  dans  une  con- 
fusion de  pouvoirs  sur  lesquels  on  ne  verrait 
plus  que  des  appels  d'incompétence  sur  les 
ordonnances  en  référé. 

Il  parait  donc  résulter  de  ces  diverses  obser- 
vations que  l'art.  806  n'a  pas  laissé  un  pouvoir 
discrétionnaire  au  magistrat  qui  statue  en  ré- 
féré, et  que  ces  expressions,  dans  tous  les  cas 
d'urgence^  se  réfèrent  aux  cas  qui  sont  prévus 
par  les  anciens  et  les  nouveaux  règlements,  ou 

ri  sont  dans  la  même  catégorie  ;  en  un  mol, 
des  cas  qui  supposent  des  obstacles  dans 
Texécution,  ou  un  préjudice  tellement  irré- 
parable, si  la  mesure  de  conservation  n'est  pas 
appliquée  sur-le-champ,  que  l'on  pourrait 
dire,  suivant  les  expressions  de  M.  le  tribun 
Favard  {voy,  édit.  de  F.  Didot,  p.  275).  que 
Ton  serait  sans  justice,  si  la  décision  n'était 
pas  rendue  à  l'instant  même  où  la  difficulté  se 
présenterait.  (Voy.  en  outre  V Exposé  des  mo- 
Hft,  par  le  conseiller  d'État  Real ,  ubi  suprà. 
p.  226.) 

Ces  notions  générales,  d'après  lesquelles  il 
Dous  semble  que  Ton  doit  mesurer  l'étendue 
oa  les  limites  de  la  compétence  en  matière  de 
référé,  nous  conduisent  naturellement  à  ras- 
scmbkr  les  décisions  judiciaires  rendues  dans 
des  espèces  où  il  s'agissait  de  prononcer  s'il  y 
avait  lieu  ou  non  à  se  pourvoir  par  cette  voie. 

[Pigeau,  Comm.^  t.  2,  p.  491  ;  Dalioz,  t.  23, 
p.  252,  et  Bilhard,  Traité  des  référés,  p.  2, 
s'élèvent  contre  cette  opinion  de  Carré  :  que 
rttrt.  806  n*a  point  laissé  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire au  Juge  qui  statue  en  référé. 
Ils  soutiennent  que  ce  magistrat  a  l'apprécia- 
tion souveraine  des  cas  d'urgence,  et  que  nulle 
loi  D€  restreint  son  droit  h  cet  égard  ;  mais 


c'est  là  une  pure  discussion  de  mots,  puisque 
Carré  n'a  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que 
le  président  du  tribunal  esl  incompétent  pour 
juger  en  référé,  lorsqu'il  n'existe  pas  une  ur- 
gence telle  qu'elle  rende  obligatoire  cette  voie 
de  recours.  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  l'ap- 
préciation de  l'urgence,  subordonnée  aux  Mts 
particuliers  de  chaque  cause,  doit  lui  être  en- 
tièrement abandonnée,  sauf  appel,  dans  le  cas 
où  sa  décision  renfermerait  un  excès  de  pou- 
voir. La  contradiction  entre  ces  divers  auteurs 
n]est  donc  qu'apparente,  et  la  doctrine  aussi 
bien  que  la  jurisprudence  sont  fixées  dans  le 
sens  des  opinions  ci-dessus  développées,  ('on- 
férez  sur  ce  point  Favard,  t.  4,  p.  776;  Tho- 
mine,  n»  941,  et  Roitard,  t.  5,  h,  t.  Mais  leur 
application  a  soulevé,  surtout  depuis  la  publi- 
cation des  Lois  de  la  procédure  civile,  des 
difficultés  assez  nombreuses  dont  nous  ren- 
voyons l'examen  aux  questions  suivantes,  pour 
nous  conformer  au  plan  suivi  par  Carré. 

Nous  croyons  toutefois  qu'avant  d'aller  plus 
loin,  il  convient  de  rappeler  ici  la  série  des  di- 
vers cas  d'urgence,  tels  qu'ils  sont  indiqués 
par  Debelleyme,  Ordonnances  du  président, 
2«  cahier,  afin  de  faire  apprécier  la  portée 
réelle  de  cette  expression  et  l'étendue  de  la 
compétence  des  juges  de  référé. 

Écriteaux  après  congé,  afin  que  le  proprié- 
taire n'éprouve  pas  de  préjudice  dans  la  loca- 
tion de  sa  maison  {Formule,  n°  51,  p.  82); 

Visite  des  lieux  après  congé,  dans  le  même 
intérêt  {Formule,  n»  52,  p.  85)  ; 

Expulsion  après  congé,  si  le  locataire  dé- 
grade les  lieux,  ou  simplement  refuse  de  sortir, 
et  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  pro- 
priétaire {Formule,  n«  54,  p.  85)  ; 

Kxpulsion  après  décès,  faillite,  etc.,  lorsqut 
le  nouveau  locataire  demande  à  entrer  en  jouis- 
sance {Formules,  n"  55  et  56,  p.  88  et  suiv.); 

Expulsion  faute  de  garnir  les  lieux ,  lorsque 
le  locataire  enlève  journellement  ses  meubles, 
et  qu'il  en  résulte  pour  le  propriétaire  la  pert^ 
de  ses  loyers  {Formule,  n»  66,  p.  104); 

Renvoi  d'un  caissier  ou  employé,  quand  il 
importe  à  celui  au  service  de  qui  il  se  trouve 
d'être  mis  immédiatement  en  possession  d'ob- 
jets, papiers,  valeurs,  etc.  (Formules  y  n««  68 
et  69,  p.  106  et  suiv.); 

Expulsion  d'un  locataire  qui  tiendrait  dans 
les  lieux  loués  une  maison  dite  de  tolérance, 
ce  qui  peut  occasionner  au  propriétaire  un 
dommage  imméd'M  {Formule,  n^  72,  p.  111); 

Constatation  de  l'étal  des  lieux  loués,  au  mo- 
ment de  rentrée  en  possession;  travaux  à  faire 
dans  les  mêmes  circonstances  {Formules, 
n»«74el  75,  p.  114  et  suiv.); 

Réparations  d'entretien  et  de  jouissance, 
quand  les  lieux  loués  sont  inhabitables  [For- 
mule, no78,  p.  120); 

Travaux,  soit  du  propriétaire,  soit  d'un  voi- 
sin, qui  troublent  la  jouissance,  ou  vice  versa, 
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travaux  du  locataire  qui  porte  un  préjudice 
immédiat  à  la  propriété  (Formules,  n**"  79  à  82, 
p.  123  etsuiv.); 

Contestations  entre  propriétaires  voisins  à 
raison  de  dégradations,  surcharge,  percement 
du  mur  mitoyen,  ouverture  de  portes,  con- 
struction de  cheminées,  forges,  fours,  obsta- 
cles b  Técoulement  des  eaux,  et  autres  faits 
semblables  [Formule,  n"  85,  p.  140)  ; 

Abandon  ou  retard  dans  les  travaux  de  con- 
structions, de  la  part  des  architectes etouvriers, 
lorsqu'il  en  résnlle  des  dégradations  dans  les 
constructions  ou  des  retards  dans  rentrée  en 
jouissance  du  locataire  ;  constatation  de  Tem- 
ploi  de  mauvais  matériaux ,  elc.  {Formule, 
n»86,  p.  147); 

Mesures  à  prendre,  en  cas  de  démolition 
d'un  bâtiment,  pour  faire  observer  les  précau- 
tions nécessaires,  constater  les  dommages 
éprouvés  par  les  voisins,  etc.  (Formule,  n«  87, 
p.  152); 

Débats  en  matière  de  séparation  de  corps,  à 
raison  de  la  résidence  provisoire  de  la  femme, 
delà  garde  des  enfants,  de  la  remise  <les  bar- 
des et  effets  à  l'usage  «le  la  femme  (Formule, 
n»91,  p.  160); 

Vente  d'objets  mobiliers  sujets  à  dépérisse- 
ment (Formule,  n«*94,  p.  170)  ; 

Constat  de  marchandises  (Formule,  n<*  95, 
p.  171). 

Comme  on  le  voit,  il  est  des  cas  où  Turgence 
résulte  de  la  nature  même  des  choses;  tels 
sont  ceux,  en  général,  où  la  loi  ordonne  elle- 
même  la  voie  du  référé  (art.  786, 821),  921 ,  etc., 
voy»  ci-dessus)  ;  et  d*autres  où  elle  provient  de 
circonstances  particulières,  fortuites,  comme 
celles  que  nous  venons  d'énumérer  :  la  fbi  ne 
pouvait  se  charger  de  ce  soin,  et  nous  ne  pré- 
tendons pas  au  surplus,  avoir  indiqué  d*une 
manière  complète  des  hypothèses  qui  varient  à 
rinfiiii.  Celles  que  nous  avons  présentées  sont 
surtout  communes  a  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  et  elles  y  font  sentir  toute  fimportance 
de  la  procédure  de  référé,  dont  ii  est  seulement 
à  regretter  que  la  loi  n'ait  pas  établi  un  plus 
grand  nombre  de  dispensateurs  :  car  le  besoin 
de  décisions  promptes  se  fait  sentir  aussi  dans 
les  campagnes  et  dans  les  petites  localités; 
mais  il  ne  peut  y  être  satisfait  à  cause  de  Téloi- 
gnement  de  tant  de  justiciables  du  lieu  où  siè- 
gent les  tribunaux  de  première  instance.] 

[2754,  bis.  F a^iïl  lieu  à  référé,  lorsque  le 
caractère  de  la  con  lesta  lion  qui  s'élève 
sur  rexéculioH  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  authentique  ne  présente  nen  d'ur- 
gent? 

On  |>ourrait  induire  Taffirmative  des  termes 
de  Tarf.  806.  qui  semble  admettre  deux  causes 
distinctes  de  référé:  1®  rurjience;  2«  le  cas  où 
il  s'agit  «l'un  debnt  sur  rexéciilion  d'actes  au 
thentiqties  ou  de  décidions  judiciaires;  mais  les 


paroles  de  Torateur  du  gouvernement,  citées 
par  Carré  au  commencement  du  commentaire 
de  l'article,  prouvent,  ce  nous  semble,  combien 
cette  interprétation  serait  inexacte.  Toutes  les 
fois  qu'une  demande  ordinaire  ou  même  une 
assignation  à  bref  délai  permettent  à  une  par- 
tie d'atteindre  le  but  qu'elle  se  propose,  sans 
qu'il  en  résulte  pour  elh;  aucun  inconvénient, 
aucun  danger,  il  n'y  a  pas  lieu  à  référé;  lors 
même  (|ue  l'exécution  serait  de  nature  à  occa- 
sionner un  préjudice  éventuel  et  facilement 
réparable,  cette  voie  de  recours  serait  inad- 
missible. Les  observations  de  Carré,  au  com- 
mentaire de  l'article,  s'appliquent  aussi  bien  au 
cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  d'actes  ou  de  ju- 
gements qu'à  toute  autre  hypothèse. 

11  a  été  jugé  en  conformité  de  ces  principes, 
par  la  cour  de  Florence,  11  avril  1812,  qu'une 
partie  n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le 
juge  du  référé,  soit  pour  faire  prononcer  la 
nullité  d'une  saisie-exécution,  soit  pour  obtenir 
sursis  à  cette  saisie ,  lorsqu'on  ne  justifie  pas 
de  l'urgence  ;  par  la  cour  de  Bourges,  28  janv. 
181Î5,  qu'un  juge  de  référé  ne  peut  ordonner 
qu'il  sera  passé  outre  à  un  partage,  malgré 
l'opposition  d'un  créancier,  parce  que  cette 
contestation  ne  présente  rien  d'urgent.  (Voyez 
également  Boitard,  t.  5,  sur  l'article  805; 
Bruxelles,  11  mars  1825;  ainsi  que  les  Ques- 
lions  2758  et  2759,  et  surtout  les  arrêts  de 
Rome  et  de  Liège  rapportés  sur  ia  Ot/^^/.2759.) 
Cependant  Tbomine,  n»  9î2.  fait  remarquer 
qu'il  est  des  cas  où  le  juge  du  référé  est  com- 
pétent, indépendamment  de  la  constatation  de 
l'urgence  :  ce  sont  ceux  où  la  loi  attribue  juri- 
diction, par  exemple,  en  matière  de  saisie-exé^ 
cution,  scellés,  inventaires ,  opposition  à 
l'exercice  de  la  contrainte,  etc.,  et  autres  du 
même  genre,  énumerés  par  Carré  au  commen- 
taire de  l'article.  Mais  il  convient  de  faire  ob- 
server, en  même  temps,  que  toutes  ces  hypo« 
thèses  supposent ,  par  leur  nature  même,  une 
rapiditéd'action,et  nécessitent,  par  conséquent, 
une  brièveté  de  procédure ,  inconciliables  avec 
les  formes  ordinaires.  C'est  donc  en  quelque 
sorte  par  suite  d'une  présomption  légale  d'ur- 
gence qu'elles  se  trouvent  soumises  au  référé. 
Il  n'y  a  là  aucune  exception  au  principe  que 
nous  avons  établi  plus  haut;  seulement  la  loi, 
à  l'appréciation  du  juge,  à  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, a  substitué^  à  raison  de  certains  cas, 
une  attribution  formelle  de  juridiction  qui  ne 
laisse  prise  à  aucun  doute. 

La  règle  qui  exige  l'urgence  comme  l'indis- 
pensable condition  du  référé,  se  trouve  bien 
plus  directement  attaquée  par  le  système  qui 
résulte  de  la  jurisprudence  de  certains  tribu- 
naux ,  et  notamment  de  la  doctrine  de  Debel- 
leyme  d'après  lequel  tout  débat  sur  l'exécution 
de  titres  authentiques  ou  de  jugements  alH>u- 
tirait ,  en  définitive,  devant  le  juge  «lu  référé. 
Ou  se  fonde,  dans  cette  opiuiou,  sur  ce  que  les 
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décittons  de  celte  nature  soDi  essentiellement 
proTÎsoires,  et  que  provision  est  «lue  au  titre  3 
00  n  même  jusqu'à  assimiler  à  ces  actes  les 
coQUQlions  Yerbales  ou  sous  seing  privé  dont 
Mistence  DVstcoDlestée  d'aucune  des  parties. 
{Voif.  nolaininent,  p.  1â,  note  1;  p.  15,  notel  ; 
Formules  12  et  15,  p.  ^5  et  suiv.;  Formules 
59  à  64,  67,  70,  76  et  1»$,  p.  96  et  suiv.,  106, 
109, 117  et  Z^X.—  Voy.  aussi  les  arrêts  cités, 
tod.  ioco.) 

Quelque  avantage  pratique  que  puisse  pré- 
senter Tutage  de  soumettre  aux  Juges  de  référé 
toutes  les  contestations  sur  IVxéculion  d*un 
litre  authentique  ou  d'un  jugement,  lorsque 
l'urgence  n'existe  pas  (1),  nous  le  croyons  con- 
traire au  voeu  de  la  loi,  aux  principes  fonda- 
meoCaux  des  juridictions,  et  dangereux  même 
par  l'extension  qu'il  donne  a  la  compétence, 
déjà  si  étendue,  des  présidents  de  tribunaux 
dvils.  La  loi ,  comme  nous  Tavons  dit«  subor- 
donne cette  compétence  à  une  condition  indis- 
pensable :  la  nécessité  de  prendre  immédiate- 
Bient  une  mesure  conservatoire;  de  prévenir 
an  préjudice  qui  ne  pourrait  pas  être  réparé. 
Lorsqu'il  n'existe  pas  de  danger  de  cette  na- 
ture, comment  concevoir  l'existence  d'un  pou- 
voir presque  illimité,  reposant  sur  la  tète  d'un 
magistrat,  lequel,  d'après  les  règles  mêmes  de 
sa  juridiction ,  telles  que  nous  les  concevons 
sous  la  Quest.  ^754  ier,  décide  presque  tou- 
jours e^  œquo  etbono?  La  loi  détermine  en- 
core de  la  manière  la  plus  complèt«?  quels  sont 
les  juges  coffii>étents  pour  connaître  de  Texécu- 
tion  des  actes  et  jugements  :  c'est,  à  la  vérité, 
pour  en  convkdMvt  ûu  fond  :  mais,  quand  il  n'y 
a  pas  urgence,  quel  besoin  d'une  décision  pro- 
visoire?... Ce  sont  des  frais  inutiles.  Encore 
uoe  fois ,  le  système  que  nous  combattons  ici 
n'est  nulle  part  enseigné  formellement;  mais 
\\  résulte,  ce  nous  semble,  des  décisions  indi- 
quées plus  haut;  prenons  un  exemple  dans  le 
livre  de  Dcbelleyme,  2*  cahier,  p.  S5,  à  la  note  : 
Il  s'agit  de  Texecution  des  clauses  résolutoires 
dans  les  contrats  de  vente  :  «  La  jurisprudence, 
dit  cet  auteur,  a  admis  la  distinction  suivante  : 
Si  le  vendeur  est  exposé  à  perdre  la  chose  et  le 
prix,  on  ordonne  l'exécution  de  la  clause  et 
l'expulsion  ;  si  l'acheteur  a  payé  une  partie  du 
prix...  enfin,  s'il  n'y  a  pas  péril  dans  le  délai 
pour  le  vendeur,  00  accorde  un  délai  conve- 
nable pour  acquitter  les  causes  de  poursuites...» 
S'il  n'y  a  pas  péril  dans  le  délai  y  répon- 
droos-nous,  le  juge  du  référé  doit  se  déclarer 
incompétent;  c'est  au  tribunal  seul  quil  ap- 


(1)  n>*aprèfl  noire  savant  collègue  Rodière,  I.  1, 
I»- 164,  ror^eoce  <iaos  cet  cas.  serait  toujours  de  droit, 
caoaeeo  maiière  de  contrainte  par  corps,  de  scelU's, 
^lofeslaire,  etc.  Il  suffit,  ce  nous  semlile,  pour  com- 
battre ce  que  celte  opinion  a  de  tro|>  absolu,  de  iap« 
rrter  les  termes  de  Part.  806  :  •  Lorsqu'il  8*agira  de 


partienl  de  juger  les  questions  soulevées  par 
l'exécution  d'un  contrat.  (Yoy.  au  surplus  la 
question  suivante.]] 

[2754  ter.  Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir 
attribué  au  juge  du  référé  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés  relati- 
ves à  rexécution  d'un  titre  exécutoire  ou 
d'un  jugement  ? 

Il  est  incontestable,  en  principe,  que,  par  le 
fait  seul  de  l'urgence,  le  juge  du  référé  n'est 
pas  investi  du  droit  absolu  de  décider  toutes 
les  contestations  portées  devant  lui ,  de  preu- 
di*e  toutes  les  mesures  qu'il  pourrait  juger  les 
plus  convenables. 

Sur  ce  point,  sa  juridiction  se  trouve  nette- 
ment définie  par  les  art.  806  et  809,  et  limitée 
par  la  comparaison  de  ces  deux  textes  :  Lors- 
qu'il s'agira  de  statuer  provisoirement..^^ 
dit  l'art.  806.  Les  ordonnances  de  référé  ne 
feront  aucun  préjudice  au  principal,  ajoute 
l'art.  809.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont 
unanimement  conclu  de  ces  expressions  que  les 
ordonnances  de  référé,  prononcées  en  cas 
d'urgence,  ne  surviventpasau  moment  pour  les 
exigences  dtiquel  elles  ont  été  rendues  :  que 
l'eflFet  qu'elles  produisent  n'a,  par  consétfuent, 
rien  de  définitif.  De  là  la  cour  de  Bourges,  le 
2  juin.  18i»  (Sirey,  t.  !26,  p.  157),  a  tiré  cette 
conséquence  bien  fondée  que,  lors  même  que 
l'ordonnance  de  référé  qui  a  statué  au  princi- 
pal n'a  |>as  été  attaquée  par  la  voie  de  l'appel 
dans  les  délais  utiles,  elle  n'u  uéanmoins  d'ef* 
fet  que  sur  le  provisoire,  c'est-à-dire  sur  la 
continuation  ou  la  discontinuation  des  pour- 
suites, et  n'empêche  nullemeut  le  débiteur  de 
débattre  plus  tard  ses  droits  au  fond.  {Fqyez 
aussi  Turin,  50  juill.  1810,  cass.,  51  juillet 
18l»;Sirey,t.15,p.l97,et569,etDebelleyme, 
â«  cahier,  p.  140,  note  1  ;  p.  524,  note  1,  etc.] 

A  la  vérité,  l'art.  806  semble  n'attacher  ce 
caractère  de  provisoire  qu'aux  décisions  ren- 
dues sur  l'exécution  d'actes  ou  de  jugements , 
mais  Boitard,  sur  l'art.  806,  a  combattu  avec 
raison  l'induction  que  l'on  pourrait  tirer  de  la 
cou  texture  vicieuse  de  cet  article  :  il  ne  .s'est 
d'ailleurs  élevé  aucun  doute  à  cet  égard,  et  les 
expressions  précitées  de  Tart.  809  ne  le  per- 
mettraient pas. 

En  second  lieu,  le  juge  du  réréréest  incom- 
pétent pour  rendre  des  décisions  sur  le  princi- 
pal,  même  provisoirement,  déclarer  les  <le- 
mandes  des  parties  bien  ou  mal  fondées  , 
porter  en  un  mot ,  suivant  les  expressions  de 


statuer  provisoirement.,.  ■ ,  c'esl-i-dire  sM  y  a  ur- 
gence ,  ce  qui'  enlève  toute  Juridiction  dans  le  cas 
contraire.  Du  reste,  Bolière  reconnaît  lui-même  et 
énumère  quelques  circonstances  où  le  juge  du  référé 
est  incom}»élent  pour  connaître  de  rexécution  de  titres 
ou  Jugements.  (Voy.  lococitato.)] 
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la  loi ,  préjudice  au  fond  :  il  a  donc  été ,  avec 
raison,  déclaré  incompétent  : 

1®  Pour  juger  de  la  validité  d*un  titre  en 
lui-même  (Pau ,  5  janv.  1837); 

2»  Pour  ordonner  une  expertise,  et,  en  rè- 
gle générale,  pour  rendre  un  jugement  inter- 
locutoire quelconque,  en  tant  qu*il  préjugerait 
le  fond  (Bourges,  7  avril  1852)  Devilieneuve, 
t.  55,  2«  p.  79)  ; 

3<*  Pour  condamner  une  partie  aux  dépens , 
même  à  ceux  de  Pinstance  de  référé.  (Rome , 
8  oct.  1809;  Bourges,  50  août  1851  ;  Devilie- 
neuve, t.  55,  2«,  p.  455,  et  24  juill.  1852.) 
Mais  il  peut  évidemment  statuer  sur  Texécu- 
tion  d'une  condamnation  aux  dépens,  pronon- 
cée par  le  tribunal  lui-même ,  comme  le  dit 
Debelleyme,  2*  cahier,  p.  20,  Formule  10; 

4«  Pour  statuer  sur  la  demande  en  déguer- 
pissement  Fondée  sur  un  prétendu  bail  verbal, 
lorsque  celui  qui  occupe  les  lieux  en  nie  l'exis- 
tence et  se  dit  propriétaire  (1).  (Brux,,  9  mars 
1836.) 

Il  est  également  certain ,  et  c^est  une  consé- 
quence du  principe  que  nous  venons  d'indi- 
quer ,  que  le  juge  de  référé  n'a  pas  le  droit  de 
modifier  lejugementou  l'acte  authentique  dans 
ses  effets ,  de  substituer  sa  volonté  à  celle  des 
magistrats  ou  des  parties.  11  ne  peut  donc, 
comme  Pont  décidé  les  arrêts  suivants  : 

\^  Ordonner  qu'une  partie  recevra  les  arré- 
rages d'une  rente  viagère  qui  lui  est  due,  ail- 
leurs qu'à  son  domicile  réel  (Rennes,  12  jan- 
vier 1810); 

^f*  Enjoindre  à  l'acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'une  rente  perpétuelle  de  verser  le 
capital  de  cette  rente,  en  la  considérant  comme 
éteinte  (Paris,  16  avril  1855;  Devilieneuve, 
t.  55, 2%  p.  391);  cette  injonction  serait  d'ail- 
leurs doublement  nulle,  comme  préjugeant  le 
fond; 

3«  Prescrire  l'exécution  provisoire  qui  n'a 
pas  été  prononcée  par  le  jugement,  ou  la 
suspendre  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite 
(Paris,  19  germ.  an  xi;  Sirey,  t.  7,  p.  1163; 
16sept.1813;  13  août  1829.— ro^.  cependant 
un  arrêt  de  la  même  cour  du  24  sept.  1828)  ; 

4<»  Arrêter  Teffiet  d'un  acte  exécutoire  nonob- 
stant opposition ,  tel  que  les  contraintes  dé- 
cernées par  l'administration  des  contributions 
'  indirectes ,  en  vertu  de  l'art.  259  de  la  loi  du 
28  déc.  1816  (cass.,  6  août  1817  et  3  juin 
1833;  Poêicnsie,  à  ces  dates); 

5*  Accorder  un  sursis  indéQni  et  absolu  à 
l'exécution,  soit  d'un  jugement,  soit  d'un 
titre  authentique  (Aix  ,  3  déc.  1826;  Agen, 
18  juill.  1835;  Devilieneuve,  t.  54, 2«,  p.  397); 

é**  Donner  un  délai ,  même  limité ,  pour  le 


(1)  [*  r,  la  loi  belge  da  5  oct.  1835.] 
(3)  [Ou  pour  lesquels  elle  détermine  une  Juridiction 
•liéciale.  {JTox^  Paris ,  M  Janv.  1881  ;  cast. ,  6  août 


payement  de  sa  dette,  au  débiteur  à  qui  un 
jugement  de  condamnation  n'a  point  accordé 
cette  faveur.  {Voy,j  relativement  k  la  contro- 
verse qui  s'est  élevée  à  ce  sujet ,  la  Question 
2760.) 

Enfin,  le  juge  du  référé  commet  un  excès  de 
pouvoir,  toutes  les  fois  qu'il  substitue  une 
marche  arbitraire  à  celle  qui  est  indiquée  par 
la  loi;  qu'il  soumet  à  sa  juridiction  des  cas 
dont  la  loi  réserve  la  connaissance  aux  tribu- 
naux ordinaires  (2). 

C'est  surtout  dans  l'observation  de  cette 
dernière  règle  que  les  difficultés  pratiques  de- 
viennent nombreuses  et  délicates.  Dans  les 
grandes  villes,  à  Paris  surtout,  où  les  questions 
d'exécution  sont  si  multipliées  et  par  consé* 
quent  si  pressantes;  où  l'utilité  des  référés  se 
fait  tellement  sentir  que  l'on  compte  par  mil- 
liers les  affaires  annuellement  soumises  k  cette 
juridiction,  les  exigences  du  moment,  l'expé- 
rience des  besoins,  le  désir  même  d'être  utile 
ont  entraîné  de  la  part  des  magistrats  tour  à 
tour  chargés  de  ces  importantes  fonctions,  des 
décisions  et  des  mesures  provisoires,  conser- 
vatoires sans  doute,  mais  qtii ,  par  le  nombre 
infini  des  objets  qu'elles  embrassent,  donnent 
à  son  pouvoir  une  extension  presque  illi- 
mitée (5). 

Hâtons-nous  de  dire  ici  que,  lorsque  cet 
mesures  sont  prises  dans  des  cas  d'urgence  et 
qu'elles  ont  pour  résultat  un  avantage  Incon- 
testable, lors  d'ailleurs  que  leur  effet  est  borné 
à  un  temps  très-court,  et  n'empêche  en  rieo 
l'exercice  des  juridictions  ou  des  droits  créés 
par  la  loi ,  il  nous  parait  juste  d'admettre  la 
compétence  du  juge  du  référé,  qui  ne  porte  de 
préjudice  sérieux  à  aucun  intérêt,  et  qui  en 
prévient  au  contraire  d'irréparables. 

Ainsi,  nous  croyons,  avec  la  cour  de  Paris, 
8  juill.  1852,  que  le  juge  du  référé  n'a  pas  le 
droit  d'ordonner  l'expulsion  d'un  locatairedonl 
le  bail  n'a  pas  été  résilié  par  jugement,  parce 
qu'un  tel  préliminaire  est  indispensable;  et 
avec  la  même  cour,  23  mai  1855  (Devilie- 
neuve, t.  33,  2«,  p.  407),  qu'il  ne  peut  donner 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt  qu'il  a  permis  de 
pratiquer,  puisque  c'est  le  tribunal  entier,  aux 
termes  de  l'art.  367,  qui  doit  connaître  de  cette 
demande,  (rop.  notre  QuesL  2737  bis.) 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus,  contraire* 
ment  à  l'avis  de  Debellejrme,  2*  cahier,  p.  54, 
Formule  33,  qu'il  soit  permis  à  ce  juge  d*or- 
donner  la  vente  des  meubles  d'un  failli  pour 
le  cas  où  les  syndics,  dans  un  délai  déterminé, 
ne  feraient  pas  procéder  à  cette  vente;  car  il 
ne  lui  appartient  pas  de  tracer  à  ceux-ci  une 
marche  que  le  juge-commissaire  et  le  tribunal 


1817,  et 8 Juin  1838;  Sirey,  t.  17,  p.  876.— r.  autti 
Quett.nSêbis.i) 
(8)  [Voy.  Fëstvn.p  IVrarraft  de  DebeUeyoïe.] 
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deeommerce  peoTent  seuls  leur  imposer .(  ro^., 
en  ce  sens,  Paris,  25  mars  1850;  Sirey,  t.  30, 
p.  184.) 

Hais  il  est  compétent,  ce  nous  semble,  pour 
prendre  toutes  mesures  conservaloires  qui  ne 
lèsent  aucun  droit;  nommer,  sur  les  réquisi- 
tions d^une  ou  de  plusieurs  parties  intéressées, 
nn  notaire  (voy.  Quest,  2763  infrà)^  un  sé- 
questre judiciaire,  un  gérant  en  cas  de  décès 
d'un  agent  d'affaires,  commerçant,  maître  de 
pension,  etc.  (Debelleyme,  8«  cahier,  p.  186, 263 
et  sniT.,  Formules,  89, 151 ,  132, 154)  ;  un  re- 
présentant pour  continuer  les  opérations  com- 
mencées par  un  agent  de  change  décédé  (De- 
belleyme,  2«  cahier,  p.  244,  Formule  129);  un 
administrateur  de  succession  (idem 'y  p.  207, 
Formule  122);  un  gardien  pour  empêcher 
TenlèTement  du  mobilier,  pendant  les  pour- 
suites de  folle  enchère  (Paris,  16  fév.  1816; 
Sirey,  1. 17,  p.  47),  et  faire  toutes  autres  no- 
minations du  même  genre,  mais  h  titre  provi- 
soire ,  et  sans  préjudice  des  droits ,  de  toutes 
parties  intéressées. 

Cest  ici  qu'il  convient  de  traiter  avec  quel-* 
que  détail  du  pouvoir  attribué  au  juge  du  ré- 
féré par  l'art.  806  de  connaître  des  difficultés 
relatives  à  Texéculion  des  décisions  judiciaires 
on  dfs  actes  authentiques,  et  de  déterminer 
avec  exactitude,  et  en  vertu  des  règles  que 
nous  venons  d'établir ,  l'étendue  réelle  de  ce 
pouvoir. 

Posons  d'abord  le  fait  le  plus  simple,  celui 
où  le  demandeur  en  référé  prétend  que  l'acte 
ou  le  jugement  dont  on  poursuit  contre  lui 
l'exécutiou  n'existe  pas. 

Ici,  tout  le  débat  porte  sur  un  point  de  fait 
qu'il  est  focile  au  magistrat  de  constater  :  sui- 
vant la  preuve  qui  lui  sera  ou  non  fournie,  il 
ordonnera  la  continuation  ou  la  discontinua- 
tion des  poursuites. 

La  partie  convient  que  le  jugement  ou  l'acte 
existe;  mais  elle  nie  que  le  premier  ait  été 
rendu,  que  le  second  soit  obligatoire  con- 
tre elle  :  c>st  encore  évidemment  au  juge  du 
référé,  non  pas  à  décider  le  point  en  lui-même, 
puisque  ce  peut  être  là  l'objet  d'un  débat 
étranger  â  sa  compétence,  mais  à  voir  si  le  fait 
»t  assez  bien  établi  pour  que  les  poursuites 
soient  discontinuées,  pour  qu'un  préjudice 
irréparable  soit  évité.  C'est  aussi  ce  qui  parait 
résulter  d*un  arrêt  de  Caen,  51  déc.  I8i9. 

Le  jugement  a  été  incontestablement  rendu 
cocître  la  partie;  mais  elle  prétend  que  son  ad> 
versaJre  en  aggrave  les  effets,  qu'il  en  déna- 
ture le  caractère   par   l'exécution   qu'il    lui 


(1)  [Cette  cour,  par  suite  d'uoe  équivoque  qui  se 
ttinwrt  dam  d''^uire*  arrêts,  a  paru  admettre  que  le 
Mge  du  référé  était  dans  ce  cai  incompérent,  pour 
âireuirieoir  aui  poursuites.  Cest  une  erreur;  s'il  agit 
ée  cette  mmière     aa  décision  est  erronée  et  tuscep- 


donne  :  voilà  un  débat  qui,  de  sa  nature,  ap- 
partient au  tribunal  de  la  décision  duquel  il 
s'agit.  Cependant  le  temps  presse  ;  les  pour- 
suites commencées  vont  causer  un  préjudice 
irréparable.  Le  juge  du  référé  se  trouve  donc 
provisoirement  saisi.  Il  faut  qu'il  interprète  le 
jugement,  non  pour  en  régler  les  effets  d*une 
manières  définitive,  mais  pour  ordonner,  en  at- 
tendant le  débat  sur  le  fond,  la  continuation 
ou  la  discontinuation  des  poursuites.  Même 
pouvoir,  s'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  au. 
thentique. 

Nous  ne  pouvons  donc  approuver  icj  un 
arrêt  de  Bourges,  16  mars  1832,  d'après  lequel 
le  juge  du  référé  serait  incompétent  d'une  ma- 
nière absolue,  pour  statuer  sur  le  sens  à  don- 
ner au  dispositif  du  jugement,  et  qui  ne  lui 
permettrait  de  décider  que  lorsqu'il  ne  s'élève 
aucune  cuntestatiou  à  cet  égard;  car  alors  il 
suffirait  de  l'opinion  la  plus  absurde  pour  ren- 
dre toute  exécution  impossible,  comme  le  fait 
observer,  avec  raison,  Debelleyme,  2«  cahier, 
p.  30,  note  5.  D'ailleurs,  encore  une  fois,  nul 
préjudice  n'est  inféré  au  fond,  et  le  droit  des 
tribunaux  reste  entier. 

Sans  élever  d'exceptions  de  ce  genre,  la  par- 
tie contre  laquelle  Texécution  est  poursuivie, 
prétend  avoir  formé  contre  le  poursuivant  une 
demande  en  garantie,  en  restitution,  une  action 
en  nullité  de  l'acte,  une  opposition  au  juge- 
ment rendu  par  défaut,  enfin  avoir  fait  des 
offres  réelles. 

A  l'égard  de  tous  ces  moyens,  qui  tendent  â 
détruire  la  condamnation  en  elle-même,  le 
juge  du  référé  a,  dans  sa  compétence,  un  dou- 
ble devoir  à  remplir  :  s'assurer  que  ces 'faits 
existent  réellement  ;  une  simple  allégation 
serait  insuffisante,  aussi  bien  qu'une  plainte 
non  suivie  d'une  demande  au  fond,  comme  l'a 
jugé  la  cour  d*Orléans,  le  30  avril  1819;  s'as- 
surer en  second  lieu  que  le  moyen  de  défeuse 
est  de  nature  à  donner  naissance  à  une  discus- 
sion sérieuse,  et  non  à  l'une  de  ces  chicanes  par 
lesquelles  il  serait  toujours  si  facile  d'entraver 
toute  exécution  :  des  offres  conditionnelles, 
une  opposition  nulle  en  la  forme  n'empêche- 
raient pas  la  continuation  des  poursuites,  ainsi 
que  l'a  décidé,  avec  raison ,  la  cour  de  Paris, 
le  13  déc.  1830  et  le 4  juin  1831  (1).  {Foy.  éga- 
lement un  arrêt  de  Paris,  7  mai  1887,  qui  re- 
connaît au  juge  du  référé  le  droit  de  statuer 
provisoirement  sur  la  validité  des  actes  de  pro- 
cédure qui  paralysent  l'exécution  du  Juge- 
ment.) 

Enfin  si,  d'après  la  partie  poursuivie,  la 


tible  d'être  attaquée  par  la  voie  de  rap|)el  ;  mais  sa 
compétence  est  incontesiable.  Celte  distinction  est  im- 
portante, à  cause  de  la  folulion  que  nous  donnons  tur 
la  Çuesi,  3776,  relativement  aux  cas  dans  lesquels  il 
est  permis  d'ioierjeier  appel.] 
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dette  de  Texécution  de  laquelle  il  s^agit  est 
éteinte  par  le  payement,  la  compensation,  h 
Dovation ,  l'existence  d'une  contre-lettre ,  il 
faut  bien  encore,  en  cas  d'urgence,  permettre 
au  juge  du  référé  d'examiner  la  validilé  des 
actes  sur  lesquels  on  se  fonde,  pour  ordonner, 
s'il  y  a  lieu ,  un  sursis  aux  poursuites  com- 
mencées. (Foy.  Paris,  9  sept.  1812;  Debel- 
leyme,  2"  cahier,  p.  35  et  suiy., Formules ^l, 
22,  24  et  25,  et  Rodière,  1. 1,  p.  1015.) 

Un  autre  cas  se  présente,  où  la  question  du 
fond  se  trouve  pitis  directement  encore  enga- 
gée devant  lui  :  un  tiers  revendique  des  objets 
saisis  qu'il  prétend  lui  appartenir;  en  ce  cas, 
suivant  Debelleyme,  2«  cahier,  p.  42, /'or- 
muie  26,  dont  l'opinion  est  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  Paris ,  que  cet 
auteur  cite  en  note ,  le  juge  du  référé  doit 
voir  si  la  réclamation  e%\  justifiée ,  si  elle  ne 
l'est  pas,  si  elle  présente  une  difficulté  sé- 
rieuse; statuer  définitivement  dans  les  deux 
premiers  cas,  provisoirement  dans  le  troisième. 
Au  contraire,  la  cour  d'Aix,  !•'  fév.  1831, 
refuse  absolument  au  juge  du  référé  le  droit 
de  connaître  de  cette  demande.  Quant  à  nous, 
ce  dernier  arrêt  nous  parait  trop  rigoureux  ; 
mais  nous  ne  pensons  pas,  avec  Debelleyme, 
qu'il  y  ait  jamais  lieu  de  décider,  en  référé,  si 
la  réclamation  d*un  propriétaire  est  ou  non 
justifiée;  car  ce  serait  statuer  au  fond  (1).  Or, 
le  juge  n'a  le  pouvoir  d'examiner  le  fond  que 
pour  statuer  sur  un  seul  point  :  si  les  pour- 
suites doivent  ou  non  être  continuées. 

Ce  dernier  droiu  même  restreint  aux  limites 
que  nous  indiquons,  semble,  au  premier  abord, 
peu  conciliable  avec  les  termes  dont  se  sert  le 
législateur  dans  l'art.  809  :  le  principe  sur  le- 
quel il  repose  est  repoussé  par  un  assez  grand 
nombre  d'arrêts,  dont  quelques-uns  ont  déjà 
été  combattus  par  nous,  et  dont  plusieurs  au- 
tres sont  rapportés  sur  les  questions  suivantes 
et'approuvés  généralement  par  Carré  (2). 

Toutefois  l'opinion  que  nous  embrassons 
ici  nous  parait  devoir  être  admise  ;  car ,  si  Ton 
adoptait  le  système  opposé ,  et  qu'on  le  suivit 
dans  ses  plus  rigoureuses  conséquences,  il  se- 
rait vraiment  impossible  de  dire  quelle  est  la 
compétence  du  juge  du  référé,  sur  les  difficul- 
tés relatives  b  l'exécution  des  actes  et  juge- 
ments, ou,  pour  parler  plus  exactement,  il 
n'en  aurait  aucune. 

En  effet,  il  n'est  point  d'hypothèse,  en  cette 
matière,  où  le  magistral  ne  doive  examiner 
soit  le  titre  judiciaire  ou  authentique  ^  soit  les 


(1)  [Ce  serait  d^alUeurt  substituer  une  forme  parti- 
culière à  celle  qui  esUracée  au  iitre  detaSaitie-reven- 
dicatfoftt  ce  qui  etl  iolenlilau  Juge  du  référé,  ainsi 
que  nous  TavoDS  dil  plus  haut.] 

(3)  [Uo  arrêt  de  Bourges ,  9  avril  1815,  décide  que  le 
Juge  du   référé  doit  ordonner  Texécution»  du  Utre , 


actes  par  lesquels  on  cherche  à  en  détruire 
l'effet  ;  pas  d'hypothèse  où  le  sursis  à  l'exécu- 
tion ne  soit  l'objet  de  la  demande  portée  de- 
vant lui. 

Si  donc  on  lui  défend  d'une  manière  abso- 
lue d'interpréter  ces  actes,  c'est  lui  défendre 
également  d'en  apprécier  le  sens  :  et  si  la  con- 
naissance du  fond  lui  est  totalement  interdite, 
comment  connallra-t-il  de  l'exécution,  qui 
n'en  est  que  la  conséquence  ? 

Aussi  l'art.  809,  dit-il,  non  pas  qu'il  doit 
s'abstenir  de  connaître  du  principal,  mais  qu'il 
ne  doit  y  faire  aucun  préjudice,  ce  qui  est 
bien  différent. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  sa 
juridiction,  c'est-à-dire  pour  statuer  sur  la 
continuation  ou  la  discontinuation  provisoire 
âc$  poursuites,  le  juge  du  référé  a  donc  le 
droit  d'examiner  les  questions  que  soulève  ce 
débat,  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu,  le  sens  des  ju- 
gements ou  des  actes  présentés,  de  foire,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire  |K>ur  qu'il 
remplisse  convenablement  ses  fonctions  (5).] 

[2764  quater.  Un  incapable  peut-il  se  pov r^ 
voir  en  référé  sans  autorisation  ni  assis- 
tance ? 

A  n'examiner  la  question  que  dans  ses  rap- 
ports avec  les  principes  généraux  en  matière 
d'incapacité,  il  semble  que  la  négative  ne 
doive  faire  l'objet  d'aucun  doute.  Pourquoi , 
par  exemple,  la  femme  mariée,  à  qui  l'arti- 
cle :21 5  du  Code  civil  défend,  de  la  manière 
la  plus  absolue,  d'ester  en  jugement  sans  Tau- 
torisHlion  de  son  époux,  serait-elle  libre  d'in- 
troduire à  sa  volonté  un  référé ,  qui  est  aussi 
une  instance  judiciaire  ?  Quels  inconvénients 
d'ailleurs  ne  résulteraient  pas  de  l'exercice 
d'un  tel  pouvoir  attribué  à  tous  les  incapables 
sans  distinction,  même  à  ceux  qui  sont  privés 
de  leurs  facultés  intellectuelles  ! 

Quelque  puissantes  que  paraissent ,  au  pre- 
mier abord,  ces  raisons,  il  nous  semble  qu'elles 
doivent  céder  devant  les  deux  observations 
suivantes  : 

1«  Le  référé  suppose  l'urgence,  c'est-à-dire 
la  nécessité  d'une  prompte  décision  c'est  pour 
ce  motif  que  la  loi  affranchit  cette  procédure 
de  presque  toutes  les  formes  prescrites  en  ma- 
tière ordinaire.  Si  Ton  n'admet  pas  également 
une  dispense,  pour  certaines  personnes,  des 
entraves  apportées  à  l'usage  de  leurs  droits  ; 
s'il  faut  attendre  pour  que  les  mineurs,  les 
femmes,  les  communes,  etc.»  puissent  intro- 


quelles  que  soient  les  difficultés  élevées  sur  le  fond  de 
racle.] 

(3)  [Il  y  a  quelques  analogies  i  puiser  an  titre 
de  la  Justice  de  paix,  dans  notre  Quest,  101 
bis.] 


Digitized  by 


Google 


TIT.  XVI.  DES  RÉFÉRÉS.  —  ART.  806  ,  Q.  27K»  BIS. 


97 


duireuD  référé,  qu^elies  soient  pourvues  (Viine 
autorisation  spéciale,  dont  l'obtention  néces- 
site des  retards  plus  ou  moins  considérables , 
il  n'y  a  pas  pour  elles  de  référé  possible  :  le 
préjudice  sera  accompli  avant  qu'on  ait  pu  se 
mettre  en  mesure  de  le  prévenir. 

â®  Tous  les  inconvénients  signalés  disparais- 
sent, si  Ton  réfléchit  que  cette  procédure  ne 
porte  aucun  préjudice  au  fond,  qu'elle  laisse 
intacts  tous  les  points  litigieux  à  raison  des- 
quels la  loi  exige  des  garanties  particulières  ; 
nous  avons  noéme  vu ,  sur  la  question  précé- 
dente, que  le  juge  du  référé  est  incompétent 
pour  prononcer  une  condamnation  aux  dépens. 
La  lui  a  tracé  elle-même  cette  limite  à  un  pou- 
voir en  quelque  sorte  indéfini  :  dès  lors,  les 
motifo  de  la  prohibition  ne  subsistent  plus  ; 
elle  doit  toml>er  avec  eux. 

En  UQ  mot,  une  seule  considération  nous 
semble  nécessaire  pour  justifier  le  référé  ;  un 
seul  f^it  doit  par  conséquent  être  apprécié  par 
le  président  du  tribunal,  Vurgence;  s'il  la  re- 
connaît et  la  constate ,  nous  ne  croyons  pas 
que  le  défendeur  soit  admis  à  exciper,  contre  sa 
partie  adverse,  d'un  défaut  d'autorisation  ou 
d'assistance  ;  c'est  aussi  l'opinion  de  Thomine, 
Q«941,etdeBilhard,^6jr  Référés,  p.  125.  (Tt)^. 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  saisie  arrêt, 
dans  notre  Quest,  19Î3  ter,)  Il  y  a  une  im- 
mense différence  entre  le  référé  et  cette  der- 
nière procédure.] 

2756.  Le  président  du  tribunal  peut-il,  par 
une  ordonnance  sur  référé ,  suspendre 
l'exécution  d'un  acte  authentique  et  en 
forme  exécutoire  ? 

La  cour  d'Âgen,  par  arrêt  du  16  janv.  1810, 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Cette  cour 
a  considéré  que,  lorsqu'il  y  a  urgence,  ou 
lorsqu'il  est  question  de  statuer  définitivement 
sur  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire,  il  y  a  lieu  au  référé,  d'après 
la  disposition  textuelle  de  l'art.  806.  Or,  dans 
l'espèce  soumise  au  président,  il  y  avait  réelle- 
ment urgence  et  difficulté  relative  à  l'exécu- 
tion d'un  titre  exécutoire,  puisque  l'une  des 
parties  prétendait  qu'il  y  avait  lieu  à  réduc- 
tion de  la  créance  dont  on  entendait  poursui- 
vre le  payement  par  voie  de  saisie,  et  que 
l'autre,  sans  en  convenir,  voulait  poursuivre 
l'exécution  de  son  titre,  et  pour  tout  le  mou- 
lant de  la  somme  mentionnée  :  les  parties 
n'étaient  donc  pas  d'accord  sur  le  montant  de 
la  somme  due;  il  y  avait  donc  difficulté  pour 
l'exécution  du  titre,  et  il  y  avait  urgence  en  ce 
que  le  débiteur  prétendu  était  exposé  à  des 
poursuites  rigoureuses  et  pressantes ,  tandis 
qu  il  était  indécis  quelle  serait  la  somme  dont 
il  se  trouverait  débiteur. 

La  cour  a  considéré  de  plus  que  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  en  suspen- 
dant l'exécution,  n'avait  pas  décidé  s'il  y  avait 


lieu  à  réduction,  mais  avait  renvoyé  les  parties 
à  cet  égard  ;  qu'il  s'était  contenté  de  surseoir 
â  des  poursuites  qui  auraient  pu  dans  la  suite 
occasionner  de  grandes  discussions,  et  que 
conséquemment  sa  décision  était  fondée  sur 
les  principes  de  la  modération  et  de  la  sagesse. 

Le  pourvoi  contre  cette  décision  de  la  cour 
d'Agen ,  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  5  décembre  1810  (eod.  loc,)j 
parce  que  l'obligation  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce  était  réductible  ,  et  qu'ainsi  la  somme 
due  n'étant  pas  liquidée,  le  titre  n'était  pas 
exécutoire.  D'où  nous  concluons  que ,  toutes 
les  fois  qu'un  titre  est  exécutoire  ,  le  juge  des 
référés  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  en 
suspendre  l'exécution  ;  car  il  n'est  plus  permis, 
ainsi  que  le  fait  observer  Berriat ,  de  V Exécu- 
tion forcée,  note  3,  seconde  observation,  à 
moins  que  la  loi  ne  l'autorise,  de  surseoir, 
par  des  arrêts  de  défense  ou  de  toute  autre 
manière,  à  l'exécution  des  jugements  et  actes. 
(Voy.  la  Quest.  2756.) 

[Cette  opinion  est  contraire  à  la  doctrine 
que  nous  avons  développée  sous  la  question 
précédente  ,  et  â  laquelle  il  nous  suffit  ici  de 
renvoyer.] 

[2765  bis.  Le  Juge  du  ré féré  est-il  compé- 
tent pour  connaître  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  acte  admi- 
nistratif ou  d'un  jugement  émané  des  tri- 
bunaux administratifs? 

En  note  de  la  question  précédente.  Carré 
exprimait  transiloirement  une  opinion  qui 
nous  parait  devoir  faire  l'objet  d'un  examen 
particulier.  Voici  d'abord  sa  décision  : 

«(  Le  juge  des  référés  peut  connaître  des 
difficultés  élevées  sur  l'exécution  d'un  acte 
émané  de  l'autorité  administrative  (  Cass. 
7  sept.  1812;  Sirey,  L  13,  p.  210),  mais  il 
excéderait  ses  pouvoirs  s'il  suspendait  l'exé- 
cution d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
ou  s'il  accordait  un  délai  a  celui  qui  s'est  laissé 
condamner  purement  et  simplement.  (Paris, 
15  germ.an  XI.) 

»  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  l'acte 
administratif.  Si,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  juge  des  référés  peut  connaître  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  de  cet  acte ,  il 
ne  peut  du  moins  suspendre  cette  exécution.» 

Il  nous  semble  assez  difficile  de  concilier 
avec  la  solution  de  Carré,  le  tempérament 
qu'il  y  apporte  par  ses  dernières  expressions. 
La  connaissance  des  difficultés  nées  d'un  acte 
ou  d'un  jugement  administratif,  si  on  l'attribue 
au  juge  du  référé,  implique  le  droit  ifen  sus- 
pendre  l'exécution ,  s'il  y  a  lieu ,  c'est-à-dire 
si  l'opposition  parait  bien  fondée.  Carré  refuse 
d'admettre  cette  dernière  conséquence,  et  c'est 
évidemment  avec  raison.  Le  principe  de  la  di- 
vision des  pouvoirs  ne  permet  par  aux  tribu- 
naux civils,  encore  moins  à  l'un  de  leurs 
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membres,  investi  d*une  juridiction  spéciale, 
de  réformer  ou  d'entraver  les  actes  ou  déci- 
sions administratives  :  il  serait  subversif  de 
tout  onire  qu'un  juge  pût,  de  son  autorité 
privée,  mettre  obstacle  à  une  mesure  ordon- 
née par  Tadministration.  C'est  du  reste  ce  qu'a 
Jugé  la  cour  de  Paris,  le  ^2  mars  1836  (Deville- 
neuve,  t.  56,  8l«*,  p.  257),  dans  une  espèce  où 
il  y  avait  doute  sur  la  nature  de  Tacte;  car, 
sur  le  principe  en  lui-même,  il  ne  peut  s'éle- 
ver la  moindre  hésitation. 

Pour  pouvoir  résoudre  sainement  la  diffi- 
culté soulevée  par  Carré,  il  faut  se  reporter  à 
la  distinction  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
d'établir,  ^esL  1914,  entre  l'exécution  par 
voie  ordinaire  des  actes  administratifs  et  leur 
exécution  par  la  voie  administrative  :  dans  le 
premier  cas,  le  président  est  toujours  com- 
pétent pour  statuer  en  référé;  dans  le  second, 
il  ne  l'est  jamais  (1). 

Que  faut-il  donc  penser  de  l'arrêt  de  cassa- 
lion  rapporté  par  Carré,  et  d'après  lequel , 
suivant  cet  auteur,  le  juge  du  référé  serait 
compétent  pour  connaître  des  difficultés  nées 
de  Texécution  d'un  acte  administratif?  Cet 
énoncé,  il  faut  le  dire,  ne  rend  pas  exactement 
le  sens  et  la  portée  de  la  décision  de  la  cour 
suprême.  Dans  l'espèce,  un  arrêt  de  cour 
royale,  statuant  en  matière  administrative  , 
avait  été  cassé  pour  excès  de  pouvoir,  et  comme 
cependant  l'exécution  en  était  poursuivie,  la 
partie  condamnée  s'était  pourvue  en  référé, 
opposant  une  décision  administrative,  d'où 
résultait  sa  libération ,  et  en  vertu  de  laquelle 
le  président  du  tribunal  ordonna  la  disconti- 
nuation des  poursuites.  La  cour  de  cassation, 
sans  se  prononcer  explicitement  sur  la  validité 
de  cette  mesure  ,  admit  néanmoins  qu'elle  ne 
constituait  pas  une  interprétation  de  l'arrêt 
mis  à  néant  ;  nous  ajouterons  qu'elle  ne  tran- 
chait pas,  à  proprement  parler,  une  difficulté 
née  de  l'exécution  d'un  acte  administratif.  Une 
partie  poursuit  l'exécution  d'une  décision  judi- 
ciaire; son  adversaire  oppose  que  cette  déci- 
sion n'existe  plus,  et  il  fait  résulter  sa  libéra- 
tion d'un  acte  non  moins  authentique;  le  juge 
du  référé  se  trouve  alors  dans  la  même  posi- 
tion que  si  on  lui  apportait  la  preuve  du  paye- 
ment, de  la  novation  de  la  dette,  etc.;  il 
constate  un  fait  non  douteux  et  ordonne  en 
conséquence  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  : 
rien  ne  nous  parait  plus  régulier  que  cette 
marche. 

Ainsi ,  bien  que  les  contestations  sur  le  ré- 
gime des  eaux  rentrent  dans  la  compétence 
administrative ,  les  cours  de  Rouen ,  SUS  avril 
1826  (Sirey,  t.  27,  p.  50),  et  de  Poitiers,  16  Jan- 


(1)  [F'oy.  le  développement  de  notre  doclrioe  dnnt 
nos  Principes  de  compét»  administ.,  1. 1,  p.  308, 
n**  7S1  et  tuiv.] 


vier  1838  (Devilleneuve,  t.  38,  2«,  p.  249), 
ont  admis  avec  raison  la  compétence  des  juges 
du  référé;  la  première,  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence, pour  connaître  des  entreprises  faites 
sur  des  cours  d'eau;  la  seconde,  pour  statuer 
provisoirement  sur  l'exécution  d'un  titre  exé- 
cutoire, relatif  à  une  prise  d'eau  ,  et  leur  déci- 
sion devrait  être  étendue  à  tous  les  cas  sembla- 
bles, c'est-à-dire  à  tous  ceux  où  les  mesures 
demandées  n'empiètent  pas  sur  les  droits  de 
l'administration.] 

2756.  Le  président  du  tribunal,  jugeant 
en  référé,  est-il  incompétent^  l^'pourcon- 
nait/'e  de  l'exécution  d*un  jugement, 
lorsqu'elle  se  lie  à  r interprétation  de  la 
loi;  2°  pour  suspendre  cette  exécution 
pendant  un  délai  déterminé? 

Nous  estimons,  sur  le  premier  point ,  que 
l'interprétation  d^une  loi  ne  peut  appartenir 
qu'au  tribunal  seul  et  non  à  son  président,  et, 
sur  le  second ,  que  ce  magistrat  ne  peut  ac- 
corder de  délai  pour  l'exécution  d'un  juge- 
ment, puisque  la  loi  n'a  permis  l'exercice  de 
cette  faveur  qu'aux  tribunaux. 

Ainsi,  nous  décidons  pour  l'affirmative  la 
question  ci-dessus,  comme  elle  l'a  été  par  ar- 
rêt de  la  cour  de  Colmar  du  12  août  1807. 
(Foy.  Sirey,  1. 15,  2«,  p.  195.) 

[Nous  avons  également  dit,  Quest,  2754  Wt, 
en  quel  sens,  d'après  nous,  le  juge  du  référé 
ne  pouvait  interpréter  la  loi  et  surseoir  à  l'exé- 
cution du  jugement.  Rappelons  seulement  ici 
une  remarque  que  nous  avons  déjà  faite  :  si 
l'on  suit  à  la  rigueur  l'opinion  émise  par  Carré, 
sous  ce  numéro  et  sous  le  précédent,  que  de- 
vient le  droit  du  juge  du  référé,  de  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  h  l'exécution  des  juge- 
ments et  titres  authentiques? 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  juge  du 
référé  peut  suspendre  l'cAFet  des  jugements 
pendant  un  délai  déterminé,  pour  donner  au 
débiteur  les  moyens  d'arriver  à  sa  libération, 
elle  est  plus  amplement  traitée  par  Carré  lui- 
même,  sous  le  n»  2760.] 

[2766  bis.  Y  a-t-il  Hem  à  référé,  sur  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  lors  de  l'exécution 
d'un  jugement  dontil  a  été  interjeté  appel? 

On  peut  se  demander  d'abord  en  quel  cas  la 
question  doit  se  présenter,  puisque,  en  règle 
générale,  l'appel  est  suspensif  de  l'exécution: 
mais  on  suppose,  ou  que  le  jugement  a  été  mal 
à  propos  qualifié  en  dernier  ressort,  et  que 
l'exécution  en  est  poursuivie  à  ce  titre,  ou  que 
l'exécution  provisoire  a  été  prononcée  dans  \t 
cas  où  elle  n'est  pas  autorisée,  et  vice  versât 
Les  art.  457,  458  et  459  indiquent  alors  ia 
marche  à  suivre  :  c'est  par  voie  de  défenses 
obtenues  de  la  cour  royale .  sur  assignation  à 
bref  délai,  que  le  sursis  doit  être  obtenu.  Le 
président  du  tribunal  est  donc,  à  raison  de  ia 
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nature  de  ces  faits,  incompétent  pour  le  pro- 
noncer. (F^jy.,  en  ce  sens;  Paris,  JS  oct.  1815.) 
Mais,  |en  dehors  des  cas  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  peut  arriver  encore  qu'un  juge- 
ment soit  exécuté  nonobstant  appel,  soit  parce 
que  le  poursuivant  allègue  que  fappel  a  été 
interjeté  après  le|délai  légal,  soit  parce  qu'il 
prétend  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  donné  vala* 
blement  signification.  Gomme  alors  la  cour 
royale  est  incompétente  pour  accorder  des  dé- 
fenses (art.  460),  nous  pensons  que,  s'il  y  a  ur- 
gence, le  juge  du  référé  doit  connaître  de  la 
contestation,  pour  ordonner  provisoirement  la 
continuation  ou  la  discontinuation  des  pour- 
suites, et  que  c'est  à  tort  que  la  cour  de  Li« 
moges,  le  20  juin.  1832  (Devilleneuve,  t.  52, 
2%  p.  594),  a  décidé  le  contraire.] 

2767.  Le  juge  des  référés,  saisi  d'une  con- 
testation relative  à  l'exécution  d'un  titre 
exécutoire,  excède-t-il  ses  pouvoirs,  lors- 
qu'après  avoir  reconnu,  en  principe,  que 
l'exécution  ne  peut  être  paralysée,  il  dé- 
cidequ'elle  sera  continuée  Jusqu'à  la  vente 
des  objets  saisis  exclusivement,  et  que  le 
débiteur  pourra  l'arrêter,  en  déposant  à 
la  caisse  d'amortissement  la  somme  pour 
laquelle  les  poursuites  ont  eu  lieu  ? 

Mettre  un  obstacle  à  la  vente  des  objets  sai- 
sis, c*est  arrêter  l'exécution  ;  ce  qui  ne  peut 
aroir  lieu,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  en 
terminant  lexamen  de  Ja  Quest.  2657.  C'est 
pourquoi  celle  que  nous  venons  de  poser  a  été 
résolue  affirmativement,  par  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  21  octobre  1812  (Sirey,  1. 15,  2«, 
p.  196),  attendu  que  le  juge  du  référé  saisi 
de  la  demande  à  fin  d'exécution  d'un  titre  paré, 
ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  paralyser  ni 
modifier  l'exécution  provisoire  qu'il  reconnais- 
sait être  due  à  ce  même  titre. 

[Debelleyme,  2»  cahier,  p.  45,  formule  26, 
indique  la  marche  critiquée  ici  par  Carré,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  la  question  du  fond 
présente  des  difficultés  sérieuses,  et  à  titre  de 
mesure  conservatoire.  11  nous  parait  certain 
qu'après  avoir  reconnu,  en  principe,  que  i'exé- 
cotion  de  l'acte  ou  du  jugement  ne  saurait  être 
paralysée,  le  juge  du  référé  n'a  pas  plus  le 
droit  de  suspendre  la  vente,  qu'il  n'a  celui 
d'accorder  au  débiteur  un  délai  pour  le  paye- 
ment, et,  en  général,  de  modifier  arbitraire- 
ment les  dispositions  de  la  décision  judiciaire 
dont  l'exécution  est  poursuivie.  (Voy.  notre 
Quest,  2754  ter.)  Mais  lorsque  la  demande  en 
sursis  est  fondée  sur  des  moyens  sérieux,  la 
mesure  actuelle  n'est  plus  qu'un  mode  de  sus- 
pension des  poursuites,  qui,  dans  certaines 
eircoDStances,  présentera  d'autant  plus  d'avan- 
l^es  qu'elle  infère  moins  de  griefs  au  poursui- 
vant, auquel  elle  permet  tous  les  actes  d'exé- 
ctilion ,  moins  le  dernier  et  le  plus  grave,  en 
attendant  qu'il  soit  statué  sur  le  foûd«] 


[2767  Ibis.  Le  président  du  tribunal  civil 
qui  a,  conformément  à  l'art.  5158,  permis 
à  un  créancier  sans  titre  de  faire  une 
saisie-arrêt  à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  peut-il  réserver  à  la  partie 
saisie  le  droit  d'en  référer  devant  lui  en 
cas  de  contestation  ? 

Nous  avons  reconnu ,  sous  la  Question 
2754  ter,  que  le  président  du  tribunal  jugeant 
en  matière  de  référé,  n'a  pas  le  droit  de  con- 
naître de  débats  que  la  loi  réserve  expressé- 
ment Il  d'autres  juridictions;  qu'il  lui  est  in- 
terdit, par  conséquent,  de  statuer  sur  une 
demande  en  mainlevée  de  saisie-arrêt  que  l'ar- 
ticle 567  prescrit  de  porter  devant  le  tribunal 
tout  entier. 

Celte  décision,  qui  n'est  que  la  conséquence 
rigoureuse  d'un  principe  incontestable,  n'a  pas 
été  mise  en  doute  en  elle-même;  mais  il  nous 
parait  difficile  de  la  concilier  avec  un  usage 
introduit  par  le  président  du  tribunal  de  la 
Seine  {voy.  Debelleyme,  2«  cahier,  p.  50, 
note.  5),  consacré  par  la  jurisprudence  récente 
de  la  cour  de  Paris,  15  fév.  et  13  oct.  1836; 
22  déc.  1837  (Devilleneuve,  t.  38,  2%  p.  1 18); 
et  dont  il  convient  ici  de  dire  quelques  mots. 

On  sait  qu'en  vertu  de  l'art.  558,  le  prési- 
dent du  tribunal  peut  autoriser  une  saisie- 
arrêt,  de  la  part  de  créanciers  non  munis  de 
titres  exécutoires.  Pour  prévenir  les  inconvé- 
nients qui  résultent  d'une  autorisation  donnée 
sans  contradiction  possible  et  sans  que  le  juge 
ait  été  mis  à  même  d'en  apprécier  exactement 
l'opportunité,  le  président  du  tribunal  de  la 
Seine,  en  permettant  la  saisie  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  réserve  au  prétendu 
débeteur  le  droit  d*en  référer  devant  lui  en  cas 
de  contestation,  ce  qui  par  suite  donne  à  ce 
magistral  la  faculté  de  modifier  ou  de  détruire 
les  efi^ets  de  son  ordonnance,  suivant  qu'il  juge 
que  la  saisie  doit  être  levée,  ou  restreinte  à 
une  somme  moins  considérable. 

Pour  justifier,  en  droit,  une  marche  dont 
nous  ne  contestons  nullement  les  avantages 
pratiques ,  on  dit  que  le  président ,  libre  de  ne 
pas  autoriser  la  saisie  (voy.  Çuest.  1931),  l'est 
à  plus  forte  raison  de  l'autoriser  conditionnet- 
lement  et  sous  des  restrictions  qui  enlèvent  à 
cette  mesure  tout  ce  qu'elle  présente  en  elle^ 
même  de  yexatoire  et  de  hasardeux. 

Cet  argument  est  spécieux  et  nous  paraîtrait 
même  complètement  admissible,  si  la  question 
se  présentait  dans  les  termes  qu'il  suppose, 
c'est-à-dire  si  le  président  ne  faisait  que  ré- 
pondre au  créancier  dénué  de  titre  :  u  Prévenez 
votre  prétendu  débiteur  ;  assignez-le  en  référé 
devant  moi  ;  les  explications  entendues,  je  ju- 
gerai s'il  y  a  lieu  d  autoriser  la  saisie.  » 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  Debelleyme 
ya  plus  loin  :  il  permet  de  saisir-arrêter  par 
son  ordonnance  :  il  use  donc  du  droit  qae  lui 


Digitized  by 


Google 


100 


II*  PART.  -LIV.  V.  -.  DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 


attribue  Tart.  558  et  dont  les  conséquences  lui 
échappent,  en  rertu  de  cette  même  disposition 
combinée  arec  l'art.  567;  il  n'en  use,  il  est 
▼rai,  que  sous  une  condition;  mais  cette  con- 
dition est-elle  licite?  Là  repose  tonte  la  diffi- 
culté. 

Or,  il  nous  parait  érident  qu'en  se  réserrant 
de  statuer  en  référé  sur  Topposition  du  débi- 
teur, et  par  conséquent  de  réduire  la  somme  à 
concurrence  de  laquelle  la  saisie-arrAt  a  eu 
lieu,  ou  même  de  faire  cesser  les  effets  de  cette 
mesure,  si  les  prétentions  du  créancier  sont 
reconnues  mal  fondées,  le  président  se  réserve 
très-expressément  le  pouvoir  de  donner  main- 
levée entière  ou  partielle  de  la  saisie  ;  ce  qui 
est  manifestement  contraire  au  vœu  de  la  loi. 

£n  un  mot,  dès  que  la  saisie  est  effectuée,  le 
président  perd  toute  compétence  pour  con- 
naître des  suites  de  cet  acte  :  il  ne  peut  se  l'at- 
tribuer du  consentement  même  des  parties  ;  à 
plus  Forte  raison,  de  sa  propre  autorité.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Roger,  Z^e  la  saisie- 
arréty  n»  506. 

Notre  défisrence  pour  Thonorable  magistrat 
qui  remplit  avec  tant  de  supériorité  les  fonc- 
tions aussi  laborieuses  qu'importantes  de  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  Seine,  la  convic- 
tion même  de  l'utilité  d'une  mesure  qu*il 
pratique  fréquemment  doivent  céder  devant 
i\t%  textes  formels,  devant  des  principes  dont 
il  est  impossible  de  méconnaître  ici  Tapplica- 
tion,  et  qui  sont  de  tous  les  temps;  quand,  au 
contraire,  les  avantages  dus  ii  Texpérience 
d'un  seul  homme  sont  si  fragiles  et  quelque 
fois  si  dangereux  pour  ses  successeurs!  Optima 
lex  quœ  minimum  aràilrio  judicis  re- 
linçuiL  ] 

2758.  Le  Juge  de  référé  peut-il  statuer  sur 
l'exécution  des  clauses  d'une  adjudica- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la 
priorité  entre  les  créanciers  inscrits  et 
un  créancier  indiqué  par  l'acte  d'adjudi- 
cation lui-même  ?  {Peut-il,  en  général,  dé- 
terminer la  priorité  entre  saisissants  ?] 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  (Sirey,  t  .15,2«, 
p.  197;  Pasicrisie),  a  décidé  que,  dans  l'espèce 
de  la  question  ci-dessus,  le  président  avait  ou- 
trepassé les  bornes  étroites  de  ses  attributions 
comme  juge  de  référé.  A  ce  sujet,  ('«offinières 
fait  observer  avec  raison  que  Tart.  806  permet 
de  se  pourvoir  en  référé  dans  tous  les  cas 
d'urgence,  et  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  pro- 
visoirement sur  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution d'un  titre  exécutoire;  que,  sous  l'un  et 
Tautre  rapport,  il  n*y  avait  pas  lieu,  dans  cette 
espèce  à  Tapplication  de  cet  article,  puisqu'on 
ne  pouvait  dire  qu'il  j  eût  urgence  dans  le 
sens  de  la  loi.  {Cùmm.,  p.  965.) 

[SI  la  cour  de  Turin  ne  s'était  fondée  que 
sur  cette  dernière  considération ,  elle  n'aurait 
rendu  qu'une  décision  d'espèce,  peu  impor- 


tante à  recueillir;  mais  elle  a  jugé  que  le  pré- 
sident, statuant  en  référé,  avait  commis  un 
excès  de  pouvoir  :  1<*  en  interprétant  les 
•clauses  du  contrat  dont  un  créancier  poursui- 
vait Texécution;  2^  en  décidant  si  le  débiteur 
se  trouvait  ou  non  en  demeure  pour  le  paye- 
ment du  prix,  et  s'il  était  en  droit  de  le  retar- 
der par  suite  de  circonstances  particulières. 
C'étaient  là  sans  doute  des  questions  de  fond, 
et  sur  lesquelles  il  n'était  pas  permis  au  juge 
du  référé  de  rendre  une  décision  détlnitive  nî 
même  directe  ;  mais  il  pouvait,  d'après  nous, 
s'appuyer  sur  ces  faits  pour  ordonner  la  dis- 
continuation provisoire  des  poursuites.  (Fog. 
notre  Quest,  i75l  1er.) 

La  cour  de  Turin  n'a  pas  résolu  la  question 
de  savoir  si  le  juge  du  référé  peut,  en  cas  d'ur-» 
gence,  déterminer  la  priorité  entre  saisissants. 
Sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à  embrasser 
l'affirmative,  avec  Debelleyme,  2«  cahier,  p.  47, 
Formule  29.  Il  ne  8*agit  eifectivement  pour  lui 
que  de  constater  si  une  saisie-exécution  est  an- 
térieure à  Tautre,  ou  plus  ample,  quoique  pos- 
térieure en  date,  ou  bien  en  étal  par  l'indica- 
tion de  la  vente.  C'est  là  un  point  de  fait  qu'il 
lui  est  permis  de  constater,  puisque  provision 
est  due  au  titre,  la  faculté  d'appeler  de  son 
ordonnance  étant  d'ailleurs  rés  rvée  aux  par- 
ties. ] 

2769.  Le  créancier  hypothécaire  qui  reut 
prendre  des  mesures  conservatoires  rela^ 
tirement  aux  fruits  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, et  à  une  époque  très- rapprochée 
de  celle  de  leur  exploitation,  peut-il  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal? 

La  cour  de  Rome  a  jugé  négativement  cett«^ 
question,  le  16  juill.  1811  (Sirey,  t.  14.  2«, 
p.  189),  attendu  que  Turgence  |>OMr  laquelle  le 
président  est  autorisé  à  juger  en  référé  doit 
être  si  marquée,  qu'elle  ne  puisse  admettre 
l'audience  ordinaire  du  tribunal,  même  avec  le 
bénéfice  du  bref  délai,  et  que  telle  n'était  pas 
l'urgence  de  la  cause. 

Cette  décision  a  été  rendue  contre  les  conclu- 
sions de  l'avocat  général ,  qui  maintenait  que, 
dans  le  cas  particulier  de  la  cause,  on  ne  devait 
admettre  aucune  distinction  entre  la  significa- 
tion des  mots  urgence  et  célérité.  Mais,  par  les 
motifs  que  nous  avons  développés  au  Comm., 
p.  265,  nous  croyons  l'arrêt  de  la  cour  de  Rome 
con^rme  aux  principes  de  la  compétence  en 
matière  de  référé.  (Foy.  aussi  l'arrêt  de  la 
cour  de  Liège,  du  15  janv.  1809;  Sirey,  t.  9, 
2«,  p.  295  ;  Pasicrisie,  à  cette  date.) 

[Il  a  été  jugé  par  cet  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  que  l'épouse  demanderesse  en  séparation 
de  corps  ne  petit  se  pourvoir  en  référé  pour 
faire  ordonner  le  séquestre  des  récoltes  pen- 
dantes par  racines  sur  ses  biens  personnels. 
Fop.  aussi  notre  Quest.  2754  bis.)] 
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ÏJW>.  Le  débiteur  qui  n'a  pan  requis  terme 
ei  délai,  lors  des  condamnations  pronon- 
cées contre  êui,  peut-il  se  pourvoir  en  ré- 
féré pour  olftenir  un  sursis  aux  exécu- 
tions faites  à  la  requête  de  son  créancier? 

Par  arrêt  du  50  août  1809,  la  cour  de  Colmar 
a  décidé  que,  diaprés  Tari.  122,  les  tribunaux 
ne  pouvaient  accorder  un  terme  au  débiteur 
que  par  le  jugement  même  qui  a  statué  sur  la 
contestation,  et  qu'ainsi  un  débiteur  condamné 
par  un  jugement  confirmé  sur  Tappel  ne  pou- 
vait, en  Formant  opposition  aux  |>oursui(es,  se 
présenter  de  nouveau  devant  les  premiers  juges 
et  obtenir  des  termes  pour  le  payement. 

Par  application  des  mêmes  principes,  la 
cour  de  Paris  a  jugé  négativement,  le  11  avril 
1810  {Pasicrisiè,  à  cette  date),  la  question 
que  nous  venons  de  poser. 

[Debelleyme.  2»  cahier,  p.  14,  noie  2,  s'élève 
contre  Topinion  soutenue  ici  par  Carré  : 
«  Comment,  dit-il,  refuser  un  court  délai  au 
débiteur,  «11  a  déjà  payé  un  à-compte  sur  un 
billet,  des  loyers,  le  prix  d'un  fonds  de  com- 
merce, etc.,  et  s'il  offre  un  nouvel  à- compte  au 
moment  de  la  saisie ,  en  offrant  de  solder 
le  reliquat  dans  un  liref  délai,  lorsqu'il  est 
évident  que  le  retard  n'expose  le  créancier  à 
aucun  préjudice?» 

Comme  on  le  voit ,  toutes  les  circonstances 
propres  à  rendre  plausible,  équitable  même, 
dans  la  pratique,  la  solution  de  Debellcyme  se 
trouvent  réunies  dans  cette  observation.  Nous 
répéterons,  comme  nous  l'avons  âéjh  dit  sous 
notre  Çuest.  2754  àis,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici, 
pour  le  juge  du  référé,  de  statuer  provisoire- 
ment au  fond,  mais  bien  de  modifier  une  dis- 
position du  jugement,  ou,  pour  mieux  dire, 
d'en  adoucir  la  rigueur,  ce  qui  est  contraire 
anx  principes  que  nous  avons  exposés;  car, 
comment  ce  que  le  tribunal  lui-même  ne  pour- 
rail  accorder,  lorsque  le  jugement  est  rendu, 
dépendrait -il  de  la  volonté  d'un  seul  ma- 
gistrat ? 

Cette  opinion  a  donc  été  repoussée,  avec 
raison,  par  Favard ,  t.  4,  p.  777;  Thomine, 
n*  945,  Bodière,  t.  1,  p.  165,  et  par  la  cour 
de  Toulouse,  les  1«  aodt  18îii9  et  29  nov.  1832 
(Dçvilleneuve,  t.  33,  2%  p.  446),  ainsi  que  par 
deux  arrêts  de  Paris,  rapportés  par  Debelleyme 
loi-même,  /oco  citafo.  Peu  importe  d*aill(iirs 
qu'il  s'agisse  de  jugements  rendus  par  un  tri- 
bunal civil  ou  par  un  tribunal  de  commerce.] 

2761.  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pour 
faire  statuer  sur  l'opposition  à  un  corn- 
^i^ndement  à  fin  de  saisie  immobilière  ? 
Et  si  l'opposant,  en  prenant  cette  voie 


(f)[!l  e»t  cljîr  que  cellt^  oi>|>03ilion  doit  être  portée 
^mle  iribunal  lui-roérue,  dans  les  formes  ordi- 
cmt,  H  aoQ  devant  le  juge  du  référé,  comme  on 


pour  se  faire  accorder  un  sursis,  se 
pourvoyait  aussi  devant  le  tribunal  civil 
pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  son 
opposition ,  le  président  devrait-il  ordon- 
ner le  sursis  sans  préfuçer  le  fond  ? 

Ces  deux  questions  ont  été  jugées  pour  l'af- 
firmative ,  par  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du 
30  juill.  1810  (Sirey,  1. 15,  2%  p.  297  ;  Pasi- 
crisiè, à  cette  date) ,  mais  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  y  eût  urgence  dans  l'espèce  où  elles  se 
sont  présentées. 

[L'urgence  pouvait  résulter  de  la  nature  des 
poursuites  dirigées  contre  le  débiteur  :  ainsi, 
sous  ce  rapport,  l'observation  de  Carré  nous 
parait  manquer  de  portée.  Quant  au  point  de 
savoir  si  l'opposition  à  un  commandement 
donne  lieu  au  référé,  nous  l'avons  explicite- 
ment résolu  dans  le  sens  de  l'affirmative,  sous 
notre  Quest.  2754  ter;  le  commandement 
peut  être  irrégulier,  nul  en  la  forme,  etc.  Il 
est  bien  évident  d'ailleurs  que  le  juge  du  référé 
ne  peut  en  ordonner  la  nullité ,  ni  se  pronon- 
cer sur  le  mérite  de  l'opposition  (1).  Mais,  le 
fait  de  l'opposition  constaté,  le  président  peut 
suspendre  les  poursuites  et  décider,  en  ren- 
voyant les  parties  à  l'audience,  que  toutes 
choses  demeureront  en  éiat. 

Cette  marche ,  conforme  aux  principes  de  la 
matière,  résulte  également  de  deux  arrêts  de 
Bordeaux,  30  ayril  1829  et  25  nov.  1836. 
{^off.  aussi  Debelleyme,  2«  cahier,  p.  12,  for- 
mule 9.)] 

2762.  Peut-on  porter  en  référé  une  de- 
mande ayant  pour  objet,  !•  de  faire  ac- 
corder une  provision  à  la  veuve  dont  les 
reprises  ne  sont  pas  liquidées;  2»  de  faire 
une  distribution  de  deniers  entre  les 
créanciers  du  défunt,  avant  qu'il  ait 
été  procédé  à  l'inventaire;  ^^^  de  proroger 
le  délai  accordé  pour  la  confection  de  cet 
inventaire  ? 

Oui,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
11  frucl.  an  xiii  (Sirey,  t.  15,  2«,  p.  198),  at- 
tendu que  jusqu'à  la  confection  de  l'inventaire 
d'une  succession ,  les  premiers  juges  ont  tou- 
jours le  droit  de  statuer  en  référé  sur  toutes 
les  mesures  provisoires  qui  peuvent  intéresser 
la  veuve ,  les  héritiers  et  les  créanciers.  Mais 
ici,  comme  sur  la  question  précédente,  nous 
ferons  observer  qu'il  nous  semble  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  pas  encore  véritablement 
urgence,  dans  le  sens  que  nous  avons  dit  être 
celui  de  fart.  806.  ^ 

[bin  matière  de  pension  alimentaire,  il  y  a 
lieu  à  référé  par  cela  seul  qu'il  y  a  urgence, 


pourrait  riixluire  de  qiiel>|ue8  expressions  de  Carré, 
{roy-  noire  Quest,  342i  bis.)] 
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comme  Tonl  jugé  les  cours  de  Pau,  ^  janvier 
1857,  el  de  Toulouse,  21  août  1858)  Deville- 
neuve,  t.  40 ,  â«,  p.  470),  el  nonobstant  Taris 
de  Rodière ,  l.  1 ,  p.  166.  Le  juge  du  réPéré  est 
donc  compétent  pour  accorder  une  provision, 
lorsque  nul  retard  n*est  possible ,  et  ce  point 
nous  parait  incontestable  :  mais  lorsqu'il  s'a- 
git de  faire  une  distribution  de  deniers  avant 
l'inventaire,  ou  de  proroger  le  délai  accordé 
pour  la  confection  de  CPt  acte,  nous  pensons, 
avec  Carré,  que  Turgence  ne  peut  être  invo- 
quée, et  que  le  tribunal  doit  être  saisi  de  Fac- 
tion :  que  si,  dans  le  second  cas,  Théritier 
bénéficiaire  a  laissé  écouler  presque  entière- 
ment le  temps  que  lui  accordait  la  loi  sans 
former  la  demande  en  prorogation ,  il  ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  résultats  fâ- 
cheux qu'entraînerait  sa  négligence.] 

2763.  Pourrait-on  porter  en  référé  une  de- 
mande  tendant  à  la  nomination  d'un  no- 
taire pour  procéder  à  un  inventaire  ? 

Oui ,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans 
du  19  mai  1808  (Sirey,  t.  IK,  2«,  p.  Sî06). 

Cet  arrêt  décide  en  outre  que  semblable  de- 
mande doit  être  portée  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  et  non  devant  le  tribunal  entier. 
(Voy.  art.9i4.) 

[Ce  dernier  point  est  incontestable.(rioy.  no- 
tre Quest,  2761  quater.) 

Quant  à  celui  de  savoir  si  le  président  peut 
nommer  un  notaire  pour  procéder  à  un  inven- 
taire, il  nous  parait  que  ces  expressions  de 
Tart.  806,  dans  tous  tes  cas  d'urgence,  im- 
pliquent à  la  fois  et  la  validité  de  celte  nomi- 
nation et  la  condition  h  laquelle  elle  est  subor- 
donnée.(T^y.  au  surplus  noire  Quest. ^7}ii  ter, 
et  notre  titre  de  la  Levée  des  scellés,)] 

[2763  bis.  Peut-on  se  pourt^oir  en  référé 
pendant  la  durée  de  la  contestation? 

Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  492,  ne  le  pense 
pas;  et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  Tar- 
ticle  806  n'indique  le  référé  comme  devant 
avoir  lieu  qu'avant  toute  contestation  ou  après 
le  jugement  intervenu,  et  sur  son  exécution. 
Cependant  s'il  se  présentait  un  cas  de  référé 
après  que  l'action  a  été  intentée,  mais  avant 
la  constitution  d'avoué,  le  même  auteur  auto- 
rise cette  voie  de  recours;  lorsque  l'avoué  a  été 
choisi,  il  enseigne  que  les  parties  n'ont  plus 
d'autre  moyen  de  se  pourvoir  qu'une  demande 
incidente  formée  b  Taudience.  Tel  parait  être 
aussi  l'avis  de  DalIo|,  t.  25,  p.  561. 

Il  nous  est  impossible  d'admettre  une  restric- 
tion qui  n'est  ni  dans  les  termes  ni  dans  l'es- 
prit de  la  loi.  Dans  tous  les  cas  d'urgence, 
dit  l'art.  806,  il  y  a  lieu  à  référé;  et  de  cela 
seul  que  l'urgence  se  présente  dans  le  cours 
d'un  débat,  nous  ne  concevons  pas  pourquoi 
cette  voie  de  recours  serait  interdite.  Si,  en 


ses  / 
u'il 
!  del 


vertu  du  même  titre  à  raison  duquel  l'action  \ 
a  été  intentée ,  une  partie  se  croit  en  droit  de  \ 
procéder  à  certains  actes  d'exécution ,  si  un    \ 
incident  nouveau  et  imprévu    nécessite  une    I 
prompte  solution  judiciaire,  pourquoi  s'oppo-     j 
ser  aux  intentions  si   formelles  de  la  loi,  et    / 
retomber  dans  les  inconvénients  qu'elle  vou-  J 
lait  éviter  par  l'établissement  de  formes  plusf 
rapides?  C'est  surtout  dans  les  cas  d'urgence^ 
extrême,  prévus  par  l'art.  809,   qu'une  de-ji 
mande  incidente  formée  contre  avoué  parait  I 
tout  à  fait  insuffisante  pour  remplacer  le  ré-| 
féré.  Le  président  renverra  donc  pour  le  prin- 
cipal au  tribunal  saisi  de  la  demande  et  sta- 
tuera par  provision,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  Nous  ne  pensons  point  du  reste  qu 
se  soit  jamais ,  dans  la  jurispru«lence,  élevé  < 
difficultés  sérieuses  à  cet  égard.  La  cour  de  S 
Liège,  le  16  fév.  1845,  nous  paraît  avoir  ré-l 
solu  la  question  dans  le  sens  que  nous  adop-l 
tons  ici.  Tel  est  également  l'avis  de  Rodière  J 
1. 1,  p.  166.] 

2764.  Peut-^  se  pourvoir  en  référé  devant 
la  cour  d'appel,  lorsqu'il  s'agit  de  V exé- 
cution d'un  arrêt  émané  de  cette  cour  ? 

L'art.  806,  dit  Coffinières,  n'attribue  juri- 
diction, en  matière  de  référé^  qu'au  président 
du  tribunal  de  première  instance.  D'un  au(re 
c6té ,  ce  même  article  ne  parle  que  <ies  diffi- 
cultés auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécutioa 
d'un  jugement,  et  cette  qualification  ne  con- 
vient plus  aujourd'hui  aux  décisions  émanées 
des  cours  souveraines. 

Ainsi, dans  l'espèce  de  la  question  proposée, 
le  président  de  première  instance  serait  in- 
compétent, selon  cet  arrêtiste,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  l'exécution  d'un  jugement,  et  le 
président  de  la  cour  royale  serait  également 
incompétent,  puisqu'il  n'est  pas  juge  en  ma- 
tière de  référé.  Dans  cette  alternative,  dit-il, 
on  doit  se  reporter  à  l'art.  472,  qui  détermine 
les  cas  où  l'exécution  d'un  arrêt  appartient  au 
tribunal  de  première  instance,  el  ceux  où  elle 
appartient  à  la  cour  d'appel.  Dans  les  premiers 
cas,  la  compétence  du  tribunal  lui-même  dé- 
terminerait celle  du  président  comme  juge  de 
référés,  il  en  serait  ainsi  dans  toutes  les  cir« 
constances  où  la  loi  attribue  une  juridiction 
spéciale  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'exécution  a  eu  lieu. 

Dans  les  autres  cas,  on  se  pourvoirait  en 
appel,  non  devant  le  président,  puisqu'il 
n'exerce  seul  aucune  juridiction,  mais  devaat 
la  cour  elle-même,  qui  statuerait  è  l'audience, 
dans  un  bref  délai,  sur  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  de  son  arrêt. 

Telle  est  la  solution  que  donne  Coffinières 
sur  la  question  que  nous  avons  posée,  el 
qui  est  d'autant  plus  importante  qu'il  est  vrai, 
comme  il  le  dit,  qu'aucun  auteur  ne  l'a  exaroi* 
fiée,  et  qu'aucun  arr^t  ne  l'a  résolue  depuis  l'é* 
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mission  du  Code.  Mais  il  cite  une  décision  de 
la  cour  de  Paris,  du  b  prairial  an  xi,  par  fa- 
quelle  cette  cour,  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  faire  prononcer  sur  une  mainlevée  d'op- 
position formée  b  une  saisie  faite  en  vertu  d'un 
de  ses  arrêts,  se  déclara  compétente  pour  sta- 
tuer en  étal  de  référé,  attendu  qu'il  s'agissait 
de  l'exécution  d'un  arrêt  émané  d'elle. 

Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  Cof- 
finières,  et  nous  ferons  observer,  première- 
ment, qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  en 
sa  faveur  de  ce  que  la  qualification  de  juge- 
ment ne  convient  plus  aujourd'hui  aux  déci* 
fions  des  cours  souveraines  :  il  est  certain 
que  le  législateur,  dans  l'art.  806i  a  compris 
sous  le  mot  jugement,  comme  il  l'a  souvent 
Hxi  ailleurs,  non-seulement  les  décisions  des 
tribunaux  inférieurs,  mais  encore  celle  des 
juges  souverains.  Ici  il  emploie  le  mot  itêge- 
meniy  comme  on  l'emploie  généralement  pour 
indiquer  sans  distinction  toute  décision  judi- 
ciaire, c'est-à-dire  comme  une  expression  gé- 
nérique :  c'est  ainsi,  par  exemple,  (|ue  les  dis- 
positions du  livre  5  de  la  S"  part*  du  Code 
s'appliquent  tant  aux  jugements  qu'aux  arrêts, 
encore  bien  que  ce  titre  soit  intitulé  de  l'exA- 

CUTIOH  DES  JUGEMENTS. 

Secondement,  Coffinières  prend  pour  base 
de  la  compétence  en  matière  de  référé  l'arti- 
cle 479.  Mais  remarquons  que  cet  article  porte 
gue  si  le  jugement  est  infirmé,  Vexéctition 
appartiendra  à  la  cour  d'appel  qui  aura 
prononcëy  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle 
aura  indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf  les  cas 
oà  la  loi  attribue  juridiction. 

Ce  sera  donc,  suivant  la  doctrine  de  Coffi- 
nières,  ou  à  la  cour,  si  elle  s'est  réservé  l'exé- 
cution, ou  au  président  du  tribunal  qu'elle 
aura  indiqué,  que  l'on  devra  porter  en  référé 
les  cas  oii,  comme  le  dit  l'art.  806,  il  s'agira 
de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  de  l'arrêt.  Mais  ne  sera-ce 
pas  évidemment  contrarier  le  but  du  législa- 
teur, qui  a  voulu  faire  statuer  le  plus  promp- 
tement  possible  sur  les  contestations  suscepti- 
bles d'être  jugées  en  référé,  que  d'obliger  la 
partie  qui  éprouve  quelque  obstacle  dans  une 
exécution  qu'elle  poursuivrait  peut-être  à  une 
distancç  considérable  du  lieu  oii  siégerait  la 
cour  ou  le  tribunal  par  elle  indiqué,  de  se  pour- 
voir Ters  cette  cour  ou  vers  le  président  de  ce 
tribunal?  La  cour  de  Renues,  par  exemple, 
exerce  sa  juridiction  souveraine  jusqu'à  près 
de  quatre-vingts  lieues  de  cette  ville  :  peut-on 
soutenir  raisonnablement  qu'il  faille,  si  elle  a 
rê&rrvé  l'exécution  de  son  arrêt,  porter  en  ré- 
féré devant  elle  la  décision  des  obstacles  qui 
arrêteraient  l'exécution  de  cet  arrêt:  circon- 
stances dans  lesquelles,  pour  nous  servir  des 
expressions  du  conseiller  d'État  Real,  le  délai 
d'un  seul  jour,  et  même  le  délai  de  quel- 
ques heures  ,  peut  être  la  source  des  plus 


grandes  injustices,  et  causer  des  pertes  irré* 
parables  ? 

Et  puisque  l'article  ouvre  la  voie  d'appel 
contre  les  ordonnances  de  référé,  at-il  pu  en- 
trer dans  les  vues  du  législateur  de  priver  en 
ce  cas  les  parties  d'un  second  degré  de  juri- 
diction, sur  une  contestation  qui  peut  être  du 
plus  grand  intérêt  pour  elles? 

Nous  ne  pouvons  croire  qu'une  opinion  qui 
présenterait  de  telles  contradictions  entre  ce 
qu'a  voulu  la  loi  et  ce  qui  serait  réellement 
puisse  être  fondée. 

Mais  on  objectera  qu'en  adoptant  cette  opi- 
nion nous  laissons  l'art.  472  sans  application. 
Cette  objection  né  serait  pas  fondée  :  cet  arti- 
cle recevra  son  application  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  décider  ,  pour  l'exécution  du  juge- 
ment ;  quelque  chose  qu'il  laisse  à  faire  ;  par 
exemple,  une  liquidation  de  dépens, de  domma- 
gf's-intérêts,  une  reddition  de  compte,  une  ré- 
ception de  serment,  etc.,  etc.,  d'autres  points 
qui  ne  seraient  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
doivent  être  portés  en  référé ,  vu  l'urgence. 
(Vop.  notre  Quest.  1700.) 

Nous  trouvons,  au  reste,  dans  l'art.  47â  lui- 
même,  un  puissant  appui  en  faveur  de  notre 
opinion.  Cet  article  excepte  du  principe  que 
l'exécution  appartient  en  général  au  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement,  les  cas  où  la  loi  attri- 
bue juridiction  :  or,  il  nous  semble  incontes- 
table qu'eu  matière  de  référé,  il  y  a  attribu- 
tion de  juridiction  au  président  du  tribunal 
du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit,  suivant 
le  principe  locus  régit  actum. 

[Cette  opinion ,  combattue  par  Pigeau , 
Comm.,  t.  â,  p.  493,  et  Dalloz,  t.  25,  p.  557, 
a  été  rejetée  par  les  cours  de  Paris ,  20  août 
1810,  et  de  Colmar,  10  nov.  1815,  qui  ont  dé- 
cidé que  le  référé  sur  l'exécution  d'un  arrêt 
doit  être  porté  devant  la  cour  qui  l'a  rendu  ou 
le  tribunal  qu^elle  a  délégué. 

Tel  paraît  être  aussi  l'avis  de  Debelleyme, 
2«  cahier,  p.  9,  formule  4.  Il  nous  semble, 
quant  à  nous,  que  les  principes  développés 
sous  la  QuesL  2754  /er  résolvent  la  difficulté 
dans  le  sens  de  la  doctrine  de  Carré,  et  détrui- 
sent en  même  temps  l'objection  la  plus  sé- 
rieuse qu'on  lui  oppose  :  nous  voulous  dire 
l'objection  tirée  des  termes  de  l'art.  472.  Nous 
ne  prétendons  pas  en  effet  que  le  président  du 
tribunal  civil  soit  compétent,  plus  que  le  tri- 
bunal lui-même,  pour  ronnattrc  de  l'exécution 
d'un  arrêt  inflrmatif,  et  nous  repousserions 
un  système  qui  entraînerait  à  cette  consé- 
quence ;  mais  il  faut  s'attacher  à  la  règle  qui 
détermine  et  limite  à  la  fois  les  pouvoirs  du 
juge  du  référé.  Ses  décisions  ne  portent  pas 
préjudice  au  fond,  n'empiètent  nullement  sur 
les  attributions  des  juridictions  ordinaires; 
leur  cause  est  l'urgence,  leur  effet  est  essen- 
tiellement provisoire  :  or,  les  mêmes  raisons 
qui  permettent  à  ce  magistral  df  statuer  sur 


1- 


Digitized  by 


Google 


104 


!!•  PART.  —  UV.  V.  -  DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 


des  contestations  qui,  au  fond,  relèrent  des 
tribunaux  de  première  instance,  sans  que  Ton 
puisse  dire  qu'il  blesse  les  principes  Fonda- 
mentaux de  compétence,  doifent  également 
Tauloriser  à  statuer  de  la  même  manière  sur 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  ar  rél. 
Il  n'usurpe  pas  plus,  en  ce  cas,  les  fonctions 
de  la  cour  royale  que,  dans  les  autres,  celles 
du  tribunal  civil;  il  prévient  un  préju- 
dice irréparable,  en  attendant  (|ue  les  juges 
compétents  soient  appelés  à  se  prononcer  :  il 
remplit,  par  conséquent ,  le  but  de  son  insti- 
tution. 

Ce  qui  prouve  que  la  loi,  comme  le  dit 
Carré,  attribue  juridiction  au  président  du 
tribunal,  c'est  Timpossibilité  même  qu'il  en 
soit  autrement.  Devant  qui ,  en  effet,  se  pour- 
▼oira-t-on  en  référé,  si  ce  n'est  devant  lui?  Les 
auteurs  et  les  arrêts  précités  reconnaissent  que 
ce  n'est  point  devant  le  président  de  la  cour, 
qui  n'a  pas  mission  pour  cela.  Ils  en  concluent 
que  c'est  devant  la  cour  tout  entière;  mais 
alors,  hous  le  demandons,  Tobjet  du  référé 
n'est-il  pas  complètement  manqué?  Que  de- 
viennent cette  promptitude  et  cette  simplicité, 
si  nécessaires  en  cas  d'urgence,  dans  un  débat 
porté  devant  des  magistrats  souvent  très-éloi- 
gnésdu  lieu  de  l'exécution,  devant  une  chambre 
réunie  comme  s'il  s'agissait  déjuger  une  con- 
testation ordinaire? 

Sans  doute,  comme  nous  le  disons  sur  la 

S^uest.  2764  quatery  il  est  des  cas  où  le  prési- 
ent  peut  refuser  déjuger  seul  le  référé  ;  mais 
c'est  là  une  faculté  que  lui  laisse  la  loi,  et  dont 
il  n'usera  pas,  lorsque  les  circonstances  exige- 
ront  une  décision  immédiate  :  si ,  au  contraire, 
dans  l'hypothèse  que  nous  discutons  ici,  le 
débat  est  toujours  et  nécessairement  porté 
devant  la  cour,  les  inconvénients  signalés  sont 
inévitables  aussi  bien  qu'évidents. 

De  ces  observations,  nous  sommes  en  droit 
de  conclure  qu'en  désignant  le  président  du 
tribunal  civil  pour  connaître  du  référé,  l'arti- 
cle 807  lui  attribue  juridiction,  et  que  cette 
juridiction,  dont  nous  avons  déjk  déterminé 
les  limites  et  le  véritable  caractère,  s'étend  à 
tous  les  cas  sans  distinction  ;  d*oii  il  suit  que 
c'est  à  ce  magistrat  à  résoudre  provisoirement 
les  difficultés  urgentes  nées  de  l'exécution 
d*un  arrêt ,  sauf  à  renvoyer  au  principal  de- 
vant la  cour  qui  l'a  lendu. 

Favard ,  t.  4,  p.  777,  et  Thomine,  n«  943, 
ont  adopté  cette  opinion ,  confirmée  par  arrêts 
de  Bordeaux,  17  juill.  18S7  ,  et  de  Paris, 
lïoct.  1837.] 

Abt.  807.  La  demande  sera  portée  à  ud(? 
audience  tenue  à  cet  effet  par  le  président 
<iu  tribunal  de  première  instance,  ou  par 
le  juge  qui  le  remplace,  aux  jour  et  heure 
indiqués  par  le  tribunal. 


Tarif,».  —  [Tar.  rais.,  do«  671,  673,  674  el  675.] 
— .  Édit  du  mois  do  janvier  1685,  art.  9.  —  Règl.  du 
30  mars  1808,  art.  57.  —  C.  |»roc.,  art.  553.—  [De- 
rilteneiive,  eod,  verb-,  n»»  26  à  36.— Locré,  t.  10, 
p.  157,  no  110.]  —  (F'oX'  POBMOLB  641.) 

[2764  bis.  Quet  est  te  tribunat  de  première 
instance  dont  le  président  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  référé? 

La  loi  ne  s'explique  pas  formellement  à  ce 
sujet,  et  il  résulte  de  son  silence  une  difficulté 
réelle^  dont  les  principes  généraux,  en  matière 
de  compétence,  ne  peuvent  pas  faciliter  la 
solution.  Le  tribunal  compétent  est-il  celui 
qui  doit  connaître  du  fond  de  l'affaire,  c'ett- 
ii-dire  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  et 
de  la  situation  de  l'immeuble,  eu  matière  per- 
sonnelle et  réelle?  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécu- 
tion d'un  jugement,  est-ce  le  tribunal  qui  l'a 
rendu?  Mais  il  s'agit  ici  d'une  instance  parti- 
culière et  dont  les  formas  ne  sont  point  celles 
qui  sont  communément  prescrites;  c*est  ce 
que  nous  verrons  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  de  ra8si|>;nation  {Quest.  ï767)  ; 
que  faut-il  décider  à  l'égard  du  juge  appelé  à 
en  connaître? 

Il  est  facile  de  puiser  une  règle  d'analogie 
dans  les  termes  de  Tart.  554,  d*après  lequel, 
s'il  s'élève,  sur  l'exécution  des  actes  et  juge- 
ments, des  difficultés  qui  requièrent  célérité, 
le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement, 
réservant  aux  juges  compétents  la  counais- 
sance  du  fond.  De  quelque  manière  que  Ton 
entende  cet  article,  il  est  certain  qu'il  prévoit 
un  cas  de  référé,  et  qu'd  attribue  juridiction 
au  tribunal  du  lieu,  c'est-li-dire ,  comme  on 
Ta  vu  sous  la  Ouest*  1915,  au  président  de  ce 
tribunal.  Si  cela  est  vrai ,  pour  l'exécution  des 
jugements  et  actes,  pourquoi  ne  le  serait-ce 
pas  à  l'égard  des  autres  cas  d'urgence,  de  ceux 
même  ou  la  connaissance  du  principal  appar- 
tient aux  juges  du  domicile  du  défendeur? 
Remarquons  que  la  raison  de  décider  est  la 
même  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  :  il  8*agit 
toujours  de  prévenir,  par  des  mesures  provi- 
soires, un  préjudice  imminent^  irréparable. 
Comment  ce  but  serait-il  rempli,  s1l  fallait 
s'adressi'r  à  un  juge  peut-être  très-éloigné,  qui 
ne  serait  pas  h  même  d'apprécier  les  inconvé- 
nients, qui  n'aurait  pas  d'ailleurs  le  temps  de 
les  prévenir.  Cette  considération  nous  parait 
sans  réplique. 

On  objecterait  vainement  que  le  tribunal  du 
lieu  est  incompétent  pour  connaître  du  fond 
de  l'affaire  ;  car  il  ne  l'ett  pas  moins  pour  sta- 
tuer provisoirement  sur  les  difficultés  nées  de 
l'exécution  d'un  acte  judiciaire,  et  cependani 
l'art.  554  lui  attribue  juridiction  dans  ce  cas. 
Nous  avons  «léjà,  sous  la  Quest,  2764,  établi 
suffisamment  la  portée  des  ordonnances  de 
référé,  et  nous  avons  tiré  de  tacite  explication 
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uae  conséquence  qui  concorde  parfaitement 
avec  noire  décision  actuelle. 

Â  In  vérité,  la  cour  de  Pau ,  le  31  août  1857 
(DeTilleneuve,  t.  59,  8l«»,  p.  468),  a  jugé,  dans 
un  cas  de  référé,  qu'il  y  arait  lieu  à  se  pour- 
voir devaut  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, conformément  aux  règles  générales 
sur  la  compétence,  dit  cet  arrêt;  mais  il  ad- 
met aussitôt  une  exception ,  celle  qui  est  fon- 
dée sur  la  nécessité,  et  c'est  précisément 
notre  raison  de  décider;  car  le  référé  suppose 
Turgence,  par  conséquent  la  nécessité  d'une 
prompte  solution.  L'arrêt  précité  ne  contredit 
donc  pas  notre  doctrine. 

11  se  trouve,  il  est  vrai,  des  cas  de  référé  où 
l'urgence  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  ,  où 
elle  résulte  d'une  présomption  de  droit,  comme 
nous  l'avons  dit  Sous  la  Quest,  275 i  bis  :  ce 
sont  tous  ceux  où  la  loi  indique  elle-même  ce 
mode  de  procéder,  et  c'est  dans  une  espèce 
de  ce  genre  (contestation  sur  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse)  qu'a  été  rendue  la  déci- 
sion précitée  de  la  cour  de  Pau.  Il  est  certain 
que  notre  solution  ne  s'applique  qu'à  défaut 
d'une  attribution  formelle  de  la  loi,  et  dans 
rbjpolhèse  d'une  absolue  nécessité;  s'il  en 
était  autrement,  il  serait  incontestable  que  les 
principes  généraux  devraient  reprendre  leur 
empire,  et  le  président  du  tribunal  du  lieu, 
renvoyer  devant  qui  de  droit.  {Voy,  un  autre 
arrêt  de  Pau,  5janv.  1857.) 

Notreavisest  partagé  par  Roilière^  1. 1 ,  p.  167. 

[2764  ter.  Le  Juge  du  tribunal  appelé  à 
statuer  sur  le  référé  doil-il  mentionner 
dans  l'ordonnance  y  àpeinede  nullilé,  qu'il 
remplit  ces  fonctions  en  remplacement 
du  président  ou  du  Juge  le  plus  ancien  ? 

Cest  un  principe  constant  en  jurisprudence 
que  tout  jugement  auquel  ont  participé,  à  dé- 
faut des  magistrats  titulaires,  les  personnes 
indiquées  par  la  loi  pour  les  remplacer,  doit 
faire  mention  de  ce  fait  et  de  l'ordre  dans  lequel 
ces  personnes  ont  été  appelées  à  y  concourir, 
h  peine  de  nullité  du  jugement.  11  semble  que 
celte  règle  devrait  souffrir  quelques  modifica- 
tions en  matière  de  référé  où  l'art.  807  n'at- 
tribue pas  une  compétence  exclusive  au  prési- 
dent du  tribunal,  mais  appelle  à  sou  défaut , 
pour  connaître  de  toutes  les  affaires  de  cette 
natnre,  le  juge  qu'il  a  désigné.  Nous  pour- 
rions, à  l'appui  delà  même  opinion  ,  tirer  une 
induction  d'un  arrêt  de  Toulouse,  du  15  juill. 
1827(Sirey,  t.  à7,  p.  S60),qui  décide,  dans  une 
matière  analogue  qu'il  n'est  pas  indispensable 
que  le  juge  qui  signe  une  ordonnance  sur  re- 
quête mentionne  l'empêchement  du  président; 


(1)  [U  est  d'ailleurs  certain,  comme  Ta  jugé  la  cour 
de  Paris,  le  18  sept.  1813,  que  les  parties  ne  pourraieul 
pa«  porter  le  référé  devant  le  tribunal,  au  lieu  de  8*a- 
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toutefois,  la  doctrine  contraire  a  été  adoptée 
par  les  cours  de  Colmar,  11  nov.  1851,  et  de 
Bourges.  7  avril  1852(Devilleneuve,  t.  52,  2«, 
p.  555  ;  t.  55,  2«,  p.  79).  Ces  décisions  se  fon- 
dent sur  l'art.  47  du  règlement  du  50  mars 
1808  qui  statuent  que,  dans  le  cas  d'cmpêcbe* 
ment  du  président  investi  spécialement  des 
fonctions  de  juge  de  référé,  il  doit  être  suppléé 
par  le  plus  ancien  des  juges,  ce  qui  semble 
attribuer  juridiction  à  tous  deux,  et  ne  permet, 
par  conséquent ,  ni  au  premier  de  se.  déchar- 
ger sur  le  second,  ni  a  celui-ci  d'en  appeler 
un  troisième,  sans  que  les  motifs  de  l'empê- 
chement soient  constatés  dans  le  jugement. 
Ces  principes,  en  thèse  générale,  nous  parais* 
sent  incontestables  ;  mais  lorsqu'un  juge  a  été 
désigné  d'avance  pour  tenir  les  audiences  de 
référé,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  dans 
l'obligation  de  constater,  a  chaque  jugement, 
qu'il  remplace  le  magistrat  investi  par  la  loi  de 
ces  fonctions,  puisque  l'attribution  lui  en  a  été 
légalement  transférée.] 

[2764  qualer.  Le  magistrat  compétent  pour 
statuer  sur  le  référé  ;:eutH,  s'il  le  Juge 
convenable,  en  renvoyer  la  connaissance 
au  tribunal  tout  entier? 

La  cour  de  Poitiers,  le  18  janv.  18dli  (Sirey, 
t.  âO,  p.  18),  a  déci<lé  que  le  président  du  tri- 
bunal, investi  par  la  loi  du  pouvoir  de  statuer 
en  référé,  n'a  pas  le  droit  de  se  dessaisir  de  sa 
juridiction  en  faveur  de  personnes  non  appe- 
lées, et  cet  avis  parait,  au  premier  abord,  assez 
conforme  aux  principes  fondamentaux,  en  ma- 
liêre  de  compétence.  Il  faut  cependant  remar- 
quer que  l'usage  de  renvoyer  au  tribunal  tout 
entier,  dans  les  questions  délicates  où  le  juge 
de  référé  sent  le  besoin  de  s'éclairer  par  la 
discussion  ,  usage  d'ailleurs  parfaitement  sage 
et  prudent,  existait  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure  qui  n'y  a  point 
dérogé;  loin  de  Pa,  l'art.  60  du  décret  du 
30  mars  1808  prévoit  formellement  le  cas  où 
le  président  renverrait  les  référés  à  l'audience 
et  attribue  la  connaissance  de  ces  causes  à  U 
chambre  où  ce  magistrat  siège  habituellement, 
â  moins  qu'il  n'en  ait  autrement  disposé.  Ajou- 
tons que  cet  usage  est  adopté  par  tous  les  tri- 
bunaux et  notamment  par  le  tribunal  de  la 
Seine;  il  est  approuvé  par  Thomine,  n^  945; 
Boitard,sur  lesart.806  et  suiv.;  Bilhard,  p.â7; 
tlodière,  t.  1,  p.  1t$7,  et  a  été  consacré  par  les 
coursdecass.,6mars1854(Sirey,  t.  54, p.  152), 
etde  Pau,  51  août  1857  (Devilleneuve,  t.  59,  S«, 
p.  468)(1). 

Foy.  au  suplus  la  Quest.  2874.] 

2765.  Peut-on,  sans  permission  préalable 


dresser  au  président  lui-même.  La  compétence  de  ce 
dernier  est  absolue ,  et  le  renvoi  facultatif  de  la  part. 
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duiugti  porter  une  demande  à  V audience 
ordinaire  des  référée  ? 

SetoD  les  auteurs  du  Praticienyi.  5  ,  p.  57, 
il  faut  commencer  par  préseoter  au  président 
une  requête  expositi?e  des  causes  qui  requiè- 
rent célérité ,  et  obtenir  permission  d'assigner, 
soit  à  1  audience,  soit  au  domicile  du  juge, 
parce  que,  disent  ces  auteurs  dans  leur  juris- 
prudence sur  la  procédure,  t.  5,  p.  358  et  559, 
si,  pour  introduire  un  référé,  il  a*était  pas  né- 
cessaire d'obtf  nir  cette  permission  ,  on  pour- 
rait porter  à  Fhdtel  du  président  ou  à  l'audience 
des  référés  des  contestations  qui  devraient  être 
soumises  à  l'audience  ordinaire  du  tribunal.  A 
l'appui  de  celte  ppipion,  ils  citent  Pigeau,  1. 1, 
p.  99,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  7  juin 
1809  (Voy.  Sirey,  ]t.  12,  2%  p.  289). 

A  ce  sujet,  Berriat,  h,  /.,  note  7,  fait  obser- 
ver, l*»  quePigeau  exprime  tout  le  contraire  ;  et, 
en  effet,  cet  auteur  dit  qu'on  ne  prend  pas  de 
permission  du  juge  lorsqu'on  veut  porter  la 
contestation  à  l'audience  des  référés,  et  que 
cette  permission  n'est  prescrite  que  pour  assi- 
gner en  son  bôtel  ;  ^  qu'oti  ne  voit  pas  si  le 
référé  dont  il  est  (Question  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  élait  Ou  n'était  pas  dans  l'espèce 
où  la  permission  est  nécessaire.  Mais  nous  de- 
YbBs  dire  que  l'espèce  de  ce  même  arrêt  est 
rapportée  éàxxt  la  Jur.  des  cours  sauver,,  par 
Comnières ,  t.  5,  p.  80 ,  en  termes  qui  annon- 
cent que  l'on  s'était  pourra  èi  l'audience  :  li  au- 
rait donc  décidé  la  question  dans  k  sens  des 
auteurs  du  proA'cfén. 

Mais  Sirey,  t.  15,  p.  198,  rapporte  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Montpellier  du  6  août  1810, 
ml  a  résolu  la  question  conformément  à  l'avis 
de  Pigeau ,  attendu  que  la  loi ,  en  établissant 
les  référés ,  n'a  pas  voulu  les  confondre  avec 
les  assignations  a  bref  délai,  auxquelles  ils  se- 
raient entièrement  assimilés ,  si,  pour  assigner 
a  l'audience  deti  référés ,  il  était  besoin  de  la 
permission  du  président;  décision  à  laquelle 
nous  croyons  que  l'on  doit  accorder  la  préfé- 
rence, par  suite  de  la  distinction  que  le  Code  â 
ftite  aux  art.  806  et  807,  entre  les  assignations 
î  donner  Hi  l'audience  ordinaire  et  celles  è  don- 
ner en  l'hôtel  du  juge,  et  pour  lesquelles  seu- 
lement il  exige  une  permission. 

[Pigeau,  Comm^  t.  2,  p.  495  ;  Dallot,  t.  25, 
p.  261  ;  Favsrd,  t.  4,  p.  777  ;  Thomine,  n*  944; 
Boitard^  t.  5,  p.  597;  Bilhard ,  p.  561 ,  et  De- 
vflletaeuve ,  Pcmcrisie  (note  sur  l'arrêt  pré- 
cité du  7  juin  1809),  se  sùnt  prononcés  en  ftivienr 
de  l'opinion  de  Carré,  consacrée  d'ailleurs  par 
arrêU  de  Pan,  il  mai  1852  (Sirey,  t.  52,  p.  549), 
et  d'Amiens ,  16  août  1825*  Nous  ne  connais- 
sons, en  faveur  de  la  doctrine  contraire, 
d'autre  autorité  que  celle  de  Biret,  Traité  des 
nullités^  t.  2,  p.  270,  qui  se  fonde  sur  ce  que, 
nux  termes  de  Vs!ti.  808>  te  président  où  celui 
qni  Vt  téç/reikiMt  permet  dv^sigti^r.  soitàVau- 


diencey  soit  à  son  bôtel,  ce  qui  implique,  d*a. 
près  cet  auteur,  la  nécessité  de  l'autorisation 
dans  tous  les  cas.  Ce  raisonnement  porte  sur 
une  équivoque  qu'il  est  facile  de  faire  disparaî- 
tre. Les  audiences  de  référé  sont  de  deiix  na- 
tures, suivant  le  degré  d'urgence  :  les  audiences 
ordinaires,  celles  dont  parle  Tart.  807,  sont 
fixées  d'avance  comme  celles  des  tribunaux  , 
et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  pnrties 
devraient  demander  au  magistrat  la  permission 
de  s'y  présenter.  Il  est  évident  que  cette  per- 
mission est  de  droit, qu'elle  est  la  conséquence 
de  la  fixation  faite  pAr  le  tribunal.  Quant  aux 
audiences  extraordinaires,  nécessitées  par  un 
degré  supérieur  d'urgence ,  comme  elles  sont 
ordonnées  par  leseuljugederéféré  à  raison  d'un 
fait  spécial,  on  comprend  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  rdutorisation  de  ce  magistrat, 
et  c'est  là  simplement  ce  que  l'art.  808  a  voulu 
dire.  Du  reste,  nous  ne  croyons  pas  que,  même 
dans  cette  dernière  hypothèse',  le  président, 
sur  la  demande  en  assignation  à  bref  délai,  ait 
le  droit  d'examiner  le  mérite  des  faits  sur  les- 
quels elle  repose;  puisque  ce  serait  anticiper 
par  là  sur  le  jugement  qu'il  doit  rendre,  lors 
de  l'audience  tenue  à  cet  effet.  Bilhard,  iococi- 
tatOy  semble  cependant  dire  le  contraire;  mais 
notre  opinion  est  confirmée  par  un  arrêt  de 
Bordeaux  du  16  janv.  1828. 

De  ces  explications  il  résulte  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  les  citations  en  référé  qui  n'im- 
pliquent, de  la  part  du  juge  qui  doit  connaître 
du  débat,  aucune  décision  définitive  ni  inter- 
locutoire, ne  suspendent  nullement  l'exécution 
à  laquelle  elle^  ont  pour  objet  de  s'opposer  : 
c'est  au  défendeur  de  voir  si  elles  sont  fondées, 
et  si  par  conséquent,  il  n'encourrait  pas  de 
dommages-intérêts ,  dans  le  cas  où  il  passerait 
outre  à  l'exécution.  (Voy*  Caen, 10  avril  1827; 
Sirey,  t.  28,  p.  205.)} 

2766.  La  demande  en  référé  peut-elle  être 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoué? 
[Sinon,  dans  quelle  forme  doitetle  être 
introduite?] 

Non  sans  doute,  puisque  l'art.  807  n'auto- 
rise point  la  requête  d'avoué  à  avoué,  et  que, 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  donne  point  une 
telle  autorisation,  il  faut  en  venir  aux  règles 
générales  d'après  lesquelles  nul  ne  peut  être 
appelé  en  justice  que  par  assignation  donnée 
k  personne  ou  à  domicile.  C'est  ce  que  prouve, 
d'ailleurs ,  l'art.  808 ,  qui ,  dans  l'espèce  é  la- 
quelle il  se  rapporte,  exige  que  le  défendeur 
soit  assigné,  et  ce  qui  a  été  jugé,  d'ailleurs, 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  7  juin  1809, 
cité  sur  la  précédente  question. 

[Favard,  t.  4,  p.  777;  Dalloz,  t.  23,  p.  565; 
Boitard,  t.  5,  p.  597,  et  Bilhard,  p.  241,  en- 
seignent également  et  avec  raison- que  le 
défébdeui-  doit  être  assigné ,  comme  en 
matière  ordinaire,  devant  le  juge  du  référé. 
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(Voy.  encore  notre  Cofnm.  du  Tarif  y  t.  8, 
p.  286,  n'>*  3  et  5.)  Les  formes  de  cette  assigna- 
tion, d*après  Boitard,  doivent  être  en  gé- 
néral celles  que  prescrit  Tart.  61,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  constitution  d'ayoué  et  reten- 
due du  délai  (voff.  nos  Quest.  2767  et  2768)  ; 
c'est  en  conformité  des  mêmes  principes  que 
Debelleyme,  2«  cahier,  p.  5,  Formule  V  et 
note  5,  engage  les  parties  à  énoncer  dans  la  ci- 
tation, les  noms,  prénoms,  domicile  et  profes- 
sion du  demandeur,  ainsi  qiie  ceux  du  défen- 
deur, le  nom  et  Timmatricule  de  Thuissier, 
enfin  la  date  du  Jour  et  Texposé  du  fait. 

f  La  cour  de  Rennes,  le  23  janv.  1818,  a  aussi 
jugé  que  Tassignation  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile. 

Celte  dernière  condition  nous  parait  effective- 
ment de  rigueur.  Quant  aux  autres,  la  nécessité 
de  leur  accomplissement  dépend  surtout  de 
leur  utilité,  et  non  des  règles  de  Tart.  61, 
inapplicable  par  induction,  quant  aux  nullités 
qu'il  prononce.  Si  donc,  sur  le  vu  de  la  citation^ 
le  juge  du  référé  est  convaincu  que  la  partie 
dé^nderesse  n'a  pas  été  suffisamment  avertie, 
il  doit  annuler  cet  acte  (1)»  et  s'il  ne  le  fait  pas, 
sa  sentence  doit,  par  cela  seul ,  tomber  devant 
la  cour  d'appel.  C'est  au  demandeur  à  s'imputer 
les  conséquences  d'un  retard  auquel  sa  négli- 

_  gence  ou  sa  mauvaise  foi  ontseules donné  lieu.] 

[2766  bis.  Les  parties  sont-elles  suffisam- 
ment intimées  à  l'effet  de  comparaître 
devant  le  juge  du  référé  ^  par  le  renvoi 
que  fait  le  juge  de  paix  en  leur  présence  y 
aux  termes  de  Vart,  921,  à  V occasion  des 
opérations  du  scellé? 

L'affirmative  parait  résulter  d'un  arrêt  d'Or- 
léans du  4  Juin  1825,  qui  nous  semble  d'ail- 
leurs avoir  voulu  pluU^t  juger  équitablement 
une  espèce  qu'établir  une  règle  formelle.  Dans 
l'affaire  soumise  à  cette  cour,  on  opposait  à 
l'appelant  du  jugement  en  référé  une  fin  de 
non-recevoir,  prise  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
partie  dans  l'instance  où  il  n'avait  pas  comparu; 
et  c'est  pour  écarter  cet  obstacle  que  la  cour 
faisait  résulter  sa  participation  au  débat  de  sa 
présence  constatée  au  procès-verbal  de  renvoi. 

Îuoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  impossible 
admettre  que  le  fait  de  ce  r4iToi  suffise  pour 
mettre  toutes  les  parties  en  cause  devant  le 
juge  de  référé,  sans  assignation  particulière. 
Cette  conséquence  est  contraire  aux  principes 
que  nous  avons  exposés  sous  la  question  pré- 
cédente, contraire  même  aux  plus  simples  rè- 
gles d'équité;  car  il  est  évident  que,  par  le 
renvoi  qu'a  ordonné  le  juge  de  paix,  les  par- 
ties ne  sont  averties  ni  du  jour  où  le  débat  sera 


(1)  [U  est  certain,  1*  que  le  juge  peut  annuler  d*office 
la  citaliOD,  commt  Vz  décidé  la  cour  de  cau^  39  avril 
iS99,  pour  le  câs  où  une  partie  «si  assignée  eu  référé, 


vidé  en  référé,  ni  de  la  qualité  et  des  préten- 
tions définitives  de  leurs  adversaires.  La  cour 
de  Douai,  21$  mars  1825,  en  annulant,  dans  ce 
cas,  la  sentence  rendue ,  nous  parait  donc  s'ê- 
tre conformée  à  l'esprit  de  la  loi.] 

2767.  Ledélainécessaire entre  l'assignation 
et  l'audience  des  référés  est-il  fixé  par  la 
loi  y  ou  laissé  à  l'arbitrage  du  Juge? 

Voici  comment* Thomine,  n*"  943 ,  s'exprime 
sur  cette  question  :  u  Le  président  du  tribunal, 
ou  un  autre  juge  désigné  par  le  tribunal,  doit 
tenir,  à  jour  et  heure  fixés,  une  audience  par- 
ticulière pour  les  référés;  on  y  traduit  une  par- 
tie, sans  autre  délai  que  l'intervalle  du  mo- 
ment a  ce  jour-là;  on  l'y  appelle,  ou  par  sim- 
ple exploit  (voy,  la  Quest,  2766),  ou  même  en 
réponse  sur  l'exploit  qu'elle  signifie  ;  par  exem- 
ple, sur  le  procès-verbal  de  saisie  qu'elle  fait 
faire.  « 

Cette  opinion  a  été  équivalemment  consacrée 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  6  août 
1810,  rapporté  sur  la  Quest,  2765.  Cette  cour 
a  considéré  que  la  loi  n'a  fixé  nulle  part  des 
délais  précis  entre  la  citation  et  l'audience  de 
référé;  qu'elle  n'en  a  point  prescrit  à  peine  de 
nullité;  que  l'art.  807  dit,  au  contraire,  que  la 
cause  sera  portée  à  l'audience  ;  ce  qui  doit  na- 
turellement s'entendre  de  la  première  audience; 
qu'il  est  de  la  nature  des  référés  d'être  soumis 
au  moins  de  formalités  possible  et  de  lever 
promptement  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  l'exécution  des  jugements;  d'où  il  suit  que 
la  loi  a  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  le  soin  de 
décider  si  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  ci- 
tation et  l'audience  a  été  moralement  suffisant. 

Mais  Demiau ,  p.  488,  combat  cette  doctrine 
par  les  raisons  suivantes  :  Si  l'art.  72  fixe  à 
huitaine  y  pour  ceux  qui  demeurent  en 
France,  le  délai  ordinaire  des  ajourne- 
mentSf  on  ne  trouve  dans  aucun  des  articles 
du  titre  des  référés  une  disposition  qui  ait  dé- 
rogé à  ce  principe,  qui,  au  contraire,  parait 
implicitement  confirmé  par  l'art.  808,  puisque 
cet  article  exigeant  une  permission  pour  assi- 
gner h  bref  délai  en  l'hôtel  du  juge,  dans  le  cas 
d'une  grande  urgence,  suppose  que,  hors  de  ce 
cas,  il  faut  assigner  au  délai  ordinaire.  Et,  en 
efiet,  ajoute  l'auteur,  s'il  en  était  autrement,  la 
faculté  que  donne  l'art.  808  serait  presque  sans 
objet,  et  ses  dispositions  seraient  en  grande 
partie  inutiles.  Il  conclut  en  conséquence  qu'il 
faut,  même  en  matière  de  référé,  observer  le 
délai  de  huitaine  ou  avoir  la  permission  du 
juge  pour  assigner  à  un  délai  plus  court. 

Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être 
adoptée;  déjà  elle  a  contre  elle  un  usage  géné- 


dant  un  débat  qui  ne  comporte  pas  cette  marehe  tout 
exeeptionneUe  ;  3o  que  la  nullité  de  PassignatioD  ea- 
tralM  celle  de  Pordoonance.  (Rennes,  33  janv.  1818.) 
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ralement  tui?i  ;  mais  elle  est  éYidemment  re- 
poussée par  l'esprit  qui  a  présidé  a  TiDstitution 
des  référés,  et  par  ces  expressions  de  l*orateur 
du  gouvernement,  déjà  citées  au  commentaire 
général  de  ce  litre,  p.  263,  il  est  des  circon- 
stances dans  tesqueltes  le  délai  cTun  seul 
four  et  même  le  délai  de  quelques  heures  peu- 
vent être  la  source  des  plus  grandes  injus- 
tices et  causer  des  pertes  irréparables. 
Nous  convenons  que  l'art.  808  prévoit  des  cas 
où  l*on  peut  assigner  à  bref  délai;  mais  nous 
ne  saurions  en  conclure,  avec  Demiau,  que,  hors 
de  C(  s  cas,  on  doive  assigner  au  délai  ordinaire 
de  huitaine.  Il  nous  semble. que,  dans  ce  der- 
nier article ,  le  législateur  a  considéré  comme 
undélaiordinaireceluiqui  s'écoulerait  jusqu'au 
Jour  fixé  pour  l'audience  des  référés,  et  qu'en 
permettant  d'assigner  à  bref  délai,  il  n*a  en- 
tendu exprimer  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'on 
pourrait  assigner,  sauf  la  permission  du  juge 
et  en  son  hdtel ,  lorsque  l'urgence  serait  telle 
qu*on  ne  pourrait  attendre  l'audience  ordi- 
naire. 

[Il  est  incontestable  que,  dans  les  cas  régis 
par  Part.  808,  c'est-à-dire  dans  les  cas  d'ur- 
gence extrême ,  la  fixation  du  délai  dépend  de 
la  volonté  du  juge ,  appréciateur  du  temps 
nécessaire  aux  parties  pour  se  présenter  de- 
vant lui,  sans  mettre  en  péril  les  intérêts  à  rai- 
sou  desquels  il  est  fait  appel  à  sa  juridiciion; 
mais  lorsqu'il  s'agit  des  référés  portés  à  l'au- 
dience ,  en  vertu  tl'une  assignation ,  on  peut 
douter  que  la  partie  demanderesse  ait,  relati- 
vement h  la  fixation  du  délai ,  le  même  droit 
que  le  juge,  dans  le  cas  de  l'art.  808,  et  que 
nulle  règle  à  ce  sujet  ne  lui  soit  imposée.  Ce- 
pendant, l'opinion  de  Demiau,  quoique  con- 
firmée par  un  arrêt  de  Bourges,  13  juill.  1850 
(Sirey,  t.  30,  p.  72),  est  restée  isolée  dans  la 
doctrine  et  aucun  auteur  n'a  soutenu  qu'il  fût 
nécessaire,  en  matière  de  référé,  de  laisser  un 
intervalle  de  huit  jours  entre  la  citation  et  la 
comparution  devant  le  président  du  tribunal. 
Boitard,  sur  l'art.  807,  et  Bilhard,  p.  257, 
enseignent  cependant  qu'il  doit  s'écouler  au 
moins  un  Jour  entre  ces  deux  actes,  par  ana- 
logie de  l'art.  416;  mais  toute  induction  à  cet 
égard  nous  parait  défectueuse.  L'art.  807  ne 
Èxc  pas  de  délai ,  parce  qu'ici  tout  doit  dépen- 
dre des  circonstances.  Si  l'urgence  est  grande, 
qu'une  audience  de  référé  soit  ouverte  le  jour 
même  ou  le  lendemain,  et  que  les  parties 
soient  assez  rapprochées  les  unes  des  autres 
pour  qu'elles  puissent  y  comparaître ,  pour- 
quoi annulerait-on  la  citation ,  sous  prétexte 
de  l'insuffisance  d'un  délai  que  la  loi  ne  fixe 
pas,  mais  qu'elle  abandonne,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  aux  exigences  des  faits  ?  Si  le 


(I)  [l.e (Icmantieiit-  pouria  suivre  la  mému  marche, 
fi,  au  lieu  d^atsignei*  ta  |#artie  advert«  à  l'audience, 


temps  accordé  au  défendeur  pour  comparaître 
est  yérilablement  insuffisant,  c'est  au  juge  à 
apprécier  ce  point  et  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
une  réassignation  (1).  A  l'appui  de  cette  doc- 
trine, nous  pouvons  invoquer  l'autorité  de  Fa- 
vard,  t.  4,  p.  777  ;  de  Dalioz,  t.  23,  p.  363,  de 
Thomine,  n»  941 ,  et  celle  de  deux  arrêts  ré- 
cents :  Pau,  31  août  1837,  et  Paris,  23  octo- 
bre 1838.] 

2768.  L'assistance  des  avoués  est-elle  de 
rigueur  dans  les  contestations  portées  en 
référé? 

Suivant  Delaporte,  t.  2,  p.  376,  l'assigna- 
tion en  référé  doit  contenir  constitution  d'a- 
voué ,  et  tel  est  aussi  le  sentiment  de  Lepage 
dans  ses  Questions,  p.  336.  Il  en  donne  pour 
raison  qu'il  est  établi  en  principe  général,  par 
le  Coile  de  procédure,  qu'on  ne  peut  d'aucune 
manière  procéder  devant  un  tribunal  ordinaire 
sans  l'assistance  de  ces  officiers  :  d'où  il  suit 
que,  pour  qu'il  en  fût  autrement  en  matière 
de  référé,  il  faudrait  une  exception  formelle 
qui  n'a  point  été  prononcée. 

Demiau,  p.  489,  maintient,  au  contraire, 
que  Tassisfance  des  avoués  n'est  pas  de  rigueur; 
que  les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mê- 
mes. Un  huissier,  dit-il,  qui  est  interrompu 
dans  une  exécution,  peut,  sur  son  procès-ver- 
bal, assigner  le  débiteur  derant  le  juge  des 
référés,  et  faire  à  ce  magistrat  le  rapport  des 
obstacles  qu*on  lui  oppose;  et  il  suffît  alors 
(|ue  copie  (le  ce  procès-verbal  ait  été  laissée  au 
débiteur  pour  qu'il  soit  valablement  assigné, 
et  pour  que  le  juge  prononce,  tant  en  l'ab- 
sence qu'en  la  présence  de  ce  dernier,  sur  le 
seul  rapport  de  l'huissier,  garanti  par  son  pro- 
cès-verbal. 

Cette  opinion  de  Demiau  est  conforme  è 
l'usage  et  nous  parait  l'être  b  l'esprit  de  la  loi. 
A  Paris,  et  dans  plusieurs  villes,  les  parties  se 
présentent  à  l'audience  des  référés  sans  être 
assistées  d'avoués;  et  dans  les  cas  mêmes  où 
celles-ci  les  chargent  de  leurs  intérêts,  dans 
les  contestations  qui  sont  portées  en  référé,  ce 
sont  ordinairement  les  jeunes  gens  qui  suivent 
les  études  qui  plaident  ces  sortes  de  causes  ; 
ce  qui  leur  fournit  une  occasion  de  se  prépa- 
rer aux  discussions  du  barreau. 

[Ajoutons  qu'une  décision  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  2  déc.  1807,  enjoint  aux 
conservateurs  des  hypothèques  de  comparaître 
eux-mêmes  en  référé,  lorsqu'ils  y  sont  appelés. 
L'usage  de  se  présenter  et  de  se  défendre  en 
personne  ou  par  un  mandataire  quelconque 
est  d'ailleurs  approuvé  par  Favard,t.4,p.778; 
Dalioz,  t.  23,  p.  363;  Boitard,  sur  Fart.  807  ; 
Bilhard,  p.  1560,  607  et  629,  et  Debelleyme, 


dADt  le  cas  de  l^art.  807,  il  Pa  assignée  à  Thêlel  da 
président,  {r.  TbomiDe,  no  944.)j 
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^  Cib.,  p.  tt,  note  2«  ainsi  que  par  no  arrêt  de 
Toulouse,  4  juin  1824  (Sirey,  t.  25,  p.  lOS). 
Od  peut  donc  considérer  la  docirine  et  la  ju- 
risprudence comme  Hxées  sur  ce  poiot.  Ce  qui 
doit,  au  surplus ,  écarter  tous  les  doutes ,  c'est 
qu*eD  matière  de  référé ,  il  n*est  alloué  aux 
STonés  aucun  émolument  pour  consultation , 
correspondance  ou  plaidoiries.  {Foy.  notre 
Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  289,  n*  19.)] 

2769.  Le  miniftère  public  doit-il  assister 
auT  audiences  ordinaires  de  référé  ? 

Oui,  dit  Demiau,  ubi  suprà,  mais  sans  don- 
ner aucun  motif  à  Tappui  de  cette  assertion. 
L*^ge  est  contraire,  et  nous  ne  croyons  pas 
qull  soit  en  opposition  avec  la  loi ,  puisque , 
d'un  cAté,  nulle  disposition  du  Code  n'exige  la 
présence  du  ministère  public  ,  et  que,  de  Tau- 
ire,  le  décret  du  30  mars  1808  n'en  parle  pas 
daraotage,  et  se  borne  à  dire ,  art.  57 ,  que  le 
président  du  tribunal  tiendra  l'audience 
des  référés^  à  laquelle  seront  portés  tous 
référés  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Au 
reste,  nous  ne  verrions  aucune  utilité  réelle 
dans  la  présence  du  ministère  public,  puisque 
les  ordonnances  de  référé  ne  faisant  aucun 
préjudice  au  principal ,  les  intérêts  auxquels  il 
est  chargé  de  pourvoir  ne  peuvent  souflPrir 
aucune  atteinte. 

[Cest  aussi  Tavis  de  Dalioz,  ubi  suprà,  et  le 
iNUre.  Jl  a  été  sanctionné  par  un  arrêt  d'Or- 
(êans,  4  juin  1823.] 

AftT.  808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert 
célérité,  le  président,  ou  celui  qui  le  re- 
présentera, pourra  permettre  d'assigner, 
soit  à  l'audience,  soit  à  son  hôtel ,  à  heure 
iodiquée,  même  les  jours  de  fête  ;  et,  dans 
ce  cas,  Tassigoation  ne  pourra  être  don- 
née qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet. 

Tarif,  76.— [Tar.  pai«.,no«  672, 673, 674, 675  et  676.] 
—  C.  proc.  civ.,  an.  49,  no  S,  cl  554.-[Locpé,  {.  10, 
p.  157,  no  |19.J-(^o/.  roBMOLES  642,  643  e(  644.) 

2770.  Comment  se  demande  la  permission 
d^assigner  à  bref  délai? 

Diaprés  l'art.  76  du  Tarif,  elle  se  demande 
par  nue  requête  qui  ne  peut  être  grossoyée,  et 
dans  laquelle  on  expose  les  motifs  pour  les- 
quels on  réclame  celte  permission,  que  le 
président  ne  doit  accorder  que  lorsque  ces 
Bolifis  sont  graves.  {Voy.  Dt-laporte,  t.  2, 
p. 377;  Montpellier,  6  août  1810.) 

11  ne  faut  pas  oublier,  d'après  cet  arrêt,  que 
ee  n'est  que  dans  le  cas  de  célérité  que  la  loi 
et  le  tarif  exigent  la  permission  du  juge  pour 
assigner  en  référé.  On  a  cependant  prétendu 
qu  elle  était  nécessaire  pour  toutes  espèces  de 
référés;  et,  é  ce  »ujet,  Ton  a  cité  Pigeau ,  ubi 


supt*à,  et  un  arrêt  de  Paris  du  7  juin  1809. 
Mais,  comme  le  remarque  Berrial,  A.  /.;  note8, 
Pigeau  dit  tout  le  contraire,  et  Ton  ne  voit 
point  si  le  référé  dont  il  est  question  dans  Tar- 
rèt  de  Paris  était  ou  n*élait  pas  urgent. 

[Foy,  sur  ce  dernier  point  notre  Question 
2765,  où  la  difficulté  se  trouve  examinée  et  ré- 
solue. 

Quant  aux  formes  dans  lesquelles  doit  être 
demandée  la  permission  d'assigner  à  bref  délai, 
le  texte  de  Fart. 76,  $  14  duTarif  est  tellement 
exprès  que  nous  ne  concevons  pas  qu'il  ait  pu 
s'élever  quelque  difficulté  àcetég[ard.  Tho- 
mine,  n**  945,  enseigne  cependant  que  la  de- 
mande peut  être  faite  verbalement  ou  par  cédule 
motivée,  et  sans  l'assistance  d'avoués,  mais  cette 
opinion  ne  nous  semble  appuyée  sur  aucun 
motif  sérieux.  La  forme  de  la  requête  prescrite 
par  la  loi  doit  donc  être  exclusivement  em- 
ployée, comme  le  dit  Boitard  sur  l'art.  807. 
{Foy.  aussi  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2, 
p.  îi86,  n»«  7  et  suivants.) 

Du  reste,  il  est  certain  que  le  magistrat  qui 
délivre  en  son  hiytel  une  ordonnance  dans  cette 
forme  est  juge  souverain  de  l'urgence,  et  que 
l'assistance  du  greffier  n'est  pas  nécessaire, 
comme  l'a  jugé  la  cour  de  Toulouse,  15  juil- 
let 1827  (Sirey,  t.  27  p.  260),  et  comme  le 
décide  Debelleyme,  2«  cah.,  p.  7,  note  2  ;  car 
cette  ordonnance  n'est  pas  destinée  à  devenir 
une  miuute  du  greffé.] 

[2770  bis.  Les  assignations  à  bref  délai 
doivent-elles  être  signifiées  par  un  huis- 
sier  commis,  à  peine  de  nullité  ? 

^  Cette  commission  d'htiissier,  dit  Debel- 
leyme, 2*  cah.,  p.  7,  note  1;  est  nécessaire 
pour  assurer  le  dépôt  de  la  minute  au  greflFe, 
et,  sans  elle,  la  responsabilité  du  greffier  serait 
compromise;  l'administration  de  l'enregistre- 
ment se  plaindrait  avec  raison  de  la  dispari- 
tion des  minutes  répertoriées  et  non  soumises 
â  l'enregistrement.  L'huissier  assure  aussi  Ten- 
registrement  de  la  minute  et  ne  la  confie  aux 
officiers  que  sur  récépissé.  » 

Il  résulte  de  ces  observations  que  le  juge  ne 
peut  se  dispenser  de  commettre  un  huissier,  et 
que  nnoi>servation  de  cette  formalité  entraî- 
nerait la  nullité  de  l'assignation ,  comme  l'a 
jugé  la  cour  de  Bourges,  le  7  avril  1832  (De- 
Villeneuve,  t.  53,  2",  p.  79),  et  par  suite  de 
l'ordonnance,  bien  que  l'art.  808  ne  prononce 
pas  expressément  i:elle  peine]         ^ 

Art.  809.  Les  ordonnances  sur  référés 
ne  feront  aucun  préjudice  au  principal; 
elles  seront  exécutoires  par  provision,  sans 
caution,  si  le  juge  n*a  pas  ordonné  qu*il 
en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition. 
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Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel , 
cet  appel  pourra  être  interjeté,  même 
ayant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  juge- 
ment; et  il  ne  sera  point  recevable,  s'il  a 
été  interjeté  après  la  quainzaine,  à  dater 
du  jour  de  la  signification  du  jugement. 

L'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans 
procédure. 

Tarif,  29,  149,  —  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  3, 

S.287,n*»  11  à  14.]  —  C.  proc.  clv-,  art.  135,  449, 
55,  811.  —  [Deyilleneuve ,  eod.  verh,.  iio«  90  à  41.— 
Locré,  t.  10,  p.  87,  DO  4;  p.  158,  d» ISO,  et  p.  20), 

DO  47  (l).l— (F'Cir.  fORMOLB  645.) 

DXXYII.  En  ordonnant  rexécullon  prorî- 
soire  des  ordonnances  sur  référé,  en  les  sous- 
trayant à  la  voie  d'opposition  ,  Tart.  809  em- 
pêche en  même  temps  les  abus  qui  pourraient 
en  résulter  par  cette  disposition ,  d*après  la- 
quelle leê  ordonnances  ne  font  aucun  pré- 
judice au  principal;  que ,  par  conséquent , 
elles  sont  essentiellement  provisoires;  qu'elles 
ne  peuvent  jamais  devenir  définitives  que  par 
un  jugement  d'audience;  d'où  il  suit  qu'elles 
n'ont  aucune  iofluence  sur  le  droit  des  parties 
au  principal ,  et  qu'on  ne  peut  se  prévaloir 
contre  l'une  d'elles  de  ce  qu'elle  aurait  exécuté, 
sans  réserve,  l'ordonnance  rendue  par  le  juge 
des  réitérés.  (Voy.  l'Exposé  des  molifs,  par  le 
conseiller  d'État  Real;  Pigeau,  ubi  suprà; 
Thomine,  n»  944.) 

[Ces  décisions  sont  incontestables  :  la  cour 
de  Colmar,  le  50  juill.  18â»  (Sirey  t.  26, 
p.  18),  a  jugé  aue  l'acquiescement  donne  par 
par  les  parties  a  une  ordonnance  de  référé  ne 
les  prive  pas  du  droit  d'en  interjeter  appel  ; 
mais  cet  arrêt  repose  sur  un  motif  difFérent  : 
sur  ce  que  les  ordonnances  de  référé  sont 
exécutoires  par  provision,  et  nonobstant  toute 
voie  de  recours.] 

[2770 1er.  Le  juge  du  référé  peut-il  ordon^ 
ner  qu'il  sera  fourni  caution,  lorsque 
le  Jugement  dont  l'exécution  est  demandée 
ne  la  prononce  pas  ? 

La  négative  sur  cette  question ,  adoptée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Troyes,  le  29  dé- 
cembre 1856  ,  nous  parait  incontestable. 
L'art.  809  semble,  il  est  vrai ,  attribuer  sur  ce 
point  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge  du 
référé.  Mais  cette  disposition  suppose  évidem- 
ment que  les  choses  sont  entières,  que  le  point 
desavoir  Si  une  caution  doit  ou  pon  être  four- 
nie n'a  pas  été  décidé  par  le  tribunal.  Au  con- 
traire, lorsque  le  jugement ,  sur  l'exécution 
duquel  est  intervenu  le  référé,  a  jugé  que  cette 


(1)  JVaiflPAVDBIICB. 

[N*est  pat  susceptible  d*opposilioD  PordooDaDce  qui 
oommet  ud  avoué  pour  la  notification  d*un  «ontrat 


caution  est  inutile  en  ne  l'ordonnant  pas,  Il 
n'appartient  point  au  président  du  tribunal  de 
subordonner  la  continuation  des  poursuites  à 
l'accomplissement  de  cette  condition  ;  ce  serait 
ajouter  au  jugement ,  ce  qui  n'est  permis  oi 
aux  magistrats  qui  l'ont  rendu ,  ni ,  à  plus 
forte  raison ,  à  celui  qui  statue  en  référé. 

On  comprend,  du  reste,  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  la  caution  était  imposée  non  é  celui 
qui  exécute  la  décision  judiciaire,  majs  à  celui 
contre  qui  elle  est  exécutée  et  h  raison  d'un 
avantage  qui  lui  serait  attribué  par  le  juge  du 
référé.  La  raison  de  cette  différence  se  conçoit 
assez  facilement  pour  qu'il  soit  inutile  d'insis- 
ter sur  ce  point.] 

[2770  quater.  le  juge  du  référé  doit-il 
exprimer  le  délai  dans  lequel  la  caution^ 
s'il  ordonne  d'en  fournir  une ,  sera  pré- 
sentée et  contestée  ? 

Non,  d'après  Debelleyme,  2«  cah.,  p.  6, 
note  5;  comme  l'exécution  est  subordonnée  à 
l'accomplissement  de  cette  condition,  la  partie 
n'est  tenue  de  la  remplir  que  lorsqu'elle  veut 
exécuter.  Cette  opinion  ne  nous  paraU  pas  sus- 
ceptible de  controverse,  l'art.  809  ne  prescri- 
vant rien  à  cet  égard.] 

277 1 .  Le  juge  du  référé  est-il  obligé  de  tfU)- 
tiverson  ordonnance? 

On  trouve  dans  Sirey,  t.  5,  p.  458,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  10  frim.  an  xi,  qui  a 
décidé  affirmativement  cette  question  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  24  août  1790,  attendu  que 
l'ordonnance  sur  référé  a  tous  les  caractères 
d'un  jugement  ordinaire,  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  tS ,  du  titre  XV  de  cette  loi,  devait  conte- 
nir les  motifs  qui  l'ont  dicté;  mais  Pigeau, 
t.  2,  p.  107,  prouve,  à  notre  avis,  que  si, 
comme  la  loi  de  1790,  l'art.  141  du  Code  de 
procédure  exigé  que  les  jugements  contiennent 
les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés,  il  ne 
concerne  néanmoins- que  les  décisions  rendues 
à  l'audience  par  le  tribunal  entier,  et  aux- 
quelles seules  la  qualification  de  jugement  ap- 
partient. 

Néanmoins,  nous  croyons  que  les  juges  de 
référé  fènt  très-bien  de  motiver  leurs  ordon- 
nances; car  si  l'on  venait  à  décider  que  le  mot 
jugement,  dans  l'art.  141,  désigne  toute  déci- 
sion judiciaire,  quelle  qu'elle  soit,  il  y  aurait  h 
craindre  ^ue  le  défaut  de  motii^  n'emportât 
nullité,  conformément  aux  observations  que 
nous  avons  faites  sur  la  Çuest,  594. 

[Comme  Carré  admet  implicitement,  sur  la 
Quest,  2775,  l'opinion  que  nous  avons  soute- 
nue nous-mème,  Quest.  2764  ter,  relativeAient 


d*acqui8itioo,  daos  le  cas  pré? u  par  Part.  S83,  C.  proc. 
civ.  —  C*est  là  une  ordonnance  de  référé.  (Cast.* 

isr6v.ies9.)] 
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la  droit  da  président  de  renvoyer  la  conoais- 
sanee  du  référé  au  tribunal  siégeant  en  au- 
dience ordinaire,  il  est  certain  que,  dans  ae 
cas,  tout  au  moins,  il  y  amail  jugement ^  et , 
par  conséquent,  obligation  de  le  motiver.  Tbo* 
mine,  n<*  946,  établit  une  autre  distincliop 
entre  les  décisions  émanées  du  juge  du  référé  : 
suivant  cet  auteur,  il  y  a  simplement  ordon- 
nance de  sa  pari,  lorsqu'il  procède  à  une  no- 
mination d*admioistrateur  ou  à  tout  autre  acte 
de  ce  genre,  sur  la  demande  de  toutes  les  par- 
ties. Il  y  a  jugement  lorsque,  sur  une  contes- 
tation ,  il  intervient  une  mesure  provisoire  et 
d*argcn€e.  Thomine  se  fonde,  pour  établir 
cette  distinction,  sur  ce  que  la  loi  se  sert,  tan- 
tôt du  terme  de  Jugement  (art.  800,  ft«  alinéa), 
tantôt  de  celui  à'ordotinanoe  (môme  article, 
an  commencement). 

Il  ne  nous  parait  pas  que  la  loi  ait  voulu  at- 
tacber  à  ces  deux  expressions  un  sens  distinct^ 
que  Ton  considère  la  qualité  et  le  nombre  des 
juges  qui  ont  rendu  la  décision ,  ou  la  nature 
des  actes  ordonnés  par  eux*  Cette  décision 
tient  effectivement  et  de  l'ordonnance,  par  ses 
formes,  et  du  jugement,  par  ses  effets.  Elle 
implique  un  débat,  une  entrave  èi  Texëcution, 
one  contradiction  nécessaire,  car  pour  le  cas 
on  les  parties  se  présentent  d'un  commun  ac- 
cord devant  le  juge  du  référé  pour  réclamer  de 
hii  la  nomination  d'un  notaire  ou  d'un  admi- 
nistrateur quelconque,  on  conçoit  que  le  carac- 
tère essentiel  de  sa  juridiction  ne  consiste  pas 
dans  de  tels  actes,  mais  dans  ceux  qui  suppo- 
sent une  difficulté  véritable,  (^uant  à  ceux-ci, 
l'ordonnance  de  référé  est  toujours  par  le  fait 
UB  jugement ,  et  nous  pensons ,  avec  Favard  , 
I.  4,  p.  778,  et  Dalioz ,  t.  S3 ,  p.  363,  qu'elle 
doit  être  motivée.  (Vo^.  également  les  Formu- 
les de  Debelleyme,a«  cahier.)  Ajoutons  encore 
que,  dans  certains  cas,  l'appel  est  permis,  et 
qu'alors  le  juge  d'appel  doit  être  mis  en  posi- 
tion d'apprécier  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  premier  juge.] 

2772.  De  ce  que  les  ordonnances  sur  référé 
ne  sont  pas  sujettes  à  l'opposition ,  s'en- 
suit-il  que  cette  voie  soit  interdite  contre 
les  arrêts  par  défaut  qui  statuent  sur 
rappel  de  ces  ordonnances?  MJuid  du  dé- 
faut-Joint? ] 

La  cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  pour  la 

négative,  par  arrêts  des  15  mai  et  17  août  1807 

(voy.  Réperi.y  au  mol  Opposition,  §  3,  arti- 

tle  10),  attendu,  1"*  que   la  disposition  de 

l'art.  809  n*est  relative  qu'aux  ordonnances  de 

référés  rendues  par  le  président  du  tribunal  de 

/première  instance;  ft^  que  le  même  article  or- 

^.  J  donne  qu'en  cas  d'appel  l'affaire  sera  jugée 

'    /  êommairement  et  sans  procédure  ;  3»  qu'outre 

j  que  l'opposition  est  recevable  contre  les  ar- 

1  rôts  par  défaut  rendus  en  matière  sommaire, 

\  â  ne  petit  êtr#  tiré  aucune  conséquenoe  de  la 


partie  de  l'article  précité,  relative  d  la  procé- 
dure par-devant  le  juge  de  première  instance, 
à  ce  qui  doit  être  pratiqué  en  instance  d'appel. 

[Les  auteurs  sont  unanimes  dans  ce  sens. 
[Voy.  Berrial,  p.  578,  n«*  10  et  597;  Merlin , 
Répert.,  v«  Opposition,  art.  8  ;  Favard ,  t.  4, 
p.  778  ;  Dalioz,  t.  25,  p.  565  ;  Thomine,  n«947: 
Boilard,  sur  l'art.  809.  Voy,  une  question 
identique,  au  titre  de  V Arbitrage,) 

Par  lej  mêmes  motifs  nous  décidons,  con- 
trairement à  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  24  juill  1853 ,  aue  le  défaut-Joint  doit  être 
prononcé,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  assi- 
gnées devant  la  cour,  et  que  l'un^  d'elles  f^it 
défaut.  {Voy,  aussi  notre  Quest,  U^Zdecies.)^ 

2778.  Mais  du  moins  ropposUiom  ne  serait" 
elle  pas  admissible  c<mir4  un  jugemenê 
rendu  par  défaut  sur  le  renvoi  du  fuge 
de  référé  à  F  audience? 

Pour  l'intelligence  de  cette  question,  nous 
devons  faire  observer  aue  le  président  ^  après 
avoir  entendu,  soit  les  aeuK  narties,  diins  leurs 
plaidoiries  respectives ,  soit  1  une  d'elles  seule- 
ment ,  si  Tautre  laisse  défaut ,  statue  provisoi- 
rement sur  la  cause  ou  renvoie  purèmeut  et 
simplement  les  parties  \  se  pourvoir  au  princi- 
pal à  l'audience  du  tribunal,  ou  les  renvoie 
pour  y  être  jugées  en  état  de  référé. 

Dans  le  premier  cas ,  c'est  celui  où  le  prési- 
dent juge  que  la  cause  est  du  nombre  de  celles 
sfir  lesquelles  la  loi  permet  de  prononcer  eii 
référé;  nul  doute,  d'après  l'art.  809,  que  l'op- 
position est  interdite. 

Dans  le  second  cas,  qui  est  l'opposé  de  celui- 
ci,  et  où  le  président  ne  trouve  pas  que  la 
cause  soit  de  sa  compétence,  l'ordonnance 
qu'il  rend  à  cet  effet  n'est  point  encore  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  du  défaillant  qtii 
croirait  avoir  à  se  plaindre  de  ce  renvoi;  il 
n'aura  contre  elle  que  la  voie  d'appel.  (  Voyez 
Pigeau,  t.  1,  p.  99.)  Mais  ie  jugement  qui  par 
suite  interviendrait  sera  évidemment  sujet  à 
opposition,  puisque,  étant  rendu  au  principal, 
il  ne  s'agit  plus  d'une  décision  sur  référé. 

Dans  le  troisième  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le 
juge,  convaincu  d'ailleurs  que  l'affaire  est  de 
nature  à  être  jugée  en  référé,  lui  trouve  des 
difficultés  qu'il  croit  prudent  de  soumettre  aux 
lumières  de  ses  collègues,  l'affaire  conserve 
sa  nature;  elle  est  conséquemment  instruite 
sommairement,  comme  elle  l'eût  été  devant  le 
président ,  et  la  décision  uni  intervient  doi| 
être  assimilée  en  tous  points  a  l'ordonnance  du 
président,  puisqu'elle  la  remplace  :  d'où  il 
suit  que  si  cette  décision  est  rendue  par  défaut, 
la  voie  d^opposition  n'est  pas  ouverte  au  dé- 
faillant. (Voy.  Pigeau,  ubi  suprà,  tlt.  1«», 
ch.  I**,  sect.  9,  et  Demiau,  p.  490.) 

[Cette  décision  nous  parait  incontestable.] 

[2773  bis.  Les  parties  intéressées  guin'au* 
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raient  pas  été  appelées  à  l'audience  de 
référé  pourraient-elles  former  tierce  op- 
position  à  l'ordonnance  ? 

Les  cour»  de  Paris,  19  fév.  1812,  et  de  Tou- 
louse, lelOjuill.  1827  (Sircy,  l.  28,  p.  166), 
ont  accordé  ce  droit  aux  parties  qui  n*auraient 
pas  été  mises  en  cause,  et  attribué  la  connais- 
sance de  Topposition  au  tribunal  tout  entier. 
Cette  attribution  de  compétence  nous  parait 
erronée  ;  car  si  l'opposition  est  ouvftte ,  elle 
doit,  conformément  aux  principes  généraux, 
être  portée  dcTant  le  tribunal  qui  a  connu  de 
Inaction,  c'est-à-dire,  devant  le  juge  du  référé: 
Thomine,  n"»  946,  et  Bilhard,  p.  71^6,  auto- 
risent la  tierce  opposition  de  la  part  de  ceux 
qui  se  croiraient  lésés  par  le  jugement.  Selon 
nous,  la  personne  à  qui  Tordonnance  rendue 
est  de  nature  à  occasionner  un  préjudice  im- 
médiat doit  se  pourvoir  elle-même  en  référé, 
à  moins  qu^elle  ne  préfère  attendre  le  juge- 
ment du  fond.  Un  arrêt  dé  Bordeaux ,  du 
24  juîll.  1853,  a  implicitement  admis  ces  prin- 
cipes, qui  sont  du  reste  conformes  à  Topinion 
que  nous  avons  émise  sous  la  Quest.  1709.] 

2774.  Le  mot  jugement  ,  dans  l'art.  809, 
supposct-il  qu'il  faille,  pour  que  l'on 
puisse  appeler  de  l'ordonnance  sur  ré- 
féré y  que  le  tribunal  entier  ait  rendu  un 
jugement  sur  cette  ordonnance  ? 

Tous  les  commentateurs  du  Code  ont  résolu 
cette  question  pour  la  négative,  soit  dNine 
manière  formelle,  soil  implicitement,  et  leur 
décision  a  été  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts (1). 

Ainsi,  Ton  doit  tenir  pour  certain  quecVsl 
par  inadvertance  que  le  mot  jugement  a  été 
employé  dans  Tarticle  au  lieu  du  mot  ordon^ 
nance.  (Voy,  le  Tarif,  art.  149.) 

[Vay.  nos  observations  sur  la  Quest.  2771.] 

2775.  Les  jugements  rendus  eh  état  de 
EÉPÉRÉ  ,  par  le  tribunal  entier,  sont-ils, 
quant  à  l'appel,  assujettis  aux  régies 
prescrites  pour  les  ordonnances  ? 

Oui ,  sans  contredit ,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  Quest»  2773.  Ainsi,  comme  le 
dit  Demiau,  p.  490,  Tappel  d'un  pareil  juge- 
ment devrait  être  interjeté  dans  le  même  délai 
que  celui  fixé  à  Tégard  des  simples  ordon- 
nances de  référé.  (Paris,  3  mars  1810.) 

[Et  par  un  arrêt  plus  récent  de  la  même  cour, 
en  date  du  14  mai  1836  (Devilleneuve,  t.  36, 
2%  p.  258).  11  est  évident  en  eflFet  qu'il  s'agit 
toujours  en  ce  cas  de  décisions  sur  référé. 
Aussi  Favard,  t.  4,  p.  778,  les  assimile-t-ilaux 
ordonnances  rendues  par  le  président,  quant 


(1)  For*  iroii  arréU  de  Turin  (Sirey,  1. 10,  i«,  p.  «79, 
•t  1. 15, 9a,  p.  198  61199);  deux  aiitreide  Poitieri,  d«a 


à  l'appel,  et  Thomine,  n»  946,  quant  à  l'op- 
position. {Voy,  nos  qùest.  2772  et  2773.)] 

2776.  Les  ordonnances  et  les  jugements  de 
référé  ne  sont-ils  sujets  à  l'appel  qu'au- 
tant que  Pobjet  litigieux  excède  la  valeur 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  tri- 
bunaux de  première  instance  sont  auto- 
risés à  prononcer  en  dernier  ressort  ? 

En  cas  d'affirmative  ,  l'opposition  ne  serait- 
elle  pas  du  moins  admissible  contre  les 
ordonnances  et  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort  ? 

Cette  question,  dans  sa  première  partie,  est 
affirmativement  résolue  par  Pigeau,  ubi  su- 
pra. Ainsi,  dit-il,  si  Ton  demandait  en  référé 
la  remise  provisoire  d*un  objet,  valeur  de 
1,000  fr.  ou  moins,  on  ne  doit  pas  se  pourvoir 
par  appel  au  tribunal  supérieur.  Cela  résulte 
de  l'art.  809,  qui,  parlant  de  Tappel,  dit  dans 
les  cas  oii  la  loi  autorise  l'appel.  Nous  ajou- 
terons que  la  cour  de  Turin  a  prononcé  con- 
formément à  cette  opinion ,  tant  par  un  arrêt 
du  19  août  1807 ,  l'un  de  ceux  qui  ont  été  ci- 
tés sur  la  Quest.  2774 ,  que  par  un  second 
arrêt  du  16  octobre  de  la  même  année. 

Mais  cependant ,  ajoute  Pigeau ,  comme  la 
partie  lésée  ne  doit  pas  être  privée  du  droit 
de  faire  remédier,  en  attendant  le  jugement 
du  fond ,  au  préjudice  que  lui  cause  l'ordon- 
nance sur  référé,  elle  peut  se  pourvoir  par  op- 
position au  tribunal  de  première  instance. 
Cet  auteur  convient  que  le  Code  ne  décida  pas 
ce  point,  mais  il  argumente  par  induction  de 
l'art.  403. 

Berriat,  titre  des  Référés,  note  11,  fait  ob- 
server qu'il  est  difficile  de  concilier  celte  dis- 
position avec  la  disposition  générale  par  la- 
quelle Part.  809  interdit  la  voie  d'opposition. 
Nous  croyons  aussi,  en  nous  fondant  sur  la 
généralité  des  termes  de  cet  article ,  que  Ton 
ne  peut  se  pourvoir  par  opposition,  même 
dans  le  cas  où  l'ordonuance  de  référé  est  ren- 
due en  dernier  ressort.  Ainsi  donc,  il  ne  reste 
k  la  partie  qui  prétend  que  l'ordonnance  lui 
porte  grief  d  autre  parti  i)  prendre  que  celui 
de  se  pourvoir  au  principal  (voy.  Quest.  2773  : 
telle  est  aussi  l'opinion  de  Demiau,  p.  489. 

[Dalloz,  t.  23,  p.  363,  et  Boitard,  sur  l'ar- 
ticle 809,  se  prononcent  dans  le  même  sens, 
et  à  l'arrêt  précité  de  Turin  on  peut  joindre 
les  décisions  conformes  de  Bordeaux,  10  fé- 
vrier 1<S32,  et  Paris,  16  avril  1836  (Deville- 
neuve, t.  36,2«,  p.  257).  Les  expressions  de 
l'art.  809  rappelées  par  Carré  ne  laissent  effec- 
tivement aucun  doute  sur  l'intention  du  légis- 
lateur ;  et  la  cour  de  Paris,  le  24  août  1831 
(Devilleneuve ,  t.  32,  2«,  p.  300) ,  en  autorisant 


16  février  et  10  oct.  1607  (Sirey,  t.  15, 2«,  p.  199),  enflQ 
UD  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  16  déc.  1806. 
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Tippel  d*une  ordonnance  rendue  sur  Texécu- 
lion  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  l'a 
éTidemment  méconnue.  Toutefois,  en  vertu 
même  des  principes  sur  la  recevabilité  de  Tap- 
peK  il  est  deux  cas  où  la  quotité  de  la  somme 
qui  Fait  Tobjet  du  litige  n*infliie  pas  sur  ie 
droit  de  se  pourvoir;  c'est  \^  lorsque  la  partie 
condamnée  attaque  l'ordonnance  du  juge  du 
référé  comme  rendue  hors  des  limites  de  sa 
compéteuce  ou  lorsqu'elle  prétend  que  le  juge 
s'est  à  tort  déclaré  incompétent  (Thomine, 
D*947,  foit  la  même  observation)  (1)  ;  ^  lors* 
qu'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  indéterminée , 
comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  de  Poitiers,  des 
âO  janv.  1826  et  25  fév.  1834  (Sirey,  t.  34, 
p.  672).  La  cour  d'Aix,  !•'  Fév.  1831  (Deville- 
neuve,  t.  33,  2«,  p.  135),  a  décidé,  conformé- 
ment au  même  principe  ,  qu'on  peut  appeler 
d'ooe  ordonnance  de  référé,  statuant  sur  la 
revendication  faite  par  uu  tiers  de  meubles 
sabis  pour  une  somme,  même  inférieure  à 
1,000  fr.,  parce  que  l'objet  du  litige,  c'est-à- 
dire  les  meubles  revendiqués,  est  d'une  valeur 
indéterminée.] 

[2776  bis.  L'appel  d^une  ordonnance  de  ré- 
féré doit'iif  comme  l'appel  ordinaire,  être 
tigni fié  à  personne  ou  au  domicile  réel  de 
de  la  partie  ? 

Hautefeoille ,  qui  examiue  cette  question 
p.  443,  commence  par  dire  qu'à  ne  consulter 
fue  les  principes  généraux ,  elle  devrait  être 
résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative,  mais, 
ajoute-l-il ,  comme  ,  en  matière  de  référé ,  il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  ou  d'un  juge- 
ment, et  que,  tlans  tous  les  cas,  le  poursuivant 
est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  au  lieu 
de  rexécntion,  il  s'ensuit  que  Tappel  doit  être 
iolerjetéau  domicile  élu  par  l'acte  qui  précède 
ou  qui  accompagne  Pexécution ,  parce  que  la 
matière  requérant  célérité,  à  cause  de  l'ur- 
gcQce,  les  actes  doivent  être  signifiés  b  un  do- 
ftieilea</  hoc  aux  poursuites  ;  c'est,  dit-il,  l'es- 
prit de  l'art.  809. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  (|ue.  même 
eg  leBant  pour  constants  les  points  sur  lesquels 
se  fonde  Uautefeuille,  sou  opinion  serait  en- 
core trop  at>solue,  puisque  l'élection  de  domi- 
nie,  exigée  de  celui  qui  poursuit  l'exécution 
i'uo  acte,  est  prescrite,  non  dans  son  intérêt, 
mais  dans  celui  de  la  personne  contre  laquelle 
Tacte  doit  être  exécuté  ;  d'où  il  résulte  qu'on 
le  pourrait  élever  contre  cette  dernière  une 
fia  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'elle  aurait 
signifié  l'appel  au  domicile  réel,  et  non  au  do> 
micile  élu  de  sa  partie  adverse.  Ajoutons  que 


(t)  [Quand  le  juge  du  référé  se  déclare  iQcom|iéieDt 
et  renruie  let  parties  à  se  pourvoir.  Il  0*7  a  |K>int  de  sa 
^rt  80  déui  de  justice ,  comme  l'a  décidé  la  cour  de 
'an,  11  tvriJlaSM.  Il  r  a  simplement  lieu  à  Interje- 


le  raisonnement  de  Hautefeuille  n'est  pas  par- 
faitement exact,  puisque,  dans  tous  les  cas 
d'urgence  qui  donnent  lieu  à  référé,  la  partie 
contre  laquelle  il  est  interjeté  appel  n'a  pas  un 
représentant  auquel  l'acte  puisse  être  notifié. 
L'opinion  de  cet  auteur  n*est  donc  admissible 
que  lorsque  le  référé  a  pour  cause  un  débat 
antérieur,  à  raison  duquel  les  parties  étaient 
tenues  de  faire  élection  de  domicile  ;  c'est  no- 
tamment ce  qui  a  lieu  en  matière  de  contrainte 
par  corps,  où  nous  admettons  la  validité  de  la 
signification  faite  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement ou  l'acte  d'écrou,  nonobstant  deux 
arrêts  de  Bordeaux  ,  des  !•'  août  18i8  et 
23  juin.  1835.] 

[2776  ter.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par 
rarL  809  pour  l'appel  des  ordonnances 
de  référé,  est-il  de  rigueurl  Le  Jour  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  doi^ 
vent  ils  élre  compris  dans  ce  terme  ? 

11  est  incontestable  que  la  partie  qui  veut  re* 
lever  appel  d'une  ordonnance  de  référé  doit  le 
faire  dans  les  quinze  Jours  de  la  signification, 
h  peine  de  déchéance.  La  cour  de  Rouen  l'a 
jugé  ainsi,  le  18  fév.  1819,  et  les  termes  de 
l'art.  809  ne  permettent  aucune  hésitation  sur 
ce  point.  Nous  ferons  d'ailleurs  remarquer, 
avec  un  arrêt  de  cassation  du  âS  avril  1818 
(Sirey,  1. 19,  p.  194),  que  l'ordonuance  du  pré- 
sident qui  autorise  l'arrestation  provisoire 
d'un  étranger  n'est  pas  une  ordonnance  de  ré- 
féié  proprement  (file,  et  qu'elle  peut  être  atta- 
quée dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois.  La 
question  de  savoir  si  le  jour  de  la  signification 
et  celui  de  l'échéance  font  partie  de  la  quin- 
zaine a  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  Les 
cours  de  Limoges,  25  mars  1825,  et  d'Amiens, 
16  août  de  la  même  année  (Sirey,  t.  26,  p.  173, 
et  t.  27,  p.  18),  ont  jugé  que  les  référés  for- 
maient une  matière  spéciale,  en  dehors  des 
règles  ordinaires,  et  dans  laquelle  par  consé- 
quent l'art.  1033,  qui  comprend  ces  jours 
dans  le  délai,  ne  devrait  recevoir  aucune  appli- 
cation. (Vo^.  touteMiotre  doctrine,  à  cet  égard, 
sur  l'art.  1035,  Quest.  3410.)] 

[2776  quaier.  La  cour,  sur  l'appel  d'une 
ordonnance  de  référé,  peut-elle  statuer 
sur  des  conclusions  au  fond  prises  devant 
elle  pour  la  première  fois? 

La  négative,  jugée  par  la  cour  de  Grenoble, 
le  17  nov.  1829,  résulte  trop  clairement  des 
principes  que  nous  avons  développés  sous  la 
Quest,  1702,  pour  que  nous  croyions  néces- 
saire d'entrer  ici  dans  de  nouveaux  détails  à 


ter  appel,  comme  dans  le  c^s  où,  recoDoaissaoC  sa 
comi»étence,  il  déclare  mal  fondées  les  prétentions 
d'une  parUe.] 
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ce  sujet.  Les  magistrats  supérieurs  peuvent 
cependant,  d'après  la  cour  de  cass.,  1i  avril 
1820  (Pasicrisie,  h  cette  date),  prononcer 
contre  une  partie  des  dommages-intérêts  non 
accordés  par  Tordonnance  dont  est  appel,  mais 
occasionnés  par  l'exécution  donnée  à  cette  or- 
donnance; et  la  cour  de  Rennes,  la  â3  déo. 
1818^  a  également  admis  que  la  partie  qui  n'a 
pas  opposé  au  juge  du  référé  son  incompé- 
tence à  raison  de  la  matière,  est  en  droit  d'é- 
lever pour  la  première  fols,  en  appel,  cette  fin 
de  non-recevoir.  Mais  ces  décisions,  comme  il 
est  facile  de  s'en  convaincre,  ne  contrarient 
nullement  la  règle  que  nous  avons  émise  ;  elles 
ne  font  qu'appliquer  h  l'appel  des  référés 
des  règles  incontestables  en  toute  autre  ma- 
tière. 

On  peut  également  tenir  pour  certain  que, 
lorsque  la  cour  devant  laquelle  est  porté  rap- 
pel d'un  jugement  de  référé,  trouve  le  fond  en 
état  de  recevoir  devant  elle  une  solution  défi- 
nitive, elle  est  en  droit  de  statuer  sur  tous  deux 
par  un  seul  et  même  arrêt.  Du  reste,  il  n'y  a 
évidemment  de  sa  part  aucune  obligation  de 
joindre  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé , 
qui  doit  être  vidé  d'urgence,  et  celui  d'un  ju- 
gement qui  vient  h  son  tour,  et  dqns  l'ordre  du 
rôle.  C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison,  la  cour 
de  Limoges,  le  20  juill.  183â  (8irey,  1.  3S, 
p.  594).  Il  est  même  certain  que,  si  le  fond 
n'était  pas  en  état,  la  eour  ne  pourrait,  sous  ce 
prétexte,  retarder  la  décision  de  l'appel  du  ju- 
gement intervenu  sur  le  référé.] 

[2776  quinquies.  Y  a-t-il  lieu  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  une  ordonnance  de 
référé,  0  raison  de  l* inobservation  des 
lois  ? 

Les  décisions  rendues  par  le  président  du 
tribunal,  ou  par  le  tribunal  lui-même  en  état 
de  référé,  ne  sont  que  provisoires  et  toujours 
réparables  en  définitive.  Il  est  donc  évident 
qu'un  pourvoi  en  cassation  serait  mal  à  pro- 
pos dirigé  contre  une  ordonnance  que  la  déci- 
sion du  tribunal  réformera  bien  plus  tôt,  et  à 
moins  de  frais,  s'il  y  a  lieu.  C'est  le  jugement 
seul  du  fond  qui  autorise  cette  voie  de  recours, 
et  le  fond  est  nécessairement  réservé  par  le 
juge  du  référé.  En  cas  d'excès  de  pouvoir 
de  sa  part,  l'appel  est  toujours  admissible, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  de  la  con- 
testation, comme  nous  l'avons  d^'à  dit  sur  la 
Question  S776.  Un  arrêt  de  cassation  du 
51  juin.  1815  (Sirey,  1. 15,  p.  360),  nous  pa- 
rait donc  avoir  bien  jugé,  en  décidant  que  le 
pourvoi  contre  une  décision  de  référé  compé- 
tcmment  rendue  était  non  recevable.] 

Art.  810.  Les  minutes  des  ordonDançe3 
sur  référé  seront  dépotées  au  greflPo. 

Tarif,  59. 


2777.  Y  a-t-il  toujours  Ihu  à  déposer  mu 
greffe  les  minutes  des  ordonnances  sur 
référé? 

Non,  puisqu'il  est  des  cas  où  l'ordonnance 
doit  être  mise  au  bas  d'un  procès-vêrbal  dressé 
par  un  officier  public  ;  par  exemple,  dans  tou- 
tes les  difficultés  pour  lesquelles  un  juge  de 
paix  se  pourvoit  en  référé  (art.  9â2)  ;  dans  celles 
qu'élève  un  débiteur  afin  d'empêcber  son  ar- 
restation (art.  787);  dans  celles  enfin  qui  s'é- 
lèvent lors  d'un  inventaire  (art.  944;  voy.  nos 
questions  sous  l'art.  8S9). 

[Ces  précisions  sont  incontestables.] 

Art.  811.  Dans  les  cas  d*ab$oIue  néces- 
sité, le  juge  pourra  ordonner  Texécution 
de  son  oroonnance  sur  la  minute. 

G.  proc,  art.  809, 922.  —  INotre  Gompu.  du  Tarif» 

t.  S,  p.  388,  ao«  17  à  Sa.] 

2778.  La  rédaction  des  ordonnances  sur 
référé  doit-elle  être  faite  sur  qualités  dé-- 
posées  par  les  parties  ?  [L'expédition  doii- 
elle  en  être  réglée  selon  les  formes  tracées 
par  l'an.  Uiil] 

Cette  rédaction  doit  être  en  entier  l'ouvrage 
du  juge,  qui  la  dicte  au  greffier  aussitôt  qu'il 
l'a  prononcée  (voy.  Praticien,  t.  5,  p.  61);  ce 
qui  exclut  la  nécessité  du  dépôt  des  qualités , 
ainsi  que  le  prouve  évidemment  l'art.  811, 
d'après  lequel  on  peut  exécuter  les  ordonnances 
sur  la  minute,  lorsque  le  juge  le  permet  par 
ces  ordonnances  mêmes.  Or,  cette  minute  se* 
rait  incomplète,  comme  le  dit  Demiau,  p.  480, 
s'il  y  avait  d'autres  qualités  à*  remettre  que 
celles  que  le  juge  lui-même  a  posées. 

[C'est  aussi,  et  avec  raison ,  Tavis  de  Dallox, 
t.  S3,  p.  365;  de  Boitard,  sur  Part.  811  ;  et  de 
Debelleyme,  â*cah.,  p.  6,  note  V%  d'où  céder- 
nier  auteur  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  «le 
remettre  des  dires  d*avoué.  La  cour  de  Roueo, 
le  18  fév.  1819,  a  jugé,.dans  une  autre  espèce, 
qu'une  ordonnance  de  référé ,  pour  être  exé* 
cutoire,  n'a  pas  besoin  d'être  expédiée  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  jugements  ordinaires 
par  l'art.  146,  et  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  la 
seule  minute  qui  existe  des  ordonnances  de 
référé  se  trouve  dans  le  pfocès-verbal  de  l'offi- 
cier instrumentaire.  Ces  différences  ne  chao* 
gent  point  d'ailleurs  le  caractère  de  jugement 
imprimé  à  ces  ordonnances,  et  ne  modifient  ea 
rien ,  par  conséquent,  les  principes  que  nous 
avons  exposés  sous  les  Quest*  d771,  i776  bis 
et  2776  ter.] 

2779.  La  disposition  de  Part.  811  est-elfe 
exclusivement  applicable  aux  référés,  en 
sorte  qu'en  aucun  cas  ii  ne  $mt  permis 
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(hrdonn&r  Pea^écuHan  iPun  arréiou  d'un 
jugement  stêr  la  tninuie  ? 

Ud  arrêt  de  la  cour  de  cassatioD  du  10  jan?. 
1814  décide  que  les  cours  royales  peuvent ,  en 
eu  d*urgeDce ,  ordonner  Texéculion  de  leur 


arrêt  sur  minute.  (Sirey,  t.  14,  1»«,  p.  64.) 
[Pigeau,  Comm.f  t,  2,  p.  498,  approuve 
cette  opinion  de  Carré,  que  nous  avons  déjà 
combattue  deux  fois,  Quest.  588  ter^  et  1898 
ociies.'\ 
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TROISIÈME  PARTIE. 


PSOCnÊDUBES  DlimiSBA. 


Bans  la  première  partie  du  Code,  le  législa- 
teur a  établi  les  règles  et  les  formalités  de 
cette  procédure  que  nous  avons  appelée  judi- 
daire  (1),  parce  qu'elle  a  pour  objet  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  ou  d*observer, 
^0  d'obtenir  et  de  mettre  à  exécutiou  les  ju- 
gements des  affaires  contentieuses. 

Maïs,  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
Berlier  (édit.  de  F.  Didot,  p.  276),  Tinstruc- 
lîoo  des  procès,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot, 
et  l'eiécution  des  jugements  sont  loin  d'em- 
brasser toutes  les  actions  judiciaires  que  com- 
perlent  les  besoins  de  la  société. 

C'est  d'après  celte  pensée  que  les  hommes 
qui,  les  premiers,  s'étaient  occupés  du  grand 
et  utile  projet  de  donner  à  la  France  un  Code 
civil,  se  proposaient  d^y  insérer  un  livre  inti- 
tulé des  Mettons,  dans  lequel  la  procédure  eût 
été  comprise,  comme  l'espèce  l'est  dans  le 
genre,  et  où  se  fussent  réunies  toutes  les  au- 
tres actions  judiciaires. 

Si  ce  premier  plan  n'a  pas  été  suivi,  et  si  l'on 
a  renoncé  à  un  titre  plus  exact  peut-être,  mais 
dont  la  généralité  eût  rendu  l'acception  plus 
vague,  le  fond  de  la  pensée  est  resté,  en  insé- 
rant dans  le  Code  dit  de  procédure,  toutes  les 
actions,  même  celles  qui,  sans  constituer  essen- 
tiellement des  procès,  peuvent  intéresser  le  mi«- 
Bistéredujugeou  celui  des  officiers  de  justice. 

Sous  ce  point  de  rue ,  le  Code  a  l'avantage 
d'avoir  réglé  beaucoup  d'objets  que  o'eiiibras- 
uit  point  l'ordonnance  de  1667. 

£n  effet,  cette  ordonnance,  dont  plusieurs 
dispositions  ont  mérité  d'être  maintenues  dans 
la  première  partie  du  Code,  qui  traite  de  la 


(i)rqr.  rmirodaction  générale. 


procédure  ordinaire,  n'en  n'offre  qu'un  bien 
petit  nombre  d'anologues  aux  titres  que  ren- 
ferme la  seconde  partie. 

C'est  dans  les  édits  ou  déclarations  de  nos 
rois,  dans  les  statuts  locaux  et  dans  la  juris- 
prudence que  se  trouvent  la  plupart  des  règles 
qu'on  appliquait  aux  procédures  diverses  ;  et  il 
est  inutile  de  dire  qu'il  y  avait  sur  plusieurs 
points  très-peu  d'uniformité. 

Ces  sources  ont  été  consultées  ;  l'expérience 
a  été  respectée,  non  en  maître  qui  commande, 
mais  en  guide  qui  éclaire. 

Si  l'on  a  adopté  d'assez  graves  changements 
dans  quelques  parties,  ils  ont  été  ou  indiqués 
par  les  vices  reconnus  de  ce  qui  se  pratiquait 
autrefois,  ou  prescrits  par  le  besoin  de  mettre 
les  nouvelles  procédures  en  harmonie  avec  les 
règles  posées  par  le  Code  civil  ;  car  le  but  eût 
été  manqué  si  le  Code  de  procédure  n'avait  pas 
toujours  eu  en  vue  la  loi  fondamentale,  dont 
il  doit  être  l'appui  et  quelquefois  le  développe- 
ment. 

Les  matières  contenues  dans  cette  seconde 
partie  du  Code  sont,  pour  la  plupart,  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  ;  les  dispositions 
portées  sur  chacune  d'elles  forment  autant  de 
procédures  spéciales,  qui,  dans  leur  ensemble, 
composent  une  procédure  à  laquelle  nous  avons 
donné  la  qualification  à'extrafudiciai?*e  (S)  , 
parce  qu'aucune  d'entre  elles  ne  suppose  né- 
cessairement un  litige,  parce  que  les  actes 
que  la  loi  prescrit,  soit  pour  l'exercice  ou  la 
conservation  de  certains  droits,  soit  pour  l'ac- 
complissement de  certaines  obligations  qui  dé- 
rivent de  la  loi  civile,  sont  pour  la  plupart  de 


(Si)Voy./W<#. 
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juridiction  Tolontaire,  et  n'entrent  dans  les 
attributions  de  la  juridiction  contentieuse  qu'à 
Foccasion  des  débats  qui  surviendraient  acci- 
dentellement. 

Le  premier  livre  contient  douze  titres,  dont 
chacun  est  consacré  à  des  matières  qui  n*ont 
entre  elles  aucune  connexilé. 

Le  second  concerne  les  procédures  relatives 
à  l'ouverture  d'une  succession  (1). 


Le  troisième  réunit  en  un  seul  titre  toutes 
les  règles  et  les  formalités  prescrites  pour  les 
arbitrages;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué dans  rintroduction ,  la  procédure  à 
suivre  devant  les  arbitres  appartient  à  la  procé- 
dure judiciaire  proprement  dite,  puisqu'elle  se 
fait  à  l'occoiion  d'un  litige  et  à  fin  de  juge- 
ment. 


LIVRE  PREMIER. 


DES  DIVERSES  PROCÉDURES  PRESCRITES  POUR  L'EXÉCUTION  DE  CERTAINES  DISPO- 
SITIONS DU  CODE  CIYILt  AUTRES  QUE  CELLES  QUI  CONCERNENT  LES  SUCCES- 
SIONS. 


TITRE  PREMIER. 


OB8  OPPRES  DE  PATEBfEITT  ET  DE  LA   CONSlGIfATIOIf. 


Parmi  les  moyens  d'éviter  les  procès  et  de 
prévenir  ou  d'arrêler,  par  une  exécution  vo- 
lontaire, l'exécution  forcée  des  jugements  et 
des  actes ,  la  loi  place  les  offres  et  la  consi-^ 
gnation,  dont  l'effet  est  d'opérer  la  libération 
du  débiteur,  lorsque  le  créancier  ne  veut  ou  ne 
peut  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  (d). 


(1)  Cet  ouvrage  D*ayant  pour  objet  que  TexplicatiOD 
et  Papplication  des  lois  de  la  procédure ,  on  sent  que 
nous  D*aiirous  à  nons  occuper  de  celles  que  le  Code  civil 
reDleime  sur  ces  mêmes  matières,  qu^autant  que  nous 
le  croirons  indispensable  pour  PiotelHgence  des  pre- 
mières; mais  on  consultera  les  excellents  ouvrages  de 
Toullicr.  de  Delvinrourt.  de  Proudhon,  >le  CliabotOle 
VA\\itrr)^tur /es Successions, de  Pardessus, sur  ie  Droit 
eommereiad,  et  particnlièrement  celui  de  Pigeau,  qui, 
daus  son  second  volume,  a  traité  par  ordre  alpbabOUque 
et  approfondi  les  plus  import^fntet  questions  que  les 
différents  objets  des  procédures  diverses  puissent  pré- 
tenter, tant  au  fond  que  dans  la  forme. 

(S)  Dans  tous  les  temps,  les  lois  civiles  ont  été  en 
faveur  de  la  libération,  nonobstant  le  terme  convenu 


Les  offres  consistent  dans  une  sommation 
faite  au  créancier  de  recevoir  la  somme  ou  de 
prendre  possession  de  la  chose  qui  lui  est  due. 

La  consignation  est  le  dépôt  que  le  débileur, 
sur  le  refus  du  créancier,  fait  de  cette  somme 
dans  une  caisse  publique  (Ordonn.  du  3  juillet 
1816) ,  ou ,  s1l  s'agit  de  tout  autre  objet,  dans 


pour  le  payement  :  Quod  certd  die  promitsutn 
est ,  vel  statim  dari  potest  ;  totum  enim  medlutn 
tempus  ad  solvendum,  promissort  liberum  reiin- 
gui  intêlligitur.  (Loi  70,  CF.,  de  Solut.)  On  a  tou- 
jours considéré  le  délai  porté  dans  une  obligation, 
comme  uue  faculté  stipulée  à  Tavaniage  du  débiteur 
seulement  :  Il  lui  est  conséquemtuenl  loisible  d*en 
jouir  en  totalité,  ou  é'j  renoncer  en  loulou  en  parUe, 
à  son  gré  ;  en  sorte  que ,  quoique  le  créancier  ne 
puisse  exiger  la  dette  avant  le  terme,  le  débiteur  peut 
se  libérer  par  anticipation,  à  moins  d*une convention 
expressément  contraire.  (Demiau,  p.  491  et  49J.— ^cir., 
surrbiitoriquedcs  offres  réelles,  Loy seau,  liv.  V»  cti.  9« 
w»  19  et  suiv.) 
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im  Weu  (\\ic  le  tribunal  indique.  (Cod.  ci?., 

La  consignation  ainsi  feite  dans  les  formes 
iOQ\ues  par  la  loi ,  et  après  des  offres  réelles , 
Tè^QUères ,  intégrales ,  tient  lieu  de  payement 
HWbèrele  débiteur,  suivant  les  dispositions 
consignées  dans  les  art.1257et1264duC.cÎY., 
Elles  indiquent ,  en  e£Fet,  quand ,  comment, 
parqtii,  à  qui  et  en  quel  lieu  les  otfres  et  la  con- 
signation doivent  être  faites,  quels  effets  en 
résnltenl  tant  h  Tégani  de  l<i  libération  du  dé- 
bitrar  que  de  celle  de  $es  cautions,  et  com- 
ment Tobjet  consigné  est  mis  à  la  charge  du 
créancier. 


(1)  Fidèle  ao  plao  que  nom  nous  tomme*  proposé, 
Mus  ne  traiterons  d'autres  questions  que  celles  qui  dé- 
nieot  immédiatemeiil  des  dispositions  du  Code  de 
procédure,  à  moins  que  nous  ne  soyons  forcé,  pour 
rîDlellifence  de  ces  questions ,  d'entrer  dans  Texameo 
de  qoeli|nes-nnes  de  celles  que  prétenteraient  les  arti- 
cles du  Code  civil  auxquels  les  dispositions  de  celui-li 
«ratiacberaienl.  On  Terra,  pour  les  antres,  les  ou- 
▼rafcs  de  TouJlier  et  de  Deivincourt,  le  Traité  de  Pi- 
geau  et  celui  de  Ueinian.  où  Ton  trouve  la  solution 
d*Do  frand  nombre  de  difficultés  relatives  à  Tapplica- 
tioo  des  dispositions  du  Code  civil. 

[%,  Le  Code  civil,  art.  1357  et  suiv.,  a,  comme  nous 
Pavons  dit,  dans  les  préliminaires  de  ce  titre,  posé  les 
pruidpes  propres  au  mode  d'exécution  des  obligations, 
ao  moyen  des  offres  et  de  la  consignation.  Le  Code  de 
procédure  règle,  tant  la  forme  du  procès-verbal  dW- 
frc»  que  la  procédure  à  suivre  pour  faire  statuer  sur 
CCS  offres,  et  la  consignation  qui  en  est  la  suite. 
Ses  dispositions  sur  cet  objet,  ainsi  que  le  faisait  ob- 
server Tor^iteur  du  gouvernement ,  sont ,  comme  on  le 
verra,  peu  oombreuses  et  extrêmement  simples  ;  elles 
B'oot  nul  i>esoio  d^anaiyse.  C'est,  en  effet,  la  raison 
pour  laquelle  on  ne  trouve  point  de  commentaire 
mr  Tarlicle  qui  précède,  et  la  plupart  de  ceux  qui  le 
SMveot. 

[Pigeau,  Comm.,  t.  S,  p.  500  à  507,  sur  le  mot  O/Tt'es, 
die  plosieors  arrêts  qui  ont  décidé  diverses  questions 
résuliaut  des  art.  1257  du  Code  civil  et  suivants. 

On  coosiillrra  également  avec  fruit,  quanta  la  vali- 
diié des  offres  réelles  et  de  la  consignation,  considé- 
rrcs,  soit  à  regard  des  fiersonnes  qui  peuvent  les  faire 
«aies  recevoir,  }Oit  relativement  aux  coudilit>ns  snb- 
>laDtielles  qui  les  régissent,  Dumesnil.  Traité  des  lois 
9t  rèç/ements  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioiu,  p.  210  i  394. 

K«o9  écartons,  comme  Tavait  fait  notre  savant  maî- 
tre, looies  les  questions  qui  forment  le  commentaire 
des  art.  1357  et  suit,  du  Coile  civil  ;  nous  ii*ajouterons 
îd  que  le  texte  de  ces  articles  qui  forment  le  prolégo- 
■èÂe  en  titre  du  Code  de  procédure  : 

An.  1357.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir 
sau  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
réefie»,  et.  au  refus  du  créancier  de  les  arc«'pier ,  con- 
sigMr  ta  sooioie  on  la  chose  offerte. 

Les  offres  réellet  suivies  d^ine  consignation  libèrent 
le  débiteur  ;  elles  tienoent  lieu  à  son  égard  de  paye- 
ment, lorsqu'elles  soai  valablement  faites,  et  la  chose 
ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créaucier. 

Art.  1358.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables, 

UfMt, 

i*  Qn^elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capa- 
âié  de  recevoir,  ou  à  c«lui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pwrinî; 

2*  (^'dles  soient  faiteM  par  une  personne  capable  de 


Le  Code  de  procédure  ne  contient ,  en  con- 
séquence ,  qu'un  petit  nombre  de  dispositions 
additionnelles  qui  ne  font,  à  vrai  dire,  que 
compléter  les  premières,  et  elles  renvoient,  au 
surplus,  pour  les  autres  règles  de  la  matière, 
aux  dispositions  du  Code  civil  (1). 

Art.  8i2.  Tout  procès-verbal  d'offres 
désignera  l'objet  offert,  de  manière  qu'on 
ne  puisse  y  en  substituer  un  autre;  et  si  ce 
sont  des  espèces,  il  en  contiendra  l'énumé- 
ration  et  la  qualité  (S). 

[Tar.  rais.,  n*  677.]  •-  C.  civ.,  art.  1357  et  suiv. 


3*  Qu*elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
des  arrérages  ou  intérêts  dus ,  des  frais  liquidés ,  et 
d^ine  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire ; 

Ao  Que  le  terme  soit  échu,  s*il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  ; 

5o  Que  la  condiUon  sous  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée soit  arrivée  ; 

6o  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est 
convenu  pour  le  payement,  et  que,  s*il  n'y  a  pas  de 
convention  spéciale  sur  le  lieu  du  |i«yement,  elles 
soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  A  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  Texécution  de  la 
convention  ; 

7"  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  minis- 
tériel ayant  caractère  pour  ces  sortes  d^acie.". 

Art.  1369.  Il  n*est  pas  nécessaire ,  pour  la  validité 
de  la  consignation,  qu*eile  ait  été  autorisée  par  le  Juge  : 
il  suffit , 

1°  Qu'elle  ail  été  précédée  d'une  sommation  signi- 
fiée au  créancier,  et  contenant  l'indication  du  Jour, 
de  rbeure  et  du  lieu  où  la  cbose  offerte  sera  iléposée; 

3o  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  ol^rte 
en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour 
recevoir  les  consignations ,  avec  les  intérêts  Jusqu'au 
Jour  du  dépôt  ; 

3o  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier 
ministériel ,  de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus 
qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-com- 
parution ,  et  enfin  du  dépôt  ; 

40  Qu*eu  cas  de  non-comparuUon  de  la  part  du 
créancier,  le  proi'ès-T<  rbal  du  dépôi  lui  ait  été  signi- 
fié avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 

Art.  196U.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consi- 
gnation sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont 
valables. 

Art.  1i61.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été 
acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ; 
et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés. 

Art.  1363.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu 
un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  a  dé- 
claré ses  offres  cl  sa  consignation  bonnes  et  valables, 
il  ne  peut  plus  ,  même  du  consentement  du  créancier, 
retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
ou  de  ses  cautions. 

Art.  1S63.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débi- 
teur retirât  sa  consignation  après  qu'elle  a  été  décla- 
rée valable  par  un  Jugement  qui  a  acquis  force  de 
chose  Jugée,  ne  peut  plus,  pour  le  payement  de  sa 
créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y 
étaient  attachés  :  il  n'a  plus  <rby|K>tlièque  que  du  jour 
où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation 
fût  retirée,  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  l*hypothèque. 

Art.  1364.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui 
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— C.  proc.  civ.,  ZZi,—[Dty\\\eneuf e^yfo  Offt*€i  récites, 
DO»  7  el  40.— Locré,  A.  /.  til.  Iw.  t.  9,  p.  549,  no  a  (1). 
—  (f^O/.  FORMULE  646.) 

2780.  Comment  s'exécute  la  disposition  par 
laquelle  l'art.  81 2  prescrit  que  l'objet  sera 
désigné  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en 
substituer  un  autre? 

Cette  disposition,  qui  ne  se  rapporte  évîdem- 
ttient  qu'A  un  corps  cerlain,  s'exécute  par  une 
description  exacte  de  Tëtat  de  cet  objet,  de  sa 
forme,  detoutcequi  peut  le  distinguer  d*unob^ 
jet  de  même  espèce,  el  servir  consëquemment  à 
eti  constater  teilenaenl  Tidentitéqtron  ne  puisse 
en  substituer  un  autre. 

[C'est  encore  pour  que  le  créancier  ne  puisse 
légitimer  son  refus  d'acceptation,  aux  termes 
de  l'art.  1245  du  Code  ciril ,  sur  ce  qu'on  ne 
lui  aurait  pas  offert  la  chose  même  qui  lui  était 
due,  comme  le  fait  judicieusement  observer 
Thomine,  n»  9»! .] 

2781.  F^e  mot  espègb,  dans  l'art,  81  S,  ex- 
prime-t'ilseulementunesomme  d'argent  ? 
Comment  l'énuméralion  et  la  quantité  des 
espèces  sont-elles  constatées  ? 

Le  mot  espèce  exprime  non-seulement  une 
somme  d'argent,  mais  encore  aussi  toutes  cho- 
ses fongibles,  c'est-à-dire  réduites  h  un  poids, 
à  une  mesure  fixe;  ainsi  le  procès  verbal  d'of- 
fres devant  contenir  Ténumération  (Besançon, 
K  mai  1812)  et  la  qualité  des  espèces,  doit,  si 
ce  sont  des  choses  fongibles,  en  constater  le 
poids  ou  la  mesure  et  la  qualité,  c'est-à-dire  la 
nature,  el,  s'il  est  possible,  le  degré  de  supé- 
riorité ou  d'infériorilé  de  valeur  qu'elles  peu- 
vent avoir  comparativement  à  d'autres. 

Si,  au  contraire,  c'est  une  somme  d'argent 
qui  est  l'objet  des  offres,  on  mentionnera  com- 
bien il  y  a  de  pièces,  combien  elles  valent,  si 
c'esl  de  l'or  ou  de  l'argent. 

[On  pourrait  induire  de  ces  dernières  pa- 
roles de  Carré,  qu'il  est  nécessaire  qu'un  bor- 
dereau des  espèces  déposées  soit  joint  à  la 
consignation  autorisée  par  la  loi  du  6  Iherm. 
an  III,  lorsqu'il  s'agit  du  montant  d'effets  de 
commerce;  mais  le  contraire  a  été  jugé  par  la 


doit  être  livré  au  lieu  où  U  le  trouve,  le  débiteur  doit 
faire  sommatiou  au  créancier  de  Tenlever,  par  acte 
notifié  à  ta  itersaone  ou  à  sou  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  rexéciition  de  la  convention.  Celle  sommation 
faite,  li  le  créancier  n*eolève  pat  la  cho:ie,  el  que  le 
débiteur  ait  bctoio  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée, 
celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permitiion  de  la 
mettre  en  dépdt  dans  quelque  autre  lieu.] 

(1)  irattntuDBiicB. 

lo  [Lorsqu'une  tierce  |>er80one, étrangère  àTobliga* 
Uon,  veut  en  opérer  Textinctlon,  elle  doit  faire  le  paye- 
ment ou  lei  offret  réellet  au  nom  et  en  Pacquit  dn 
débiteur  i  mii  ai  elle  énonoe  que  le  momaat  du  paye- 


cour  de  cassation,  le  15  vent,  an  xii  (SIrey, 
t.  4,  p.  288),  et  nous  croyons,  avec  Pigeau , 
Comm.,  t.  8,  p.  KOO,  qu'il  suffit  de  se  borner 
en  ce  cas  à  consigner  dans  l'acte  de  dép^t  la 
date  du  billet,  celle  de  l'échéance  et  le  nom  de 
celui  au  bénéfice  duquel  il  aura  été  originaire- 
ment fait. 
C'est  aussi  ce  que  pense  Dumesnil,  n<>  S43. 

2782.  Peut'On  faire  des  offres  en  billets  de 
banque  ? 

Non,  parce  que  ces  billets,  bien  qu'ils  repré- 
sentent le  numéraire,  qu'ils  soient  au  même 
taux,  et  même  souvent  plus  commodes,  n'ont 
pas  de  cours  forcé,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par 
décret  du  30  frim.  an  xiv,  ou  lOdéc.  1806. 

[Pigeau ,  Comm.y  L  S,  p.  ttOl  ;  Favard^  t.  4, 
p.  53,  et  Dumesnil,  p.  24l2,  s'appuient  sur  le 
même  texte. 

Nous  ajouterons,  avec  ce  dernier  aUteut*,  que 
les  offres  seraient  également  nulles,  si  elles 
avaient  élé  faites  en  pièces  de  monnaie  étran- 
gères, ou  même  en  monnaie  de  billon,  l'art.  2 
du  décret  Vlu  18  abilt  1810,  ne  permettant 
d'employer  celle-ci  dans  les  payements  que 
pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs,  à 
moins  toutefois  que  ce  ne  fût  de  gré  à  gré,  cas 
auquel  les  offres  pourraient  contenir  une  plus 
grande  quantité  de  billoû,  comme  le  remarque 
Pigeau,  tibi  suprà.] 

2788.  Le  procès-verbal  d'offres  peut-il  être 
fait  par  un  notaire? 

D'après  l'art.  1238  du  Code  civil,  il  doit  être 
fait  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère 
pour  ces  sortes  d'actes. 

Cet  officier  est  un  huissier,  dit  Pigeau^ 
liv.  Ill ,  art.  3,  %  2,  el  presque  tous  les  com- 
mentateurs du  Code  de  procédure  le  supposent. 
Delvincourt  ,  dans  ses  Institutes  ,  t.  S , 
p.  287,  aux  notes,  le  dit  formellement. 

Hautefeuille,  p.  443,  dit  aussi  que  l'officier 
ministériel  qui  a  qualité  pour  faire  les  offres 
est  un  huissier  ;  néanmoins,  ajoule-t-il ,  des 
offres  qui  seraient  faites  par  un  notaire,  dans 
les  formes  des  actes  ordinaires,  n'en  seraient 
pas  moins  légalement  faites,  si  d'ailleurs  elles 
sont  accompagnées  des  formalités  et  des  con- 
ditions spécialement  exigées  pour  le  procès- 


ment  ou  det  ofFret  provient  de  $e$  propret  deniers, 
et  requiert  formellement  la  tubroçation  aux  droilt  des 
créancier»,  le  payement  ou  let  offi-et  tool  nuit.  (Catt., 
ISJuill.  1815;  Sirey ,  1. 13, 1»,  p.  354.) 

So  Lortqu'un  jugement  par  défaut  ne  ren ferme  d*antre 
disposition  susceptible  d*étre  actuellement  exécuté* , 
que  la  condamnation  aux  fk>ait,  en  torte  que  la  pé- 
remption de  tix  mois,  prononcée  par  Part.  156,  C.  proc. 
civ.,  ne  puitse  être  empêchée  que  par  des  actes  d'exé- 
cution relatift  i  cet  frait,  ou  par  le  payement  qu'en 
ferait  le  débiteur  lui-même,  le  créancier  n'est  pas  forcé 
d*accepter  les  ofFret  du  montant  de  ces  frais  ^itet  par 
HD  tiers.  (Paru,  13  mai  1814  Sirey,  1. 15,  p.  S35.) 
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^*^\  A' offres,   parce  que  le  Dotaire  est  un 

tmcwT   minUtériel ,  ou  plulôt  un  fonction- 

«ttire  donl    les  actes  font  foi.  (Fby.  loi  du 

i^  Nenl.  an  xi,   art.  1".)  Or,  il  suffit,  dans 

Tei^tU  de  \a  loi ,  de  prouver  que  les  o£Fres  ont 

èlè  TéeWemenl  faites,  et  que  le  créancier  ne  les 

a  pas  acceptées. 

Atanl  rémission  du  Code,  on  pensait  assez 
généralement  que  les  offres  devaient  être  noti- 
fiées par  un  huissier.  (Voy*  Polhier,  des  Obli- 
gâtions,  part.  3,  chap.  !«',  art.  8.)  Cependant 
Denisarl,  i^  Offres,  n<»  15,  suppose  qu'elles 
pourraient  Tètre  également  par  un  notaire. 

On  pourrait  dire,  en  faveur  de  Topinion  de 
Hautefeuilie  ,  qu*il  nVxiste  aucune  loi  qui 
donne  formellement  aux  huissiers  un  pouvoir 
exclusif;  que  Tart.  812  ne  porte  point  d'ail- 
leurs la  peine  de  nullité,  et  qu^on  ne  pourrait 
la  prononcer  pour  cause  d'incompétence 
qu'autant  que  lés  notaires  seraient  formelle- 
nent  exclus. 

Flous  croyons  aussi  qu'un  procès- verbal 
d'ofires  ne  serait  point  nul ,  s'il  avait  été  fait 
par  uo  notaire;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
prudent  de  se  servir  d'un  huissier,  parce  qu'il 
parait  avoir  été  dans  l'intention  de  la  loi  de 
désigner  de  préférence  un  officier  ministériel 
de  cette  classe ,  ainsi  que  Va  décidé  la  cour  de 
Nîmes,  par  arrêt  du  i2  août  180U  {voy.  Dene- 
vers,  1810,  suppl^  p.  13  ;  Sirey,  1. 10.  p.  533), 
attendu  que  l'art.  59  taxe,  en  faveur  des  huis- 
siers, les  frais  du  procès- verbal.  Or,  on  peut 
remarquer  qu'aucune  disposition  semblable 
D  existe  pour  les  notaires. 

[Quoique  Carré  penche  pour  la  validité  du 
procès-verbal  d'offres  dressé  par  un  notaire, 
le  conseil  qu'il  donne  prouve  néanmoins  qu'il 
n'a  pas  une  entière  confiance  dans  la  solution 
qu'il  préfère.  Favard,  t.  4,  p.  3i2,  et  Dumes- 
Dii ,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dé- 
pôU  et  consignations,  p.  â39,  n^  203,  ont 
adopté  la  même  opinion. 

Pigeaa ,  ComnUj  t.  2,  p.  503  (voy.  infrà, 
Quest.  2787  bis),  décide  au  contraire  que 
rbaissier  est  le  seul  officier  ministériel  qui  ait 
rtçB  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  des  actes 
d^offres.  Toullier,  t.  4,  n«  201,  cherche  à  re- 
pousser l'application  de  l'arrêt  de  Nîmes,  dont 
les  termes  nous  paraissent  trop  explicites  pour 
se  prêter  à  la  moindre  équivoque  sur  l'attribii- 
tioo  exclusive  du  droit  spécial  que,  dans  la 
pensée  des  juges  comme  dans  la  nôtre,  le 
législateur  a  voulu  conférer  aux  huissiers. 

i>êns  doutt  on  peut  dire,  avec  un  arrêt  con- 
traire de  la  cour  de  Lyon,  du  14  mars  1827 
<Sirey,  t.  28,  p.  ÎJ),  qu'aucun  texte  de  loi  n'in- 
terdit expressément  aux  notaires  la  faculté  de 
|«ticiper  h  l'acte  extrajudiciaire  en  question. 
Saos  douU  il  senoble,  au  premier  abord ,  que. 
De  ïaeissant  pas  d*un  acte  contentieux,  il 
suSilueïa  preu?e  authentique  dç  son  exécu- 
thu  H>it  dûment  coiwtatée,  condition  que  la 


nature  des  fènctions  dont  les  notaires  sont 
revêtus  les  met  en  position  de  remplir  aussi 
bien  que  d'autres  officiers  ministériels.  Mais  ce 
système  n'est-il  point  erroné  par  cela  même 
qu'il  dépasse  son  but?  £t,  par  exemple,  ces 
motifs  ne  seraient-ils  pas  également  applica- 
bles aux  greffiers  et  aux  avoués,  compris,  eux 
aussi,  comme  renseigne  Merlin,  iVot/r.  A^&r/., 
v<»  JVuliité,  p.  630,  dans  l'expression  générique 
d'officiers  ministériels  (art.  1030  et  1031 ,  Code 
proc.  civ.,  et  Quest.  3400)  ? 

Or,  Toullier,  t.  4,  n»  199,  est  cependant 
forcé  de  reconnaître  lui-même  que,  dans  cette 
classe  d'officiers  ministériels,  les  avoués  n'ont 
pas  caractère  pour  rapporter  un  procès-verbal 
d'offres,  et  que  les  greffiers  ne  le  pourraient 
faire  qu'autant  que  les  offres  seraient  faites  à 
l'audience,  en  la  présence  des  créanciers  et  que 
les  juges  en  auraient  donné  acte.  {Voy,  la  ques- 
tion suivante.)  «  Ce  sont  les  huissiers,  |H)ur- 
»  suit  ce  savant  auteur,  qui  ont  caractère 
»  pour  se  transporter  chez  le  créancier,  pour 
»  lui  faire  des  offres  réelles,  et  pour  constater 
»  son  refus  par  un  procès-verbal.  » 

La  difficulté  ne  s'agite  donc  plus  qu'entre  les 
notaires  et  les  huissiers  :  mais  qui  ne  sent  la 
portée  des  aveux  que  nous  venons  de  consigner 
en  faveur  de  l'opinion  que  nous  soutenons  ? 

Dire  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  preuve  authen- 
tique que  l'acte  a  eu  lieu,  n'est-ce  point  accor- 
der aux  notaires  bien  plus  de  droits  que  la  loi 
ne  leur  en  a  concédé,  en  empiétant  sur  ceux 
dont  on  est  obligé  d'admettre  qu'elle  a  voulu 
faire  une  attribution  spéciale  aux  huissiers? 

Qu'est-ce  en  effet  qu'un  notaire?  Qu'est-ce 
qu'un  procès-verbal  d'offres  réelles  ? 

»  liCS  notaires,  dit  l'art.  V  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  sont  les  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  de  V autorité  publique  et  pour  en 
assurer  la  date,  en  conserver  le  àé\M  et  en 
délivrer  les  grosses  et  expéditions.  » 

Par  exemple ,  une  donation  entre-vifs  n'est 
valable  que  passée  devant  un  notaire,  et  une 
vente  peut  être  reçue  par  un  notaire.  H  est 
inutile  de  citer  d'autres  exemples  de  la  néces- 
sité dans  laquelle  peuvent  se  trouver  les  parties, 
ou  de  la  volonté  qu'elles  peuvent  avoir. 

Les  notaires  ont  donc  été  qualifiés,  dans 
cette  loi,  àc  fonctionnaires publics,ti  ce  n'est 
que  la  loi  fiscale  du  28  avril  1816  qui  leur  a 
donné  le  titre  d'officiers  ministériels. 

On  ne  connaît  que  deux  exceptions  à  la 
nature  de  leurs  fonctions,  et  ces  deux  excep 
lions  ont  été  puisées  dans  des  motifs  qui  tou- 
chent à  l'Ordre  public  :  la  première,  pour  les 
actes  respectueux,  la  seconde  pour  les  protêts; 
1»  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'un  fils  fit 
demander  le  conseil  de  son  père,  par  un  offi- 
cier ministériel  chargé  habituellement  de  mis-* 
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sioDS  rigoureuses;  c'est  en  quallié  de  concilia- 
teur que  doit  se  présenter  le  notaire;  2®  le 
législateur  a  pensé  qu'un  acte  aussi  important 
qu'un  protêt  ne  devait  souffrir  aucun  retard  ; 
et  il  a  craint  que,  dans  les  campagnes,  Thuis- 
sier  ne  fût  absent ,  et  ne  pût  faire  un  acte  qui 
ne  devait  souffrir  aucune  remise;  peut-être 
aussi  a-t-il  touIu  consacrer  un  ancien  usage, 
h  la  sollicitation  du  commerce.  Mais  ne  peut- 
on  point  appliquer  ici  cet  axiome  :  Exceptio 
firmat  régulant  '> 

<^u'esl-ce  donc,  mainfenant,  qu'un  procès- 
verbal  d'offres? 

C'est  un  acte  extrajudiciaire  ;  c'est  une  vé- 
ritable sommation  faite  â  un  créancier  de  rece- 
voir les  sommes  qu'on  croit  lui  devoir;  c'est 
un  exploit,  enfin ,  comme  toute  sommation  de 
livrer,  révocation  de  procuration,  renonciation 
à  une  société,  ou  tout  autre  acte  qualifié,  en 
droit,  acte  extra judii.inîre^  En  faisant  une 
telle  sommation,  le  fonctionnaire  public  dont 
parle  la  loi  de  ventôse  reçoit-il  un  acte  ou  un 
contrat?  A-t-oh  jamais  dit  qu'un  maire  reçoit 
un  acte ,  lorsqu'il  dresse  le  procès-verbal  d'un 
délit?  Le  notaire,  en  faisant  des  offres  réelles  , 
ne  constaterait  que  des  faits,  et  quelle  forme 
pourrait-il  donc  donner  à  cette  sommation, 
pour  qu'elle  eût  le  caractère  d'authenticité  dont 
parle  la  loi  ? 

Cette  sommation  ferait-elle  foi  de  sa  dare , 
sans  le  concours  de  Tenregistrement,  comme 
tous  les  autres  actes  des  notaires?  Elle  nous 
parait  tellement  éloignée  du  caractère  habituel 
de  ces  fonctionnaires,  qu'il  nous  serait  difficile 
d'en  désigner  la  forme. 

Disons  donc  que,  s'il  a  fallu  deux  disposi- 
tions expresses,  pour  que  les  notaires  fissent 
des  actes  essentiellement  en  dehors  de  leurs 
fonctions,  comme  les  actes  respectueux  et  les 
protêts,  ils  n'ont  le  <lroit  de  faire  aucun  autre 
acte  de  celte  nature ,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas 
formellement  exprimé. 

L'art.  1238,  C.  civ.,  parle  iVun  officier 
ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
d'actes:!^  A  l'époque  de  la  promulgation  du 
Code,  les  notaires  n'étaient  point  qualifiés  ofli- 
ciers  ministériels;  2«  les  actes  qu'on  peut  assi- 
miler aux  offres  réelles  sont  tous  des  somma- 
tions extrajndiciaires. 

Ne  peut-on  pas  puiser  ,  au  surplus,  une  at- 
tribution en  faveur  des  huissiers,  dans  Part.  24 
du  décret  du  14  juin  1815,  sur  Torganisalion 
des  officiers  ministériel ,  où  on  lit  :  «  Toutes 
»  citations ,  notifications  et  significations  re- 
n  quises  pour  Tinstruction  des  procès,  ainsi 
B  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour 
n  Texécution  des  ordonnances  de  justice,  ju- 
»  gements  et  arrêts ,  seront  faits  par  les  huis- 
»  siers,  etc.  n 

Ainsi  donc,  et  quoiqu'il  soit  à  désirer  que  la 
cour  suprême  tranche  les  difficultés  d'inter- 
prétation que  présente  notre  question ,  disons 


que  le  véritable  sens  de  l'art.  1258  du  Cod.  cit., 
répugne  à  l'extension  qu'on  voudrait  lui  donner 
en  faveur  des  notaires. 

Inutile  dès  lors  de  s'occuper  du  point  sub- 
sidiaire de  savoir  si  la  présence  d'un  seul  no- 
taire, même  non  assisté  de  témoins,  serait  suf- 
fisante pour  valider  un  procès-verbal  d'offres, 
ou  s'il  faut  au  contraire  en  soumettre  la  vali- 
dité aux  règles  prescrites  pour  celle  des  actes 
notariés  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  ces  fonc- 
tionnaires publics  n'ayant,  en  aucun  cas,  le 
droit  de  rapporter  ce  procès -verbal. 

On  peut  consulter  à  l'appui  de  notre  opinion 
une  dissertation  approfondie  de  Rilhard,  in- 
sérée dans  le  /.  deshuiss.,  1. 14,  p.  553  (voy, 
aussi  infrà,  la  Quest.  2787].] 

[2783  bis.  Lorsque  des  offres  réelles  ont  été 
faites  à  la  barre  du  tribunal,  qui  en  a 
donné  acte  et  les  a  déclarées  suffisantes , 
ces  offres  sont-elles  valables,  encore  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  faites  par  l'inter- 
médiaire d'un  officier  ministériel? 

L'affirmative  a  été  Formellement  jugée  par  la 
cour  decass.,  le  2juill.  1856,  contrairement 
à  un  arrêt  de  la  cour  d«*  Paris  du24janv.  1815; 
et  nous  pensons  aussi  que  les  offres  réelles , 
n'ayant  d'autre  but  que  de  constituer  le  créan- 
cier en  demeure  de  recevoir  le  payement,  la 
présence  de  Tofficier  ministériel,  exigée  par  la 
loi,  n'est  plus  indispensable  dès  que  Tobjet  de 
la  mission  spéciale  qu*elle  a  voulu  lui  donner 
se  trouve  d'ailleurs  plus  que  suffisamment 
rempli.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  révoquer 
en  doute,  lorsque  les  jilges.  ainsi  que  le  dit 
Toullier,  t.  7,  p.  263,  n<>  1b9,  ont  décerné  acte 
des  offres  réelles  faites  au  créancier,  présent  à 
l'audience,  et  les  ont  déclarées  suffisantes. 

Mais  il  résulte  des  principes  tracés  par  le 
Code  civil,  art.  1257  et  suiv.,  sur  !a  capacité 
de  recevoir  en  cette  matière,  (pie  la  présence 
du  créancier  ou  de  son  mandataire  soit  légal, 
soit  conventionnel,  est  indispensable  pour  va- 
lider des  offres  ainsi  faites  à  la  barre  et  judi- 
ciairement constatées. 

Cette  précision  importante,  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vut^,  explique  comment  la  cour  «le 
cass.  a  pu  juger,  le  28  vent,  an  ti,  qu'une 
consignation  qui  n'avait  été  précédée  que 
d'une  simple  promesse  d'offres,  réalisées  seu- 
lement à  Taudience,  hors  de  présence  du 
créancier,  n'était  pas  valable. 

Dans  ce  cas ,  en  effet ,  il  était  évident  que  la 
condition  essentielle,  celle  d'avoir  été  mis  en 
demeure  d'accepter  les  offres ,  n'avait  pas  été 
remplie  par  le  débiteur  à  l'égard  du  créan- 
cier. 

Dumesnil ,  dans  son  Traité  des  lois  et  ré^ 
glement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tion, p.  241,  cite  l'arrêt  du  2  juillet  dans  le 
même  sens  que  nous,  mais  sans  donner  de  dé- 
veloppements à  son  opinion.] 
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[2785  bis.  Dans  le  cas  de  la  question  pré- 
cédente, à  la  charge  de  qui  doit  être  le 
coût  du  procès-verbal  ? 

Nous  pensons,  avec  Vervoort,  p.  67,  noie, 
et  Dumesnil,  p.  244,  n"»  214,  qu'il  doit  rester 
â  la  charge  du  dé[>lteur  qui  se  libère,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1248,  C.  ci?.  Vainemeut  objec- 
terait-on que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que 
des  frais  ordinaires;  nous  ne  voyons  pas  que 
la  loi  fasse  celte  distinction.  D'ailleurs,  qu'est- 
ce  qui  prouve  que  ce  procès-verbal  était  néces- 
saire? Comment  le  refus  du  créancier  a  t-il  été 
constaté?  Loin  de  refuser  de  recevoir  son  paye- 
ment, le  créancier  l'a  accepté  aussitôt  qu'il  lui 
a  été  offert  ;  que  veut-on  de  plus? 

On  ne  peut  pas  daraniage  tirer  argument  de 
l'art.  1i60,  qui  veut  que  les  frais  d'offres 
réelles  et  de  consignation  soient  à  la  charge  du 
créancier,  si  elles  sont  valables;  car  premiè- 
rement, cet  article  suppose  le  refus  du  créan- 
cier, ce  qui  n'est  pas  notre  espèce  ;  et,  d'un 
autre  c6té,  il  est  vrai  de  dire  que,  pour  que  les 
offres  soient  valables,  il  faut  qu'elles  soient  de 
la  totalité  de  la  somme  due,  y  compris  les  in- 
térêts et  les  frais.  Or,  il  n'y  aurait  pas  paye^ 
ment  intégral ^  si  le  débiteur  voulait  retenir 
les  frais  du  procès-verbal  fait  par  l'huissier. 

Et  ce  principe  est  tellement  absolu,  que  peu 
importerait,  comme  l'enseigne  Dumesnil,  ubi 
suprà,  que  le  payement  dût  être  fait  au  domi- 
cile du  débiteur,  puisque,  dans  tous  les  cas,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  les  frais  du 
payement  sont  à  la  charge  du  débiteur.  (Foy. 
néanmoins,  dans  le  sens  opposé,  Pigeau,  Proc. 
cit.,  t.  2,  p.  96.] 

[2786  ter.  Les  offres  faites  avant  la  levée  du 
jugement  dispensent-elles  le  débiteur  de 
payer  le  coût  de  cette  levée  et  d'une  signi- 
fication ? 

La  négative  nous  parait  hors  de  doute,  soit 
que  le  débiteur  acquiesce  formellement,  soit 
qu'il  le  fasse  d'une  manière  implicite.  L'arrêt 
ou  le  jugement  d'appel  sont  des  titres  que  la 
partie  qui  a  gagné  son  procès  doit  vouloir 
rendre  irréprochables;  la  signification  seule 
de  ces  actes  judiciaires  ferme  toute  voie  de 
recours  ordinaire  t  voilà  pourquoi ,  toigours, 
les  tribunaux  condamnent  expressément  au 
coût  de  la  levée  et  de  la  siguification.  Un  ac- 
quiescement tacite,  tel  que  le  payement  des  dé- 
pens, qui  ne  résulterait  quelquefois  que  d'une 
quittance  â  la  disposition  de  la  partie  condam- 
née, ne  peut  pas  équivaloir  à  une  signification 
régulière;  celui  qui  a  gagné  son  procès  doit 
pouvoir  transmettre  à  ses  successeurs  l'arrêt 
ou  le  jugement  qui  forme  un  titre  en  sa  fa- 
veur, etc.,  etc.  Beaucoup  d'autres  raisons 
pourraient  être  données  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion ,  que ,  toujours,  la  partie  qui  réussit  a  le 
droit  d'exiger  le  payement  d'une  grosse  et  de 

0 


WA.Comment  se  font  les  offres  incidentes 
0  une  contesiaiion  à  laquelle  elles  se  rat- 
tachent? 

EUes  ne  se  font  point  par  acte  d'avoué, 
parce  qu'un  avoué  n'a  de  pouvoir  que  pour  les 
actes  judiciaires,  mais  par  un  huissier,  comme 
les  offres  principales  (r/?y.  Pigeau,  t.  3,  p.  102), 
a  moins  qu'elles  ne  soient  faites  à  l'audience , 
auquel  cas  le  tribunal  peut  en  dresser  acte. 
Cest,  du  moins,  ce  qui  se  pratique  tous  les 
jours. 

[Nous  partageons  entièrement  l'avis  de 
Carré.] 

[2784  bis.  Lorsque  le  créancier  ne  se 
trouve  pas  à  son  domicile ,  ou  au  lieu  in- 
diqué pour  le  payement,  les  offres  réelles 
peurent-elles  être  valablement  faites  au 
domestique  ou  à  toute  autre  pef^sonne  ? 

Le  4  juin.  1819,  la  cour  de  Poitiers  a  jugé 
l'affirmative  ;  nous  adoptons  cette  décision  par 
les  raolifis  qu'on  lira  sous  notre  Question 
2791  bis. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'huissier 
doive  remettre  les  deniers  à  la  servante,  ou 
à  tonte  autre  personne  qui  ne  serait  pas  man- 
dataire du  créancier;  mais  il  y  a  constatation 
suffisante  d'offres  réelles,  et,  par  suite,  faculté 
de  consigner.] 

Art.  %\Z.  Le  procès-verbal  fera  men- 
tion de  la  réponse,  du  refus  ou  de  Taccep- 
tation  du  créancier,  et  s*il  a  signé,  refusé 
ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

Tarif,  59.—  [Tar.  raii.,  n*»  677.]— C.  civ.,  art.1S57. 
—  [DrviileDeuve,  eod.  verb.,  n»  16.  —  Locré,  l.  23, 
A.  /..  tu.  1er.]  _  (^or.  FoRMOLt8  646et  647.) 

2785.  Si  le  créancier  accepte  les  offres,  que 
doit  faire  l'officier  ministériel? 

11  eiécute  le  payement  et  se  charge  du  litre, 
qui  lui  est  remis  quittancé.  (Voy,  Code  civ., 
art.  1:248, 1282  et  1283,  et  Pigeau,  t.  3,  p.  96. 

[Mais  doit-il  laisser  au  créancier  copie  de 
son  procès-Terbal  ? 

Od  peut  dire,  pour  la  négative,  que  cette 
copie  est  inutile  au  créancier,  puisqu'il  a  reçu 
•OD  payement,  et  qu'à  son  égard  tout  est  con- 
flotnnië.  Cependant,  nous  croyons  qu'on  doit 
embrasser  Topinion  contraire ,  par  deux  rai- 
sons qui  nous  semblent  décisives  :  la  première, 
c'est  que  le  Tarif,  art.  59,  taxe  la  copie,  soit 
^'il  y  ait  refus,  soit  qu'il  y  ait  acceptation  ;  la 
seconde,  c*est  que  les  offres  peuvent  avoir  été 
faites  sous  des  conditions  ou  sous  des  réserves 
dont  il  importe  que  le  créancier  ait  la  connais- 
sance H  la  preuve.  La  copie  est  donc  indispen- 
sable, et  elle  complète  d'ailleurs  l'acte  qui 
farme  la  seule  preuve  de  la  libération  du  dé- 
Wteur.J 

CàMMif  pmocfoimB  civilb«— tobs  vi. 
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fa  sigDÎflcatlon.  C'est  comme  les  expéditions 
des  actes  notariés,  qui  sont  toujours  stipulées 
devoir  être  remises  au  Tendeur  aux  frais  de 
l'acquéreur. 

Mais  quoiaue,  dans  le  cas  de  notre  question, 
le  débiteur  doive  être  condamné  au  coût  de  la 
levée  et  de  la  signification  du  Jugement ,  les 
offres  ne  sont  pas  nulles  pour  le  seul  fait  d'a- 
voir eu  Heu  avant  cette  levée  et  signiHcation, 
si  d'ailleurs  elles  réunissent  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  1258  et  suiv.  du  Code 
civil.  (Poitiers,  14  juill.  1819.)] 

[2786  qualer.  La  réponse  que  Vhtmsier  dé- 
clare lui  avoir  étéfaite^  dans  son  procès- 
verbal  d'offres,  est-elle  auiàentiçuement 
constatée,  et  /ait-elle  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  fauXj  alors  que  celui  à  qui  les 
offres  ont  été  faites  a  refusé  de  signer  sa 
réponse? 

Non,  dirons-nous  avec  Pigeau,  Contm.,  t.  2, 
p.  805,  par  la  raison  que  la  loi  n*a  pas  donné 
aux  huissiers,  comme  elle  l'a  donné  aux  no- 
taires, le  pouvoir  de  constater  qu'une  partie 
ne  sait  pas  signer;  cela  résulte  de  différents 
articles  du  Code  de  procédure,  qui,  dans  les 
actes  passés  devant  un  greffier  et  où  la  signa- 
ture de  la  partie  est  nécessaire,  exigent  un  pou- 
voir spécial  devant  notaire,  lorsqu'elle  ne  peut 
donner  celte  signature.  (Brux.,  5  août  1835.) 

Disons  toutefois  que  si  le  débiteur  peut  de 
pas  se  contenter  du  procës^verbal  de  l'huis- 
sier, et  exiger  une  quittance  notariée  afin  qu'il 
en  reste  minute,  Il  nous  parait  évident  que 
les  frais ,  dans  ce  cas ,  doitent  demeurer  à  sa 
charge,] 

Art.  Si4.  Si  le  créancier  refuse  les  offres, 
le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consigner 
la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  Tart.  1259  du 
Code  civil. 

[Tar.  râis.,  dm  678,  679,  680,  681  et  689.]  —  Loi  du 
ta  nivôse  tD  XIII.  —  [Ordoon.  des  3  Juillet  1816,  et 
19  i^DV.  1835.]  —  C.  cif.,  art.  1250  à  1364.  —  C. 
comm.,  art.  S09.  —  C.  proc.  ci?.,  art.  301.  —  [Uevil- 
leoeuve,  v©  Offret,  no»  2  à  6, 11  bit,  cl  v©  Consigna- 
tion, lio«  14, 17  à  21,  24,  25,  41 ,  49.  ^  Locré .  h.  t., 
Ut.  I« ,  et  de$  Offf^i  réel/es,  no  2.)  -*  (^«tr.  Fosmc- 
&IS640,  648,650,  651,  659  ei  653.) 

2786.  Ûà  doit  s'effectuer  la  consignation, 
lorsqu'il  s^agit  d'une  somme  d'argent? 

Elle  doit  être  faite  é  la  caisse  des  dépôts  et 


(1)  tLVirdODnaDce  da  19  JanV.  1835,  également  re- 
laliTe  aux  toninet  dépotées  voiontairement  par  les 
parliculiert)  confirme  toutes  les  disposiUons  princi- 
pales de  celle  de  1816.  Elle  n*y  apporte  de  modifica- 
tions qu^eu  égard  : 

lo  Au  (aux  des  intértets  réduits  de  trois  à  deux 
péurcMi^tt  ^  M  mtM  MifiMef  «a'd  partir  da 


consignations,  c*est*-à*djre  chez  les  receveurs 
et  particuliers  qui  sont  leurs  préposés.  (Loi 
du  28  niv.  an  xiii,  28  avril  1806,  art.  110; 
Ordonn.  du5juill.  1816.) 

[I/art.  7  de  la  loi  du  28  niv.  an  xtii,  auto- 
risait la  caisse  d'amortissement  h  recevoir  les 
consignations  volontaires  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  consignations  judiciaires,  et  il 
résulte  d'une  décision  du  ministre  des  finances 
du  26  fév.  1824,  qu*il  est  également  dans  le 
vœu  de  Tordonnance  du  3  juiil.  1816,  relative 
aux  attributions  de  la  caisse  des  dép^^ts  et  con- 
signations, que  celte  caisse  reçoive  générale- 
ment toutes  les  sommes  dont  les  débiteurs 
veillent  se  libérer,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  d'ailleurs.  Il  n'y  a  donc  aucune  induc- 
tion à  tirer  h  l'égard  des  dépôts  dont  l'objet 
n'est  pas  spécifié  dans  cette  ordonnance  du 
3  juill.  1810,  attendu  qu'elle  n'a  pu  prévoir 
tous  les  genres  de  dépôts;  elle  a  rappelé  ceux 
qui  ont  lieu  le  plus  fréquemment,  sans  que  les 
autres  cessent  d'être  compris  dans  la  généralité 
de  ses  dispositions  (1). 

Mais  là  se  borne  cKte  assimilation  des  con- 
signations volontaires  aux  consignations  judi- 
ciaires, établie  par  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii. 
Elle  ne  s'applique  qu'au  mode  de  les  recevoir, 
et  non  aux  règles  de  cette  même  loi  concer- 
nant le  remboursement. 

Il  Y  8,  en  effet,  quant  au  fond,  une  diffé- 
rence sensible  entre  ces  deux  espèces  de  con  - 
signalions,  dont  la  première,  lorsqu'elle  n*a  été 
ni  accompagnée  ni  suivie  d'acceptation,  ne 
préselite  aucun  des  caractères  constitutif»  du 
contrat.  C'est  ce  que  dédde  explicitement  un 
avis  du  conseil  d'Étal  du  16  mai  1810,  d'aprèa 
lequel  la  caisse  d'amortissement  ne  peut  exiger 
que  la  remise  de  son  récipissé,  revêtu  de  la 
décharge  du  consignateur,  pour  faire,  quand 
elle  en  est  requise,  le  remboursement  des  ooo- 
signalions  volontaires  par  elle  reçues ,  et  qui 
n'ont  été  ni  accompagnées  ni  suivies  d'une 
acceptation  ou  opposition  dûment  notifiée  au 
receveur  de  la  caisse  où  ia  consignation  a  été 
faite.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  été  moins 
formelle,  lorsqu'elle  a  Jugé,  le  14  avril  1856 
(Devilleneuve,  t.  36,  l'«,  p.  376),  que  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  n'avait  pas  le  droit 
d'exiger  une  quittance  notariée  des  sommes 
qu'elle  a  à  payer,  et  qu'une  quittance  sous 
seingprivéétaitsuffisante.Maisdanslecasd'une 
acceptation  ou  opposition  ,  notifiée  comme  il 
vient  d*être  dit ,  le  remboursement  ne  peut 
s'efl'ectuer  qu'à  la  vue  et  sur  la  remise  d'un 


soixante  et  unième  Joor  da  dépôt  effectué  fart.  1  et  9); 

io  Au  rembourseoMnt,  qui  oc  pourra  étrt  exigé 
que  quarante-cinq  Jours  après  la  demande  des  ayants 
droits. 

La  caisse  conserve  néanmoins  la  faculté  d*aiiticiper 
ce  terme,  selon  set  convenances  (art.  8).J 
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]ii|eiiieiil  oo  d'uo  acte  notarié,  contenant  le 
eomenlement  des  tiers  acceptants  ou  op* 
posanls. 

Piçeau,  Comm.,  t.  a,  p.  K04,  et  DeWfn- 
couTl,  t.  5,  p.  521,  font  la  même  précision 
focnous. 

U  résulte  enfin  d*une  circulaire  du  ^and 
juge,  du  1«  sept.  1812,  relatÎTC  aui  consigna- 
tions judiciaires,  que  le  remboursement  n'en 
peut  être  effectué  par  la  caisse  d'amorttsse- 
ment  qu'en  yertu  d*un  jugement  rendu,  tontes 
parties  intéressées  présentes  ou  dûment  appe- 
lées, et  sur  la  présentation  du  certificat  men* 
lionne  par  Tart.  548,  Code  proc.  ci?.  Ce  rem- 
iKHirseroent  ne  pourrait  plus,  en  conséquence, 
être  ordonné  par  un  jugement  rendu  sur 
smpie  requête,  comme  s'en  plaignait  alors  le 
directeur  général  de  la  caisse  d'amortisse- 
Dest,] 

[2786  bis.  La  consignation  est-elle  vala- 
ble, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  au  lieu 
oit  le  créancier  est  domicilié,  mais  à  celui 
qui  a  été  élu  pour  V exécution  de  Pacte  ? 
Bn  est-il  dans  ce  cas  de  même  que  dans 
celui  des  offres? 

La  consignation  étant  le  complément  néces- 
saire des  offres  pour  qu'elles  opèrent  l'extinc- 
tion de  l'obligation  (art.  1257),  ou,  en  d'autres 
termes,  pour  qu  elles  équiyaillent  au  paye- 
ment, nous  n'aperceyons  pas  quel  motif  s'op- 
poserait à  ce  que  les  règles  qui  sont  communes 
à  ce  dernier  comme  aux  offres  s'applicassent 
également  à  la  consignation.  Or,  les  art.  1247 
et  12^8,  n«  6,  Code  cîy.,  sont  formels  :  toutes 
les  lois  qu'il  y  aura  eu  élection  de  lieu  pour  la 
réalisation  du  payement ,  c'est  h  ce  domicile 
au  que  le  payement  et  les  offres  detront  être 
Ciils;  dans  le  cas  contraire,  ils  s'effectueront 
en  partant  à  la  personne  du  débiteur,  ou  h  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
de  la  eoDTention  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
aree  le  lieu  dont  on  est  convenu  pour  l'exécu- 
tion du  payement  (art.  1258)  (1). 

Ces  principes,  consacrés  du  reste  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  ISdéc.  1790 (cass.,  23  messid. 
an  TwU  ont  été  appliqués  par  de  nombreux  ar- 
rêts«  Cest  ainsi  que  l'on  a  jugé  : 

1«  Que  si  le  contrat  détermine  en  quel  lien 
la  rente  sera  payée,  les  offres  réelles  ne  peu- 
vcBt  être  faites  ni  au  domicile  réel,  ni  à  la  per- 
sonne du  créancier  (cass.,  8a?ril  1818;  Sirey, 
1. 18,  p.  258); 

2*  q«e  le  débiteur  du  prix  d'un  immeuble 
ne  peut  signifier  des  offres  réelles  de  ce  prix 
au  domicile  du  vendeur,  si  l'acte  de  vente  in- 
dique un  domicile  élu  cbez  un  tiers  pour  le 


(1)  [Osant  à  U  question  de  savoir  dans  (fuel  acte 
Ni  être  coatenve  cette  éleetiOB  de  domicile  poar  cod» 
U  validité  dss  offrest  ^ofes  suprà,  notre 


payement  (Nancy,  14  nov.  1828);  et  aussi  que 
l'acheteur,  assigné  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  payement,  ne  peut,  en  offrant 
de  payer  à  l'audience,  couvrir  la  nullité  des 
offres  réelles  qu'il  aurait  Faites  au  domicile  réel 
de  son  créancier,  et  qu'il  devait  faire  au  domi- 
cile élu  chez  un  tiers  (même  arrêt)* 

Il  devra  donc  en  être  de  même  de  la  consi- 
gnation ,  dans  ces  divers  cas,  comme  se  con- 
tente de  l'énoncer  Delvincourt,  t,  5,  p.  321,  et 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  15  mai  1816  (Sirey,  1. 17,  p.  52). 

La  cour  de  Caen  a  même  décidé ,  le  6  fév. 
18à6  (Sirey,  t.  27,  2«,  p.  225),  sous  l'empire 
de  cette  doctrine,  que  la  consignation  faite  â 
un  bureau  autre  que  celui  du  lieu  où  doit 
s'effectuer  le  payement  est  irrégulière  et  in- 
suffisante. 

Foy.  au  surplus,  à  Tappuide  cette  solution, 
in/rà,  la  Qîiest.  2790,  alinéa  5«  de  Carré.] 

2787.  (hU  doit  s'effectuer  le  dépôt  d'un  corps 
certain  ? 

Au  lieu  désigné  par  la  justice,  sur  la  de- 
mande du  débiteur..  (T.  C.  civ.,  art.  1264.) 

[Carré  renvoie  à  l'art.  1264,  C.  civ.,  qui  dis- 
pose, en  effet,  que  lorsque  la  chose  due  est  un 
corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au 
créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  h  sa  per- 
sonne ou  à  son  domicile  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  convention.  (Art.  29,  §  59  idu 
Tarif.) 

C'est  après  cette  sommation  que,  si  le  créan- 
eier  n'enlève  pas  la  chose,  le  débiteur  peut 
obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre 
en  dépôt  dans  un  autre  lieu.    ^ 

Comment  doit  être  demandée  cette  permis- 
sion? Le  Code  ne  s'en  explique  pas;  mais  il  est 
d'usage  à  Paris,  qu'on  se  pourvoie,  en  pareille 
circonstance,  par  la  voie  du  référé.  Cette  pro- 
cédure nous  semble  la  plus  simple  et  la  plus 
rationnelle. (To^.  au  titre  delà  Surenc/ière, 
Ouest,  2478,  ce  que  nous  avons  dit  des  titres 
ae  rentes  sur  l'État,  qui  doivent  être  déposées, 
dans  certains  cas.] 

[2787  bis.  Par  le  ministère  de  qui  la  con- 
signation doit-elle  être  faite?  Le  receveur 
des  consignations  aurait-il  qualité  pour 
en  dresser  procès -verbal? 

L'art.  12»9,  S  5,  du  C.  civ.,  exige  qu'il  y  ait 
dans  ce  cas  procès-verbal  dressé  par  V officier 
ministériel,  ce  qui  se  rapporte,  dit  Pigeau, 
Comm.y  t.  2,  p.  505,  à  Tofiicier  ministériel 
dont  parle  l'art.  1258,  §  7,  c'est-à-dire  à  l'huis- 
sier. L'art.  60  du  Tarif,  qui  alloue  taxe  aux 


^e#^S010,oil  nous  rapportons  Tarrét du  S8 avril  1814, 
et  celui  de  Nîmes  du  33  Janv.  1827}.] 
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huissiers  pour  le  procès-verbal  de  consigna- 
tion, comme  Tart.  i$9  le  fait  pour  Toriginal  du 
procès-verbal  d'offrrs,  et  qui,  de  plus,  leur 
enjoint  d'en  laisser  copie  à  la  caisse  dépositaire 
ainsi  qu'au  créancier,  s'il  est  présent,  vient  en- 
core à  l'appui  de  cette  interprétation.  Les 
huissiers  ont  donc  seuls  reçu  de  la  loi  le  pou- 
voir de  dresser  ces  sortes  de  procès-vt^rbaux; 
et  celui  qu'aurait  rédigé  le  receveur  de  la 
caisse  des  consignations  serait  radicaleioent 
nul,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Nîmes,  le 
S2  août  1809  (Sirey,  1. 10,  p.  mZ),  et  comme 
le  reconnaît  Dumesnil  lui-même,  p.  259,  n^  57, 
quoiqu'il  n*admettepas,en  thèse  absolue  (ainsi 
que  Pigeau,  ubi  suprà,  n'hésite  pas  à  le  faire), 
que  les  procèa-verbaux  d'oli'res  et  de  consigna- 
lions  seraient  nuls  s'ils  étaient  l'ouvrage  de 
tout  autre  que  l'huissier.  (Voy.  suprà,  dans  le 
même  sens,  notre  Quest,  S783.)] 

[2787  ter.  La  consignation  du  prix  d'une 
vente  peut-ette  être  valablement  faite  sans 
(jue  le  vendeur  ni  les  créanciers  y  aient 
été  appelés  ? 

Les  termes  impératifs  de  l'art.  lâKO,  n«  1, 
ne  laissent  plus  de  doute,  aujourd'hui ,  sur  la 
nécessité  d'appeler  le  créancier  a  la  consigna- 
tion, puisque  la  seule  des  formalités  précé- 
demment usitées  dont  il  n'ait  pas  fait  une  con- 
dition irritante  de  validité  en  cette  matière,  est 
Ja  déclaration  et  l'autorisation  que  le  débiteur 
devait  autrefois  obtenir  préalablement  du 
juge  (1). 

Cette  doctrine,  (|u'enseigne  également  Du- 
mesnil, p.  256,  n<>  âsiS,  et  qui  peut  s'étayer  de 
deux  arrêts  des  cours  decass.  1â  fruct.  an  xi, 
et  de  Metz,  6  fév,  1819  (Pasicrisie,  à  cette 
date),  se  trouve  contredite  à  la  vérité  par  deux 
autres  arrêts  de  la  cour  suprême  des  12  frim. 
an  X,  et  18  germ.  an  xiii  (Pasicrisie,  à  ces 
dates),  qu'invoque  Touiller,  t.  7,  n^"  216,  dans 
le  sens  de  l'affirmative.  Mais  les  motifs  donnés 
par  ce  savant  auteur  ne  nous  paraissent  pas  de 
nature  à  détruire  notre  opinion;  car  après 
avoir  dit  que  l'art.  1259,  n«  1,  ne  s'applique 
mi'aux  consignations  volontaires  que  fait  un 
débiteur  a  la  suite  d'offres  réelles  au  créancier 
ayant  capacité  pour  recevoir  (d'où  il  infère  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  peut  consigner  le 
prix  sans  appeler  les  parties  intéressées;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  rédiger  un  procès- 
verbal,  la  quittance  du  receveur  devant  suffire; 
et  qu'enfin  on  peut  se  dispenser  de  notifier  soit 
le  procès-verbal,  s'il  en  a  été  fait  un,  soit  la 


(1)  [Un  arrêt  du  11  prair.  an  z  (Pasicr'tie,  à  cette 
date)  avail  jugé  que  la  consignadon  n'élait  valable, 
avant  le  Code,  qu^aiitaiU  qu'elle  éiait  ordonnée  par 
juHlice.  Ce  n*<Jtail  |Muirl«iii  pas  une  jurîit)iru<tence  hicn 
constante;  car  précédttmment  le  tribunal  de  cassation 
$*étail  prononcé  eu  sens  contraire  sur  cette  question 


quittance  du  receveur),  cet  auteur  ajoute, 
p.  280,  à  la  note  :  u  II  est  plus  prudent,  néan- 
»  moins,  de  les  appeler  en  leur  faisant  signi- 
»  fier  le  jugement  qui  ordonne  la  consignation, 
»  avec  sommation  de  se  trouver  tel  jour,  h  telle 
n  heure,  chez  le  receveur,  pour  y  être  pré' 
»  sents  à  la  consignation*  » 

Disons  donc  que  ce  que  Touiller  n'a  pu 
s'empêcher  de  recommander  comme  une  me- 
sure de  sagesse  et  de  prudence,  constitue  une 
formalité  réellement  essentielle  à  la  validité  de 
la  consignation ,  et  que  la  distinction  sur  la- 
quelle il  fonde  le  système  opposé,  contrarie  ce 
principe,  qu'il  ne  faut  pas  vouloir  distinguer 
là  où  le  législateur  ne  dislingue  point. 

Il  en  serait  autrement,  en  matière  d'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière  ou  de  purge 
d'hypothèques;  dans  ces  cas  spéciaux,  l'adju- 
dicataire qui  voudrait  opérer  sa  libération  eo 
consignant,  ne  serait  pas  tenu  de  se  conformer 
aux  formalités  préalables  qu'exigent,  pour  un 
débiteur  ordinaire,  les  art.  1  i57  et  suiv.,  Code 
civ.  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  dii^positious  mêmes 
de  l'art.  2186,  C.  civ.,  qui,  en  prononçant 
la  libération  de  plein  droit  de  l'acquéreur,  à 
l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  l'immeuble,  par  le  seul  fait  de  l'ex- 
piration du  délai  de  la  surenchère  et  à  la  seule 
.condition,  soit  de  payer  le  prix  stipulé  au  con- 
trat ou  celui  de  l'adjudication  entre  les  mains 
des  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  le  rece- 
voir, soit  de  le  consigner,  n'a  déterminé  au- 
cune proctdureapplicable  a  cette  consignation. 

On  pourrait  dire,  d'autre  part,  que  Timpos- 
sibilité  de  réaliser  les  offres  que  suppose  né- 
cessairement, comme  préliminaire  indispensa- 
ble, la  sommation  de  venir  voir  consigner,  est 
un  argument  de  plus  en  faveur  de  notre  opi- 
nion. Le  prix  de  l'adjudication  ne  pourrait  être 
réellement  offert  ni  au  vendeur,  parce  que 
l'immeuble  grevé  d'inscriptions  à  son  préju- 
dice ne  lui  appartient  plus ,  ni  aux  créanciers, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  encore  savoir  ceux  qui 
seront  appelés  à  toucher. 

La  différence  de  situation  entre  un  débiteur 
ordinaire  et  l'adjudicataire  ou  Tacquéreur, 
dans  ce  cas,  explique  la  différence  de  rédaction 
des  art.  12t>7  et  2186,  G.  civ*.  et,  par  voie 
de  suite,  les  effets  distincts  de  ces  deux  dispo- 
sitions. Nul  doute,  selon  nous,  que,  dans  le 
cas  du  second  article,  la  consignation  seule  et 
dégagée  de  toute  autre  formalité ,  n'opère  la 
libération  parfaite  du  débiteur.  C*est  au  sur* 
plus  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  arrêts  des  cours 


(93  ui?.  an  vi ,  S3  iherm.  an  viu ,  ubi  suprà)  ;  et  c*e«t 
d'après  les  mêmes  priucipes  quM  décida  ,  le  SO  bntm. 
an  XIV,  qu'il  nVtaii  pas  nécessaire,  avani  le  Code 
civil ,  que  le  créancier  fûi  appelé  à  une  cooMgnalion 
précédée  d'oCFres  réeUes  et  autorisée  par  un  juge- 
ment.] 
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de  Bordeaux  ,  28  mars  1835 ,  et  22  juin  1856 
(Devillenedve,  1.55,  2«,p.  575;  t.  57,  2«  |>.12), 
et  de  Paris,  15  jan?.  1824  (Devilleneuve,  l.  25, 
p.  10.) 

Remarquons  toutefois,  en  ee  qui  touche  ce 
dernier  arrêt,  que  la  cour  de  cass.,  arrêt  du 
11  mai  1825  (Sirey,  t.  26,  p.  198),  en  exami- 
nant la  question  sons  un  point  de  vue  beau- 
coup plus  restreint,  semble  Tavoir  décidée 
implicitement  dans  le  sens  conlnire.  Dans 
l'espèce ,  l'adjudicataire  avait  fait  des  ofFres 
réelles  au  syndic  de  la  faillite,  et  le  point  â  ju- 
ger était  celui  de  savoir  si  ces  offres  le  libé- 
raient valablement,  ou  si  elles  n'auraient  pas 
dû  être  faites  à  chacun  des  créanciers  en  per- 
sonne, ce  qui  rend  cet  arrêt  beaucoup  moins 
applicable.] 

[2787  quater.  Lorsque  le  débiteur^  autorisé 
à  consigner,  assigne  le  créancier  à  se 
trourer  au  lieu  oU  doit  se  faire  la  consi- 
gnation, est-il  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  de  notifier  au  créancier  le  récé- 
pissé  du  receveur  et  de  l'assigner  au  dé- 
lai  fixé  pour  les  ajournements  ? 

Quid  si  le  créancier  ne  se  présente  pas  ? 

La  négative,  soutenue  par  Lepage,  p.  545, 
2«  question  ,  a  été  décidée  avec  raison ,  selon 
nous,  par  arrêt  de  la  cour  de  cass.,  le  24  juin 
1812  {Pasicrisie,  h  cette  date). 

On  conçoit ,  en  effet,  que  le  débiteur,  qui  a 
intérêt  a  se  libérer,  ne  soit  pas  obligé  d'accor- 
der les  délais  ordinaires  des  ajournements.  Si 
ces  délais  ont  été  fixés  à  une  huitaine  par  Tar- 
licle72,C.  proc.,  c*est  que  le  défendeur  assi- 
gné doit  avoir  le  temps  de  réunir  ses  pièces, 
ses  titres,  ses  moyens  de  défense.  Dans  le  cas 
d'une  sommation  pour  être  présent  à  la  consi- 
gnation ,  il  n'en  est  pas  de  même  ;  le  créancier 
n'a  besoin  que  du  délai  nécessaire  j[H>ur  se 
transporter  au  lieu  indiqué,  et  le  débiteur  est 
pressé  de  se  libérer  pour  n'avoir  pas  à  payer 
des  intérêts  souvent  onéreux  :  aussi  l'arti- 
cle 1259,  C.  civ.,  ne  parle-t-il  pas  du  délaide 
la  soumission.  Le  débiteur  est  donc  autorisé  h 
le  donner  aussi  court  qu'il  est  possible.  Nous 
pensons  cependant  qu'il  ne  peut  être  moindre 
d«  vingt-quatre  heures,  lorsque  le  créancier 
est  sur  les  lieux. 

Domesnil,  n*  255,  ne  partage  pas  entière- 
meot  notre  avis.  Il  lui  parait  bien  résulter  des 
observations  faites  au  conseil  d'Etat,  (|ue  le 
délai  entre  la  sommation  et  le  dépôt  à  la  caisse 
peut  varier,  selon  les  circonstances,  sans  que 
le  délaide  huitaine  soit  indisprnsiible;  mais  il 
lient,  d'un  aulre  côté,  que,  dans  tous  les  cas, 
00 doit  observer  l'art.  1055,  C.  proc.  civ.,  re- 
latif â  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
diâtaoces,  ce  qui  nous  parait  impliquer  une 
contradiction  manifeste  de  la  part  de  cet  auteur. 
{Foff.  notre  Çuest.  2791  bis.) 

Si  malgré  cette  assignation  de  la  part  du  dé- 


biteur, le  créancier  ne  se  présentait  pas,  le 
premier  devrait,  aux  termes  de  l'art.  Ii59, 
§  4,  €.  civ.,  lui  signifier  le  procès-verbal  de 
dépôt,  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
régulièrement  déposée. 

Ici  encore,  la  loi  n'a  point  fixé  de  délai  entre 
le  procès-verbal  de  dépôt  et  la  signification  â 
faire  au  créancier  non  présent  ;  d'où  la  consé- 
quence que  l'appréciation  de  ce  délai ,  en  tant 
qu'il  peut  influer  sur  la  nullité  de  la  consigna- 
tion, est  du  domaine  souverain  du  juge,  lequel, 
ainsi  que  le  proclamait  Tronchet,  lors  de  la 
discussion  de  cette  partie  du  Code ,  tient  du 
(lroit|commun  le  pou  voir  d'annuler  la  consigna- 
tion, si  les  circonstances  lui  révèlent  la  fraude. 

Oumesnil ,  n<»  259,  fait  la  même  précision 
que  nous.] 

[2787  quinquies.  Le  délai  de  trois  jours, 
indiqué  pour  la  consignation  des  sommes 
dues  par  billets  à  ordre,  est-il  de  ngueur? 

Non,  dirons- nous  avec  un  arrêt  de  la  cour 
de  cass.  du  5  bru  m.  an  \iii  (Pasicrisie,  à  cette 
date),  invoqué  dans  le  même  srns  par  Dumes- 
nil,  n»  245,  parce  que  la  loi  du  6therm.  an  m 
est  encore  en  vigueur,  et  que  cette  loi ,  qui 
permets  tout  débiteur  d'effets  d'en  consigner  le 
montant  trois  jours  après  l'échéance,  lorsque 
le  porteur  en  est  inconnu ,  n'oblige  point  ce 
débiteur  h  consigner  immédiatement  après  les 
trois  jours,  et  lui  laisse,  par  conséquent ,  la 
faculté  <le  consigner  postérieurement  au  même 
délai.  Telle  est  aussi  l'opininn  de  Touiller, 
t.  7,  n«  208,  et  de  Pardessus,  n«  214. 

C'est  encore  d'après  les-  mêmes  principes 
que  la  cour  de  cass.  a  décidé,  le  15  germ.  an  x 
(Devilleneuve,  1. 1 ,  l'<*,  p.  6*21  ),  que  la  consigna- 
tion du  montant  d'un  effet  négociable,  dont  le 
porteur  ne  s'est  pas  présenté  dans  les  trois 
Jours  de  l'échéance,  peut  être  valablement 
faite,  même  par  un  tiers,  au  nom  du  débiteur. 

On  consultera  avec  fruit  les  développements 
donnés  par  Dumesnil,  loco  cit.,  relativement 
à  ces  exceptions,  consacrées  par  la  loi  du 
6  therm.an  m,  dont  l'appiicaiion  devient  plus 
rare  de  jour  en  jour.  La  valeur  des  espèces, 
en  effet ,  n'est  plus  soumise  aux  vicissitudes 
qu'elle  éprouva  à  l'époque  où  le  papier-monnaie 
avait  remplacé  le  numéraire.] 

f2787  sexies.  Comment  l'acceptation  de  la 
consignation  dont  parle  l'art.  1261  du 
Code  civil  peut-elle  être  faite,  lorsqu'elle 
ne  l'a  pas  été  au  moment  du  dépôt  ? 

Nous  pensons  qu'elle  peut  Têtre  par  une 
notification  au  débiteur,  contenant  la  déclara- 
lion  que  le  créancier  accepte,  et  qu'il  s'oppose 
Il  ce  que  la  consignation  soit  retirée. 

Indépendamment  de  la  taxe  à  Iaf|ue1le  Ver- 
voort ,  p.  56,  note  dd,  soumet  c*  t  acte  d'ac- 
ceptation, ainsi  que  la  dénonciation  faite  au 
créancier  qui  n'a  pas  assisté  au  dépôt ,  nous 
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ferons  remarquer  qu'il  faut  deux  copies,  Tune 
pour  le  débiieur  et  Tautrepourle  dépositaire 
qui,  ignorant  Facceptation ,  pourrait  laisser 
retirer  la  somme  consignée.] 

Art.  818.  La  deaiande  qui  pourra  être 
intentée,  soit  en  validité,  soit  en  nullité 
des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  for- 
mée d*aprés  les  règles  établies  pour  les 
demandes  principales  :  si  elle  est  incidente, 
elle  le  sera  par  requête. 

Tarif,  75.  -  [Tar.  rais.,  n^  686,  687  ei  688.]  -  C. 
proc.  civ.,  art.  49s  n°  7;  art.  59  et  337.  —  [Deville- 
neuve,  vo  Offres,  no»  10  et  11.—  Locré,  h.  /.,  lit.  1er, 
et  tll.  des  Offres  réelles^  n*»  5  (1).]  —  {F^ox-  Formules 
654, 655, 656,  658,  659,  660, 661,  662  et  663.) 

DXXVIII.  Il  est  sensible  que  l'offre  et  la 
consignation  sont  deux  actes  distincts,  suc- 
cessifs.  L'art.  815  les  soumet,  a  la  Térilé,  à 
une  forme  commune  pour  ce  qui  concerne  la 
demande  en  yalidité  ou  en  nullité  ;  mais  les 
articles  suivants  les  assujettissent,  chacun  de 
leur  côté,  à  des  formes  particulières. 

2788.  Quand  peut-on  dire  que  la  demande 
en  validité  ou  en  nullité  est  principale  ou 
incidente  ? 

Cette  demande  est  principale,  Iorsqu*au 
moment  où  elle  est  intentée  il  n*existe  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  aucune  contestation 
précédente  à  laquelle  elle  se  rattache;  elle  est 
incidente  lorsqu'elle  est  formée,  pendant  le 
cours  d'une  instance,  sur  une  contestation  à 
laquelle  elle  se  rapporte.  (Foy.  Pigeau,  t.  3, 
p.  99  et  suiv.) 

[On  peutinToquerh  l'appui  de  ces  principes 
incontestables  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
des  9  flor.  an  xi,  et  15  juin  1814  (Sirev,  t.  5, 

ÎK  291),  qui  ont  jugé,  le  premier,  que  lorsque 
es  offres  réelles  sont  faites,  pour  empêcher 
l'effet  d'une  demande  en  Yalidité  de  saisie-ar- 
rêt, c'est  le  tribunal  saisi  de  cette  demande  qui 
doit  nécessairement  connaître  de  celle  formée 
en  validité  des  offres;  le  second,  que  la  de- 
mande en  validité  d'offres  réelles  faites  au  do- 
micile élu,  dans  un  commandement  à  Feffet 
d'une  saisie-exécution ,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  dont  émane  le  jugement  de  Fexé- 
cution  duquel  il  s'agit. 

CTest  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Nt- 
mes  a  jugé,  le  9  mars  1850,  qu'une  demande 
en  nullité  d'offres  réelles  faites  par  un  saisi  au 
saisissant  doit  être  considérée  et  jugée  comme 
un  incident  à  la  saisie.  {F",  notre  Quest.  S198, 

S».)] 

2789.  La  demande  dont  il  s'agit  estelle 


(1)  

[Le  créancier  à  qui  il  a  été  fait  des  offres  réelles 
peot  en  demander  la  nullité  par  action  principale ,  et 


sujette  à  l'essai  de  conciliation,  lorsqu'elle 
est  principale  ? 

Non ,  puisque  l'art.  49,  §  7.  dispense  de  ce 
préliminaire  les  demandes  sur  les  offres  réelles. 

[Il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur  ce 
point.] 

2790.  Devant  quel  tribunal  se  portent  les 
demandes  en  validité  ou  en  nullité? 

11  n'est  pas  douteux  que  ces  demandes,  lors- 
qu'elles sont  incidentes,  sont  jugées  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  principale;  mais 
lorsqu'elles  sont  elles-mêmes  principales,  on 
peut  demander  si  le  tribunal  du  domicile  du 
débiteur  est  le  seul  auquel  la  connaissance  en 
appartienne? 

La  solution  de  cette  question  nous  paraU 
dériver  de  la  disposition  de  l'art.  lâi^S,  $  6, 
C.  civ. ,  qui  veut  que  les  offres  soient  faites 
au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement, 
et  que  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur 
le  lieu  du  payement,  elles  soient  faites  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  créancier,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  consignation 
doit  être  effectuée  dans  le  bureau  du  lieu  où 
les  offres  ont  été  faites,  et,  par  conséquent,  la 
demande  en  validité  ou  invalidité ,  soit  des  of- 
fres, soit  de  la  consignation,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  offres  ont  été  signifiées.  (Voy.  Quest. 
de  Lepage,  p.  466,  et  le  Praticien,  t.  5,  p.  67.) 

[Cette  opinion,  que  nous  parta^^eons,  est 
combattue  par  Thomine,  o'»  955,  et  DumesniU 
p.  247,  n<>"  219  et  220,  sur  le  motif  qu'une 
demande  en  nullité  ou  en  validité  d^offres  est 
une  demande /^r^onit^//^  qui,  suivant  la  règle 
établie  par  l'art.  59duC,  de  proc,  doitêlre  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur. Autrement  ce  serait  dire  que  les  offres 
sont  attributives  de  juridiction;  et  loin  qu'on 
puisse  induire  des  termes  de  la  loi  une  pa- 
reille dérogation  aux  principes  généraux,  l'ar- 
ticle 815  porte  au  contraire  que  ces  sortes 
d'actions  seront  formées  d'après  les  régies 
établies  pour  les  demandes  principales. 

Une  simple  considération  nous  semble  réfu- 
ter péremptoirement  ce  raisonnement  :  le  lieu 
où  les  offres  ont  été  faites  est  celui  du  domicile, 
soit  réel,  soit  d'élection  du  créancier  qui,  au 
fond,  et  dans  tous  les  cas^  doit  être  considéré 
comme  le  véritable  défendeur.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Paris,  le 
15  mai  1816  (Sirey,  1. 17,  p.  52),  que  la  con- 
signation  était  valable  quoiqu'elle  n'eût  pas  été 
faite  au  lieu  où  le  créancier  était  domicilié. 


n'est  pas  obligé  d'attendre,  pour  proposer  la  nullité 
par  voie  d'exception ,  que  celui  qui  â  fait  des  oUVos 
agtsM.  (CaM.,  18  août  ISIS;  Pa#/cW#i#,  à  cette  daie.)j 
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naisà  celui  qui  avait  été  élu  pour  Vexécution 
de  Pacte. — On  peut  encore  invoquer  à  Tappui 
de  notre  opÎDion  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cass.,  des  SI  therm.  an  vui  et  12  fé?.  1811 
(Pasicriâie,  à  cette  date).  Ce  dernier  arrêt  a 
décidé  que  la  demande  en  yalidité  d'offres 
du  montant  d'une  lettre  de  change  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  était  payable.] 

2791.  Comment  la  demande  est-elle  formée 
lorsqu'elle  est  incidente  ? 

Elle  est  formée  non  par  exploit,  comme  la 
demande  principale,  mais  par  une  requête 
sigQifiée  d'avoué  à  avoué,  qui  peut  être  gros- 
se^, et  11  laquelle  on  peut  répondre.  (Voyez 
Tarif,  art.  75.) 

[Tous  les  auteurs  s*accordfnt  sur  ce  point.] 

[2701  bis.  Quand  le  créancier  habite  hors 
du  continent  françaia  ou  à  Pétrang^ 
comment  faut-il  procéder  pour  les  offres j 
pour  la  consignation  et  pour  la  demande 
en  paiidilé {!)? 

Lorsqtril  j  a ,  dans  la  convention ,  domicile 
éhi  pour  son  exécution  en  général  ou  pour  le 
payement  (Toy.  suprà,  Quest,  9786  dis  ei 
:i786  ter)^  U  question  ne  présente  pas  de  diffi- 
culté. C*est  à  ce  domicile  que  les  offres  doivent 
être  faites,  et  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  que 
b  demande  en  validité  doit  être  formée.  (Voy. 
Quest.  2790.)  Mais  lorsqu'il  n'existe  aucune 
âection  de  domicile,  la  question  a  quelque 
gravité;  en  sera-t*il  d'un  acte  d'offres  comme 
d'un  exploit  d'ajournement?  Suffira-t«»il  de  le 
signifier  au  parquet  du  procureur  du  roi?  Mais 
comment  exécuter  alors  l'art.  815,  C.  proc. 
civ.,  qui  prescrit  de  faire  mention  de  la  ré- 
ponse du  créancier?  I^e  débiteur  a  bien  su  d*a<- 
vance,  en  s'adressant  au  parquet^  que  ses  offres 
ne  pouvaient  être  ni  acceptées  ni  refusées  7  dès 
lors,  pour  consigner,  faudra-t-il  qu'il  attende 
que  la  réponse  du  créancier  arrive  après  que  le 
ministre  lui  aura  expédié  la  copie?  L'art.  814 
du  Gode  de  procédure  dit  que  c'est  lorsque  le 
créancier  refuse,  quele  débiteur  peut  consigner, 
ei  peut-on  considérer  comme  un  refus  lé  silence 
qiK  l'huissier  trouve  au  parquet  du  procureur 
du  roi?  Cependant^  malgré  ces  objections,  qui 
peurent  se  présenti^r,  nous  pensons  qu'il  suffira 
au  débiteur  de  faire  ses  offres  au  parquet.  £0 
effet,  Tart.  1258  du  Code  civil  ne  dit  pas  que 
les  offres  ne  pourront  être  faites  qu'a  la  per- 
sonne du  créancier,  il  dit  qu'elles  doivent  être 
faites  à  personne  ou  à  domicile;  l'art.  68,  Code 
proc.  eiv.,  dit  également  que  tous  exploits  se* 
roBt  faits  è  personne  ou  domicile,  et,  à  l'égard 
des  personnes  demeurant  hors  du  continent  ou 


J)  {f>/-.  notre  4^€H.  §784  bis,  som  Tartielt  812.] 


à  Tétranffer,  le  domicile  dont  parle  l'art.  68 
est,  d'après  l'art.  69,  le  parquet  du  procureur 
du  roi.  Les  art.  68  et  69  établissent  des  règles 
générales  qui  s'appliquent  à  tous  les  exploits, 
et  qui  doivent  s'étendre,  par  les  mêmes  motiÂi, 
aux  actes  d'offres.  Comment  pourrait-il  en  être 
autrement?  Faudrait-il  que  le  débiteur  en- 
voyât ses  fonds  et  son  pouvoir  en  pays  étran- 
ger; qu'il  se  confiât  à  des  officiers  ministériels 
étrangers,  dont  il  ne  connaîtrait  ni  les  devoirs 
ni  la  responsabilité,  dans  un  pays  peut-être  où 
les  offresréellesneseraient  point  reconnues  par 
la  loi?  N'est-ce  pas  ë  l'étranger,  qui  sait  que 
son  obligation  est  à  terme,  à  élire  domicile  en 
France  pour  le  payement tN'estnl  pas  coupable 
de  négligence?  Or,  quel  est  le  but  des  offres 
réelles?  Cesi  de  libérer  le  débiteur,  d'empê- 
cher que  les  intérêts  ne  courent  à  son  préjudice; 
dès  lors,  n'estrii  pas  juste  de  donner  au  débi- 
teur diligent  les  moyens  de  se  libérer,  et  de 
faire  cesser  les  intérêts  â  l'égard  de  celui  qui 
néglige  de  feiire  valoir  ses  droits?  Aussi,  nous 
pensons  que  non-seulement  les  offi-es  au  par- 
quet du  procureur  du  roi  sont  valables ,  mais 
que  le  débiteur  peut  faire  résulter  de  là  un 
refus,  et  consigner  sans  attendre  les  délais. 
C'est  comme  si  le  débiteur  avait  affaire  à  un 
créai^ier  français  dont  le  domicile  ou  la  rési- 
dence en  France  seraient  inconnus  ;  Conte  la 
procédure  serait  également  faite,  dans  ce  eas, 
au  parquet  du  procureur  du  roi;  et  après  une 
sommation  donnée  au  même  parquet,  sans  ob- 
server de  délai,  et  seulement  avec  l'indication 
du  jour  dudépdt,  comme  le  prescrit  l'art.  12tt9, 
Code  civil,  la  consignatiou  serait  valablement 
faite. 

A  l'égard  delà  demande  en  validité  d'offres, 
il  est  impossible  d'admettre  que  le  débiteur 
soit  obligé  d'aller  plaider  devant  les  tribunaux 
étrangers;  l'art.  14,  C  civ.,  l'autorise  au  con« 
traire  à  traduire  l'étranger  avec  qui  il  a  con- 
tracté devant  les  tribunaux  de  France.  Ce  sera 
donc  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  offres 
auront  été  faites  que  la  demande  en  validité 
sera  formée,  en  observant  l'art.  69,  §  9,  Code 
proc.  (Voy.  Lepage,  p«  ë4tf,  qui  développe, 
sans  les  résoudre,  les  diverses  difficultés  que 
présente  la  question  ;  il  est  seulement  d'une 
opinion  conforme  à  la  e^tre  sur  la  demande 
en  validité. -~roj^.  aussi  les  auteurs  du  Prati" 
cien,  t.  ÏS,  p.  69,  qui  disent  qu'il  faut  procéder, 
sur  la  question  posée ,  conformément  à  l'arti- 
cle 69,  $  9,  C.  proc.)] 

Art.  816.  Le  jugement  qui  déclarera  les 
offres  valables  ordonnera,  dans  le  cas  où  la 
consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu, 
que ,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la 
somme  ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consî- 
gnée  ;  il  prononcera  la  cessation  des  inté« 
rets,  du  jour  de  la  réalisation. 
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C.  civ.,  art.  1267  et  1259.  —  [Locré,  t.  25,  p.  22, 
et  p.  121 ,  no  4.]  —  {Foy,  Foriulb  657.) 

2792.  Qu'est-ce  que  Von  doit  entendre  par 
le  mot  RÉALiSATiôif ,  dans  Vart.  816? 

Tarrible,  dans  son  rapport  sur  le  titre  que 
nous  expliquons,  rlit  que  la  réatisation  dont 
il  est  question  en  Fart.  816,  est  cello  du  dépôt, 
parce  que  Fart.  1259  du  Code  civil  décide  tex- 
tuellement que  les  intérêts  sont  dus  jusqu^au 
jour  du  dépôt,  et  que  les  offres,  quoique  décla- 
rées valables,  ne  pouvant  éteindre  la  dette,  ne 
peuvent  non  plus  arrêter  le  cours  des  intérêts, 
jusqu'à  la  consignation,  qui,  seule,  con- 
somme la  libération. 

Pigeau  combat  cette  opinion ,  par  la  raison 
qu'on  a  toujours  distingué  la  réalisation  de  la 
consignation;  que  le  législateur  attache  im 
sens  différent  é  ces  deux  mots;  que  Fart.  1â59 
ne  s'applique  qu'aux  consignations  volontaires; 
qu'enfin  ,  la  réalisation^  dans  l'intention  des 
commissaires  rédacteurs  du  projet,  est  le  juge- 
ment qui  donne  acte  au  débiteur  de  l'exhibi- 
tion qu'il  fait  en  justice  des  offres  déjà  faites 
au  créancier. 

Berriat,^.^,  note  7,  accorde  la  préférence  à 
l'opinion  de  Tarrible.  Nous  rapporterons  ses 
motifs,  qui  nous  déterminent  aussi  à  adopter 
la  même  opinion. 

Si ,  dit-il ,  le  projet  de  Code  faisait  une  dif- 
férence entre  la  réalisation  à  l'audience  et  la 
consignation^  le  Code  ne  l'a  point  admise, 
puisqu'à  l'art.  829  du  projet ,  où  Ton  établis- 
sait et  autorisait  cette  réalisation  pour  la  cir- 
constance où  le  créancier  avait  refusé  ces 
offres,  le  Code  a  substitué  l'art.  814,  qui,  dans 
ce  même  cas,  autorise  seulement  le  débiteur  à 
consigner,  en  observant  les  fonnes prescrites 
par  l'art.  1259;  d'où  il  résulte  que  Tarrible  a 
eu  raison  de  dire  qu'il  ne  s'agissait  point  de 
révoquer  cet  article ,  et  que j  la  consignation 
seule  consommant  la  libération,  les  intérêts 
doivent  courir  jusque-là, 

«Remarquons,  d'«illeurs,  ajoute  Berriat, 
1»  que  cette  opinion  est  conforme  aux  princi- 
pes du  droit  :  Oblatio  sinepecuniœ  consigna- 
tione  non  valet;  voilà  ce(|ue  décide  indirecte- 
ment la  loi  jicceptam  19,  in  pr.y  C,  de  usu- 
n>^  ainsi  que  l'a  interprétée  le  parlement  d'Aix, 
qui,  d'après  cet  axiome,  a  aussi  jugé  qu'une 
offre  réelle,  faite  dans  une  sommation,  n'avait 
pas  pu  arrêter  les  exécutions  du  créancier; 
2«  que  le  rejet  de  la  réalisation  à  l'audience  ne 
cause  aucun  préjudice  au  débiteur,  parce  que, 
pour  consigner,  il  n'est  point  obligé,  comme 
le  prétend  Pigeau,  d'attendre  la  décision  du 
tribunal.  En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire,  dit 
le  même  art.  1259,  pour  la  validité  de  la  con- 
signation, qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ; 
Z^  enfin ,  que  le  tribunat  avait  demandé  la 
suppression  de  la  procédure  de  réalisation , 
comme  inutile  et  onéreuse.  » 


Nonobstant  les  autorités  que  nous  venons  de 
citer,  et  sur  lesquelles  nous  avions  fondé, 
n»  2579  du  notre  Analyse,  la  solution  de  la 
question  ci-dessus,  sur  l'art.  1259,  C.  civ., 
Toullier,  t.  7,  n«  230  a  pensé  que  l'art.  1257 
portant  que  les  offres  réelles  suivies  d'une  con- 
signation libèrent  le  débiteur,  on  devait  en 
conclure  qu'une  fois  la  consignation  faite,  la 
libération  date  du  jour  des  offres.  Cette  opi- 
nion d'un  auteur  aussi  distingué  nous  oblige 
à  consigner  ici  toutes  les  raisons  qui  nous 
portent  à  persister  dans  celle  que  nous  avons 
précédemment  émise. 

Et  d'abord,  nous  rappellerons  que  l'arti- 
cle 1259,  n<>  2,  décide  que  la  consignation 
n'est  valable  qu'autant  que  le  débiteur  a  déposé 
la  chose  dans  le  lieu  indiqué  par  la  loi  pour  les 
consignations,  avec  les  intérêts  Jusqu'au 
jour  du  dépôt;  et  comme  nul  ne  peut  devoir 
d'intérêts  d'une  somme  dont  il  est  libéré,  il 
nous  semble  que  décider  que  le  débiteur  tien- 
dra compte  jusqu'au  jour  du  dépôt  ou  de  la 
consignation  effectuée,  c'est  décider  assez  clai- 
rement que  la  libération  ne  remonte  pas  au  jour 
où  les  offres  ont  été  faites,  car  s'il  en  était 
ainsi,  les  intérêts  cesseraient,  dès  lors,  de 
courir.  Toullier  en  convient,  et  il  couclut  qu'il 
y  a  contradiction  entre  les  art.  1257  et  1259. 

Il  parait  difficile  de  se  persuader  que  le 
législateur,  à  un  intervalle  aussi  peu  considé- 
rable, ait  établi  deux  propositions  contradic- 
toires, en  disant,  dans  l'art.  1259,  le  contraire 
de  ce  qu'il  avait  dit  dans  Fart.  1257. 

Résuite-t-il  réellement  de  ce  dernier  article 
que  la  libération  doive,  lorsque  la  consignation 
a  eu  lieu ,  remonter  au  jour  des  offres? 

Pour  soutenir  l'affirmative,  Toullier  inter- 
prète cet  article  de  la  manière  suivante  : 

i(  l/art.  1257,  dit-il ,  porte  que  les  offres 
»  réelles,  suivies  de  consignation,  libèrent  le 
»  débiteur  ;  or,  ces  ex  pressions,  libèrent  le  dé- 
»  biteur,  se  réfèrent  à  celles-ci ,  les  offres 
n  réelles  :  donc  ce  sont  les  offres,  lorsqu'elles 
»  ont  été  suivies  de  consignation  ,  qui  produi- 
»  sent  la  libération.  » 

Celte  interprétation,  purement  grammati- 
cale, nous  semble  contraire  à  Fintention  du 
législateur.  Nous  croyons  qu  on  doit  entendre 
ces  termes,  les  offîres  réelles,  suivies  de  con- 
signation ,  libèrent  le  débiteur,  comme  s'il 
était  dit  :  La  consignation  quia  eu  lieu  d'à-- 
près  les  offres  réelles,  ou  la  consignation 
précédée  d'offres  réelles. 

Ainsi  le  mot  libèrent,  conçu  au  pluriel,  se 
rapporterait  tant  aux  offres  réelles  qu'à  la 
consignation ,  en  sorte  que  la  libération  n'au- 
rait lieu  que  lorsqu'il  y  aurait  eu  tout  à  la 
fois  offres  réelles  et  consignation.  Les  offres  ne 
sont  qu'un  préliminaire  pour  parvenir  à  la 
consignation ,  et  ce  dernier  acte  est  celui  qui 
consomme  la  libération. 

Cette  manière  d'interpréter  Fart.  1257  ne 
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Bow  paTa\l  point  en  opposition  formelle  avec 
lODleile;  el  si  Ton  objectait  que  l'autre  inler- 
prétalion  est  plus  conforme  à  la  lettre,  nous 
rcpondrions  que  celle  qui  concilie  les  diffé- 
rentes  parties  de  la  loi  doit  être  préférée  à  celle 
qui  les  mettrait  dans  une  contradiction  cho- 
quante :  EUi  maxime  verba  legis  hune  ha- 
beanl  tnteilecium,  tamen  mens  legislatoris 
alivdniU.  «  Il  faut,  dit  Domat,  préforer  au 
»  sens  qui  peut  résulter  d*une  expression  dé- 
»  fectueuse,  celui  qui  parait  d'ailleurs  évi- 
»  dent  par  Tesprit  de  la  loi  entière.  Si  les  lois 
»  où  il  se  trouve  quelque  doute  ou  quelque 
»  difficulté  ont  quelque  rapport  à  d'autres  lois 
>  qui  puissent  en  •éclaircir  le  sens ,  il  faut 
■  préférer  à  toute  autre  interprétation  celle 
»  dont  les  autres  lois  donnent  Touverlure.  » 

Or,  le  sens  de  Tari.  12K7,  s'il  pouvait  pa- 
raître douteux,  serait  fixé  par  l'art.  1259, 
duquel  il  résulte  clairement  que  c'est  par  la 
consignation  et  non  par  les  offres  que  le  débi- 
teur est  libéré;  car,  encore  une  fois,  si  sa  libé- 
ralion  datait  du  jour  des  offres,  il  n'aurait  pas 
d'intérêts  é  payer  pendant  l'intervalle  qui  s'é- 
coule jusqu'h  ta  consignation. 

Hais  on  insiste,  et  on  prétond  écarter  entiè- 
rement la  difficulté  résultant  de  l'art.  1259,  en 
disant  qu'il  y  a  été  formellement  dérogé  par 
Part.  816,  Code  proc.  civ.,  portant  que  le  tri- 
bunal, en  déclarant  les  offres  valables,  ordon- 
nera que,  faute  au  créancier  d'avoir  reçu  la 
somme  ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée 
cl  procurera  la  cessation  des  intérêts  du  jour 
de  la  réalisation. 

Or,  dit-on ,  par  réalisation  on  ne  peut  en- 
tendre autre  chose  que  les  offres  réelles  :  donc 
c'est  du  jour  qu'elles  ont  été  faites  que  les  in- 
térêts cessent  de  courir,  et  que,  par  consé- 
qoeot,  la  dette  est  éteinte. 

Il  serait  fort  étonnant  que  l'art.  816,  Code 
proc.  cir.,  contint  une  dérogation  aussi  for- 
melle à  l'art.  1259,  Code  civ.,  sans  que  cela 
fût  exprimé  d'une  manière  plus  expresse. 

Nous  croyons  que  les  rédacteurs  de  l'arti- 
cle 816  ont  entendu  par  le  mot  réalisation  le 
dépôt  effectif  de  la  chose  ou  tle  la  somme  due, 
ao  bureau  des  consignai  ions;  s'ils  l'avaient 
employé  pour  désigner  les  offres  réelles,  ils 
VàTMni  dit  :  Le  tribunal  prononcera  la  cessa- 
lion  des  intérêts  du  jour  des  offres^  et  cette 
ioterprétatioD  nous  semble  devoir  être  admise 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  dans  le 
Bêœe  article,  on  s'est  servi  de  ces  expressions, 
lesoffreSf  et  il  est  difficile  de  croire  qu'en  un 
intervalle  de  trois  ou  quatres  lignes,  on  ait 
employé,  pour  exprimer  la  même  chose,  deux 
dénominations  différentes. 

Enfin,  comment  croire  que  le  législateur  ait 
entendu  déroger^  dans  l'art.  816,  Co<le  proc. 
CIV.,  i  Tarf.  12^9,  Code  civ.,  qu'il  venait  de 
wofiriner  dans  J'art.  814,  en  disant  :  «oSi  le 
•  cràoieier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut, 


»  pour  se  libérer,  consigner  les  sommes  ou  la 
n  chose  offerte ,  en  observant  les  formalités 
n  prescrites  par  l'art.  1259  Code  cir.;  fbr- 
»  maillés  au  nombre  desquelles  se  trouve  pré- 
»  cisément  celle  du  dépôt,  avec  la  chose  of- 
n  ferte  et  les  intérêts  d'icelle  jusqu'au  Jour 
n  de  ce  dépôt  ?  » 

[Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  dans 
le  sens  de  l'opinion  de  Carré,  quelque  graves 
que  soient  la  question  et  l'autorité  contraire  de 
Merlin,  Répert.,  1. 16,  p.  512;  aussi  n'insiste- 
rons-nous  que  sur  quelques  motifs  secondaires 
négligés  par  notre  savant  maître  et  qui  nous 
déterminent  d'autant  plus  à  penser ,  avec  De- 
miau,  p.  496;  Delvincourt,  t.  5,  p.  347, 
note  5;  Thomine,  n»  954  ;  Favard,  t.  4,  p.  54; 
Dumesnil,  n^  379  et  584,  et  Devîlleneuve, 
observation  sur  l'arrêt  de  cass.  du  27  flor.  an  x 
{Pasicrisie,  à  cette  date),  que  les  intérêts  ne 
cessent  d'être  dus  que  du  jour  de  la  consigna- 
tion. Dans  ce  système,  en  effet,  les  trois  arti- 
cles objet  de  la  difficulté  s'expliquent  natu- 
rellement les  uns  par  les  autres;  et  Ton  n'est 
pas  obligé  de  supposer  que  le  législateur,  qui 
rarement  déroge  au  Code  civil  par  le  Code  de 
procédure,  l'a  fait  cette  fois  sans  l'exprimer 
dans  les  motifs,  ou  du  moins  par  une  disposi- 
tion encore  plus  obscure  que  les  deux  textes 
qu'elle  avait  eu  pour  mission  d'éclaircir  et  de 
faire  concorder,  lorsqu'on  voit,  au  contraire, 
que  l'orateur  du  trihunat  a  pris  soin  de  dire 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  réformer  l'art.  1259. 

Touiller  trouve  que  son  interprétation  est 
conforme  h  Téquité;  que,  du  moment  que  les 
offres  sont  faites,  le  débiteur  ne  fait  plus  va- 
loir ses  fonds  ;  mais  alors  pourquoi  ne  consi- 
gnet-il  pas  à  Tinstanl  même?  Ne  serait-il  pas 
plus  injuste  de  lui  permetlre  de  les  garder 
longtemps,  de  manière  à  les  faire  fructifier,  et 
de  mettre  les  créanciers  à  sa  merci  par  les  chi- 
canes et  les  lenteurs  qu'il  pourrait  susciter  sur 
la  demande  en  validité? 

C'est  aussi  le  point  sur  lequel  insiste  parti- 
culièrement Thomine,  ubi  suprà,  et  qu'a  for- 
mellement jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  1"  déc.  1827. 

Enfin ,  et  en  cequi  touche  la  distinction  admise 
par  Merlin  et  Pigeau,  loco  citato,  entre  la  con- 
signation volontaire  et  celle  ordonnée  par  ju- 
gement, après  que  les  offres  ont  été  réitérées, 
disons  que  cette  opinion  ne  repose  que  sur  l'u- 
sage qui  existait,  avant  le  Code,  de  réitérer  les 
offres  h  l'audience.  C'est  ce  qu'on  appelait  réa- 
lisation :  mais  cet  usage,  que  le  projet  de 
Code  voulait  établir,  a,  au  contraire,  été  sup- 
primé. On  ne  voit  donc  pas  comment  le  légis- 
lateur ordonnerait  la  cessation  des  intérêts  du 
jour  d'une  formalité  qu'il  n'a  pas  établie.  Les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  le  projet  de 
Code,  doivent  éclaircir  cette  difficulté  :  on  a 
considéré  ce  qu'on  appelait  la  réalisation 
comme  inutile,  h  Mais,  dit  Merlin,  il  est  Juste 
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de  faire  cesser  les  intérêts  arant  la  consigna- 
tion, lorsque  le  créancier  Ta  retardée,  soit  par 
une  demande  mal  fondée  en  nullité  d^oflFres, 
soit  par  une  opposition  mal  fondée  à  la  de- 
mande tendante  à  ce  qu*elles  fussent  déclarées 
yalables.  »  Le  raisonnement  serait  exact  si 
réellement  la  consignation  était  retardée  par  le 
créancier  et  qu^elle  fût  impossible.  Mais  pour- 
quoi le  débiteur  n*a-t-il  pas  consigné?  malgré 
l'obstacle,  il  pouvait  le  faire  :  Tart.  814, 
G.  proc,  lui  en  laissait  formellement  la  faculté 
dans  tous  les  cas,  précisément  pour  le  libérer 
et  le  dégager  des  intérêts. 

Ce  dernier  motif  nous  parait  péremptoire; 
et  il  a  été  consacré  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite, conformément  à  Tarrêt  de  Besançon  pré- 
cité, par  les  cours  de  Colmar,  19  nov.  1815, 
et  de  Bordeaux,  16  jan?.  1835  (DevilleneuTe, 
I.  35,  2%  p.  180). 

On  pourrait  bien  invoquer  encore  avec  quel- 
ques auteurs  un  arrêt  du  %1  floréal  an  x 
(PasicrisiCy  à  celte  date),  où  chaque  opinion 
cherche  un  argument  qui  lui  soit  favorable; 
mais,  selon  nous,  il  ne  peut  servir  â  aucune, 
parce  qu'il  a  été  rendu  sous  l'empire  des  an- 
ciens principes.] 

[2792  bis.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres 
réelles  avant  le  Jugement  par  lequel  la 
consignation  a  été  onionnée,  est-il  ténu 
de  les  réitérer? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'art.  1258,  Code 
civ.,  comme  le  disent  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  505,  et  Merlin,  Répert.,  t.  3,  p.  8,  n'exige 
point,  pour  la  validité  de  la  consignation, 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  il  suffit 
que  les  formalités  prescrites  par  cet  article 
aient  été  remplies  pour  que  le  vœu  de  la  loi 
le  soit  à  son  tour. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  16  vent,  an  xi  {Pasicrisie, 
à  cette  date). 

Foy.  d'ailleurs  notre  question  précédente.] 

Akt.  817.  La  consignation  volontaire  ou 
ordonnée  sera  toujours  à  la  charge  des 
oppositions,  sll  en  existe,  et  en  les  dénon- 
çant au  créancier. 

C.  proc.,  an.  557,  675,  575.  —  [Locré,  l.  83, p.  M, 
el  p.  131, 00  6.] 

DXXIX.  Cet  article  snppose  le  cas  où  un 
créancier  a  arrêté,  dans  les  mains  d'un  tiers, 
les  sommes  dues  à  son  débiteur.  Cette  oppo- 
siUou  ne  doit  cependant  pas  empêcher  ce  tiers 
de  prendre  la  voie  de  la  consignation  pour  se 
libérer,  dès  qu*il  ne  peut  y  parvenir  autrement. 
Il  pourra  donc  consigner  sa  dette ,  soit  volon- 
tairement ,  soit  à  la  suite  d'une  autorisation , 
mais  il  devra  dénoncer  les  oppositions  au 
créancier  au  pr^udice  duquel  elles  ont  été 


faites.  La  charge  des  oppositions  subsistera 
sur  la  somme  consignée. 

2793.  Si  la  dénonciation  exigée  par  Par* 
ticle  S\7  était  trop  différée ^  les  intérêts 
tomberaient-ils  à  la  charge  du  débiteur, 
cotnme  peine  de  sa  négligence  ? 

La  cour  de  Douai,  dans  ses  observations  sur 
le  projet,  proposait  de  mettre  les  intérêts 
à  la  charge  du  débiteur ,  s'il  laissait  s*écouIer 
plus  de  huit  jours  avant  de  faire  la  dénonciation. 

Cependant  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour 
cette  dénonciation ,  et  malgré  ce  silence,  qui 
sans  doute  a  été  volontaire,  les  auteurs  du 
Pfxiticien,  t.  5,  p.  68  et  69,  décident  afiir* 
mativement  la  question  que  nous  venons  de 
poser. 

Hais  comment  concevoir ,  dit  Berriat,  h.  t., 
note  9,  que  les  intérêts  puissent  courir  dès  que 
Tobligation  a  été  éteinte  par  la  consignation  ? 
[Voy.  C.  civ.,  art.  1257.)  Le  créancier  n'est-il 
pas  d'ailleurs  en  i^ute?  Ne  devait-il  pas  accep* 
ter  les  offres  ?  Sans  doute  il  le  devait,  et  c'est 
par  cette  considération  que  Ton  n'a  point  eu 
égard  h  la  proposition  de  la  cour  de  Douai,  et 
que  nous  pensons  que  l'opinion  des  auteurs 
du  Praticien  ne  doit  pas  être  suivie* 

[C'est  aussi  notre  avis,  auquel  il  faut  joia* 
dre  celui  de  Pigeau,  Comm.,  t.  â,  p.  506.  Cet 
estimable  auteur,  citant  une  espèce  où  Tacqué* 
reur  d*un  immeuble  n'avait  pas  consigné  son 
prix,  sous  le  prétexte  que  les  oppositions 
mises  entre  ses  mains  l'empêchant  de  se  libé- 
rer, il  était  par  suite  déchargé  du  payement 
des  intérêts ,  dit  que  cette  prétention  n'avait 
pas  de  fondement,  ainsi  que  le  jugea  la  cour 
de  Bruxelles,  le  9  août  1809;  qu'il  devait  con- 
signer, et  qu'il  aurait  ainsi  arrêté  des  intérêts 
courant  par  la  seule  force  de  la  loi.  Rien  ne 
l'empêchait,  en  effet ,  de  se  décharger  de  cette 
obligation  onéreuse ,  il  ne  devait  imputer  qu'à 
lui-même  de  ne  l'avoir  pas  fait  cesser  par  la 
voie  qui  lui  était  ouverte. 

Favard,  t.  4,  p.  55,  et  Dnmesnil,  n^  325, 
326  et  327,  disent  également  que  celui  qui 
consigne  a  toute  latitude  à  cet  égard.  Ce  qui 
n'empêche  pas  Thomine ,  ti«  957 ,  de  se  pro- 
noncer dans  le  sens  contraire  par  des  consi* 
dérations  qui  ne  nous  paraissent  pas  con- 
cluantes.] 

Akt.  818.  Le  surplus  est  réglé  par  les 
dispositions  du  Gode  civil  relatives  aux 
offres  de  payement  et  à  la  consignation. 

c.  CIT.,  art.  1151 ,  1857  et  laiv.  ^  [Locrô,  t.  «S, 
p.  33,  et  p.  121,  no  7.] 

DXXX.  Cet  article  était  nécessaire  pour  aver- 
tir que  les  formes  qui  doivent  accompagner 
tes  offres  de  payement  et  la  consignation,  •« 
compoieot,  comme  nous  Tafons  dit  dana  les 
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prélimioaireft  de  ce  titre ,  non-seulement  de 
celles  qu*il  renferme,  mais  encore  de  celles  que 
le  Code  civil  présentait  d*avance.  11  faut  donc, 
en  toute  procédure  d*offres  ou  de  consigna- 


tion, ne  pas  oublier  de  conférer  les  dispositions 
de  ces  deux  Codes. 

[Voy.  suprà,  liv.  1"S  lit.  I",  sur  l'art.  812, 
nos  additions  â  la  note  â  du  préliminaire.] 


TITRE  II. 

DBS  DROITS  DES  PBOPBliTAIEES  SUE  LES  MEUBLES,  EFFETS  ET  FRUITS  DE  LEURS  LOCATAIRES 
BT  FERVIBRS,  OU  DE  LA  SAISIE-OA6ERIB  ,  ET  DE  LA  SAISIE-ARRÂT  SUR  DÉBITEURS  FO- 
BAinS. 


L'art.  S102  du  Code  ci?il  accorde  aux  pro* 
priétaires  et  principaux  locataires  un  privilège 
pour  les  loyers  ou  fermages,  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  Tannée  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme ,  ou  qui  sert 
à  Texploitation  de  cette  dernière. 

Le  privilège  s'étend  jusqu'aux  meubles  et 
aux  fruits  du  sous-locataire  ou  du  sous-fer- 
mier ,  mais  seulement  à  concurrence  du  prix 
de  la  sous-location ,  distraction  faite  de  ce  qui 
a  été  payé  sans  fraude  et  sans  anticipation. 
[Foy.  C.  civ.,  art.  1753.) 

Ce  privilège,  enfin,  se  conserve  sur  les 
meubles  déplacés  sans  le  consentement  du 
propriétaire ,  pourvu  que  la  revendication  ait 
été  faite  dans  le  délai  prescrit  (1). 

Le  Code  de  procédure  garantit  les  effets  de 
ce  privilège  aux  propriétaires  et  principaux 
locataires,  en  leur  donnant  un  moyen  prompt 
eC  facile  de  conserver  ces  objets  jusqu'à  ce 
q[Q'ils  aient  obtenu  un  jugement  de  condamna- 
tion contre  leur  débiteur. 

Ce  moyen  est  la  saisie  gagerie ,  empruntée 
du  droit  romain ,  adoptée  par  la  coutume  de 
Paris ,  et  ainsi  nommée  parce  que  les  choses 
saisies,  ne  pouvant  être  déplacées  ni  enlevées, 
deviennent  un  gage  réel  et  assuré  de  la 
créance  du  saisissant. 

On  peutla  définir  «  un  acte  par  lequel  les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  arrêtent, 
en  vertu  de  bail  écrit  ou  verbal,  et  pour  sûreté 
des  loyers  et  fermages  qui  leur  sont  dus,  non- 
seulement  les  efiPets  et  fruits  qui  se  trouvent 
dans  leurs  bâtiments  ou  sur  leurs  terres,  mais 
encore  les  effets  mobiliers  qui  auraient  été 
déplacés  sans  leur  consentement  »  (819,  8â0). 

£n  un  mot,  la  saisiegagerie  est  proprement 
une  exécution  du  propriétaire  sur  les  meubles 
et  fruits  des  locataires  et  fermiers,  étant  dans 
la  maison  ou  sur  tes  terres  des  proprié- 
taires. 


(1)  Il  est  ^  qoiiixaine  pour  let  meubles  de  la  mai. 
90fli,et  de  qotraote  jours  pour  ceux  de  la  ferme.  (C.  civ., 
art.  aiM,  %  1«r;  Bmx.,  10  août  1813.) 


Elle  a  toniours  été  considérée  comme  une 
action  diçne  delà  plus  grande  faveur,  à  raison 
de  l'origine  et  de  la  nature  des  créances 
qu'elle  tend  ^  assurer,  et  qui ,  dans  tous  les 
temps,  ont  été  privilégiées. 

Entre  cette  saisie  et  celle  que  la  loi  autorise 
sur  les  effets  mobiliers  appartenant  à  un  débi- 
teur forain,  il  y  a  ce  rapport  d'analogie,  qu'elle 
a  voulu ,  dans  celle-ci  comme  dans  Tautre, 
conserver,  par  des  voies  promptes  et  faciles,  les 
droits  d'un  créancier  sur  un  gage  mobile  qui 
peut  échapper  à  chaque  instant. 

On  sent  que  celui  qui  contracle  avec  un  dé- 
biteur/brai»,  c'est-à-dire  avec  une  personne 
qui  n'aurait  ni  domicile  ni  habitation  dans  le 
lieu  où  elle  se  trouve  accidentellement ,  cour- 
rait souvent  risque  de  perdre  le  gage  de  sa 
créance,  si  la  loi  ne  lui  offrait  un  moyen  de 
mettre  ses  intérêts  en  sûreté. 

Tel  est  Pobjet  de  la  saisie  foraine,  imaginée 
par  la  coutume  de  Paris,  art.  173  à  177,  et  qui, 
par  ses  effets,  est  une  véritable  saisie-gagerie. 
On  peut  la  définir  u  Tacle  par  lequel  le  créancier 
d'un  individu  qui  vient  faire  commerce  dans 
une  commune  où  il  n'habite  pas  saisit  le-s 
objets  que  cet  individu  peut  avoir  dans  ce 
lieu»  (82â);  ou, en  d'autres  termes  et  plus  géné- 
ralement ,  c*est  l'exécution  faite  par  le  créan- 
cier sur  les  meubles  de  son  débiteur,  trouvés 
hors  de  la  commune  de  celui-ci  et  dans  celle 
qu*habite  le  créancier. 

Cette  dernière  voie  d*exécution  n'a  pas,  sans 
doute,  la  même  faveur  d'origine  que  la  saisie- 
gagerie, mais  la  présence  actuelle  du  débiteur 
devient ,  pour  le  créancier,  un  juste  motif  de 
pourvoir  a  ses  intérêts  par  des  mesures  promp- 
tes, car  il  y  a  péril  dans  le  retard. 

Au  reste,  dans  Tune  comme  dans  l'autre  de 
ces  espèces,  il  convenait  de  subvenir  au  créan- 
cier, en  dégageant  les  saisies  de  quelques-unes 
des  formalités  ordinaires,  sans  néanmoins  les 
en  rédimer  à  tel  point  qu'elles  pussent  devenir 
vexatoires  pour  le  débiteur. 

Ce  sont  les  vues  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion des  sept  articles  qui  composent  le  présent 
titre. 
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La  saisie-gagerie  se  fait  comme  la  saisie- 
exécution,  ef,  s'il  y  a  des  fruits,  comme  la  saisie- 
brandon  (8âi). 

La  saisie  foraine  admet  la  même  forme  que  la 
saisie- gHgerie  des  eflFels  mobiliers,  si  ce  n*est 
qu*il  y  a,  en  tous  cas,  dispense  de  commande- 
ment, mais  nécessité  de  permission  du  juge 
(822). 

Enfin,  11*8  règles  communes  à  ces  deux  sai- 
sies sont ,  !•  qu'on  ne  peut  ventlre  les  «effets 
qu'après  jugement  de  validité,  2»  que  la  vente 
et  distribution  du  prix  sont  faites  comme  par 
suite  d'une  saisie-exécution  ;  3<»  que  les  gardiens 
doivent  représenter  les  effets  sous  peine  de  la 
contrainte  par  corps  (823,  824,  825). 

[Il  faut  rapprocher  du  Code  de  procédure  les 
art.'  5  et  10  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les 
justices  de  paix ,  dont  voici  le  texte  (1): 

Art.  3.  (I  Les  juges  de  paix  connaissent  sans 
appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever; 

»  Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés;  des  demandes  en  résiliation 
de  baux ,  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paye- 
ment des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions 
de  lieux,  et  des  demandes  en  validité  de  saisie- 
gagerie:  le  tout,  lorsque  les  locations  verbales 
ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  à 
Paris,  quatre  cents  francs,  et  deux  cents  francs 
partout  ailleurs. 

»  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  den- 
rées ou  prestations  en  nature,  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite 
sur  celles  du  jour  de  Téchéance,  lorsqu'il  s'a- 
gira du  payement  des  fermages  ;  dans  tous  les 
aulies  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercu- 
riales fin  mois  qui  aura  précédé  la  demande. 
Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  presta- 
tions non  appréciables  d'après  les  mercuriales, 
ou ,  s'il  s'agit  de  beaux  à  colons  partiaires ,  le 
juge  de  paix  déterminera  la  compétence,  en 
prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année 
courante  multiplié  par  cinq,  n 

Art.  10.  «  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission 
de  justice,  cette  permission  sera  accordée  jiar 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront 
dans  sa  compétence.  (C.  proc.  civ.,  art.  819  et 
suiv.) 

»  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers, 
pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui ,  réu- 
nie», excéderaient  cette  compétence  ,  le  jugc- 


[•(1)  ror.  à  l'appendice  la  loi  du  25  mars  1841,art.6.) 
[*(%)  I/ari.  819  8*a(tplique  au  bail  h  cbeplcl.  (Uége, 
9  Juio  182S  ;  Pasierisfe,  à  celte  date.)] 
(3)  JVmiSPRVDBVCa. 

[Quoique  la  Mitie-gagerie  ne  puisse  être  exercée 


ment  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première 
instance.  » 

On  doit  aussi  consulter  l'excellent  Traité  sur 
les  justices  de  paix  de  notre  estimable  collègue, 
Benech,  p.  135  et  suiv.] 

Art.  819.  Les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  de  maisons  ou  biens  ru- 
raux ,  soit  qu'il  y  ait  bail ,  soit  qu'il  n'y  en 
ait  pas,  peuvent,  un  jour  après  le  comman- 
dement ,  et  sans  permission  du  juge,  faire 
saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus, 
les  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  mai- 
sons ou  bâtiments  ruraux,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à 
l'instant,  en  vertu  de  la  permission  qu'ils 
en  auront  obtenue,  sur  requête,  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui 
garnissaient  la  maison  ou  la  ferme,  lors- 
qu'ils ont  été  déplacés  sans  leur  consente- 
ment ;  et  ils  conservent  sur  eux  leur  privi- 
lège, pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendi- 
cation ,  conformément  à  l'article  2102  du 
Code  civil  (2). 

Tarif,  39,61  et76.~[Tar.  rais.,  oo*  689,699,  691.] 
—  C.  cIv.,  art.  1728,  2102.  —  C.  proc.  civ.,  arl.  586, 
593  ,  608,  609,  826  et  sunauts.  —  [Devilleneuve,  eod. 
verb.,  n»  1.]  —  Locré,  t.  23,  h.  t.,  lilre  des  O/fres 
réelles,  no  8 ,  et  p.  145,  no  4  (3).]  —  (^<ir.  Formolk» 
664,  665,  666.) 

[2793  bis.  Que  doit-on  entendre  par  ces 
mots  :  Les  propriétaires  et  principaux 

LOCATAIRES  ? 

A  l'égard  des  premiers,  ceux  qui  ont  la  pro- 
priété actuelle  des  immeubles  affermés  ou 
loués,  ou  ceux  qui  exercent  leurs  droits,  tels 
que  les  tuteurs,  maris,  elc,  et  les  usufruitiers  ; 
à  regard  des  secomls,  ceux  qui  tiennent  tout 
du  propriétaire  ou  usufruitier  et  leurs  cession- 
naires.  (Art.  1717,  C.  civ.) 

Cesl  aussi  Texplication  qu*en  donne  Pigeau, 
Comm,j  t.  2,  p.  »08. 

Mais  autant  ce  privilège  de  saisir-gager  est 
étendu  dans  son  exercice,  autant  il  est  essen- 
tiel à  son  existence  que  le  droit  spécial  qui  le 
constitue  réside  actuelteinent  sur  la  télé  de 
celui  qui  prétend  l'exercer. 

Ainsi,  il  est  certain  que  le  propriétaire  qui 
a  saisi  les  meubles  de  son  locataire  conserve 
le  droit,  soit  de  continuer  ses  poursuites,  lors 
même  que  celui-ci  tomberait  ultérieurement 


par  les  propriétaires  sur  les  olijeu  garnissani  la  ferme, 
d*a près  Pan.  819,  C.  proc.  cir.,  que  pour  loyers  et 
fermages  échus,  on  doit  cepeodaoi,  eo  eQieodaol  sai- 
oemeot  celle  «iispoiition,  Péieodre  à  loul  ce  qui  esl  dA 
en  venu  du  bail,  et  qui  en  peut  être  considéré  comme 
^accessoire  immédiat.  (Besançon ,  S  juia  1824.)] 
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en  faillite  (Paris,  19oct.  1807;  Rouen,  17  mai 
1826,  et  Paris,  20  avril  1831  ',P a  sic  Haie,  b 
celle  dalf),  et  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de 
la  Tfore  (Rennes,  8  juin  1815,  et  26  mai  1815), 
soit  de  faire  vendre  les  meubles  saisis ,  pour 
nouveaux  loyers  échus  depuis  la  saisie,  quoi- 
qu'il ait  été  payé  de  c^wx  qui  l'avaient  provo- 
quée (Paris,  6  avril  1850  ;  Sirey,  t.  30,  p.  352)  ; 

—  qu'il  est  dispensé  de  faire  vérifier  sa  créance, 
de  raflRrmer  devant  le  juge>commissaire  et 
même  de  se  présenter  à  la  faillite  (Paris,  28  sep- 
tembre 1856;  Devilleneuve,  t.  57,  2",  p.  21); 

—  qu'une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains 
du  ft-rmier  contre  le  propriétaire  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  ce  dernier  pratique  une  sai- 
>ic-gagerie  sur  son  fermier  (Rennes ,  22  juin 
1856): 

Mais  il  n'est  pas  moins  incontestable  que  le 
droit  de  saisir-gager  ne  peut  appartenir  à  ce- 
loi  qui  a  cessé  d'être  propriétaire,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  de  droits  à  lui  acquis,  lorsqu'il 
était  propriétaire  (Nîmes,  5!  janv.  1820  ;  Pasi- 
crùie,  à  cette  date)  ;  et  même  qu'il  se  soit  for- 
mellement réservé  son  privilège  lors  tie  la 
vente.  (Orléans,  25  nov.  1858;  Devilleneuve  y 
t.  59,  2-,  p.  427.) 

L'existence  d'un  titre  soit  écrit,  soit  verbal, 
D'est  pas  moins  nécessaire;  son  défaut  impii- 
qnerait  en  effet  la  complète  absence  des  motifs 
spécifiés  dans  la  loi  (motifs  qui  ont  déterminé, 
de  la  part  du  législateur,  la  consécration  de 
ce  privilège  exclusif),  et  ne  pourrait  être  cou- 
vert ,  même  par  la  permission  de  saisir-gager 
obtenue  sur  requête  du  président.  (Rourges, 
25  mars  1825.)] 

2794.  Peut  on  comprendre  dans  la  saisie* 
qagerie  les  objets  que  Vart.  592  déclare 
insaisissables  ? 

Oui,  dit  Thomine,  n**  946,  excepté  le  cou- 
cher f t  les  vêtements.  C'est  aussi  ce  que  dé- 
cide formellement  l'art.  595  du  C.  proc.  civ. 

[Cest  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour 
d*Orléans^  le  14  juin  18il,  que  le  privilège  du 
t>ailleur  d'une  usine  ne  s'étend  point  aux  uslen- 
sites  dont  se  sert  pour  l'exploitation  le  loca- 
taire manu  facturier,  si  cet  arrêta  voulu  parier 
d'objets  qui  auraient  été  mis  dans  l'usine  par 
le  locataire  lui-même ,  et  lui  appartenant. 
Dans  ce.  cas,  en  effet,  la  saisie  aurait  dû  en 
être  validée ,  aux  termes  du  n^  6  de  l'art.  592, 
C.  proc.  civ. 

Mais  la  décision  eût  été  bien  rendue ,  selon 
nous,  si,  contrairement  à  ce  que  semble  indi- 
quer le  texte  de  ce  même  arrêt,  les  ustensiles 
saisis  avaient  été  affectés  par  des  tiers  aux 
nécessités  de  l'exploitation  de  l'usine.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  comme  dans  ceux  du  louage 
ou  du  dépôt  (Paris,  15  janv.  1810),  ces  objets 
n'auraient  pu  être  considérés  comme  gage  du 
loyer  ou  de  la  ferme,  condition  essentielle 
Dcajunoins  pour  qu'ils  soient  soumis  à  l'exécu- 


tion du  propriétaire.  (Cass.,  22  joill.  1825  ; 
Pasicrisie,  h  cette  date,  et  21  mars  1826.) 

La  cour  de  Rennes  Semble  avoir  décidé  le 
contraire ,  le  19  août  1817;  mais  dans  l'espèce 
particulière  où  intervint  cet  arrêt ,  qui  ne  peut 
faire  jurisprudence,  il  fut  reconnu  que  la  loca- 
taire saisie  avait  réellement  l'entière  disposi- 
tion du  mobilier  de  son  mari ,  et  que  dès  lors 
elle  aurait  pu  très-valablement  l'affecter  au 
privilège  du  propriétaire. 

Celte  circonstance  de  fait  est  déterminante 
en  faveur  de  noire  opinion.] 

2795.  La  seconde  disposition  de  l'art.  819, 
portant  que  l'on  peut  faire  saisir-gager 
A  l'instant,  en  vertu  de  permission  du 
J^ge,  dispense-t-elle  de  faire  un  comman- 
dement au  débiteur  ? 

On  a  dit,  pour  la  négative,  que  la  disposition 
dont  il  s'agit  ne  dispensait  pas  de  faire  un 
commandement,  mais  qu'elle  avait  seulement 
pour  objet  de  faire  accorder  au  créancier  la 
faculté  de  saisir  après  commandement  r  sans 
être  obligé  d'attendre  le  délai  d'un  jour ,  qui , 
d'après  la  première  disposition ,  doit  s'écou- 
ler entre  le  commandement  et  la  saisie.  Dela- 
porle,  t.  2,  p.  582,  et  Pigeau  ,  t.  2,  p.  212, 
disent  que  ces  mots,  àTinstant,  expriment 
que  l'on  peut  saisir  sans  commandement 
préalable. 

C'est  bien  notre  avis ,  en  ce  sens  que  l'on 
entend  par  commandement  préalable  un  acte 
antérieur  à  la  saisie,  qui  fait  courir  un  inter- 
valle quelconque  du  jour  de  la  signification  à 
la  saisie  ;  et  eu  effet,  si  ce  n'était  pas  ainsi  qu'il 
fallût  entendre  la  seconde  disposition,  elle  se- 
rait évidemment  sans  objet. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le 
procès-verbal  de  saisie  ne  doive  pas  contenir 
commandement  de  payer,  ainsi  qu'il  se  prati- 
que dans  toute  autre  espèce  de  saisie ,  même 
lorsqu'il  a  été  fait  un  commandement  préala- 
ble ;  il  arrivera  seulement  que  l'on  pourra 
procéder  de  suite,  comme  on  le  fait  après  l'ité- 
ratif commandement  exigé  pour  les  autres 
saisies. 

[Nous  pensons  également  que  le  refus  de 
payement  peut  seul  autoriser  une  mesure 
d'exécution ,  et  que  si  la  sommation  immédia- 
tement préalable  à  la  saisie  ne  doit  pas  con- 
stituer un  acte  distinct,  d  faut  néanmoins 
qu'elle  soit  constatée  par  la  relation  qu'en  fait 
le  procès  verbal. 

C'est  aussi  l'avis  de  Thomine,  n«  960, et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  appliquer  un  arrêt  de  la 
cour  de  Ronleaux  du  2  déc.  1831  (Deville- 
neuve, t.  39,  2«,  p.  49),  qui  a  jugé  que  la  sai- 
sie-gagerie  foite  à  l'instant,  en  vertu  d'une 
permission  du  juge,  est  valable,  quoique  non 
précédée  d'un  commaudement.] 

2796.  Peut-an  faire  saisir^ager  pendant 
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les  délais  accordés  à  V héritier  pour  déli- 
bérer ? 

Il  est  lie  principe  que  l'habile  à  hériter 
peut  se  faire  autoriser,  dans  les  cas  d'urgence, 
a  faire  vendre  des  objets  susceptibles  de  dé- 
périssement, et  que  Ton  ne  peut  rien  induire 
de  là  contre  lui  pour  le  faire  déclarer  héritier. 

Il  semble  donc  que,  par  une  juste  récipro- 
cité, les  créanciers  peuvent ,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  urgence,  faire  saisir-gager  pendant 
les  délais  accordés  à  rhérllier  pour  délibérer, 
puisqu'ils  pourraient  faire  vendre  contre  l'hé- 
ritier. 

Au  reste,  la  saisie-gagerie  est  une  mesure 
conservatoire,  et  conséquemment  il  y  aurait 
lieu  à  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  aux 
Quest.  756  et  757. 

Cette  voie  est  préférable  à  la  saisie-exécu- 
tion, qui,  de  sa  nature,  peut  être  considérée 
comme  n'étant  pas  une  mesure  conservatoire, 
attendu  qu'on  peut  vendre  sans  la  faire  décla- 
rer valable.  Le  porteur  d'un  titre  exécutoire 
doit  préférer  la  saisie-gagerie,  pour  éviter 
toute  difficulté.  (Voy.  Quest.  â812.)  Du  reste, 
nous  pensons  que  la  saisie-exécution  procéde- 
rait valablement,  sauf  à  ne  faire  vendre  qu'à 
l'expiration  du  délai. 

[Nous  adoptons  la  solution  affirmative  de 
cette  question,  qui  se  trouve  confirmée  au 
surplus  par  deux  arrêts  des  cours  d'Orléans, 
âOiioût  1812,  et  de  Rennes,  5  mai  1814. 

On  consultera  avec  fruit  notre  titre  des 
Saisies-exécutions.] 

2797.  La  troisième  disposition  de  V arti- 
cle 819  s' applique-telle  aux  fruits  qui 
auraient  été  déplacés  ? 

Quoique  cette  disposition,  disent  les  auteurs 
du  Praticien,  t.  5,  p.  75,  ne  parle  que  des 
meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la 
ferme,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'on  a  voulu  y 
comprendre  les  fruits,  parce  qu'ils  sont,  comme 
les  meubles  meublants,  la  garantie  du  proprié- 
taire, et  que,  d'après  l'art.  520,  n»  2,  du  Code 
civil ,  dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les 
fruits  détachés,  ils  sont  meubles. 

Mais  Rerriat,  titre  des  Saisies,  note  4, 
répond ,  et  avec  raison ,  croyons-nous,  1®  que 
ces  mots  de  l'art.  819,  qui  garnissaient,  etc., 
n'indiquent  que  des  meubles  ;  2»  que  le  même 
article,  in  principio,  distingue  très-bien  les 
fruits  des  meubles;  5<>  que  si  le  Code  civil, 
art.  2102,  S  1«',  in  fine,  où  l'on  a  puisé,  sur 
la  demande  du  tribunat ,  la  disposition  finale 
de  l'art.  819,  parle  de  la  saisie  du  mobilier 
d'une  ferme,  cette  expression,  dont  le  sens 
est  déterminé  par  ce  qui  précède ,  n'indique 
non  plus  que  des  meubles  proprement  dits; 
4»  qu'on  peut  reconnaître  aisément  des  meubles 
déplacés,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  s'il 
s'agit  det  fruits.  Berriat  conclut}  par  suite  àê 


ces  observations,  que  l'opinion  des  auteurs  du 
Praticien  n'est  pas  admissible. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Tarrible.  (Toy. 
Noup.  Répert.y  au  mot  Privilège,  sect.  5,  §2, 
n»  7.)  ic  On  ne  peut  se  permettre,  dit-il,  d'é- 
tendre le  droit  de  revendication  aux  fruits 
même  cueillis,  qui  forment  une  autre  espèce, 
et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être 
regardés  comme  des  meubles  garnissant  la 
maison  ou  la  ferme.  » 

[C'est  aussi  l'opinion  qui  nous  semble  d«Totr 
être  suivie.  Favard ,  t.  5,  p.  41 ,  émet  avec  de 
grands  développements  un  avis  contraire.  Il 
fait  remarquer  que,  les  meublas  proprement 
dits,  étant  la  plus  faible  partie  de  l'avoir  d'un 
fermier,  il  n'aurait  qu'à  les  placer  chez  uu  voi* 
sin  complaisant ,  pour  les  soustraire  au  privi- 
lège du  propriétaire  de  la  ferme.  L'art.  2102 
conserve  à  ce  dernier  son  privilège  sur  le  mo- 
bilier qui  garnissait  la  ferme,  lorsqu'il  Ta 
revendiqué  dans  les  quarante  jours.  Ce  mot 
mobilier  s'entend  de  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  t  par  opposition  au  mot  immeuble 
(art.  555,  C,  civ.).  Une  ferme  n'est  pas 
exciusiven^ent  garnie  de  meubles  meublants. 
Les  greniers,  fenils,  etc.,  ne  se  garnissent, 
d'après  leur  destination  naturelleque  de  grains, 
foins,  etc.;  ce  n'est  donc  pas  s'écarter  des  ter* 
mes  de  la  loi  que  d'appliquer  aux  fruits  le  J  3 
de  l'art.  819.  On  dit  qu'il  sera  impossible  de 
les  reconnaître?  Mais  dans  toute  revendication, 
c'est  au  revendicant  à  prouver  l'identité.  La 
seule  conséquence  que  l'on  puisse  tirer  de 
l'objection ,  c'est  que  s'il  ne  prouve  pas  cette 
identité,  il  succombera  dans  sa  demande. 

Au  surplus,  Favard  pense  que  si  le  détenteur 
avait  acquis  les  objets,  il  pourrait  se  prévaloir 
de  l'art.  2279,  d'après  lequel ,  en  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre,  et  qu'il  ne  reste- 
rait au  revendicant  d'autre  ressource  que  de 
prouver  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur.  L'ap- 
plication de  cet  article  à  l'espèce  ne  nous  parait 
pas  concluante,  car  il  a  pour  but  de  dispenser 
le  détenteur  de  produire  un  titre,  et  lorsque  le 
délenteur  en  est  muni,  il  n'a  nullement  besoin 
d'invoquer  la  faveur  de  la  loi.  Au  surplus, 
l'art.  2102,  et  tous  ceux  qui  autorisent  la  re- 
vendication ,  nous  semblent  faire  exception  à 
l'art.  2279.  La  loi  n'impose  à  la  faculté  de 
revendiquer  que  deux  conditions  :  la  première, 
qu'elle  soit  faite  dans  un  délai  déterminé;  la 
seconde,  que  l'identité  soit  démontrée.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  la  revendication  serait  illu- 
soire, s'il  suffisait  d'invoquer  sa  possession  ou 
bien  un  acte  de  vente.  Les  objets  déplacés  sans 
le  consentement  du  propriétaire  sont  censés, 
par  l'effet  du  droit  qu'il  a  de  les  revendiquer, 
n'être  jamais  sortis  de  la  maison  ou  de  la 
ferme.  Peu  importe  que  le  locataire  ou  fermier 
les  ait  vendus.  Le  privilège  pour  les  loyers 
s'exercera  d'abord,  et  les  droits  de  l'acquéreur 
ne  viendront  qu'après.  Peu  importe  donc  que 
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\i  nnle  ^\l  frauduleuse  ou  sincère.  Cest  aussi 
potirq;iio\  nous  ne  {>ouvoiis  accorder  au  pro- 
pnèta\re  \e  droit  de  revendication ,  parce  que 
les  tentes  faites  sur  un  marché  public  n'offri- 
raient plus  aucune  ^rantîe.  8i  celui  qui  achète 
ées  meubles  meublants  d*un  indifidu  quelcon- 
que peut  bien ,  avant  de  payer,  laisser  passer 
les  délais  de  revendication,  et  même  s'infor- 
inr*r  si  le  propriétaire  est  désintéressé,  de 
semblables  précautions  seraient  impraticables 
de  la  part  d*un  acquéreur  de  fruits,  qui  sou- 
vent les  achète  â  cinq  lieues  de  Tendroit  où  ils 
ont  été  récoltés,  les  paye  comptant ,  et  part  le 
soir  ponr  aller  en  acheter  d*autres  à  une  plus 
^nde  distance. 

Le  fermier  a  le  droit  de  vendre  ses  récolles 
sur  pied ,  où  il  n*est  que  le  serviteur  du  pro- 
priétaire, et  si  celui-ci  D*a  pas  pu  considérer, 
en  louant ,  que  les  récoltes  seraient  toujours 
son  ^ge,  comment  pourrait-il  exercer  une 
revendication?  De  plus  cette  revendication  se- 
rait funeste  aux  intérêts  de  tous  les  colons; 
ee  n*est  quVn  vendant  leurs  récoltes  qu'ils 
payent  le  prix  de  leurs  fermes;  ils  doivent 
donc  rester  maîtres  absolus  de  disposer  de  ces 
récoltes  comme  bon  leur  semble. 

Thomine,  n<>  961,  fait  valoir  la  même  consi- 
dération dans  le  sens  de  la  négative.] 

2798.  La  revendication  des  meubles  dépla- 
cés peut^le  avoir  lieu,  lors  même  qu'il 
serait  prouvé  que  ceux  qui  resteraient 
dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  seraient 
suffisants  pour  couvrir  la  valeur  des 
hjiers  ou  fermages  échus  ou  à  échoir  ? 

Selon  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Paris, 
oMisacrée  par  un  arrêt  du  S  oct.  1806  (Sirey, 
t.  7,  p.  50),  et  cilé  par  Demiau,  p.  489,  et 
Haniefeuille,  p.  1K5,  les  droits  de  gagerie  du 
propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire 
s'étendraient  indéfiniment  sur  tons  les  meubles 
apportés  par  le  fermier  ou  le  locataire  ,  même 
10  delà  du  montant  des  loyers  et  fermages,  à 
tel  point  que  le  locataire  ou  fermier  ne  pour-» 
rait  en  déplacer  aucun  sans  le  consentement 
da  propriétaire;  ainsi,  quand  bien  même  il 
serait  prouvé  que  ceux  qu'il  a  laissés  seraient 
sotfisants  pour  couvrir  la  ? aleur  des  loyers  ou 
fermages  échus  ou  à  échoir,  le  propriétaire 
pourrait  contraindre  le  locataire  à  les  rap- 
porter. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  tousles  meu- 
bles garnissant  une  maison  ou  une  ferme  ré- 
CMlent.  sans  distinction,  de  la  totalité  des 
ers  échus  ou  h  échoir. 

Demiau  fait,  sur  cet  arrêt,  les  observations 
suivantes  :  «  Il  faut  convenir,  dit-il ,  que  cette 
jirisprudence  est  un  peu  trop  sévère ,  elle  est 
nêffle  injuste,  car  elle  excède  le  but  et  l'inten- 
lioQ  du  législateur,  qui  n'a  pas  eu  en  vue  de 
paralyser  d'uoe  maDière  absolue  les  facultés 
Bobiijèresdes  iocaUiret  ni  des  fermiers,  mais 


seulement  d'assurer  aux  propriétaires  le  paye* 
ment  des  loyers  ou  fermages. 

u  L'intention  du  législateur,  ajoute  Demiau, 
se  manifeste  sur  ce  point  d'une  manière  non 
équivoque,  dans  l'art.  17S3,  C.  civ.,  d'après 
lequel  le  locataire  peut  être  expulsé  lorsqu'il 
ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants, 
à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables 
de  répondre  du  loyer  ;  d'où  il  faut  conclure 
que  la  condition  du  locataire  qui  a  apporté 
des  meubles  ne  doit  pas  être  plus  dure  que 
celle  de  celui  qui  n'en  a  apporté  aucun  ;  et  si 
celui-ci  peut  se  dispenser  de  garnir  la  maison 
en  donnant  des  sûretés  pour  répondre  des 
loyers,  pourquoi  et  par  quel  motif  l'autre  sc- 
raitil  inhibé  de  déplacer  quelques  meubles, 
si  d'ailleurs  il  donne  des  sûretés  suffisantes 
qui  remplissent  le  même  objet,  si  les  meubles 
qu'il  laisse  égalent  cette  sûreté?  L'intérêt 
doit  tottjours  être  la  mesure  des  actions  ; 
ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  ou 
d'une  ferme  veut  s'opposer  au  déplacement  de 
quelques  meubles  de  son  locataire  ou  fermier, 
on  revendiquer  ceux  qui  auraient  été  déplacés 
sous  le  seul  prétexte  qu'il  en  a  le  droit,  sa  de* 
mande  doit  être  rejelée  comme  vexatoire ,  s'il 
y  a  dans  les  meubles  restants  une  valeur  suf- 
fisante pour  faire  face  aux  loyers  ou  fermages 
échus  ou  à  échoir,  et  si  on  loi  donne  des  sûre- 
tés qui  les  suppléent,  parce  que  le  législateur 
n'a  eu  en  vue  que  de  garantir  le  payement  au 
propriétaire.  » 

D'après  ces  motifs,  qui  nous  paraissant  évi- 
demment fondés  sur  l'esprit  de  la  loi,  nous  ne 
pensons  pas  que  l'on  puisse  s'attacher  au  texte 
de  la  troisième  disposition  de  l'art.  819  d'une 
manière  si  rigoureuse,  que  l'on  doive  considé- 
rer Parrêt  de  la  cour  de  Paris  comme  ayant 
absolument  fixé,  en  point  de  jurisprudence,  la 
solution  de  la  question  que  nous  venons  d'exa- 
miner. Cependant  toutes  les  raisons  que  nous 
venons  d'exposer,  d'après  Demiau,  furent  dé- 
veloppées devant  la  cour  de  Paris,  et  n'ont 
pas  empêché  de  rendre  l'arrêt  dont  cet  auteur 
combat  la  décision* 

[Les  motifs  sur  lesquels  s'est  fondé  Demiau 
nous  par«iissenl  concluants,  et  c'est  avec  rai* 
son,  selon  nous,  que  Carré  et  Favard,  t.  tf , 
p.  41 ,  s'élèvent  contre  la  rigueur  injuste  de 
l'arrêt  du  %  oct.  1806.] 

2799.  Un  propriétaire  pourrait-il  saisir, 
pour  loyers  et  fermages  à  échoir,  en  cas 
de  déplacement  frauduleux ,  et  lorsque 
les  circonstances  prouveraient  que  l'in- 
tention  du  locataire  serait  de  soustraire 
peu  à  peu  son  mobilier  aux  poursuites  de 
ce  propriétaire  ? 

Nous  nous  sommes  expliqué,  sur  la  2003* 
Question,  de  manière  à  faire  présumer  le 
contraire;  mais,  nonobstant  .la  disposition 
de  l'article  819 ,  qui  n'autorise  U  saisie  que 
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pour  loyers  et  fermages  échus,  nous  croi-  \ 
rions,  dans  Tespèce  de  noire  question ,  où  le 
mauvais  dessein  du  locataire  serait  prouvé , 
que  l'on  pourrait  autoriser  la  saisie-gagerie 
comme  mesure  conservatoire;  autrement, 
que  pourrait  Faire  le  propriétaire  pour  empê- 
cher le  divertissement  des  meubles  ? 

Dirait-on  qu*il  aurait  la  ressource  de  la  r^- 
.  vendication  des  efPets  déplacés  ? 

Mais  pour  assurer  le  succès  de  la  revendica- 
tion ,  il  faudrait  qu'il  veillât  continuellement 
au  domicile  de  son  locataire. 

Ne  pourrait  on  pas  soutenir  avec  raison  que 
Fenlèvement  furliF  que  fait  un  locataire  de 
ses  meubles  autorise  le  propriétaire  à  deman- 
der son  expulsion,  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
sûreté  pour  lui  dans  la  continuation  du 
bail 

Ne  peut-on  pas  ajouter  que  Tart.  1188, 
C.  civ.,  est  applicable  au,  locataire;  que  celui- 
ci  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  du  terme,  et 
que  c'est  une  raison  pour  autoriser  la  saisie- 
gagerie? 

Enfin,  le  propriétaire  ne  pourr.tit-il  pas,  en 
demandant  le  résilieraent  du  baiL  conclure  à 
ce  que  la  saisie-gagerie  fût  jugée  valable ,  et  à 
ce  que ,  faute  au  défendeur  de  payer  le  loyer 
devenu  exigible  en  tout  ou  partie,  la  vente  fû) 
ordonnée? 

-  Nous  sommes  porté  à  considérer  une  telle 
poursuite  comme  fondée,  et  nous  croyons  que 
ce  locataire  n'aurait  d'autre  moyen  d'éviter 
l'effet  de  ces  conclusions ,  que  d'offrir  une 
caution  solvable  pour  sûreté  du  loyer;  moyen- 
nant cette  caution ,  le  propriétaire  serait  dés- 
intéressé et  la  mainlevée  de  la  saisie  ordon- 
née (1). 

[Il  résulterait  d'une  décision  de  la  cour 
suprême,  en  date  du  8  déc.  1806  {Pasicrisie, 
à  cette  date),  que  le  propriétaire  ne  peut  exer- 
cer de  privilège  sur  les  objets  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme  que  pour  termes  échus. 
Mais  ce  qui  modifie  singulièrement  la  portée 
de  cet  arrêt  de  rejet ,  c'est  que ,  dans  l'espèce 
où  il  intervint,  il  fut  établi  que  rien  ne  justi- 
fiait que  le  bailleur  à  cheptel  eût  éprouvé  de 
diminution  de  sûretés  dans  son  gage  ;  or,  c'est 
là,  néanmoins,  le  point  essentiel  de  notre 
question.  Tant  que  les  lieux  demeurent  garnis 
d'un  mobilier  suffisant ,  le  propriétaire  ne 
court  aucun  risque  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre,  puisqu  il  pourra,  quand  il  le  jugera 
êonvenable,  le  saisir-gager  pour  sa  garantie. 
Dans  ce  dernier  sens, nous  ne  saurions  approu- 
ver un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cass.du  16  dé- 


(l)f^o.r.,  ««r  rapplicalioo  de  Part.  1188,C.cIv., 
un  arrCt  de  la  rour  de  cassation  du  16  déc.  1807  (Sirey, 
t.  8,  Ire,  p.  162);  il  a  trait  à  la  question  que  nous  ve- 
nons d*eiaininer;t;c!7'.  aussi  ce  que  dit  Touiller,  sur  le 
cas  où  le  dét>iteur  est  déchu  du  lerme  et  sur  les  me- 


cembre  1807,  qui  a  jugé  que  la  faillite  du 
locataire  autorise  le  liailleur  à  demander  cau- 
tion hypothécaire  ou  résiliation  du  bail,  quand 
même  le  failli  offrirait  de  garnir  les  lieux 
de  meubles  suffisants.  On  serait  fondé,  selon 
noms,  à  oj'poser  au  bailleur,  en  ce  cas,  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  d'intérêt.  Car,  si,  aux 
termes  des  art.  1188  et  1613,  C.  civ.,  dont  avec  la 
cour  de  Paris,  16  août  1825,  nous  reconnaissons 
les  principes  comme  parfaitement  applicables 
au  contrat  de  louage ,  la  faillite  du  locataire 
est  un  motif  suffisant  de  résiliation  du  bail, 
précisément  parce  qu'elle  afipecte  les  gages  du 
locateur,  qu'elle  diminue  ses  sûretés,  nous 
pensons  aussi  qu'il  ne  faut  admettre  cette  doc- 
trine, approuvée  par  Duvergier,  t.  1«'  (Con- 
tinuât, de  Touiller,  1. 18,  n«  538),  qu'avec  les 
tempéraments  qu'y  apporte  la  jurisprudence  ; 
et  par  exemple ,  comme  l'a  jugé  la  même  cour 
de  Paris,  le  16  mars  1840,  que  si  la  faillite  n'a 
point  compromis  les  intérêts  du  bailleur,  si 
les  lieux  loués  continuent  d'être  garnis  d'un 
mobilier  suffisant,  ou  s1l  résulte  suit  des  sti- 
pulations faites  à  son  profit ,  soit  de  l'offre 
d'une  caution  valable  y  que  les  loyers  seront 
payés,  ce  bailleur  est  sans  droit  pour  deman- 
der un  supplément  de  garantie. 

De  même,  et  pour  rentrer  dans  les  termes 
de  la  question ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  pût 
valablement  opposer,  comme  exception  à  la 
saisie-gagerie  du  propriétaire,  la  faculté  qu'il 
a  de  demander  la  résiliation  du  bail,  s'il  ne 
trouve  pas  les  lieux  garnis  de  meubles  suffi- 
sants pour  répondre  dtj  loyer;  ce  serait  autre- 
ment rendre  son  privilège  illusoire  en  fayori- 
sant  la  fraude  ;  puisqu'il  n'aurait  aucun  moyen 
d'empêcher  le  divertissement  clandestin  du 
mobilier  de  son  locataire.  Le  seul  fait  du  dé- 
placement, la  seule  sousiraction  du  gage,  dit 
Thomine,  n«  960,  autorise  le  propriétaire  â 
revendiquer  les  meubles  déplacés  sans  son 
consentement  ;  et  le  Code  ne  dit  point  qu'il  ne 
puisse  revendiquer  que  lorsqu'il  y  a  des  loyers 
échus. 

Ces  motifs  acquièrent  encore  plus  de  poids, 
si  Ton  considère  (pie  la  saisie-gagerie  est  une 
mesure  purement  conservatoire,  qui  doit,  en 
définitive,  être  validée  par  le  juge,  et  qui  ne 
peut  conséquemment  porter  la  moindre  atteinte 
aux  intérêts  du  locataire  débiteur.  (Voy^infrà, 
la  Quest.  ^812.] 

2800..  Xa  saisie-gagerie  peut-elle  avoir  lieu 
quand  les  meubles  ont  été  déplacés  par 
un  locataire  qui  les  a  transportés  dans 


sures  conservatoires  qu'un  créancier  peut  prendre, 
1.6,  p.  744  et  suiv.,  surtout  au  n»  674  ;  et  enfin,  à 
Tappui  de  notre  opinion,  vojr.  le  Comm.  de  Ferrières, 
sur  l'art.  S71  de  la  coutume  de  Paris,  do  35,  t.  3, 
col.  1244. 
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une  maison  guHl  a  prise  à  bail,  d'un 
autre  propriétaire  ? 
£d  d*aulre8  termes  :  I^'est-il  pas  nécessaire, 
en  ce  cas,  d'employer  la  voie  de  la  saisie- 
revendication  ,  dont  les  régies  sont  éta- 
blies au  titre  III,  a*  part.,  liv.  /•'  ? 

ht  doute  YÎeDt  de  ce  que  l'art.  819  porte, 
y  alinéa,  «  que  les  propriétaires  peuvent  sai- 
»  sir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison, 
»  lorsqu'ils  jont  été  déplacés  sans  leur  consen- 
»  tement  et  qu'ils  conservent  sur  eux  leurs 
»  privilèges,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la 
»  revendication,  conformément  à  l'art.  SlOâ, 
M  C.  CIT.  ;  »  d'où  l'on  conclut  qu'en  ce  cas  on 
doit  se  conformer  aux  dispositions  du  titre  111, 
parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  Code  civil 
et  le  Code  de  procédure  eussent  indiqué  une 
revendication  comme  une  addition  nécessaire 

r)ur  conserver  le  privilège ,  sans  l'assujettir 
cerlaines formalités.  Or,  dit-on,  les  formali- 
tés de  la  revendication  sont  indiquées  par  le 
titre  111. 

Ceileopinion  paraltétre  celle  de  Delvincourt, 
t.  8,  p.  22;  mais  si  l'on  fait  attention  que  l'ar- 
ticle 819  indique  les  cas  où  la  saisie-gagerie 
peut  avoir  lieu ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître que  le  droit  qu'il  accorde  de  saisir 
les  meubles  déplacés  s'entend  de  la  saisie-ga- 
gerie, et  que ,  par  conséquent ,  le  mot  reven- 
dication  exprime  la  revendication  opérée  par 
celle  saisie.  Cette  interprétation  devient  d'au- 
tant plus  certaine,  quand  on  considère  que 
Fart.  819  ne  détermine,  soit  formellement, 
soit  par  un  renvoi  au  titre  ill,  aucunes  autres 
formalités  que  celles  de  la  saisie-gagerie. 

Nous  croyons  donc,  avec  Pigeau,  t.  3,  p.  108 
et  sniv.,  que  la  saisie-gagerie  est  autorisée 
dans  le  cas  où  les  meubles  ont  été  transportés 
par  le  locataire  dans  une  autre  maison,  pourvu 
toutefois  qu'elle  ait  lieu  dans  les  délais  flxés 
par  l'art.  2102,  C.  civ.  (Voy.  Rcg)p.  du  tribun 
Tarrible).Cesi  aussi  ce  que  la  cour  de  Rennes 
a  formellement  jugé  par  son  arrêt  du  7  mars 
1816  (1). 

Mais,  h  ce  sujet,  nous  ferons  deux  observa- 
tions qui  nous  paraissent  importantes. 

Premièrement,  il  est  toi^ours  entendu  que 
le  propriétaire  n'est  obligé  de  prendre  la  voie 
de  la  saisie-gagerie  qu'autant  qu'il  n'a  point 
de  titre  exécutoire  ;  car,  dans  le  cas  contraire, 
il  peut  saisir  pleinement  et  exécuter,  soit  que 
les  meubles  aient  ou  n'aient  pas  été  déplacés. 
(Vog.  Pigeau ,  ubi  suprà,  et  Observ*  de  Fer- 


Ci)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  résulte 

•  an  rapprocbement  des  art.  819,  836  ei  837,  C.  proc. 

•  m.,  qn*il  ne  s*agit  pas,  dans  le  premier ,  d^uae  saU 
■  êié'revendicaOon,  mais  h\tïïA\\tïe  saisie-gagerie; 

•  ^a^aiosi  le  propriétaire  d*nne  maison  que  le  loca- 

•  Uirc  a  ^iriCtée  ea  emportant  ses  meubles  dans  une 

CABii,  rmociBimi  qviu.— ton  vi. 


rières,sur  l'art.  161  de  la  coût,  de  Paris,  dans 
son  grand  commentaire.) 

Secondement,  lors(^u'il  y  a  un  déplacement, 
il  est  bon  que  le  propriétaire  fasse  reconnaître 
les  meubles  pour  éviter  les  contestations  qu*un 
second  propriétaire  ou  toute  autre  partie 
intéressée  pourrait  élever  sur  l'identité.  (Po- 
tbier,  Louage,  n"*  64.) 

[Un  nouvel  ârrèt  de  la  cour  de  Rennes, 
19  août  1817,  a  confirmé  cette  solution,  que 
nous  adoptons  comme  Thomine ,  n«  962  ,  mais 
avec  les  modifications  précisées  à  la  question 
suivante. 

Remarquons  de  plus,  sur  la  première  des 
observations  faites  par  Carré ,  qu'il  n'est  pas 
vrai  d'enseigner  d'une  manière  absolue  que  le 
propriétaire  peut,  lorsqu'il  est  porteur  d'un 
titre  exécutoire,  saisir-executer.  Car,  si  le 
propriétaire  de  la  maison  où  les  meubles  ont 
été  transportés  voulait ,  de  son  côté ,  exercer 
son  privilège,  il  est  évident,  selon  nous,  que 
la  saisie-revendication  serait  le  seul  moyen  de 
lui  être  préféré.] 

2801.  La  métne  solution  s'appliquerait-elle 
au  cas  oii ,  par  suite  de  vente  faite  par 
le  locataire ,  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  fût,  les  meubles  se  trouve- 
raient entre  le^iains  et  au  domicile  d'un 
tiers  ?  ^ 

Dans  la  précédente  question,  nous  avons 
toujours  supposé  que  les  meubles,  quoique  dé- 
placés, n'avaient  pas  cessé  d'être  en  la  posses- 
sion du  débiteur. 

Mais  dans  l'bypothèse  contraire  que  nous 
établissons  maintenant,  nous  estimons  que  le 
propriétaire,  qui  ne  saurait  perdre  son  droit 
de  suite,  c'est-à-dire  son  privilège  (vog.  Po- 
tbier.  Louage,  n<»  261),  ne  peut  le  conserver 
que  par  la  voie  de  la  saisie-revendication, 
dont  traitent  les  art.  826  et  suiv.,  au  titre  111. 

Aussi  la  cour  royale  de  Rennes ,  dans  son 
arrêt  du  17  mars  1816  (voy.  la  précédente 
question),  a-t-elle  eu  soin  de  noter  cette  cir- 
constance flans  ses  motifs  (voy.  la  note),  parce 
qu'elle  était  déterminante,  dans  l'espèce,  pour 
écarter  le  système  de  Tintimé ,  qui  prétendait 
que  la  saisie  n'avait  pu  se  faire  que  dans  la 
forme  des  saisies-revendications. 

[C'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  ra- 
tionnelle, qu'il  a  été  jugé,  le  27  fév.  1834,  par 
la  cour  de  Poitiers ,  que  le  locateur  d'une 
ferme  pouvait  revendiquer  les  bestiaux  qui  la 
garnissaient,  quoiqu'ils  en  eussent  été  dépla- 


»  auire  est  répuié  les  trouver  aux  possessions  de  son 
«  débiteur,  et  peut  se  borner  à  saisir^ager ,  sans 
»  exercer  la  saisie-revendicaiion  ;  qu^il  a  fait  tout  ce 
•  qu*il  devait,  en  se  conformant  à  Part.  819, et  en 
«  agissant  dans  le  délai  voulu  par  Part.  il03,  C.  civ.  • 
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cé|  et  saisif  par  un  autre  cféaneier  du  loca- 
taire.] 

2802.  Quand  le  propriétaire  a  fait  pronon- 
cer ^  fatUe  de  payement^  le  résiUement  du 
bail,  quels  sont  les  moyens  légaux  qu'il 
peut  employer  pour  cofitraindre  le  loca- 
taire ou  fermier  à  (jtélaisser  la  posses- 
sion? 

La  solution  de  cette  question ,  dans  l'espèce 
particulière  où  elle  est  posée,  dépend  de  sa* 
vpjr  quels  sont  les  principes  d'après  lesquels 
on  doit  exécuter  tout  jugement  qui  ordonne 
de  désemparer  soit  un  fonds  de  terre,  sait  une 
maison. 

Ayant  la  publication  du  Gode  de  procédure, 
et  lorsqu'il  s'agissait  d'un  fonds,  on  se  confor- 
mait atix  dispositions  des  art.  1  et  3,  lit.  XXVII, 
de  l'ordonnance,  ainsi  conçus  : 

Art.  1*^  «  Cepx  qui  auront  été  condamnés, 
»  par  arrêt  ou  jugement  passé  en  force  de 
»  chose  jugée,  à  délaisser  la  possession  d'un 
»  héritage ,  seront  tenus  de  le  faire  quinzaine 
»  après  la  signification  de  l'arrêt  ou  jugement, 
>»  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  20  fr. 
n  d'amende.  » 

Art.  3.  «  Si,  quinzaine  après  la  première 
»  sommation,  les  parties  n'obéissent  à  Tan  et 
»  ou  au  jugement,  elles  pourront  être  con- 
n  damnées  par  corps  à  délaisser  la  posses- 
»  de  l'héritage,  et  en  tous  dommages-intérêts 
»  des  parties,  » 

Ces  dispositions  de  l'ordonnance  ont  été 
remplacées  par  celle  de  l'art.  â061 ,  C.  civ.; 
il  porte  :  «  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu 
»  au  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose 
y^  jugée,  ont  été  condamnés  â  désemparer  un 
n  fonda,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par 
»^  un  second  jugement ,  être  contraints  par 
»  corps  à  délaisser  la  possession  quinzaine 
»  après  la  signification  du  premier  jugement  à 
ii  piersonne  ou  à  domicile.  » 

Aucune  disposition  n'existe  relativement  à 
la  contrainte  de  délaisser  une  maison;  mais 
eette  contrainte  ne  peut  s'exercer  autrement 
que  par  l'éfectùm  des  meubles  et  l'expulsion 
de  la  personne. 

Ainsi,  dit  Rodier,  sur  l'art.  !•',  titre  XXVII  de 
l'ordonnance,  u  lorsqu'il  s'agit  de  faire  délais- 
»  ser  la  possession  d'une  maison  occupée  par 
«1  If  condamné,  à  titre  de  loyer  ou  autrement, 
M  on  use  de  la  voie  de  l*éjection  des  meubles, 
»  et  de  la  personne  même  à  la  rue.  » 

Qn  a  prétendu  que  cette  voie  d'exéeutîon  ne 
pouvait  être  pratiquée  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure,  \^  parée  que  l'art.  1041  abroge 
toutes  lois,  coutumes  et  usages  anciens,  re- 
latifs à  la  priM)édure;  â<>  parce  que  l'art.  S061 
du  Code  civil  ne  prononçant  que  la  con- 
trainte par  corps,  op  ne  pouvait  admettre 
4*autre  nwle  de  contrainte  en  ca>  de  délaiifae^ 
ment. 


Nous  répondons  que  l'art.  1041  n'abroge 
que  les  anciennes  règles  concernant  la  forme 
de  procéder,  et  non  pas  celles  qui  établiraient 
ou  reconnaîtraient  des  voies  d'exécution  telles 
que  celles  dont  il  s'agit;  et,  quanta  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  2061,  nous  ferons  observer 
que  l'éjection  des  meubles  avait  lieu  autrefois 
nonobstant  la  disposition  semblable  de  l'art.  3, 
titre  XXVII  derordonnahce;que,  d'ailleurs,  si 
la  contrainte  par  corps  suffit  pour  le  délaisse- 
ment d'un  fonds  de  terre ,  parce  qu'elle  tient 
le  condamné  dans  l'impuissance  de  faire  des 
actes  de  maître  et  de  possesseur,  il  n'en  serait 
pas  ainsi  dans  le  cas  de  délaissement  d'une 
maison,  puisque  le  jugement  qui  l'ordonnerait 
resterait  sans  effet,  malgré  l'emprisonnement 
du  condamné,  tant  que  celui-ci  résisterait  à 
enlever  ses  meubles. 

Au  reste,  cette  voie  d'exécution  a  continué 
d'être  usitée  malgré  le  silence  du  Code  de  pro- 
cédure, parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  nature 
des  choses.  {Voy,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
du  7  juilL  1810  ;  Sirey,  1. 16,  2%  p.  96.)  Nous 
avons  à  examiner  maintenant  les  règles  de  son 
exercice, 

Rodier,  sur  la  seconde  question,  qu^l  traite 
à  la  suite  de  l'art.  1^,  titre  XXVll  de  l'ordon- 
nance, applique  à  l'évacuation  d'une  maison 
les  délais  donnés  par  cet  article  pour  le  délais- 
sement d'un  fonds;  il  s'exprime  ainsi  :  «  S'il 
»  s'agit  d'une  maison  que  le  condamné  habitât, 
n  il  faut  qu'il  ait  quelques  jours  pour  chercher 
»  l^ement  ailleurs,  et  pour  foire  transporter 
»  ses  meubles,  et  l'on  a  fait  une  règle  générale 
»  du  délai  de  quinzaine.  » 

Aujourd'hui  que  l'art.  2061  du  Code  ciTtl 
veut,  comme  l'ordonnance,  que  la  contrainte 
pour  désemparer  un  fonds  ne  soit  exercée  par 
l'emprisonnement  du  condamné  qu'en  vertu 
d'un  second  jugement,  et  quinzaine  après  la 
signifieation  de  celui  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation à  désf  m|iarer,  nous  estimons  qu'il 
en  est  de  même  à  l'égard  de  la  contrainte  par 
éjection  des  meubles  et  expulsion  de  la  per- 
sonne. 

Nous  pensons  en  outre  que  la  signification 
du  second  jugenient  doit  être  précédée  d'un 
commandement  de  délaisser  la  possession,  et, 
comme  l'a  décidé  la  cour  de  Colmar  par  l'arrêt 
précité,  que  l'huissier  doit  laisser  au  nK>ins 
vingt-quatre  heures  d'intervalle  entre  ce  coni« 
mandement  et  l'exécution. 

Il  est  entendu  que  cette  exécution  doit  né- 
cessairement être  constatée  par  un  procès- 
verbal  ;  mais,  suivant  le  même  arrêt ,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  contienne  la  désignation 
des  meubles  et  l'élection  de  domicile  exigée 
pour  la  saisie-exécution  par  tes  art.  384  et  588. 

Enfin,  nous  appliquons  ces  règles  à  l'exécu- 
tion d'un  acte  notarié,  qui  tient  lieu  d'un  juge* 
ment  portant  condannatioB  à  délaisser,  puis* 
I  i|ue  cet  acts  est  esécutoirs^iims  Is  serait  «n 
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jugemeni  passé  en  force  de  chose  jugée. 

[Les  déTeloppements  dans  lesquels  entre 
Carré  nous  paraissent  péremptoires.  Nous 
ajouterons  seulement  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  rérilable  contrainte  par  corps,  ainsi  que 
nous  TaTons  exprimé,  Çuest  2397  dfs,  au 
titre  de  la  Saisie  immobilière.] 

[2802  bis.  Quelle  est,  d* après  les  principes 
de  la  loi  du  25  mai  1858,  la  compétence 
du  juge  de  paix^  en  matière  de  saisie- 
gogerie  (1)  ? 

Nous  avons  rapporté,  svprà,  tit.  II,  Quest. 
2793,  le  texte  de  deux  articles  de  cette  loi, 
d'après  lesquels  le  juge  de  paix  est  compétent  : 
1*  pour  connaître  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.;  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
qu'elles  puissent  s  élever,  des  demandes  en  va* 
lidité  de  saisie-gagerie,  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment, à  Paris,  400  fr.,  et  200  fr.  partout  ail- 
leurs (art.  3)  ;  2«  pour  accorder,  s'il  y  a  lieu, 
la  permission  de  saisir-gager,  toutes  les  fois 
que  les  causes  de  la  saisie  rentrent  dans  sa 
compétence;  3<*  enfin,  pour  statuer  sur  les 
oppositions  formées  par  des  tiers  pour  des 
causes  et  des  sommes  quij  réunies^  n'excè- 
dent pas  cette  même  compétence  (arl.  10). 

Il  résulte,  des  expressions  assez  étiuivoques 
de  la  loi,  des  difficultés  que  plusieurs  ouvrages 
récents  se  sont  effurcés  d'aplanir.  Nous  ne  les 
suivrons  pas  dans  tous  les  détails  auxquels  ils 
se  sont  livrés  à  ce  sujet,  et  qui  se  rattachent 
plus  intimement  à  la  compétence  qu'à  la  pro- 
cédure. Posons  seulement  ici  quelques  prin- 
cipes qui  nous  paraissent  dériver  plus  encore 
de  fesprit  que  du  texte  de  la  loi  : 

1*  La  permission  de  salsir-gager,  qui  n'est 
que  la  conséquence  du  droit  accordé  au  juge 
de  paix,  par  l'art.  5,  de  connaître  des  demandes 
en  validité  de  saisie -gager  ie  ,  suppose  les 
méines  règles  et  les  mêmes  limites  de  compé- 
tence :  c'est-à-dire  un  bail  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  400  fr.  pour  Paris,  200  fr.  pour  les 
départements,  i  quelque  taux  que  la  demande 
puisse  d^atllears  s'élever. 

2«  Le  pouvoir  de  statner  sur  les  oppositions 
famées  par  les  tiers  embrasse  également  et 
ks  demandes  en  revendication  formées  par  un 
prétendu  propriétaire ,  qui  tendent  en  elles- 
nèffics  à  empêcher  la  vente,  et  les  oppositions 
fbnnées  par  des  créanciers,  dans  le  but  de 
conserver  les  droits  de  ceux-ci  sur  le  prix 
que  la  vente  produira.  Les  expressions  du 
garde  des  sceaux  et  des  divers  rapports  f^its 
aux  deux  chambres  prouvent,  de  la  manière  la 
plus  évidente»  que  telle  a  été  l'intention  du  lé- 
gislateur. 


(1)  fr.,  \  rappmUet,  la  loi  Mft  du  25  mars  1841, 
aruC 


9*  lia  compétence  du  juge  de  paix  en  ce  der- 
nier cas  est,  non  pas  la  compétence  extraordi- 
naire que  la  loi  lui  attribue  en  matière  desaisie- 
gagerie,  mais  sa  compétence  ordinaire ,  telle 
qu'elle  est  tracée  par  l'art.  !•'  de  la  loi ,  puis- 
qu'il ne  s'agit  plus  ici  d*action  en  payement  de 
loyers  ou  fermages,  ni  en  validité  d'une  saisie- 
gagerie,  etc.,  maisd'une  question  de  propriété, 
(le  privilège  ou  de  validité  de  créance,  qui  s'a- 
gite uniquement  entre  le  saisissant  et  l'oppo- 
sant. Celte  opinion,  contraire  â  celle  que  sou- 
tientBenech,  Tr.  des  Justices  de  paix,  p.  141, 
est  enseignée  par  Curasson,  Tr.  de  la  compét, 
des  juges  de  paix,  t.  1 ,  p.  322,  n«  78,  et 
Carou,  De  la  Juridiction  civile  des  Juges  de 
paix,  1.  l,p.  315. 

4*  Il  importe  peu,  dès  lors,  que  le  débat  s'a- 
gite à  Paris  ou  dans  les  départements;  dans 
tous  les  cas,  c'est  le  taux  de  200  fr.  qui  limite 
la  compétence  des  juges  de  paix* 

5<>  Enfin,  toutes  les  fois  que  la  demande 
sera  d'une  valeur  indéterminée  comme  le  sont, 
en  général ,  les  demandes  en  revendication, 
suivant  la  juste  observation  de  Benech ,  loc. 
cit.,  le  juge  de  paix  sera,  par  cela  même,  in- 
compétent pour  en  connaître.] 

Art.  820.  Peuvent  les  effets  des  sous- 
fermiers  et  sous-locataires,  garnissant  les 
lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des 
terres  qu'ils  sous-louent,  être  saisis-gages 
pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  lo- 
cataire ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais 
ils  obtiendront  mainlevée,  en  justifiant; 
qu'il  ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils 
puissent  opposer  des  payements  faits  par 
anticipation. 

Coutume  de  Paris,  arl.  16ft.  —  C.  ci?.,  art.  1753, 
3103 ,  no  1.  —  [Locré ,  t.  S3 ,  sur  Part.  831 ,  part.  3, 
étém.,  3.  DO  9.] 

2803.  En  quel  cas  les  payements  peuvent- 
ils  être  réputés  faits  par  aj^ticipation? 

Les  payements  sont  réputés  faits  par  antici- 
pation toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  effectués 
contre  les  clauses  du  fiai!  ou  contre  Tusagedes 
lieux;  chaque  fois,  en  un  mot,  disent  les  au- 
teurs du  Praticien,  t.  tt,  p.  76,  qu*ils  parais*» 
sent  avoir  été  faits  à  dessein  d*enlever  au 
propriétaire  le  gage  et  la  sûreté  que  la  loi  lui 
confère.  (Àrgum.  de  l'art.  1753,  C.  civ.) 

Ici,  au  reste,  comme  dans  tous  les  cas  de 
cette  nature,  c*est  à  la  sagacité  des  juges  à  pé- 
nétrer dans  la  conscience  des  sous-locataires 
ou  fermiers,  et  à  apprécier  leurs  titres,  pour 
savoir  s*il  y  a  véritablement  fraude  de  leur 
part,  et  dans  le  doute,  il  faut  présumer  que  le 
payement  est  sincère,  suivant  Taiiome  fraus 
non  prœsusnitur* 

[Cette  opinion  est  incontestable.] 

2804.  Pourrait'onsaisir-gager  les  meubles 
d'un  sous-locataire  ou  sous-fsrmier  qui 
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n'aurait  p€is  un  bail  authentique,  ou  dont 
la  date  ne  serait  pas  certaine? 

Il  suffit,  pour  que  le  propriétaire  puisse 
saisir-gager  les  effets  d'un  sous-locataire  ou 
sous-fermier,  que  la  location  de  celui-ci  soit 
justifiée  par  le  fait  :  d'où  il  suit  qu*il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  nanti  d'un  bail  authentique 
ou  ayant  date  certaine. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  l'on  se  trouve  sous  l'ap- 
plication de  la  disposition  des  art.  1753,  G.  civ., 
et  820,  C.  proc,  et,  pour  que  la  saisie  soft  va- 
lable ,  Il  ne  faut  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le 
saisissant  prouve  que  les  payements  ont  été 
faits  par  anticipation.  (Gass.,  2  avril  1806.) 

[Ou  par  fraude. 

Dfmiau,  p.  490,  et  Favard,  t.  5,  p.  45,  se 
prononcent  dans  le  même  sens.] 

Art.  821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en 
la  même  forme  que  la  saisie-exécution  :  le 
saisi  pourra  être  constitué  gardien  ;  et  s'il 
y  a  des  fruits,  elle  sera  faite  dans  la  forme 
établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  S ,  p.  303,  nos  5  à  8,  et 
p.  304.  no*  lOà  IS.]  —  C.  proc.  civ.,  art.  584,  586, 
598,636.  —  [Devilleneiive,  eod,  verb,^  iio«3et4. — 
Locré,  t.  93.A. /.^etpart.a,  élém.  3,  do  10  (1).]  — 
(^or*roAHOLE667.) 

[2804  bis.  Vn  procès-verbal  de  saisio-ga- 
gerie  doit-il  indiquer  le  jour  de  la  vente? 

Non  ;  car  l'art.  595  du  Gode  de  procédure 
civile,  qui  recommande  cette  indication,  ne 
s'applique  pas  aux  saisies-gageries ,  mais  aux 
saisies-exécutions,  et  peut  d'autant  moins  leur 
être  applicable  que  l'art.  824  dispose  qu'il  ne 
pourra  être  procédé  h  la  vente  sur  saisies-ga- 
geries  qu^après  qu'elles  auront  été  déclarées 
valables;  d'où  il  faut  conclure  que  le  jour  de 
la  vente  ne  peut  pas  être  indiqué,  quand  il  est 
incertain  si  elle  sera  ou  non  autorisée. 

Deux  arrêts  des  cours  de  Reunes,  25  février 
1819,  et  de  Bordeaux,  3  avril  1850  (Sirey , 
t.  30,  p.  203),  confirment  cette  opinion. 

La  première  de  ces  cours  a  également  dé- 
cidé, le  22  juin  1856,  que  le  procès-verbal  de 
saisie-gagei'ie  est  valable  quoique  la  signature 
de  l'huissier  et  des  témoins,  au  lieu  de  se  trou- 
ver immédiatement  après  le  procès-verbal,  ne 
se  trouve  qu'à  la  suite  de  l'assignation  en  va- 
lidité placée  à  la  fin  et  sur  la  même  feuille. 


(1)  JVmiSPAVDBVCB. 

[lo  Le  procès- verbal  de  saisie-gagerie  doit,  à  peine 
de  oullité,  coDleiiir  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  se  fait  Pexécuiion  ;  la  copie  du  procès -verbal 
de  saisie-gagerie  «loit  être  remise  sur-le-champ  au  saisi 
(Rennes,  9i  sept.  1810); 

3o  Une  saisie-gagerie  o*est  pas  nulle  pour  n*avoir  pas 
été  faite  dans  les  six  semaines  de  la  maturité  des  fruits 
(Bordeaux ,  3  avril  1880  ;  Strey,  t.  30,  p.  203;^ 


Quant  aux  formalités  essentielles  que  doit 
contenir  le  procès-verbal  de  saisie-gagerie, 
voy.  la  note  Jurisprudence,  n"  1  cl  2.] 

2805.  Quand  le  saisi  peut-il  être  constitué 
gardien,  non-seulement  dans  une  saisie- 
gagerie  d'effets,  mais  encore  dans  une 
saisie-gagerie  de  fruits  ? 

Le  saisi  petU  être  constitué  gardien,  c'est- 
à-dire  que  l'huissier  peut  lui  conférer  celte 
garde  sans  y  être  obligé.  Mais,  suivant  Demiau, 
t.  2,  p.  499,  celte  faculté  ne  se  rapporte  qu*h 
la  saisie  des  effets  mobiliers  et  non  à  celle  des 
fruits,  attendu  que  la  dis|)osition  par  lai|uelle 
l'art.  821  l'accorde,  se  trouve  immédiatement 
après  celle  qui  ordonne  de  suivre  les  formalités 
des  saisies-exécutions,  tandis  que  le  renvoi 
aux  formalités  de  la  saisic-branaon  vient  en- 
suite et  termine  l'article. 

Ainsi ,  lorstju'il  y  a  des  fruits,  on  ne  pour- 
rait confier  la  garde  au  saisi;  il  faudrait  en 
charger  le  garde  champêtre,  conformément  à 
l'art.  698.  Il  est  très-possible  que  cette  dis- 
tinction ne  soit  pas  entrée  dans  la  pensée  du 
législateur;  mais  il  suffit  qu'elle  puisse  être 
autorisée  par  la  contexture  de  l'art.  821,  pour 
qu'il  soit  prudent  de  s'y  conformer. 

[Nous  adoptons  l'avis  de  Carré.] 

2806.  Peut-on,  sans  le  consentement  du 
saisissant  et  du  saisi,  charger  ce  dernier 
de  la  garde  d'une  saisie-gagerie  d'effets  ? 

L'art.  398  porte  que  le  débiteur  ne  peut  être 
établi  gardien ,  lors  de  la  saisie-exécution  de 
ses  meubles ,  que  de  son  consentement  et  de 
celui  du  saisissant  ;  el  l'art.  821  veut  que  la 
saisie-gagerie  d'effets  mobiliers  autres  que  les 
fruits  soit  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie- 
exécution. 

On  serait  porté  h  conclure  de  là  qu'il  faut  se 
conformer  à  l'art.  398;  mais  si  l'on  fait  atten- 
tion qu'il  eût  été  inutile,  cet  article  portant 
une  disposition  relative  au  gardien,  d'en  parler 
derechef  dans  l'art.  821,  on  reconnaîtra  sans 
doute  que  ce  dernier  doit  être  appliqué  selon 
ses  termes,  et  que ,  n'ayant  point  parlé  du 
consentement  du  saisissant  et  du  saisi,  il  a 
dérogé  en  ce  point  au  premier. 

Telle  est  notre  opinion,  qui  parait  aussi  être 
celle  de  Berriat,  titre  des  Saisies,  etc.,  note  6, 
mais,  comme  lui,  nous  bornons  la  dérogation 


3*  L*buissier  qui  procède  à  une  saisie-gagerie  peut 
prendre  pour  lémoio  le  garde  champêtre,  et  le  con- 
stituer ensuite  gardien  de  la  saisie  (Bardeaux,  3  avril 
1830,  ubisuprà)\ 

4»  Aucun  texte  de  loi  n*em|)écbe  de  prendre  pour 
témoins  d*une  saisie-gagerie  '  des  huissiers  ,  pourvu 
quMIs  nesoieat  ni  parents,  ni  alliésde  i^huissier  instru- 
menlaireau  degré  prohibé.  (Rennes,  SOfév.  1818.) 
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apportée  h  Viri,  598  par  Tart.  821,  au  consen- 
tement du  saisissant,  que  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  iors  d*une  saisie-gagerie,  et  nous 
pensons  qu*il  f^ul  du  moins  a?oir  celui  du  saisi; 
suivant  la  maxime  nemo  invitus  cogitur  ad 
factum ,  parce  que  la  loi  ne  prononce  pas  en 
termes  absolus  qu'il  sera  constitué  gardien. 
[Voy.  d'ailleurs  notre  (^uest.  2052.) 

Mais  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
consentement  du  saisissant n*esl  ^B%nëcessaire 
pour  que  le  saisi  soit  constitué  gardien ,  nous 
ne  voudrions  pas  conclure  que  le  premier  ne 
pût  s'opposer  à  ce  que  cette  garde  fût  confié  à 
celui-ci,  s*il  avait  de  justes  motifs  de  le  soup- 
çonner d'inftdéltlé  :  ce  serait  alors  le  cas  d*un 
référé  vers  le  président,  qui  statuerait  sur  cette 
opposition.  (Foy.  Demian,  p.  499,  et  Ques- 
tions de  liepage,  p.  549.) 

[Cette  restriction,  qu'est  obligé  de  faire 
Carré,  nous  parait  démontrer  le  peu  de  soli- 
dité des  motif^  sur  lesquels  il  se  fonde.  N'est- 
il  pas  plus  simple ,  en  effet ,  d'admettre  uue 
répétition  dans  la  loi,  que  de  supposer  uue 
abrogation  que  rien  n*aulorise?  Ne  pourrait-on 
pas  dire  que  l'huissier,  qui  n'est  que  le  man- 
dataire du  saisissant,  ne  peut  pas  constituer  le 
saisi  gardien  contre  le  gré  du  créancier,  puis- 
que ce  défaut  de  consentement  serait  une  res- 
triction au  mandat  de  l'huissier,  qui  pourrait 
être  considéré,  en  cela,  comme  étant  sans 
pouvoir  suflBsaut? 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  consentement  du 
saisi ,  nous  croyons,  avec  Pigeau ,  Comm., 
t.  2,  p.  511,  qu'il  pourrait  le  refuser,  en  con- 
sentant toutefois  à  ce  que  les  objets  saisis 
fussent  enlevés  et  remis  à  un  gardien  ou  à  ce 
qu'un  gardien  fût  établi  chez  lui. 

Vfty.  néanmoins  Thomine,  n«  966,  qui  se 
prononce  en  faveur  de  l'opinion  contraire.] 

2807.  Que  doit  faire  l'huissier  si  le  saisi 
refuse  d'être  gardien  ? 

L'huissier  peut  nommer  celui  que  le  saisi  lui 
désigne,  ou  choisir  telle  autre  personne  à  la- 
quelle il  confie  les  effets,  même  en  les  dépla- 
çant s'il  est  nécessaire,  ainsi  que  le  dit  Lange, 
liv.  IV,  chap.  38.  (J'oy.  noxte  Quest.  2055.) 

[Cette  solution  est  la  conséquence  nécessaire 
des  principes  que  nous  avons  admis  sous  la 
question  précédente.] 

[2807  bis.  La  nature  du  bail  influe-t-eUe 
sur  les  formes  à  suivre  en  matière  de 
saisie-gagerie  ? 

Sans  aucun  doute,  ainsi  que  le  foit  observer 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  511.  Si  le  bail  est 
exécutoire,  on  procède  à  une  saisie-brandon  ; 
dans  le  cas  contraire,  c'est  une  salsie-gagerie 


(1)  Nous  rappelons  qu*OD  entend  par  débiteur  fo- 
nte celui  q«l  D*a  qi  docnicile  ni  babîtaiion  dans  la 


qu'il  faut  faire,  en  suivant  les  formes  des  arti- 
cles 626,  628  ;  alors  il  faut  assigner  en  vali- 
dité, conformément  à  l'art.  824.  Mais  ce  qui 
concerne  la  vente,  au  litre  de  la  saisie-brandon, 
n'est  point  applicable  h  la  vente  sur  saisie- 
gagerie,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
avoir  été  ordonnée.  (V07.  infrà,  la  Question 
2812.)] 

Art.  822.  Tout  créancier,  même  sans 
titre,  peut,  sans  commandement  préalable, 
mais  avec  permission  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  même  du 
juge  de  paix ,  faire  saisir  les  effets  trouvés 
en  la  commune  qu*il  habite,  appartenant 
à  son  débiteur  (1)  forain. 

Tarif,  61.63  el  76.  —  [Notre  Com m.  du  Tarif ,  l.  î, 
p.  304  et  305,  no«  13  à  17.]  —  Coutume  de  Paris,  ar- 
ticle 173.  —  [Locré,  t.  S3,  A.  t.,  part.  2,  élém.  3, 
no  11, et  part.  2,  élém. 5,  no  5.] — {^ox-  vonaoLK  668.) 

[2807  ter.  Qu'entend  la  loi  par  débiteur 
forain? 

Pour  répondre  â  cette  question,  nous  croyons 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  transcrire  un 
article  qui  a  été  Inséré  dans  le  Journal  des 
avoués j  t.  tf8,  p.  321,  et  dont  nous  partageons 
entièrement  les  principes;  nous  ajouterons 
seulement  la  citation  d*un  arrêt  confirmatifde 
notre  opinion,  rendu  le  7  juillet  1819  par  la 
cour  de  Bruxelles. 

«Cette  question,  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence est  muette,  et  qui  n*a  pas  suffisamment 
fixé  Tattention  des  auteurs,  mérite  un  examen 
spécial. 

«  Dalloz,  t.  24,  p.  51,  s'exprime  ainsi  :  «  Â 
quelle  classe  de  débiteurs  s'applique  la  qualité 
de  débiteur  forain?  Carré  dit  (Quest.  2807,  à 
la  note),  «  qu'on  entend  par  débiteur  forain 
celui  qui  n'a  ni  domicile,  ni  habitation  dans  la 
commune  du  créancier,  où  il  ne  s'est  trouvé 
qu'accidentellement.  )>  Celte  définition ,  pour- 
suit Daiioz,  nous  semble  bien  générale.  Ainsi, 
tous  les  jours,  les  négociants  les  plus  recom- 
mandables,  et  en  même  temps  toutes  autres 
personnes  (car  la  loi  ne  distingue  pas),  peu- 
vent se  trouver  éloignés  de  leur  domicile ,  et 
accidentellement  dans  le  lieu  où  habite  quel- 
qu'un qui  prétend  avoir  des  réclamations  à 
exercer  contre  eux  :  devrait-on  les  considérer 
comme  des  débiteurs  forains  ?  Il  faudrait  ré* 
pondre  affirmativement  d'après  la  définition 
de  Carré.,  puisqu'ils  n'ont  point  de  domicile  ni 
d'habitation  dans  la  commnne  du  prétendu 
créancier,  et  qu'ils  ne  s'y  trouvent  qu'acciden- 
tellement. Cependant  nous  pensons  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  donner  au  mot  débi" 


commune  du  créancier,  où  il  ne  8*est  irouté  qu^acci- 
denlellement. 
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ieur  forain  une  acception  aussi  large.  La 
saisie  autorisée  par  Tart.  8^2,  C.  proc.  civ., 
nous  semble  avoir  eu  pour  but  d*atteindre  ces 
individus,  dont  la  vie  ambulante  laisse  de 
rincertitude  sur  le  lieu  de  leur  domicile  pres- 
que toujours  inconnu,  tels  que  colporteurs, 
marchands  forains,  voituriers,  etc.  Enfin  tous 
ceux  qui ,  par  état  ou  sans  état,  n*ont  point 
de  domicile  fixe  dans  le  royaume.  » 

»  L'opinion  de  Dalloz  est  erronée.  En  effet , 
le  mot  jfbrain  a  deux  sens ,  suivant  les  mots 
auxquels  il  s'allie;  il  ne  faut  pas  confondre, 
comme  parait  le  faire  en  résultat  Dalloz,  le 
marchand  forain  et  le  débiteur  forain.  I^ 
marchand  forain  est  celui  qui  colporte  de 
marché  en  marché ,  de  foire  en  foire,  deforo 
in  forum.  Le  débiteur  forain  est  celui  qui 
n'est  pas  domicilié  dans  la  commune  où  réside 
son  créancier,  c*esl  celui  qui  habite /&rà«.  La 
justesse  de  cette  distinction  est  clairement  dé- 
montrée, si  l'on  remonte  è  Torigine  historique 
de  la  saisie  foraine. 

»  En  eflvBl,  l'art.  175,  coût,  de  Paris,  est 
ainsi  conçu  :  «  Par  privilège  usité ,  quiconque 
»  est  bourgeois,  demeurant  et  habitant  à  Paris, 
»  et  par  an  et  par  jour  y  a  demeuré ,  il  peut 
»  procéder  par  voie  d'arrêt,  sur  les  biens  de 
»  ses  débiteurs  forains,  trouvez  en  icelle  ville, 
»  posé  qu'il  n'y  ait  obligation  ni  cédule,  et 
»  non  sur  autres  débiteurs  que  forains.  » 

»  La  coutume  de  Bruxelles,  art.  70,  con- 
tient une  disposition  analogue,  et,  dans  le 
Brabant,  plusieurs  villes  étaient,  à  raison  du 
même  privilège ,  appelées  villes  d'arrest.  Ce 
prjvilége ,  dit  Ferrières  {Comm,  sur  la  coût, 
de  Paris) ,  a  été  donné  à  quelques  villes  qui 
s'appellent  villes  d'arrest,  pour  ce  qu'il  est 
permis  d'arrester  les  meubles  des  débiteurs 
forains  qui  demeuraient  hors  desdites  villes. 
Cette  définition ,  que  Ferrières  répète  dans 
son  Dict*,  r»  Forain ,  est  aussi  adoptée  par 
Deuisart  (Collect.  de  Jurisp.j  v«  Filles  d'ar- 
rest). 

»  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  par 
les  art.  8ââ  et  suiv.,  ont  généralisé  ce  privilège, 
et  l'ont  étendu  à  toute  la  France,  C'est  le  seul 
changement  qu'ils  aient  fait  subir  à  cette  par- 
tie de  l'ancienne  législation ,  car  ils  en  ont 
même  conservé  les  formes. 

»  Le  fondement  de  notre  opinion  nous  pa- 
rait démontré  jusqu'à  l'évidence  par  l'obser- 
ration  suivante,  faite  sur  l'art.  838,  projet  de 
C.  proc.  civ.  (aujourd'hui  le  822"),  par  la  cour 
d'appel  de  Douai ,  qui  connaissait  bien  la  na- 
ture des  saisies  foraines ,  puisque  son  ressort 
embrassait  des  cités  autrefois  villes  d'arrest  : 
»  par  cet  art.  838,  un  créancier  sans  titre  peut, 
»  avec  la  permission  du  juge,  sans  commande- 
»  ment  préalable,  faire  saisir  les  effets  Irou- 
»  vés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant 
»  â  son  débiteur  forain  ;  il  semble  qu'il  faudrait 
»  étendre  cet  article  aux  effets  trouvés  partout, 


»  lorsqu'ils  appartiennent  à  dos  marchands  ^ 
»  rains.))(r.observ.,Douai,p.1t$.)Lemote/«'î6i- 
teurs  forains  ne  comprenait  donc  pas  les 
marchands  forains,  et  cette  distinction  faite 
par  la  cour  d'appel  de  Douai  était  la  condam- 
naiion  anticipée  de  la  confusion  d'acception 
introduite  par  Dalloz. 

»»  Nous  pouvons  citer  encore  les  observa- 
tions de  la  cour  d'appel  de  Bourges  (p.  34), 
qui  demandait  que  la  loi  étendit  à  tous  les 
créanciers  le  privil^e,  et  on  ne  méconnaîtra 
pas  que  cette  expression  rappelât  l'ancienne 
institution  coutumière  de  la  saisie  foraine.  Le 
mot  débiteur  forain  n'a  donc  pas  une  accep- 
tion autre  que  celle  qui  lui  était  donnée  par 
l'art.  175,  coût,  de  Paris.  (Foy.  conf.  Berriat, 
litre  des  Saisies,  note  8,n**3  ;  Thomine,  n«  959  ; 
Pigeau,  t.  3,  p.  107  et  suiv. }  Demîau ,  p.  500, 
et  Merlin ,  Répert.,  v»  Sutsie-arrét  de  meu- 
bles, J  7  ;  JuT^e  Pasicrisie ,  note  sur  un 
arrêt  de  Brux.  du  14  janv.  1822.) 

n  Si  l'on  insiste  sur  les  inconvénients  résul- 
tant de  cette  saisie ,  nous  disons  qu'on  les  exa- 
gère ;  nous  répéterons ,  avec  Thomine,  que  la 
loi,  rigoureuse  en  apparence,  n'est  que  favo- 
rable à  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  et  nous  fe- 
rons remarquer,  d'ailleurs,  que  la  facilité  don- 
née au  créancier  d'arrêter  les  meubles  de  son 
débiteur  forain ,  trouvés  en  la  commune  qu'il 
habite,  est  tempérée  par  la  précaution  prise 
par  la  loi,  d'exiger  dans  tous  les  cas  la  permis- 
sion du  magistrat,  dont  la  sagesse  interdira  la 
saisie  foraine  qui  ne  constituerait  qu  une  vexa- 
tion, et  autorisera  celle  qui  sera  l'exercice 
d'une  juste  et  légitime  réclamation.  {F.  ob- 
serv,  de  la  cour  d^ppel  de  Bourges,  sur  le  pro- 
jet de  Code  de  proc.  civ.,  p.  34.)  Qu'importe, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  que  le  débiteur 
forain  soit  un  négociant  ou  un  propriétaire, 
jouissant,  au  lieu  de  son  domicile,  d'une  grande 
aisance  ou  d'on  crédit  étendu  ?  Quelle  que 
soit  la  position  du  débiteur,  si  la  dette  est 
sincère  et  prouvée ,  il  faut  qu'il  la  paye  ;  s'il 
n'y  a  pas  de  dette  réelle»  il  en  administrera  la 
preuve  devant  la  justice,  et  au  moyen  d'une 
demande  reconventionnelle,  formée  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie  foraine,  il 
obtiendra  facilement  des  tribunaux  un  ample 
dédommagement  de  poursuites  mal  fondées  et 
vexatoires.  »] 

2808.  Quel  est  te  Juge  compétent  pour  per* 
mettre  la  saisie  fbraine  ? 

C'est  évidemment  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  da 
lieu  ail  se  trouvent  les  objets  qu'on  entend 
saisir. 

[La  différence  qui  existe  entre  ce  cas  et  celui 
de  saisie-gagerie  {vay.  suprà,  Quest.  i602),se 
puise  dans  la  nature  même  des  choses;  le  moin- 
dre retard  pouvant  rendre   impraticable  la 
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BÙDmîée  du  créancier  saisissaot  sur  les  effeU 
àeMQ  débiteur  foraio. 
Tel  est  ravis  de  Sudraud-Desisles ,  n«  96â»] 

AtT.  &i3.  Le  saisissaDt  sera  gardien  des 
effets,  s'ils  sont  en  ses  mains  ;  sinon  il  sera 
établi  un  gardien. 

Ttrif,61,  es  et  76.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  l.  9, 
^  3S5,  DM  18  et  19.]  —  C.  proc.  ci?.,  art.  59S,  824.— 
[DeviUeoeuve,  eod»  verb,,  n»  9*  —  Locré,  l.  93,  A.  i., 
el  part.  9,  somm.  an.ii.«  d»  4  ] 

2800.  Le  saisissant  pe^d-il  être  constitué 
gardien  malgré  tui? 

L'art.  825  étant  conçu  en  termes  absolus ,  il 
BOUS  semble,  comme  â  Deiaporle,  t.  S,  p^  8S3, 
que  le  saisissant  est  de  droit  constitué  gar*- 
dteo.  fit  ^  en  effet ,  il  ne  pourrait  a? oir  aucun 
prétcite  pour  s'eicuser  de  conserver  la  garde 
des  effets  qu'il  détient  déjà. 

[Gela  nous  parait  hors  de  doute  ;  mais  il  est 
â  remarquer  que  cette  obligation  de  droit  im- 
posée au  créancier  saisissant  est  uniquement 
restreibte  au  cas  spécial  que  prévoit  la  pre^ 
mière  partie  de  l'article ,  ainsi  que  Carré  Ten- 
leigne  seus  la  question  suivante.] 

2810.  U huissier,  lorsque  le  saisissant  n* a 
pas  les  effets  en  ses  mains,  peut-il  lui  en 
confier  la  garde  ?  Paurratt-il  la  confier 
au  saisi  ? 

On  dirait  vainement  que  l'art.  893,  en  diS'- 
posant  que  le  saisissant  sera  gardien  des 
effets,  s'ils  sont  en  ses  mains  f  sinon  qu'il 
sera  établi  un  gardien,  n'exprime  autre 
cbose  si  ce  n'est  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le 
saisissant  ne  sera  pas  gardien  de  droit  {vog. 
la  précédente  question),  et  qu'en  conséquence 
rien  n'empêche  1  huissier  de  lui  confier  la 
garde.  On  répondrait  avec  raison  que  Tar- 
liele  893  contient  une  exception  à  la  disposi* 
tioQ  de  l'art«  598,  qui  défend  «le  donner  cette 
commission  au  créancier  à  la  requête  duquel 
se  Int  nne  saisie-exécutioii ,  et  que  cette  ex- 
ception doit  être  renfermée  dans  ses  limites^ 

Quant  au  saisi,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
paisse  lui  confier  la  garde  ^  puisque  l'art.  895 
Bt  répète  point  la  disposition  de  l'art.  891. 

A  la  vérité,  l'art.  895  portant  que  les  règles 
prescrites  pour  la  saisie-exécution  seront  ob« 
serrées,  on  pourrait  objecter  que  l'art.  598 
permet  de  confier  la  garde  au  saisi  ;  mais» 
••ire  le  pr^ugé  qui  nait  de  l'art.  891  contre 
cet  argunienl,  une  forte  raison  s'oppose  à  ce 
f  l'on  Tadmette  ;  o'esr  que  le  législateur  a  au* 
tariaé  â  tlésigaer  le  saisi  pour  gardien  d'une 
iaisie-exécutîon ,  soit  afin  de  ne  pas  le  priver, 
dorant  la  poursuite,  de  l'usage  d'effets  mobi- 
liers qui  peuvent  être  nécessaires  à  l'exercice 
^  ^  profession,  soit  parce  que  la  présence  du 
Ssrdieodans  $à  demeure  pourrait  entraîner  des 


inconvénients.  Domicilié  dans  le  Heu  dû  soht 
les  effets,  il  fournit,  d'ailleurs,  une  garantie  de 
leur  représéntatioti  ;  or,  on  sent  que  tous  ces 
motifs  ne  militent  point  en  faveur  d'un  débl- 
teur^rain.  IFog.  Delaporte,  t.  9^  p.  586.) 

[Nous  croyons  également  que  l'art.  895  ren- 
ferme dans  sa  première  partie  une  exception 
dont  il  faut  se  ganter  de  franchir  les  limites,  en 
ce  qui  touche  le  saisissant  (cela  s'induit,  au 
reste,  de  la  manière  la  plus  formelle  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  19  mars  1895  (Sirey, 
t.  96,  p.  69);  à  l'égard  du  saisi,  ce  serait  dller 
précisément  contre  le  but  de  la  saisie  foraine, 
que  de  le  constituer  gardien  d'effets  qu'on  le 
mettrait  à  même  de  faire  disparaître  avec  lui. 
D'ailleurs  l'art*  89i ,  en  spécifiant  les  cas  où  la 
contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  Con- 
tre le  gardien,  fait  assez  voir  par  sa  contexture 
que  le  saisi  ne  peut  être  chargé  d'un  pareil 
mandat. 

Ce  sont  aussi  les  motife  sur  lesquels  se  fonde 
Pigeau,  Comm.f  t.  9,  p.  51 9,  pour  adopter  cette 
opinion.] 

[2810  bis.  Le  ùréancier  qui,  pour  sûreté  de 
sa  cNance,  fait  saisir-arréter  dans  ses 
mains  un  meuble  de  son  débiteur  dont  il 
était  détenteur  accidentellement  f  peut-il 
répéter  des  frais  de  garde  ? 

L'affirmative  nous  parait  certaine,  malgré 
une  décision  contraire  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  51  janv.  1897. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  calèche  sai-  * 
sie  par  un  carrossier.  Il  avait  demandé  cinq 
francs  par  joiir  pour  droit  de  garde  et  de 
remisage;  le  tribunal  avait  accueilli  ses  conclu- 
sions, mais  la  cour  royale  infirma  ce  jugement 
sur  les  motifs  que  ces  frais  de  garde  se* 
raient  pour  le  saisissant  un  vrai  bénéfice, 
et  qu'un  créancier  ne  peut  en  obtenir  pour 
la  détention  du  gage  qu'il  retient  pour  la 
siireté  de  sa  créance. 

Cet  arrêt  nous  parait  s'écarter  entièrement 
du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi ,  dans  son  dis- 
positif et  dans  ses  motifs. 

En  règle  générale,  il  est  dû  des  frais  de  garde 
à  un  gardien»  Le  gardien  est  responsable  des 
objets  qui  lui  sont  confiés)  il  doit  veillera  leur 
conservation,  il  est  forcé  d'employer  un  temps 
quelconque  à  cette  surveillance  ;  la  loi  a  fixé 
un  salaire  et  â'a  pas  distingué  :  que  ce  soit  le 
saisissant  Ou  telle  autre  personne  étrangère  au 
créancier  et  au  débiteur^  leurs  obligations  sont 
les  mêmes;  il  en  résulte  que  les  mêmes  avan* 
tages  doivent  également  leur  être  aceOrdés.  H 
Y  a  une  raison  de  pius  eu  faveur  du  créancier, 
qui  est  obligé  de  conserver  chei  lui  les  objets 
saisis,  à  moins  qu'il  n'obtienne  la  permission 
de  les  changer  de  place,  et  de  faire  payer  lè 
loyer  d'un  local  séparé  pp  le  débiteur.  Dans 
l'espèce,  le  carrossier  avait  conservé  la  calèche 
dans  ses  remises,  il  était  gardieni  il  avait  droit 
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au  salaire  demandé.  Le  syslème  contraire  nous 
parait  injuste. 

Mais  doit-il  être  accueilli  par  le  motif  qu'a 
donné  la  cour? 

Non,  sans  doute,  et  i!  y  a  confusion ^dans 
Farrêt,  de  positions  bien  différentes. 

Le  créancier  gagiste  a  un  privdége  sur  le 
gage;  il  a  consenti,  par  Tacte  d*engagement,  à 
se  charger  des  meubles  de  son  débiteur;  il  a 
pu  être  fait  des  conventions  desquelles  résultât 
l'obligation,  pour  le  débiteur,  de  payer  des 
frais  de  garde;  et  d'ailleurs,  Tart.  ^080,  dont 
n'a  pas  parlé  la  cour  de  Bordeaux,  prescrit  au 
débiteur  de  tenir  compte  au  créancier  des 
dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a 
faites  pour  la  conservation  du  gage» 

Mais  le  créancier  qui  saisit  un  meuble  de  son 
débiteur  en  ses  propres  mains  n'aqquiert  pas 
un  gage,  un  privilège  sur  ce  meuble;  il  est 
comme  tous  les  créanciers,  il  viendra  au  marc 
le  franc,  et  sa  position  ne  peut  nullement  être 
assimilée  é  celle  du  créancier  gagiste. 

Nous  pensons  donc  que  des  frais  de  garde 
doivent  toujours  être  payés  par  le  débiteur, 
quelle  que  soit  la  personne  constituée  gar- 
dienne des  objets  saisis.] 

Art.  824.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
vente,  sur  les  saisies  énoncées  au  présent 
titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées 
valables  :  le  saisi,  dans  le  cas  de  Tart.  821 , 
le  saisissant,  dans  le  cas  de  Tart.  825,  ou  le 
gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront  con- 
damnés par  corps  à  la  représentation  des 
effets. 

[Noire  Comm.  du  Tarif,  l.  2,  p.  303,  do  8,  et  p.  306, 
no»  20  ei  2^]  —  C.  civ.,  art.  2059,  2000,  no4.  — 
C.  proc.  civ..  art.  126,  613,617,  780.— [Devilleneuve, 
\o  Satâie-gagerie ,  n»«8  à  10.  •—  Locré,  t.  23,  A.  /., 
pan.  2,  éléni.  3,  do  12,  et  élém.  5,  n©  6  (1).]  —  (f'cr. 
FORMULES  669  et  670.) 

2811.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  la  validité  de  la  saisie-gage- 
rie  ou  de  la  saisie  foraine  ? 

C'est,  selon  Demiau,  p.  499,  le  tribunal  du 
domicile  du  saisi;  parcequ*il  s*agit,  dit-il,  d'une 
action  purement  personnelle  et  mobilière. 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agira  d'une  saisie- 
gagerie,  la  demande  sera,  par  le  fait,  presque 
toujours  portée  deyant  le  juge  du  domicile  du 
saisi  ;  car  il  n'est  guère  possible  de  présumer 
qu'une  telle  saisie  soit  faite  ailleurs  qu'au  do- 
micile du  débiteur. 

Ce  serait  le  contraire  pour  la  saisie  foraine, 
puisque  Tart.  8S2  suppose  nécessairement  que 


(t) 

[Le  locataire  peut  être  coodamné  par  corps  à  repré- 
senter lei  propret  meublet  doot  U  ii*est  conititoé  aar» 


la  saisie  est  faite  hors  du  lieu  dans  lequel  le 
débiteur  a  son  domicile.  Mais  cette  différence 
ne  nous  parait  entraîner  aucune  di£Bculté  rela- 
tivement à  la  compétence  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  demande  en  yalidité  de  l'une 
ou  Tautre  de  ces  deux  saisies. 

En  effet ,  si  l'on  considère  (voy.  (Questions 
de  Lepagp,  p.  550)  le  but  de  la  saisie-gagerie 
et  son  objet,  on  voit  qu*elle  est  de  même  na- 
ture que  la  saisie-exécution;  car  elle  met  sous 
la  main  de  la  justice  des  effets  trouvés  dans  la 
possession  du  débiteur,  c'est-à-dire  dans  les 
lieux  qui  lui  ont  été  loués  ou  affermés. 

Elle  commence,  il  est  vrai,  par  n'être  qu'une 
mesure  simplement  conservatoire;  mais,  par 
le  jugement  qui  la  déclare  valable,  elle  finit  par 
obtenir  tous  les  effets  d'une  saisie-exécution. 
Il  est  donc  évident ,  par  cette  analogie,  qu'elle 
est  soumise  aux  mêmes  règles  de  compétence 
que  cette  saisie,  et  conséquemment  que  la  de- 
mande en  validité  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  saisie  a  été  faite,  encore 
bien  que  le  saisi  n'y  eût  pas  son  domicile;  ce 
qui  est  di£Bcile  à  supposer,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  en  commençant.  (Argument  de  l'ar- 
ticle 608.) 

Quant  à  la  saisie  foraine,  nous  applique* 
roiis,  à  plus  forte  raison,  les  mêmes  règles; 
car  elle  est,  dès  son  principe,  une  véritable 
saisie-exécution  ;  et  l'on  sent  d'ailleurs  que  ce 
serait  paralyser  cette  saisie  et  en  rendre  les 
effets  moins  efficaces,  que  ce  serait  agir  con-^ 
trairement  à  sa  nature,  que  d'exiger  que  la  de- 
mande en  validité  fût  portée  devant  le  tribu- 
nal d'un  débiteur  forain,  qui  souvent  serait 
très-éloigné  du  lieu  où  se  trouveraient  les 
effets  saisis. 

Au  surplus,  l'art.  825  nous  parait  confirmer 
entièrement  cette  solution,  en  ordonnant  qu'en 
matière  de  saisie-gagerie  ou  de  saisie  foraine, 
on  suppléera  aux  dispositions  du  titre  qui  con- 
cerne spécialement  ces  deux  espèces  de  saisies, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la 
saisie-exécution. 

[Thomine,  n^  968,  reproduit  les  arguments 
deCarré,  et  nous  estimons,  avec  cet  auteur,  que 
la  nature  même  des  saisies-gagerie  et  foraine 
répugne  invinciblement  à  ce  que  la  validité 
doive  en  ^e  appréciée  par  le  tribunal  du  do- 
micile du  saisi,  comme  le  voudrait  Pigeau, 
Comm.j  t.  2,  p.  513. 

Serait-il  raisonnable,  en  efFet,  d'obliger 
l'aubergiste  ou  le  fournisseur  d'aller  plaider  au 
loin- contre  le  débiteur  forain,  pour  se  Mrt 
autoriser  à  vendre  les  effets  qu'ils  auraient 
saisis  dans  le  lieu  où  les  fournitures  auraient 
été  faites?  Ce  serait  annihiler  en  quelque 


dien,  par  suite  de  conlestations  éleyées  entre  lai  et  ion 
propriétaire.  (Cast.,  23  bmm.  an  x;  FasicrUie,  k 
ceUe  date.) 
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toHe  \e  prÎTllége  que  la  loi   leur  accorde. 

UesiQii  seul  cas,  néanmoins,  où  celte  coin- 
pèlence  au  tribunal  du  lieu  de  Texécution  dé- 
mit nécessairement  être  déclinée  quant  au 
food  :  c*est  celui  où  un  créancier  étranger  au- 
rait saisi  les  effets  de  son  débiteur  étranger 
lai-mème;  et  même  dans  cette  hypothèse,  qui 
s*e$t  présentée  devant  la  cour  de  Rennes  le 
28déc.  1820,  a-t-il  été  décidé,  non  point  que  le 
tribunal  était  incompétent  d*une  manière  ab- 
solue, mais  seulement  qu'il  devait  juger  pro- 
Tisoirement  la  saisie  à  tenir,  sauf  è  renvoyer 
les  parties,  si  elles  le  requièrent,  devant  la 
juridiction  compétente  pour  faire  statuer  sur 
le  mérite  de  Tobligation  servant  de  base  à  la 
saisie  et  pour  être  définitivement  fait  droit  sur 
ta  validité  du  fond  de  cette  saisie. 

Le$  motih  de  cet  arrêt  nous  semblent  con- 
chiants  en  faveur  de  notre  opinion,  bien  qu'ils 
dérogent  sous  un  certain  rapport  au  principe 
qui  lui  sert  de  base.] 

2812.  Doit-on  faire  déclarer  ta  saisie-ga- 
fferie  valable,  si  elle  est  faite  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  ? 

Lorsqu'un  propriétaire  exécute  son  fermier, 
CD  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal, on  ne  fait  pas  de  doute  que  la  saisie  doit 
être  déclarée  valable;  mais  si  on  le  fait  en 
vertu  d'un  titre  authentique,  doit  on  également 
foire  déclarer  la  saisie  valable?  Après  avoir 
dit,  dans  l'art.  819,  Code  judic,  que  les  pro- 
priétaireset  principaux  locataires  peuvent,  soit 
qu'il  y  ait  bail ,  etc. ,  faire  saisir-gager  (et  il 
fmt  noter  que  le  mot  àaii  s'entt'ndf  d'un  bail 
DOUrié  comme  d'un  bail  verbal),  le  législateur 
a  voulu,  art*  834,  qu'on  ne  pttt  passer  outre  h 
la  vente,  sans  qu'au  préalable  les  saisies 
énoncées  dans  le  titre  fussent  déclarées  va- 
bbles. 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  saisies-gageries, 
soit  qu'elles  soient  faites  en  vertu  de  baux  no- 
tariés, soit  qu'elles  soient  faites  en  vertu  d'or- 
donnance sur  requête,  doivent  être  déclarées 
valables. 

Cest  ce  qu'enseigne  Pothier,  dans  son  traité 


sur  la  procédure  civile,  parce  que,  dit  cet 
auteur,  les  saisies  tiennent  plutôt  de  l'arrêt 
que  de  l'exécution;  et  il  faut  remarquer  que  la 
coutume  de  Paris,  dont  il  tirait  ce  principe,  a 
été  ici  presque  transcrite  par  les  rédacteurs  du 
Code. 

Nous  croyons  aussi  que,  dans  le  cas  proposé, 
la  saisie-gagerie  doit  être  déclarée  valable , 
attendu  que  l'art.  804  ne  fait  aucune  distinc- 
tion relativement  au  cas  où  elle  a  été  faite  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  que  ce  n'est 
qu'au  moyen  de  cette  déclaration  de  validité 
qu'elle  est  convertie  en  saisie-exécution,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  sur  la  question  précé- 
dente. Au  surplus,  le  créancier  porteur  d'un 
titre  exécutoire  peut  éviter  ces  lenteurs ,  eu 
faisant  cette  dernière  saisie  au  lieu  d'une 
saisie-gagerie,  ainsi  que  Pigeau  le  conseille, 
t.  2,  p.  108  (1). 

[Nous  sommes  également  d'avis ,  et  par  les 
moti^  qu'énonce  Carré,  qu'il  faut  dans  tous 
les  cas  faire  prononcer  la  validité  d'une  saisie- 
gagerie,  c'esl-à-dire  <|ue  le  saisissant  assigne 
le  débiteur  en  validité ,  comme  pour  une 
saisie-arrêt.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Sudraud- 
Desisles,  p.  285,  n»  966. 

Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  515,  admet  néan- 
moins la  nécessité  d'une  distinction,  sans  dé- 
velopper les  raisons  particulières  qui  motivent 
son  opinion.] 

[2812  bis.  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur 
la  validité  d'une  saisie-gagerie  est-il  va- 
lablement notifié  au  domicile  élu,  con- 
formémerU  à  l'art.  584,  Code  proc.  civ.  ? 

En  rapprochant  l'art.  821  de  l'art.  584,  nous 
sommes  porté  à  décider  l'affirmative.  On  peut 
aussi  consulter  la  fin  de  notre  Quest,  2425  bis.'\ 

Art.  825.  Seront,  au  surplus,  observées 
les  règles  ci-devant  prescrites  pour  la  sai- 
sie-exécution, la  vente,  et  la  distribution 
des  deniers. 

Tarif,  61.  —  C.  proc.  civ.,  ari.  586,  617,  656. 
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n  suf&t  de  posséder  des  meubles  pour  en 


(1)  La  cour  de  Rennes,  par  trrét  du  17  mars  1816 , 
â  décidé  le  contraire,  taot  anlremeot  exprimer  se^ 
BoUfii.  Cet  arrêt  déclare,  au  surplut,  qu^o  supposant 
W^  7  eût  lieu  à  former  la  demande  en  validité,  les  dé- 


ètre  propriétaire.  En  fait  de  meubles,  porte 


l>itenrs  seuls  auraient  le  droit  de  se  plaindre  de  l*omis- 
sioo  de  cette  formai  lé.  Nous  n*eo  persistons  pas  moins 
dans  ropinion  ci-dessus. 


Digitized  by 


Google 


IM 


IH«  PART.  ^  LIY.  I**.  ^  PROCÉDURES  DIVERSES. 


Tart.  2279^  ia  possesnon  vaui  titre;  tnais, 
dît  Berriat,  h,t»,  comme  il  est  très-possible 
que  le  véritable  propriétaire  n'en  soit  pas  le 
possesseur,  il  est  juste  qu'il  puisse  les  re?en^ 
diquer  contre  le  débiteur. 

Revendiquer,  c*est  demander  judiciaire-» 
ment  une  chuse  sur  laquelle  nous  ayons  un 
droit  réel,  et  qui  est  détenue  par  un  tiers. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  autorise  le  locateur 
à  revendiquer  les  meubles  qui  garnissaient 
sa  maison  ou  sa  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  dé-^ 
placés  sans  son  consentement.  L*art.  SS79  du 
Code  civil  donne  aussi  le  même  droit  au  pro- 
priétaire d'une  chose  volée,  soustraite  ou 
perdue  (1),  ou,  suivant  les  expressions  de  l'ora- 
teur du  gouvernement,  d'une  chose  non  aliénée 
et  détenue  par  un  tiers.  L'acte  par  lequel  ce 
droit  est  exercé  est  la  saisie^revendicaiton, 
dont  le  titre  que  nous  allons  expliquer  établit 
les  règles  (2)4 

[2812  1er.  Quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  exercer  la  saisie-revendication  ? 

Toutes  celles^  ditPigeaU,  Comm,,  t.  2,  p.  51 4, 
qui  ont  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 
peuvent  saisirrevendiquer  :  ces  personnes  soûl 
le  propriétaire  de  la  chose ,  le  vendeur  sans 
terme,  le  créancier  du  propriéaire,  le  créan** 
oiernanti,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  le  loca- 
taire, l'usufruitier. Ces  deux  derniers  peuvent 
revendiquer  la  chose,  quoiqu'ils  n'en  aient 
pas  la  propriété,  si  elle  est  volée  ou  détournée, 
parce  que ,  en  étant  responsables  envers  le 
propriétaire,  ils  doivent  avoir  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  se  mettre  en  état  de  ia  rendre. 

«c  Le  propriétaire  de  meubles,  qui  les  a 
loués,  peut  aussi  les  revendiquer,  si  le  locataire 
les  détourne  ou  en  dispose,  et  si  on  les  saisit 
sur  le  locataire  pour  les  dettes  de  celui-ci, 
quand  même  ce  serait  pour  loyers  et  fermages, 
pourvu  cependant  que  le  créancier  de  ces 
loyers  ou  fermages  ait  su  que  les  objets  U'ap^ 
parlenaient  pas  au  locaulre.»  (Arg.^  art.  1813 
et  2102,  C.  civ.) 

En  un  mot,  et  d'une  manière  plus  générale, 
on  peut  dire  que  l'action  réelle  qui  constitue 
la  revendication  peut  être  exercée,  soit  par 
celui  qui  se  dit  propriétaire  de  la  chose  qu'il 
revendique,  soit  par  celui  qui  prétend  pou- 
voir exercer  un  privilège  sur  la  valeur  de  ces 
meubles. 

Nous  attachons  une  très-grande  importat)ce 
à  cette  procédure  presque  ignorée  et  fort  peu 
usuelle;  elle  répond  victorieusement  à  l'argu- 
ment tiré  de  la  nécessité  de  la  tierce  opposi- 
tion pour  arrêter  l'exécution  d'un  jugement 


(1)  L'art.  1Me,G.  civ., aotorist  aussi  la  revendlea- 
tioo ,  lorsqu'il  s'agit  du  dépdl  d'un  objet  mobUiar  fait 
par  une  personne  capable  de  contracter  dans  les  anains 
d'une  personne  incapable. 


oui  ordonne  la  remise  d'une  chose  au  préju*> 
dice  d'un  tiers,  comme  nous  Tavons  dit  Çues- 
tion  1709.  Ce  tiers  trouve  dans  la  saisie^reven* 
dication  le  moyen  de  faire  Juger  que  l'objet 
sur  lequel  a  porté  la  contestation  lui  appar^^ 
tient ,  et  cette  procédure  rapide  est  bien  plus 
sûre  que  la  tierce  opposition  pour  empêcher 
une  exécution  qui  pourrait  être  irréparable. 

Dans  son  excellent  Traita  de  la  Saisie-ar- 
rêt, n^  40,  Roger  reconnaît  que  le  droit  de 
revendication  appartient  au  propriétaire  qui 
n'a  pas  la  possession  de  la  chose;  mais  il  n'est 
pas,  selon  nous,  assez  explicite  dans  les  exem- 
ples qu'il  présente  à  l'appui  de  sa  doctrine. 
(Foy.  aussi  notre  Quest.  1928  àis,^  11.) 

Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cass.,  le  50  dé* 
cembre  1855  (Devilleneuve,  t.  56,  i'\  p.  505), 
en  vertu  de  la  maxime,  en  matière  d'indivision, 
totum  in  toto  et  totum  in  quâliàet  parte^ 
que  le  propriétaire  de  partie  d'une  chose  mo-^ 
bilière  susceptible  de  division  peut  saisir-re- 
vendiquer  la  chose  tout  entière. 

Mais,  en  ce  qui  touche  la  mise  en  exercice, 
on  ne  peut  s'écarter  des  formes  prescrites  par 
l'art.  851,  qui  indique  celles  de  la  saisie-exécu- 
tion comme  étant  les  seules  a  suivre. 

Aussi  la  cour  de  Poitiers  a-t-elle  décidé  avéO 
beaucoup  de  raison,  le  21  août  1S32  (Deville** 
neuve,  t.  52,  2«,  p.  444),  qu'il  ne  suffit  pas  à 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'objets  tao* 
biliers  saisis ,  d'intervenir  dans  l'instahce  etl 
validité  de  saisie,  pendante  entre  le  créancier 
et  son  débiteur ,  et  qu'il  ne  peut  en  exercer  la 
revendication  que  dans  la  fdrme  prescrite  par 
l'art.  608,  C.  proc.  civ.] 

28 là.  Les  dispositions  du  Code  de  procès 
dure,  relatives  à  la  revendUcation^  sont^ 
elles  applicables,  en  matière  de  comme fve^ 
aux  marchandises  vendues  et  livrées  a 
un  failli  ? 

Non  ;  l'on  doit,  en  cette  êirconstance,  se  con- 
former aux  dispositions  du  titre  III,  liv.  lll , 
du  Code  de  commerce.  (Voy.  VExposé  des 
motifs  du  présent  titre,  par  le  conseiller 
d'État  Berlier.) 

[Thomine,  n«970,  enseigne  également  que 
c'est  au  président  du  tribunal  de  commerce 
qu'il  faut  présenter  la  requête  en  ce  cas  ;  il  est 
évident,  en  effet,  que  c'est  ce  tribunal  seul  qui 
sera  compétent  pour  régler  les  difficultés  que 
la  saisie  occasionnera  (art.  574  et  suiv.,  Code 
comm.).] 

2814.  Les  mêmes  dispositions  du  Code  de 
procédure  sont-elles  applicables  à  tous 


(1)  Cette  sâllie  était  appelée  eniiSrsement  dans  la 
cottlume  d*0rléans. 
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tel  effets  moiniiers  quelconqucM^  même  à 
det  papiers  et  titres  ? 

Gai  [éTidemment] ,  pdisque  la  loi  ne  h\i 
locune  disUnction.  {Foy.  Pigeau,  t.  5, p.  110.) 

2815.  Si  la  chose  votée  ou  perdue  ne  se 
trouve  pas  en  la  possession  actuelle  de 
celui  qui  la  doit^  et  qu'on  ne  sache  ok 
elle  se  trouve^  quelle  action  aura  le  pro- 
priétaire ? 

Il  aura  TactioD  ou  demande  en  rereDdica- 
tien,  afin  de  faire  condamner  le  défendeur  aux 
dommages-intérêts,  qui  sont  appréciés  par  des 
experts  confenus  ou  nommés  d'office.  Le  paye- 
ment de  ces  dommages-intérêts  étant  effectué, 
le  propriétaire  est  alors  censé  avoir  cédé  pour 
cette  somme  son  droit  de  propriété  dans  la 
chose  au  défendeur,  en  sorte  qu'il  ne  peut  plus 
la  saisir-re?endiquer,  et  que  c'est  au  contraire 
i  celui-ci  qu'appartient  le  droit  de  faire  à  son 
profit  et  ^  tes  risques  cette  saisie^  contre  les 
tiers  qui  seraient  en  possession  de  la  chose. 
(Ffour,  Répert.,  ▼•  Revendication,  in  fine.) 

[Nous  adoptons  le  sentiment  de  Carré.] 

Abt.  826.  tl  ne  pourra  être  procédé  à 
aucune  saisie-revendication  au  en  vertu 
d'ordonnance  du  président  au  tribunal 
de  première  instance,  rendue  sur  requête  ; 
et  ce,  à  peine  de  dommages-iotérêts,  tant 
contre  la  partie  que  contre  Thuissier  qui 
aura  procéaé  à  la  saisie. 

Tarif,  77.  —  [Notre  Comm.  do  Tarif,  t.  i,  n.  5.17, 
iH*  1  «t  3,  et  p.  308,  DOB  3  à  5.]  —  Régi,  da  30  mars 
1808,  art.  54.  —  C.  civ.,  art.  1926,  il03 ,  dos  1  et  4  ; 
1279.  ~  C.  comm.,  trt.  574  et  suiv.  —  [Locré,  t.  33« 
A.  t.,  part.  9,  nomm.  anal.  1,  o«  5,elélém.  5,  oo  7.] 
"{Foy,  FOA«ULBs  671  et  67S.J 

DXXXI.  Comme  le  détenteur  de  la  chose , 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  a  d'ordinaire 
pour  lui  la  présomption  de  la  propriété,  si 
elle  n'est  pas  détruite  par  un  titre  qui  fasse 
voir  que  sa  possession  n'est  que  précaire ,  une 
grande  eirconspection  est  nécessaire  pour  per- 
■leure  la  saisie ,  et  c'est  d'après  cette  oonsidé^ 
ration  que  l'article  ci-dessus  exige,  sinon  qu'il 
feille  toujours  l'exhibition  d'un  acte,  du  moins 
qae  l'autorisation  d'y  procéder  soit  précédée 
d'un  examen  judiciaire* 

281 6.  Quel  est  le  président  auquel  doit  être 
présentée  la  requête  afin  d*obtenir  Vor- 
donnance  nécessaire  pour  saisir-revendi- 
quer? 

(Test,  d'après  les  art.  826  et  829  combinés, 
le  président  du  tribunal  du  détenteur  réel  des 
c^ts,  c'est^-dire  de  celui  qui  les  a  réellement 
entre  les  mains.  (Foy*  Berrial,  h.  /.,  note  2, 
et  Je»  Quest.  de  Lepage,  p.  tttt3.) 

Cette  solution  s'applique  même  au  cas  où  la 
saisie  serait  incidente  à  une  instance  pendante 


devant  un  autre  tribunal,  non^seulement  parce 
que  la  permission  dépend  de  circonstances  qui 
ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  le 
juge  du  lieu,  mais  encore  parce  que  le  magis- 
trat qui  l'accorde  doit  nécessairement  être  le 
même  que  celui  qui  doit  juger  en  référé,  aux 
termes  de  l'art.  829,  et  que,  d'ailleurs,  l'ar- 
ticle 8^1  n'attribue  compétence  au  tribunal 
saisi  de  Tinstance  à  laquelle  la  revendication 
serait  incidente  qu'à  l'égard  de  la  demande  en 
validité. 

[Ces  raisons  nous  paraissent  concluantes^ 
et  nous  les  adoptons,  contrairement  à  l'avis  de 
Pigeau,  Ojvnn.,  t.  2,  p.  514,  qui  voudrait 
que,  dans  le  cas  où  la  saisie-revendication  est 
incidente  â  Tappel,  ce  fût  le  président  de  la 
cour  royale  qui  rendit  l'ordonnaDce. 

Thomine,  n»  970,  va  plus  loin.  Argu- 
mentant du  silence  absolu  de  l'article  sur  le 
point  qui  nous  occupe,  il  estime  que  le  reven- 
dicant  doit  être  admis  à  présenter  sa  requête 
au  président  de  tel  ou  tel  tribunal,  selon  l'op^ 
portunité  variable  des  circonstances.  Cet  arbi- 
traire se  trouve  implicitement  repoussé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  18  janvier  1833. 

Foyez  toutefois,  sur  la  différence  qui  existe 
entre  la  requête  en  saisie  et  la  demande  en 
validité  de  saisie,  nos  observations,  in/hà, 
QuesL  2822.] 

[2816  bis.  Le  juge  de  paix  pourrait-il, 
comme  dans  la  saisie  foraine,  accorder 
la  permihsion  de  saisir^revendiquer  ? 

Évidemment  non  ;  car  la  disposition  toute 
spéciale  et  exceptionnelle  de  l'art.  822  n'est 
pas  reproduite  ici.  D'ailleurs,  on  comprend 
que  la  crainte  de  voir  disparaître  d'un  instant 
à  l'autre  le  débiteur  fiirain  ait  pu  engager  le 
législateur  à  faire  suppléer  le  président  par  le 
juge  de  paix,  attendu  l'urgence  ;  mais  ici  la 
nécessité  est  moins  pressante  :  il  n'est  pas  â 
craindre  que  celui  qui  détient  les  effets  que  le 
propriétaire  veut  revendiquer  disparaisse  aussi 
facilement  que  celui  qui  n'a  dans  la  commune 
ni  domicile  ni  résidence  :  conséquemment,  on 
a  dû  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  sans  repro- 
duire l'exception. 

La  loi  nouvelle  du  25  mai  1858  n'a  point 
innové.  Aussi  notre  savant  collègue  Benech, 
dans  son  Traité  des  Justices  depaia:,  p.  157, 
s'exprime-t-il  ainsi:  u  Ne  convenait-il  pas,  par 
analogie ,  de  déférer  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  saisies  revendications  tfaltées 
dans  les  art.  826  et  suiv..  Code  proc.  civ.?  »] 

[2816  ter.  Le  propriétaire  pourrait-il  faire 
un  commandement  préaiaàle,  comme  en 
matière  de  saisie -gagerie? 

11  le  peut,  sans  doute,  car  la  loi  ne  le  défend 
pas  ;  mais  les  frais  de  ce  commandement  frus<* 
tratoire  restent  à  sa  charge;  à  quoi  bon  sjou- 
ter,  dans  une  procédure  toute  spéciale  dea 
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Formalilés  que  la  loi  a  juf^ëes  inutiles?  Su- 
draud-Desisles,  p.  500,  n»  1015,  in  fine,  pense 
aussi  que  les  frais  d'un  commandement  préa- 
lable lie  doivent  pas  passer  en  taxe.] 

[2816  quater.  L'huissier  et  la  partie  sont-ils 
solidaires  pour  les  dommages-intérêts, 
lorsque  la  saisie-revendication  n'a  pas 
été  autorisée  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident ? 

Suivant  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  51tf,  l'affir- 
matiye  résulte  du  texte  même  de  la  loi.  C'est 
aussi  ce  que  nous  pensons.] 

Art.  827.  Toute  requête  à  fin  de  saisie- 
revendication  désignera  sommairement  les 
effeU. 

Tarif,  77.  —  C.  proc.  cl?.,  art.  849. 

Art.  828.  Le  juge  pourra  permettre  la 
saisie-revendication,  même  les  jours  de 
fête  légale. 

Tarif,  77.— [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  3,  p.  808, 
DM  S  el  6.]  —  C.  proc.  civ.,  art.  819  ,  863^  1037.  — 
[Locré,  t.  33,  part.  Ire,  Comm.;  ai  t.  826,  830,  part.  3, 
somm.  anal.,1,  no  6,  élém.  3,  et  no  13.] 

2817.  En  quels  cas  le  juge  peut-il  per- 
mettre de  saisir -revendiquer  un  jour  de 
fête  légale? 

II  ne  peut  le  faire  qu'autant  que  l'urgence 
est  telle  qu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 
(Argiim.  de  l'art.  1037.) 

[Nous  pensons,  comme  Carré,  que  l'urgence 
doit  être  établie.] 

2818.  Comment  cette  permission  doit-elle 

être  demandée? 

Par  requête  dans  laquelle  on  désigne  som- 
mairement les  objets  revendiqués  (Tarif,  ar- 
ticle 77),  et  que  le  président  ne  doit  octroyer 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection. 

[Nous  partageons  ce  sentiment.] 

Aet.  829.  Si  celui  chez  lequel  sont  les 
effets  qu*on  veut  revendiquer  refuse  les 
portes  ou  s'oppose  à  là  saisie,  il  en  sera 
référé  au  juge  ;  et  cependant  il  sera  sursis 
à  la  saisie,  sauf  au  requérant  à  établir  gar- 
nison aux  portes* 

Tarif,  33  et  63.  ->  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  3, 
p.  809,  nos  7  à  10.]  —  Ordono.  de  Moulins,  art.  33.  — 


(1)  jvmmavDnca. 

[Une  contettatioo  née  à  la  suite  d*une  saisie-reven- 
dication faite  sur  un  failli  ne  doit  pas  nécessairement 
être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  ti  le 
ftiUli  et  la  masse  tout  sans  intérêt  dans  le  litige;  par 
exemple,  si  c*csl  une  contestation  de  préférence  entre 
le  vendeur  qui  saisit- revendique  et  un  commission- 
naire, qui  a  fait  des  avances  sur  les  marchandises  ven- 


C.  proc.  civ.,  art.  386  et  suiv.  —  [Locré ,  t.  33 ,  A.  t., 
et  part.  3,  somm.  anal.  1,  n«  6.J-(^o/'.roiiOLB673.) 

2819.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  référé,  la  saisie 
doit-elle  contenir  l'assignation  devant  le 
président  ? 

Oui  [évidemment],  d'après  Fart.  6i  du  Tarif* 

2820*  Commefit  l'ordonnance  qui  inter- 
vient sur  le  référé  est-elle  constatée? 

Elle  l'est  sur  le  procès -verbal.  (Argum.  de 
l'art.787.) 

[C'est  aussi  ce  qu'enseigne  avec  raison  Pi- 
geau, Comm.^  t.  2,  p.  515.] 

Art.  850.  La  saisie-revendication  sera 
faite  en  la  même  forme  que  la  saisie^xé- 
cution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle 
est  faite  pourra  être  constitué  gardien. 

[Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  3,  p.  309,  no  11,  et 
p.  310,  no  13.]  —  C.  proc.  civ.,  art.  586.  598  ,  806  et 
suiv.— (.L'Ocré,  t.  33,  A.  t.,  el  part.  3,  somm.  anal.,  i, 

no  6.] 

2821 .  Peut-on  établir  pour  gardien  une 
autre  personne  que  celle  chez  qui  la  saisie 
est  faite? 

*  Oui,  si  l'on  a  lieu  de  craindre  insolvabi- 
lité, manœuvre  ou  chicane  de  sa  part.  {^oy.  Pi- 
geau, t.  S,  p.  199.) 

[Le  même  auteur,  Comm.,  t.  2,  p.  516,  fait 
remarquer,  avec  juste  raison,  que  ce  mot, 
pourra,  de  l'art.  830,  indique  que  c'est  une 
faculté  et  non  une  obligation.] 

[2821  bis.  Le  procès-verbal  de  saisie-reten-^ 
dication  est-il  nul,  lorsque  l'huissier  a 
omis  d'indiquer  dans  la  copie  remise  au 
saisi,  le  domicile  réel  du  saisissant? 

Pour  cette  question ,  en  particulier,  comme 
pour  toutes  autres  omissions,  nous  nous  en 
réferons  b  ce  que  nous  avons  drl  au  iiire  de  la 
Saisie-exécution,  Quest.  2004  bis.] 

Art.  831.  La  demande  en  validité  de  la 
saisie  sera  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  celui  sur  qui  elle  est  fait:  et,  si 
est  elle  connexe  à  une  instance  déia  pen- 
dante, elle  lésera  au  tribunal  saisi  de  cette 
instance. 

[Notre  Comment. du  Tarif,  t.  3,  p.  311,no«14à  17.] 
—  C.  proc.  civ.,  ait.  570  et  suiv.—  [Locré,  t.  33,  h.  t., 
et  part.  3,  élém.  3,  no  14  (i).]  —  (A^c^r-  voaauLB  73  ) 


dues.  On  ne  peut  appliquer,  dans  ce  cas ,  ni  Part.  831, 
qui  attribue  au  juge  du'  domicile  du  «aisi  la  connais- 
sance de  la  contestation  sur  la  validité  de  la  saisie- 
revendication  ,  ni  rart.  59 ,  disant  qu^en  matière  de 
faillite,  on  doit  porter  les  contetutions  devant  le  Juge 
du  domicile  du  failli.  (Cass.,  4  aTril  1831  ;  Sirey,  i.  31, 
Iw,  p.  330.) 
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2822.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  Par- 
Hcle  851 ,  GBLUi  SUR  qui  la  saisis  est 

?AITE? 

0$  mou  sVxpliquenl  par  ceux  de  Fart.  8S0, 
celui  chez  qui  elle  est  faite ,  et  ils  indiqiienl 
coDséqneiDiiieQt  le  détenteur  débiteur  actuel 
de  la  chose,  s'il  prétend  y  a?oir  droit;  mais, 
dans  le  cas  contraire ,  la  demande  en  ?alidité 
ne  doit  être  HHe  que  contre  celui  qui  préten 
draitâ  ce  droit,  et  qui,  consëquemmenl,  serait 
assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  et  non 
devant  celui  do  débiteur.  (Locré,  Esprit  du 
C.  de  proc.,  t.  4,  p.  26,  et  Berriat,  fy.  t., 
■oteS.) 

[l^es  termes  de  Fart.  851  nous  paraissent  ré- 
sister à  toute  distinction  :  c*est  devant  le  tri- 
bunal do  domicile  du  tiers  saisi ,  en  d'autres 
termes,  du  lieu  où  la  saisie  est  faite,  que  la  de- 
mande en  validité  doit  être  portée ,  h  moins 
qu'elle  ne  soit  connexe  à  une  instance  déjà  in- 
troduite devant  un  autre  tribunal.  Cette  dispo- 
sition ne  fait  que  reproduire  celle  de  l'art.  608, 
d'après  laquelle  l'opposition  à  la  vente  d*objets 
sabis,  de  ia  part  de  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire, est  jugée  par  le  tribunal  du  lieu  de 
la  saisie.  C'est ,  par  une  raison  analogue ,  aux 
mêmes  magistrats  à  statuer  sur  les  prétentions 
respectives  de   la   partie  saisissante  et  de  la 
pêriie  ssisie  à  la  propriété  des  objets  revendi- 
qués, comme  Ta  expressément  décidé  la  cour 
de  Nancy,  le  ISjanv.  1855.  L'art.  570,au  titre 
delaSaisie-eaécuiion,  qui  oblige  le  tiers  dé- 


tenteur à  comparaître  devant  le  tribunal  do 
domicile  du  saisi,  n'est  donc  pas  applicable 
en  matière  de  saisie-revendication,  nonobstant 
l'avis  contraire  de  Pigeau,  Comment,,  t.  2, 
p.  516.] 

2823.  Comment  la  demande  en  validité  doit- 
elle  être  formée  ? 

Si  elle  est  principale,  elle  est  formée,  soit 
par  le  procès-verbal  de  saisie,  soit  par  unexploit 
séparé. 

Si  elle  est  incidente,  elle  est  formée  par  un 
simple  acte,  comme  toutes  les  demaniles  de  cette 
nature. 

Si  elle  est  connexe  â  une  demande  sur  la- 
quelle il  y  a  instance  introduite,  et  que  la  per- 
sonne contre  qui  la  saisie  a  été  faite  ne  soit  pas 
aux  qualités,  dans  cette  instance,  il  y  a  lieu,é 
assigner  celte  personne  par  exploit.  Mais, 
d'ajirès  Fart.  851,  Paclion  n'en  sera  pas  moins 
portée  au  tribunal  saisi  de  Tiostance  dont  nous 
venons  de  parler,  et  le  tiers  assigné  ne  |K>urra 
décliner  ce  tribunal.  (Argum.  de  l'art.  181.— 
Foy.  Pigeau,  t.  5,  p.  111.) 

[Toutes  ces  décisions  nous  paraissent  incon- 
testables.] 

[2823  bis.  Cette  demande  et-elle  soumise 
au  préliminaire  de  la  conciliation  ? 

La  négative  résulte  formellement  des  termes 
du  n<*  7  de  l'art.  49,  C.  proc,  qui  en  dispense, 
d'une  manière  générale,  toutes  les  demandes 
faites  sur  saisies.] 


TITRE  IV. 


DB  LA  8URBICCHÈ&E  SUR  ALIÉNATION   YOLONTAIBS  (1). 


En  général ,  on  appelle  surenchère  une  en- 
tière faite  par  un  créancier  en  sus  du  prix  de 
b  vente  des  biens  de  son  débiteur,  soit  que 
cette  vente  ait  été  faite  en  justice ,  soit  qu'elle 
ait  été  volonuirement  consentie  par  le  débiteur 
lii-iDètne. 

Dans  ce  dernier  cas ,  qui  est  l'objet  des  dis- 
positions du  présent  titre,  on  peut  définir  la 
surenchère  un  acte  par  lequel ,  après  la  noti- 
fication du  contrat  de  vente  d'un  immeuble 
hypothéqué,  l'un  descréanciers  inscrit  requiert, 
tn  offrant  caution ,  de  faire  porter  le  prix  au 
iDoins  à  un  dixième  en  sus  de  celui  du  con- 

(I)  For.  Code  civil ,  art.  3108,  âtO»  ,  Sld8 ,  21J7  , 

'  i,iiw,M«»,ai85,ais7. 


{'i)r<^.  Code  civil,  art.  31 
M»,  1107, 3169,  3185,3187. 


tral,  et  que  l'immeuble  soit  mis  aux  enchères 
pour  être  vendu  publiquement. 

l/ancienne  législation  n'avait  aucunes  dispo- 
sitions analogues  li  celte  matière.  La  suren- 
chère doit  entièrement  son  origine  au  nouveau 
système  hypothécaire. 

On  lui  trouverait  cependant ,  quant  è  ses 
effets,  quelques  rapports  avec  le  droit  de  sur^ 
Jet  ou  augmentation,  que  la  coutume  d'Au- 
vergne accordait  au  seigneur  auquel  il  appar- 
tenait des  droits  de  mutation  :  il  pouvait, 
lorsqu'il  trouvait  le  prix  de  vente  trop  faible, 
faire  mettre  l'immeuble  aux  enchères,  Fadju- 
dicataire,  appelé  le  surjetant,  donnait  à  l'ac- 
quéreur le  prix  porté  au  contrat ,  et  au  sei- 
gneur ce  que  les  enchères  avaient  produit  de 
plus,  et  outre  ce,  les  droits  du  total. 
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On  a  TU  sur  les  art.  710  et  sui?.,  en  quoi 
consistait  la  surenchère  sur  expropriation  for- 
cée. La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  en 
difPère  principalement,  en  ce  que  le  délai  est 
de  quarante  jours,  après  la  nolilicalion  pres- 
crite par  Fart.  2185,  au  lieu  de  huitaine  (arti- 
cle 2185);  que  la  faculté  de  surenchérir  n*est 
accordée  qu'à  un  créancier  inscrit,  tandis  que 
toute  personne  est  admise,  lorsqu'il  s'agit  d'ex- 
propriation ;  que  le  montant  de  la  surenchère 
est  du  dixième  au  lieu  du  quart,  et  qu'enfin 
toute  personne  peut  concourir  à  la  nou?elJe 
Tente,  tandis,  au  contraire,  que  l'adjudicataire 
et  le  surenchérisseur  sont  les  seuls  qui  puissent 
enchérir,  lors  d'une  revente  par  suite  d'expro- 
priation (1). 

La  surenchère  est  autorisée  par  l'art.^SlStt 
du  Code  civil ,  et  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  sont  le  complément  et  fournissent 
les  moyens  dapplication  des  principes  que  ce 
Code  renferme  (x). 

Elles  sont  doublement  importantes,  comme 
le  dit  Tarrible ,  dans  son  rapport  au  corps  lé* 
gislalif ,  et  par  les  règles  de  procédure,  et  par 
les  dispositions  législatives  qu'elles  présentent, 
sur  une  des  matières  les  plus  usuelles  et  les 
plus  intéressantes  du  droit  civil. 

Elles  indiquent  en  conséquence,  comment 
seront  faites  les  notifications  et  significations 
prescrites  par  le  Code  civil ,  et  ce  qu'elles  de- 
vront contenir  (852);  elles  prononcent  la  nul- 
lité de  la  surenchère,  en  cas  de  rejet  de  la  cau- 
tion (855);  déterminent  les  conditions  sous 
lesquelles  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 


(1)  Nous  examioeront,  sur  l*art.  965,  si  la  sureoobère 
est  admise  en  veoles  judiciaires  autres  que  celles  qui 
ont  lieu  par  suite  de  saisie ,  quelle  doit  en  élre  la  quo- 
tité, etc. 

(2)  On  peut  ainsi  résumer  ces  principes  : 
Lorsqu^in  particulier  veut  vendre  ses  immeubles ,  il 

ne  peut  le  faire  que  sous  Paifectalion  des  privilèges  et 
hypothèques  dont  ils  sont  chargés.  Par  conséquent , 
le  prix  d*aliénation  est  destiné  à  satisfaire  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés  ;  ei  afin  d*em|)écber 
que  ce  gage  ne  soii  diminué  à  leur  préjudice,  on  leur 
permet  de  demander  au  Uers  détenteur  ou  acquéreur 
la  totalité  de  leurs  droits ,  ou  de  délaisser,  ou  de  souf- 
frir qu^ils  fassent  vendre  Pîmmeuble  par  lui  possédé. 
(C.  civ.,  art.  2167 ,  2169,  2182.) 

L^acquéreur  peut  (^affranchir  de  ses  poursuites,  en 
notifiant  aux  créanciers  inscrits ,  avant  qu^ils  les  com- 
mencent ou  dans  un  mois  après  la  première  somma- 
tion qu*il  en  reçoit ,  un  extrait  de  son  titre  avec  un 
tableau  da  inscriptions ,  et  en  offrant  de  le  payer  snr- 
le-champ,  à  coacurreoce  de  son  prix  d^achat.  (C.  civ., 
art.  2183,  2184.) 

S'il  prend  cette  mesure,  le  créancier  à  qui  cette  no- 
liflcation  e^t  faite  a  le  droit  de  requérir,  dans  quarante 
jours  de  la  date,  sauf  Taugmentaiion  à  raison  des  dis- 
tances, que  PimmeuMe  soit  vendu  à  Tencbèrt,  en 
offk^ot,  ••ut  caution,  d'en  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  de  ia  vente  volontaire.  (C«civ., 
art.  2185;  tanf,  art.  650 

(5) 


[lo  UneiurfMMra  est  «m  siniple  bmim  c«iia«rvi- 


thécaires  peuyent  surenchérir,  lorsqu*ils  ne  se 
sont  pas  fait  inscrire  avant  Taliénation  (854)  ; 
prescrivent  ce  que  le  nouveau  propriétaire  doit 
faire  en  cette  circonstance,  et  ce  dont  il  est 
dispensé  (855);  et  règlent  les  formalités  néces- 
saires pour  parvenir  â  la  surenchère  (856)* 

Enfin,  il  résulte  des  art.  856,  857,  859,  que 
la  nouvelle  vente  a  lieu  et  que  le  prix  est  dis- 
tribué suivant  les  formes  de  Texpropriation,  si 
ce  n*est  que  la  poursuite  appartient  au  plus  di- 
ligent ou  de  Tacquéreur  ou  du  surenchéris* 
seur;  que  le  contrat  dont  le  prix  a  été  suren* 
chéri  sert  de  minute  au  cahier  des  charges ,  et 
la  surenchère  de  mise  à  prix ,  et  que  la  pour- 
suite commence  par  Texposition  au  tableau 
de  Tauditoire ,  Tannonce  au  journal  et  les  pla- 
cards. 

Art.  832.  Les  notifications  et  réquisi- 
tions prescrites  par  les  articles  2185  et  Si  85 
du  Gode  civil  seront  faites  par  un  huissier 
coDfimis  à  cet  effet ,  sur  simple  requête,  par 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  où  elles  auront 
lieu  ;  elles  contiendront  constitution  d'avoué 
près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre 
devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchè- 
res contiendra,  à  peine  de  nullité  de  la 
surenchère,  l'offre  de  la  caution,  avec  assi- 
gnation à  trois  jours  devant  le  môme  tri- 
bunal, pour  la  réception  de  ladite  caution,  à 
laquelle  il  sera  procédé  sommairement  (3). 


toire,  et  peut  être  faite  sans  autorisation  ou  procura- 
tion, par  les  individus  qui  ne  peuvent  agir  seuls  et  par 
eux-mêmes, et,  par  exem{)le,  par  la  femme  en  puis- 
sance de  mari.  (Brux.,  SO  avril  1811;  Dalloz,  t.  34, 
p.  aTt;Sir«y,t.  15, 11.4a.) 

2o  En  cas  de  revente  par  Pacquéreur,  les  créanciers 
inscrits ,  dont  Phypoihèque  n'a  pas  été  purgée ,  peu- 
vent surenchérir  sur  le  second  acqu<^reur ,  comme  ils 
Pauraienl  pu  sur  le  premier.  'Paris,  6  avril  1813;  Dal- 
loz, t.  24,  p.  269,  Sirey;  1. 14^  p.  24.) 

3o  Les  irais  du  contrat  sont  considérés  comme  fai- 
fant  partie  du  prix  de  la  venie,  et  il  en  est  de  même 
des  sommes  particulières  que  Tacquérenr  aurait  été 
chargé  de  payer  ;  ainsi  le  dixième  qoe  le  sureocbértt- 
teur  est  tenu  d^offrir  doit  porter  sur  ces  diveraes 
sommes  comme  sur  le  principal.  (Cass.,  15  mai  1811  : 
Sirey,  t,  ll,p.  257.) 

4o  II  n*est  pas  nécessaire ,  pour  que  le  surenchéris- 
seur soit  assujetti  à  cette  obligation ,  que ,  dans  son 
exploit  de  noiUicatioo,  Pacquéreur  ait  peiaitivtraent 
distingué  ces  sommes.  Il  suffit  que  toutes  les  chargea 
aient  été  indiqués  :  c^est  au  surenchérisseur  à  vérifier 
lui-même  celles  qui  font  partie  du  prix.  (Cass.,  29  no- 
vembre 1813  :  Slrey ,  1. 14 ,  p.  11 ,  et  Rennes  29  ifeai 
1812.) 

5o  Lorsqii^oQ  immoutilt  a  été  vendu  à  an  certain 
prix,  et  que  Paequéreur  a  été  en  outre  ctiargé  du  ser- 
vice d*une  rente  foncière  imposée  sur  cet  immeuble,  le 
créancier  doit  surenchérir  sur  le  capital  de  la  rente, 
comme  sur  le  prix  de  la  vente.  (Cassat.,29nov.l811, 
Sirey,t.l2,p.  85.) 

6o  u  coniUtation  d'aTMépar  nK4a4Mw4>U)Li»* 
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Itti 


"Swi^W  ei  128.  —  c.  conm.,  an.  at85.  —  (/^or. 

T^XXXll.  Diaprés  le  Code  civil,  les  créan- 
ciers hypothécaires  peuvent  surenchérir  et  re- 
quérir une  nouvelle  mise  aux  enchères  du 
Ibods  fendu  parle  débiteur  sous  diverses  con- 
ditions, notamment  sous  celle  de  donner  cau- 
tion Jusqu'à  concurrence  du  pria;  des  char- 
ges. (Art.  218K.) 

Mais  le  délai  pour  remplir  cette  condition 
n'était  point  indiqué  par  qe  Code ,  et  son  si- 
lence avait  donné  lieu  de  demander ,  ou  du 
moios  fourni  le  prétexte  de  douter  si  cette 
obligation  devait  sVffectuer  avant  la  nouvelle 
adjudication,  ou  s'il  suffisait  d'offrir  à  cette  épo- 
que la  caution  prescrite. 

La  seule  raison  indiquait  sans  doute  que  la 
caution  devajt  être  fournie  avant  la  seconde 
adjudication,  et  c'est  ce  qu'exprime  formelle- 
ment notre  art.  83â,  en  désignant  en  même 
temps  l'acte  dans  lequel  cette  offre  doit  être 
fiile,  ainsi  que  le  délai  pour  la  réaliser. 

On  a  TU,  par  plusieurs  dispositions  du  Code, 
que  le  législateur,  lorsque  la  confiance  que 
peut  mériter  un  officier  ministériel  ne  lui  a 
pas  paru  être  en  proportion  avec  la  haute  im- 
porUBce  de  certains  actes  de  la  procédure,  n'a 
confié  l'exécution  de  cesactesqu'à  des  huissiers 
commit  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière rnslaoee. 

Cette  mesure  est  très  à  propos  appliquée  par 
l'article  ci-dessus  aux  notifications  et  réquisi- 
tions prescrites  «lux  acquéreurs  qui  veulent 
purger  les  hypothèques ,  et  aux  créanciers  qui 
venient  surenchérir  ;  et  comme  ces  actes  for- 
nent  le  commencement  d'une  instance,  le 
Dème  article  exige  au3si,  avec  raison,  qu'ils 
contiennent  constitution  d'avoué  près  le  tri- 
bunal où  l'ordre  et  la  surenchère  devront  être 
portés. 

2824.  Est-ce  à  peme  de  nuttitë  que  les  no- 
tifications et  réquisitions  prescrites  par 
ksart.  2183  et  !il85  du  Code  civil  doivent 
être  faites  par  un  huissier  contî/iis  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative 
par  arrêts  de  la  ceur  de  Paris,  du  21  mars  1808 


■csUe,  dans  le  lieu  ob  la  tnrenolière  et  Pordre  doivent 
4tte  partis,  éqoiTaot  à  réleeiioo  de  domicile  chez  le 
Btee  avoué,  poor  la  «if  DiOcatio»  de  U  turenclière.  Il 
t^tai  pM  Décêfsaire  à  peine  de  nullité  que  celte  suren- 
ch^  soii  siifoiflée  à  personne  ou  domicile,  (Cafs., 
Si  oui  laSO:  Dalioz,  i.  34,  p.  286  ;  Suey ,  t.  SO, 

u  délai  de  trois  jours  dans  lequel,  aux  ternies  de 
fsn.  S59,  le  sureocbérif  seur  doit  donner  à  Tacquéreur 
'nifiiaiion  en  réception  de  caution,  n^est  pas  tellement 
^rifseur,  que  cette  assignation  ne  puisse  être  donnée 
i  va  délai  p/us  éloigné,  lors<in*elle  Indique  d*ailleurs 
iMieoee  da  tribuBal  la  pins  rapprochée  du  délai  fixé 
PiriaM. 


(tH>^.  Sirey,  t.  8,  p.  161),  et  de  la  cour  de 
Turin,  du  l**  juin  1811.  (Fo^.  Sirey,  1. 12, 
p.  209.) 

Nous  pensons  aussi,  par  suite  des  raisons 
que  nous  avons  déduites  sur  la  Quest,  644, 
que  ces  décisions  sont  fondées,  encore  bien  que 
Tart.  832  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité. 
En  effet,  un  acte  fait  par  un  aptre  officier  que 
celui  que  la  loi  désigne  est  nul  (voy.  Quest.  9), 
puisque  cet  officier  serait  incompétent. 

On  trouvera,  dans  les  considérants  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Turin,  toutes  les  raisons  qui  peu- 
vent justifier  cette  opinion.  Ouant  à  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  il  n'en  présente  aucune;  la 
cour  s'est  bornée  à  déclarer  la  nullité  de  la  no« 
tifioatioB  faite  par  un  huissier  qui  n'avait  pas 
reçu  commission  du  président ,  conformément 
H  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  852. 

[2824  bis.  Les  expressions  qui  constituent 
ta  déclaration  à  faire,  d'après  farti- 
c/e2184,  du  Code  civil ,  sont-elles  tellement 
sacramentelles  qu'elles  ne  puissent  être 
remplacées  par  des  équivalents  ? 

11  faut  distinguer* 

1<>  Si  l'acquéreur,  au  lieu  dédire  dans  sa 
notification  qull  est  prêt  à  aequitter  sur-le* 
champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  dé- 
clare, d*une  manière  générale,  qu*il  entend  se 
g9rantir  des  pertes  et  satisfaire  à  la  loi,  nou9 
croyons,  avec  Pigeau,  Comm.,U  2,  p.52K,qu1t 
aura  suffisamment  rempli  le  vœudeTart.  2184. 

2o  Mais  si  la  généralité  ambiguë  des  termes 
n*a  pour  but  que  de  déguiser  Tintention  de 
l'acquéreur,  ou  s*il  fa  puisfer  dans  les  clauses 
du  contrat  d'acquisition  lui-même  des  moyens 
dilatoires  en  opposition  plus  ou  moins  directe 
avec  Tesprit  de  la  loi,  nul  doute  que,  dans  ce 
cas,  la  notification  ne  doive  être  déclarée  nulle. 
Bordeaux,  8  juillet  1814  (Sirey,  t.  15,  p.  7: 
(Dalioz,  t.  17,  p.  449.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité 
que  la  dénonciation  du  contrat  de  vente  con- 
tienne la  ventilation  du  prix,  relativement  aux 
immeubles  qui  ont  été  vendus  en  bloc.  (Bor* 
deaux,  8  juillet  18U,  ubi  suprà.)] 


7o  Le  désistemeot  d*une  surenchère,  si  elle  est  nulle, 
peut  être  fait  par  le  surenchérisseur,  sans  Ik  consente- 
ment des  autrescréaociers.  Eo  tous  cas,  Tacquéreiir  qui 
a  notifié  son  contrat  est  sans  intérêt  pour  quereller  ce 
désistement,  en  tant  qu^l  cenceme  les  créanciers. 
(Agen,  17  août  1816;  Dalioz,  t.  24,  p.  293;  Sirey,  1. 17, 
p.  87.) 

Une  caution  est  solvable  lorsqu'elle  présente  pour 
garantie  un  immeuble  dont  une  partie  appartient  à  un 
mineur,  si,  malgré  la  licitalion  qui  pourrait  survenir, 
la  part  advenant  à  la  caution  était  encore  suÂBsante 
pour  cautionner  le  surenchérisseur.  (Bordeaux,  S7  nov 
iaS9;8ire7,t.50,p.5e.)] 
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m*  PART.-LIV.  H.  -  PROCÉDURES  DIVERSES. 


[2824  ter.  La  notification  imposée  à  l'ac- 
quéreur qui  veut  purger  sa  propriété 
doit-elle  contenir,  a  peine  de  nullité ^  la 
désignation  exacte  du  prix  de  l'immeu- 
ble vendu,  lorsqu'il  l'a  été  moyennant 
une  somme  fixe  et  une  rente  viagère  ou 
des  prestations  en  nature  non  évaluées  au 

contrat  de  vente  ? 

« 

Nul  doute,  lorsque  le  prix  de  la  vente  est 
simple,  que  la  fausse  énoociation  qu'il  aurait 
reçue  oe  ficiât  l'acte  cooser?atoire  prescrit  â 
Tacquéreur  pour  se  mettre  à  couvert  des 
poursuites  des  créanciers.  La  raison  en  est, 
ainsi  que  le  font  observer  judicieusement  Pi- 
geau,  Cofnm.y  t.  2,  p.  5â5,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  355,  n^  418,  qui  réfute  Fopinion  contraire 
de  Troplong,  Hypoth.,  t.  4 ,  n»  924,  en  invo- 
quant celle  de  Grenier,  que  la  loi  veut  que 
ceux-ci  soient  instruits  du  prix,  afin  de  sur- 
enchérir s*ils  le  jugent  convenable,  et  qu'une 
fausse  énonciation ,  loin* de  remplir  ce  but,  ne 
fait  que  les  induire  en  erreur.  On  conçoit 
donc  que  la  nullité  puisse  être  prononcée  en  ce 
cas,  bien  qu'elle  ne  le  soit  point  par  le  Code, 
parce  que  toute  notification  doit  nécessaire- 
ment contenir  d'une  manière  implicite  ou  ex- 
plicite, mais  toujours  claire,  tous  les  renseigne- 
ments voulus  par  la  loi,  faute  de  quoi  l'on 
peut  dire  que  ce  n'est  point  l'acte  exigé  par 
elle,  comme  l'a  fait  la  cour  de  Turin  le  S  mars 
181t  (Sirey,  1. 11,  p.  572;  Dalioz,  1. 17,  p.451; 
Pasicrisie)(l). 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  prix  d'a- 
chat se  compose  d'une  somme  fixe  et  d'une 
somme  indéterminée,  certaine  pourtant?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  En  effet,  parmi  les  diverses 
déclarations  auxquelles  les  art.  2183  et  suiv. 
attachent  l'effet  de  la  purge,  aucune  ne  se 
rencontre  d'où  l'on  puisse  raisonnablement 
induire  que  l'acquéreur  est  tenu  d'énoncer  le 
prix  ou  les  charges  de  son  contrat  d'acquisi- 
tion autrement  qu*ils  ne  sont  stipulés  dans  ce 
contrat  même.  Tout  indique,  au  contraire, 
que  sa  notification  ne  doit  être  que  l'analyse 
ou  l'extrait  de  cet  acte,  et  qu'elle  ne  peut, 
sous  peine  de  le  dénaturer,  capitaliser  des 
rentes  ou  évaluer  des  prestations  en  nature 
qui  ne  l'ont  pas  été  dans  Tacte  de  vente,  il  en 
serait,  sans  doute,  tout  différemment  s'il  s'a- 
gissait d'un  échange  ou  d*une  donation  ;  mais 
alors  l'évaluation  serait  exigée  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  2183,  et  non  point  en  vertu 
d'une  prétendue  analogie  qui  ne  se  fonde  sur 
aucun  texte  du  Code.  C'est  donc  a  tort,  selon 
nous,  que  Persil  père,  t.  2,  p.  278;  Delvin- 


(1)[Si  toutefois  la  Dotiflcatioudujogcmenl  d^adjudi- 
cation  contient  rénumération  de  loules  les  charges, 
encore  bien  qu*eUe  ne  dislingue  pas  celles  qui  fonl 
partie  du  prix  de  celles  qui  D*en  font  pas  partie ,  c*esi 


court,  t.  8,  p.  171  et  684,  et  Troplong, 
Hypoth.,  t.  2,  n«  935,  pensent  que  l'acquéreur 
doit  évaluer  la  chose,  si  le  prix  est  indéter- 
miné^ comme  lorsqu'il  consiste  dans  une 
rente  viagère,  et  que  la  cour  de  Paris  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens,  le  5  fév.  1814 
(Dalioz,  t.  17,  p.  457,  n»  7). 

Nous  tenons,  au  contraire,  que  l'acquéreur 
n'est  obligé,  dans  ce  cas,  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits,  qu'à  leur  notifier  la  copie  fidèle 
du  contenu  de  l'acte  de  vente;  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  restera  toujours  au  créan- 
cier surenchérisseur  la  ressource  de  se  renfer- 
mer dans  une  généralité  de  termes  qui  mettra 
sa  réquisition  à  l'abri  de  tout  reproche  de  nul- 
lité sur  ce  point,  ainsi  que  l'indique  formelle- 
ment un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  avril 
1815  (Sirey,  1. 15,  p.  206  ;  Dalioz,  t.  24,  p.  319  ; 
Pasicrisie),  savamment  motivé,  et  dont  la  juris- 
prudence, en  tout  conforme  à  noire  doctrine, 
a  été  suivie  par  la  cour  royale  d'Aix,  le  2  fëv. 
1821  (Sirey,  t.  23,  p.  9;  Dalioz,  t.  21,  p.  281). 
(Voy.  infrà,  nos  Ouest.  2844,  in  fine,  et 
2831.)] 

[2824  quater .  La  notification  prescritepar 
l'art.  21 83  </ti  C.  civil  doit-elle  être  faite  à 
tous  les  créanciers  inscrits  dans  le  seul  et 
même  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la 
première  sommation,  quel  que  soit  celui 
d'entre  les  créanciers  qui  ait  fait  faire 
cette  sommation  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  et  avec  raison, 
selon  nous,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  29  nov.  1820;  le  motif  est  pris  de  ce 
qu'elle  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
principe  posé  par  l'art.  2185  du  Code  civil, 
que  les  créanciers  n'ont  tous  que  le  même  dé- 
lai relatif  pour  surenchérir,  quel  que  soit 
l'éloignementde  l'un  d'eux.  (Foy.  infrà,  notre 
Quest.  2833  et  suiv.|] 

Favard  de  Langiade  émet  la  même  opinion , 
t.  5,  p.  474. 

[2824quinquie8.Ztf/oi/r  cfe  la  notification  du 
contrat  de  vente  doit-il  être  compris  dans 
le  délai  de  quarante  ^ours,  accordé  au 
créancier  inscrit  pour  signifier  la  sur^ 
enchère  ? 

La  négative  enseignée  par  Paignon,  f.  2yp.  7, 
ne  nous  parait  pas  douteuse.  {F.  ce  que  nous 
avons  dit  supra,  Quest.  2352,  sur  les  délais 
en  matière  de  saisie-immobilière.] 

[2824  sexies.  Le  délai  de  deux  jours  par 
cinq  myriamètres  doit-il  être  double  en 


au  créancier  surenchérisseur  à  les  disUngner,  pour 
composer  en  conséquence  la  somme  à  laquelle  il  doit 
porter  la  surenchère.  (Cass.,  S  nov.  1S13.)] 
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wiaHére  de  surenchère  sous  prétexte  qu'il 
y  a  lieu  à  envoi  et  retour? 

!(oiis  croyons  »  par  le  iDoliF,  que  les  dispo- 
sitions du  Code  cWil  sont  expresses  relatiTemeot 
SOI  délais  spéciaux  de  la  surenchère,  que 
raugmenlation  du  double  accordée  d*une  ma- 
Dière  générale  par  Tart.  1833  du  Code  de 
proc  ci?.,  ne  peut  être  appliquée  ici.  C*est  ce 
qo*ont  jugé  la  cour  de  Paris,  le  26  janv.  1826, 
et  la  cour  de  cassation,  le  36  dot.  1828  (Sirey, 
t.  29,  p.  18). 

Nous  eiamineroos  avec  beaucoup  de  soio, 
soDi  ce  dernier  article,  ce  qui  concerne  Tappli- 
eation  des  dispositions  de  la  loi  aux  diverses 
hypothèses  que  fait  naître  la  procédure. 

Ajoutons  seulement,  avec  les  arrêts  que 
nous  Tenons  de  citer,. que  le  bénéfice  de  raug- 
menlation de  délai  ne  peut  s'appliquer  qu*à  des 
créanciers,  soit  nationaux,  soit  étrangers  ayant 
QD  domicile  réel  en  France  ;  et  que  dans  le 
cas  où  il  existerait  entre  les  deux  domiciles 
noe  fraction  de  distance  inférieure  aux  cinq 
nyriamètres  que  la  loi  accorde,  on  ne  pour- 
rait pas  établir  une  règle  de  proportion  au 
noyen  de  laquelle  le  législateur  serait  censé 
avoir  accordé  un  jour  pour  une  demi-distance, 
ou  une  plus  grande  ft'action,  de  cela  qu'il  en 
accorde  deux  pour  la  distance  entière.  Ainsi 
décidé  par  Delf  incourt,  1. 1,  p.  29,  note  4,  et 
t.  8,  p.  176,  n«  8  ;  Persil  fils,  Comm.,  p.  361, 
n«430,  et  par  deux  arrêts  des  cours  de  Gênes, 
29  août  1812  (Sirey,  t.  14,  p.  272;  Dalioz, 
t.  24,  p.  382),  et  de  Pau,  3  sept.  1833  (Devil- 
leneure,  t.  36,  2«,  p.  136). 

Voyez  toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  27  not.  1829  (Sirey,  t.  30,  p.  36), 
qui  contrarie  cette  jurisprudence,  et  que  pré- 
fère Troplong,  Hypoth.,  t.  2 ,  n«  953,  §  3,  le 
Dotif  pris  de  ce  que  cet  arrêt  se  rapproche  de 
la  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, sur  le  calcul  des  distances  en  matière  de 
promolgalion  des  lois.] 

2825.  Quel  est  le  tribunal  dont  le  président 
doit  commettre  l'huissier? 

L'art.  832  répond  que  cô  tribunal  est  celui 
dans  le  ressort  duquel  ces  notifications  et  ré- 
quisitions doivent  avoir  lieu;  mais  il  laisse  à 
décider  quel  sera  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  elles  doivent  être  signifiées.  A  ce  sujet, 
il  fout  distinguer  entre  la  notiHcation  du  con- 
trat et  la  réquisition  de  la  surenchère. 

Dans  le  premier  cas,  Thuissier  est  commis 
par  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  le  bureau  des  hypothèques , 
pu»que  la  notification  doit  avoir  lieu  d'après 
fart.  2183  du  Code  civil,  au  domicile  élu  par 
llBseription.  Or,  Tart.  2148  du  même  Code 
veut  que  cette  élection  soit  faite  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  des  hypothèques  où  se 
trouve  rimineubJe. 

CAaai,  »AOCB»iimB  givili.— toii  vi. 


Dans  le  second  cas,  Thuissier  est  commis  par 
le  président  du  tribunal  du  domicile  des  par- 
ties à  qui  la  surenchère  doit  être  signifiée,  et 
qui  sont  le  nouveau  propriétaire  et  le  précé- 
dent. C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de 
l'art.  2183. 

Mais  s'il  y  a,  comme  nous  venons  de  le  dire 
au  n<*  2824.  nullité  de  la  signification  de  la 
surenchère  faite  par  un  huissier  qui  n'eût  pas 
été  commis,  du  moins  serait-elle  maintenue, 
nonobstant  rirrégulanté,  dans  le  cas  où  l'huis- 
sier aurait  reçu  commission  du  président  d'un 
autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  duquel 
cette  signification  devait  avoir  lieu. 

En  tous  cas,  la  nullité  ne  serait  proposable 
que  par  celui  qui  aurait  reçu  la  signification 
vicieuse. 

Ainsi,  l'acquéreur  ne  pourrait  proposer  la 
nullité  de  celle  qui  aurait  été  faite  au  vendeur. 
(Cass.,  7  avril  1819  et  9  août  1820;  Dalioz, 
t.  24,  p.  284;  Sirey,  t.  19,  p.  442,  et  t.  20, 
p.  379.) 

[2825  bis.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nul" 
iité,  que  le  juge  qui  signe  une  ordonnance 
sur  requête  par  laquelle  il  commet  un 
huissier  pour  signifier  la  surenchère  y 
mentionne  Pempéchement  du  président  ? 

La  cour  royale  de  Toulouse,  par  arrêt  du 
13  juin.  1827 ,  a  décidé  avec  raison  la  néga- 
tive. 

Lorsqu'un  magistrat  remplace  son  supérieur, 
dans  l'ordre  hiérarchique,  il  est  toujours  pré- 
sumé, à  moins  de  preuve  contraire,  que  ce 
dernier  se  trouve  légalement  empêché.] 

[2825  ter.  L'insctiption  du  titre  est-elle  ab^ 
solument  nécessaire  pour  donner  au 
créancier  le  droit  de  surenchérir?  L* ac- 
quéreur peut-il  contester  ce  titre? 

L'inscription  du  titre  est  absolumeut  néces- 
saire; cette  condition,  à  laquelle  Troplong, 
Hypoth.,  1. 1,  n»  317, et  t.  2,  n«  932,  rattache 
exclusivement  comme  nous  et  Persil  fils, 
Comm,,  p.  338,  n»  423,  le  droit  de  surenché- 
rir, ne  peut  être  suppléée  par  la  connaissance 
que  l'acquéreur  pourrait  avoir,  d'une  autre 
manière,  de  l'existence  de  la  créance  et  de  l'hy- 
pothèque. 

Le  litre  doit  d'ailleurs  être  sérieux  et  valable; 
ce  qui  donne  à  l'acquéreur  le  droit  de  le  con- 
tester, ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Poitiers  le 
13  juin  1819,  et  que  l'enseigne  Paignon,  t.  2, 
p.  6. 

Mais  aussi  lorsqu'il  a  un  titre  inscrit,  le 
créancier  peut  surenchérir  malgré  toutes  les 
circonstances  qu'on  pourrait  alléguer  pour  le 
priver  de  cette  faculté. 

La  jurisprudence  ofi^re  de  nombreux  exemples 
de  cette  proposition  : 

1«  Le  créancier  inscrit  peut  surenchérir, 
tant  que  son  inscription  n'est  pas  rayée,  encore 

11 
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qu'il  en  ait  donné  mainlevée  (Gaas.,  1 1  fév.1806); 

â*"  Il  le  peut,  quoiqu'il  soit  cerlein  que  le 
prix  de  l'immeuble  adjugé  garantisse  suffis 
sammcnt  le  montant  de  sa  créance  (Paris, 
3féT.  183i2); 

3<>  Quoiqu'il  ait  reçu  un  acompte  sur  le 
montant  de  sa  créance  (Paris,  18  fév.  1826; 
Sirey,  t.  28,  p.  81); 

4<>  £t  quoiqu'il  ait  produit  à  l'ordre  ouvert 
avant  la  notification  du  contrat,  si,  sur  la 
sommation  qu'il  en  a  reçue,  l'acquéreur  a  fait 
depuis  lesdites  notifications  (Cassât.,  9  jan» 
vler  1859); 

8<»  Il  le  peut  sur  le  second  acquéreur,  quoique 
le  premier  lui  ait  fait  des  offres  réelles  du 
montant  de  sa  créance,  s'il  a  négligé  la  notifi- 
cation du  contrat  (Paris,  6  avril  1812;  Sirey, 
1. 14,  p.  24;  Dalloz.  t.  24,  p.  269); 

6"*  Il  le  peut,  quoique  lombé  en  faillite,  s'il 
a  été  remis  provisoirement  à  la  tète  de  ses 
affaires.  (Toulouse,  22  août  1827.) 

Mais  la  concession  d'une  servitude  sur  l'im- 
meuble hypothéqué  ne  peut  être  l'objet  d'une 
surenchère,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Paris 
Ie4janv.  1831. 

Faisons  observer  aussi  que  la  personne  qui 
s'est  rendue  caution  de  la  dette  ne  peut  suren- 
chérir, au  nom  du  créancier,  avant  d'avoir  été 
subrogée  à  ses  droits.  (Grenoble,  8  juill.  1834; 
Sirey,  t.  3»,  p.  296.)] 

[2825  quater.  La  procuration  dont  parle 
l'art.  2188,  §  4,  doit-elle  être  spéciale? 

Non;  il  a  été  jugé  par  les  cours  d'Aix, 
5  pluv.  an  xiu,  et  de  Paris,  23  mars  1811 
(Dalioz,  t.  24,  p.  263),  que  le  pouvoir  donné 
pour  exproprier  emporte  celui  de  surenchérir 
l'immeuble  aliéné  volontairement,  et  qu'il  en 
est  de  même  d*un  pouvoir  plus  étendu  donné 
en  termes  plus  généraux. 

Tel  était  aussi  l'avis  de  Lepage,  Çuest., 
p.460,etdePigeau,t.  2,  p.  247.  (Fo^.  aussi  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  50  nov. 
1822.) 

L'art.  708  de  la  loi  du  2  juin  1841  (V.  m- 
prâ),  qui  permet  la  surenchère  par  acte 
d'avoué  sans  pouvoir  spécial,  donne  une  nou- 
velle force  è  notre  opinion.} 

[2825  quinquies.  Les  personnes  morales 
telles  que  les  communes  ou  autres^  et  la 
femme  même  séparée  de  biens,  peuvent- 
elles  surenchérir  sans  une  autorisation 
spéciale  ? 

Quoique  la  cour  de  Bruxelles  ait  jugé,  le 
20  avril  1811,  que  la  réquisition  de  suren- 
chère est  un  acte  conservatoire,  il  n'en  faut 
pas  moins  reconnaître  avecTroplong(jyy/w)rA., 
t.  2,  p.  196),  que  la  surenchère  est  une  pro- 
messe qui  lie  le  créancier  poursuivant,  et  qui 
le  rend  aequérevr  si  wn  enchère  n'est  pas 
c^avertt.  Lecréancier  pourenivint  se  recourt 


donc  pas  à  une  simple  mesure  conservatoire, 
comme  fait  celui  qui  prend  inscription;  il 
contracte  un  engagement,  et  dès  lors  il  est 
manifeste  qu'il  ne  peut  surenchérir  qu'autant 
qu'il  est  capable  de  s'obliger. 

Ces  motifs,  consacrés  par  la  cour  de  cass.,le 
14  Juin  1824  (Sirey,  t.  24,  p.  521;  Dallez,  t.  24, 
p.  274),  et  adoptés  par  Paignon,  t.  2,  p.  7, 
nous  paraissent  d'autant  plus  concluants  en 
fiaveur  de  la  négative,  qu'aux  effets  au'lls 
signalent  11  faut  ajouter,  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle,  ceux  qui  résultent  encore  du 
droit  de  subrogation  accordé  à  tout  créan- 
cier inscrit  aux  termes  de  l'art.  833,  droit  qui 
ne  permet  point  le  désistement  ainsi  que  nous 
l'établissons  infrà,  Quest.  2842, 

Il  est  vrai  que  le  délai  de  rigueur  fixé  par 
l'art.  2183  du  Code  civ.,  nécessitera  une  grande 
diligence  de  la  part  de  ceux  de  ces  Incapables 
qui  voudront  utiliser  la  faculté  de  surenchérir; 
mais  les  prescriptions  de  la  loi  sont  formelles, 
et  nulle  considération  ne  permet  d'y  déroger. 

On  sent  d'ailleurs  que  cette  objection  de  la 
brièveté  des  délais,  f^itc  par  Pigeau,  Comm,, 
t.  2,  p.  526,  avec  quelque  apparence  de  vérité 
au  sujet  des  communes,  etc.,  ne  peut  plus  être 
d'aucun  poids  en  ce  qui  regarde  la  femme 
séparée  de  biens.  Ici  pas  d'objection  plausible. 
L'autorisation  maritale  est  de  toute  rigueur, 
et  l'on  ne  peut  qu'improuver  la  cour  d'Or- 
léans, qui,  dérogeant  aux  principes  posés  dans 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  précité,  a  jugé 
le  contraire,  le  24  mars  1851  (Sirey,  t.  91 , 
p.  155). 

Par  une  raison  analogue,  si  c'est  l'immeuble 
d'une  femme  mariée  qu'un  créancier  frappe 
de  surenchère,  il  doit,  â  peine  de  nullité  des 
poursuites,  assigner  le  mari  de  cette  femme, 
afin  de  l'autoriser  à  plaider  dans  Tinstance  en 
validité.  (Paris,  20  mari  1855;  Devilleneuve, 
l.  55,  2«,  p.  260.)] 

[2825  sexies.  A  quoi  daii  s'étendre  la  sou-- 
mission  de  surenchérir  du  dixième  ? 

Généralement  à  tout  ce  qui  constitue  d'une 
manière  essentielle  le  prix  de  la  vente,  c'est- 
li-dire  â  tout  ce  que  l'acquéreur  d^un  immeu- 
ble est  obligé  de  payer,  pour  profiter,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  au  vendeur  ou  é 
ses  créanciers.  La  junsprudence  constante  de 
la  cour  de  cassation  oe  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard. 

Ainsi  les  charges^  niême  indéterminées, 
imposées  à  l'adjudicataire  (Riom,  29  mars 
1816;  Sirey,  t.  17,  p.  556;  Dalioz,  t.  24 , 
p.  522;  Pasicn'sie)^  les  frais  exposés  poor 
parvenir  k  l'aliénetion  de  l'immeuble  saisi, 
qui  ne  sont  pas  une  charge  ordinaire  de  la 
vente,  mats  qui  ontété  imposés^  l'adjudicataire 
(Bordeaux.  14  déc.  1827;;  Sirey,  t.  28,  p.  tOO, 
et  Pau,  25  juin  1893;  Devilleneuve,  U  95, 
2«,  p.  644);  le  droit  de  ciiM|  powr  ccal^w 


Digitized  by 


Google 


TIT.  IV.  m  hk  8URBNCHÈRE,  ETC.  -  Aai.  W«,  Q.  «826. 


iW 


Tadjudicataire  a  été  obligé  de  payer  en  outre 
du  prix,  ainsi  que  la  somme  fia^ée  pour  les  frais 
{cass.,  15  mai  1811  ;  Sirey,  1. 11 ,  p.  2U7  ;  Pa- 
if'cmie);  les  deux  et  demi  pour  cent  stipulés 
payables  en  sus  du  prix  d^adjudication  (Nanoy, 
8  mai  1833)  ;  les  redevances  foncières  dont 
Fimmeuble  acquis  est  greyé  (cass.,  25  no- 
▼cmbrc  1811  ;  Sirey,  1. 12,  p.  85  ;  Dalloz,t.  24, 
p.  517);  le  pot-de-vin  que  Tacquéreur  s'est 
fogagé  valablement  è  payer,  outre  le  prix  porté 
au  contrat  (cass.,  3  avril  1815;  Sirey,  1. 15, 
p.  206;  Dalloz,  t.  24,  p.  519);  et  jusques  aux 
prestations  en  nature,  alors  même  que  le  con- 
trat de  vente  ne  fait  que  les  indiquer  sans  éva- 
luation (même  arrêt);  tout  cela,  soit  comme 
augmentant  d^une  manière  plus  ou  moins  in- 
directe le  prix  de  l'adjudication ,  soit  comme 
sortant  de  la  catégorie  des  charges  ordi- 
nôtres,  soil  ei^n  conme  faisant  partie  acces- 
soire, mais  intégrante,  du  prix  de  la  vente, 
tout  cela,  disons-nous,  devra  être  compris 
dans  l'évaluation  du  dixième  en  sus. 

L'art.  2185,  C,  civ.,  parle  du  prix,  sans  res- 
treindre aucunement  le  sens  de  ce  mot ,  d'où 
la  conclusion  logique  que  le  mot  prix  ainsi 
employé  dans  un  sens  absolu  comprend  tous 
les  éléments  dont  il  peut  se  composer  princi- 
palement et  accessoirement,  qu'il  constitue 
tout  ce  que  le  vendeur  reçoit  en  échange  de  la 
propriété  qu'il  donne,  et  qu'il  importe  peu 
conséquemment  qu'il  soit  reçu  directement 
ou  d'une  manière  indirecte.  (Yoy.  suprà,  sous 
Tart.  708,  notre  Quest.  2388.) 

Mais  si  l'on  prétendait  faire  porter  la  suren- 
chère du  dixième  sur  des  charges  non  plus 
spéciales,  mais  ordinaires,  imposées  de  plein 
droit,  comme  seraient,  par  exemple,  les  frais 
et  loyaux  coûts  ou  les  impôts  de  l'immeuble 
Tendu ,  nul  doute  qu'une  telle  prétention  ne 
dût  être  écartée ,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  le  surenchérisseur  ne  doit  comprendre 
dans  le  prix  qui  sert  de  base  à  sa  surenchère 
que  le  prix  principal  et  ce  qui  a  profité  soit  au 
Tendeur ,  soit  aux  créanciers ,  c'cst-è-dire  ce 
qui  peut  avoir  été  l'objet  de  clauses  particu- 
lières. Or,  ici,  tout  le  contraire  a  lieu  ;  ces  di- 
verses charges  dont  les  biens  sont  grevés  d'une 
manière  |gënérale  se  trouvent  placées  en  de- 
hors de  la  stipulation  des  parties;  elles  ne 
sont  pas  une  condition  de  l'acte,  alors  même 
qu'il  l'énoncerait  y  mais  bien  une  nécessité; 
elles  ne  peuvent  donc  entrer  dans  l'apprécia- 
tion de  la  valeur  des  immeubles  qu'elles  afiPec- 
teot.  Cest  ce  qu'établissent  formellement  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  26  février 
1822,  etl8  janv.  1825  (Sirey,  t.  25,  p.  410); 
la  cour  de  Bourges  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens,  le  19  juillet  1822,  et  le  1«'  açût 
1829.  On  doit  appliquer  les  mêmes  principes 
aux  'mXérèis  du  prix  qui,  malgré  l'opinion  con* 
traire,  sur  ce  point  seulement,  de  Troplong, 
BupotA^g  t.  3|  n**  93&I  ac  fooi  poUit,  selon 


nous,  partie  du  prix  dans  ce  sens  qu'ils  ne 
lui  ajoutent  rien  comme  charges  ordinai- 
res, et  qu'ils  ne  peuvent  échapper  à  la  pré- 
voyance, puisqu'ils  résultent  de  la  volonté  de 
la  loi.  (Rouen,  4  juillet  1828;  Sirey,  t.  28, 
p.  217.) 

Cette  doctrine  est  également  enseignée  par 
Delvincourt,  t.  8,  p.  17t>  ;  Merlin,  v«  Surette 
chère  f  n»  3  dis  ;  Grenier,  n*>  452;  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p«  480,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  363  et  suiv.,  n°*  455 ,  436  et  suiv. 

La  loi  n'exigeant  pas  à  peine  de  nullité 
que  le  prix  du  dixième  soit  numériquement 
6xé  (cass.,  10  mai  1820;  Sirey,  t.  20,  p.  363; 
Dalloz,  t.  24,  p.  308);  d'autre  par|,  ré?alua- 
tiou  du  prix  réel  d'une  vente  ne  devant  pas 
nécessairement  être  faite  par  l'acquéreur,  ainsi 
que  nous  l'avons  décidé  suprà,  QiiesL  2530, 
et  pouvant  devenir  embarrassante  parfois,  i 
cause  des  clauses  diverses  contenues  dans 
l'acte  de  transmission ,  le  créancier  surenché- 
risseur agira  prudemment,  dans  l'occurrence, 
de  ne  pas  prendre  sur  lui  une  telle  évaluation 
pour  son  offre,  et  de  se  borner  à  faire,  en 
termes  généraux,  sans  déterminer  aucune 
somme,  la  soumission  de  porter  ou  de  faire 
porter  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus  (arr.  de 
la  cour  de  cassation  du  3  avril  1815,  cité  plus 
haut  Quest.  2530,  et  de  Paris,  1"  déc.  1836)  ; 
Demiau,  p.  514;  Favard,  t.  5,  p.  478,  et  Per- 
sil fils,  Comm.,  p.  367  ,  n<>  440,  donnent  ce 
conseil  aux  acquéreurs.  Cette  opinion  nous 
parait  préférable  à  celle  de  Troplong ,  t.  2, 
n»  935,  et  de  Delvincourt,  t.  8,  p.  171 ,  qui  se 
prononcent  dansun  sens  opposé  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation. 

Ces  deux  savants  auteurs  opposent  une  ob- 
jection qui  a  beaucoup  de  force,  mais  qui  ne 
suffit  pas  cependant  pour  nous  déterminer. 
Quelle  sera  donc  la  mise  à  prix?  Nous 
répondrons  :  Comme  de  l'acte  résultera  l'im- 
possibilité de  fixer  sans  danger  le  montant 
exact  du  prix ,  le  surenchérisseur  citera  l'ac- 
quéreur devant  le  tribunal  pour  faire  décla- 
rer valable  sa  surenchère,  évaluer  le  prix 
contradictoirement,  et  faire  ainsi  fixer  le  taux 
de  la  mise  à  prij(. 

La  loi  interdit  au  créancier  surenchérisseur, 
à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  toute  sorte 
de  réserves  concernant  sa  soumission,  et  dont 
l'objet  serait  de  lui  conserver  un  privilège  en 
remboursement  sur  le  prix  pour  les  frais 
extraordinaires  qu'ellepourrait  entraîner.  Ainsi 
jugé  par  la  cour  de  Montpellier,  le  25  janvier 
1830,  le  motif  pris  de  ce  que,  dans  ce  cas,  il 
diminue  le  prix  de  la  surenchère  de  tout  ce 
qu'il  réclame.] 

2826.  L'augmentation  de  prix  opérée  par  la 
surenchère  fournissant  au  delà  de  ce  qu'il 
faut  pour  payer  tous  les  créanciers  in- 
scrits ^  l'excédant  toume-t-il  au  profit 
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de  l'acquéreur  évincé  ou  du  vendeur  ? 

Nous  pensons,  par  argument  de  Fart.  744, 
qu'il  tourne  au  profit  du  vendeur  si  le  pre- 
mier acquéreur  est  éTÎncé;  mais  si  le  premier 
acquéreur  devient  adjudicataire  sur  la  vente 
par  surenchère!,  la  question  devient  oiseuse, 
d'après  l'art.  2191 ,  puisqu'il  a  recours  contre 
le  vendeur,  etc. 

On  peut  objecter  que  le  cas  du  Fol  enchéris- 
seur n^est  pas  le  même  que  celui  de  l'adjudica- 
taire, en  ce  que  le  premier  est  en  faute  et  ne 
peut  réclamer  la  garantie  à  laquelle  l'acqué- 
reur a  droit  dans  le  cas  de  la  surenchère,  puis- 
que ce  n'est  pas  par  sa  faute  que  le  contrat  a  été 
rompu. 

[Nous  avons  déjè  décidé,  linfrà  Quest.  StS60, 
que  l'acquéreur  évincé  avait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  son  vendeur.  Ces  dom- 
mages résultent  de  ce  que  celui  qui  achète 
et  qui  est  dépouillé  par  une  surenchère  est 
privé  des  avantages  qu1l  aurait  pu  retirer 
de  la  conservation  de  l'immeuble.  Lorsque  la 
totalité  du  nouveau  prix  de  vente  sera  absor- 
bée par  les  créanciers,  les  tribunaux  arbitre- 
ront sans  doute  les  dommages  à  un  taux  peu 
élevé,  parce  qu'il  y  aura  présomption  que  le 
débiteur,  pressé  par  ses  besoins  pécuniaires, 
avait  été  forcé  de  vendre  â  un  prix  quelconque. 
Mais  lorsqu'au  contraire,  les  créanciers  étant 
payés,  il  restera  encore  un  excédant  du  prix 
nouveau,  pourquoi  cet  excédant  n'appartien- 
drait-il  pas  à  Tacquéreiir?  C*est  son  immeuble 
qui  est  forcément  sorti  de  ses  mains.  On  com- 
pare avec  raison  la  vente  sur  surenchère  à 
une  vente  forcée  (S*  rapport  fait  à  la  cham- 
bre des  pairs  :  â  la  vérité  on  tire  de  celte 
assimilation  une  analogie  ;  mais  elle  ne  nous 
semble  pas  exacte.  Comment  peut-on  assi- 
miler la  position  d'un  adjudicataire  aventu- 
reux et  insolvable  qui ,  par  son  fait,  retarde 
la  libération  du  saisi,  nécessite  une  nouvelle 
procédure  en  donnant  lieu  à  une  folle  en- 
chère, et  qui  est  puni  si  justement  de  sa  témé- 
rité par  l'art.  740,  avec  un  acquéreur  volon- 
taire, de  bonne  foi,  qui  a  dirigé  le  placement 
de  ses  capitaux  vers  un  but  fort  légitime,  qui  a 
espéré  les  voir  fructifier,  et  qui  se  voit  dé- 
pouillé de  son  immeuble  par  le  fait  de  sou  ven- 
deur? car  si  le  vendeur  eût  payé  ses  créanciers, 
la  surenchère  n'aurait  pas  eu  lieu.  La  différence 
énorme  qui  existe  entre  ces  deux  positions 
doit  su£Bre,  selon  nous,  pour  faire  repousser 
le  sentiment  de  Carré,  qui  nous  semble  lui- 
même  fournir  un  nouvel  argument  en  faveur 
de  notre  opinion  en  citant  l'art.  2191  du  Code 
civil. 

La  surenchère  n'a  point  été  introduite  en 
faveur  d'un  vendeur  à  qui  la  loi  n'accorde  que 
la  voie  de  la  rescision  pour  cause  de  lésiou  :  et 
ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'on  accordât  une 
prime  à  la  mauvaise  foi,  en  permettant  à  un 


vendeur  mécontent  du  prix  d'une  première 
vente  de  faire  surenchérir  un  second  acqué- 
reur sous  le  titre  de  créancier,  si  la  différence 
entre  les  deux  prix  de  vente  devait  appartenir 
â  ce  ven<leur?  Il  a  été  irrévocablement  dé- 
pouillé; rien,  à  nos  yeux,  ne  peut  lui  procurer 
un  bénéfice  nouveau  sur  le  prix  de  sa  chose,  à 
moins  qu*en  raison  de  sa  position  malheureuse 
et  de  son  insolvabilité  complète,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  les  magistrats  ne  mo- 
dèrent la  somme  des  dommages-intérêts  aux- 
quels a  droit  celui  à  qui  il  avait  vendu  volon- 
tairement sa  propriété. 

On  peut  consulter  avec  fruit,  sur  la  fixation 
des  dommages-intérêts,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  21  avril  1856.] 

2827.  Dans  quel  tribunal  doit-on  consti- 
tuer avoué,  en  faisant  signifier  la  suren- 
chère? 

Ou  plus  généralement,  ^nie/^?^/  le  tribunal  où 
la  surenchère  doit  être  poursuivie  ? 

L'art.  852  dit  que  ce  tribunal  est  celui  où  la 
surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés  ;  mais 
ici,  comme  sur  la  question  précédente,  on 
laisse  ignorer  quel  sera  le  tribunal  qui  devra 
connaître  de  ces  deux  objets. 

Cette  indication,  dit  Lepage,dans  ses  Ques- 
tions, p.  558  et  559,  est  faite  d'une  manière 
indirecte  par  le  Code  civil,  dans  l'art.  2187,  où 
il  est  dit  que  la  vente  provoquée  par  une  suren- 
chère aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'expropriation  forcée. 

Or ,  d'un  côté ,  nous  avons  vu,  sur  la  Ques- 
tion 2^09,  que  le  tribunal  où  la  saisie  immo- 
bilière doit  être  poursuivie  est  celui  du  lieu 
de  la  situation  de  l'immeuble  ;  de  l'autre,  d'après 
l'art.  2210  du  Code  civil,  que  si  plusieurs  de  ces 
portions  sont  situées  dans  différents  arrondis- 
sements, on  s'adresse  au  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  se  trouve  la  majeure 
partie  des  biens  saisis  :  il  est  donc  décidé  par 
là,  conclut  l^epage,  que  la  vente  nécessitée  par 
une  surenchère  doit  se  faire  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  et  non  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  Tacquéreur  ou  du  lieu 
où  la  vente  aurait  été  consentie. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Persil,  dans  ses 
Questions  hypothécaires,  au  mot  Surenchère, 
t.  2,  p.  85  ;  et  la  raison  en  est,  comme  il  le  dit 
dans  son  Régime  hypothécaire,  t.  2,  p.  555, 
que  la  surenchère  est  une  action  réelle;  qu'elle 
est  nue  conséquence  de  la  transcription  et  de 
la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  et  que 
la  circonstance  que  la  vente  a  été  faite  ailleurs 
ne  dénature  pas  l'action,  et  lui  laisse  toujoui's 
son  caractère. 

Cette  opinion  nous  parait  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  15  août  1807. 
(Voy.  Nouv,  Répert.,  au  mot  Surenchère.) 

Ainsi,  dans  le  cas  de  licitation  <l'un  immeu- 
ble appartenant  è  un  failli,  la  snreDcbère  qui 
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intenrient  ne  peut  être  jugée  par  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  iradjudication ,  s'il 
n'est  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 
(Paris,  27  mai  1813  ;  Sirey,  1. 17,  p.  51.) 

[On  ne  peut  qu'adopter  cette  conclusion,  avec 
Paignon,  t.  S,  p.  7.] 

2828.  Stifflrait'il  que  l'acte  de  réquisthon 
contint  offre  de  présenter  une  caution  ? 
Ne  doit-il  pas  plutôt  contenir  la  présen- 
tation même  de  la  caution  ? 

Voyez  art.  518. 

Pigean,  t.  9,  p.  408,  a?ait  maintenu  qu'il 
suffit  d'offrir  de  présenter  caution,  parce  que, 
djsait-il,  la  loi  n'exige  que  l'offre  de  la  caution  ; 
or,  offrir  une  caution ,  ce  n*est  pas  la  même 
chose  que  de  la  présenter,  et  ce  serait  coosé* 
quemmeot  étendre  la  nullité  portée  dans  Tar- 
tiele  83â  que  d^annuler  un  acte  de  réquisition 
de  surenchère,  par  le  motif  qu'il  ne  désignerait 
pas  la  caution.  Les  auteurs  du  Praticien^  t.  5, 
p.  90;  Delaporte,  t.  2,  p.  390;  Lepage,  p.  338, 
ODtsouienu  l'opinion  contraire,  etBerriat,  h,  t., 
remarque  que  le  système  de  Pigeau  ne  serait 
admissible  qu'autant  que  la  loi  aurait  dil  l'of- 
fre DE  D01I5I&  caution;  mais  au  contraire 
elle  parle  de  l'offre  de  la  caution;  or,  l'offre 
d'une  chose  est,  endroit,  la  présentation  de 
cette  même  chose. 

Ce  qui  proufe  d'ailleurs  que  tel  est  le  sens 
de  la  loi ,  c'est  qu'elle  prescrit  d'assigner  en 
même  temps  à  trois  Jours  pour  la  réception 
de  la  caution;  ce  qui  suppose  évidemment 
qu'elle  a  été  présentée. 

Cette  dernière  opinion  est  la  seule  è  laquelle 
OD  doive  s'arrêter,  parce  qu'elle  a  été  consacrée 
d'abord  par  la  cour  de  Paris,  le  2  avril  1808, 
et  ensuite  parla  cour  de  cassation,  le  4  janvier 
1809,sur  les  conclusions  de  Merlin. (Voy.  Ji/- 
risp.  sur  la  proc.,  t.  â,  p.  217;  le  Nouv. 
Répert.,  au  mot  Surenchère,  n»  3;  Sirey, 
1.9,  p.  237.) 

Enfin,  cette  opinion  a  été  adoptée  par  Pi- 
geau lui-même,  édit.  de  1810,  t.  2,  p.  433. 

2829.  F  a-t-il  Heu  à  annuler  la  surenchère, 
lorsque  facte  de  réquisition  ne  contient 
pas  copie  des  titres  justificatifs  de  solra- 
bitité  de  la  caution  ? 

Ni  l'art.  2183  du  Code  civil,  ni  l'art.  832  du 
Code  de  procédure,  n'exigent  que  l'offre  de  la 
caution  soit  accompagnée  de  la  copie  de  l'acte 
de  dépôt  des  titres  de  solvabilité  exigée  par  l'ar- 
ticle 313  de  ce  dernier  Code.  Or^il  ist  h  remar- 
quer que  les  dispositions  du  titre  de  la  suren- 
chère sont  spéciales  à  ia  matière,  et  dès  lors 
qu'elles  n'exigent  point ,  pour  la  validité  de 
Tacte  de  réquisition,  qu'il  contienne  copie  de 
celui  du  dépôt  des  titres  de  solvabilité,  on  ne 
peut  suppléer  cette  obligation,  surtout  à  l'effet 
de  prononcer  une  nullité. 

L'opinion  que  nous  émettons  ici  a  été  consa- 


crée par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  jan- 
vier  1809,  rapporté  au  Nouveau  Répertoire, 
▼<*  Surenchère,  u^  3,  et  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rennes,  du  29  mai  1812.  Mais  on  oppose 
un  arrêt  de  Paris,  du  27  novembre  1821  (Dal- 
lez, t.  24,  p.  307),  et  un  autre  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  30  août  1816.  On  peut  donc  en- 
core considérer  la  question  comme  susceptible 
de  controverse;  mais  enfin,  s'il  est  vrai  que 
les  mots  off^  de  la  caution,  insérés  dans 
l'art.  832  du  Code  de  procédure,  aient  modifié 
l'art.  2183  du  Code  civil ,  en  ce  qu'il  résulte, 
comme  nous  l'avons  dit  au  numéro  précédent, 
qu'il  faut  désigner  la  caution,  tandis  que  d'a- 
près ce  dernier  article,  il  eût  suffi  d'offrir  de 
la  donner,  du  moins  cei  termes  de  l'art.  832 
du  Code  de  procédure  ne  supposent  point  la 
nécessité  de  justifier  de  suite,  et  par  titres,  de 
la  solvabilité*  C'est  aiix  parties  Intéressées  â  re- 
connaître ou  à  contester  cette  solvabilité,  et  II 
nous  semble  que  ce  n'est  que  dans  ce  dernier 
cas  seulement  que  la  justification  deyient  né- 
cessaire. 

Vainement,  dans  notre  opinion,  objecterait- 
on  que  les  dispositions  concernant  les  récep- 
tions de  caution  s'appliquent  aux  cautions 
légales,  comme  l'est  celle  d'une  surenchère  « 
comme  aux  cautions  judiciaires.  Quand  on  ad- 
mettrait cette  application  générale,  susceptible 
de  grandes  difficullés.il  n'en  resterait  pas  moins 
vrai  que  les  dispositions  de  l'art.  832  sont  spé- 
ciales, et  4|ue  leur  silence  sur  l'obligation  de 
fournir,  dans  l'acte  île  réquisition ,  les  titres 
justificatifs  de  la  solvabilité  de  la  caution  offerte, 
permet  de  penser  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu appliquer  à  la  surenchère  les  disposi- 
tions générales  du  titre  des  réceptions  de  cau- 
tion. Concluons  néanmoins  qu'il  est  d'autant 
plus  prudent  de  fournir  la  copie  des  titres  jus- 
tificatifs, que  Berriat,  h,  /.,  note  4,  est  de  l'avis 
que  nous  venons  de  combattre. 

2830.  Faut-il  que ,  clans  l'acte,  la  caution 
fasse  sa  soumission  de  cautionner  ? 

Non,  puisqu'elle  n'y  parle  pas  ;  et  l'exiger,  ce 
serait  ajouter  aux  formalités  prescrites  par  la 
loi ,  qui  veut  seulement  que  la  réquisition  de 
surenchère  contienne  l'offre  de  la  caution. 

2831.  /«e  créancier  qui  requiert  la  suren- 
chère peut-  il  présenter  un  cautionnement 
immobilier  qui  donne  une  garantie  suffi- 
santé,  quoique  les  immeubles  sur  lesquels 
porte  le  cautionnement  n'appartiennent 
pas  au  même  individu? 

Nous  avons  implicitement  résolu  cette  ques- 
tion pour  la  négative,  à  l'occasion  de  celle  qui 
a  été  posée  n«  1832;  et,  parles  motife  que  nous 
avons  présentés  é  l'appui  de  notre  solution,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  par 
jugement  du  22  janvier  1812,  avait  résolu  de 
la  même  manière  celle  que  nous  présentons  ici. 
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En  effet,  ce  tribuDal  ayait  considéré  «  que  la 
loi  exige  une  caution  ;  qu'en  permettant  d'en 
offrir  plusieurs,  on  blesserait  la  lettre  de  la  loi, 
et  que  Ton  aggraverait,  contre  son  esprit,  la 
condition  de  Pacquéreur.  » 

Le  Joum.  des  avoués,  t.  »,  p.  218  et  219 
(Dalioz,  t.  24,  p.  293K  fient  de  transmettre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  3  août  1812,  qui 
a  infirmé  ce  jugement ,  attendu ,  1**  que  la  loi, 
en  exii^eantdes  surenchérisseurs  une  caution , 
n*a  eu  d*autre  intention  que  d'exiger  une  ga- 
rantie suffisante  ;  2<*  qu'en  fait,  les  biens  offerts 
pour  caution  de  la  surenchère  étaient  plus  que 
suffisants  pour  atteindre  le  but  que  la  lot  s*est 
proposé. 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  as- 
sez puissantes  pour  nousdéterroiner  à  rétracter 
l'opinion  que  nous  avons  précédemment  émise, 
parce  qu'elles  ne  <létruisent  pas  celles  que  nous 
tirions  de  l'intérêt  qu'a  la  partie  Â  laquelle  le 
cautionnement  doit  être  fourni,  de  n'avoir  af- 
faire qu'à  une  seule  personne. 

[La  négative  sur  cette  question,  qui  rentre 
dans  celle  de  savoir  si  le  créancier  surenché- 
risseur peut  suppléer  au  défaut  de  caution  en 
offrant  hypothèque  sur  tt%  immeubles,  ne  pré- 
sente plus  aujourd'hui  la  moindre  incertitude, 
elle  résulte  en  effet  autant  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle ,  que  des  explications 
péremptoires  données  sur  ce  point  par  Pascalis, 
travail  de  1838,  p.  91,  et  Parant,  Rapport  à  la 
commissUm  du  gouvernement^  p.  53.  (T.  la 
question  suivante.)  Le  décider  autrement  ce 
serait  tromper  le  vœu  de  la  loi,  en  restreignant 
à  une  personne  rengagement  qu'elle  désire 
étendre  à  plusieurs,  et  en  obligeant  à  une  ex- 
propriation forcée  celui  qui  voudrait  obtenir 
du  surenehérisseur  Texécution  de  ses  engage- 
ments. 

Mais  de  ce  que  le  législateur  de  1841,  en 
transportant  dans  le  $  3  de  l'art.  832,  la  dispo- 
sition relative  au  cautionnement  en  général, 
art.  2041,  Code  civ.,  a  restreint  néanmoins  à 
deux  natures  de  gages  qu'il  précise,  la  faculté 
de  suppléer  au  défaut  de  caution,  il  ne  s'ensuit 
pas,  d'après  nous,  que  cette  restriction  doive 
s'étendre  par  analogie  aux  personnes,  c'est-è- 
dire  qu'on  ne  puisse  offrir  le  cautionnement 
de  plusieurs,  comme  l'enseigne  Carré. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  la  juris- 
prudence s'était  déjà  fixée  dans  le  sens  de 
notre  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  Paignon, 
t.  2,  p.  9.  (Cass.,  4  avril  1826;  Sirey,  t.  26, 
p.  355;  Toulouse,  22  août  1827,  et  Rordeaux, 
20  août  1831.) 

Alors  comme  aujourdliui,  ainsi  que  le  dé- 
clarait la  cour  de  Paris,  le  3  août  1812  (DaUoi, 
t.  24,  p.  293),  le  vceu  de  la  loi  qui  soumettait 
les  créanciers  surenchérisseurs  à  la  nécessité 
de  fournir  caution,  était  surtout  d'exiger  une 
garantie  suffisante.  Cette  condition  une  fois 
remplie»  on  ne  doit  rien  exiger  au  ddk  ;  et  s'il 


a  pu  s'élever,  autrefois,  quelques  doutes  ^  cet 
égard,  ils  disparaissent  complètement  en  pré- 
sence des  dispositions  nouvelles  dont  le  but 
est  à"  encourager  les  adjudicataires  y  et  d'a- 
planir, autant  que  possible,  les  obstacles  qui 
s*opposent  à  la  réalisation  du  gage  des  créan- 
ciers [wy.  le  rapport  de  Persil,  suprà,  p.  100), 
sans  perdre  de  vue  les  inlérêts  véritables  du 
débiteur.] 

[2831  bis.  Le  surenchérisseur  peut-il  se 
cautionner  lui-mérhey  par  Vojfre  d'une 
hypothèque  sur  ses  propres  fmmeuôleg? 

Cette  question  diversement  résolue  sous 
l'empire  du  Code  de  1807,  ne  peut  plus  l'être 
aujourd'hui  que  par  la  négative,  la  loi  nou- 
velle, tout  en  adoptant  le  principe  dès  long- 
temps consacré  par  la  jurisprudence,  qu'on 
pourrait  suppléer  au  défaut  de  caution  par  un 
gage  en  nantissement  suffisant,  a  cru  néces- 
saire toutefois,  d'imposer  une  restriction  à 
l'exercice  de  cette  faculté;  elle  ne  l'admet  qu'à 
condition  que  le  gage  consistera  en  argent  ou 
en  rentes  sur  l'État  (art.  832,  $  3). 

Cette  intention  du  législateur  de  1841  résulte 
manifestement,  tant  des  explications  données 
à  cet  égard  dans  les  deux  chamhres,  que  des 
observations  très-explicites  sur  ce  point  du 
travail  de  1838,  de  Pascalis,  p.  91,  du  rapport 
de  Parant,  p.  33,  et  des  modifications  appor- 
tées au  projet  de  la  commission  de  la  chambre 
des  pairs.  Les  termes  du  ^  2  sont  nécessaire- 
ment exclusif^;  on  ne  peut  admettre  d'autres 
nantissements  que  ceux  qu'ils  précisent.] 

[2831  ter.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ne 
peuvent  servir  de  caution  en  matière  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire? 

L'art.  2018  du  Code  civ.,  exigeant  que  la 
caution  présentée  ait  un  bien  suffisant  pour 
répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  il  en  ré- 
sulte que  les  personnes,  notoirement  insol- 
vables ou  celles  qui  sont  jugées  telles,  sont 
non  recevables  à  servir  de  caution.  On  appli- 
quera ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cel 
égard,  au  titre  de  la  Saisie  immobilière^  ar- 
ticle 711,  les  motifo  d'incapacité  étant  les 
mêmes  que  pour  surenchérir. 

Quant  au  pouvoir  discrétionnaire  tlont  le 
magistrat  se  trouve  investi  pour  juger  la  suffi- 
sance ou  l'insuffisance  de  la  caution,  disons, 
comme  nous  l'avons  fait  sous  l'art.  518 
(voy.suprà,  Quest.  1827  ^»,que  ce  pouvoir 
est  en  quelque  sorte  illimité;  la  loi  s*en  repose 
à  cet  égard,  sur  la  prudente  sagacité  du  juge, 
appréciateur  naturel  et  seul  compétent  des 
motife  divers  qui  peuvent  déterminer  le  rejet 
ou  la  recevabdité  de  la  caution,  et  qui  se 
réduisent  toujours  à  une  simple  question  de 
fait.] 

[28S1  çMter.  to  fswme  pemMh  cmsUon- 
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ner  une  êurenchére?  —  Peui-on  se 
rendre  caution  par  le  minùlére  de  son 
moue? 

Pour  contester  que  la  femme  peut  caution- 
ner une  surenchère,  on  a  dit,  qu*ellie  n'élait 
fwint  passible  de  contrainte  par  corps  ;  mais 
cette  prétention  a  été  facilement  repoussée 
par  la  seule  considération  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  caution  Judiciaire  mais  légale; 
qQ*en  effet,  l'art.  832,  n^appelle  pas  les  parties 
défaut  le  tribunal  pour  y  débattre  si,  ou  non, 
il  sera  fourni  caution  de  la  surenchère,  mais 
seulement  si  la  caution  offerte  sera  reçue  ;  si 
on  rapporte  la  preuve  de  sa  solvabilité;  que 
dès  lors,  et  aux  termes  de  Fart.  2040  du  Gode 
ctfil,  le  motif  d'exclusion  opposé  à  la  femme 
est  sans  fondement  ;  notre  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  trois  arrêts  des  cours  de  Rennes, 
9inai  1810  (Dalloz,  t.  24,  p.  293,  note  1),  d*A- 
nieos,  S  fév.  1819,  et  de  cassation,  4  avril 
1826  (Sirey,  t.  26,  p.  555;  Dalioz,  t.  24, 
p.  507).  Relativement  à  la  question  de  savoir 
si  l'on  peut  se  rendre  caution  par  le  ministère 
de  son  avoué,  et  si  ce  dernier  a  qualité  suffi- 
sante pour  déposer  au  çrefTe  les  titres  justifl- 
eatifii  de  solvabilité,  nous  n'hésitons  pas  à 
nous  décider  pour  Taffirmatlve  avec  un  arrêt 
de  la  eour  de  Paris  du  2  juillet  1830  (Sirey, 
t.  30,  p.  349).] 

[2831  quinquies.  L'acquéreur  peul-il  exci" 
per  de  l'insuffisance  de  la  mise  à  prix 
du  surenchérisseur,  encore  que  cette  in- 
suffisance ne  porte  que  sur  des  presto^ 
lions  en  nature  et  quoique  le  contrat  de 
tente  ne  fasse  que  les  indiquer  sans  éva- 
luation? 

Nous  adoptons  l'affirmative.  Aucune  dispo- 
sition législative  n'oblige,  comme  nous  l'avons 
dit  suprà,  Çuest.  2530,  un  acquéreur  à  titre 
onéreux  à  évaluer  les  prestations  en  nature 
qui  peuvent  composer  une  partie  du  prix  de 
son  acquisition;  et  d'un  autre  côté,  le  suren- 
chérisseur étant  obligé  de  faire  une  offre  supé- 
rieure d'un  dixième  au  prix  de  la  première 
fente,  il  lui  importe  de  prendre  toutes  ses 
précautions  pour  que  cette  offre  ne  puisse  pas 
être  réputée  insuffisante.  (Cass.,  3  avril  1815; 
Sirey,  t.  15,  p.  i06;  Dalioz,  t.  24,  p.  319; 
Pasicrisie.)  Nous  avions  donc  raison  de  dire, 
saus  la  ifuèst.  2466,  que,  dans  le  doute,  le 
surenchérisseur  ferait  mieux,  sans  déterminer 
aucune  somme,  de  s'en  tenir  è  une  offre  géné- 
rale de  porter  l'immeuble  au  dixième  en  sua 
dti  prix  et  des  charges,  comme  l'indique  tex- 
tuellement le  dernier  motif  de  l'arrêt  précité, 
H  de  citer  l'acquéreur  devant  le  tribunal  pour 
Wrc  fixer  la  mise  à  prix.  (V.  suprà,  Quest. 
4530.)] 

2832.  La  caution  pourrait-elle  être  reçue 
par  le  président  du  tribunal  comme  Juge 


des  référés,  si  la  réquisition  de  suren- 
chère était  faite  pendant  le  temps  des  va- 
cances ? 

Comme  l'art.  852  exigeque  l'assignation  pour 
la  réception  de  la  caution  soit  donnée  à  trois 
jours,  et  que  cette  formalité  ne  peut  se  remplir 
dans  le  temps  des  vacances,  les  audiences  pou- 
vant être  éloignées  au  delà  de  ce  délai,  on  a  cru 
que  l'on  devait  en  ce  cas  obtenir  du  juge  des 
référés  la  permission  d'assigner  devant  lui. 

Mais  la  cour  d'appel  de  Riom  a  décidé  que 
celle  manière  de  procéder  était  vicieuse,  et  dé- 
claré la  nullité  de  l'acte  de  réquisition,  attendu 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'assignation  défaut  le 
tribunal,  mais  seulement  devant  son  président. 

Elle  a  considéré  en  outre  qu'il  n'y  avait  pas 
urgence,  et  que  tous  les  droits  du  surenchéris- 
seur auraient  été  conservés  par  une  assi- 
gnation donnée  dans  les  délais  de  la  loi,  si 
elle  evit  été  i^gulière.  (Voy,  arrêt  du  10  dé- 
cembre 1808;  Dalioz,  t.  24,  p.  295;  Sirey, 
1. 15,  p.  199.) 

[Cette  décision  était  approuvée  par  Pigeau, 
ro»f»i.,t.2,p.»29,elRerriat,^.^,  note5.8ous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  l'obstacle  dontparle 
Carré  n*existant  plus,  puisque  Tart.  832  dé- 
clare matière  sommatre  une  réception  de 
caution,  et  que  les  tribunaux,  en  temps  de 
vacances,  peuvent  et  doivent  juger  les  matières 
sommaires,  il  est  inutile  de  se  préoccuper  tj'un 
embarras  qui  ne  peut  pas  se  produire. 

Ce  serait  d'ailleurs  avec  raison  qu'on  dénie- 
rait au  président  le  droit  de  recevoir  la  caution 
d'un  surenchérisseur  dont  les  titres  doivent 
être  déposés  au  greffe  du  tribunal. 

Nous  avons  décidé,  suprà,  Quest ^  2302,  que 
la  publication  du  cahier  des  charges  et  l'ad- 
judication pouvaient  avoir  lieu  en  temps  de 
vacances.] 

[2832  bis.  Dans  quel  tribunal  doit-on  con^  ' 
slituer  avoué,  en  faisant  signifier  la 
surenchère  ou  la  notification  du  contrat? 
Ou  plus  généralement,  quel  est  le  tribunal 
oi$  la  surenchère  doit  être  poursuivie  ? 

L'art.  832  dit  que  ce  tribunal  est  celui  où  la 
surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés  ;  mais 
ici,  comme  sur  la  question  précédente,  on  laisse 
ignorer  quel  »era  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  ces  deux  objets.] 

2833.  Le  créancier  inscrit  qui  veut  sUren*- 
chérir  doit-il ,  s'il  y  a  plusieurs  acqué'* 
reurs,  signifier  à  chacun  d'eux  la  réqui'* 
êition  de  mise  aux  enchères,  lors  même 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  contrat,  et  qu'il  a 
été  notifié  au  nom  de  tous  les  acquéreurs 
conjointement? 

2834.  L'acte  de  surenchère petU-il  être  no- 
tifié au  domicile  de  l'un  des  acquéreurs 
pour  tous,  si,  par  le  contrat  de  vente,  ils 
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se  sont  obligés  solidairemeut  à  payer  le 
prix  convenu? 

2835.  Cet  acte  ne  peut-il  être  signifié  même 
ou  mari  seul ,  lorsque  les  acquéreurs 
sont  deux  époux  séparés  de  biens  ? 

La  première  et  la  Iroisième  questions  ont 
été  résolues  affirmativement,  et  la  seconde  né- 
galivement ,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  12  mars  1810.  (Voy.  Denevers,  1810, 
p.  141  ;  Dalioz,  1.24,  p.  ^288.) 

Dans  le  cas  de  la  première  question ,  le  délai 
pour  surenchérir  court,  à  Végardde  chaque 
créancier,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  a 
été  faite,  et  non  de  celle  qui  a  été  faite  posté* 
rieiirement  aux  autres  créanciers.  (  Paris  , 
27mar8l811;Dalloz,  t.24,p.  280;Sirey,t.ll, 
p.  184.) 

[Ccst  aussi  Fopinion  de  Troplong,  t.  2, 
n»  933,  S  8.] 

Cependant  si  les  époux ,  vendant  conjointe- 
ment, n'ont  pas  fait  connaître  qu*il8  étaient  sé- 
parés, cette  omission  dispense  le  surenchéris- 
seur de  signifier  à  chacun  copie  séparée  de 
Pacte  de  surenchère,  encore  bien  qu*il  ait  pu 
être  instruit  d*aitleurs  de  leur  qualité.  (Cass., 
23  mars  1814;  Dalloz,  t.  24,  p.  ^88;Sirey, 
t.  14,  p.  294.) 

[Nous  approuvons  la  doctrine  de  la  cour 
de  cassation.  (Y.  Comm, ,  DV  quinquies. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  relative- 
ment à  la  3«  question,  que  cet  arrêt  du  23  mars 
1814  (Sirey,  1. 14,  p.  294  ;  Dalloz,  t.  24,  p.  288; 
Pasicrisie)  a  été  rendu  dans  des  circonstances 
particulières  qui  devaient  nécessairement  mo- 
tiver, de  la  part  de  la  cour,  une  solution  dif- 
férente de  ceiiesque  sa  jurisprudence  avait  con- 
sacrées, le  12  mars  1810  (Sirey,  1. 10,  p.  208; 
Dalloz,  t.  24,  p.  288),  et  notamment  le  14  août 
1813  (Sirey,  t.  13,  p.  443).  Dans  ce  dernier 
arrêt,  rendu  après  une  mémorable  controverse, 
sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin ,  et 
toutes  les  sections  réunies,  il  fut  établi,  d'une 
manière  irréfragable ,  à  notre  ayis ,  conforme 
sur  ce  pointa  celui  de  Hau(efeuille,p.460;  de 
Berriat,  A.  t,,  note  3,  et  de  Favard,  t.  5,  p.  480 , 
que  deux  époux  séparés  de  biens,  quoique  de- 
meurant ensemble,  n*en  étaient  pas  moins 
deux  personnes  ayant  chacune  son  existence 
propre  et  son  intérêt  distinct;  d'où  la  consé- 
quence que  la  réquisition  de  la  surenchère  de- 
vait leur  êtresignifiée séparément, quand  même 
ils  n'auraient  notifié  leur  contrat  que  par  un 
seul  et  même  acte,  parce  que  cet  acte  se  divi- 
sait ,  aux  yeux  de  la  loi ,  en  autant  dVxploits 
qu'il  y  avait  de  parties  à  la  requête  desquelles 
on  Tavait  signifié;  et  qu'il  suffisait  que  les  ac- 
quéreurs eussent  laissé  copie  de  cette  notifica- 
tion commune  à  chacun  des  créanciers  inscrits, 
pour  imposer  à  ceux-ci  la  même  obligation 
que  si  ces  acquéreurs  leur  avaient  fait  signifier 
à  chacun  un  exploit  séparé. 


Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  la  sîgniftca- 
tioD  devait  avoir  lieu  au  domicile  réel ,  ainsi 
que  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  22  janv.  1819  (Dalloz,  t.  24,  p.  284), 
et  que  l'a  reconnu  Pascalis ,  dans  son  rapport. 
Maintenant,  la  signification  aura  lieu  au  domi- 
cile de  l'avoué  :  d'où  il  ne  faut  pas,  néanmoins, 
tirer  la  conséquence  qu'une  seule  copie  doive 
être  remise  â  Tavouéde  plusieurs  parties  inté- 
ressées. Nous  estimons ,  d'après  les  principes 
que  nous  avons  développés  n»  1018  ter,  et 
suprà^  u^  2333,  que  chaque  partie  doit  rece- 
voir une  signification  individuelle  y  en  par- 
lant â  l'avoué  commun ,  ou  au  domicile  de  ce 
dernier.] 

2886.  L'acte  de  réquisition  de  la  suren- 
chère peut-il  être  signifié  aux  divers 
créanciers  inscrits? 

Il  ne  doit  être  signifié  qu'au  vendeur  et  é 
l'acquéreur  (art.  2185) ,  qui  est  la  principale 
partie  intéressée  à  l'exécution  du  contrat  :  les 
significations  qi^i  seraient  faites  par  la  créan- 
cier surenchérisseur  aux  autres  créanciers  in- 
scriptionnaires,  devraient  donc  être  considérées 
comme  frustratoires  et  ne  passeraient  pas  en 
taxe.  (  Voy.  arrêt  de  I9  cour  d'Orléans ,  du 
12  mai  1808;  Uautefeuiile,  p.  467;  Dalloz, 
t.  24,  p.  276.) 

[Nous  approuvons  cette  opinion,  et  nous  ne 
voyons  rien  dans  la  loi  nouvelle  qui  puisse  la 
modifier.] 

2837.  Quand  un  créancier  a  notifié  sa  ré- 
quisitionde  surenchère,  V acquéreur  peut- 
il  en  arrêter  les  suites  en  lui  faisant  des 
offres  réelles  de  toutes  les  sommes  dues 
aux  créanciers  inscrits  y  et  en  consi- 
gnant ? 

2to8.  L'acquéreur  peut -il  également  se 
soustraire  aux  suites  de  la  surenchère, 
en  offrant  de  payer  toutes  les  créances  in- 
scrites, mais^ous  la  réserve  de  la  discus- 
sion préalable  de  la  validité  ou  invalidité 
de  ces  créances  ? 

2889.  L'acquéreur  qui,  par  un  contrat  Ju- 
diciaire ,  se  serait  obligé,  pour  s'affhin- 
chir  d'une  surenchère,  à  payer  au 
surenchérisseur  ses  créances  inscrites , 
serait-il  non  recevableà  contester  ensuite 
la  légitimité  de  ces  créances  ou  la  validité 
des  inscriptions  dont  elles  font  Pobjet? 

Tarrible  décide  affirmativement  la  première 
question, au  iVout?.  Répertoire,  v»  Transcrip- 
tion, S  5,  no  11 ,  p.  94;  il  se  fonde  sur  l'arti- 
cle 693 ,  qui ,  sous  la  condition  de  la  consi- 
gnation du  montant  de  toutes  les  créances 
inscrites,  maintient  l'aliénation  faite  par  le  dé- 
biteur postérieurement  à  la  saisie  immobilière: 
à  plus  forte  raison,  dit- il ,  la  vente  faite  avant 
toute  saisie  doit-elle  jouir  de  la  même  laveur. 

Telle  est  aussi  notre  opinion;  mais  nous  re- 
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marquerons  que  si  l'acquéreur  se  bornait  â 
ofrir  \c  payement  af>ec  réserve  de  discuter, 
toit  la  ralidiié  des  créances^  soit  les  inscrip- 
tmSj  il  ne  pourrait  arrêter,  par  celte  offre 
conditionnelle,  la  poursuite  de  la  surenchère, 
puisqu'elle  ne  présenterait  aux  créanciers  que 
la  perspectif  e  d'autant  de  procès  pendant  les- 
quels l'acquéreur  aurait  joui  de  l'iinmeuble 
sans  en  payer  le  prix. 

Cesl  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  du 
23  a?ril  1807,  rapporté  dans  la  Jurisprudence 
des  cours  souveraines,  t.  5,  p.  481. 

Uo  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  16  ther- 
midor an  XI  (Sirey,  t.  5,  p.  461),  semble  déci- 
der le  contraire ,  en  ce  qu*ii  déclare  que  le 
sorenchérisseur  peut  se  désister  ou  être  con- 
traint à  se  désister,  s*il  est  désintéressé  a?ant 
que  les  poursuites  soient  liées  par  Tapposition 
des  affiches  ;  mais  il  est  a  remarquer  que  nous 
fondons  notre  opinion  sur  un  argument  tiré 
de  Tart.  693,  qui  n'existait  pas  à  l'époque  où 
cet  arrêt  a  été  rendu. 

Hais  supposons  que  l'acquéreur  ait  offert  au 
surenchérisseur  le  remboursement  de  toutes 
srs  créances  en  capital ,  intérêts  et  frais,  sans 
faire  aucune  réserve  relatif  e  à  la  discussion 
de  ces  mêmes  créances ,  et  que  ce  dernier  ait 
accepté  ces  offres;  comme  l'acquéreur  serait 
censé  af  oir  bien  connu  l'étendue  de  l'engage- 
aient qu'il  contractait,  il  ne  serait  plus  rece- 
Table  à  discuter,  soit  la  légitimité  des  créances 
du  surenchérisseur,  soit  la  validité  de  ses  in- 
scriptions, puisque  le  contrat  judiciaire  aurait 
été  formé  entre  eux.  C'est  encore  ce  que  la 
section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  a 
décidé  par  un  arrêt  du  12  juill.  1809  .(Sirey , 
1. 10,  p.  74). 

[Sous  l'empire  de  l'édit  de  1771, l'acquéreur 
ne  pouvait  arrêter  l'effet  de  la  surenchère  en 
offrant  de  désintéresser  tous  les  créanciers  op- 
posante (cass.,  21  mess,  an  \\Pasicrisié);m^\% 
la  loi  nouvelle,  art.  687,  n'ayant  rien  innové 
aux  dbpositions  de  l'article  695,  sinon  qu'elle 
est  plus  explicite  en  disant  que  la  consignatiion 
imposée  au  débiteur  qui  aurait  aliéné  l'immeu- 
ble saisi  avant  le  jour  de  l'adjudication  devra 
également  comprendre  ce  qui  est  dû  au  créan- 
cier saisissant,  nous  ne  pouvons  qu'adopter, 
avec  Demiau,  p.  S16,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  S72,  n*  494,  l'argument  par  analogie  qui  en 
résulte  pour  la  solution  affirmative  de  la  pre- 
mière question. 

Nous  avons  même  décidé  sous  cet  article 
{Quesf.  2326),  que  rac(|uéreur  pourrait  Faire 
valider  la  vente,  même  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait eu  surenchère  valable.  Notre  solution  ac- 
tuelle ne  contrarie  pas  non  plus  celle  que 
nous  avons  donnée  suprà,  sous  la  Quest. 

JlaJs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'effet 
^arrêter  les  poursuites  demeure  attaché  è  la 


consignation  effective,  seul  moyen  de  suppléer 
efficacement  au  cautionnement,  si  impérieuse- 
ment prescrit  par  la  loi  ;  et  que  s'il  en  était  au* 
trement,  c'est-à-dire  si  l'acquéreur  se  bornait 
à  faire  des  offres ,  quelque  sérieuses  qu'elles 
fussent  d'ailleurs,  cette  promesse  ne  saurait  ar- 
rêter les  suites  légales  de  la  surenchère. 
(Rouen,  23  mars  1820;  Sirey,  t.  20,  p.  199.— 
Foy.  aussi  suprà,  notre  (h^e^^  2330.) 

Nous  partageons  du  reste  l'opinion  de  Carré 
sur  les  deux  autres  parties  de  la  question.  Il 
faut  rapprocher  de  la  seconde  notre  (^est. 
2825.] 

2840.  Est-il  besoin  d'une  permission  du 
président  pour  donner  l'assignation  à 
trois  Jours  ? 

Non,  puisque  ni  le  Gode  ni  le  tarif  ne  prescri- 
vent cette  permission ,  et  que  d'ailleurs  la  loi 
elle-même  a  fixé  ce  délai  dans  Tart.  832. 

[Nous  approuvons  cette  solution.] 

2841.  Les  irrégularités  des  actes  signifiés 
au  vendeur  profitent-elles  à  l'acquéreur? 

2842.  En  supposant  raffirmative,^n  serait-il 
de  fnéme  du  vendeur,  en  sorte  qu'il  pikt^ 
en  cas  de  défaut  de  l'acquéreur,  sepré-- 
valoir  des  irrégularités  commises  à 
l'égard  de  celui-ci  ? 

L'affirmative  de  la  première  question  avait 
été  jugée  par  la  cour  de  Paris,  le  19  août  1807 
(Dalloz,  t.  24,  p.  283),  attendu  : 

10  Que  l'assistance  du  vendeur,  dans  la  cause 
de  surenchère  formellement  prescrite  par  la 
loi,  est  d'une  nécessité  absolue,  tant  dans  son 
intérêt  que  dans  celui  de  l'acquéreur,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  2191  du  Gode  civil , 
Tacquéreur  qui  se  rend  adjudicataire  a  son  re- 
cours tel  que  de  droit  contre  son  vendeur,  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
pulé au  contrat,  en  principal  et  intérêts; 

2«  Qu'il  suit  de  là  que  l'acquéreur  est  rece- 
vableà  faire  valoir  les  moyens  de  nullité  résul- 
tant de  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
à  regard  du  vendeur,  parce  qu'autrement  ce- 
lui-ci s'en  prévaudrait  ensuite  contre  son  ac- 
quéreur, pour  se  défendre  du  payement  de 
l'excédant  du  prix. 

La  même  cour,  par  arrêt  du  23  juillet  1812 
(Dalloz,  t.  24,  p.  291),  a  jugé  négativement  la 
seconde  question ,  attendu  que  les  art.  836  et 
837  du  Gode  de  procédure  n'exigent  point  que 
le  procès- verbal  d'apposition  des  placards  soit 
notifié  au  précédent  propriétaire  :  d'où  il  ré- 
sulte que  la  procédure  peut  être  suivie  en  son 
absence,  et  que,  par  conséquent,  il  est  non  re- 
cevable  à  en  critiquer  les  actes;  que  d'ailleurs 
un  vendeur  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  b  la 
vente  par  surenchère  ;  qu'au  contraire ,  il  lui 
est  avantageux  que  le  bien  par  lui  vendu  soit 
porté  au  plus  haut  prix  possible. 

On  reconnaîtra  sans  doute,  en  comparant 
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ees  deuK  arrèU ,  qu'ils  ne  présentent  aucune 
opposition ,  et  que  Tune  et  Tautre  des  déci- 
sions se  supposent  réciproquement ,  puis* 
qu'elles  reposent  principalement  sur  i*întérét 
qu'auraient  ou  non  les  parties  à  opposer  la 
nullité  de  la  procédure  de  surenchère  ;  inté- 
rêt qui  est  réel  dans  Tespèce  de  la  première 
et  nul  dans  l'espèce  de  la  seconde. 

[Nous  adoptons ,  sur  la  première  question  , 
l'aTis  de  Carré,  qui  a  été  encore  consacré  par 
la  cour  de  Bourges,  le  13  août  1829  (Sirey , 
t.  30,  p.  201);  mais  sur  la  seconde,  les  textes 
formels  de  la  loi  nouTelle  ne  nous  permettent 
pas  de  suivre  son  opinion.] 

Art.  835.  Si  la  caution  est  rejetée ,  la 
surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acqué- 
reur maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  feit 
d'autres  surenchères  par  d'autres  erten* 
ciers  (I). 

,,  art.  S18S. 


DXXXIII.  Par  la  disposition  de  cet  article  le 
législateur  lève  tous  les  doutes  qui  auraient  pu 
s'élever  pour  s'avoir  si  la  caution  devait  être 
fournie  avant  la  seconde  adjudication ,  et  si 
l'offre  d'un  premier  créancier  étant  rejetée  ou 
abandonnée,  un  second  pouvait  prétendre  à  se 
faire  substituer  à  la  place  du  premier,  sans 
avoir  requis  personnellement,  et  dans  les 
délais  prescrits ,  la  mise  aux  enchères  et  l'ad- 
judication. 

2843.  Comment  procéde-t-on  à  la  récep- 
tion de  ia  caution  ? 

Nous  avions  dit,  n«  S620  de  notre  Analyse, 
que  Ton  procédait  suivant  les  formalités  pres- 
crites au  titre  des  réceptions  de  caution  ;  mais 
la  cour  de  Rennes  a  jugé,  par  son  arrêt  du 
29  mai  1812  (Sirey,  t.  13,  p.  104),  que  ce 
n'est  point  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 318,  concernant  la  caution  b  fournir, 
quand  elle  est  ordonnée  par  jugement,  que  le 
surenchérisseur  est  tenu  de  se  conformer, 
mais  seulement  l  celles  prescrites  par  l'arti- 
cle 832.  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il  suffit  de 
s'être  conformé  à  cet  article  pour  que  le  tribu- 


(1) 

|o  Daos  le  cas  de  la  surenchère,  la  cauUon  n*ea 
pas  judiciaire;  elle  est  seulement  légale ,  et  par  con- 
séquent on  peut  préseuter  une  femme,  puisqu*il  n'y 
i  pas  lieu  à  la  conlraiote  par  corps.  (Reones,  9  mal 
1810.) 

Nota.  Noms  ditOM  que  la  camion  est  légale  ^  car 
elle  est  établie  par  la  loi  seulement.  Part.  832  n*ap- 
pelant  pas  les  parties  detaoi  le  tribunal  pour  y  dé- 
battre si  ou  non  il  sera  fourni  caution,  mais  si  la 
caution  offerte  aéra  refut ,  Mivaot  oa  qvi  résaltitra 
«lB.gaea  sofeas  de  «alfaJMlilé.  {F^m  m  auptas  ce 


nal  procède  de  suite  et  sommairement  à  la 
réception  de  caution,  et  Tadmette,  si  d'ail- 
leurs aucune  contestation  n'est  élevée  sur  la 
solvabilité  de  la  caution  offerte.  Le  mot  aoivs- 
mairemeni,  qui  termine  l'art.  83d  nous  pa- 
rait justifier  cette  décision,  que  nous  substi- 
tuons^ la  solution  donnée  sur  la  ÇuesL  26âM) 
de  notre  Analyse. 

[2843  bis.  CoMTnent  doit  s'entendre  l'obti" 
gation  contractée  de  servir  de  caution 
Jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
charges  ? 

La.caution  étant  celui  qui  accède  à  Tobliga- 
tlon  d'un  autre,  en  se  soumettant  envers  les 
créanciers  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le 
débiteur  y  manquait  lui-même ,  il  s'ensuit  qu'en 
matière  de  surenchère ,  elle  est  évidemment 
tenue  de  garantir,  outre  le  prix,  le  payement 
du  dixième  en  sus  qui  tait  partie  intégrante 
du  prix  et  des  charges  imposées  au  suren- 
chérisseur (art.  2189,  C.  civ.),  puisque  ce 
dixième,  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  Quest. 
2825,  élève  le  taux  de  l'adjudication  primitive 
et  profite  conséquemment  à  tous  les  créanciers 
inscrits. 

La  cour  de  Rennes  s'était  prononcée  dans  un 
sens  contraire,  les  29  mai  1812  et  9  mai  1818 
(Sirey,  l.lîJ,  p.lOi;  Pasicrisie).  Hais  l'arrêt  de 
cassation  intervenu  sur  cette  dernière  décision, 
le  10  mai  1820  {ibid,)  a  fait  justice  d'une  juris- 
prudenceerronée,endécidantquelecautionne- 
mentdoit  s'étendre  non-seulement  au  montant 
du  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente,  mais  encore 
au  dixième  dont  le  créancier  a  surenchéri. 

C'est  aussi  ce  que  pensent  Favard,  t.  5,  p.  478; 
Troplong,  Hypoih.,  t.  2,  n«  947,  et  Persil  ftls, 
Comm.j  p.  370,  u»  454.  Le  premier  de  ces  trois 
auteurs  approuve  en  le  rapportant  l'arrêt  dé- 
cisif que  nous  venons  d'invoquer. 

Ajoutons  que  la  difficulté  d'apprécier,  dans 
certains  cas,  les  divers  éléments  dont  peut  se 
composer  le  prix  réel  de  la  vente,  dispense  la 
caution  ou  celoi  qui  la  présente  d'évaluer  nu- 
mériquement le  montant  du  dixième  exigé,  et 
qu'il  est  pnident  en  ce  cas,  de  s'en  tenir  à  une 
généralité  de  termes  qui  satisfasse  aux  exigen- 
ces de  la  loi,  tout  en  mettant  k  l'abri  d'une  nul- 


que  noat  avoat  4it  sur  les  cautions  léyilet  o«  JaA- 
ciaires.) 

9«  En  cas  d*insuffiaaace  de  la  cantioo  offerte  |Mtf  le 
créancier  surencbéri«seur ,  la  surenchère  doit  être 
déclarée  nulle.  Le  créancier  ne  peut  être  admis  à  j 
suppléer ,  eo  présentant  on  eeriiflcateur  de  camion  , 
soit  aœ  nooveUe  caution  ;  pour  le  sorpUis,  il  serait 
oiéiDe  déclaré  ooo  recevable  daas  Poffre  à  eoosigoor 
eu  écus  le  moniaot  de  la  snreochère  :  Poffre  de  con- 
signer est  alors  tardive.  ITaiOeurs  ,  elle  n^équi? aut  pat 
i  une  consignation.  (Cass.,  39fév.,  et  Rouen,  25  mars 
18te  ;  OaUoz,  t.  94,  p.  it9 ot  IM  ;  SIfer,  I.SO,  p.  199 
fl29i.) 
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M  fscUe  à  comnifUre.  (Y.  quelle;  est  la 
procédure  que  nous  indiquons  dans  notre 
Çueii.  tô2».)l 

[2843  ter.  Comment  doit  s'établir  la  solva- 
bilité de  la  caiition,  en  matière  de  suren- 
chère sur  vente  volontaire  ? 

Eo  régie  générale,  elle  ne  peut  1*ètre  que  par 
titres.  Cest  ce  qui  s'induit  nécessairement,  se- 
lon nous,  non  moins  de  la  nature  de  la  récep- 
tion de  celte  caution  à  laquelle  il  doit  être  pro- 
cédé comme  en  matière  sommaire  ^  que  du 
leite  même  des  dispositions  nouvelles  de  Tar- 
tiGle85â,  qni  veut  que  les  titres  déposés  au 
greffe  par  la  caution  constatent  sa  solvabi- 
lité. 

r.  toutefois ,  sous  la  Quest.  2484 ,  Tel- 
ception  qui  nous  a  paru  devoir  être  admise, 
dans  le  cas  où  les  titres  dûment  produits  se- 
raient argués  d'insuffisance  et  que  le  juge  n'au- 
rait d'autre  moyen  de  la  constater  qu'en  or- 
donnant une  enquête.] 

[2843  quater.  La  caution  présentée  par  le 
créancier  surenchérisseur  peut- elle  ta  dé- 
faut d'immeubles,  offHrune  consignation 
pécuniaire,  Jusqu'à  concurrence  du  prix 
et  des  cluirges? 

Çoelle  que  soit  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  2019,  nous  ne  pensons  pas  qu'une  Inter- 
prétation rigoureuse  doive  s'étendre  jusqu'à 
ioierdire  cette  alternative  à  la  caution  présen* 
tée  :  déjà,  et  sous  l'empire  du  Gode  de  procé- 
dure, cette  doctrine  avait  été  consacrée  par 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  9  avril  1813  (Sirey, 
L13,p.2a8;Dalloz,U24,p.  306);  le  motif  était 
pris  de  ce  que  la  loi  permettant  le  nantisse^ 
ment  et  k  consignation  dont  il  s'agit,  présen- 
tant un  gage  plus  certain  que  le  nantissement 
nême,  i(  n'était  pas  possible  de  la  rejeter  ;  i 
plus  forte  raison  les  mêmes  principes  nous  pa- 
raissenl-iis  devoir  être  suivis  aujourd'hui 
qu'une  partie  du  texte  île  l'art.  2401,  Code  ci- 
vil, dont  on  argumentait  alors,  est  passée  dans 
Fart.  852.  L'intention  dominante  du  législa- 
teur de  1841  a  été  d'aplanir  autant  que  possi- 
ble les  difficultés  qni ,  sans  rien  ajouter  aux 
garanties  nécessaires,  ne  faisaient  (|u'entraver 
la  marclie  de  la  procédure  relative  a  la  suren- 
cbère.  Dès  lors  que  la  caution  offerte  justifie 
de  sa  solvabilité,  le  but  de  la  loi  est  rempli;  et 
ce  serait  s'en  écarter,  selon  nous,  que  de  refu- 
ser d*étendre  à  la  caution  elle--mème  le  bénéfice 
qu'elle  a  voulu  assurer  au  surenchérisseur 
lorsqu'il  n'a  pas  pu  parvenir  i  se  faire  cau- 
tisBner. 

tonarquons  néanmoins»  toujours  eo  vue  de 
Il  mène  analogie,  ^\i^  la  consignatisn  pure- 
iDcnt  offerte  ne  suffirait  pas ,  et  qu'il  serait  in-^ 
^ispcnsablede  la  réaliser,  à  l'exemple  de  ce  qui 
est  ^escrit  pour  le  nantissement  en  argent  ou 
ei  renies  sur  l'itat;  e'est-a^dirs  qu'il  feudl'aU 


que  le  dépdt  au  greffé  de  la  preuve  de  la  con* 
stgnation  eût  été  ^it  avant  l'assignation,  et  que, 
dans  l'assignation ,  il  fût  donné  copie  de  Tacte 
constatant  cette  preuve.  {Çuest.  2837  et  suiv.) 

H  ne  sera  pas  superflu  d'ajouter  enfin  que, 
lors  de  la  discussion,  Vavin  ayant  proposé  de 
réduire  au  quart  du  prix  et  des  charges  la 
quotité  du  nantissement  à  fournir  parle  suren- 
chérisseur, cette  proposition  fut  unanimement 
rejetée;  d'où  il  f^ut  conclure  que,  quelle  que 
soit  la  nature  du  cautionnement  fourni,  il  de* 
vra  toujours  représenter  la  totalité  du  prix  et 
des  charges  (art.  2185). 

Ce  qui  précède  nous  dispense  de  combattre 
deux  arrêts  des  cours  de  Rouen,  2  mai  1828 
(Sirey,  t.  30,  p.  75),  et  de  Bourges,  27  nov.  1830 
(Devilleneuve,  t. 51, 2*, p. 21 8 ),  qui  posaienten 
principe, contrairement  à  notre  opinion, quela 
solvabilité  de  la  caution  offerte  par  le  suren- 
chérisseur ne  devait  être  appréciée  que  par  les 
immeubles  qu'elle  présentait.] 

[2843  quinquies.  Est-ce  à  peine  de  nullité 
de  sa  réception  que  la  caution  offerte  par 
le  surenchérisseur  doit  être  domiciliée 
dans  le  ressort  de  la  cour  oit  elle  est 
donnée? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  on  objecte  en  vain 
que  la  loi  s'étant  exprimée  en  termes  clairs , 
positifs  ,  il  n*appartient  pas  aux  tribunaux  de 
l'interpréter  (Bordeaux,  27  juin  1826;  Sirey, 
t.  27,  p.  14)  ;  qu'il  s'agit  ici  d'une  nullité  qui  inté- 
resse le  fond,  et  qu'enfin  l'art.  2025 ,  qui  n'est 
que  la  reproduction  des  anciens  principes, 
semble  prêter  une  nouvelle  force  au  texte  de 
l'article  2018  (Limoges,  51  août  1809;  Sirey, 
1. 12,  p.  195.) 

Ces  objections  ne  résistent  pas^  selon  nous, 
au  rapprochement  des  art.  2019,  2023  et  2040 
du  Code  civil;  en  effet,  si  d'une  part,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  2025,  la  caution  qui  requiert  la 
discussion  ne  doit  pas  indiquer  au  créancier 
les  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de 
l'arrondissement  de  la  cour  royale  du  lieu  où 
le  payement  doit  s'efitïctuer;  de  l'autre,  il  suf- 
fit, d'après  les  dispositions  des  art.  2019  et 
2040,  que  la  caution  donnée  par  la  personne 
obligée  de  la  fournir  offre  des  immeubles  dont 
la  discussion  ne  devienne  pas  trop  difficile  par 
l'éloignement  de  leur  situation. 

Quelle  a  donc  été  l'intention  du  législateur 
en  soumettant  la  recevabilité  de  la  caution  à  la 
condition  du  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour 
où  elle  doit  être  reçue? 

A-t*il  voulu  écrire  une  disposition  absolue 
dans  la  loi ,  ou  seulement  tracer  au  juge  une 
règle  de  conduite  pour  prévenir  les  difficultés 
de  discussion  qui  pourraient  résulter  d*un  trop 
grand  éloignement  des  immeubles  offerts  en 
garantie?  L'interprétation,  on  le  voit,  devient 
ttéoessaire,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
hésiter  longtemps  sur  l'option  entre  ces  dcw 
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motifs  :  c^est  évidemmeDt  le  dernier  auquel  il 
faut  s'arrêter  :  8*il  avait  eu  une  pensée  diffé- 
rente, le  législateur  s'en  serait  expliqué  en 
termes  formels  et  impératifs.  Il  aurait  fixé , 
comme  il  le  fait  ailleurs,  la  distance  précise  â 
laquelle  doivent  être  situés  les  immeubles  de 
la  caution  ;  en  n'assignant,  au  contraire,  à  cette 
situation  des  biens  que  l'étendue  du  ressort  de 
la  cour,  prescription  essentiellement  relative , 
il  a  fait  entendre  suffisamment  qu'il  investis- 
sait le  juge  d'une  faculté  d'appréciation  souve- 
raine en  ce  point,  rien  n'empêchant,  en  effet, 
que  les  biens  ne  fussent  très-rapprochés  du 
lieu  où  la  caution  devait  être  reçue,  quoique  si- 
tués néanmoins  dans  un  ressort  différent. 

Telle  est,  selon  nons,  la  véritable  induction 
à  tirer  de  l'ensembledes  dispositions  que  nous 
venons  de  citer.  Celles  de  l'art.  SOIS  ne  sont 
exclusives  qu'en  apparence.  C'est  l'esprit  et  non 
point  la  lettre  qu'on  doit  en  suivre,  en  ne  les 
appliquant  que  tout  autant  que  le  motif  judi- 
cieux qui  leur  sert  de  base  existe  réellement, 
c'est-à-dire  que  les  biens  offerts  sont  trop  éloi- 
gnés du  lieu  où  la  caution  doit  être  reçue , 
pour  que  la  discussion  s'en  opère  sans  diffi- 
culté. 

Cette  doctrine,  qu'adopte  Persil  fils,  Comm.y 
p.  577,  n*  464,  a  été  confirmée  par  les  cours  de 
Turin, 13avrill808(Sirey,t.l2,p. 371  ;  Dalioz, 
t.  3 ,  p.  4:29)  ;  d'Angers,  1 4  mai  1  SI 9,  et  de  cass. , 
14mars1838  (Devilleneuve,  t.  38,  l'«,  p.  416). 

Remarquons,  au  surplus,  avec  la  première 
de  ces  cours,  quant  à  l'objection  particulière 
tirée  de  l'art.  â(he3,  que  cet  article  prouve  seu- 
lement que  le  bénéfice  de  discussion  doit  être 
utile  à  la  caution,  sans  tourner  à  la  charge  du 
créancier  principal  ;  d*où  la  conséquence  que 
ses  prescriptions  toutes  spéciales,  et ,  par  voie 
de  suite,  rigoureuses,  ne  peuvent  s'étendre, 
même  par  induction,  à  d'autres  cas  que  ceux 
quil  prévoit. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  Thomine,  n<>564, 
et  Pigeau,  Comm,,  t.  i2,  p.  Ii2,  quoique  ce 
dernier  auteur  adopte  une  opinion  contraire 
lorsqu'il  ne  s'agit  plus  exclusivement  de  l'ar- 
ticle 2023  (t.  2,  p.  529);  par  le  motif  que  les 
termes  de  l'art.  2040  lui  paraissent  beaucoup 
trop  impératif^  pour  permettre  aucune' dis- 
tinction.] 

[2843  sexies.  Dans  quel  délai'  la  solvabilité 
de  la  caution  doit-elle  être  établie  ? 

Le  nouvel  art.  852,  $  2,  in  fine  y  n'assigne 
pas  de  délai  d'une  manière  précise  :  il  porte 
seulement ,  que  copie  des  titres  constatant  la 
solvabilité  de  la  caution  sera  remise  au  domi- 
cile de  l'avoué  constitué,  en  même  temps  que 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  et 
les  autres  pièces  qui  doivent  l'accompagner. 

De  ces  dispositions  rapprochées  du  J  3  de 
l'art.  83S ,  qui  attache  à  leur  inobservation  la 
peine  de  nullité,  il  résulte  que  le  surenchéris- 


seur qui  n'indiquerait  pas  les  titres  de  la  cau- 
tion dans  la  réquisition  même  de  surenchère , 
serait  non  recevable  à  le  faire  plus  tard,  encore 
bien  que  les  choses  fussent  entières,  c'est-à-dire 
qu'il  n'eût  pas  été  prononcé  sur  la  réception 
de  caution. 

C'est  au  reste  ce  que  la  cour  de  cassation 
avait  déjàfèrmellement  décidé  le  22  juill.1828 
(Sirey,  t.  28,  p.  291).  Mais  les  variations  de  la  ju- 
risprudence (cass.,  31  mal  1831  ;  Devilleneuve, 
t.31,1'«,p.412),etParis,27nov.1821,28mars 
1823,  et  2  juin.  1830  (Sirey, t.  30,  p.  349),  fai- 
saient sentir  la  nécessité  des  dispositions  com- 
plémentaires du  nouvel  article  832,  qui  lèvenl 
toute  incertitude  sur  ce  point. 

Voy.  au  surplus,  la  Quest.  2844.] 

[2843  septies.  Si  la  caution  se  retire,  devient 
insolvable  ou  décède  dans  les  quarante 
Jours,  le  surenchérisseur  peut-il  être  au- 
torisé à  la  remplacer  après  ce  délai? 

La  première  partie  de  cette  question  ne  peut 
plus,  d'après  nous,  se  présenter  dans  ces  ter- 
mes, puisque  la  soumission  de  la  caution  doit 
avoir  lieu  avant  la  réquisition  delà  surenchère. 
La  caution  se  trouvant  liée  dès  l'origine,  on  n'a 
pas  à  craindre  qu'elle  se  retire;  elle  n'en  a  pas 
le  droit. 

Quant  h  la  seconde  partie ,  elle  ne  peut  re- 
cevoir qu'une  solution  négative,  malgré  l'opi- 
nion contraire  de  Persil  fils,  Comm.,  p.  370, 
n»  430. 

En  effet,  l'insolvabilité  se  réalisant  avant  la 
réception  de  la  caution,  et  dans  les  quarante 
jours  de  l'art.  2185  du  Code  civil,  elle  a  dû  né- 
cessairemejit  arrêter  les  suites  de  la  surenchère, 
la  paralyser,  puisque  l'une  des  premières  ga- 
ranties exigées  en  cette  matière  a  cessé  d'exis- 
ter. Or,  soit  que  l'on  admette  avec  nous  que  le 
surenchérisseur  s'est  enlevé,  dans  ce  cas  comme 
dans  celui  de  l'insuffisance  des  titres  (  voy.  la 
question  suivante),  le  droit  d'offrir  unecaulioD 
nouvelle  par  le  choix  irréfléchi  d'un  garant  peu 
sûr;  soit  qu'on  adopte  l'opinion  contraire; 
reste  toujoui*8  qu'il  ne  doit  s'imputer  qu  a  lui- 
même  de  s'être  volontairement  placé  sous  le 
coup  d'une  déchéance  fatale,  en  n*utilisant  pas 
les  délais  accordés. 

11  faut  en  dire  de  même,  à  l'égard  de  la  troi- 
sième partie  de  notre  question  qui  prévoit  le 
cas  du  décès. 

En  effet,  ou  bien  la  caution  tlécède  avant  sa 
réception,  et  alors  rien  ne  s'oppose  encore  à 
ce  que  le  surenchérisseur  ne  fasse  les  diligen- 
ces convenables  pour  la  remplacer  dans  l'in- 
tervalle des  quarante  jours,  comme  le  fait  très- 
judicieusement  observer  Troplong,  Hypoth., 
t.  2,  n<>943;  ou  bien  au  contraire  elle  ne  dé- 
cède qu'après  avoir  été  judiciairement  reçue, 
et  dans  ce  cas  la  question  est  oiseuse,  puisque 
son  engagement  passeh  ses  héritiers.  (Art.  201 7, 
Code  ciT.)  Nous  ne  comprenons  donc  pas  pour* 


Digitized  by 


Google 


TIT.  IV.  DE  U  SDHENCHÈftE,  ETC.  ^  ART.  8$S,  Q.  d844. 


iM 


(pwKoçroa,  p.  1004,  a  cru  devoir  la  poser  et 
b moudre,  ainsi  que  la  première  partie  de 
eeWeqwe  nous  iraîtons,  d'après  les  anciens  ar* 

TèU.] 

2844.  Quand  tous  les  délais  accordés  par 
la  loi  pour  la  réception  de  la  caution  sont 
expiréSy  sans  qu'il  ait  été  produit  de  titres 
suffisants  pour  en  constater  la  solvabilité, 
le  tribunal  est-il  obligé  d'annuler  la 
surenchère,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  se 
borner  à  rejeter  la  caution  dans  l'état  , 
si  mieux  n'aime  le  surenchérisseur  dé- 
poser, dans  un  délai  donné,  une  somme 
pour  représenter  le  montant  de  sa  suren- 
chère? 

Uo  tribunal  qui  rejetterait*  aiusi  la  caution , 
sans  déclarer  la  surenchère  nulle,  violerait 
ia  disposition  précise  de  l'art.  833,  attendu 
que  tous  les  délais  accordés  par  la  loi  étant 
expirés,  il  ne  peut  dépendre  du  juge  d'admettre 
an  autre  genre  de  cautionnement  en  espèces , 
qu'aucune  disposition  n'autorise.  (Voy.  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  du  22  mai  1807; 
Jmrisp.  du  Codeciv,,  t.  10,  p.  77.) 

Telle  est  aussi  notre  opinion ,  fondée  sur  ce 
que  tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  les 
eocbères  est  de  rigueur ,  parce  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  que  les  droits  d'un  acqué- 
reur fussent  trop  longtemps  incertains. 

Mais  il  ne  faudrait  pas ,  suivant  nous ,  con- 
clure de  ce  que  l'arrêt  que  nous  venons  de 
citer  déclare  qu'on  ne  peut  admettre  un  cau- 
tionnement en  espèces,  qu'un  créancier  qui  ne 
trouverait  pas  de  cautionnement  en  immeul)les 
oe  pourrait  le  remplacer  par  une  consignation 
d*espèces,  par  un  gage  ou  nantissement  suffi- 
sant, ainsi  que  le  permet  généralement  l'ar- 
ticle 20i1  ,  Code  civ.  ;  on  doit  seulement 
induire  de  celte  décision ,  et  par  les  motifis  que 
nous  avons  exposés ,  que  cette  consignation  ne 
pourrait  être  faite,  que  le  gage  ne  pourrait 
être  fourni  après  les  délais  que  la  loi  fixe  pour 
la  réception  de  ia  caution  en  immeubles.  {Voy, 
ici  Tarrîble,  Nouv.  Répert.  au  mol  Trans- 
cription, S  ^,  ^'^^^  n»9,p.  93.) 

[Des  deux  opinions  émises  par  Carrésur  cette 
question,  la  première  ne  nous  paraît  pas  con- 
testable, et  la  seconde  a  passé  dans  la  loi  nou- 
velle. L'ancien  art.  833,  devenu  le  §  4  de  l'ar- 
ticle 832 ,  est  formel  :  dès  que  le  juge  a  rejeté 
la  caution,  il  n'est  plus  libre,  comme  dans  les 
e^decautionnemont  ordinaire  (voy.  suprà, 
Çuest.  1832),  dé  surseoir  par  aucun  moyen 
supplétif  à  la  prononciation  de  la  déchéance 
mcourue;  la  surenchère  doit  être  déclarée  ra- 
fealemcut  nulle  (art.  838,  §  5), 

le  projet  de  1839,  sur  la  surenchère,  art.  67, 
pemielfait  d'accorder  au  surenchérisseur  dont 
la  surenchère  était  jugée  insuffisante,  un  délai 
de  quinzaine  pour  la  compléter.  Mais  la  cour 
de  Rennes  s'élera  contre  cette  foculté  qui  au- 


rait eu  pour  elFet  de  jeter  trop  d'incertitude 
sur  la  propriété;  elle  fat  supprimée  dans  le 
projet  préparé  en  1838,  par  Pascalis,  p.  90,  et 
elle  ne  fut  plus  reproduite. 

L'induction  à  tirer  de  ce  retranchement,  c'est 
que  l'insuffisance  des  tilres  déposés  au  greffe, 
une  fois  judiciairement  constatée,  entraîne 
aussi  de  plein  droit  le  rejet  de  la  caution;  et 
la  déchéance  est  telle  que  le  surenchérisseur 
ne  pourra  s'en  faire  relever,  ni  en  fournissant 
de  nouveaux  titres,  même  dans  le  délai  des 
quarante  jours  de  l'art.  2185  du  Code  civil 
(Bourges,  11  janv.  1828);  ni  en  consignant  de 
nouvelles  valeurs  (Rouen,  23  marsl820  et  2mai 
1828(Sirey,t.20,p.l99,etL30,p.7l$),elRiom, 
29  mars  1838(Devilleneuve,  t.  38,  2%  p.  224); 
celte  consignation  fût-elle  effective  et  faite  dans 
les  quarante  jours,  contrairement  à  ce  qu'a  jugé 
la  cour  de  cass.,  le  15  nov.  1821  (Sirey,  t.  25, 
p.  128;  Dalloz,  t.  24,  p.  306);  ni,  à  plus  forte 
raison,  en  n'offrant  pour  complément  de  sa 
surenchère  qu'une  inscription  de  rentes  sur 
l'État  non  accompagnée  d'un  transfert,  mal- 
gré une  décision  de  la  cour  de  Paris,  du  6  août 
1832  (Devillenenve,  t.  52,  2",  p.  843),  ni  en  pré- 
sentant  enfin,  soit  unecaulion  supplémentaire, 
(Boixleaux,  30août  1816;  Sirey,  1. 18,  p.  57;  Dal- 
loz, t.  24,  p.  507;  Paris,  27  nov.  1821;  Poi- 
tiers, 17  mars  182^),  soit  un  certificateur  de 
caution  (cass.,  29  février  1820;  Sirey,  t.  20, 
p.  260;  Dalloz,  t.  24,  p.  299),  surtout  si  cène 
présentation  à  l'effet  de  suppléera  une  insuf- 
fisance radicale,  était  faite  pour  la  première  fois 
en  appel.  (Cass.,  15  mai  1822;  Sirey,  t.  23,  p.  2; 
Dalloz,  t.  24,  p.  295.)  Le  motif  est  pris,  ainsi 
que  l'enseigne  Troplong,  Hypothèque,  t.  4 , 
n*^  942  et  945,  de  ce  qu'il  faut  que  ia  caution 
soit  solvable  au  moment  même  où  elle  se  pré- 
sente;  que  cest  là  une  condition  essentielle  de 
la  garantie  imposée  au  créancier  surenchéris- 
seur (Bordeaux,  27  juin  1826;  Sirey,  t.  27, 
p.  14),  et  qu'enfin,  ce  que  de  nombreux  arrêts 
ont  décidé  sous  le  Code  (l(*  1807  doit  Têtre  à 
plus  forte  raison  aujourd'hui ,  la  loi  nouvelle 
exigeant  que  les  titres  produits  par  la  caution, 
à  Tappuidesa  solvabilité,  la  constatent  téelle- 
meni,  c'est-à-dire  en  établissent  la  preuve  au 
moment  même  ouïe  dépôt  s' effectue  au  greffe. 

Persil  fils,  Comm,,  p.  371,  n*»45l,  semble 
dès  l'abord,  embrasser  l'avis  opposé.  «  Peu  im- 
porte, dit-il,  que  la  caution  ne  soit  pas  solvable 
jus((u'au  jugement  de  sa  réception,  ce  qu'il  faut, 
c'est  que  la  solvabilité  soit  certaine  au  moment 
oiile Jugement  est  rendu.  »  Mais,  outre  qu'il  re- 
connaltavecnous,  quelques  lignes  plus  bas,  que 
le  surenchérisseur  ne  peut  suppléer  à  l'insuf- 
fisance de  la  caution  présentée  au  moyen  d*un 
certificateur,  il  rapporte,  ubi  suprà,  p.  375, 
n^  460,  une  consullation  de  Persil  père,  qui 
n'est  que  le  développement  de  notre  opinion; 
et  il  loue  le  législateur  de  1841  d'en  avoir  fait 
passer  les  motifs  dans  la  loi. 
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Disons,  toutefois ,  que  si  les  titres  dùraent 
produits  par  la  caution  venaient  à  être  argués 
d'insuffisance,  rien  ne  ^'opposerait,  selon  nous, 
malgré  une  décision  contraire  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  50 août  1816(Sirey,  1. 18,  p.  57  ; 
Dalloz,  t.  24,  p.  507),  à  ce  que  le  juge  ordon- 
nât une  enquête  ou  une  expertise  pour  s'en- 
tourer de  tous  les  éléments  propres  à  éclairer 
sa  religion;  bien  qu*en  matière  de  surenchère 
particulièrement,  les  tribunaux  soient  appelés 
a  rendre  une  décision  prompte,  il  n'importe 
pas  moins  qae  cette  décision  soit  rendue  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

A  l'appui  de  notre  opinion,  nous  pouvons 
citer  deux  arrêts  des  cours  de  Besançon,  1«'  dé- 
cembre 1827,  et  de  Montpellier,  18  août  1851,] 

{2844  bis.  Le  créancier,  quoiqu'il  ait  fait 
une  surenchère  déclarée  nulle  pour  dé- 
faut de  forme,  est-il  encore  recevable  à  at- 
taquer la  vente  primitim  comme  fraudu- 
leuse ?  Et  s'il  est  encore  dans  le  délai  de 
quarante  fours,  peut-il  faire  une  seconde 
surenchère  ? 

La  première  branche  de  cette  question  est 
plutôt  de  droit  civil,  que  de  procédure;  elle  ne 
nous  parait  pas  de  nature  à  présenter  de  diffi- 
culté sérieuse  dans  le  sens  de  l'affirmative.  La 
surenchère  ne  suppose,  en  effet,  de  la  part  des 
créanciers  inscrits,  que  la  reconnaissance  du 
fait  matériel  de  la  première  vente,  mais  nulle- 
ment de  sa  validité;  il  serait  par  trop  rigou- 
reux d'obliger  une  partie  à  diriger  une  de- 
mande en  nullité  fondée  sur  des  moyens 
toujours  odieux  de  dol  et  de  Fraude,  lorsqu'il 
existe  pour  elle  un  moyen  plus  simple  d'empê- 
cher que  la  vente  ne  produise  son  elfel,  nous 
voulons  dire  la  surenchère. 

Ces  motifs,  qu'adopte  Paignon,  t.  3,  p.  15, 
ont  été  formellement  consacrés  par  trois  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  dont  le  premier,  11  jan- 
vier 1815  (Sirey,  1. 15,  p.  252;  Dalloz,  C.  24, 
p.  551),  pouvait  laisser  quelque  doute  à  cause 
de  la  circonstance  particulière  qu'il  avait  été 
fait  des  réserves;  mais  dont  les  deux  autres, 
14  fév.  1826  (Sirey,  I.  26 .  p.  542),  et  19  août 
1828,  lèvent  tout  motif  d'objection  plausible 
en  établissant  d'une  manière  formelle  que  l'op- 
tion ou  l'omission  préalable  du  moyen  de  la 
surenchère  ne  sauraient  former  au  préjudice 
des  créanciers  une  fin  de  non-recevoir  contre 
celui  de  dol  et  de  fraude  par  lequel  ils  vien- 
draient plus  tard  attaquer  la  vente,  ces  moyens 
étant  tout  à  fait  distincts  et  indépendants  l'un 
de  l'autre. 

Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  par 
les  cours  de  Montpellier.  12  déc.  1827 ,  et  de 
Rouen,  4  juilL  1828  (Sirey,  t.  28,  p.  217). 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  si  les  quarante 
Jours  ne  sont  pas  expirés,  lorsque  la  nullité  de 
la  surenchère  est  prononcée  ou  reconnue  par 
le  surenchérisseur^  il  puisse,  eo  aguietçaiit  au 


jugement  ou  en  abandonnant  sa  première  pro- 
cédure, en  recommencer  une  nouvelle,  comme 
l'enseigne  Paignon,  t.  2,  p.  8  :  il  faut  au  con^ 
traire  tenir  pour  certain,  ainsi  que  nous  l'éta- 
blissons sous  la  question  précédente,  que  la 
surenchère  une  fois  annulée,  rien  ne  peut  plus 
la  faire  revivre  au  profit  d'un  créancier  dont 
tous  les  droits  primitifs  sur  l'immeuble  de- 
meurent résolus,  moyennant  le  payement  que 
lui  fait  le  nouveau  propriétaire  du  prix  stipulé 
au  contrat  de  vente,  ou  par  lui  déclaré  (arti- 
cle 2187  du  Code  civil,  et  852,  §  4  du  Code  de 
procédure).] 

[2844  ter.  Le  délai  de  trois  jours,  pour  corn- 
paraître  devant  le  tribunal,  est-il  franc? 

Oui,  comme  le  hxi  observer  Parant,  dans 
son  rapport  au  garde  des  sceaux,  p.  55,  et  d'a- 
près ce  qui  avait  été  convenu  au  sein  de  la 
commission  du  gouvernement  (50«  séance). 

Nous  avons  déjà  posé  l«  principe  suprà,  sons 
l'art.  690,  Quesi.  iS52.] 

2845.  Le  jugement  qui  a  annulé  une  suren- 
chère peut-il  être  opposé  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  lors  même  qu'il  n'a  été 
rendu  qu'entre  l'acquéreur  et  le  suren- 
chérisseur, et  qu'il  pourrait  être  l'effkt 
de  la  collusion  ? 

Pour  la  négative  ,  on  pourrait  croire  oppo- 
ser avec  fondement,  1°  que ,  d'après  Tarli- 
cle  2090,  C.  civ.,  le  droit  de  faire  procéder  à 
l'adjudication  publique  de  l'immeuble  vendu 
est  acquis  à  tous  les  créanciers  inscrits,  par 
l'effet  seulement  de  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères,  faite  légalement  par  l'un  d'eux  ; 

2<'  Que  le  jugement  de  nullité  obtenu  con- 
tre le  créancier  seul  reiiuérant  ne  peut  être 
opposé  aux  créanciers  qui  n'y  ont  pas  figuré, 
et  être  un  obstacle  h  l'adjudication. 

On  appuierait  ces  raisons  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  22  prairial  an  xui  {voy. 
Sirey,  t.  5,  p.  285),  qui  déclare  que  Tenchère 
d'un  créancier  est  un  acte  passé  avec  la  justice 
qui  profite  à  tous  les  autres  créanciers  ;  en 
sorte  que  le  désistement  du  surenchérisseur 
n'annule  pas  sa  surenchère,  et  que  ceiu-ci 
peuvent  la  suivre. 

Mais  nous  observerons  qu'il  n'y  a  aucune 
induction  à  tirer  du  cas  du  désistement  d*un 
surenchérisseur  au  cas  de  nullité  de  la  suren- 
chère; que  Fart.  2090  maintient  la  suren- 
chère en  ce  premier  cas ,  par  la  raison  que  le 
désistement  n'a  pas  empêché  qu'elle  ait  eu 
lieu,  tandis  que,  si  elle  est  annulée  pour  vice 
de  forme,  elle  doit  être  considérée  comme «i 
elle  n'avait  jamais  existé  :  d'oiî  suit  qu'elle  ne 
peut  produire  aucun  eJFet  postérieur  à  son 
annulation. 

C'est  pourquoi  l'on  peut  facilement  conci- 
lier, avec  l'arrêt  de  l'an  xui  que  nous  venons 
de  dteri  celui  que  la  cour  de  caaaaUoa  a 
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icttén  \t  8  irars  1800  (Sire? ,  t.  9,  p.  528) .  et 
fw  \n\iie\  la  qoesUan  einlessus  a  été  résolut 
pMT  VilfIrnatiTe ,  atlenda  que  le  jugemeot 
qui  aonule  ana  soreodière  ayant  acquis  force 
à»  chose  Jugée  entre  le  surendiërtsseiir  et  Tac» 
quércnr ,  celte  surenchère  doit  être  considérée 
comme  n*ayant  jamais  existé  ;  ^ue  conséque m* 
ment  d^autres  créanciers  inscrits  ne  pouvaient 
h  faire  revit re  en  offrant  de  donner  caution , 
et  quils  avaient  à  s'imputer  la  faute  de  n*a- 
volr  pas  offert  celte  eantion  en  temps  utile , 
on  dt  n'avoir  pas  surenchéri  dans  le  délai  de 
la  M. 

Otie  décision  est  évidemment  oooforne 
am  termes  de  Tart*  833,  puisqu'il  porte  que  ai 
la  caution  est  rejetée ,  la  surenchère  sera  dé^ 
darée  nulle  et  Vacquéreur  maintenu,  à  moins 
qu'il  n'aii  été  fait  itatUres  surenchères 
par  iTautres  créanciers. 

Or,  Tarticle  suppose  évidemment,  comme 
Ta  décidé  Parrèt  de  1809,  que  ces  autres 
sarenchères  ont  eu  lien  dans  le  délai  légal. 

Concluons  donc  que ,  dans  le  cas  du  désis- 
tement de  la  part  do  surenchérisseur,  sa 
smtnchère  peut  profiter  aux  autres  créan* 
tiers,  conformément  à  l'art.  S090,  G.  civ., 
mais  qu'il  en  est  autrement,  d'après  Tart*  855, 
C.  de  proc.,  lorsque  cette  surenchère  est  an- 
nulée. Telle  est  aussi  Topinion  de  Pigeau,  1. 2, 
p.  410. 

[Noua  adoptons  les  solutioosdeCarré.(F.  la 
question  suivante  sur  le  désistement.) 

Quant  h  la  collusion,  si  elle  a  existé  avant  le 
jvgement,  la  subrogation  peut  être  demandée  ; 
eUe  est  évidemment  autorisée  par  la  loi  nou- 
velle. (Fq^.  la  Quest.  2495.)] 

12845  bis.  Le  surenchérisseur  peut-il  se 
désister,  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers? 

La  négative  ue  nous  parait  pas  douteuse; 
dès  que  la  surenchère  a  été  dénoncée,  elle 
deaeore  acquise  è  tous  les  créanciers  inscrits 
dont  le  poursuivant  n'est  plus,  en  quelque 
sorte,  que  le  negotiorum gestor ^  comme  le 
fait  judteieuaemeot  observer  Troplong,  Hy- 
poM.,t.4,B*  968;  c'est  au  reste  ce  qui  s'induit 
d'une  manière  évidente  des  dispositions  oom- 
binées  des  nouveaux ort.855et858,qui,  même 
an  cas  de  subrogation  aux  poursuites,  font 
peser  tous  les  effets  de  la  surenchère  sur  la 
nie  éà  premier  poursuivant.  Cela  réaulte  plus 
lérmellenieot  encore  des  explications  données 
i  la  chambre  par  le  rapporteur  Pascalis ,  et 
surtout  des  paroles  de  Persil,  à  la  chambre 
des  pairs.  «  La  surenchère,  a*t-il  dit,  ne 
pourra  être  rétractée,  n 

11  n'jr  a  donc  plus  à  se  préoccuper  des 
qocstions  subsidiaires  de  savoir,  ni  si  le  suren- 
cbfrrssenr  a  besoin,  pour  se  désister,  du  con- 
icaiement  de  aes  créancicra,  difficulté  sur  la- 
quelle P%eao,  Camm.,  t.  d,  p.  SS6,  établit 


une  distinction  devenue  aujourd'hui  sans  ob* 
jet  et  résolue  négativement  par  décision  de  la 
cour  de  Meta,  16  déc.  1885,  ni  si  l'acquéreur 
est  en  droit  d'attaquer  le  désistement  du  suren- 
chérisseur (Agen,  17  août  1816;  Sirejr,  1. 17, 
p.  87;  Dallox,  t.  84,  p.  i93),  ou  de  forcer 
celui^i  k  le  faire  moyennant  oflre  de  lui  ga« 
rantir  le  payement  de  aa  créance.  (Grenoble, 
11  juin  1885.) 

La  loi  nouvelle  n'a  fait,  du  reste,  que  consa- 
crer lea  principes  asaec  généralement  admis 
sous  le  Code  de  1807.  Déjh  la  cour  de  cassa- 
tion avait  jugé,  le  SI  mai  1851  (Devilleneuve, 
t.  51 ,  1'%  p.  412),  qu'un  créancier  surenché* 
risseur  était  recevable  à  se  pourvoir  en  caasa« 
lion  contre  un  arrêt  qui  rejetait  sa  surenchère, 
quoiqu'il  eût  été  désintéressé  par  des  offres 
réelles,  si  tous  les  autres  créanciers  ne  Tétaient 
pas;  et  la  cour  de  Limoges  s'était  confarmée 
à  cette  jurisprudence  sur  le  renvoi  qui  lui 
avait  été  fait  par  la  cour  suprême,  le  11  juillet 
1855  (Sirey,  t.  55,  p.  655). 

Paigoon,  t.  8,  p.  18;Rogron,  p.  1009, et 
Persil  fila ,  Omm,,  p.  578,  n«  465 ,  et  p.  580, 
n®  466,  n'hésitent  paa  i  e^iseigner,  comme 
nous,  que  la  surenchère  une  fois  faite  est  irré- 
vocable ;  d'où  la  conséquence  qu'on  ne  peut 
s'en  désister  au  pr^udice  dea  autres  créanciera 
iascrita. 

On  conçoit  que  c'est  sous  ce  dernier  rap- 
port seulement  que  nous  contestons  au  suren* 
chérisseur  l'exercice  d'un  droit  qui,  envisagé 
d'une  manière  abstraite,  ne  pourrait  nulle- 
ment lui  être  interdit.  C'est  lé  une  préciaion 
importante  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue, 
et  qui  explique  suffisamment  commeut  nous 
admettons,  avec  l'arrêt  précité  de  la  cour 
d'Agen,  que  si  la  surenchère  était  nulle,  le 
créancier  poursuivant  serait  libre  de  se  dé- 
sister. [Foy,  sur  la  subrogation  la  question 
suivante.)] 

[2845  ter.  Le  droit  de  subrogation  créé  par 
l'art,  835  ne  peu-il  valablement  s'exer- 
cer après  le  délai  de  quarante  Jours  dont 
parle  l'art,  il 85  ,  C.  cit*.,  lorsque  l'inac- 
tion du  surenchérisseur  est  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  l'ac- 
quéreur? 

Il  faut  faire  une  distinction. 

Si  les  formalités  prescrites  par  l'art.  8185 
et  l'art.  858  n'avaient  pas  été  remplies  dans  les 
délais  de  rigueur ,  nui  doute  que  le  créancier 
fût  non  recevat>le  à  se  faire  subroger  au  lieu 
et  place  du  surenchérisseur  négligent,  alors 
même  que  cette  négligence  serait  le  résultat 
d'une  manœuvre  coupable.  En  effet,  la  suren- 
chère une  fois  viciée  d'une  nullité  radicale  est 
anéantie;    elle   n'existe    plus   (voy.    Quest. 

18845) ,  et  dès  lors  comment  pouvoir  en  pour- 
suivre l'exécution  ? 
Mais  il  an  serait  aulremoot  si  »  après  a'êtro 
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conformé  aux  dispositions  cumulativement 
prescrites  par  les  art.  2185  et  832,  le  suren- 
chérisseur ne  donnait  pas  suite  à  Faction, 
dans  le  mois  de  la  surenchère,  ou ,  s'il  le  fai- 
sait avec  une  négligence  telle  qu'on  ne  pût 
raisonnablement  l'attribuer  qu'à  un  esprit  de 
collusion  ou  de  fraude.  Dans  ce  cas,  il  est 
encore  moins  douteux  que  dans  le  premier 
qu'on  ne  pourrait  en  aucune  manière  repous- 
ser l'action  en  intervention  du  créancier,  et 
qu'il  conserverait  le  droit  de  l'utiliser  dans  ses 
intérêts  et  celui  de  ses  cocréanciers  tant  que 
la  poursuite  durerait,  c'est-à-dire  jusqu'après 
jugement  d'adjudication  inclusivement.  Dans 
celte  seconde  hypothèse,  on  le  voit,  les  délais 
de  Fart.  2184  ne  font  rien  à  la  question  ;  on 
est  entré  dans  une  autre  phase  de  la  procé- 
dure régie  par  les  règles  spéciales  des  arti- 
cles 833,  836  et  837,  et  peu  importe  dès  lors, 
pourvu  qu'on  observe  ces  formalités  avec  soin, 
que  les  quarante  jours  dont  parle  l'art.  2185 
soient  expirés.  Ainsi,  soit,  que  dans  les  quinze 
jours  qui  précèdent  l'adjudication ,  le  poursui- 
vant néglige  de  faire  afficher  et  insérer  les  pla- 
cards aux  termes  de  l'art.  836;  soit  que,  dans  le 
même  délai ,  les  sommations  ou  le  dépôt  à 
faire  d'après  l'art.  837,  soient  frauduleuse- 
ment omis ,  le  créancier  inscrit  aura  le  droit 
de  parer  à  la  déchéance  qu'une  telle  omission 
pourrait  entraîner  en  se  faisant  subroger 
aux  poursuites  pour  utiliser  les  délais  autant 
en  sa  faveur  qu'au  profit  de  ses  coïntéressés. 
Ces  principes,  dont  les  dispositions  nou- 
velles consacrent  l'application  qu'en  avait  déjà 
faite  la  jurisprudence,  nous  paraissent  incon- 
testables. On  peut  citer  notamment  à  l'appui 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  28  mars  18i3.] 

[2845  «lualer.  Tout  créancier  inscrit  a-t-il 
le  droit  de  se  rendre  partie  intervenante, 
sur  l'appel,  d'un  Jugement  qui  annule 
une  surenchère  formée  par  un  de  ses  co- 
créanciers  ? 

Quoiqu'on  soit  forcé  de  reconnallre  que  le 
surenchérisseur  est,  pour  ainsi  dire,  le  repré- 
sentant de  tous  les  créanciers,  et  i|ue  chacun 
d'eux  a  le  plus  grand  intérêt  à  surveiller  une 
procédure  aussi  importante  pour  lui,  nous 
décidons  la  négative.  En  première  instance, 
l'intervention  serait  recevable;  mais  en  appel 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt ,  comme  nous 
l'avons  expliqué  sous  l'art.  466,  il  faut  avoir 
un  droit,  en  ce  sens  que,  si  Tintervention  n'é- 
tait pas  reçue ,  la  tierce  opposition  devrait  né- 
cessairement être  accueillie. 


(1)  jvmismvDBVca. 

Lorsque  après  tine  vcnic  voloniairc  il  y  a  suren- 
chère et  adjudication,  c'est  radjudicalioii  qui  est  la 
véritable  venie,  dans  le  sens  de  Tari.  831.  Ainsi, les 
créanciers  qui  avaient  une  byiH>ibdque  antérieure  à 


lie  18  fév.  1826 ,  la  cour  royale  de  Paris  a 
néanmoins  décidé  le  contraire  (Sirey ,  t  28, 
p.  21);  mais  son  arrêt  ne  contient,  à  notre  sens, 
qu'une  pétition  de  principe.  Cet  arrêt  con- 
state rintérêt  des  créanciers  et  l'intérêt  ne 
suffit  pas.  Il  ne  doit  donc  pas  f^ire  jurispru- 
dence.] 

ART.  854.  Les  créanciers  qui,  ayant  une 
hypoUièque  aux  termes  des  art.  2123, 
2127  et  2128,  G.  civ.,  n'auront  pas  fait 
inscrire  leurs  titres  antérieurement  aux 
aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir 
des  immeubles  hypothéqués,  ne  seront 
reçus  à  requérir  la  mise  aux  enchères, 
conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre 7 ,  titre  XVIII  du  livre  III  du  Code 
civil,  qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils 
auront  prise  depuis  l'acte  translatif  de 
propriété ,  et  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  cet  acte. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers ayant  privilège  sur  des  immeubles, 
sans  préjudice  des  autres  droits  résultant 
au  vendeur  et  aux  héritiers,  des  art.  2108 
et2109,  G.  civ.  (1). 

C.  comm.,  art.  3108,  3109,  2133,  3137,  3138,  3166. 

DXXXIV.  Cet  article  est,  sans  contredit, 
un  des  plus  inportants  du  Code  de  procédure 
civile.  11  résout  la  question  controversée  avant 
sa  publication ,  et  qui  était  celle  de  savoir,  si 
les  créanciers  ayant  un  titre  hypothécaire  anté- 
rieur à  la  vente,  mais  non  inscrits  à  cette  épo- 
que, pouvaient,  comme  les  créanciers  incrits 
ou  ayant  des  hypothèques  légales,  requérir  la 
mise  aux  enchères  du  fonds  vendu  par  leur 
débiteur. 

Ce  doute  sur  un  des  points  fondamentaux 
de  la  loi  rappelait  avec  un  sentiment  de 
regret  ces  paroles  remarquables  d'un  homme 
justement  célèbre  :  «  Il  importe  si  fort  que  la 
»  loi  soit  certaine,  que  sans  cette  condition 
«  elle  ne  peut  être  juste  ;  car  si  le  signal  de 
»  la  trompette  est  douteux ,  qui  pourra  se 
»  préparer  au  combat  ?  De  cette  même  façon , 
»  s'il  y  a  de  l'incertitude  en  ce  que  la  loi  pres- 
n  crira,  comment  sera-t-il  possible  de  se  tenir 
»  prêt  b  lui  obéir  ?  C'est  pourquoi  il  faut 
»  qu'elle  avertisse  avant  qu'elle  frappe  ;  et  ce 
»  n'est  |>a8  aussi  sans  raison  qu'on  a  dil  que 
N  celte  loi  était  très-bonne,  qui  embarrassait 
n  le  moins  un  juge ,  en  quoi  principalement 
»  consiste  la  certitude  de  la  loi  (2).  » 

la  vente  cooserveot  la  facuKé  de  s'inscrire  peodant 
toute  la  quinzaine  qui  suit  la  tranâcriplion  de  radju' 
dication.  (Paris ,  3  avril  1813  ;  Dalioz  ,  t.  31 ,  p.  331  ; 
Sirey,  1. 14,  p.  4i.) 

(3)  Bacon,  Jplkorlsmes  du  droit,  traducUoo  de  Bau- 
douin, p.  9. 
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Le  législateur  s'est  honoré,  en  revenant  sur 
«propre  \oî,  pour  en  fixer  le  vrai  sens,  comme 
il  Va  fait  par  rartîcle  ci-dessus;  il  s'est  honoré 
encore,  en  ne  prescrivant' que  pour  l'avenir 
rexécution  de  ce  qu'il  a  cru  meilleur,  pour  que 
des  acquéreurs  qui  auraient  payé  ne  devinssent 
pas  victimes  du  défaut  d'une  transcription 
qu'ils  étaient  fondés  à  regarder  comme  inutile. 
Inutile  de  reproduire  les  raisons  dont  on  se 
prévalait  de  part  et  d'autre,  pour  l'affirmative 
00  la  négative  de  la  question  à  laquelle  don- 
nait lieu  le  défaut  de  certitude  de  la  loi  (1), 
paisque  la  première  solution  a  été  consacrée 
par  lart.  854.  Nous  verrons  sur  les  questions 
suivantes,  quels  doivent  être  les  effets  de  la 
disposition  par  laquelle  le  législateur  a  adopté, 
pour  le  passé  et  l'avenir,  un  parti  qui  respecte 
les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  temps. 

2846.  Uart.  854  du  Code  de  procédure 
a-t'il  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
civil j  et  notamment  à  Vart,  â166,  qui 
tt*accorde  le  droit  de  suivre  l'immeuble, 
en  quelques  mains  qu'il  passe,  qu'aux 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  ? 

2847.  En  cas  d'affirmative,  quelles  sont  les 
conséquences  les  plus  générales  et  les 
plus  certaines  de  cette  dérogation  ? 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure, 
on  pouvait  soutenir,  comme  une  opinion  véri- 
tablement conforme  aux  dispositions  du  Code 
dvil,  que  la  vente  d'un  immeuble  suffisait 
pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  sur  l'ob- 
jet vendu ,  c'est-à-dire  que  la  formalité  de  la 
transcription  que  prescrivait  la  loi  du  11  bru- 
maire an  Tii  n'était  plus  nécessaire,  d'après  le 
silence  de  ce  Code,  et  les  termes  de  l'art.  2166, 
pour  mettre  l'immeuble  aliéné  à  l'abri  des 
hypothèques  non  inscrites.  {Foy.  Exposé  des 
motifs  du  présent  litre,  par  le  conseiller  d'État 
Berlier,  p.  281. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cette 
opinion  était  fondée,  il  est  évident,  et  c'est 
aussi  ce  que  dit  Merlin,  Nouveau  Répertoire, 
au  mot  Contrainte  par  corps,  t.  5,  p.  172, 
que,  par  la  disposition  de  l'art.  854,  le  Code 
de  procédure  a  dérogé  au  Code  civil,  en  ce 
qnll  autorise  les  créanciers  du  vendeur  munis 
de  titres  hypothécaires  antérieurs  h  la  vente, 
à  les  faire  inscrire  au  bureau  des  hypothèques 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  con- 
trat de  l'acquéreur. 

Cette  disposition  se  trouve  développée  avec 
la  plus  grande  clarté,  dans  l'Exposé  des  motifs 
que  nous  venons  de  citer  ;  elle  est  fondée  sur 
ce  qu'un  créancier  ne  peut  perdre  son  hypo- 


{1}  Fox.  TExposé  des  motifs  du  présent  titre ,  par 
*«riief,  p.  Î80.) 
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thèque  et  les  droits  en  résultant  par  le  seul 
fait  de  son  débiteur,  vendant  à  son  insu,  et 
que  le  créancier  doit  être  mis  en  demeure  par 
un  acte  ayant  la  plus  grande  publicité,  c'est-à- 
dire  par  la  transcription. 

Ainsi,  l'acquéreur  ne  peut  aujourd'hui  oppo- 
ser aux  créanciers  la  date  seule  de  son  contrat 
d'acquisition,  comme  antérieure  à  toute  inscrip^ 
tion.  H  faut  qu'il  l'ait  fait  transcrire,  et  qu'il 
se  soit  écoulé  quinze  jours  après  la  transcrip- 
tion, pour  queles  créancesqui  n'auraient  pasété 
inscrites  ne  puissent  plus  l'être  à  son  préjudice, 
et  pour  qu'elles  ne  puissent  conséquemment 
affecter  son  immeuble.  {F.  Pigeau,  t.  2,  p.  238, 
n*  tf.)  D'où  il  faut  conclure  qu'un  acquéreur 
compromettrait  évidemment  sa  sûreté,  s'il  se 
dispensait  de  faire  transcrire,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  reconnu  qu'il  n'existait  pas  d'in- 
scriptions prises  contre  le  vendeur  au  moment 
de  son  acquisition. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'acqué- 
reur que  la  formalité  de  la  transcription  est 
nécessaire;  elle  est  particulièrement  utile  au 
vendeur,  puisque  sans  elle  il  ne  peut  être 
formé  d'inscription  d'office  à  son  profit,  seul 
moyen  de  lui  assurer  avec  privilège  le  paye- 
ment du  prix  et  l'exécution,  par  l'acquéreur, 
des  autres  conditions  de  la  vente. 

Mais  il  convient  de  se  rappeler  ici  que  cette 
nécessité  de  transcrire  le  contrat  d'aliénation 
ne  doit  pas  être  étendue  au  jugement  qui  forme 
le  titre  d'un  acquéreur  par  suite  d'expropria- 
tion, ainsi  que  Pigeau  le  prouve,  ubi  suprà. 

Nous  remarquerons  maintenant  qu'il  résulte, 
comme  une  conséquence  certaine  des  disposi- 
tions de  l'art.  854, 

1»  Qu'à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  yii, 
un  acquéreur  n'a  pas  besoin,  pour  opérer  en 
sa  faveur  la  mutation  de  la  propriété,  de  faire 
transcrire  son  contrat,  et  que  coiîséqneniinent 
la  seconde  vente  que  ferait  le  précédent  pro- 
priétaire serait  nulle. 

En  cela,  loin  de  déroger  aux  dispositions  de 
l'art.  1585  du  Code  civil,  l'art.  854  du  Code  de 
procédure  les  confirme,  puisque  cet  article 
n'accorde  aux  créanciers  négligents,  qui  ne  se 
sont  point  inscrits  avant  la  vente,  la  faculté  de 
s'inscrire  avant  la  transcription,  et  même 
quinzaine  après,  qu'afin  de  leur  donner  le 
droit  de  surenchérir. 

Il  reconnaît  donc  dans  l'acquéreur  le  droit 
de  propriété  :  il  respecte  donc,  du  moins  en 
partie,  le  contrat  de  vente;  car,  pour  que  les 
créanciers  puissent  dissoudre  ce  contrat  par 
la  surenchère ,  il  faut  qu'ils  remplissent  cer- 
taines formalités,  et  s'ils  ne  les  remplissent 
pas,  la  vente  reste  valable,  même  à  l'égard 
des  tiers,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  transcrite. 
(Foy.  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  11  juin 
1807,  et  celui  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
51  août  1808;  Sirey,  t.  9,  p.  45.) 
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2«  Par  suite  de  ces  coosé^iuences,  il  est  bien 
certain  que  le  vendeur  après  la  vente,  quoique 
non  transcrite,  ne  peut  pas  consentir  valable- 
ment une  hypothèque  sur  le  bien  qu'il  a  vendu, 
et  qu'une  pareille  hypothèque,  quoique  inscrite 
avant  la  transcription  du  contrat  de  vente, 
n'aurait  aucun  effet. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  certaines 
questions  controversées  dans  la  jurisprudence, 
el  qui  dérivent  de  l'application  combinée  des 
dispositions  du  Code  civil  et  de  celles  de  l'ar- 
ticle 854. 

Haïs  comme  ces  questions  sont  étrangères  à 
la  procédure,  nous  nous  bornerons  à  faire  con* 
oattre  les  décisions  qui  en  ont  été  données,  sans 
entrer  ultérieurement  dans  les  discussions  ap- 
proféndies  qu'elles  pourraient  sembler  exiger. 

C'est  aux  ouvrages  des  jurisconsultes  qui 
ont  écrit  sur  le  Code  civil,  et  spécialement  sur 
l'Importante  matière  des  bypothèijues,  qu*il 
liut  recourir,  pour  suppléer  au  silence  que 
nous  nous  imposons. 

[Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  pleinement  i 
l'appréciation  Judicieuse  faite  par  Carré  tant 
des  nouveaux  principes  introduits  par  l'ar- 
ticle 894  que  des  conséquences  naturelles  qui 
eo  découlent  et  qu'on  peut  résumer  de  la 
sorte  :  la  vente  seule  ne  suffît  plus  pour  arrê- 
ter le  cours  des  inscriptions;  il  faut  pour  cela 
qu'elle  ait  été  transcrite,  et  que  dans  la  quin- 
laine  de  cette  transcription,  aucune  inscrip- 
tion n'ait  été  prise  par  les  créanciers.  Mais  là 
9ê  borne  l'effet  de  la  transcription;  elle  n'en  à 
plus  aucun  relativement  au  droit  de  propriété 
que  l'acquéreur  tient  du  contrat  de  vente  dans 
toute  son  intégrité,  et  que  le  vendeur  ne  sau* 
rait  affecter  par  une  hypothèque  ultérieure- 
ment consentie,  fût-elle  même  inscrite  avant 
la  transcription  du  contrat  de  vente.  (Pigeau, 
Comm.,  t.  9,  p.  S30.) 

Ajoutons  que  la  loi  exige  impérieusement 
que  le  créancier  soit  inscrit  pour  qu'il  puisse 
requérir  la  surenéhère.  La  mauvaise  foi  du 
détenteur,  la  connaissance  personnelle  qu'il 
aurait  de  l'hypothèque  n'autoriseraient  point 
le  créancier  qui  n'aurait  pas  fait  inscrire  i 
former  une  surenchère;  c'est  ce  qui  résulte 
avec  la  dernière  évidence  des  modifications 
faites  h  cet  égardau  projet  de  1890  (voy.  suprà, 
p.  331),  et  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  S31 ,  en  citant  à  l'appui  un 
arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation  du 
U  octobre  1808.] 

2848.  Peut-on  prendre  utilement  inscrip- 
tion après  une  aliénation  faite  depuis  la 
publication  du  Code  civil,  mais  antérieu- 
rement à  la  mise  en  activité  du  Code  de 
procédure  7 

La  disposition  de  l'art.  854,  qui  permet  a«x 
créanciers  du  vendeur  de  prendre  inscription 
après  la  venla^  et  même  dans  la  quimaine 


après  la  transcription,  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  faites  depuis  que  le  Code  de  procédure 
a  été  publié.  Cela  est  certain,  d'après  le  texte 
de  cet  article,  puisqu'il  porte  ces  mots  :  anté^ 
rieurement  aux  aliénations  qui  seront 
faites  ▲  l'aybnui,  et  d'après  les  explications 
données  par  Torateur  du  gouvernement  et 
celui  du  tribunat. 

Ainsi  donc,  lorsque  l'aliénation  a  été  faite 
sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  il  importe 
peu  que  le  titre  soit  antérieur  à  la  publication 
de  ce  Code.  Le  créancier  peut  prendre  inscrip-» 
tion  sur  l'immeuble ,  tant  que  la  transcriptioo 
du  contrat  de  vente  n'a  pas  été  faite,  et  dans 
les  quinze  jours  de  cette  transcription. 

Mais  doit-on  conclure  de  là  que  si  une  atié* 
nation  avait  été  faite  antérieurement  au  Code 
de  procédure,  on  n'eût  pu  prendre  utilement 
inscription  après  cette  vente,  quoique  le  con- 
trat n'eût  pas  été  transcrit?. 

Les  deux  orateurs  précités  {voy,  PExposé  des 
motifs  du  présent  titre,  par  Berlier,  p.  S81  et 
307),  ont  dit  que  cette  question  avait  paru 
problématique,  et  ils  paraissent  être  d'avis 
qu'à  l'égard  des  ventes  faites  sous  l'empire  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  après  l'abrogation  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  yii,  et  avant  la  mise 
en  activité  du  Code  de  procédure,  la  transcrip- 
tion seule  pouvait  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions des  hypothèques,  même  lorsqu'elles 
étaient  antérieures  à  la  vente. 

Au  surplus»  Tarrible  ajoute  que  le  législa- 
teur devait  éviter  recueil  dangereux  de  la 
rétroactivité,  et  laisser  dans  le  domaine  des 
tribunaux  la  solution  des  difficultés  résultant 
des  conventions  formées  sous  l'empire  du 
Code  civil,  si  toutefois  le  silence  expressif  de 
la  loi  ne  fermait  la  bouche  à  tous  ceux  qui 
auraient  été  tentés  de  les  élever.  (Voy. 
Nouveau  Répertoire,  au  mot  Transcription, 
p.  81,  n*»  6,  in  principio.) 

Nonobstant  cette  opinion,  que  Merlin  nous 
semble  partager  puisqu'il  dit  expressément  que 
l'art.  834  présente  une  dérogation  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil  {voy.  Quest.  2846),  la 
question  qui  nous  occupe  est  controversée. 

D'un  côté,  on  trouve,  dans  le  Journal  de 
Sirey  pour  1811,  p.  249,  une  dissertation 
de  Guichard,  avocat  à  la  cour  de  cassation, 
qui  tend  à  prouver  l'affirmative,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  la  cour  de  Lyon  a  prononcé  par 
un  arrêt  du  14  mars  1811  (roy.  Sirey,  t.  11, 
p.  4ô4),  en  considérant  que  l'art.  834  est  moins 
une  innovation  législative  qu'une  conséquenee 
des  principes  antérieurs  au  Code  civil,  et  non 
abrogés  par  lut 

D'un  autre  cdté,  un  arrêt  de  la  cour  de  Tu- 
rin, du  23  nov.  1810  {vojif.  Sirey,  t.  11, 
p.  284),  a  décidé  au  contraire  que,  depuis  la 
promulgation  du  Code  civil,  la  transcription 
d'un  acte  de  vente  n'était  point  nécessaire  pour 
arrêter  le  cours  des  iuKriptions  bypotbéoairMi; 
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que  tout  créancier  antérieur  à  cet  acte  était 
déebu  par  Teffet  de  la  Tente  seule. 

Cette  cour  a  considéré,  par  suite  .  de  la 
combinalsoD  des  art.  216G,  2181  et  S182  du 
Code  ci? il^  que  ce  Code  avait  réellement  abrogé 
les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  yii, 
de  même  que  Fart.  834  du  Code  de  procédure 
a  apporté  une  innovation  formelle  au  système 
introduit  par  le  Code  ci?il. 

Nous  remarquerons  que  cet  arrêt  est  pré- 
cédé d'une  discussion  vraiment  instructive, 
dootTobjet  est  de  justiller  la  décision  citée, 
que  nous  croyons  préférable,  ne  serait-ce  que 
par  la  considération  que  Tart.  854,  disposant 
en  termes  formels  pour  i'avenir,  annonce 
que  le  législateur  reconnaissait  que ,  diaprés  le 
Code  civil,  la  vente  seule  arrêtait  le  cours  des 
inscriptions,  et  qu'en  dérogeant  à  ce  principe, 
il  n*a  pas  entendu  donner  un  eCFet  rétroactif  é 
cette  aérogatioQ.  Ç^qY'  Nouveau  Répertoire^ 
auE  mots  Inscription^  §  4,  n"*  7,  Ordre  des 
créa$$ciers,  §  5,  n*»  3,  et  Transcription,  S  4.) 

[Nous ajouterons,  à  Tappui  de  cette  solution, 
que  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  %  afril 
1891  (Sirey,  t.  Sil,  p.  206),  a  décidé  que  le 
défaut  de  transcription  d*un  acte  de  donation 
fait  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  peut, 
comme  sous  Fempire  de  cette  loi,  être  opposé 
sous  le  régime  du  Code,  encore  bien  que  le 
tiers  ne  fût  devenu  créancier  que  depuis  sa 
publication* 

Nous  croyons  aussi  que  c'est  dans  ce  sens 
aoe  doit  être  Interprété  Fart.  834,  ainsi  que 
rétablissent  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion, des  13  déc.  1813,  et  12  juillet  1824. 

On  peut  Invoquer,  i  Fappui  de  la  même 
opinion,  sur  une  question  qui  appartient 
entièrement  i  la  théorie  des  hypothèques,  et 
^i,  par  conséquent,  est  étrangère  aux  ma- 
tièret  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  Fauto- 
rité  de  Grenier,  t.  2,  p.  117,  et  de  Troplong, 
BypoiJkégues,  n^  899.] 

(2848  bis.  Peut -on,  phis  de  quinzaine 
après  la  transcription  de  4a  première 
vente,  mats  dans  la  quinzaine  de  la  vente 
sur  surenchère,  lorsque  Pacquéreur  n'est 
pasdemeurë  ad/u^Hcataire,  prendre  vala- 
èlémeni  inscription  ? 

Plgeau,  qui  se  pose  cette  question  dans  son 
Comm.j  U  2,  p*  331,  la  résout  par  Faffirma- 
trve  :  if  pense,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de 
Pïirts  du  3  avril  1812  (Sirey,  t.  14,  p.  41, 
Balioz,  t.  24,  p.  331),  que  la  surenchère  sus- 

£odant  Feffet  de  la  première  vente  qui  est,  en 
ait,  comme  non  avenue,  et  Faliénation 
autant  consomaiée  que  par  le  jugement  d'ad- 
judication, il  s'ensuit  que  la  propriété  de  Fim- 
meuble,  lorsque  Faccjaéreur  ne  s'est  point 
reodo  dernier  enchérisseur,  a  passé  directe- 
Bieat  et  sans  s'être  arrêtée  sur  sa  tète  de  la 
personne  du  vendeur  à  celle  de  Fadjudicatalre, 


et  que  les  inscriptions  prises  avant  la  trans- 
cription de  ce  jugement  d'adjudication,  ou 
dans  la  quinzaine  après  la  trauscription,  doi- 
vent produire  tout  leur  effet,  conformément  à 
l'art.  834,  quoiqu'elles  soient  postérieures  de 
plus  de  quinzaine  à  la  transcription  du  con- 
trat primitif. 

Mais  on  déciderait  le  contraire,  d'après  le 
même  arrêt,  si  l'acquéreur  demeurait  adjudi- 
cataire ;  son  droit  primitif  se  trouvant  con- 
firmé, et  les  effets  de  l'acte  de  vente  volon- 
taire remontant,  par  suite,  i  la  date  même  de 
sa  naissance. 

Nous  approuvons  ces  décisions  ;  mais  Favant- 
dernière  disposition  du  nouvel  art.  838,  sta- 
tuant que  le  jugement  d'adjudication  sur  une 
première  surenchère  ne  peut  être  frappé  d'une 
seconde  surenchère,  il  s'ensuit  que  l  inscrip- 
tion prise  par  le  créancier  dans  la  (|uiozaine 
de  sa  transcription  ne  produirait  point  Feffet 
spécial  créé  par  Fart.  834,  et  qui  consiste  à 
donner  la  faculté  de  surenchérir.  Elle  ne  pro- 
duirait que  les  autres  effets  attachés  par  le 
droit  commun  à  l'hypothèque  inscrite,  ainsi 
que  nous  allons  le  démontrer  sous  la  question 
suivante.] 


Les  inscriptions  prises   dans  ^s 

t- elles 


2849. 

termes  de  l'art.  834  fie  donnent- 
d'autres  droits  aux  inscrivants  que  celui 
de  surenchérir:  en  sorte  que,  sous  tous 
autres  rapports,  l'inscription  n'aurait 
aucun  effet,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil? 

Autrement,  l'inscription  prise  dans  If  s 
termes  de  l'art.  834  confêrs't^lé  à  l'in^ 
scrivant  tous  les  attributs  du  droit  hypo- 
thécaire^ 

Il  est  fortement  maintenu,  dans  la  discus^ 
sion  qui  précède  Farrêt  précité  du  23  novembre 
1810  {voy.  Sirey,  1. 11,  p.  284),  que  Fart.  834, 
ne  parlant  que  du  droit  de  surenchérir,  ne 
peut  être  étendu  aux  autres  effets  de  l'hypo- 
thèque; qu'ainsi,  le  Code  de  procédure  ne 
déroge  au  Code  civil  qu'en  ce  point  seule- 
ment, qu'il  accorde  au  créancier  c|ui  ne  s'in- 
scrit qu*apràs  l'aliénation  un  droit  de  suren- 
chérir que  ce  Code  lui  avait  évidemment  re- 
fusé. 

Ainsi,  par  exemple,  l'inscription  faite  après 
la  vente  ne  donnerait  pa&  au  créancier  le  aroit 
de  participer  à  la  distribution  du  prix  du  bien 
vendu;  distribution  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  les  créanciers  incrits  antérieurement 
à  la  vente. 

Tarrible,  au  mot  Inscription  (§  4,  u?  8)» 
soutient  formellement  le  contraire. 

Il  n'y  a  nul  doute,  dit-il,  que  l'inscription 
prise  dans  le  délai  prescrit  ne  produise  tous  (es 
effets  que  la  loi  attribue  aux  inscriptions  en 
général. 
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Ainsi,  le  créancier  inscrit  dans  la  quinzaine 
aura  le  droit  de  surenchérir  pendant  les  délais 
accordés  pour  la  surenchère;  il  pourra  concou- 
rir au  règlement  de  Tordre  ;  il  feracolloquer  sa 
créance  dans  le  rangque  lui  assignera  la  date  de 
son  inscription;  il  obtiendra  la  préférence,  non- 
seulement  sur  les  créanciers  chirographaires, 
mais  encore  sur  les  créanciers  hypothécaires 
qui  auraient  pris  leurs  inscriptions  dans  le 
même  délai,  mais  postérieurement  à  la  sienne. 

Nous  nous  rangeons  encore  à  cette  opinion, 
malgré  Tobjection  tirée  de  ce  que  Fart.  854  ne 
parlant  que  de  la  surenchère,  et  ne  disant  point 
que  les  créanciers  inscrits  dans  les  termes  de 
cet  article  conserveront  leurs  hypothèques,  on 
ne  peut ,  par  le  secours  des  inductions  et  des 
Traisemblances,  étendre  sa  disposition  de  ma- 
nière à  établir  des  droits  qui  ne  peuvent  résul- 
ter que  d'une  disposition  expresse. 

Quelque  fondée  aue  puisse  paraître  cette  ob- 
jection, nous  regardons  comme  certain,  d'après 
ce  qu'ont  dit  les  orateurs  du  gouvernement  et 
du  tribunat,  sur  l'article  que  nous  expliquons, 
que  l'intention  du  législateur  a  été  de  donner 
à  rinscription  faite  après  l'aliénation,  soit  avant 
la  transcription ,  soit  dans  la  quinzaine  qui  la 
suit,  tous  les  e£^tsd*une  inscription  antérieure 
Il  la  vente. 

Mais ,  d'un  autre  côté,  nous  pensons  égale- 
ment, avecTarrible,  vbisuprà,  qu'une  créance 
qui  ne  serait  pas  inscrite  dans  le  délai  de  l'ar- 
ticle 834  ne  pourrait  plus  l'être  utilement; 
Su'elle  perdrait  irrévocablement  l'aptitude  à 
evenir  hypothécaire;  qu'en  un  mot,  elle  re- 
tomberait dès  lors  dans  la  classe  des  créances 
chirographaires. 

En  effet,  une  hypothèque  qui  ne  peut  four- 
nir au  créancier  le  moyen  d'élever  le  prix  de 
l'immeuble  à  sa  vraie  valeur,  et  qui  ne  peut 
mettre  aucun  obstacle  au  payement  de  l'im- 
meuble aliéné  entre  les  mains  du  vendeur  ou 
de  ses  ayants  cause ,  est  dénuée  de  tous  les 
droits  qui  constituent  la  vraie  hypothèque ,  et 
ne  mérite  plus  ce  nom. 

[Nous  ne  pouvons  que  donner  notre  assenti- 
ment à  cette  opinion  que  partagent  Pigeau , 
Comtn.jU  2,  p.  S32,  etPersil  fils,  Comm.,  p.  583, 
m  468. 

Il  nous  parait  évident,  en  effet,  que  la  loi 
n'envisage  point,  pour  établir  l'ordre  entre  les 
créanciers,  les  différentes  natures  d'inscrip- 
tions ;  toutes  produisent  la  préférence,  et  l'on 
ne  distingue  entre  elles  d'autre  différence  que 
celle  qui  résulte  de  leur  date.  Favard,  t.  5, 
p.  486,  enseigne  la  même  doctrine. 

Cependant ,  à  l'égard  du  nouveau  proprié- 
taire, il  en  est  autrement  en  ce  sens  qu'il  n'est 
obligé  de  notifier  son  contrat  qu'à  ceux  qu'il  a 
pu  connaître  par  leurs  inscriptions. 

Tel  est  le  vœu  de  l'art.  835.  ] 

2860.  De  ce  que  Vart.  834  ne  désigne  que 


/es  hypothèques  qui  sont  énoncées  dans 
les  articles  2123,  2127  et  2128  du  Code 
civil ,  résultet-il  que  cet  art.  834  ne  soit 
susceptible  d'aucune  application,  relati- 
vement aux  hypothèques  légales  ? 

Lepage,  dans  ses  (gestions,  p.  339  à  361,  et 
les  auteurs  âuPraltcien,  t.  2,  p.  92 ,  pensent 
que  l'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  la 
femme  étant  dispensée  de  la  formalité  de  l'in- 
scription ,  cette  dispense  produit  les  mêmes 
effets  que  si  l'hypothèque  avait  été  inscrite  ; 
que,  par  conséquent,  elle  est  un  titre  valable 
pour  signifier  une  surenchère  au  nom  du  mi- 
neur ou  de  la  femme. 

Ils  en  donnent  pour  raison  qu'en  établissant 
une  forme  particulière  pour  purger  ces  sortes 
d'hypothèques  légales ,  on  n'a  pas  entendu  en 
restreindrel'effet,  ni  borner  l'étendue  des  droits 
qui  y  sont  attachés  ;  la  loi  a  voulu  seulement 
leur  assurer  toute  efficacité ,  dans  le  cas  où  on 
aurait  omis  de  les  inscrire.  Il  reste ,  dans  les 
articles  2193,  2194  et  2193  du  Gode  civil,  une 
ressource  dont  les  mineurs  et  les  femmes  usent, 
lorsqu'ils  n'ont  pu  intervenir  dans  la  procédure 
relative  aux  hypothèques  inscrites,  soit  pour  y 
faire  une  surenchère,  soit  pour  prendre  part  à 
l'ordre  qui  a  été  la  suite  de  cette  procédure. 
^ Pigeau,  t.  3,  p.  61,  semblerait  admettre 
cette  opinion ,  en  disant  que  la  transcription 
purge  les  privilèges  et  les  hypothèques  sujets 
à  inscription,  et  qui  ne  sont  pas  inscrits  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion. 

Enfin,  Tarrible  (voy.  Nouveau  Répertoire, 
au  mot  Transcription,  p.  82  et  88,  n«  3  ) ,  est 
du  même  avis.  Mais  il  observe  que  l'hypothè- 
que légale  appartenant  aux  communes  et  à 
l'Etat  sur  les  biens  des  comptables,  reste  au 
contraire  sous  le  régime  commun  des  hypo- 
thèques ;  et,  d'après  cette  remarque,  il  demande 
si  TËtat  et  les  communes  sont  exclus  de  la  fa- 
culté d'inscrire  leurs  hypothèques  légales  dans 
la  quinzaine ,i  compter  du  jour  de  la  transcrip- 
tion faite  par  le  tiers  détenteur,  ou  bien  s'ils 
participeront  à  cet  avantage  comme  les  autres 
créanciers  hypothécaires. 

Il  serait  bien  difficile ,  dit  avec  raison  ce  sa- 
vant jurisconsulte,  de  trouver  un  motif  raison- 
nable de  distinction  qui  pût  faire  penser  que 
ces  hypothèques  des  communes  et  de  l'État 
doivent  encore,  aujourd'hui  comme  ayant  l'é- 
mission du  Code  de  procédure,  être  inscrites 
avant  Taliénation  de  l'immeuble  hypothéqué, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  plus  l'être  utilement. 
II  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  par  la  désigna- 
tion que  le  législateur  a  faite  (en  citant  les  ar- 
ticles 2123,  2127  et  2128  du  Code  civil],  il  a 
entendu  moins  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise les  hypothèques  qui  seraient  susceptibles 
d'inscriptions  dans  la  quinzaine,  à  partir  de  la 
transcription,  que  séparer  les  hypothèques  lé- 
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gâtes  des  femmes  et  des  mineurs ,  soumises  à 
des  règles  toutes  particulières,  et  qu'ainsi 
toutes  les  hypothèques  autres  que  ces  dernières 
peufent  èUre  inscrites  utilement  dans  la  quin- 
niae  de  la  transcription.  {Fay.  arrêt  decass., 
du  21  noT.  18i1;  Sirey,  t.  22,  p.  214.) 

[Nous  adoptons  encore  sur  ces  divers  aper- 
çus Topinion  de  Carré  et  des  savants  juriscon- 
sultes qui  Tappuient. 

Pigeau  ,  Comm.y  t.  2,  p.  550,  dit,  qu'outre 
l'hypothèque  des  communes  et  de  rÈlat,  l'hy- 
pothèque des  légataires  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, dérivant  de  l'art.  1017,  Code  civ.,  lui 
parait  devoir  être  ajoutée  à  celles  qu'énumère 
le  même  article  du  Code  de  procédure. 

Voy.  notre  question  suivante.] 

2851 .  Vart.  854  du  Code  de  procédure  dis- 
pense-t'il  le  cohéritier  ou  copartagearU 
de  s'inscrire  conformément  à  ce  dernier 
article,  s'il  veut  avoir  le  droit  de  requérir 
la  surenchère  ? 

La  prérogative  accordée  au  cohéritier  ou  co- 
partageant ,  par  l'art.  2109  du  Code  civil ,  est 
maintenue  par  l'art.  834,  en  ce  qu'il  porte,  dans 
sa  dernière  disposition ,  que  la  condition  de 
sfDKrire  dans  le  délai  de  quinzaine  est  com- 
mone  aux  créanciers  ayant  privilège  sur  les 
immeubles,  safts préjudice  des  autres  droits 
résultant,  au  vendeur  et  aux  héritiers,  des 
(ni.  2108  et  2109  du  Code  civil. 

Mais  Tarrible  pense  que  si  cette  inscription 
n'est  pas  exigée  de  la  part  d'un  copartageant , 
ce  n'est  que  par  rapport  â  l'effet  du  privilège  , 
et  que  cela  ne  dispense  point  ces  sortes  de 
créanciers  de  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  (  lors  même  qu'elle  a  eu  lieu 
pendant  les  soixante  jours  prescrits  par  l'arti- 
de  2109),  s'ils  reulent  avoir  le  droit  de  requé- 
rir la  mise  aux  enchères. 

[L'art.  854  nous  parait  tellement  explicite 
dans  les  réserves  qu'il  fait  au  sujet  des  droits 
du  vendeur  et  des  héritiers,  que  nous  ne  pou- 
vons que  repousser  l'opinion  de  Tarrible,  pour 
embrasser  celle  de  Carré ,  fondée  sur  le  texte 
même  de  la  loi.] 

2861  bis.  Le  délai  de  quinzaine  accordé 
par  Part.  834  est-il  franc? 

La  solution  négative  de  cette  question  dé- 
coule nécessairement  des  principes  que  nous 
avons  développés  suprà,  Quest.  235i.] 

Ait.  835.  Dans  le  cas  de  rarticle  précé- 
<ient,  le  nouveau  propriétaire  n'est  pas  tenu 
de  foire  aux  créanciers  dont  Tinscription 
n'est  pas  antérieure  à  la  transcription  de 
racte  les  significations  prescrites  par  les 
articles  2183  et  2184  du  Code  civil  ;  et  dans 
tous  îeseas,  faute  {lar  les  créanciers  d'avoir 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai 
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et  les  formes  prescrites,  le  nouveau  pro- 
priétaire n'est  tenu  que  du  payement  du 
prix,  conformément  à  l'art.  2186  du  Gode 
civil. 

DXXXV.  Cet  article  dispense  l'acquéreur  de 
faire  aux  créanciers  tardifs  les  significations 
prescrites  ^  l'égard  des  créanciers  inscrits  ;  il 
est  censé  ne  point  connaître  ceux  dont  l'in- 
scription n'existe  pas  ,  et  la  loi  ne  pouvait  lui 
imposer  une  obligation  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  remplir.  La  dispense  de  cette  obliga- 
tion est  la  première  peine  de  la  négligence  de 
ces  créanciers. 

2852.  Dans  quel  délai  le  créancier  hypothë- 
cflire  inscrit  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  du  contrat  de  vente  ^  peut-- 
il  requérir  la  mise  aux  enchères  ? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  t.tf,  p.  95, 
l'art.  855  portant  que  l'acquéreur  n'est  point 
obligé  de  notifier  son  contrat  aux  créanciers 
qui  n'ont  pris  inscription  que  dans  la  quinzaine, 
il  s'ensuit  que  le  délai  pour  surenchérir  ne 
peut  courir  contre  eux  que  du  moment  de  leur 
inscription  :  si  donc  les  créanciers  ont  gardé 
le  silence;  si  aucun  d'eux  n'a  surenchéri  dans 
le  délai  accordé  par  l'article  2186  du  Code  ci- 
vil, il  en  résulte,  ajoutent  ces  auteurs,  que 
l'acquéreur  est  devenu  propriétaire  incommu- 
table  pour  le  prix  fixé  par  la  vente;  qu'il  est 
en  conséquence  libéré  de  tout  privilège  et  hy- 
pothèque ,  en  payant  le  prix  aux  créanciers 
utilement  colloques ,  et  le  résidu ,  s'il  y  en  a,, 
au  vendeur. 

Tarrible ,  au  Nouveau  Répertoire,  ubi  su- 
prà, p.  90,  et  dans  son  rapport  au  corps  légis- 
latif,  p.  509,  et  Lepage,  dans  ses  Questions, 
p.  561,  pensent  au  contraire  que  le  délai  dé- 
terminé par  l'art.  2185  du  Code  civil  est  com- 
mun ,  tant  aux  créanciers  inscrits  avant  l'alié- 
nation ,  qu'à  ceux  qui  ont  pris  inscription 
depuis,  en  vertu  de  notre  art.  854. 

Si  donc  le  tiers  détenteur  a  transcrit  et  noti- 
fié à  certains  créanciers  inscrits,  ceux  qui, 
n'ayant  pas  fait  leur  inscription  lors  de  l'alié- 
nation ,  l'auront  prise  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  auront  pour  enchérir  ce  qui 
restera  à  courir  du  délaide  quarante  jours, 
à  partir  de  la  notification  ,  accordé  à  tous  les 
créanciers  en  général  ;  de  manière  qu'en  sup- 
posant que  la  transcription  et  la  notification 
aux  créanciers  eussent  été  faites  le  l*''  mai,  par 
exemple,  et  que  le  créancier  tardif  n'eût  pris  son 
inscription  que  le  10,  il  n'aurait  plus  que  trente 
jours  pour  requérir  la  mise  aux  enchères. 

Au  contraire,  les  auteurs  du  Praticienleur 
accorderaient  en  ce  cas  le  délai  entier  de  qua- 
rante jours. 

Tel  est ,  dit  Tarrible ,  le  vrai  sens  de  l'arti- 
cle 835  ,  lequel ,  après  avoir  dispensé  le  nou- 
veau propriétaire  de  notifier  aux  créanciers 
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qui  ne  se  trouTent  pas  ÎDscrils  dans  ce  mo* 
ment,  déclare  quç^  dans  tous  les  cas,  faule  par 
ces  derniers  d*avoir  requis  la  mise  aux  en* 
chères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  le 
nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que  du  paye- 
ment du  prix. 

C'est  en  effet  dire  assez  clairement  que  le 
délai  ne  sera  pas  prolongé  en  faveur  des  créan- 
ciers tardifs  à  inscrire  ,  et  que  leur  enchère 
devra  se  placer  dans  le  délai  accordé  aux  créan- 
ciers lors  de  Taliénalion* 

£t  pourquoi  leur- accorderait-on  une  proro- 
gation? 

On  leur  a  fait  une  espèce  de  grâce ,  en  les 
admettant  à  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  ;hn  ne  devait  pas  leur  en  faire 
une  seconde ,  en  reculant  encore,  en  leur  fa- 
veur, le  terme  où  le  sort  des  créances  et  celui 
de  la  nouvelle  acquisition  doivent  être  fixés 
irrévocablement. 

Nous  ne  ferons  point  ici  connaître  les  objec- 
tions que  Ton  pourrait  faire  contre  ce  système; 
on  les  trouvera  avec  les  réponses  dans  une  dis- 
sertation très-bien  raisonnée,  qu'un  juriscon*- 
sulte  ,  Mailher,  a  insérée  dans  la  Bibliothèque 
du  barreau,  !•'  part.,  t.  2,  p.  189. 

Nous  terminons  aussi  les  questions  que  pré- 
senteraient les  dispositions  du  Code  civil  sur 
la  matière  des  surenchères  ;  on  peut  consulter 
j  ce  sujet  le  Nouveau  Répertoire ,  aux  mots 
que  nous  avons  indiqués  précédemment. 

[Celte  opinion  ,  que  partage  également  Ro- 
gron,  p.  ton,  ne  nous  parait  pas  contestable. 
Il  est  évident  que  le  délai  de  quarante  jours  est 
général,  et  que  les  créanciers  retardataires  se- 
raient moins  que  tous  autres,  en  droit  d'obte- 
nir la  faveur  d*iine  prorogation  quelconque.] 

2852  bis.  les  déchéances  en  matière  de  sur- 
enchère  sur  vente  volontaire  sont-eiles 
applicables  aux  mineurs? 

On  ne  saurait  le  révoc|uer  en  doute.  D'après 
nous,  l'analogie  qui  existe  sur  ce  point  entre 
les  créanciers  hypothécaires ,  non  inscrits  à 
l'époque  delà  vente,  et  ceux  que  la  loi  dispense 
d'inscription  ,  est  déterminante.  En  effet,  de 
même  que  les  premiers  sont  exceptés  des  noti- 
fications prescrites,  parce  que  le  fait  d'avoir 
pris  inscription  depuis  la  transcription  de  la 
vente  donne  la  certitude  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance du  contrat  et  qu'ils  ont  pu  çonséquem- 
ment  former  une  surenchère;  de  même  les  se- 
conds dont  s'occupe  l'art.  2194  du  Code  civil , 
sont  suffisamment  avertis  par  les  formalités 
que  prescrit  cetarticle,  et  doivent  aussi  utiliser 
leur  droit  de  surenchérir  dans  le  délai  dont 
l'expiration  rend  la  vente  parfaite. 

Cette  déchéance  n'est  point  en  effet  de  la  na- 
ture de  celles  dont  s'occupent  les  art.  ââl9  et 
suivants,  mais  bien  une  règle  de  procédure 
dont  aucune  incapacité  personnelle  ne  peut  sus- 
pendre l'effet ,  puisque  les  lois  de  procédure 


ne  reçoivent  d'exception  pour  aucune  qualité 
de  personnes ,  et  que  les  déchéances  qu'elles 
prononcent  ne  sont  jamais  comminatoires; 
ainsi  jugé  par  la  cour  de  Grenoble ,  le  27  dé- 
cembre 1824,  et  décidé  par  Paignon,  t.  2,  p.  8. 
Troplong,  Uypoth,,  U  4,  n«>92t  et  982,  est 
aussi  de  l'avis  que  ces  déchéances  sont  égale- 
ment encourues  parles  femmes  et  les  mineurs; 
mais  avec  cette  précision, que  si  ces  personnes 
priTilégiées  ne  se  sont  inscrites  que  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription ,  le  délai  pour 
surenchérir  sera  de  quarante  jours  (art.  218tt 
du  Code  civil)  ;  tandis  qu'il  %tTSi  àt  deux  mois ^ 
aux  termes  de  l'art.  2194,  si  la  femme  ouïe 
mineur  n'a  pris  inscription  ni  avant,  ni  depuis 
la  transcription  de  la  vente. 

[2852  ter.  En  matière  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ^  qu'arrive-t-il  si 
plusieurs  créanciers  requièrent  à  la  fois 
la  mise  en  vente  de  rimmeuàk  ? 

Toute  personne  pouvant  prendre  part  h  la 
vente,  il  s'ensuit  que  la  question  proposée  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  de  déterminer  i  qui 
appartiendra  la  poursuite.  L'art.  2187  du  Code 
civil  la  donne  au  plus  diligent ,  du  nouveau 
propriétaire  ou  du  surenchérisseur  :  il  en  doit 
être  de  même  entre  plusieurs  surenchérisseurs, 
suivant  Lepàge,  Quest.,  p.  559,  dont  nous  ne 
pouvons  qu^adopter  l'avis. 

Faisons  observer,  avec  cet  auteur,  que  si  la 
poursuite  de  l'un  des  enchérisseurs  est  annu- 
lée ,  le  plus  diligent  des  autres  peut  commen- 
cer la  sienne,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  dans 
le  délai  de  la  loi.] 

Art.  836.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur 
enchère,  prévue  par  Tart.  3187  du  Gode 
civil,  le  poursuivant  fera  apposer  des  pla^ 
cards  indicatifs  de  la  première  publication, 
laquelle  sera  faite  quinzaine  après  cette 
apposition. 

C.  comm.,  art.  9187,  9301  et  $uiv.  —  C.  de  proc., 
art.  887  et  suiv.  —  {J^ox,  foskulb  687.; 

DXXXVK  Cet  article  et  les  deux  qui  le  sui- 
vent ,  et  qui  terminent  le  présent  titre,  indi- 
quent les  premiers  actes  à  faire  pour  mettre 
en  mouvement  la  procédure  tendant  à  l'ad- 
judication ,  qui ,  au  surplus  ,  est  la  même  que 
celle  prescrite  pour  les  expropriations  forcées. 
La  simple  lecture  de  ces  articles  suffira  pour 
en  démontrer  la  régularité. 

2853.  Quelles  sont  les  formalités  de  la  ne- 
vente  sur  enchère  ?  En  quel  point  ces  for^ 
malités  sont  elles  les  mêmes  que  celles  de 
l'expropriation?  En  quel  point  endiffê- 
rent-elles? 

Nous  remarquerons  d'abord  que  l'art,  il  87 
i  du  Code  civil  porte  qu*en  cas  de  reventf  sur 
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enchère,  elle  aura  lieu  suivant  les  formes  éta* 
Mies  pour  les  expropriations  forcées,  h  la  ùl- 
ligfence,  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise, 
soit  du  nouveau  propriétaire ,  et  que  le  pour- 
suifant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus 
à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  porter  ou 
de  fiire  porter  cette  revente. 

I^s  art.  836  ,  837  et  838  du  Code  de  procé* 
dure  déTeloppent  cette  disposition  du  Code  ci- 
Til,  et  lient  la  procédure  sur  enchère  par  suite 
d'aliénation  volontaire  à  la  procédure  en  saisie 
immobilière. 

Ils  remplacent  les  premières  formalités  de 
l'expropriation  forcée ,  qui  ne  pouvaient  con- 
venir h  ces  reventes  par  surenchère  ,  et  font 
voir  à  quel  point  on  doit,  dans  Tespèce  de  Tar- 
ticle  2187,  commencer  à  suivre  la  procédure 
en  expropriation  forcée,  sauf  toutefois  les  dif- 
férences qui  résulteraient  des  dispositions  par- 
ticulières des  trois  articles  du  Code  de  procé- 
dure que  nous  Venons  de  citer. 

De  la  combinaison  de  ces  diverses  disposi- 
tions des  deux  Codes,  nous  tirons  la  conséquence 
que,  pour  parvenir  à  la  revente  d'un  immeuble 
par  suite  de  surenchère ,  il  faut  suivre  stricte- 
ment les  règles  établies  pour  les  ventes  par 
suite  de  saisie  immobilière,  h  cela  près  que 
cette  revente  ne  doit  être  j^récédée  ni  d  un  com- 
mandement, ni  d'une  saisie,  ni  d'une  dénoncia- 
tion, ni  des  diverses  formalités  qui  doivent  ac- 
compagner ces  actes. 

Ainsi,  le  point  à  partir  duquel  la  procédure 
en  saisie  immobilière  doit  être  suivie ,  est  le 
dépdt  au  greffe  du  contrat  d'aliénation,  qui , 
d'aprèsl'art.  838,  tient  lieu  de  minute  d'enchè- 
res, et  par  conséquent  du  cahier  des  charges 
indiqué  dans  l'art. 697.  {Fay.  Tarrible,  au  mot 
Tran^cription,fM;  Pigeau,  t.  3,  p.  66,  etc.) 

Suivant  Tarrible,  dont  il  nous  semble  mi'il 
est  au  moins  très-prudent  de  suivre  l'opinion, 
le  greffier  devrait,  conformément  à  l'art.  682, 
exposer  dans  l'auditoire  un  extrait  contenant 
les  désignations  indiquées  dans  cet  article,  et 
néanmoins  dégagé  de  toutes  le9  désignations 
qui  se  référeraient  uniquement  aune  saisie 
préexistante.  —  (  Voy.  arrêt  de  la  cour  de 
Paris ,  du  19  Janv,  1808.) 

Le  contrat  ainsi  déuosé,  le  poursuivant, 
conformément  à  l'art.  836,  doit  faire  apposer 
des  placards  Indicatif^  de  la  première  publica- 
tioo ,  qui  est  faite  quinzaine  après  celte  appo- 
sition. 

Ces  placards  sont  renouvelés  successivement, 
d'après  l'art.  2187  du  Code  civil.  On  énonce 
dans  ces  affiches,  rédigées  d'ailleurs  comme  le 
veut  l'art.  683  du  Code  de  procédure,  le  prix 
stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré ,  et  la  somme 
ea  sus  â  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  le 
porter  oo  faire  porter» 

Cette  apposition  est  constatée  comme  en  sai- 
sie immobilière  {voy.  art.  683  et  684),  et  le 


procès-verbal  en  est  notifié  aux  personnes  indi- 
auées  aux  art.  687  et  693 ,  dans  le  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  par  ces  articles  ;  sa- 
voir :  au  précédent  propriétaire  débiteur  ori^ 
ginaire ,  qui  est  considéré  comme  le  saisi 
(voy.  Demiau,  p.  317,  et  Lepage,  Traité  et 
Style  de  la  procéd.,  4«  édit. ,  p.  662);  aux 
créanciers  inscrits  à  cette  époque,  et  en  outre 
au  nouveau  propriétaire,  si  ce  n'est  pas  lui  qui 
poursqit  l'adjudication,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, au  surenchérisseur.  (Voy.  art.  837.) 

Après  l'adjudication  préparatoire,  on  ob- 
serve les  formalités  qui  doivent,  en  saisie  im- 
mobilière, précéder  l'adjudication  définitive, 
qui  a  également  lieu  dans  les  formes  prescrites 
pour  cette  saisie. 

2854.  L'adjudication  sur  enchère  étant  as- 
similée  à  celle  qui  se  fait  sur  saisie  im^ 
mobilière j  peut-on  faire  la  surenchère  du 
quart f  permise  par  l'art.  710? 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  2372,  que, 
dans  le  cas  d'une  vente  faite  en  justice  autre- 
ment que  par  suite  d'expropriation  forcée,  il 
n'y  avait  lieu  qu'à  surenchérir  du  dixième,  et 
non  du  quart,  parce  qu'une  telle  vente,  quoi^ 
que  judiciaire,  est  toujours  réputée  volontaire. 

Tous  les  auteurs  admettent  aussi  qu'en  sem- 
blable circonstance,  il  faut  suivre  les  autres 
principes  qui  régissent  les  ventes  volontaires, 
et  que  Conséquemment  il  y  a  lieu  }i  notifier  le 
jugement  d'adjudication  et  à  le  faire  transcrire, 
de  même  qu'on  doit  notifier  et  transcrire  un 
contrat,  quand  la  vente  est  purement  conven- 
tionnelle; qu'enfin,  l'article  834  est  applicable 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas  quand  la  vente  est  la 
suite  d'une  saisie  immobilière.  (F.  Tarrible , 
V»  Transcriptiony  $  3,  p.  83  et  suiv,,  n»  7.) 

Cela  prouve  qu'encore  bien  que  l'on  doive 
suivre,  quant  à  la  forme,  dans  les  ventes  volon- 
taires faites  en  justice,  plusieurs  des  règles  de 
l'expropriation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'on  ne  saurait  induire  de  ces  règles  rien  qui 
puisse,  sous  tous  autres  rapports,  se  trouver 
en  opposition  avec  les  principes  de  droit  qui 
régissent  les  ventes  volontaires. 

Ainsi,  lorsqu'un  contrat  de  vente  ou  un  ju- 
gement d'adjudication  volontaire  a  été  notifié, 
qu'une  surenchère  intervient,  nous  pensons 
qu'encore  bien  que  la  procédure,  pour  parvenir 
à  la  revente  de  l'immeuble,  soit  la  même  que 
celle  prescrite  pour  les  expropriations  forcées, 
on  ne  peut  en  conclure  que  la  loi  ait  entendu 
autoriser  la  surenchère  que  permet  l'art.  710, 
au  titre  de  la  Saisie  immobilière;  autrement, 
il  en  résulteraîtque  l'on  admettrait  deux  suren- 
chères au  lieu  d'une,  dans  le  cas  d'une  aliéna- 
tion volontaire,  tandis  qu'il  n'y  en  aurailqu'une 
seule  dans  le  cas  d'une  aliénation  forcée. 

L'on  suppléerait  d'ailleurs  aux  dispositions 
de  la  loi ,  qui  ne  dit  nulle  part  que  cette  dou<- 
ble  enchère  puisse  avoir  lieu,  et  l'on  ferait  une 
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fausse  application  de  l'art.  710,  qui  ne  parle 
que  des  Tentes  par  suite  d'expropriation. 

Néanmoins  Lepage,  dans  ses  Questions^ 
p.  562,  et  la  cour  de  Grenoble,  avaient  adopté 
le  système  contraire,  attendu  que,  dans  son 
opinion,  la  surenchère  faite  après  adjudica- 
tion n'est  point  une  répétition  de  la  surenchère 
aui  Tient  après  aliénation  Tolontaire.  Celle-ci, 
it-il,  donne  lieu  à  une  vente  qui  se  poursuit 
comme  en  expropriation  forcée;  or,  dans  la 

Î>rocédure  d'expropriation  se  trouTe  comprise 
a  faculté  de  surenchérir  huitaine  après  Tadju- 
cation;  par  conséquent,  cette  faculté  doit  être 
exercée,  sans  qu'on  puisse  objecter  que  l'ad- 
judication de  rimmeuble  dont  il  s'agit  est  la 
suite  d'une  surenchère  après  aliénation  Tolon- 
taire. 

Ici  Lepage  nous  parait  confondre  ce  qu'il 
importe  de  distinguer  soigneusement  dans  no- 
tre Code  de  procédure, savoir  :  les  dispositions 
purement  régulatrices  de  la  forme,  et  les  dis- 
positions énonciatives  de  droits. 

La  faculté  de  surenchérir,  donnée  par  l'ar- 
ticle 710,  n'est  poiijt  une  formalité  de  procé- 
dure, mais  un  droit,  et  puisqu'en  matière  de 
surenchère  l'art.  2187  ne  renvoie  aux  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  concernant  les  ex- 
propriations, que  pour  les  formes  de  la  vente j 
il  est  évident  que  Ton  ne  peut  tirer  aucune  in- 
duction de  toute  autre  disposition  de  ce  même 
Code  qui  n'est  pas  relative  à  la  forme. 

Nous  remarquerons,  au  surplus,  que  l'opi- 
nion que  nous  soutenons  ici  est  conforme  à 
celle  de  Pigeau,  qui  l'appuie  par  d'autres  rai- 
sons que  le  lecteur  peut  ajouter  à  celles  que 
nous  venons  d'exposer,  et  que  la  cour  de  cas- 
sation a  consacrée  par  arrêt  du  22  juin  1819. 
(Pigeau,  t.  5,  p.  66,  u«  11  1»;  Dalloz,  t.  24, 
p.  311.) 

[2854  bis.  Est-ce  par  les  formalités  près- 
crites  au  titre  de  la  surenchère  sur  allé- 
nation  volontaire,  ou  parcelles  qui  règlent 
V expropriation  forcée,  que  doit  être  régie 
Vadjudication  sur  surenchère  des  biens 
d'un  failli? 

Cette  question  a  été  résolue  dans  le  premier 
sens  par  deux  arrêts  des  cours  de  Limoges, 
3  mai  1814,  et  de  cass.,  21  nov.  1827(Sirey, 
t.  28,  p.  9.)] 

Art.  837.  Le  procès-verbal  d'apposition 
de  placards  sera  notifié  au  nouveau  pro- 


(1)  JVRxsPRiroBircii. 

[1o  Lorsque ,  sur  les  poursuites  de  la  surenchère, 
rac(|uéreur  prétend  avoir  des  répétitions  à  exercer , 
i  raison  de  la  plus  value  quMI  aurait  donnée  à  Pim- 
meuble ,  U  faut  en  déterminer  le  montant  avant  Tad- 
juUication  définitive.  <Paris,  10  mars  1808;  DaJloz, 
t.  24,  p.  323  ;  Sirey,  1. 15,  p.  200.) 


priétaire,  si  c'est  le  créancier  qui  poursuit; 
et  au  surenchérisseur,  si  c'est  l'acquéreur. 

C.  de  proc,  art.  687.— (^qr.  formules  688  et  889.) 

Art.  838.  L'acte  d'aliénation  tiendra  lieu 
de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  et  la  somme  de 
la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère  (1). 

c.  de  proc.,  art.  697  et  suiv. 

2855.  De  ce  que  l'article  838  porte  que  l'acte 
d'aliénation  tiendra  lieu  de  minuted^en- 
chère,  doit-on  conclure  que  le  surenché- 
risseur ne  puisse  en  outre  déposer  un  ca- 
hier des  charges  ? 

Oui,  dit  Delaporte,  t.  2,  p.  594,  et  plusieurs 
autres  commentateurs  donnent  implicitement 
la  même  réponse.  Mais  il  résulte  de  deux  arrêts 
de  la  cour  de  Rennes,  que  cette  décision  ne 
doit  pas  être  suivie  dans  tous  les  cas. 

Nous  avons ,  dans  la  jurisprudence  de  cette 
cour,  aux  notices  sommaires,  t.  2,  p.  5,  rendu 
compte  de  ces  deux  arrêts  comme  suit  : 

«  L'art,  838  porte  que  l'acte  d'aliénation 
tiendra  lieu  de  minute  d'enchère.  Mais  cet  ar- 
ticle ni  aucun  autre  n'obligent  le  créancier  qui 
a  surenchéri  sur  une  aliénation  volontaire ,  à 
déposer  au  greffe  une  expédition  du  contrat 
de  cette  aliénation. 

»  D'un  autre  côté,  le  même  article  ne  défend 
pas  de  déposer  au  greffe  le  cahier  des  charges 
que  l'art.  697  exige  formellement  en  matière 
de  saisie  immobilière. 

»  Si  donc  un  surenchérisseur  sur  aliénation 
volontaire  a  déposé  au  greffe,  dans  le  délai  fixé 
par  ce  dernier  article ,  un  extrait  de  son  con- 
trat où  seraient  énoncées  toutes  les  conditions 
essentielles  de  l'aliénation ,  il  a  fait  tout  ce  qui 
dépend  de  lui. 

n  S'il  a  déposé  un  cahier  qui  n'ait  rien  de 
contraire  aux  clauses  du  contrat  volontaire, 
rien  qui  tende  à  écarter  des  personnes  non  ex- 
clues par  la  loi  (art.  713) ,  on  doit  avoir  égard 
au  contenu  de  ce  cahier. 

»  Telles  sont  les  propositions  qui  dérivent 
d'un  arrêt  par  défaut,  du  19  sept.  1807. 

»  Sur  l'opposition,  il  fut  démontré  à  la  cour 
que  le  cahier  des  charges  contenait  une  condi- 
tion qui  se  trouvait  en  contradiction  avec  le 
contrat  de  vente;  en  conséquence,  par  une 
suite  naturelle  de  l'arrêt  par  défaut  lui-même, 


2o  Les  iotéréts  d*un  prix  de  vente  volontaire ,  coa- 
rus  depuis  le  jour  du  contrat  Jusqu'à  Padjudication 
par  surenehère,  sont  dus  par  le  premier  acquéreur 
qui  a  perçu  les  revenus ,  et  non  par  l*adjudtealaire 
ultérieur,  dont  le  contrat  est  substilaé  au  premier. 
(Riom,  19  Janv.  1830;  Dalloz,  t.  31,  p.  331  ;  Sirej, 
t.  30,  p.  158.) 
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la  eonr  a  décidé,  le  5  octobre  suivant,  que  celte 
condUîoii  detait  être  considérée  comme  non 
aTenue.  » 

Nous  concluons  de  ces  deux  arrèls  que  l'ar- 
ticle 838  n'est  point  absolument  prohibitif  de 
la  faculté  de  déposer  un  cahier  des  charges , 
mais  que  cette  faculté  n'est  autorisée  qu'autant 
que  ce  cahier  aurait  pour  objet  d'expliquer  les 
daoses  du  contrat,  sans  imposer  de  nouvelles 
charges  et  sans  étendre  ni  contrarier  celles 
qu'il  contient. 

2856.'  Lorsqu'on  poursuit  la  vente  d'un  tm- 
meuble  sur  une  déclaration  de  suren- 
chère,  et  que  V acquéreur  prétend  avoir 
des  répétitions  à  exercer  en  raison  de  la 
plus  value  par  lui  donnée  à  l'immeuble^ 
faut-il,  avant  l'adjudication  définitive, 
déterminer  le  montant  de  cette  plus  va- 
lue? 

Cette  question  très-importante,  parce  qu'au* 
cnn  article  de  nos  Codes  ne  conduit  directe- 
ment à  sa  solution ,  a  été  décidée  pour  l'affir- 
mative, par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du 
10  mars  1808,  attendu  que,  pour  favoriser  les 
eschères,  il  importe  de  lever  toute  incertitude 
relativement  à  la  plus  value  que  l'immeuble  a 
pu  recevoir  des  réparations,  reconstructions  et 
augmentations  faites  par  l'acquéreur,  et  dont 
l'adjudicataire  est  tenu  de  lui  faire  raison. 

D'où  suit  que  cet  intérêt,  qui  appartient  li 
fautes  les  parties,  commande  de  fixer,  avant 
Fadjudication  définitive,  le  montant  de  cette 
plus  value. — (F.  les  observations  qui  précè- 
dent cet  arrêt  dans  la  Jurispr.  fies  cours 
sauv.,  i.  »^  p.  49i  et  493.) 

La  loi  nouvelle  n'ayant  rien  innové  à 
cet  égard,  on  peut  dire,  comme  sous  le  Code 
de  procédure,  qu'en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, elle  n'accorde  aucune  répétition  à  l'adju- 
dicataire contre  le  surenchérisseur,  sans  doute 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  mis  en  possession  de 
l'immeuble  et  qu'il  n'a  pas  encore  remboursé 
les  frais  d'adjudication,  car  l'art.  713,  comme 
Taocien  art.  715,  dont  il  n'est  que  la  reproduc- 
tion littérale ,  lui  donne  vingt  jours  pour  ce 
remboursement,  tandis  que  la  surenchère  doit 
être  faite  dans  la  première  huitaine.  (Art.  708.) 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  le 
Code  civil;  les  frais  de  la  vente  ont  été  payés 
par  l'acquéreur;  aussi  le  surenchérisseur,  ou 
plutôt  celui  qui  se  rend  adjudicataire  sur  la 
ivreDcbère,  est-il  obligé  de  les  lui  rembourser, 
anisi  que  les  autres  frais  qu'il  peut  avoir  expo- 
ses depuis  pour  parvenir  à  la  revente.  (Arti- 
cle S188.) 

Aucun  article  du  même  chapitre  ne  met  au 
Bombre  des  charges  de  la  surenchère  l'obliga- 
tion d'indemniser  l'acquéreur  évincé  des  aug- 
ffieotations  et  réparations  par  lui  faites  à  l'im- 
Deoble;  cependant,  il  est  certain  que,  dans 
l'espace  de  tempa  plus  au  moins  considérable 


qu'a  duré  sa  propriété,  il  peut  avoir  augmenté 
la  valeur  de  cet  immeuble.  11  est  certain  qu'on 
ne  peut  lui  refuser  une  indemnité  pour  cet 
objet,  puisqu'elle  lui  est  accordée  par  l'arti- 
cle 2173,  même  dans  le  cas  où  il  consent  au 
délaissement  par  hypothèque,  faute  par  lui 
d'avoir  rempli  les  formalités  exigées  pour  se 
mettre  à  Tabri  des  poursuites  des  créanciers. 

Ainsi,  malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
l'obligation  dindemniser  l'acquéreur  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus  value  de  l'immeuble 
doit  être  une  des  clauses  de  l'adjudication  sur 
surenchère;  mais  faut-il  que  l'importance  de 
cette  plus  value  soit  déterminée  avant  l'adjudi- 
cation? On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  que 
l'art.  S188,  déjà  cité,  n'exige  pas  que  le  cahier 
des  charges  indique  le  montant  des  frais  au 
remboursement  desquels  l'adjudicataire  est 
obligé  et  qu'il  peut  en  être  de  même  à  l'égard 
de  rindemnité  résultant  de  la  plus  value. 

Mais  pour  motiver  l'opinion  contraire,  il 
suffit  de  faire  remarquer  qu'on  peut  toujours 
connaître,  au  moins  très-approximativement , 
a  quelle  somme  s'élèvent  les  frais  de  la  pre- 
mière adjudication  et  ceux  exposés  depuis;  et 
qu'ainsi  le  défaut  de  fixation  à  cet  égard  ne 
présente  aucun  inconvénient  grave;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même,  relativement  à  la  plus 
value  de  l'immeuble,  qui  peut  s'élever  à  une 
somme  plus  ou  moins  considérable;  que  ce 
vague  que  présente  toujours  une  obligation 
indéterminée  serait  de  nature  à  éloigner  les 
enchérisseurs  ou  du  moins  à  les  engager  à 
faire  des  offres  moins  avantageuses;  et  qu'ainsi, 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  exige  que  le  mon- 
tant de  la  plus  value  soit  connu  et  déterminé 
avant  l'adjudication.  C'est  aussi  l'avis  de  Pai- 
gnon,  t..  â,  p.  11.  Nous  ne  disons  pas  avant 
l'adjudication  définitive,  comme  le  portait  la 
question  formulée  par  Carré,  sous  le  Code  de 
procédure,  parce  que  la  loi  de  1841  a  supprimé 
l'adjudication  préparatoire,  et  que  dès  lors  il 
n'y  a  plus  nécessité  de  faire  de  précision  fiii- 
tinctive  à  ce  sujet.] 

2857.  Le  créancierd'un  copropriétaire  par 
indivis,  inscrit  sur  l'immeuble,  peut-il 
surenchérir  sur  le  prix  de  vente  de  la  to- 
talité de  l'immeuble,  en  sorte  que  l'ac- 
quéreur puisse  être  dépossédé  du  tout? 
Celui-ci  ne  serait-il  pas  fondé,  au  con- 
traire, à  provoquer  le  partage,  pour  n'en- 
courir l'expropriation  que  de  la  partie 
grevée  de  l'hypothèque  du  créancier  de 
son  consort  ? 

Oui,  il  y  serait  fèndé,  si  l'immeuble  était 
susceptible  d'être  partagé  commodément  et  en 
portions  égales,  et  que  Tadjudicataire  eût  eu 
le  soin,  en  notifiant  son  titre  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits ,  de  faire  la  ventilation  du 
prix  h  revenir  à  chacun  des  copropriétaires  des 
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portions  différentes  pour  lesquelles  ils  étaient 
intéressés  dans  Timmeuble  indivis. 

Mais  il  n'aurait  pas  cette  faculté,  dans  le  cas 
où  l'Immeuble  ne  serait  pas  susceptible  d'être 
divisé  commodément,  et  si  l'adjudicataire  avait 
omis  de  faire  la  ventilation  du  prix.  En  effet, 
sans  cela  le  tirage  au  sort,  mesure  légale  à  la- 
quelle nul  n'est  tenu  de  renoncer,  serait  inexé- 
cutable. 

[I^  manière  dont  Carré  répond  à  la  se- 
conde de  ces  questions  implique,  comme  on  le 
voit ,  la  solution  affirmative  de  la  première. 
Nous  adoptons  aussi  cet  avis,  d'où  il  faut  né- 
cessairement induire  que  l'immeuble  indivis 
vendu  par  licitation  peut  être  surenchéri  pour 
la^totalité  par  un  créancier  inscrit  sur  la  moi- 
tié seulement,  tant  que  les  parts  héréditaires 
n'ont  pas  été  déterminées  par  une  liquidation, 
conformément  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
16  juill.  1834  (Devilleneuve,  t.  54,  S»,  p.  440); 
arrèt  qui  contrarie  la  jurisprudence  consacrée 
parla  même  cour,  le 3 mars  18.âO(Sirey,t.  20, 
p.  193)  ;  dans  la  première  espèce,  il  existaitdes 
circonstances  de  fait  qui  enlevaient  à  cette  dé- 
cision toute  autorité  de  doctrine.] 

2858.  Peut-on  diviser  par  lots  l'adjudica- 
tion des  immeubles  soumis  à  la  suren-- 
chère?  .     . 

Pararrêtdu  Ittjuill.  1807  (Sirey,t.7,  p.  171  j 
Dalloz,  t.  24,  p.  328),  la  cour  de  Rouen  a  dé- 
cidé négativement  cette  question  et  prononcé  la 
nullité  de  l'adjudicatijon,  attendu, 

1^  Que  le  droit  de  surenchérir  n'est  pas  celui 
de  dénaturer  le  contrat,  mais  seulement  d'en 
débattre  le  prix ,  dans  la  vue  de  faire  profiter 
la  masse  des  créanciers  de  toute  la  valeur  qui 
pouvait  être  et  qui  n'a  pas  été  tirée  du  contrat 
surenchéri.  Or,  c'est  dénaturer  le  contrat  que 
d'omettre ,  dans  la  revente ,  des  portions  qui 
n'en  sont  pas  légalement  séparables,  et  surtout 
que  de  former  plusieurs'  lots  de  l'immeuble 
vendu,  pour  en  faire  autant  d'adjudications 
distinctes.  Le  droit  de  surenchérir  est  d'ailleurs 
un  bénéfice  de  la  loi  qui  doit  être  pris  tel  qu'il 
est,  et  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites 
q^ii  lui  ont  été  assignée*  :  d'où  suit  évidem- 
ment que,  quand  il  n'^  a  qu'un  contrat  de 
vente,  il  ne  peut  y  avoir,  sur  la'poursuite  du 
surenchérisseur,  qu'une  seule  et  même  adju- 
dication; 

2«  Que  si  Ton  admettait  le  système  de  la  di- 
vision, ce  serait  écarter  les  acquéreurs  du  but 
qu'ils  ont  è  se  proposer  sur  les  prix  des  ventes  ; 
les  forcer  d'abandonner  leurs  aequisitiona  ou 
les  exposer  à  n'en  retirer  que  des  lambeaux  ; 
leur  6ter  le  seul  moyen  de  consolidation  que 
la  loi  leur  offre,  et  par  là  séquestrer  complète- 
ment du  commerce  tous  les  biens  territoriaux 
dont  les  inscriptions  surpasseraient  la  valeur; 

3<>  Qu'une  doctrine  aussi  subversive  des  prin- 
cipes ne  peut  être  consacrée  par  les  tribunaux  ; 


elle  conduirait  à  désorganiser  une  partie  es- 
sentielle de  la  législation  sur  la  vente  et  le  ré- 
gime hypothécaire,  et  à  faire  plus  ou  moins  di* 
rectement  violence  aux  art.  11194,  1398,  2181 
et  suiv.,  jusques  et  compris  l'art.  2192  duCode 
civil,  auxquels  s'identifie  l'art.  858  du  Code  de 
procédure; 

4*  Que  ce  système  est  également  vicieux  au 
respect  du  vendeur,  en  ce  que,  d'après  l'arii- 
cle  2278  et  le  §  2  de  l'art.  2192  du  Gode  civ.,  il 
l'exposerait,  pour  la  plus  grande  utilité  du 
créancier,  à  des  recours  de  l'acquéreur  sur  lui- 
même. 

Demiau,  p.  318  et  319,  estime  que  cet  arrêt 
est  en  opposition  formelle  avec  les  dispositions 
de  l'art.  2192  du  Gode  civ.,  en  ce  qu*il  poseen 
principe  que  le  contrat  ne  peut  être  morcelé 
par  plusieurs  ventés  partielles,  et  il  en  conclut 
que  la  décision  est  mal  rendue. 

On  conviendra  facilement  que  l'article  2192 
présente  un  cas  dans  lequel  on  peut  vendre 
partiellement,  par  suite  de  surenchère ,  plu* 
sieurs  immeubles  compris  dans  le  même  con- 
trat; mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  décider 
que  la  cour  de  Rouen  ait  mal  jugé  «n  n'auto- 
risant pas  une  revente  par  loties;  ce  serait  au 
contraire  une  raison  en  sa  faveur;  car  l'arti- 
cle 2192  ne  statuant  que  pour  un  cas  particu- 
lier ,  qui  est  celui  où  Le  contrat  comprendrait 
des  immeubles  ou  des  meubles ,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres 
non  hypothéqués,  il  s'ensuit  naturellemeni 
que,  dans  tous  autres  cas,  la  vente  séparée  de 
plusieurs  parties  d'un  même  immeuble  hypo* 
théqué  ne  saurait  être  autorisée.  Ici  l'on  pour* 
TaiidlretExceptiofirmatreffulamincasibui 
non  exceptis. 

Mais  si  nous  n'admettons  pas  les  motifé  par 
lesquels  Demiau  combat  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  nous  n'en  croyons  pas  moins  que  l'on 
peut  faire  contre  cet  arrêt  des  objections  fen* 
dées. 

Ne  peut-on  pas  dire  avec  .raison  qu'il  est 
contradictoire,  lorsqu'il  est  permis  aux  créan* 
ciers  de  faire  vendre  par  loties  un  immeuble 
saisi  immobilièrement,  que  les  mêmes  créanr 
ciers  ne  puissent  user  de  cette  faculté ,  dans 
le  cas  d'une  surenchère  sur  aliénation  volon- 
Uire? 

Le  droit  de  surenchérir  n'est  accordé  que 
dans  l'intérêt  du  créancier;  le  précédent  pro- 
priétaire n'a  aucune  raison  pour  se  plaindre 
que  la  vente  soit  faite  par  loties,  lorsque  ses 
créanciers  y  trouvent  avantage,  comme  il  est 
arrivé  dans  l'espèèe  de  l'arrêt  de  Rouen,  où  le 
prix  de  la  vente  faite  par  loties  excéda  de 
174,000  fr.  le  prix  du  contrat  volontaire. 

D'un  autre  côté,  dès  que  le  surenchérisseur 
a  couvert  d'un  dixième  le  prix  de  l'aliénation 
volontaire,  l'intérêt  de  Facquéreur  n'est  à  con- 
sidérer pour  rien,  si  la  venta  est  faite  par  lo- 
ties. 
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n  vmM  h  se  plaiodre  sans  doute  si  l'on  di- 
fisaU  Vimineiible,aflndene  surenchérir  qu'une 
de  ses  parties ,  de  manière  que  les  autres  lui 
restassent  détachées  de  celle-ci  ;  aussi  n'enten- 
dons-nous pas  soutenir  que  de  tels  résultats 
soient  autorisés  par  la  loi:  autrement  on  met- 
trait Tacquéreur  dans  une  position  plus  oné- 
reuse que  eelle  dans  laquelle  il  aurait  entendu 
se  placer  par  suite  de  son  contrat,  et  l'on  ex- 
poserait le  précédent  propriétaire,  sans  que  la 
loi  l'ait  dit  fèrmellement ,  à  des  demandes  en 
indemnité  qui  n'auraient  point  leur  principe 
dans  le  fait  de  ce  propriétaire ,  mais  qui  déri- 
feraient  uniquement  de  celui  'd'un  créancier 
seul^nent. 

Au  contraire,  lorsque  la  surenchère  porte 
sar  la  masse  du  prix  de  l'immeuble,  et  que  le 
sorenchérisseur  le  fait  vendre  par  portions,  il 
suffit  qu'il  soit  obligé  de  garder  ces  différentes 
portioiii  80  prix  porté  au  contrat  volontaire, 
augmenté  du  dixième,  pour  que,  soit  le  précé- 
dent proprtéUire,  soit  le  nouvel  acquéreur, 
B'ait  aucun  droit  de  se  plaindre. 

On  opposerait  vainement  la  disposition  de 
l'art.  2J9tf ,  en  disant  qu'il  résulte  de  ce  que 
cet  article  permet  de  diviser  les  immeubles  por- 
tés dans  un  même  contrat,  dans  le  cas  qu'il  a 
prévu  9  qu'on  ne  pent  diviser  dans  tout  autre 
cas. 

lions  répondons  que  cet  article  régit  un  cas 
particulier,  et  que  par  ceUe  raison  on  ne  peut 
CD  tirer  aucune  conséquence. 

Insistera-t^n,  en  disant  que  ce  même  article 
fàt  été  inutile,  si  l'on  devait  admatre  en  prin^ 
dpe  que  l'on  peut  vendre  par  loties? 

Nous  répondons  à  cette  nouvelle  objection 
4|Qe  Tart.  9199,  en  disposant  que  l'on  peut  di« 
viser  le  contrat,  n*a  eu  d'autre  objet  que  d'ex-< 
primer  que  l'on  peut,  dans  ce  cas,  se  borner  h 
ne  surenchérir  que  sur  une  partie  des  immeu- 
bles compris  au  contrat,  au  lieu  que,  dans  toute 
autre  circonstance,  il  faut  que  la  surenchère 
porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  sauf  à  le 
diviser  pour  le  vendre  par  portions,  è  la  charge 
au  surenchérisseur  de  rester  propriétaire  , 
pour  le  montant  de  la  surenchère  faite  sur  la 
totalité,  de  toutes  celles  de  ces  portions  qui 
n'auraient  pas  été  adjugées  lors  de  la  revente. 
[Déji ,  sous  l'empire  du  Gode  de  1807,  Ber- 
nât, A.  t,,  note  19,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  9, 
p.  $$5,  ne  partageaient  pas  Topinion  de  Carré. 
Depuis  la  loi  du  9  juin  1841,  Paignon,  t.  9, 
p.  19,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  396  et  suiv., 
0*  484,  se  sont  également  prononcés  contre  la 
division  par  lots;  et  c'est  l'avis  que  nous  adop- 
tons. 

De  cela  que  nous  avons  trouvé  dans  le  texte 
nouveau  de  l'art.  857  la  prohibition  de  dresser 
ao  nouveau  cahier  des  charges,  nous  devons 
nécessairement  refuser  au  poursuivant  le  droit 
de  diviser  la  Tenle  par  lots,  c'est-i-dire  de  dé* 
natorer  Je  contrat  d'aliénation.} 


2869.  Si  les  biens  ont  été  éPabord  vendus 
par  lots ,  le  créancier  ayant  hypothèque 
générale  peut-il  surenchérir  un  ou  plu- 
sieurs  lots,  ou  doit-il  surenchérir  le  tout, 
et,  si  la  même  personne  est  demeurée  ad* 
judicatnire  de  plusieurs  lots,  peut-elle 
surenchérir  l'un  sans  surenchérir  les 
autres? 

Il  résulte  des  principes  consacrés  par  la  lé- 
gislation, en  matière  d*hypothèque,  que  rien 
ne  s'oppose  è  ce  que  le  créancier  qui  a  hypo- 
thèque générale,  surenchérisse  seulement  sur 
le  prix  de  Tun  des  immeubles  saisis  conjointe- 
ment, mais  adjugés  séparément.  En  d'autres 
termes,  lorsque  les  biens  saisis  ont  été  vendus 
par  lots,  ce  créancier  peut  surenchérir  un  ou 
plusieurs,  et  ne  peut  être  obligé  à  surenchérir 
sur  le  tout. 

Cette  proposition,  d'après  les  recherches  at- 
tentives auxquelles  nous  nous  sommes  livré, 
n'aurait  été  établie  par  aucun  auteur,  ni  con- 
sacrée par  aucun  arrêt;  mais  nous  croyons 
pouvoir  en  prouver  Texaclltude  par  l'analogie 
des  principes  du  droit  positif,  et  par  les  règles 
de  l'équité. 

Et  d'abord,  l'art.  9114  du  Code  pi  vil  établit, 
en  termes  exprès,  que  l'hypothèque  est  indi- 
visible; elle  est  tota  in  toto  et  tota  in  quâli- 
bet  parte,  et  lorsqu'elle  est  générale  elle  ré- 
side tout  entière  dans  chaque  partie  des  biens 
hypothéqués. 

De  là  résulte ,  pour  première  conséquence, 
que  le  créancier,  ayant  une  semblable  hypo- 
thèque inscrite  sur  tous  les  biens  du  débiteur, 
peut  exercer  les  droits  qui  en  dérivent  sur  tous 
les  biens  aliénés  comme  sur  une  partie  d'entre 
eux;  et  par -suite,  s'ils  ont  été  vendus  par  lo- 
ties, il  peut  surenchérir  chacune  des  loties. 

La  surenchère  n'est  autre  chose,  en  effet, 
qu'un  droit  résultant  de  l'hypothèque,  puis- 
qu'auxtermesderart.9085  du  Codeciv.,  comme 
aux  termes  de  l'art.  710  du  C.  de  proc. ,  elle  n'est 
admise  qu'en  faveur  d'un  créancier  inscrit. 

On  remarque  ensuite  que,  d'après  l'art.  91 99, 
Il  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  le  prouve  Tar- 
rible,  Ifouv,  Répert.,  v  Transcription,  g  6, 
n»  5,  1. 13,  p.  98  et  99,  5*«  édit.,  qu'un  créan- 
cier inscrit  sur  un  seul  immeuble  ne  peut  être 
contraint  à  étendre  sa  soumission  ou  sa  suren- 
chère du  dixième  sur  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  sont  hypothéqués  à  la  créance. 

Mais  la  disposition  de  cet  article ,  faite  pour 
le  cas  où  un  créancier  n'a  hypothèque  que  sur 
l'un  des  biens  vendus ,  admet  une  extension 
aussi  juste  que  légale  à  celui  où  un  créancier 
est  inscrit  sur  chacun  des  biens. 

En  effet,  son  droit  d'hypothèque  générale 
a  pour  objet  et  pour  but  de  lui  ménager,  d'un 
côté ,  des  moyens  plus  prompts  et  plus  sûrs  de 
recouvrer  sa  créance;  de  Tautre,  la  faculté  de 
surenchérir  lui  est  accordée  pour  ce  même  but. 
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Or,  ce  serait  éTidemment  priTcr  ce  créan- 
cier de  cel  avantage ,  que  de  Tobliger  d'atten- 
dre la  distribution  du  prix  de  chaque  lotie 
pour  recevoir  sur  chacune  des  loties  une  quo- 
tité proportionnelle  de  sa  créance  ;  une  telle 
suspension  serait  inconciliable,  soit  avec  le 
droit  absolu  et  indépendant  qui  résulte  d'une 
hypothèque  qui  porte  sur  le  tout  comme  sur 
chaque  partie ,  soit  de  la  priorité  de  cette  hy- 
pothèque. 

Il  ne  doit  donc  souffrir  ni  division ,  ni  re- 
tard, ni  aucune  espèce  d'obstacle  dans  le 
recouvrement  de  sa  créance,  puisque  la  suren- 
chère d'une  seule  lotie  lui  offre  le  moyen 
d'assurer  et  de  hâter  en  même  temps  son  paye- 
ment ,  on  doit  incontestablement  l'admettre  à 
cette  surenchère  partielle. 

On  n'opposera  pas,  sans  doute,  comme 
étant  contraire  â  celte  doctrine,  Tarrèt  de  la 
cour  de  Rouen  du  15  juillet  1807 ,  rapporté  et 
discuté  sur  la  précédente  question.  Cet  arrêt 
décide,  il  est  vrai ,  que  l'on  ne  peut  surenché- 
rir par  loties  sur  le  contrat  qui  a  vendu  cumu- 
lativement  plusieurs  biens.  Mais,  outre  les 
raisons  que  nous  avons  développées  pour 
prouver  que  l'on  pourrait,  sans  contrevenir 
a  la  loi,  juger  différemment,  on  observera 
que  nous  supposons  ici  que  les  immeubles 
n'ont  pas  été  vendus  conjointement  par  un 
seul  et  même  jugement  ;  qu'ils  ont  au  contraire 
été  adjugés  par  loties.  Si  donc  l'arrêt  de 
Rouen  peut  être  de  quelque  considération, 
dans  le  cas  actuel ,  ce  ne  serait  que  pour  en 
conclure  à  contrario  y  à  raison  de  la  diffé- 
rence des  hypothèses,  que  la  surenchère  sur 
chaque  lotie  est  admissible. 

[Nous  partageons,  sur  cette  grave  question, 
Topinion  de  Carré,  qui  fait  observer,  avec 
raison ,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  exa- 
miné sous  la  question  précédente,  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de 
celle-ci. 

Il  est  évident  que  l'hypothèque,  étant  indi- 
visible, repose  tout  entière  sur  chaque  immeu- 
ble et,  partant,  sur  chaque  lot  d'immeuble. 
Or ,  la  surenchère  est  un  droit  qui  résulte  de 
l'hypothèque,  donc  le  créancier  pourra  l'exer- 
cer séparément  sur  chaque  lot. 

Voy.  à  l'appui  de  ces  principes  la  QuesL 
2860  quinquies.] 

2860.  Le  créancier  étant  entièrement  payé 
sur  le  prix  de  la  vente  de  la  lotie  suren- 
chérie  j  les  créanciers  ayant  hypothèque 
spéciale  sur  l'immeuble  formant  cette 
même  lotie,  n'auraient-ils,  aux  termes 
de  l'art,  2192,  qu'un  recours  vers  le 
vendeur,  à  raison  de  la  perte  qu'ils 
éprbuveraient  par  suite  de  l'exercice 
des  droits  du  créancier  ayant  hypothè- 
que  générale  ? 

Cette  question  a  été  profondément  traitée 


par  Tarrible,  au  R^rtoire,  ubisuprà,  p.  99 
et  suivantes,  et  résolue  en  ce  sens,  que  le 
créancier  qui  n'a  qu'une  hypotbèque^péciale 
sur  la  lotie  acquiert  une  subrogation  l^ale 
aux  droits  du  créancier  ayant  hypothèque  gé- 
nérale sur  les  autres  immeubles  du  débiteur , 
à  concurrence  de  la  part  contributive  que  cba* 
que  immeuble  aurait  dû  supporter  dans  la 
dette  inscrite  sur  toutes  les  loties ,  selon  la 
proportion  de  leurs  valeurs  respectives. 

Ainsi  le  créancier  hypothécaire  général 
étant  payé  sur  le  prix  de  la  lotie  surenchérie, 
son  hypothèque  subsiste  fictivement  à  con- 
currence sur  les  autres  loties,  en  faveur  du 
créancier  spécial ,  qui  touche  sur  le  prix  des 
autres  loties  non  hypothéquées  à  sa  créance , 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  dont  il 
a  été  frustré  sur  la  première. 

Cette  doctrine,  conforme  aux  principes  de 
l'équité,  est  aussi  celle  de  Persil,  dans  tes 
Questions  hypothécaires,  t.  1,  p.  591  et  sui- 
vantes ,  et  a  été  consacrée  dans  un  cas  ana- 
logue par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  cité  par 
cet  auteur  et  rapporté  au  Journal  du  palais^ 
Cet  arrêt ,  en  reconnaissant  qu'un  cnéan^ 
cier  privilégié  sur  plusieurs  immettbles 
peut  exercer  son  privilège  sur  celui  de  ces 
immettbles  qu'il  veut  choisir,  décide  que  ce 
privilège  doit  ensuite  être  reversé  fictive^ 
ment  sur  les  autres  immeubles,  pour  évi- 
ter de  nuire  aux  créanciers  inscrits  sur 
ce  même  immeuble. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  prouver 
que  cette  décision  fournit  un  argument  de  plus 
en  faveur  de  l'opinion  ci-dessus  émise ,  que  le 
créancier  ayant  une  hypothèque  générale  peut 
surenchérir  sur  un  des  immeubles  venant: 
c'est  une  conséquence  de  ce  qu'il  peut  exercer 
son  privilège  ou  tout  droit  hypothécaire  sur 
chacun  des  immeubles  qui  y  sont  affectés. 

Cette  solution  ne  peut  être  autre ,  dans  le 
cas  où  l'adjudication  des  différentes  loties  edt 
été  faite  à  une  personne  ou  à  plusieurs.  Ainsi 
donc ,  si  le  même  individu  est  demeuré  adju- 
dicataire de  plusieurs  lots,  on  peut  surenché- 
rir l'un  sans  surenchérir  l'autre ,  et  les  mêmes 
raisons  de  décider  développées  précédemment 
s'appliquent  k  cette  dernière  hypothèse. 

On  sent  que  si  le  créancier  général  pouvait 
être  obligé  de  surenchérir  tous  ceux  des  lots 
qui  auraient  été  adjugés  à  un  seul  et  même  indi- 
vidu, on  l'empêcherait  d'exercer  son  droit  sur 
chaque  partie,  in  quâlibet  parte,  pour  le  con- 
traindre à  l'exercer  sur  une  quotité.  Il  serait 
obligé  d'attendre  le  règlement  d'ordre  sur 
chacune  des  loties  surenchéries ,  et  ainsi  te 
trouveraient  enfreints  à  son  préjudice  les 
principes  ci-dessus  exposés. 

[Nous  adoptons  l'opinion  de  Carré.] 

[2860  bis.  La  nullité  résultant  de  la  tardi- 
veté  de   la  surenchère  doit -elle  être 


Digitized  by 


Google 


TIT.  IV.  DE  LA  SURENCHÈRE,  ETC.  -  ART.  858,  Q.  2860  QUINQ.  181 


proposée  avant  toute  défense  au  fond? 

La  cour  de  Bourges  a  jugé  que  non,  le 
15  août  1829  (Sirey,  t.  30,  p.  SOI).  Cette  cour 
considère  cette  nullité  comme  touchant  au 
fond,  parce  qu'elle  inlSue  sur  la  qualité  du 
surenchérisseur. 

Nous  approuvons  cette  solution  par  les  mo- 
lift  que  nous  avons  déyeloppés  sous  Tarti- 
cle  728  ,  Quest.  2422  qtdnq.  Mais  il  est  bien 
entendu  qu*on  ne  pourrait  pas  proposer  cette 
nullité  après  le  jugement  qui  doit  statuer  sur 
la  réception  de  la  caution.] 

[2860  ter.  La  demande  en  nullité  d'une 
surenchère  peut-elle  être  proposée  pour 
la  première  fois  sur  l'appel,  en  ce  qui 
touche  les  conditions  que  doit  réunir  la 
cttution  ? 

L^affirmative  avait  été  jugée  par  la  cour  de 
Riom,  le  9  avril  1810  ;  mais  la  loi  nouvelle  est 
trop  explicite  pour  que  cet  arrêt  puisse  faire 
jurisprudence. 

L'art.  838  renvoie  à  l'art.  732,  qui  lui- 
même  défend  de  proposer  en  appel  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en 
première  instance.] 

[2860  qnater.  La  surenchère  est-elle  une 
cause  d'éviction  qui  donne  lieu  à  la  ga- 
rantie de  droit  de  la  part  de  V acquéreur 
contre  son  vendeur  ? 

Cette  question,  qui  appartient  plus  au  droit 
ciTÎl  qu'à  la  procédure ,  est  décidée  pour  Taf- 
llrmative  par  la  majorité  des  auteurs  et  des 
cours. 

On  dit  bien,  pour  la  négative»  qu'ici  l'éviction 
opérée  par  la  surenchère  est  une  roie  de  droit 
dont  l'acquéreur  ne  peut  pas  se  plaindre; 
qu'elle  ne  pourrait  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts en  sa  faveur,  puisque  l'éviction 
n*est  point  l'effet  d'une  cause  cachée;  qu'il 
derait,  au  contraire,  s'y  attendre,  et  que 
c*est  Tolontairement  qu'il  en  a  couru  les  ris- 
ques ;  puisqu'il  n'a  point  stipulé  de  réserves  à 
cet  égard. 

Mais  il  est  facile  de  répondre,  avec  les  mo- 
ûh  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  4  mai 
1808,  arrêt  dont  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  527, 
et  Troplong,  Fente,  1. 1,  n»  426,  et  Hifpo- 
théques,  t.  4,  n«»  967,  reproduisent  la  doc- 
trine, que  le  Code  civil  fait  une  obligation  de 
droit  au  vendeur,  de  la  garantie,  sans  qu'elle 
ait  besoin  d'être  stipulée  (art.  1626  et  1630); 
et  que  même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  dit 
que  le  vendeur  ne  serait  soumis  à  aucune  ga- 
rantie, il  n'en  demeure  pas  moins  tenu  de 
celle  qui  résulterait  de  son  fait  personnel. 
(Art«  1628.)  Or  ici,  l'éviction  étant  le  fait  per- 
sonnel du  Tendeur,  puisqu'il  aurait  pu  l'em- 


pêcher en  désintéressant  les  créanciers,  il  en 
résulte  que  le  principe  général  posé  par  l'ar- 
ticle 1626  doit  recevoir  son  application. 

On  peut  ajouter,  avec  Duvergier ,  Fente, 
1. 1 ,  n^  321 ,  à  qui  ces  motifs  ne  paraissent 
pas  suffisants,  que  l'action  en  garantie  dé- 
coule de  ce  que  le  créancier  hypothécaire 
inscrit  avait,  au  moment  de  la  vente,  le  droit 
éventuel  de  surenchérir.  Lors  donc  qu'il 
Texerce  et  qu'il  dépouille  l'acquéreur,  celui-K:i 
est  fondé  à  dire  au  vendeur  :  «<  Je  suis  évincé 
par  l'exercice  d'un  droit  dont  l'existence  a 
précédé  la  vente;  j'ai  donc  l'action  en  ga- 
rantie. » 

Ces  raisons  nous  paraissent  déterminantes 
en  faveur  de  l'affirmative.  La  doctrine  qui  lui 
sert  de  base  n'a  contre  elle  que  deux  arrêts 
des  cours  de  Paris,  25  prair.  an  xii,  et  de 
Metz,  31  mars  1831  ;  tandis  que,  indépendam- 
ment de  l'avis  des  auteurs  précités  auxquels  il 
faut  joindre  Duranton ,  1. 16,  p.  260  ;  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v«  Garantie,  §  10  ;  Paignon, 
t.  2,  p.  13  et  14,  et  Persil  fils,  Comment., 
p.  399,  n<»  488,  elle  a  été  consacrée  par  les 
cours  de  Paris,  12  mars  1808;  Besançon, 
4  mars  1822;  Amiens,  21  mai  1822;  Bordeaux, 
27  fév.  1829,  et  Toulouse,  27  août  1834  (Sirey, 
t.  55,  p.  225). 

Voy.  QuesL  2826.] 

[2860  quinquies.Xa  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  a-t-elle  l'effet  d'anéantir 
la  vente  à  ce  point  que  la  clause  de  ré- 
méré stipulée  dans  cette  dernière  de- 
vienne caduque  ? 

C'est  demander ,  en  d'autres  termes ,  si  la 
surenchère  du  dixième  est  permise  sur  une 
vente  à  réméré  comme  sur  une  vente  pure  et 
simple.  Or,  l'affirmative  a  été  textuellement 
jugée  par  la  cour  de  Bourges,  le  26  janvier 
1822 ,  et,  selon  nous,  elle  ne  peut  être  dou- 
teuse. 

En  effet ,  la  surenchère  est  admise  en  cas 
d'aliénation  volontaire,  et  pour  régler  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  la  loi  ne  distingue  pas  si  l'a- 
liénation est  faite  purement  et  simplement, 
ou  avec  des  clauses  particulières.  11  suffit  que 
la  vente  soit  de  nature  à  réduire  le  prix  de 
l'immeuble  du  débiteur ,  pour  que  le  créan- 
cier inscrit  dont  cet  immeuble  est  le  gage  au 
moment  même  de  la  transcription  ait  la  fa- 
culté de  surenchérir.  Cela  posé,  il  est  inutile  de 
dire  que  la  vente  à  réméré  porte  un  véritable 
préjudice  aux  créanciers  inscrits,  en  ce  qu'elle 
les  prive  : 

1<»  De  la  portion  d'intérêts  de  la  somme  à 
laquelle  l'immeuble  se  serait  élevé  s'il  avait 
été  porté  à  son  prix  réel  ;  2<'  de  pouvoir  re- 
traire l'immeuble  vendu,  parce  qu'un  seul 
créancier  pourrait  faire  ce  retrait ,  et  qu'une 
masse  de  créanciers  ne  peut  jamais  s'enten^ 
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dre  assez  bien ,  à  cause  de  la  dîTersilé  des  in- 
térêts pour  réaliser  celle  opération  ;  S""  enfin  , 
d'èlre  payé  de  suite  de  la  plus-value  même  des 
biens  qui  demeurent  en  suspens  par  la  clause 
du  réméré.  Cette  clause  doit  donc  dire  regar- 
dée comme  non  avenue  à  Tégard  des  créanciers 
inscrits  dont  le  droit  éventuel  de  surenchérir 
existait  au  moment  de  la  vente,  et  qui,  en  le 
mettant  en  ceuvre,  anéantissent  nécessaire- 
ment Taliénation  quelle  qu'elle  soit 

C*est  aussi  ce  au*a  décidé  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble  du  7  avril  1824.] 

[2860  sexies.  En  matière  de  surenchère  sur 
vente  volontaire ,  l'adjudicataire  a-t-il  à 
craindre  l'action  en  résolution  de  la  part 
du  vendeur  primitif? 

La  négative  ne  peut  faire  question.  Elle  ré- 
sulte en  effet  de  la  manière  la  plus  formelle, 
tant  des  explications  données  â  cet  égard 
par  le  rapporteur  de  la  commission ,  que  du 
texte  même  de  l'art.  838,  dont  le  dernier  pa- 
ragraphe renvoie  à  Tari.  717. 

Au  reste ,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassa- 
tion, le  26  avril  1831  (Sirey,  t.  31,  !'•,  p.  198) 
que  le  vendeur  primitif  d'un  immeuble  ne 
peut  cumulalivement  demander  la  résolution 
de  la  vente  h  défaut  de  payement  du  prix  ,  et 
requérir  la  mise  aux  enchères  de  cet  immeu- 
ble ,  s'il  est  revendu  à  un  tiers.  Ces  deux  ac^ 
lions  sont  contradictoires,] 

[2860  $çfim.Lorsgue  le  premier  acquéreur 


demeure  adjudicatmre ,  d9  quel  jour  est- 
il  propriétaire  ? 

Du  jour  de  son  contrat  et  non  de  celui  de 
l'adjudication.  En  effet,  en  droit,  la  propriété 
lui  était  acquise  sous  une  condition  résolu* 
toire.  Cette  condition ,  qui  était  le  dépouille- 
ment par  l'effet  de  la  siireocbère ,  ne  s'est  pas 
réalisée;  en  conséquence ,  il  est  demeuré  pro* 
priétaire.  Peu  importe  le  surplus  du  prix  qu'il 
se  trouve  obligé  de  payer ,  celle  circonstance 
ne  change  pas  son  titre  qui  est  toujours  la 
première  vente.  {Casa.,  18  féf,  1828;  Sirey, 
t.  28,  p.  147.)  On  peut  ajouter  que  fart.  2189, 
C.  civ.,  dit  que  l'acquéreur  qui  conserveVïm- 
meuble  mis  aux  enchères  en  s'en  rendant  der- 
nier enchérisseur,  n'est  nas  tenu  de  faire 
transcrire  le  jugement  d'adjudication ,  d'où  il 
résulte  que  l'acquéreur  ne  fait  pas  dans  ce  cas 
une  nouvelle  acquisition,  mais  conserve  seu- 
lement la  première.  C'est  aussi  l'avis  de  Pigeau, 
t.  2,  p.  251. 

Mais  la  contrainte  par  corps  aurait-elle  lieu 
contre  l'acquéreur  demeuré  en  possession  ? 

L'art.  710  de  la  nouvelle  loi ,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 712  du  Code  de  1807,  limite  évidemment 
au  surenchérisseur  la  disposition  relative  à  U 
contrainte  par  corps  ;  dès  lors,  elle  ne  pour- 
rait être  appliquée  h  l'adjudicataire.  II  n'y  au- 
rait centre  lui  que  la  voie  de  la  folle  eocb^e, 
et  alors  il  serait  soumis  à  cette  contrainte 

Sour  la  différence  du  nouveau  prix  à  celui 
e  la  vente  sur  folle  enchère.  C'est  également 
ce  qu'enseigne  Pigeau,  ubi  suprà,  p.  254.] 
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Sous  ce  titre,  la  loi  réunit  plusieurs  disposi- 
tions relatives  à  des  matières  qui ,  à  la  vérité , 
ont  entre  elles  quelque  analogie  ,'  mais  dont 
l'objet  est  parfattemeot  distinct. 

Il  règle  premièrement  la  manière  dont  une 
partie  qui  a  contracté ,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  peuvent  se  procurer  une  copie 


(1)  On  nofliiD«  ecmpulsoire,  du  latin  compellere, 
forcer,  la  procédure  doit  l*ot^l  en  d§  oontraindre  un 
notaire,  un  greffier  ou  tout  autre  dépositaire  public  de 
titres,  actes  et  registres ,  à  les  représenter  et  à  en  dé- 
lîTrer  ou  à  en  laisser  prendre  des  copies  dûment  col- 
tationnées. 

On  oomna  coUatioo  de  pièces ,  do  supin  dn  verbe 
ecnferrSj  comparer,  confronter,  mtiu^  en  parallèle, 
la  comparaison  que  Ton  fait  des  copies  de  pièces  avec 
leurs  originaux,  pour  constater  la  conformité  exacte 


authentique  dont  la  minute  existe  dans  l'étude 
d'un  notaire  ou  dans  un  greffe,  etc.  (  Artl*- 
cles834*84tf.) 

Il  établit  secondement  les  formalités  des 
oompulsoires  et  collations  du  pièces.  (  Arti- 
cles 84»^  8K4.)  (1). 

Il  trace  la  marche  h  suiTre,  lorsqu^il  t*agit 


et  littérale  des  nnet  avec  les  autres ,  de  manière  que  U 
re|)résenlation  q«*on  est  dans  le  cae  de  faire  de  ees 
copies ,  lorsqu'elles  ont  été  ainsi  colUtionnées,  équi- 
vaut i  la  représentation  même  des  actes  oi|  Utres 
originaux  qu*on  ne  produit  pas. 

Les  anciennes  règles,  relatives  aux  eompvTsoires 
et  collaiioBs  de  pièee« ,  se  trauTaiettt  au  Utre  III  de 
rordonoance  de  1667. 

Sur  ce  que  Ton  entend  par  grotêe^  copies  ou  expé* 
dilioos,  et  snr  leurs  etTetSi  v<tr*  le  Code  dvil,  arii- 
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ie  rêfomer  ou  rectifier  un  aele  de  Pétat  cÎTil, 
diDS  lequel  il  se  serait  glissé  quelques  erreurs 
pr^diciables.  (  Art.  8»K-8i$8.  ) 

Art.  839.  Le  notaire  ou  autro  déposi- 
taire qui  refusera  de  délivrer  expédition  ou 
eopie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en 
nom  direct ,  héritiers  ou  ayants  droit ,  y 
sert  eondamoé ,  et  par  corps ,  sur  assigna- 
tioo  à  bref  délai ,  donnée  en  vertu  de  per- 
mission du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  préliminaire  de 
coDciliatioo. 

Tarif,  T8,  —  C.  proc.  ci?.,  arl.  49,  n»  7, 780  et  «uiv., 
S43,  S44  et  sviv.— (^o^*  iormulbs  690  à  698.) 

Art. 840.  UafPaire  sera  Jugée  sommaire- 
ment ,  et  le  jugement  exécuté ,  nonobstant 
opposition  ou  appeL 

fflotre  Comment,  da  Tarif,  t.  9 ,  p.  393,  noi  1  à  8.) 
—  C.  proe.,  art.  185  et  soiT.,  864  et  aoiT.  —  [Locré, 
I.  a8,  pan.  %,  éi4B.  8,  D*  15.] 

PXXXVIL  Les  dépôts  de  actes  ont  été  éta- 
blis pour  eonaerrer  les  originaux ,  et  pour  eu 
délivrer  des  copies  aux  personnes  intéressées. 
Les  parties  intéressées  en  nom  direct^  héritiers 
ou  ayants  droit,  lorsqu'ils  réclament  une  expé- 
dition ou  eopie  de  leur  acte,  ne  font  qu'exer- 
cer un  droit  qui  n'est  soumis  h  aucune  forma- 
lité, et,  par  conséquent,  cette  expédition  ne 
peut  leur  être  refusée ,  sans  donner  lieu , 
CMome  le  veut  fart.  839 ,  à  des  poursuites 
contre  le  notaire  ou  autre  dépositaire  refusant. 

2861 .  ÇueU  sont  les  actes  dont  la  connais- 
sance  ne  peut  être  refusée  à  personne  ? 

Ce  sont  les  actes  de  l'état  civil ,  les  inscrip* 
tioni  hypothécaires,  les  matrices  de  rôles,  les 
jugements  et  les  autres  actes  judiciaires  dont 
iesgreffierssont  dépositaires.  (Foy.  Code.eiv., 
art.  45  et  2196,  et  Code  proc.  civ.,  art.  855.) 

Il  n*est  pas  besoin  de  compulsoire  pour  en 
obtenir  communication ,  si  ce  n'est  â  l'égard 
des  jugements,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  854. 

[  La  marche  â  suivre  dans  ce  cas ,  par  la 
paHie  è  qui  la  communication  est  refusée,  est 
celle  que  prescrivent  les  arL  839  et  840,  ainsi 
que  le  fait  observer  Pigeau,  CommetU.f  t.  â , 
p.  1S45. 

Les  actes  éouaiérés  par  Carré  sont  ceux  que 
la  loi  établit ,  non  en  fareur  d'intérêts  parti- 
culiers, mais  pour  l'instruction  et  l'intérêt  des 
citoycDS  en  général ,  suivant  la  remarque  de 


des  t334  et  soir.,  la  loi  du  95  feot.  ao  xi,eoooeraaDt 
l*OrpDisa(ioD  da  nolaiiat ,  et  le  4«  volume  du  Droit 
smfnmçaUf  pwr  Tooliier. 
(li[UM«r4la  maatiMi,la  81  9M  \m,  ajugé 


Thomine ,  n*"  992,  l'exactitude  de  la  décision 
De  peut  donc  être  mise  en  doute.  ] 

2862.  Quels  sont  les  actes  dont  la  connais* 
sance  peut  être  refusée  au  puhHc  ? 

Ce  lODt  particulièrement  les  actes  notariés. 
L'art.  35  de  la  loi  du  35  vent,  an  xi  défend,  en 
effet,  aux  notaires  de  délivrer  expédition,  ni  de 
donner  connaissance  des  actes  b  d'autres  qu'aux 
personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers 
ou  ayants  droit,  sans  permission  du  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

C'est  le  mode  de  se  pourvoir  contre  celui  qui 
se  refuserait  à  délivrer  expédition  de  ces  actes 
que  le  législateur  a  tracé  aux  art.  839  et  840. 

[  Les  actes  sous  seing  privé  et  même  les  actes 
notariés  concernant  des  intérêts  de  famille  ne 
peuvent  être  livrés  arbitrairement  aux  investi- 
gations des  tiers.  (  Fbj(.  au  surplus  Çti^^^  2877, 
et  arrêt  de  Paris,  8  fév.  1810  (  Pasicrisfe^  à 
cette  date.  )  Dalioz ,  t.  6 ,  p.  538,  indique  deux 
exceptions  à  cette  règle  générale,  f^  première 
dans  l'intérêt  de  la  justice,  c'est-à-dire,  en  ma* 
tière  correctionnelle  ou  criminelle,  lorsque 
les  pièces  et  papiers  du  prévenu  peuvent  coo* 
duire  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  la  se- 
conde dans  l'intérêt  des  particuliers ,  quand 
le  juge  ordonne ,  pendant  une  contestation 
commerciale,  aux  termes  des  art.  14, 15  et  496, 
Codecomm.,  la  représentation  des  livres  d'un 
négociant.  Cette  dernière  exception,  qui  est  à 
vrai  dire  la  seule,  est  fondée  sur  ce  que  de 
tels  livres  faisant  souvent  foi  en  faveur  de  celui 
qui  les  tient,  il  est  juste  d'autoriser  les  tiers  à  les 
invoquer  contre  lui.  (V.  notre  QuestA^^  bis.)] 

2863.  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  par- 
ties IlfTiaESS^ES  Blf  KOM  DIRECT  ? 

On  entend  ceux  mêmes  qui  ont  coptracté  par 
l'acte  et  pour  eux,  et  non  ceux  qui  ont  con- 
tracté pour  autrui ,  ou  dont  il  serait  parlé  dans 
l'acte,  sans  cependant  qu'ils  eussent  con- 
tracté (1).  (  r.  Pigeau,  t.  3,  p.  386.  ) 
.  Alors  même  que  l'acte  contiendrait  une  re* 
connaissance  ou  obligation  en  leur  faveur,  il 
n'y  a  pour  ces  derniers  que  la  voie  du  com- 
pulsoire. 

[I/explîcalion  de  Carré  est  exacte.  (  F.  Favard, 
t.3,  p.  487,  et  Thomine,  n«093.)  La  conséquence 
qu'il  en  tire  ne  l'est  pas  moins;  car  l'art.  839 
ne  comprenant  dans  sa  disposition  que  les  par- 
ties intéressées  elles-mêmes,  le  droit  si  impor* 
tant  qu'il  leur  accorde  ne  peut  être  réclamé 
par  d'autres  que  par  eux. 

Cest  donc  à  tort  que  la  cour  de  Rouen ,  le 
13  mars  1836 ,  a  jugé  que  celui  h  qui  est  due 


que  le  candidat  au  titre  de  notaire,  qui  croit  avoir 
été  ealomoié  par  la  délibération  de  la  chambre  des 
nouiret,  peut  demander  communication  do  cet  acte, 
et,  eo  cas  de  refus ,  la  réclamer  dee  tribunaux.] 
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une  rente  sur  un  domaine ,  et  que  cette  cour 
appelle  tiers  intéressé ,  est  en  droit  de  de- 
mander expédition  de  Tacte  constitutif  par  la 
Toie  qu'indique  Tart.  859,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  au  compulsoire  et  sans  être  astreint 
aux  règles  de  cette  dernière  procédure.*  L'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  *  sur  lequel 
s'est  fondée  la  cour  de  Rouen,  a  été  abrogé 
par  les  art.  846  et  847 ,  comme  il  est  dit  sous 
la  Quest.  2878;  le  tiers  intéressé  à  connaître 
un  acte  ne  peut  donc,  de  quelque  nature  que 
soit  son  intérêt,  employer  d'autre  voie  que  le 
compulsoire.  ] 

[2863  bis.  Les  notaires  ou  dépositaires 
sont-ils  tenus ,  non-seulement  de  délivrer 
des  expéditions  aux  parties  intéressées , 
mais  encore  de  leur  représenter  les  mi- 
nutes des  actes  y  sur  la  demande  qui  en 
est  faite  ? 

Thomine ,  n^  995 ,  enseigne  que  cette  obli- 
gation ne  peut  leur  être  arbitrairement  imposée 
et  que,  quand  les  parties  ou  leurs  ayants  droit 
veulent  prendre  connaissance  des  minutes , 
pour  vérifier  si  elles  sont  en  règle  ,  elles  doi- 
vent employer  la  voie  du  compulsoire  et  secon- 
formeraux  règles  prescrites  par  les  articles  846 
et  suiv. 

L'opinion  de  cet  auteur  ne  nous  parait  nul- 
lement fondée;  la  procédure  du  compulsoire 
suppose  que  la  demande  est  intentée  par  un 
tiers,  et  c'est  ce  qui  explique  les  précautions 
multipliées  que  la  loi  a  établies.  Mais  ces  mêmes 
précautions  deviennent  sans  objet  et  d'ailleurs 
injustes ,  dans  l'bypothèse  où  les  parties  con- 
tractantes elles-mêmes,  craignant  la  fraude  ou 
la  négligence  de  leur  dépositaire,  demandent 
que  la  minute  de  leurs  conventions  leur  soit 
représentée. 

Un  arrêt  delà  cour  de  Paris  du  22  juill.  1809 
(Sirey ,  t.  12,  p.  298;  Pasicrisie,  à  cette  date) 
a  résolu  la  question  dans  le  sens  que  nous  adop- 
tons.] 

[2863  ter.  Peut-on  prouver  par  témoins  ou 
par  lettres  qu'un  notaire  qui  lefuse  une 
expédition ,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
reçu  l'acte  ,  l'a  réellement  passé  ? 

Oui,  d'après  la  cour  d'Âgen,  16  fév.  1815 
(Sirey,  1. 14,  p.  109),  parce  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  de  prouver  une  convention  ex- 
cédant 150  fr.,  mais  seulement  un  fait  qui  s'est 
passé  entre  les  parties,  et  que  ce  fait  peut  don- 
ner naissance  h  un  délit  ou  quasi-délit  de  la 
part  du  dépositaire.  Cette  décision  nous  parait 
exacte  ;  car  il  est  difficile  que  le  tiers  ait  une 
preuve  écrite  de  la  passation  de  l'acte  qu'il  lui 
importe  de  prouver.  L'oflFre  de  preuve  doit  être 
accueillie ,  surtout  lorsq^^e  les  témoins  invo- 
qués sont  ceux  que  la  partie  prétend  avoir 
figuré  k  la  passation  de  l'acte.  Il  est,  du  reste, 
inutile  d'ajouter  que,  dans  ces  circonstances, 


la  plus  grande  circonspection,  ou,  pour  mieux 
dire  ,  la  plus  grande  défiance  est  imposée  au 
juge.  Dans  l'espèce  décidée  parla  cour  d'Agen, 
â  la  déclaration  des  témoins  venait  s'ajouter 
une  preuve  tirée  des  propres  aveux  du  notaire, 
consignés  dans  une  lettre  produite  aux  débats. 
L'arrêt  de  cette  cour  est  également  approuvé 
par  Berriat  p.  460,  note  6,  §  2.  ] 

2864.  Avant  d'assigner  un  notaire  ou  dé- 
positaire, doit-on  le  constituer  en  de- 
meure ? 

Suivant  Demiau ,  p.  520,  on  doit,  parce  que 
le  notaire  ne  saurait  être  obligé  k  fournir  une 
expédition  de  suite  et  au  moment  où  les  par- 
lies  l'exigeraient,  lui  accorder  un  délai  moral, 
passé  lequel  on  le  constituerait  en  demeura  par 
un  acte  extrajudiciaire ,  oii  l'on  rappellerait 
l'objet  et  le  jour  de  la  demande  qui  lui  aurait 
été  faite,  le  délai  qui  se  serait  écoulé  depuis 
cette  demande  ,  et  par  lequel  on  le  sommerait 
d'y  satisfaire  dans  vingt-quatre  heures,  pro- 
testant que  ce  délai  passé  on  se  pourvoirait 
contre  lui  par  les  voies  de  droite  si  mieux 
il  n'aimait  indiquer  lui-même,  au  bas  de 
l'acte,  le  délai  qui  lui  serait  nécessaire,  et 
les  raisons  à  l'appui  de  cette  demande, 

11  peut  être  prudent  et  convenable  de  suivre 
cette  marcbe  ;  mais  il  nous  parait  évident , 
comme  le  supposent  tous  les  autres  commen- 
tateurs ,  que  la  permission  d'assigner  le  no- 
taire ou  le  dépositaire  serait  accordée  par  le 
président,  nonobstant  le  défaut  de  la  somma- 
tion conseillée  per  Demiau. 

11  suffit^  en  effet ,  que  la  loi  ne  la  prescriye 
pas ,  pour  que  le  président  ne  puisse  exiger 
qu'on  en  justifie.  Ce  serait  au  notaire  ou  dé- 
positaire assigné  à  faire  valoir  les  motifs  de  son 
refus,  et ,  si  le  tribunal  les  trouvait  fondés,  le 
demandeur  aurait  a  supporter  les  frais  de  son 
assignation,  et  ceux  qu'elle  aurait  entraînés. 

[L'opinion  de  Carré  nous  parait  aplanir  tou- 
tes les  difficultés.  ] 

2865.  Devant  quel  tribunal  doit-on  porter 
la  demande  formée  en  vertu  des  art.  839 
et  840  ? 

Cette  demande  étant  personnelle,  doit  né- 
cessairement être  portée  devant  le  tribonal 
dans  l'arrondissement  duquel  demeure  ,  soit 
le  notaire ,  soit  le  dépositaire. 

Il  en  est  ainsi  de  la  demande  formée  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  841.  (Foy.  Quest.  de 
Lepage,  p.  K64.) 

[C'est  aussi  notre  avis.] 

2866.  La  contrainte  par  corps  est-elle  la 
seule  condamnation  pénale  qui  puisse 
être  prononcée  contre  le  notaire  ou  dépo* 
sitaire  récalcitrant? 

Il  peut,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
damné aux  dommages-intérêts  de  la  partie,  si 
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son  reftis  ou  son  retard  ayait  porté  préjudice 
à  celle-ci.  {Voy.  Demiau,  p.  521,  et  Praticien, 
t.  »,  p.  99.) 

[Fayard,  t.  2,  p.  487,  enseigne  la  même 
doctrine,  fondée  sur  les  termes  de  Tart.  1582 
du  Code  civil.] 

[2866  bis.  Peut-^n  toujours  interjeter  appel 
du  jugement  qui  a  condamné  le  notaire 
à  donner  une  expédition  à  la  partie  inté- 
ressée ? 

Demiau,  p.  521,  est  le  seul  auteur  qui  sou- 
lèye  celte  question,  et  les  raisons  qu'il  donne, 
'k  Tappul  de  l'affirmative  nous  paraissent  fort 
justes.  «  En  effet,  dit-il,  il  ne  s'agit  pas  ici 
»  d'une  chose  susceptible  d'évaluation  ;  car  il 
»  est  impossible  de  prévoir  le  tort  que  fait  le 
»  détenteur  d'un  tîire,  en'refusant  expédition 
»  ou  copie  à  ceKii  qui  est  en  droit  de  le  récla- 
»  mer;  dé»  lors  les  tribunaux  de  première 
I*  instairtïe  ne  pourraient  être  souverains  dans 
»  des  contestations.de  cette  nature,  qui  appar- 
y  tiennent  en  quelque  sorte  à  l'ordre  public.  » 

Il  ajoute,  avec  raison,  que  la  contrainte  par 
corps  contre  le  notaire  ou  dépositaire  doit 
être  nécessairement  prononcée,  car  la  loi  est 
tmpératiye  é  ce  sujet  :  sera  condamné,  et 
par  corps,  etc.  —  C'est  donc  un  motif  de 
plus  pour  que  la  contestation  ne  puisse  pas  être 
décidée  en  dernier  ressort  par  les  juges  de 
première  instance.] 

ÂKT.  841.  La  partie  qui  youdra  obtenir 
copie  d'un  acte  non  enregistré,  ou  même 
resté  impartit,  présentera  sa  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  l'enregistrement. 

Tarif,  S9 et  78.  —  [Notre Comnient. Au  Tarif ,  t.  3, 
p.  325,  DM  9, 10  et  11.]  —  Lois  des  SS  frim.  an  vu, 
art.  SO  ,  S9,  30,33,  34,33,  36,  41  et 65,  et  35  vent. 
ao  XI,  art.  53  et  68.  —  C.  proc.  art.  404,  844,  850. 
—  [Locré,  t.  33 ,  part.  3,  élém.  3,  n*  16.]— (^o^,  for- 
■out  099,  700  et  701.) 

2887.  Quand  peut-on  dire  qu'un  acte  est 
resté  imparfait? 

Un  acte  est  resté  imparfait,  quand  il  n'a 
pas  été  souscrit  par  toutes  les  parties  dont  la 
signature  était  nécessaire.  Dans  une  pareille 
circonstance,  le  notaire,  comme  le  dit  Loret, 
dans  ses  Éléments  de  la  science  notariale, 
1. 1,  p.  366  et  367,  n'a  pas  droit  de  supprimer 
cet  acte,  qui,  sans  être  signé  de  toutes  les  par- 
ties, ne  contient  pas  moins  des  conventions 
qui  ont  été  faites  en  sa  présence,  et  à  Texécu- 
lion  desquelles  celui  qui  a  signé  a  sourent 
intérêt  de  tenir  ;  il  ne  peut  cependant  en  déli- 
Trer  d'expédition,  même  à  la  partie  qui  l'a 
signé,  qu'en  yertu  de  l'ordonnance  prescrite 
par  Fart.  841. 

Les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat, 

CAllif  ffBOCiBirAI  GinLI."-TOUTI. 


expliquant  l'art.  841,  t.  18,  p.  127  et  sui?., 
ont  prouvé,  premièremenl ,  Terreur  île  ceux 
qui  pensent  qu'un  acte  reçu  par  un  notaire  est 
nul,  s'il  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  délais 
légaux.  L'enregistrement  n'est,  en  eflFet,  qu'une 
formalité  extrinsèque,  dont  l'omission  ne  vicie 
point  l'acte  dans  sa  substance.  Secondement, 
que  la  partie  qui  n'est  point  tenue  du  droii 
d'enregistrement,  telle  que  le  créancier,  le 
vendeur,  peut  se  faire  délivrer  copie  de  l'acte, 
en  présentant  requête  au  président,  sauf  Texé- 
cution  des  lois  relatives  à  renregisirement. 

[Tous  ces  points  sont  incontestables,  (roy. 
aussi  Thomine,  n»  996.)] 

Art.  842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il 
y  a  lieu,  en  exécution  de  Tordonnance 
mise  ensuite  de  la  requête  ;  et  il  en  sera 
fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

2868.  L'ordonnance  par  laquelle  le  pré- 
sident ordonne  la  délivrance  d'un  acte 
imparfait  ou  non  enregistré,  est-elle  si 
rigoureusement  obligatoire  pour  le  no- 
taire, qu'il  ne  puisse  refuser  d'y  obtem- 
pérer? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que 
le  législateur,  dans  l'art.  842 ,  dit  que  la  déli- 
vrance sera  faite  s'il  y  a  lieu,  et  que,  d'un 
autre  côté,  l'art.  843  dispose  qu'^n  cas  de 
refus  il  en  sera  référé  au  président,  ce  qui 
suppose  qu'il  est  des  cas  où  il  peut  y  avoir  des 
motifs  pour  refuser  d'obtempérer  à  l'ordon- 
nance. 

C'est  au  notaire  ou  dépositaire  à  bien  réflé- 
chir, avant  de  refuser  la  délivrance,  sur  la 
nature  de  son  excuse  ou  de  son  exception, 
afin  de  prévenir  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  qui  pourrait  être  formée  contre  lui  si 
le  président  jugeait  en  référé  que  cette  excuse 
ou  exception  n'est  pas  fondée. 

[Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  la  remarque 
de  Favard,  t.  2,  p.  487.] 

2869.  Si  le  notaire  consent  à  délivrer 
l'acte,  doit-on  lui  laisser  l'ordonnance  ? 

D'après  l'art.  642,  le  notaire  doit  faire  men- 
tion de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  copie 
délivrée;  de  là  suit  qu'il  doit  la  conserver  pour 
en  justifier,  s'il  arrivait  que  cela  fût  néces- 
saire. {Voy.  Pigeau,  t.  3,  p.  18.) 

Demiau,  p.  52:2,  dit  qu'il  serait  mieux  et 
plus  prudent  de  faire  signifier  l'ordonnance 
au  notaire,  pour,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
le  mettre  à  même  d'en  exprimer  les  motifs  au 
bas  de  la  signification  :  réponse  sur  laquelle 
on  formerait  le  pourvoi  en  référé,  d'après  ce 
qui  est  indiqué,  soit  par  l'art.  807,  soit  par 
l'art.  808. 

Comme  cette  signification  n'est  point  pres- 
crite par  la  loi,  il  est  certain  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire,  et  que  si  la  partie  qui  a  requis  la 
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délivrance  d'un  acte  croit  utile  de  la  faire,  les 
frais  doivent  rester  à  sa  charge. 

[Nous  ne  croyons  pas  que  celte  dernière 
décision  soit  susceptible  de  faire  difficulté. 
Sur  le  premier  point,  Favard,  t.  2,  p.  487, 
partage  l'avis  de  Carré,  qui  est  également  in- 
contestable.] 

Art.  845.  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
notaire  ou  dépositaire,  il  en  sera  référé  au 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

[Notre  Comment. du  Tarif,  l.  3,  p.  895,  n<»  12  à  16.] 
—  C.  proc.,  an.  806  et  suiv.  —  {F'cor.  forhdlb  699.). 

DXXXVIH.  Le  motif  de  cet  article  est  que 
le  refus  est  présumé  légitime  jusqu'à  la  preuve 
du  contraire,  dont  Tappréciation  ne  pouvait 
appartenir  qu'au  juge. 

2870.  Quand  le  notaire  ou  dépositaire  re- 
fiise  de  délivrer  l'acte  malgré  Vordon- 
nance  qui  le  lui  of*donne,  est-ce  à  lui  de 
faire  le  référé? 

C'est  à  la  partie  qui  a  requis  la  délivrance  à 
se  pourvoir  en  référé;  car  il  n'en  est  pas,  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit  ici,  comme  dans  celle  des 
art.  î$87,  787  et  944,  qui  veulent  que  le  recours 
en  référé  ait  lieu  de  la  part  de  l'officier  minis- 
tériel et  par  un  procès*verbal  qui  contienne 
l'Ordonnance  du  juge,  qui  le  signe  sans  dresser 
lui-même  un  procès-verbal  séparé. 

(Pigeau.  t.  5,  p.  18,  liv.  5,  v»  (Actes)\  donne 
une  juste  raison  decette  différence  entre  les  cas 
de  ces  articles  et  celui  prévu  par  l'art.  845.  C'est, 
dit-il,  que,  dans  les  premiers,  les  obstacle  et 
difficultés  viennent  uniquement  du  c6té  des 
parties  et  non  de  celui  de  l'officier,  lequel,  étant 
neutre,  conserve  son  impartialité  d'homme  pu- 
blic, et  peut  par  conséquent  constater  ce  qui 
se  passe,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  le  notaire  refusant  se  rend  en  quelque 
sorte  partie,  et  ne  pourrait  opérer  comme 
homme  public. 

[L'art.  944  n^exige  point  que  le  référé  soit 
introduit  par  Tofficier  public;  il  permet  seule- 
ment à  ce  dernier  de  se  pourvoir  de  cette  ma- 
nière, lorsqu'il  réside  dans  le  canton  ou  siège 
le  tribunal.  Du  reste,  la  décision  de  Carré  est 
exacte,  mais  la  distinction  de  Pigeau,  sur  la- 
quelle il  s'appuie,  nous  parait  susceptible  de 
controverse  :  la  véritable  raison  de  décider 


(1)  I^es  auteurs  entendent  par  le  root  ampliation 
la  grosse  d^un  acte  expédié  9ur  la  grosse  principale 
déposée  chez  un  notaire ,  pour  en  délivrer  des  copies 
aux  parties  intéressées,  comme  sérail  un  des  coparta- 
geants  a?ee  déclaration  de  Piniérét  que  chacun  a  dans 
la  chose.  (Locr^,  E$prit  du  Codé  dé  procédure,  t.  4, 
p.  770 


dans  le  cas  actuel  est,  ce  nous  semble,  que  la 
partie  qui  réclame  délivrance  de  l'acte  est  de^ 
manderesse  par  rapport  au  notaire,  ce  qui  lui 
impose  l'obligation  d'introduire  l'instance  en 
référé.] 

Art.  844.  La  partie  qui  voudra  se  faire 
délivrer  une  seconde  grosse,  soit  d'une  mi- 
nute d'acte,  soit  par  forme  d'amplior 
tien  (1)  sur  une  grosse  déposée,  présentera, 
à  cet  effet,  requête  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  :  en  vertu  de  l'or- 
donnance qui  interviendra,  elle  fera  sora- 
DOation  .au  notaire  pour  faire  la  délivrance 
à  jour  et  heure  indiqués,  et  aux  parties  in- 
téressées, pour  y  être  présentes;  mention 
sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de 
la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme 
pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la 
créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 

Tarif,  29  et  78.  —  Ordonn.  de  1539  ,  art.  ITS.  — 
Loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  26.  —  C.  civ.,  art.  45.  — 
C.  proc,  art.  850,  854. —(rb/-.  voriiUI.B8  702  et  703.) 

BXXXIX.  Lorsqu'il  s'agit  d'uue  seconde 
grosse,  l'ordre  public  exigeait  que  l'on  Impo- 
sât, comme  le  fait  l'article  ci-dessus ,  d'autres 
obligations  que  celles  qui  sont  prescrites  par 
les  articles  précédents  ;  la  raison  en  est  qu'un 
second  titre  exécutoire  ne  peut  être  fourni  sans 
connaître  l'emploi  qui  a  été  fait  du  premier,  et 
sans  que  les  par'ties  intéressées  k  contredire 
soient  appelées  à  le  faire$  s'il  y  a  lieu. 

Art.  84d.  En  cas  d%  oonteitation,  les 
parties  se  pourvoiront  en  référé. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  326,  noi  17  à  54.] 
— C.  proc,  art.  806  et  suif.  (2).— C^ctr.  foakdles  704 
el705.) 

2871.  L'original  de  la  sommation  que  l'oit 
doit  faire  au  notaire  ou  dépositaire,  con- 
formément à  Vart.  844,  doit-il  être  tisé 
par  lui? 

Oui  [incontestablement],  d'après  l'art.  1059, 
qui  veut  que  les  assignations  faites  à  des  per- 
sonnes publiques,  préposées  pour  les  recevoir, 
soient  par  elles  visées  sans  frais  sur  Toriginal, 
et  qu'en  cas  de  refus  de  leur  part,  elles  le  soient 
par  le  procureur  du  roi.  Il  en  est  de  même  de 
l'assignation  donnée  au  notaire,  conformément 
à  l'art.  859. 


(«) 


«vmisravDBHca. 


[Lorsqu'un  mandata  eu  lieu  par  acte  public,  un  no- 
taire ne  peut  refuser  une  seconde  expédUioo  au  maa- 
dataire,  si  le  mandant  ne  s'y  est  point  fonnelleaiMt 
opposé  entre  ses  mains.  (Paris,  S  nui  lB9tt  ;  ftirey»  C.  9» 
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[2871  bis.  Çueiiê  est  la  sanction  de  l'oàH- 
galion  imposée  au  requérant  par  Vartù 
de  844,  de  metire  en  cause  toutes  les  par* 
tiês  intéressées? 

L'importance  de  la  mise  en  cause  de  tous  les 
hiléressés,  sur  la  demande  en  expédition  d'une 
ifconde  grosse,  est  incontestable,  puisque  cet 
•de  comporte  le  droit  d'exécuter,  droit  qui  est 
eensé  avoir  été  exercé  au  moyen  de  la  première 
grosse,  suÎTant  la  juste  observation  de  Carré, 
aa  CommenUnre  de  l'art. 844.  II  résultede  là, 
iocontettablemenl,  que  la  «aisie  pratiquée  au 
mojren  d'une  seconde  grosse  obtenue  sans  l*au- 
tonsation  delà  Justice  est  nulle  de  plein  droit, 
comnie  Ta  décidé  la  cour  de  cassation,  25  août 
1826  (Sirey,  t.  27,  p.  193),  dans  une  espèce  où 
la  première  grosse  n'avait  pas  été  revêtue  de 
la  formule  exécutoire;  et  Favard  t.  2,  p.  488, 
l'hésité  po  A  enseigner,  ce  qui  est  peut*élre 
Bo  peu  séf  ère^  lorsqu'il  n'y  a  pas  fraude,  que 
le  Dixaife  qui  délivrerait  une  seconde  grosse, 
SMS  l'intervention  de  la  justice,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées,  encourrait  la  peine 
de  la  destitution. 

Mais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  oiï 
la  partie  aurait  été  autorisée  à  réclamer  une 
seconde  grosse  par  ordonnance  du  président, 
qui  n'imposerait  pas  en  même  tem))S  l'obliga- 
tion d'avertir  les  parties?  La  cour  de  Paris , 
17  tberm.  an  xni  (Sirey,  t.  5,  p.  542;  Pasi- 
crisiCj  â  cette  date),  a  prononcé  dans  ce  cas,  la 
nullité  de  Tordonnancc,  comme  contrevenant 
I  la  disposition  de  l'art.  844;  cette  décision 
nous  parait  trop  rigoureuse,  car  cet  article  ne 
dit  pas  expressément  que  l'ordonnance  doit 
contenir  une  semblable  disposition  :  il  veut 
lentement  que  le  requérant  appelle  en  temps 
utile  les  parties ,  et  s'il  le  fait  de  son  propre 
mouvement,  nous  ne  voyons  pas  pour  quel  mo- 
tif la  procédure  serait  annulée.  Il  n*y  aurait 
lieu  b  prononcer  cette  peine  que  s'il  manquait 
^  son  obligation ,  comme  l'a  jugé  la  cour  de 
Rennes,  le  8  déc.  1824  (Sirey,  t.  25,  p.  384), 
qui,  en  déclarant  sans  effet  la  saisie  pratiquée 
dans  ces  circonstances,  nous  parait  être  beau- 
coup mieux  entrée  dans  le  véritable  esprit  de 
ta  loi.] 

2872.  Quel  est  le  délai  qu'il  faut  accorder 
au  notaire  pour  délirrer  la  seconde  grosse, 
et  aux  parties  intéressées  pour  être  pré- 
sentes à  cette  délivrance  ? 

La  loi  n'ayant  déterminé  aucun  délai  «  il  est 
iiissé  au  ckoix  du  demandeur  qui  peut  n'indi- 
quer que  le  plus  bref,  c'est-à-dire  celui-ci  de 
vingt-quatre  heures. 

CepimdaDt,  dit  Lepage,  dans  ses  Questions, 
p.  rà^,  la  raison  veut  que  le  délai  déterminé 
par  ledeflModeur  aoit  augmenté  du  temps  né- 
cessaire pour  que  les  parties  les  plus  éloignées 
puissent  franchir  les  distances  qui  les  séparent 
^  lieu  4NI  ellea  «oui  appelées. 


Cette  augmentation  doit  être  dans  la  propor- 
tion légale  d'un  jour  par  trois  myria mètres, 
conformément  à  l'art»  1053,  qui  augmente, 
dans  cette  proportion,  le  délai  général  pour 
les  ijournements  et  sommations  faits  à  per- 
sonne  ou  à  domicile. 

[Berriat,  p.  461,  note  17,  n«  2;  Favard,  t«  2, 
p.  4SSi  et  Thomine,  n*  996,  partagent,  sur  ces 
divers  points*  la  manière  de  voir  de  Carré,  qui 
est  également  suivie  dans  la  pratique.] 

2878.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  doit- 
il  constater  par  un  procès*verbal  la  déli- 
vrance de  Id  seconde  grosse,  le  défaut  de 
l'une  des  parties  appelées,  ou  l'opposition 
qu'elle  aurait  faite  à  la  délivrance? 

Oui,  ainsi  qu'il  est  ditpar  Pigeau,  t.3,  p.16« 
et  prouvé  par  Demiau,  p.  523» 

Ce  procès-verbal  doit  être  inséré  en  tète  de 
la  seconde  grosse,  qui  peut  être  délivrée  non- 
obstant la  non-comparution  de  l'une  des  par- 
ties appelées. 

S'il  constate  un  dire  consistant  en  ce  que  la 
créance  n'est  éteinte  qu'en  partie  ou  n'appar- 
tient pas  en  totalité  b  celui  qui  demande  la 
grosse,  te  dépositaire  fait  mention,  au  bas  de 
la  grosse,  de  la  somme  qui  reste  due,  et  pour 
laquelle  seulement  on  pourra  exécuter;  s'il 
constate,  au  contraire,  une  opposition  formelle 
et  absolue  à  la  délivrance,  le  notaire  déclare 
au  procès-verbal  qu'tV  délaisse  les  parties  k 
se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront  ;  et  c'est 
alora  à  la  plus  diligente  d'entre  elles  à  assigner 
en  référé.  (Y.  Quest.  2870.) 

[La  nécessité  de  suivre  cette  marche  est  re- 
connue de  tous  les  auteurs*] 

2874.  Est-ce  vers  le  président  ou  vers  le  tri- 
bunal entier  que  l'on  doit  se  pourvoir  en 
référé? 

Suivantles  auteursdu  Praticien,  t.  5,p.105, 
et  Delaporte,  t.  2,  p.  396,  ce  serait  devant  le 
tribunal  qu'on  devrait  se  pourvoir  en  référé 
sur  toute  contestation,  quelle  qu'elle  fût,  qui 
s'élèverait  à  Toccasion  de  la  délivrance  de  la 
seconde  grosse. 

Suivant  Demiau,  p.  523,  et  Hautefeuille , 
p«  473,  on  devrait,  dans  tous  les  cas,  se  pour- 
voir en  référé  devant  le  président,  sauf  à  ce 
magistral  à  renvoyer  b  l'audience,  lorsque  la 
contestation  serait  fondée  sur  la  libération  du 
débiteur,  résultant,  soit  de  la  représentation 
de  la  première  grosse  qu'il  aurait  entre  les 
mains  (Voy.  Code  civ.,art.  1283),  soit  de  toute 
autre  cause. 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  exacte- 
ment conforme  à  l'esprit  du  Code  de  procé- 
dure, qui,  toutes  les  fols  qu'il  indique  la  voie 
du  référé  sans  exprimer  que  l'on  devra  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  entier,  suppose 

Ju'on    doit    s'adresser    au   président ,   sauf 
lui  de  renroyer  les  parties  à  Taudience, 
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dans  les  cas  exprimés  sur  la  Quest.  S773. 
[Carré  n'a  pas,  ce  nous  semble,  reproduit 
exaclement  Favis  de  Delaporte  qui ,  loin  d'en- 
seigner que  le  référé  doit  être  porté  devant  le 
tribunal  tout  entier,  suppose  au  contraire  qu'il 
le  sera  devant  le  président ,  lequel,  en  cas  de 
contestation ,  renverra  à  l'audience  :  l'exacti- 
tude de  cette  opinion  nous  parait,  au  surplus, 
incontestable.  (Yoy.  in/rà,  notre  Question 
2878.)] 

2875.  Lorsque  le  président  renvoie  au  tri- 
àunal,  doit-on  procéder  sans  écritures? 

Les  parties  devraient  fournir  des  défenses, 
suivant  Demiau,  p.  t$2^;  mais  d'après  la  solu- 
tion de  la  première  question,  nous  estimons 
qu*il  y  a  lieu  de  procéder  sommairement,  parce 
que  le  tribunal  ne  fait  que  remplacer  le  prési- 
dent (F.  notre  Quest.  2775),  et  que  d'ailleurs 
il  y  a  titre  non  contesté,  dans  le  sens  que 
nous  avons  attribué  à  ces  expressions.  (Voyez 
Quest.  \i70.) 

[Ces  principes  en  matière  de  référé  prouvent 
l'exactitude  de  cette  décision.] 

[2875  bis.  Les  notaires  sont-ils  les  seules 
personnes  auxquelles  s'appliquent  les  dis- 
positions des  art.  844  et  845? 

Elles  s'appliquent  également,  d'après  Tho- 
mine,  n«»996,  aux  greffiers,  pour  des  jugements 
qui  concerneraient  plusieurs  parties  et  régle- 
raient séparément  les  intérêts  de  chacune.  11 
faut  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  855,  les 
greffiers  et  dépositaires  de  registres  publics , 
étant  tenus  de  délivrer  à  tous  requérants  copie 
des  décisions  judiciaires,  sans  ordonnance  du 
président,  à  moins  qu'il  n'en  soit  réclamé  une 
seconde  expédition  exécutoire,  c'est  en  ce  der- 
nier cas  seulement  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre 
les  dispositions  des  art.  844  et  845.] 

Art.  846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une 
instance,  voudra  se  faire  délivrer  expédi- 
tion ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il 
n'aura  pas  été  partie ,  se  pourvoira  ainsi 
qu'il  va  être  réglé. 

Loi  du  26  vent,  an  ti ,  art.  23.  ^  C.  proc.,  art.  853. 
—  [Devilleoeuve ,  eod.  verb,,  n»»  1 , 3  et  4(1).} 

DXL.  Le  cas  prévu  par  cet  article,  et  dans 
lequel ,  pendant  le  cours  d'une  instance ,  une 
expédition  est  demandée  par  une  personne 
étrangère  à  l'acte,  était  la  matière  du  titre  des 


(1) 


juAisPAmmcB. 


[Le  caractère  d^une  acUon  te  détermine  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  et  non  par  les  expressions 
qu'ont  |Hi  employer  les  parties  pour  former  leur  de- 
mande; ainsi ,  s*il  s*agit  d*un  droit  de  passage  non  en- 
visagé comme  une  servitude ,  mais  comme  prenant  sa 


compiilsoires  de  l'ordonnance  de  1667.  Ces 
formalités,  comme  on  le  verra  par  les  disposi- 
tions suivantes,  sont  plus  rigoureuses  que  celles 
qui  sont  prescrites  par  les  articles  précédents. 
La  justice,  dans  ce  cas,  ne  devait  admettre  la 
demande  des  parties  étrangères  à  l'acte ,  que 
sous  les  conditions  nécessaires  pour  s'assurer 
de  l'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  à  cet  acte, 
et  avec  toutes  les  précautions  propres  à  empê- 
cher que  l'intérêt  d'autrui  n'en  suffit  aucune 
lésion.  ' 

2876.  Résultet-ilde  la  disposition  de  l'arti- 
cle 846  que  la  demande  à  fin  de  compul- 
soire  ou  d'expédition  d'actes  dans  lesquels 
on  n'a  point  été  partie,  ne  puisse  jamais 
être  l'objet  d*une  action  principale? 

En  d'autres  termes  :  Le  Code  de  procédure  ne 
parlant  que  du  compulsoire  demandé  dans 
le  cours  d'une  instance ,  faut-41  en  con- 
clure qu'il  prohibe  le  mode  decompulsoire 
par  action  principale  ? 

Sous  l'empire  de  Tordonn.de  1667,  on  pou- 
vait, ainsi  que  l'atteste  Jousse,  sur  l'art.  1*^  du 
titre  XU,  et  Duparc-Poullain,  t.  10,  p.  250, 
prendra  cette  voie  avant  aucune  instance,  soit 
qu'on  eût  été  partie  dans  l'acte ,  soit  qu'on  ne 
l'eût  pas  été,  même  indirectement. 

La  seule  formalité  à  remplir  alors  était  de 
prendre  une  commission  du  sceau ,  ou  d'obte- 
nir sur  requête  une  ordonnance  du  juge,  à  la- 
quelle les  notaires  ou  les  parties  intéressées 
pouvaient  faire  opposition;  cette  opposition 
formée  devenait  le  principe  d'une  procédure 
qui  ne  différait  des  autres  que  par  la  manière 
dont  elle  avait  été  introduite,  mais  qui  n'en 
était  pas  moins  une  véritable  procédure  indé- 
pendante, une  action  principale,  puisqu'il  n'en 
existait  aucune  autre. 

AuJQurd'hui,  dit  Pigeau,  t.  5,  p.  22,  liv.  III, 
v«  Actes,  cela  ne  peut  avoir  lieu  ;  il  faut  que 
l'instance  soit  ouverte,  puisque  l'art.  846  dit 
que  celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance, 
voudra  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait..., 
devra  se  pourvoir... 

Berriat,  p.  461,  note  16,  dit  au  contraire  que 
l'art.  846  n'est  point  prohibitif;  qu'il  prescrit 
le  compulsoire  pour  les  demandes  d'expédi- 
tions formées  pendant  une  instance,  mais  qu'il 
ne  le  défend  pas  pour  d'autres  circonstances* 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris ,  l'un  du 
4  juill.  1809,  ont  consacré  l'opinion  de  Pigeau  : 
l'on  peut  donc  regarder  comme  certain  que 


source  dans  une  concession  fiile  à  titre  ooéreux,  U 
peut  y  avoir  lieu  à  la  garantie  de  la  part  du  veodeur* 
L*acquéreur  a  donc  le  droit  d*obtenir  un  eompulioire 
à  Teifet  de  se  procurer  les  titres  sur  lesquels  II  croit 
devoir  appuyer  ses  droits  ;  en  conséquence  les  juges 
ne  peuvent  prononcer  sur  la  quesUoo  de  garantie 
qu'après  reiamen  des  UU^.  (Orléans,  10  fér ,  1819.)] 
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Fart.  846  est  prohibitif  du  compulsoire  demandé 
par  action  principale,  et  par  conséquent  intro- 
ductif  d*un  droit  nouveau. 

La  raison  de  ce  changement,  dit  Pigeau,ti6i 
suprà,  est  qu'il  est  possible  que  Tadversaire 
aToue  le  fait  contenu  dans  Tacte,  ou  oppose  des 
moyens  qui  en  rendent  la  production  inutile, 
et  que  Ton  ne  doit  pénétrer  dans  le  secret  des 
actes  faits  entre  des  tiers  que  lorsqu'on  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  se  procurer  la  Térité. 

[L'opinion  soutenue  ici  par  Carré  a  été  repro- 
duite parlaplupart  des  auteur8;Pigeau,Comi7t.y 
t.  2,  p.  540;  Favard,  t.  2,  p.  488;  Dalioz,  t.  6, 
p.  530,  enseignent  comme  lui  que  la  demande 
è  fin  de  compulsoire  ne  peut  être  présentée  que 
durant  le  cours  d'une  instance  :  Thomine, 
n*  997,  défend  plus  énergiquement  le  même 
système,  et  combat  les  objections  que  nous 
avions  élevées  dans  notre  Joum.  des  Avoués, 
en  rapportant  les  deux  arrêts  précités  de  la 
cour  de  Paris.  Mais  le  seul  argument  de  ces  au- 
teurs reposant  toujours  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle 846,  termes  qui  n'ont  rien  de  prohibitif, 
suivant  la  juste  observation  de  Berriat ,  nous 
persistons  de  plus  fort  dans  notre  premier  avis. 
Le  droit  de  demander  un  compulsoire  avant 
tout  procès,  droit  dont  l'exercice  est  d'ailleurs 
subordonné  à  l'appréciation  des  magistrats , 
est  si  utile  en  certaines  circonstances  ;  il  peut 
prérenir  tantde  contestations  et  même  de  scan- 
dales (puisque  l'on  porte  toujours  la  discus- 
sion sur  ce  point),  que  nous  ne  concevons  pas 
comment  les  juges,  auxquels  du  reste  la  plus 
grande  réserve  est  imposée  à  cet  égard,  le  re- 
fuseraient aux  parties,  par  cela  seul  qu'un  pro- 
cès n'existe  pas,  et  qu'elles  voudraient  au  con- 
traire éviter  de  l'engager.  L'art.  846  a  prévu 
et  réglé  le  cas  le  plus  commun  ;  les  autres  ren- 
trent dans  la  règle  générale,  qui  permet  d'in- 
tenter toute  action  qui  n'est  contraire  ni  aux 
lois  ni  à  l'ordre  public.  ' 

Notre  opinion  a  été  consacrée  par  l'arrêt 
de  Rouen,  13  mars  1826,  cité  sous  la  Ques- 
tùm  2863;  mais  cet  arrêt  admet  en  outre, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  le  compulsoire, 
demandé  par  action  principale ,  peut  être  exé- 
cuté sur  une  simple  ordonnance  du  prési- 
dent, ce  qui  nous  parait  absolument  contraire 
â  la  volonté  delà  loi  :  il  faut  évidemment,  dans 
son  intention,  que  les  parties  intéressées  soient 
appelées  à  déba  ttre  l'opportun i té  de  1  a  demande, 
â  assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu*en  se  conformant  à  la 
marche  tracée  par  les  art.  846  et  suiv.  Seule- 
nent,  la  requête  d'avoué  à  avoué  sera  rempla* 
cée  par  une  assignation  ordinaire.] 

2877.  Peut-on  demander  un  compulsoire 
des  livres  et  registres  des  particuiiers  qui 
ne  sont  ni  notaires  ni  dépositaires? 

Non ,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
dn  21  juin  1811  (Sirey,  1. 13,  p.  200),  attendu 


que  la  loi  n'autorise  les  compulsoires  qu'en- 
vers les  notaires  et  dépositaires. 

Il  9'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  demande 
en  compulsoire  des  registres  et  papiers  d'un 
agent  d'unedes  parties,  registres  et  papiers  dans 
lesquels  le  demandeur  prétendait  trouver  la 
preuve  d'un  fait  dont  son  adversaire  contestait 
la  vérité. 

[Nous  avons  déjà  remarqué,  sous  la  Ques- 
tion 2862,  qu'aux  termes  des  art.  14, 15  et  496, 
Code  comm. ,  les  juges  pouvaient  ordonner , 
dans  certains  cas,  la  représentation  des  livres 
d'un  négociant.  L'art.  503  qualifie  cet  acte  du 
nom  de  compulsoire^  ce  qui  a  pu  faire  croire 
que  les  formes  tracées  par  les  art.  846  et  suiv. 
lui  étaient  applicables.  Cette  erreur  a  été  re- 
poussée par  trois  arrêts  successifs  de  Paris, 
28  août  1815  (Sirey,  1. 14,  p.  261  ;  Pasicrisie, 
à  cette  date);  Amiens ,  9  mai  1821,  et  Caen, 
10  avril  1827,  non  que  la  marche  tracée  par  le 
Code  de  procédure  ne  puisse  être  suivie  en  ce 
cas,  mais  son  inobservation  n'entraîne  pas  de 
nullité  ;  ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que  l'ob- 
jet des  deux  compulsoires  n'est  pas  le  même. 

En  ce  qui  concerne  les  papiers  et  titres  de 
familles ,  actes  essentiellement  privés ,  la  com- 
munication ne  peut  en  être  exigée  par  des  tiers, 
comme  on  le  conçoit  facilement,  et  il  n'existe- 
rait d'ailleurs  nul  moyen  de  forcer  leur  pro- 
priétaire à  la  fournir,  à  moins  d'employer  la 
contrainte  par  corps,  et  la  perquisition  à  domi- 
cile. (F.  à  Tappui  de  notre  opinion  un  arrêt  de 
Rouen  du  13  juin  1827,  ainsi  que  Pigeau  j 
Comm.,  t.  2,  f>.  540.)] 

2878.  Le  compulsoire  peut-il  être  accordé 
par  simple  ordonnance  du  président  ? 

D'après  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse,  il 
pouvait  l'être  ;  mais  les  art.  846  et  847  déro- 
geant évidemment  à  cette  disposition  ^  il  faut 
obtenir  jugement.  C'est,  en  effet,  au  tribunal 
entier  qu'il  appartient  d'ordonner  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  pro- 
noncer dans  la  cause  dont  il  est  saisi. 

[  Cette  solution  est  la  conséquence  des  prin- 
cipes que  nous  avons  émis  sous  les  Ouest.  2863 
et  2876.] 

[  2878  bis.  Toutes  parties,  dans  une  in- 
stance,  sont-elles  également  en  droit  dfi 
demander  le  compulsoire  ? 

Thomine,  qui  soulève  cette  question ,  n«997, 
feit  observer  que  si ,  pour  repousser  une  pré- 
tention injuste,  le  défendeur  est  en  droit  d'in- 
voquer jusqu'aux  titres  de  son  adversaire ,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  demandeur  qui  est 
tenu  de  prouver  une  obligation  ,  par  cela  seul 
qu'il  en  réclame  l'exécution  ;  et  qu'il  ne  peut 
obliger  son  adversaire  à  produire  contre  lui- 
même  :  Jfemo  tenetur  edere  contra  se.  Cet 
auteur  convient  cependant  que  les  termes  si 
généraux  de  Fart.  846  :  Celui  qui  dans  le 
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coure  d'une  in$tance^  repoussent  toutes  dis** 
tinctions  entre  les  parties,  à  raison  de  leur 
qualité;  mais  il  croit  que  le  tribunal  doit  ac- 
corder plus  difficilement  le  compulsoire  à  celle 
qui  attaque  qu'à  celle  qui  se  défend. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien,  quant  à  nous, 
la  raison  de  cette  différence^  Si  Tune  des  par- 
ties ,  dans  le  cours  du  débat ,  réclame  le  com^ 
puiaoire ,  c'est  pour  repousser  une  prétention 
mal  justifiée,  ou  pour  établir  des  droits  con- 
testés ;  et  peu  importe  dans  ces  deux  cas  à  la 
justice,  qui  croit  afoir  besoin  d'éolaircisse^ 
ments ,  la  qualité  de  demandeur  ou  celle  de 
défendeur.  Sans  doute ,  nul  n'est  tenu  de  pro- 
duire contre  lui-même;  mais  cette  maxime  ne 
Teut  dire  autre  chose ,  comme  l'explique 
Dallox,  t.  6,  p.  598 ,  sinon  que  la  partie  qui 
détient  un  titre  ne  peut  être  fdrcée  d'en  donner 
communication,  b  moins  qu'elle  n'en  eût  argué 
en  sa  faveur  (  art,  188  )  ;  mais  quand  la  pièce 
est  déposée  chez  un  notaire,  et  que  le  tribunal, 
après  un  débat  contradictoire,  ordonne  qu'il 
en  sera  fourni  une  expédition ,  la  position  de 
la  question  n'est  plus  la  même,  car  le  notaire 
est  un  officier  public,  tenu  en  cette  qualité  , 
sauf  telles  restrictions  que  de  droit ,  à  fournir 
k  la  justice  les  renseignements  dont  elle  a 
besoin.] 

287Ô.  Le  compulsoire  ne  doit-il  être  or- 
donné qu'autant  que  le  titre  a  un  rap- 
port direct  à  VohJet  en  litige  ? 

Par  arrêt  du  %1  juillet  1809,  la  cour  de 
Rennes  a  jugé  cette  question  pour  l'affirmatÎTe  : 
d*où  nous  concluons  qu'un  compulsoire  ne 
peut  être  ordonné,  comme  ledit  aussi  DemJau, 
p.  B25,  qu'autant  que  l'acte  doit  influer  essen- 
tiellement dans  la  cause. 

[C'est  un  point  constant ,  que  lea  tribunaux 
ne  sont  pas  liés  par  une  demande  en  compul- 
soire, et  qu'ils  peuvent ,  suivant  les  circon-* 
stances ,  raccueillir  ou  la  rejeter,  sans  contre* 
venir  é  la  loi;  ainsi  la  cour  de  oass. ,  le  28  jaov. 
1835  (Devillenouve  !•  85,  l'*,  p.739),  a  jugé 
qu'il  était  permis  aux  juges  de  n'y  avoir  aucun 
égard ,  lorsque  le  demandeur  ne  précise  pas 
les  actes  qu'il  prétend  rechercher»  Dalloz  , 
t.  6 ,  p.  529,  à  propos  du  compulsoire  à  or- 
donner en  matière  commerciale ,  caractérise 
encore  plus  nettement  les  faits  qui  nécessitent 
le  compulsoire,  en  enseignant  qu'ils  doivent 
être  de  la  nature  de  ceux  k  raison  desquels  la 
loi  autorise  une  enquête ,  e'est-â-dire  précis , 
pertinents  et  concluants.  (  F.  casa.,  20  août 
1835  ;  Sirej,  t.  55 ,  p.  684.  )  Lors  même  que 
ces  Gîrconstaiiees  se  trouvent  réunies,  il  peut 
encore  arriver  qu^il  n'y  ait  pas  lieu  à  compul- 


(1)  [Les  émoluments  de  ravooé,  pour  préseoler  et 
obtenir  IV^rdonnaDce  du  Juge  commit  à  i*effèt  de  pro- 
•édtr  an  c^gipulMlrfi  doivent  être  taxéi  d*aprèi  Tar* 


soire,  si,  par  exemple,  un  icte  a  été  déposé 
en  l'étude  d'un  notaire,  avec  I»  condition  qu'il 
ne  serait  ouvert  que  dans  des  cas  prévus, 
lorsque  l'événement  prévu  ne  s'est  pas  encore 
réalisé,  comme  Ta  décidé  la  cour  suprême,  le 
2mai  1838,  Devilleneuve  38,  1'%  p.  451).  La 
plus  grande  latitude  est  laissée,  sur oe point,  à 
l'appréciation  des  tribunaux,  qui  n'usent  d'ail- 
leurs qu'avec  la  plus  grande  réserve  du  droit 
d'ordonner  le  compulsoire.] 

Art.  847.  La  demande  à  fin  dç  compul- 
soire sera  formée  par  requête  d'avoué  à 
aTOué  :  elle  sera  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte ,  et  jugée  sommairement 
sans  aucune  procédure  (1). 

Tarif,  75.  —  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  3,  p.  5ÎS, 
DO*  34  à  80.]— Loi  du  35  vent,  an  xr.  art. 25.— G.  proc., 
art.  404  et  lulv.  — (/^o^.  fonaVLB  706.) 

[2870  bis.  La  requête  d'avoué  à  avoué 
doit-elle  être  présentée  aufuge? 

La  cour  de  Golmar,  le  28  mai  1808,  a  jugé 
que  Taclion  introduite  par  une  requête  simple- 
ment signifiée  â  l'avoué ,  sans  que  les  magis- 
trats aient  été  appelés  à  en  prendre  connais- 
sance ,  n'est  pas  régulièrement  intentée.  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  541  ,  combat  cette 
décision  :  il  faut ,  dit  cet  auteur ,  distinguer 
deux  sortes  de  requêtes  :  les  unes,  signifiées  i 
avoué,  qu'on  appelle  requêtes  parce  qu'elles 
contiennent (/emanc/?^  ne  sont  pas  présentées 
aux  juges,  quoique  d'après  leur  intitulé  elles 
paraissent  l'être;  parce  que  les  parties  à  qui 
elles  sont  signifiées  peuvent  les  débattre,  et 
que  ce  n'est  qu'après,  qu'elles  sont  répondues 
du  tribunal ,  par  le  jugement  qu'il  rend  sur 
la  demande,  parties  appelées  ou  entendues. 

Les  autres,  qui  ne  sont  nas  signifiées  aux 
parties  ,  doivent  être  réellement  présentées 
aux  juges,  puisque,  sans  cela,  ils  ne  pour- 
raient statuer. 

Nous  avons  âé}h  exprimé  cette  opinion  h 
l'occasion  des  demandes  en  péremption , 
Question  1445  àis^  et,  en  désistement,  Ques- 
tion 1459.] 

2880.  Peut-on  répondre  à  la  requête  par 
laquelle  le  compulsoire  est  detnandé  ? 

Le  Code  garde  le  silence;  mais  Tart.  75  du 
tarif  décide  la  question,  en  disposant  que  le 
nombre  des  rôles  de  ta  requête  en  réponse  ne 
peut  jamais  excéder  celui  fixé  pour  la  requête 
en  demande ,  €'est*à-dire  six  rôles. 

[Ce  point  ne  peut  souffrir  aucune  difficultés] 


ticle  76  du  Tarif.  {Fqy*  notre  Comment,^  t.  2 ,  p.  539, 
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bis.  Eêi'^l  nécêê^atre,  pour  obtenir 
un  compulsotre ,  d'indiquer  la  date  du 
titre  recherché  et  le  nom  du  notaire  qui 

Va  reçu? 

La  loi  et  la  raîsoD  exigent  égilement  que  la 
partie  qui  réclame  le  compulsoire  ait  un  intérêt 
réel  à  former  sa  demande;  mais  lorsque  cette 
condition  est  remplie ,  il  importe  peu  que  la 
requête  spécifie  ou  non  le  jour  où  l'acte  a  été 
passé,  et  TofScier  public  chez  qui  il  a  élé  dé- 
posé. 11  est  convenable ,  sans  doute,  de  spéci- 
fier ces  divers  points  ;  mais  comme  ils  ne  tien- 
Dent  pas  à  resseoce  même  de  Taction,  et  qu'ils 
De  touchent  en  rien  à  la  question  principale, 
qui  est  celle  de  savoir  si  le  demandeur  a  inté- 
rêt, nous  croyons  qu1l  est  impossible  d'appli- 
quer ici  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce 
pas.  La  cour  de  Paris,  le  !«'  mars  1809  (Sirey, 
1. 12,  p.  299;  Pasicrisie,  à  cette  date),  a  ré- 
solu la  question  de  la  même  manière.] 

Î881 .  La  demande  ou  la  procédure  du  corn- 
puUoire  est-elle  nécessairement  suspen- 
site  des  poursuites  et  du  jugemeut  du 
fond? 

Bernât, p.  46S,  note  SO,  dit  que  le  compul- 
soire  ne  doit  point  retarder  le  jugement  du 
procès ,  parce  que  la  partie  doit  s'imputer  de 
ne  l'aToir  pas  sollicité  avant  que  la  cause  fût 
en  état»  Celte  opinion  est  conforme  à  celle  de 
Rodier,  sur  l'art.  !«'  du  titre  XII  de  l'ordon- 
nance. 

II  suit  de  là ,  à  contrario ,  et  c'est  aussi  ce 
que  pensaient  Bornier  et  Serpillon  sur  le 
même  article,  que  si  le  compulsoire  a  été  per- 
mis contradictoirement  comme  une  instruc- 
tion préalable,  il  suspend  nécessairement  le 
jugement. 

[Cest  aussi  notre  avis  et  celui  de  Thomine, 
D»968;  mais  faut-il  dire  également  que, quand 
la  cause  est  en  état ,  le  compulsoire  ne  peut 
être  ordonné?  la  cour  de  Rennes,  le  6 Jan- 
vier 1814,  a  jugé  le  contraire,  par  ces  motifs 
que  la  loi  n'a  point  assigné  de  terme  fatal,  et 
que  les  magistrats,  avant  de  prononcer  déOniti- 
Temeot,  on  t  toute  faculté  de  rendre  tel  jugement 
interlocutoire  qui  leur  parait  convenable ,  et 
dont  ils  croient  le  résultat  propre  à  éclairer 
leur  décision.  Ces  arguments  nous  semblent 
péremptoires. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  si  cette  demande 
n'est  proposée  que  dans  le  but  évident  de  re- 
tarder l'issue  du  procès,  elle  doit  être  rejetée. 
Tout  dépend,  sur  ce  point,  de  l'appréciation 
déjuges.] 

Ait.  848.  Le  jugement  sera  exécutoire, 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

C.  proe.,  art.  139  et  tulv.  —  [Notre  Comm.,  t.  3» 
MIS,  B«  Il  à  94.) 


2882.  Est^ilunecirconstance  dans  laquelle^ 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  848, 
l'exécution  du  jugement  qui  ordonnerait 

.  un  compulsoire  pourrait  être  arrêtée'? 

Ce  n'est  qu*à  l'égard  des  parties  que  cette 
disposition,  d'après  laquelle  un  semblable  juge- 
ment est  exécutoire  nonobstant  appel  ou  op- 
position, peut  être  applicable;  elle  ne  Test  pas 
au  fonctionnaire  qui ,  aux  termes  de  l'art.  851, 
est  autorisé  de  plein  droit  à  refuser  l'expédi- 
tion, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pleinement  satis- 
fait des  frais  et  déboursés  de  la  minute  de 
l'acte. 

[Cette  précision  est  exacte,] 

2883.  Que  faut-il  pour  que  le  jugement  qui 
ordonne  le  compulsoire  puisse  être  exé- 
cuté? 

U  faut  qu'il  ait  été  signifié  à  avoué,  i  la  par- 
tie, au  dépositaire  et  à  toutes  les  personnes  in- 
téressées dans  l'acte ,  encore  bien  qu'elles  ne 
fussent  pas  parties  dans  la  contestation.  (7.  Pi- 
geau,  t.  3,  p.  25.) 

[L'opinion  de  Carré,  dont  la  solution  donnée 
è  la  Quest.  S887  n'est  que  la  conséquence, 
est  partagée  par  Favard,  t.  2,  p.  88. 

Mais  Dalloz,  t.  6,  p.  529,  soutient  le  système 
contraire,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  demande 
en  compulsoire estexclusivementdirig:ée contre 
les  parties  présentes  à  l'instance  principale  ; 
que  le  compulsoire  ne  peut  porter  aucun  pré- 
judice à  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  contes- 
tation, puisque  l'expédition  de  l'acte  n'est  pas 
destinée  à  être  employée  contre  eux  ;  et  que , 
d'ailleurs,  la  propriété  de  l'acte  étant  commune 
à  l'une  des  parties  de  l'instance,  qui  seule  a  le 
droit  d'en  donner  communication,  le  luge 
peut ,  à  défaut  de  son  consentement ,  l'ordon- 
ner par  voie  de  compulsoire. 

Ces  raisons  nous  paraissent  assez  concluantes, 
dans  le  cas  où  le  compulsoire  est  ordonné  in- 
cidemment à  une  instance ,  et  il  faut  dire  que 
DalloK  pense  qu'il  ne  peut  jamais  être  intro- 
duit par  action  principale;  mais  nous,  qui 
avons  soutenu  le  système  contraire.  Ques- 
tion 2876 ,  nous  devons  remarquer  que  tous 
les  arguments  présentés  par  cet  auteur  cessent 
d'être  applicables,  lorsqu'on  veut  obtenir  un 
compulsoire  contre  des  parties  avec  lesquelles 
on  n'a  encore  engagé  aucune  contestation  ;  il 
y  a  bien  alors  nécessité  de  signifier  le  jugement 
qui  ordonne  le  compulsoire  à  toutes  les  parties 
qui  ont  figuré  dans  l'acte.] 

Akt.  849.  Les  procësverbaux  de  com- 
pulsoire ou  collation  seront  dressés,  et  l'ex- 
pédition ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou 
dépositaire ,  à  moins  que  le  tribunal  qui 
I  aura  ordonnée ,  n'ait  commis  un  de  ses 
mambrest  ou  tout  autre  juge  du  tribantl  de 
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première  instance,  ou  un  autre  notaire. 

Tarif,  168.  — -  Loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  34.  — 
[Locré,  t.  33,  part.  9,  élém.  3,  n»  18  (1).] 

2S8â.Esf'Ce  toujours  au  poursuivant  à  in- 
diquer le  jour  et  /'heure  auxquels  le  com^ 
pulsoire  aura  lieu  ? 

Si  le  compiilsoirc  doit  être  fait  par  un  juge, 
on  ne  peut  le  provoquer  qu*après  avoir  obtenu, 
siir  requête  qu*OD  lui  présente ,  une  ordon- 
nance dans  laquelle  il  indique  le  jour  et 
rheure;  mais  s*il  doit  Têtre  par  un  notaire,  les 
jour  et  heure  sont  indiqués  parle  poursuivant, 
dans  la  sommation  qu'il  fait  au  notaire  et  à 
toutes  les  parties ,  à  Un  d'exécution  du  juge- 
ment. 

[Celte  distinction  est  également,  et  avec  rai- 
son, présentée  par  Favard,  t.  â,  p.  488.] 

2885.  Si  le  tribunal  a  commis  un  Juge  pour 
procéder  au  compulsoire,  ce  Juge  doit-il 
se  transporter  dans  l'étude  du  notaire, 
pour  vaquer  au  fait  de  sa  commission  ? 

L'art.  1040  du  Code  de  procédure  veut  que 
tous  les  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du 
juge  soient  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal , 
et  que  le  juge  soit  toujours  assisté  de  son  gref- 
fier. 

Il  suit  de  là,  comme  le  disent  Demiau,  p.  527, 
et  Loret,  dans  ses  Éléments  de  la  Science  du 
Notariat,  1. 1,  p.  576,  que  le  notaire  posses- 
seur de  la  minute,  doit  en  faire  l'apport  au  lieu 
où  le  juge  doit  procéder,  et  que  le  greffier  doit 
écrire,  sous  la  dictée  de  celui-ci,  le  procès- verbal 
de  compulsoire. 

Si,  au  contraire,  le  commissaire  au  compul- 
soire  est  un  notaire,  et  que  le  dépositaire  de  la 
pièce  soit  également  un  notaire,  comme  ce  der- 
nier lie  peut  être. contraint  de  déplacer  ses 
minutes,  si  ce  n'est  pour  les  produire  en  jus- 
tice ,  le  commissaire  et  les  parties  doivent  se 
transporter  chez  lui,  par  suite  de  la  sommation 
qui  leur  est  faite  après  signification  du  juge- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  précé- 
dente question. 

Favard,  t.  2,  p.  488,  et  Thomine,  n»  999,  ap- 
prouvent la  doctrine  de  Carré;  elle  ne  nous  pa- 
rait pas  susceptible  de  controverse.  L'art.  852 
peut  être  invoqué  en  faveur  de  notre  opinion.] 

Art.  850.  Dans  tous  les  cas ,  les  parties 
pourront  assister  au  procès-verbal,  et  y  in- 
sérer tels  dires  qu^elles  aviseront. 

Tarif,  93.  —  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  3J9, 
n««55  à  58.]— (/^o/*.  fobhulb  710.) 


(1)  JVaiSPAVOBVCB. 

[Le  juge  commit  pour  procéder  à  une  TériOcation 
peutmodtAer,  par  une  secoade  ordonnance,  celle  qu^il 


2886.  Si  toutes  les  parties  ne  se  sont  pas 
présentées  au  procès -verbal,  l'opération 
n'en  a-t-^elle  pas  moins  lieu  ? 

Cette  absence  de  quelques-unes  des  parties 
ne  saurait  arrêter  l'opération ,  puisque  l'arti- 
cle 850  n'exige  point  leur  présence,  et  se  borne 
à  dire  qu'elles  pourront  assister  au  procès- 
verbal.  (  Voy.  Rodier,  sur  l'art.  5,  tit.  XII  de 
l'ordonnance.) 

Mais  on  sent  qu'il  convient  de  ne  pas  pro- 
céder à  l'heure  même  fixée  par  la  sommation. 

L'ordonnance  de  1667,  art.  â,  accordait  une 
heure  de  surséance,  et  bien  que  le  Code  n'ait 
point  répété  cette  disposition,  la  considération 
qu'une  partie  qui  ne  se  présente  pas  strictement 
à  l'heure  indiquée  peut  comparaître  quelques 
instants  après,  a  fait  introduire  l'usage  de  sur- 
seoir pendant  une  heure  au  moins  après  l'é- 
chéance de  l'heure  fixée  dans  la  sommation. 
(Foy.  Demiau,  p.  527.) 

[C'est  aussi  l'avis  de  Favard,  t.  3,  p.  488,  et 
le  nôtre.] 

2887.  Si  l'une  dès  parties  présentes  au 
compulsoire  n'a  point  été  partie  aujuge* 
ment  qui  l'ordonne,  et  qu'elle  fasse  ifisérer 
au  procès-verbal  une  opposition  formelle, 
peut-on  néanmoins  passer  outre  ? 

En  cette  circonstance ,  où  le  jugement  qu'il 
s'agit  d'exécuter  n'a  point  été  rendu  conlra- 
dictoirement  avec  l'opposant,  nous  estimons 
que  son  opposition  forme  obstacle  au  compul- 
soire jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  provisoirement 
prononcé  par  le  juge  du  référé.  (Arg.  des  arti- 
cles 485,  845  et  852;  Pigeau ,  t.  9,  p.  23.) 

[Cette  décision  est  la  conséquence  de  la  solu- 
tion donnée  à  la  Quest.  2883.] 

2888.'  L'assistance  d'un  avoué  est^lle  né- 
cessaire lors  du  procès-verbal  de  compul-- 
soite  ou  collation  de  pièces?    . 

Elle  est  nécessaire,  tant  de  la  part  du  requé- 
rant que  de  ceux  qui  sont  parties  au  jugement , 
à  cause  des  dires  à  faire  et  du  référé  qui  peut 
avoir  lieu  :  aussi  l'art.  92  du  Tarif  passe-t-il 
un  droit  par  vacation. 

[Thomine,  n«  999,  adopte  une  solution  moins 
absolue:  il  faut  distinguer,  suivant  cet  auteur, 
si  le  compulsoire  a  lieu  devant  un  juge,  et  que 
la  partie  ait  quelques  soutiens  à  faire,  auquel 
cas  l'assistance  de  l'avoué  est  indispensable, 
puisquMl  a  seul  le  droit  de  représenter  les  par- 
ties en  justice,  ou  si  le  compulsoire  a  lieu  chez 
un  notaire,  devant  lequel  les  parties  peuvent 
bien  se  faire  assister  de  leurs  avoués,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  notre  Comm.^  t.  2,  p.  329, 


avait  précédemment  rendue  pour  régler  la  forme  de 
la  vériâcatiou  à  faire ,  s*il  •*aperçoit  que  cette  forme 
est  contraire  au  texte  de  Tarrét.  (Amiens,  9  mars  1831.)]' 
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sjellei  le  jugent  èoDrenable,  mais  sans  y  ^^^^ 
astreintes.  Cette  distinction  nous  parait  fon- 
dée.] 

Ait.  851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la 
minute  de  l'acte  sont  das  au  dépositaire, 
il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne 
sera  pas  payé  desdits  frais,  outre  eeux 
d'expédition. 

Tarif,  461.—  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  550, 

[2888  bis.  La  disposUion  de  l'art.  8»! 
s'appHgue-t-^lle  aux  tiers  y  aussi  bien 
qu'aux  p€irties  qui  ont  passé  Vacte? 

L'affirmative,  enseignée  par  Pigeau,  Comm,, 
t.  S,  p.  545,  ne  présente,  suivant  nous,  aucune 
difficulté,  puisque  cet  article  se  trouve  com- 
pris dans  les  dispositions  relatives  au  compul- 
soire,  lequel  suppose  toujours  une  demande 
élevée  par  un  tiers.  Sans  doute  ce  n'est  pas  à 
ce  dernier  à  payer  les  dettes  des  parties  con- 
tractantes  envers  leur  notaire  :  mais  il  lui  res- 
tera toujours  contre  elles  une  action  en  répé- 
tition, en  cas  de  refus  de  leur  part.  L'officier 
.  public,  qui  est  en  droit  de  refuser  toute  expé- 
dition aux  parties  elles-mêmes,  jusqu'à  ce  que 
ses  frais  soient  payés,  nepeut  avoir  un  moindre 
droit  vis-à-Tis  d'étrangers  qui  veulent  profiter 
de  cet  acte. 

11  peut  se  faire  que  le  tiers  nedemandequ'un 
extrait ,  auquel  cas  Pigeau  se  pose  la  question 
de  savoir  s'il  devra  seulement  les  frais  de  la 
partie  extraite ,  ou  s'il  les  devra  pour  le  tout. 
Cet  auteur  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  le 
dernier  sens,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse 
s'élever  de  difficultés  sérieuses  sur  ce  point. 
L'acte  constitue  un  tout  indivisible  dans  sa 
formation,  et  cela  est  vrai  principalement  lors- 
qu'il s'agit  d'évaluer  les  déboursés  qu'il  a  occa- 
nonnés.] 

2889.  Le  notaire  ou  dépositaire  pourrait- 
a  lui-même  s'opposer  au  compulsoire? 

11  le  pourrait,  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
Ton  n'aurait  pas  appelé  quelques-unes  des  per- 
sonnes qui  figuraient  dans  l'acte,  ou  si  les  frais 
de  la  minute  et  de  l'expédition  à  délivrer  n'a- 
vaient pas  été  payés.  (Voy.  art.  851,  et  Pigeau, 
Miuprà,) 

[Cest  encore  une  conséquence  de  la  décision 
émise  sous  la  Quest.  2882.] 

Ait.  852.  Les  parties  pourront  colla- 
Uonner  Texpédition  ou  copie  à  la  minute, 
dont  lecture  sera  foite  par  le  dépositaire  : 
si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes, il  en  sera  référé,  à  jour  indiqué 
pr  le  procès-verbal,  au  président  du  tri- 
bmial,  lequel  fera  la  collation  ;  à  cet  effet, 


le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  mi- 
nute. 

Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux 
du  transport  au  dépositaire ,  seront  avan- 
cés par  le  requérant. 

Tarif,  168.  —  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  S, 
p.  330,  no»  40  à  47.]  —  C.  civ.,  art.  46.  —  C.  proc., 
an.  301,  319. 

2890.  Lorsqu'il  y  a  pourvoi  en  référé  à 
l'occasion  de  la  collation  de  l'expédition 
ou  copie  à  la  minute,  est-ce  le  président 
qui  doit  dresser  le  procès-verbal  de  col- 
lation? 

On  pourrait  croire ,  par  ces  mots  de  l'arti- 
cle 8î$2 ,  le  président  fera  la  collation,  qu'il 
doit  se  borner  à  comparer  l'expédition  ou  la 
copie  avec  la  minute,  et  que  le  notaire  ou  dé- 
positaire n'en  doit  pas  moins  dresser  le  procès- 
verbal  ,  conformément  aux  premiers  mots  de 
l'art.  849,  C.  proc.,  et  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi. 

Maisnouscroyonsau  contraire,  avec  (Pigeau, 
t.  5,  p.  24  ;  liv.  lll,  v<»  Jetés),  qu'il  y  a  lieu  de 
décider,  quoique  la  difficulté  soit  élevée  parles 
parties,  que  le  procès- verbal  doit  être  dressé 
par  le  juge  assisté  de  son  greffier,  et  non  par 
le  notaire,  attendu  qu'étant  inculpé  par  le  re- 
proche de  non-conformité  de  l'expédition  à  la 
minute,  il  n'est  pas  neutre,  etne  peut  être  pré- 
sumé impartial. 

Celte  opinion  trouverait,  d'ailleurs,  un  appui 
dans  les  derniers  termes  de  l'art.  849,  qui  n'au- 
torise évidemment  le  tribunal  à  nommer  un 
commissaire  pour  dresser  le  procès-verbal  de 
compulsoire  à  la  place  du  notaire,  qu*en  con- 
sidération des  cas  où  l'on  pourrait  craindre 
quelque  partialité  6u  infidélité  de  la  part  du 
notaire  ou  autre  dépositaire. 

[On  peut  ajouter  que  le  magistrat  devant  le- 
quel se  fait  une  opération  a  seul  qualité  pour 
constater  qu'elle  a  réellement  et  régulière- 
ment eu  lieu.  C'est  aussi  l'avis  de  Favard,  t.  2, 
p.  489.] 

Art.  853.  Les  greffiers  et  dépositaires 
des  registres  publics  en  délivreront,  sans 
ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou 
extrait ,  à  tous  requérants ,  à  la  charge  de 
leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages 
et  intérêts. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  XX,  art.  18.  —  Déclarât,  de 
1736,  an.  33.— Loi  du  20  sept.  1792,  art.  14.— C.  civ., 
art.  45.  —  C.  proc.,  art.  154. 

Art.  854.  Une  seconde  expédition  exé- 
cutoire d'un  jugement  ne  sera  délivrée  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du 
président  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites 
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pour  la  délivrance  des  secondes  grosses  des 
actes  devant  notaires. 

Tarif,  78.  —  C.  proc,  art.  841  et  845,  —  F'(^,  le 
comment,  de  Tari.  844.  —  [Devilleneuve ,  v©  Compui- 
soire,  no  3;  Locré,  part.  3,  élém^  1,  no  9.] 

DXLI.  La  loi  n'exige  point  que  celui  qui  Teut 
se  procurer  expédition,  copie  ou  extrait  d'actes 
consignés  dans  des  registres  publics,  tels,  par 
exemple,  que  ceux  de  Tétat  civil,  lesquels  sont 
ouverts  à  tout  le  monde,  justifie  de  son  inté- 
rêt. L'art.  16,  tit.  XX,  de  Tord,  de  1667  don- 
nait également  une  extrême  facilité  pour  cet 
objet  ;  et  l'art.  855  la  maintient,  parce  qu'elle 
lui  est  imposée  par  les  besoins  journaliers  de 
la  vie  civile,  et  qu'on  n'a  pas  à  craindre  plus 
d'inconvénients,  en  autorisant  de  donner  la 
copie  d'un  acte  consigné  dans  un  registre  pu- 
blic, au'on  n'en  a  redouté  en  établissant  la  pu- 
blicité de  ce  registre. 

Mais  il  doit  en  être  de  la  seconde  expédition 
d'un  jugement  comme  de  celle  d'un  acte  nota- 
rié, lorsaue  les  parties  requièrent  qu'elle  soit 
revêtue  ae  la  forme  exécutoire.  De  là  les  dis- 
positions de  l'art.  854. 

280 1  •  Que  êiçm fient  ces  mots  de  l'art.  853, 

A  LA  CHARGE  DE  L1UR8  DROITS? 

Ils  signifient  [incontestablement]  que  les 
greffiers  et  dépositaires  de  registres  publics  ne 
sont  tenus  d'en  délivrer  des  expéditions,  copies 
ou  extraits,  que  sous  la  condition  qu'on  leur 
payera  sur-le-champ  les  honoraires  qui  leur 
sont  dus  à  raison  de  ces  actes  et  copies. 

[Un  avis  du  conseil  d'État  du  4  août  1807 
(Pasicriaie,  à  cette  date)  décide  que  toutes  les 
premières  expéditions  des  décisions  des  auto- 
rités administratives  de  préfectures,  de  sous- 
préfectures  et  de  municipalités ,  doivent  être 
délivrées  gratuitement,  mais  que  les  secondes 
ou  ultérieures  expéditions  de  ces  décisions,  et 
celles  des  titres,  pièces  ou  renseignements  dé- 
posés aux  archives,  doivent  être  délivrées  à 
raison  de  75  cent,  le  rdle.} 

2892.  Les  greffiers  peuvent-iis  délivrer  à 
tout  requérant  expédition  ou  copie  d'un 
Jugement? 

Nous  l'avons  supposé  sous  la  Ot/^s/,  2861 , 
et  Pigeau,  t.  5 ,  p.  24,  dit  aussi  d^]ne  manière 
formelle  que  la  faculté  qu'ont  les  tiers  de  se 
faire  délivrer,  sans  qu*il  soit  besoin  de  ooro- 
pulsoire,  copie  ou  expédition  d'un  acte  consi- 
gné dans  les  registres  publics,  s'étend  aux  ex- 
péditions de  jugements  que  les  tiers  peuvent 
se  faire  délivrer,  soit  pour  s'en  aider  dans  leurs 
procès,  en  faisant  voir  que  la  question  a  déjà 


(1)  jinu0»AirDB«ca. 

[La  recUflcatlOD  de  Pacte  de  naissance  d*un  enfant 
RAturt t  M  ptQt  étrs  proveqoSe  par  Mlui  qui  )  lani 


été  jugée  en  leur  fiveur,  soit  pour  tonte  autre 
cause;  mais  toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue ,  d*après  la  disposition  de  l'art.  854,  que 
l'expédition  ne  peut  pas  être  délivrée  sans  or- 
donnance du  président,  si  elle  doit  porter  la 
formule  exécutoire. 

[La  cour  de  Golmir,  le  14  juin  1814  (Siref, 
1. 15,  p.  155),  a  jugé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes, qu'il  suffisait  de  demander  l'expédition 
ou  copie  au  greffier,  qui  peut  être  contraint 
par  corps  à  les  délivrer ,  et  la  oour  de  cass., 
2â  nov.  1829  ,  a  décidé  qu'en  cas  de  refus,  œ 
n'est  pas  à  la  cour  suprême,  mais  aux  tribunaux 
ordinaires  qu'il  faut  s'adresser.  La  marche  à 
suivre  dans  cette  occasion  est  celle  que  tracent 
les  art.  839  et  840,  suivant  l'observation  de  Pi- 
geau,  Comm.,U  2, p.  545.  Consultez  également 
Berriat,  p.  459,  note  3,  etFavard,t.  2,  p. 489.] 

[2892  bis.  Les  refus  d'un  maire,  d'un  per- 
cepteur,  d'un  directeur,  de  délivrer  lu 
extraits  dont  parlent  les  lois  civiles  ou 
électorales,  doivent-ils  être  considérés 
comme  des  actes  admucistratifs,  ne  pou- 
vant être  (appréciés  que  par  l'autorité  aé^ 
minislrative  ? 

Déjà  dans  notre  Quest.  82S7 ,  notis  avons 
adopté  la  négative,  à  l'occasion  des  extraits  de 
la  matrice  du  rdle,  nécessaires  à  l'hoissier  du 
poursuivant;  nous  avons  longuement  déve- 
loppé notre  opinion,  dans  nos  Principes  de 
compét.  admin,,  n»  444.] 

Art.  855.  Celui  qui  voudra  faire  ordon- 
ner la  rectification  d'un  acte  de  TéUt  civil 
présentera  requête  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance. 

Tarif,  7S.  —  [Notre  Comment,  do  Tarif,  1. 1,  p.  88i, 
n»  49.1— C.  civ.,  art.  99  el  100  (1).]— (^or.  foercw» 
7tlà7U.) 

DXUl.  Ici,  où  le  législateur,  après  avoir  ré- 
glé ce  qui  touche  à  la  simple  expédition  des 
actes,  s'occupe  de  ce  qui  regarde  la  rectifie»" 
tion  de  ceux  de  l'état  civil,  la  matière  s'agran- 
dit :  l'état  des  personnes,  les  grands  intérêts 
de  la  société,  tout  réclame  Tintervention  de  la 
justice  avec  les  solennités  introduites  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public.  Ainsi  les  registres, 
qu'il  est  du  premier  devoir  du  dépositaire  de 
conserver  intacts,  ne  peuvent  subir  la  même 
rectification  qu'avec  la  plus  grande  circonspec* 
tion.  Le  législateur  y  pourvoit  par  l'article  ci- 
dessus,  et  par  les  dispositions  tutéiaires  que 
renferment  les  suivants. 

2803.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connat- 
tre  des  demandes  en  rectification  ? 

Cette  question  ne  présente  aucune  difficulté, 


autre  intérêt  que  celui  d*affeeiion ,  annonça  rinteoUoo 
de  se  charger  de  la  tutelle  officieuse  de  cet  eofani ,  en 
attendant  qu*ll  pBittePadoptff.(Lf on  f  f  I  mârt  IMSa)] 
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WrMpe  U  demande  ea  rectificatioD  ui  ÎDci- 
dente;  car  Vart.  856  Yuuiant  que  les  parties 
toienl  appelées  par  acle  d'avoué  à  avoué,  il  est 
érideiit  que  c'est  an  tribunal  saisi  de  la  eontes- 
UlioD  ivincipale  qu'il  appartient  de  connaître 
de  l'incident. 

Mais  supposons  que  la  demande  en  rectifica- 
tion soit  hMronée  par  action  principale ,  nulle 
déposition,  soit  du  Gode  civil,  soit  du  Code  de 
procédure»  ne  décide  la  question  que  nous 
avons  posée.  L'art.  99  du  premier  porte  qu'il 
hQi  s'adresser  au  tribunal  compétent,  et  nulle 
part  on  ne  voit  quel  sera  ce  tribunal,  soit  dans 
le  cas  où  il  n*y  a  d*aulre  partie  que  le  deman- 
deur en  rectification,  soit  quand  celui-ci  ap- 
pelle  les  parties  intéressées. 

Dans  le  premier  cas,  nous  crovons  incontes* 
table  que  la  demande  doit  être  porlée  devant 
k  tribunal  an  greffe  duquel  les  registres  sont 
déposés  ;  car  aucun  défendeur  ne  se  trouvant 
en  cause,  il  n*y  a  pas  lieu  à  rapplication  dii 
principe  actor  sequitur /brum  rei,  et  consé- 
quemment  il  est  naturel,  dans  le  silence  de  la 
loi,  de  préférer  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel l'acte  a  élé  passé,  qui  a  dans  son  greffe  le 
registre  à  rectifier,  et  où  se  trouvent  vraisem- 
blablement les  plus  proches  parents  et  les  au^ 
très  personnes  qu'il  pourrait  être  utile  et  né- 
cessaire d'entendre  avant  de  statuer  sur  la 
rectification. 

Dans  le  second  cas,  il  faut  distinguer  :  V  Le 
demandeur  en  rectification  assigne-t-il  tout 
d'abord  les  parties  intéressées?  L'on  pourrait 
croire  qu'alors  il  doit  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  leur  domicile,  parce  que  sa 
demande  est  personnelle. 

Tel  est  le  sentiment  de  Lepage,  dans  ses 
Questions,  p,  569*  Mais  si  Ton  considère,  ou- 
tre les  raisons  exposées  ci-dessus,  que  les  re- 
gistres de  l'état  civil  ne  peuvent  être  déplacés, 
et  qu'il  peut  arriver  que  le  juge  ait  besoin  de 
les  voir  pour  prononcer,  on  reconnaîtra  sans 
doute  que  c'est  au  tribunal  au  greffe  duquel  ils 
sont  déposés  que  le  demandeur  en  vérification 
doit  se  pourvoir. 

i*  I^  demandeur  a-t-il  cru,  au  contraire, 
<|u'il  n'y  a  lieu  à  appeler  personne,  et  n*est-il 
obligé  de  mettre  quelqu'un  en  cause  qu'en  vertu 
du  jugement  du  tribunal  qu'il  a  saisi  de  sa  de- 
mande? 

11  nous  parait  certain  qu'en  ce  cas,  ce  juge- 
nent  ne  doit  pas  être  considéré,  ainsi  que  Le- 
page, ubisuprà,  le  maintient,  comme  un  ju- 
gement de  renvoi  au  tribunal  du  domicile  des 
parties  qo'il  devient  nécessaire  d'intimer.  Leur 
Bise  en  cause  exige,  dans  notre  opinion,  Tap- 
plication  des  principes  généraux ,  d*après  les- 
qaeb  tout  incident  appartient  au  tribunal  saisi 
du  principal  :  il  faut  donc ,  en  cette  circon- 
•tanee,  quc'le  demandeur  assigne  les  parties  è 
ÎBliiDer,  et  quelque  part  qu'elles  demeurent, 
titrant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'avant  faire 


droit,  et,  conformément  k  Tart.  8K6,  il  les  as^ 
signe  par  exploit  contenant  ses  conclusions  eu 
rectification  dirigées  contre  elles. 

Tel  est  aussi  Tavis  de  notre  savant  collègue. 
Touiller,  n<»  541.  Il  dit,  en  termes  formels  et 
sans  nulle  distinction,  que  la  compétence,  dans 
l'espèce  qui  nous  occupe,  appartient  au  tribu- 
nal du  greffe  auquel  le  registre  a  été  ou  doit 
être  déposé. 

[Thomine,  n«  997,  pense  également  que  c'est 
devant  le  juge  du  lieu  où  une  erreur  a  été  com- 
mise dans  un  acte  de  l'état  civil  que  la  rectifi- 
cation doit  être  demandée  (1).  Dans  le  cas  où 
l'erreur  aurait  été  commise  dans  plusieurs  actes 
passés  en  des  arrondissements  divers,  ce  même 
auteur  enseigne  qu'il  suffit  de  se  pourvoir  de- 
vant un  des  tribunaux  compétents,  lequel  or- 
donnera une  rectification  générale.  Il  nous  est 
difficile  de  concevoir  la  difficulté  soulevée  par 
Thomine  :  un  acte  de  naissance,  de  décès,  etc., 
n'est  point  passé  b  la  fois  devant  plusieurs  tri- 
bunaux ,  un  seul  greffe  en  est  dépositaire.  Il 
§eut  arriver,  il  est  vrai,  que  l'erreur  consignée 
ans  un  premier  titre  soit  reproduite  dans 
d'autres,  mais  alors  la  rectification  ordonnée 
en  justice  est  de  droit  pour  tous.] 

[2803  bis.  Les  tribunaux  français  peuvent- 
Us  connaître  de  ta  detnande  en  rectifica^ 
tion  d'un  acts  reçu  en  pays  étranger  ? 

En  thèse  générale ,  les  principes  enseignés 
sous  la  question  précédente  semblent  exiger 
que  le  demandeur ,  même  français ,  s'adresse 
aux  juges  du  lieu  où  l'acte  a  été  reçu  ;  d'ail- 
leurs nos  tribunaux  manqueraient  presque 
toujours  des  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier sa  demande. 

Mais  que  devrait-on  décider  pour  les  recti- 
fications demandées  relativement  à  un  acte  de 
mariage  reçu  à  l'étranger  et  inscrit  sur  les  re- 
gistres du  royaume,  conformément  à  l'art.  171, 
du  C.  civ.?  La  questionne  s'est  pas  encore  pré- 
sentée, et  nous  croyons  qu'on  doit  la  résoudre 
au  moyen  d'une  distinction.  T  a-t-il  lieu  de 
rectifier  l'acte  en  lui-même,  et  faut-il  en  mo- 
difier le  contenu?  En  ce  cas,  le  demandeur 
devra  s'adresser  au  tribunal  étranger  dans  le 
ressort  duquel  l'acte  a  été  reçu.  S'agit-il  de 
rectifier  la  transcription  qui  en  a  été  faite  en 
France,  et  faut-il  la  modifier  sans  porter  atteinte 
à  l'acte  transcrit,  mais  au  contraire,  la  rendre 
conforme  à  l'acte  même  ?  Alors  les  tribunaux 
français  seront  compétents  pour  autoriser  la 
rectification.] 

Akt.  856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 


(1)  (Il  devrait  en  être  ainsi  pour  les  demandes  en 
coinpulsoire  ioteotéet  par  action  princip«le.(Yoy.  Ques-^ 
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b!ic  (1).  Les  juges  ordonneront,  s'ils  Testî- 
ment  convenable,  que  les  parties  intéres- 
sées seront  appelées,  et  que  le  conseil  de 
famille  sera  préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  inté- 
ressées, la  demande  sera  formée  par  ex- 
ploit, sans  préliminaire  de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'avoué,  si  les  par- 
lies  sont  en  instance  (2). 

Tarif,  29 et  71.  —  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  3, 
p.  S33,  no«  50  à  57.]  —  Règl.  du  30  mars  1808 «arti- 
cle 60.  —  C.  civ. ,  art.  54.  —  C.  proc,  art.  49 ,  882  et 
suiv.  —  [Devilleneuve ,  eod,  verb, ,  no»  35  à  37  ,  39  à 
41.  —  Locré,  t.  23,  pari.  2,  élém.  3,  qo  19.]  —  (^o/-. 
FOBHDLES  715  à  717.) 

[2893  1er.  Lorsque  le  demandeur  en  recti- 
fication d'un  acte  de  l'état  civil  n'a  pas 
de  contradictetir  y  la  cause  doit-elle  se 
Juger  dans  la  chambre  du  conseil  ? 

Oui,  dit  Favard ,  t.  4,  p.  7î(8  ;  et  il  donne 
pour  raison  de  son  opinion  que ,  quand  le 
Code  de  procédure  a  voulu  que  les  jugements 
sur  requête  non  communiquée  fussent  rendus 
à  Faudience,  il  Ta  dit  formellement,  comme 
le  prouvent  les  art.  325  et  858. 

Telle  est  aussi  noire  opinion ,  d*aprè8  les 
motifs  donnés  sous  la  Quest.  2623 ,  et  qui 
tempèrent  ce  que  celle  de  Favard  présente  de 
trop  absolu.] 

2804.  Quelles  sont  les  parties  que  la  loi 
entend  désigner  par  ces  mots  :  paeties 
ihtéressées? 

Ce  sont  celles  qui  auraient  intérêt  à  attaquer 
ou  à  défendre  Tétat  de  l'individu  ou  Tacte 
qu*il  rapporte  :  le  père ,  la  mère,  le  frère,  la 
sœur  ou  tout  autre  parent. 

£n  un  mot ,  ce  sont  ceux  qui  ont  droit  de 
contester  les  prétentions  du  demandeur  en 
rectification,  et  qui,  conséquemment,  sont  ses 
contradicteurs  légitimes.  (Voy.  Praticien , 
t.  15,  p.  11.) 

[Celte  explication  est  incontestable.  Ajou- 
tons que,  pour  ces  personnes,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rechercher  si  elles  ont  un  intérêt  actuel  ou 
seulement  futur.  11  est  évident  qu'elles  sont 
intéressées  au  jugement  de  la  demande  sou- 
mise au  tribunal ,  dés  lors  qu'elle  a  pour  objet 
de  faire  modifier  un  acte  qui,  par  l'effet  de 
cette  modification,  peut  bouleverser  leurs  rap- 
ports de  parenté.] 

[2894  bis.  Si  le  tribunal  ordonne  de  mettre 
en  cause  des  parties  qu'il  croit  par  erreur 
avoir  intérêt  à  la  rectification ,  le  de- 


(1)  Soit  qu'il  y  ait  instance  ou  non  {Exposé  des 
motifs),  c'est-à-dire  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
cuulesiation. 

(3)  [Les  individus  qui  Justifient  de  leur  indigence 
par  un  certificat  du  maire  de  leur  commune  ne  sont 


mandeur  peut-il  faire  appel  de  sa  déci- 
sion sur  ce  point  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  ce  droit ,  car 
la  décision  préparatoire  du  tribunal  ne  pré- 
juge rien.  Elle  ne  peut  porter  aucun  grief  au 
demandeur  en  rectification.  Elle  Texpose  seu- 
lement à  des  frais  d'assignation  envers  les 
parties  qu'il  lui  a  été  ordonné  de  mettre  en 
cause  ;  mais  ces  frais  seront  supportés  par 
elles ,  si  elles  contestent  la  rectification ,  et  il 
ne  pourra  plus  se  plaindre.  Il  est  vrai  que 
si  elles  s'en  réfèrent  à  justice,  ou  acquies- 
cent à  la  demande,  les  dépens  devront  être 
à  la  charge  du  demandeur  ;  mais  ce  n'est  pas 
là  un  motif  suffisant  pour  qu'il  ne  laisse  point 
une  mise  en  cause  que  la  justice  a  crue  néces- 
saire  pour  apprécier  sa  demande,  et  sans  la- 
quelle cette  demande  aurait  été  rejetée.] 

2895.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles 
être  appelées  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  rendue  sur  les  conclusions 
du  ministère  public? 

Non  sans  doute,  puisque  l'art.  856  dispose 
que  les  Juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment 
convenable ,  qzse  les  parties  intéressées  se^ 
ront  appelées  :  c'est  donc  le  tribunal  seul 
qui  peut  ordonner  leur  vocation  en  cause  ; 
c'est  un  jugement  qu'il  faut,  et  non  pas  une 
ordonnance. 

Si  l'art.  855  veut  que  la  requête  soit  pré- 
sentée au  président,  ce  n'est  qu'afin  qu'il  fasse 
son  rapport  ;  et  il  ne  peut  rien  ordonner  au- 
paravant, si  ce  n'est  la  communication  de  la 
requête  au  ministère  public. 

Ainsi,  Demiau,  p.  530,  a  raison  de  faire 
observer  que  Commaille  s'est  trompé ,  lors- 
qu'il a  donné ,  dans  son  nouveau  Traité  de 
procédure,  t.  5 ,  p.  95 ,  une  formule  suivant 
laquelle  le  président  ordonnerait  seul,  et  au 
bas  de  la  requête ,  la  vocation  en  cause  des 
plus  proches  pai*ents,  requise  parle  procureur 
du  roi. 

[  Nous  croyons  aussi  que  les  termes  de  l'ar- 
ticle 856  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

Toutefois  pour  épargner  les  frais  d'un  ju- 
gement de  mise  en  cause ,  le  demandeur 
pourrait  requérir  le  président,  non-seulement 
de  commettre  un  rapporteur  sur  la  demande, 
mais  encore  d'autoriser  h  mettre  en  cause  les 
parties  intéressées.  11  pourrait  exécuter  l'or- 
donnance qui  lui  accorderait  cette  autorisation» 
et  il  n'aurait  pas  le  droit  d'en  invoquer  l'illé- 
galité ;  cela ,  d'ailleurs,  n'empêcherait  pas  que 
le  tribunal  ne  pût  ordonner  par  jugement  la 


assujettis  au  payement  d'aucuns  frais  pour  les  rectifi- 
cations des  actes  de  l'état  civil  qui  les  concernent  ; 
la  rectiflcaiion  est  requise  d'office  par  le  roiobtère 
public,  et  les  frais  sont  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic] 
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mise  en  cause  des  parties  intéressées  non  indi- 
quées dans  Vordonnance  de  son  président.] 

[  2895  bis.  Le  demandeur  pourrait-il  se 
dispenser  de  présenter  requête,  et  corn-- 
mencerpar  assigner  les  parties  intéres' 
sées? 

Cette  marche  semble  contraire  au  texte  de 
Fart.  856,  Code  proc.  cit.  Cependant  elle  est 
plus  économique  et  plus  rapide  que  celle  in- 
diquée par  le  Code.  On  peut  dire  aussi  que  la 
loi,  en  traçant  la  marche  à  suifre  pour  le  cas 
où  la  rectification  n'intéresse  que  le  réclamant, 
avertit  les  juges  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'assi- 
gner des  personnes  intéressées.  Pourquoi  donc 
le  demandeur  ne  pourrait-il  pas  prévenir  cet 
examen  et  assigner  lui-même  directement  les 
personnes,  au  lieu  d'attendre  que  le  tribunal 
Tordoone  ?  Aucune  raison  ne  nous  semble  s'y 
opposer,  et  nous  pensons  qu'il  peut  agir  de  la 
sorte.  Mais  nous  croyons  qu'il  ne  pourra  pas 
se  dispenser  de  présenter  requête  au  président. 
Cet  acte  est  nécessaire  pour  que  le  président 
nonune  un  rapporteur.  11  faudra  donc  que,  si 
le  demandeur  veut  assigner  des  intéressés  de 
piano  y  il  présente  néanmoins  requête  au  pré- 
sident, et  qu'il  l'a  fasse  copier  en  tête  de  son 
assignation  avec  l'ordonnance  par  laquelle  ce 
magistrat  y  aura  répondu.] 

[2895  ter.  Le  conseil  de  famille  y  dans  les 
cas  où  le  tribunal  Juge  convenable  de  le 
convoquer  y  doit-il  y  comme  dans  les  cas 
ordinaires  y  être  présidé  par  le  juge  de 
paix  ? 

Pigeau ,  Comm.y  t.  2  ,  p.  K48,  trouve  une 
raison  de  douter,  dans  cette  considération  que 
la  réunion  du  conseil  de  famille,  étant  une  voie 
d'instruction,  une  sorte  d'enquête  ordonnée 
par  le  tribunal  comme  moyen  d'éclaircisse- 
ment ,  serait  beaucoup  mieux  présidée  par  un 
des  juges  qui  a  participé  à  la  décision.  On  con- 
çoit qu'en  présence  des  règles  ordinaires  en 
cette  matière,  et  du  silence  de  la  loi ,  dans  le 
cas  particulier  de  l'art.  856,  silence  qui  prouve 
qu'il  n'y  a  été  nullement  dérogé,  c'est  au  juge 
de  paix  à  présider  l'assemblée  du  conseil  de  fa- 
mille. Au  reste ,  Pigeau  fait  remarquer  lui- 
même  que ,  lorsque  ce  conseil  est  convoqué 


(1)  [Il  est  difficilte  de  préciser  les  cas  où  le  mlDls- 
lère  public  pourra  provoquer  celle  régularisation 
d*ol&ce.  Toutefois,  Ils  paraisseot  se  réduire  à  celui 
Indiqué  par  Pigeau,  et  aui  quatre  autres  que  Toici  : 

Lorsqn*il  s*agit  :  1»  de  contravenUoDS  commises  par 
les  fonclioDoalres  publics  : 

i"  Do  rétablissement  en  masse  d*un  grand  nombre 
d*actes  ;  do  remplacement  de  registres  perdus  ou  de 
regUtret  qui  n*auraient  pas  été  tenus  (Ciiculaire  du 
chaoeelier  de  France  du  4  nov.  1814;  loi  du  25  mars 
1M7,art.  75); 

U  Dnm  individu  qol  tenterait  de  se  touitraire  aa 


pour  délibérer  sur  une  demande  en  interdic- 
tion, c'est  devant  ce  dernier  juge  qu'il  doit  être 
tenu  ,  aux  termes  de  l'art.  494  du  Code  civil , 
bien  que  les  raisons  de  douter  soient  les  mê- 
mes. Il  ne  peut  donc  s'élever  aucune  difficulté 
sérieuse  sur  ce  point.  ] 

2896.  Le  procureur  du  roi  peut-il ,  d'offlce, 
requérir  une  rectification  des  registres  de 
vital  civil  ? 

Non  ;  les  procureurs  du  roi  n'ont  la  voie 
d'action  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  et 
afin  de  poursuivre  simplement  les  contraven- 
tions commises  dans  la  tenue  des  registres. 

Ils  ne  peuvent  donc  demander  la  correction 
des  actes  que  ces  registres  renferment ,  et  il 
n'appartient  qu'aux  parties  intéressées  d'intro- 
duire une  action  en  rectification  de  ces  actes. 

A  la  vérité,  les  art.  99,  Code  civ. ,  et  856,  C.  pr. 
exigent  les  conclusions  du  procureur  du  roi 
sur  les  demandes  de  cette  espèce  ;  mais  son 
ministère  ne  l'autorise  pas  à  les  former  lui- 
même.  (  Voy.  l'avis  du  conseil  d'État  du 
15  niv.  an  x.) 

[La  décision  de  Carré  est  juste ,  en  thèse 
générale,  et  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de 
l'intérêt  des  familles  :  mais  lorsque  la  rectifi- 
cation des  registres  intéresse  Tordre  public, 
si,  par  exemple,  il  y  a  lieu  de  croire  que  des 
jeunes  gens  sont  parvenus  à  l'âge  de  la  con- 
scription ,  Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  1546,  en- 
seigne, et  nous  le  croyons  avec  lui,  que  le  mi- 
nistère  public  est  en  droit  de  requérir  d^office 
la  rectification  :  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte, 
dans  le  cas  posé,  des  circulaires  des  ââ  brum. 
an  xiY  et  27  nov.  18i)il  (1).  ] 

2897.  Mais  si  le  ministère  public  ne  peut 
ouvrir  l'action  en  rectification,  le  tribu- 
nal  ne  peut-il  pas  du  moins  ordonner 
d'office  une  rectification,  en  prononçanty 
conlradictoirement  avec  les  parties  inté- 
ressées sur  désintérêts  civils  y  une  déci- 
sion qui  suppose  la  nécessité  de  la  recti- 
fication ? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cass.  du  19  juillet  1809. 

Ce  même  arrêt  suppose  que  la  rectification 
peut  être  ordonnée  par  un  tribunal  autre  que 


service  militaire  auquel  \\  serait  appelé  par  la  loi, 
soit  parce  que  son  acte  de  naissance  n*aurait  pas 
été  porté  sar  les  registres  ,  soit  parce  qu'il  renferme- 
rait quelque  erreur  (Circulaire  du  ministre  de  la 
Justice  des  S3  brum.  an  xiv  et  i7  noT.  ISil)  ; 

4»  D*un  crime  de  suppression  d*état,  après  toutefois 
que  la  question  d*élat  aura  été  Jugée  par  le  tribunal 
clvU(art.  586,  327,C.  ci?.); 

5o  D^une  rectification  concernant  un  indigent. 
(Décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances du  6  brum.  an  xi  ;  loi  du  S5  mars  1817 ,  ar- 
ticle 75;.] 
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celui  dans  le  ressort  duquel  Tacte  aurait  été 
inscrit* 

G*est  qu*en  effet  on  se  troufe  ,  en  ce  cas , 
sous  l'application  des  principes  concernant  les 
demandes  en  rectification  formées  incidem* 
ment  à  une  autre  demande. 

Nous  remarquerons  qu'une  telle  décision 
n'est  point  en  opposition  avec  l'avis  du  conseil 
d'État  que  nous  tenons  de  citer  sur  la  ques- 
tion précédente  :  autre  chose  est  une  action 
qui  serait  dirigée  par  le  ministère  public  sans 
le  concours  des  parties  intéressées  ;  autre  chose 
est  un  jugement  rendu  entre  ces  mêmes  par- 
ties présentes  en  cause. 

[Nul  doute  ne  peut  s'étever  b  cet  égard.] 

[  2897  bis.  A  ta  charge  de  qui  doivent 
être  mis  les  frais  de  la  demande  en  rec- 
tification ? 

Le  Gode  de  procédure  ne  dit  rien  sur  les 
frais  auxquels  cette  instance  peut  donner  lieu, 
et  l'on  doit,  d'après  le  principe  général  posé 
dans  l'art.  150,  décider  qu'ils  doivent  être  mis 
â  la  charge  des  parties  qui  provoquent  les  rec- 
tifications ou  de  celles  qui  succombent  dans 
l'opposition  qu'elles  y  ont  formée.  Il  faut  de 
plus  remarquer  qu'il  y  aura  souvent  lieu  à  les 
compenser  a  cause  du  degré  de  parenté  des 

Earties;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  les  tri- 
unaux  puissent  les  mettre  à  la  charge  de  l'of^ 
ficier  de  l'état  civil  dont  l'acte  devra  être  rec- 
tifié ,  à  moins  que  la  rectification  n'ait  pour 
cause  une  faute  lourde  de  sa  part.] 

2808.  S'il  s'agit,  non  pas  de  rectifier  les 
registres,  mais  de  réparer  une  omission, 
doit-on  procéder  de  la  manière  prescrite 
par  le  Code  de  procédure  ? 

On  doit  procéder  de  cette  manière,  d'après 
un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  12  brumaire 
an  XI,  lorsqu'il  s'agit  de  réparer,  sur  les  re- 
gistres, l'omission  d'un  acte  pour  l'inscrip- 
tion duquel  on  n*aurait  fait  à  l'officier  de  l'état 
oiTil  qu'une  déclaration  tardive  après  l'écoule- 
ment des  délais  prescrits. 

[En  cas  d'omission  absolue  d'actes  de  nais- 
sance, de  décès,  etc.,  c'est  par  des  actes  de 
notoriété  qu'on  y  supplée.  Ils  sont  délivrés  par 
le  juge  de  paix  et  homologués  parle  tribunal, 
qui  ordonne  qu'ils  seront  transcrits  sur  les 
registres  de  l'étal  civil.  (Voy.  Code  civil,  ar- 
ticles 70  à  72,  302  et  46.  Voy.  aussi  Thomine, 
nMOOl.)] 

2890.  Est-on  obligé  de  se  pourvoir  en  rec- 
tification, lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  faire 
corriger  quelques  erreurs,  comme  omis- 
sion de  prénoms,  ouune  orthographe  diffé- 
rente dans  les  noms  des  personnes  men- 
tionnées dans  l'acte  de  l'état  civil  ? 

Non  [évidemment],  d*après  un  avis  du  con- 
seil d'État  du  17  mars  1808,  approuvé  le  90, 


lequel  contient  les  règles  li  suivre  pour  $up<- 
pléer,  en  ce  cas,  aux  efFetsd'un  jugement  de 
rectification. 

Hais  il  faut  remarquer  que  si  l'on  peut,  dans 
les  cas  prévus  par  cet  avis,  se  dispenser  de 
former  une  demande  en  rectification,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  cette  demande  soit 
interdite  dans  ces  mêmes  cas,  si  les  parties 
intéressées  estiment  qu'il  est  de  leur  intérêt 
de  la  former* 

AiRT.  857.  Aucune  rectification,  aucun 
changement,  ne  pourront  être  faits  sur 
l'acte;  mais  les  jugements  de  rectificalioa 
seront  inscrits  sur  les  registres  par  Toffi- 
cier  de  Tétat  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront 
été  remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'acte  réformé  ;  et  l'acte  ne  sera  plaa 
délivré  qu'avec  les  rectifications  ordon- 
nées, à  peine  de  tous  dommages-intérêts 
contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

Déclarai,  du  9  avril  1736,  art.  SO.— Avis  du  conseU 
d»Eiat  du  17  mars  1808.  -^  C.  cîv.,  art.  49,  79 ,  IM  , 
2150.  *-  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  S ,  p.  354 ,  n*«  61 
et  62.]  —  [Locré,  t.  23,  part.  2,  éJém.  3,  qo  19.] 

2900.  Pourrait-on  se  borner  à  délivrer 
l'acte  dans  son  état  primitif,  mais  avec 
la  mention  expresse  de  sa  rectification  ? 
Voit- on  au  contraire  délivrer  l'acte 
comme  si  les  rectifications  avaient  été 
opérées  sur  le  registre  ? 

Voici  comment  Demiau,  p.  531,  dit  que 
Fart.  8Î57  doit  être  exécuté  : 
((  Il  faut  que  Tofflcier  public  inscrive  le 

Jugement  sur  le  registre  de  Tannée  à  laquelle 
•acte  se  rapporte,  ou  sur  le  registre  courant, 
s'il  n*y  avait  pas  d'espace  au  premier,  et- qu'il 
mentionne  en  outre  ce  jugement  â  la  marge, 
à  côté  (le  l'acte  rectifié,  en  indiquant  le  registre 
et  le  folio  du  registre  sur  lequel  le  Jugement 
a  été  transcrit  :  cette  note  marginale  est  desti- 
née à  faciliter  la  recherche  du  Jugement  lors 
de  l'expédition  de  l'acte. 

)»  Comme  il  faut  que  les  doubles  des  re- 
gistres de  l'état  civil  soient  uniformes,  l'ar- 
ticle 49,  C.  CIT.,  veut  que  l'officier  public 
donne  avis  de  cette  opération,  dans  les  trois 
jours  où  elle  a  été  faite,  au  procureur  du  roi, 
afin  qu'il  veille  à  ce  qu'elle  soit  faite  de  la 
même  manière  par  le  greffier  du  tribunal,  sur 
les  registres  qui  sont  déposés  au  greffe. 

»  Dans  aucun  cas  il  ne  faut  se  permettre 
aucune  rature,  aucune  correction  sur  l'acte 
même  :  il  faut  qu'il  subsiste,  tel  qu'il  est  ;  mais 
lorsqu'on  l'expédie,  cette  expédition  doit  pré- 
senter l'acte  tel  que  le  tribunal  a  ordonné  qu'il 
fût.  « 

Tous  les  autres  commentateurs  se  sont  bor- 
0^  à  répéter  la  dispoMtioo  de  l'art.  4tf  7. 
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lais  uii  a^ts  du  coDseil  d'Élat  du  4  mars 
Wt  nous  parait  évidemment  contraire  à 
ïopimoD  de  ï>einiau,  puisqu'il  est  ordonné, 
MTcet  aVis,  'k  tous  dépositaires  de  registres  de 
VéUl  cWU  de  délirrer  aux  parties  les  expédi- 
tions de  Vacie  réformé,  avec  mention  expresse 
de  sa  rectification;  ce  qui  exprime  furmelle- 
mcDi  qu'aucune  rectification,  qu'aucun  chan- 
gement ne  peuvent  être  faits  dans  l'expédition, 
qui  doit  èlre  absolument  conforme,  d'un  côté 
a  l'original,  et  de  l'autre  au  registre,  en  ce 
qu*elle  porte  la  mention  de  sa  rectification. 

C'est  en  ce  sens  que  l'on  doit  entendre  ces 
BU>ts  de  l'art.  8i>7  :  l'acte  ne  sera  délivré 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées. 

[Tel  est  aussi  l'avis  de  Pigeau,  Comm,,  t.  2, 
p.  S4d,  et  de  Thomine,  d""  1003,  que  nous 
partageons.] 

3901 .  Sf,  contrairement  à  la  décmon  pré- 
cédente,  on  avait  fait,  dans  le  corps  de 
tecppéditioH ,  les  rectifications  et  change- 
ments résultant  du  Jugement^  cette  expé- 
dition n'en  ferait-elle  pas  moins  foi  de 
son  contenu  en  JusticCy  encore  bien  qu'elle 
ne  contint  pas  la  mention  de  la  rectifica- 
tion? 

Quoique  cette  expédition  ne  fût  pas  régu- 
Itère,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État  cité  sur 
la  précédente  question,  néanmoins,  comme 
elle  serait  authentique,  elle  formerait  un  titre 
suffisant  pour  fixer  et  assurer  l'état  de  l'indi- 
vidu qui  la  présenterait ,  et  ferait  foi  en  sa 
faveur,  tant  qu'elle  ne  serait  pas  attaquée 
comme  fausse.  (Voy.  cass.,  19  juillet  1809, 
ûVttmhiQuest.  2897.) 

Mais  cette  expédition  ne  pourrait  être  décla- 
rée féusse  qu'autant  qu*elle  contiendrait  des 
rectifications  ou  changements  qui  ne  seraient 
pas  autorisés  par  le  jugement. 

[C'est  aussi  notre  opinion.] 

Art.  S58.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
d'autre  partie  que  le  demandeur  en  recti- 
fication, et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre 
du  jugennent»  il  pourra,  dans  les  trois  mois 
depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir 
ila  cour  d'appel,  en  présentant  an  prési- 
dent une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué 
tm  jour  auquel  Usera  statué,  à  l'audience, 
Hir  les  conclusions  du  ministère  public  (i). 

Tarif,  150,— [Notre Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  334, 
1»«*  SS  à  ao.]  —  C.  proc,  art.  448  et  9uiv.  ~-  [Deville- 
f^yt,9odsVerb,i  n«38.j--(^<:ir.  voahiilii  718  61719.) 

2802.  Si  le  Jugement  a  été  rendu,  soit  con- 
tradictoirement  avec  les  parties  int*^res- 


ETC.  -  ART.  8»8,  Q.  S002  BIS. 


1M 


(1)  Ainsi  le  ministère  public  ne  doit  point  être  intimé 
«rappel. 


séeSf  soit  par  défaut  sur  assignation  de 
ces  parties,  quels  seront  le  délai  et  les  for- 
malités de  rappel? 

Il  n*est  pas  besoin  de  dire  que  tout  jugement 
qui  ordoDoe  ou  refuse  une  rectificatioD  est  su* 
jet  h  rappel ,  rton-seulement  parée  qu*on  ne 
saurait  déterminer  une  valeur  â  la  demande^ 
mais  encore  parce  que  cette  demande  tient  à 
rélat  des  personnes* 

Telle  est  d'ailleurs  la  disposition  de  Tart.  99, 
Code  cif.  Quand  il  n*y  aura  d'autres  parties 
quele  demandeur  en  rectification,  dit  l'art.  858, 
C.  proc.  civ.,  il  pourra,  dans  les  trois  mois 
depuis  la  date  du  Jugement,  se  pourvoir  à  la 
cour  d'appel ,  en  présentant  nue  requête ,  sur 
laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera 
statué,  à  l'audience,  sur  les  conclusions  du  mi* 
nistère  pulilic. 

11  résulte  de  cette  disposition  que  si  des  par- 
ties ititéressées  ont  été  mises  en  cause,  il  fkut 
suivre  les  règles  ordinaires  ;  et  conséquemment 
le  délai  de  l'appel ,  qui  est  toujours  de  trois 
mois,  ne  commence  a  courir  que  du  jour  de  la 
significaliou  du  jugement,  et  l'appel  doit  être 
interjeté  par  exploit.  {Foy,  art.  443  et  456.) 

Mais  nous  avons  entendu  soutenir,  et  telle 
parait  être  l'opinion  de  Thomine,  n<*  861,  que 
si  le  tribunal  avait  ordonné  de  mettre  en  cause 
des  parties  intéressées  qui  n'auraient  pas  com- 
paru, le  demandeur  pourrait  se  pourvoir  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  858,  parce  qu'il 
aurait  été  seul  partie  dans  l'instance. 

Nous  .ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée; 
car  il  est  de  principe  général  que  ceux  qui  lais- 
sent  défaut  n'en  sont  pas  moins  parties  dans 
l'instance;  que  le  jugement  est  rendu  contre 
eux  ou  en  leur  faveur;  qu'ils  peuvent  l'oppo- 
ser de  même  qu'on  peut  l'exécuter  contre  eux. 

Or,  ce  principe  se  trouve  répété  sur  la  ma- 
tière même  dont  il  s'agit  ici ,  dans  l'art.  100^ 
Code  civ.,  portant  que  le  jugement  de  rectifi- 
cation ne  pourra,  dans  aucun  temps,  être  op- 
posé aux  parties  intéressées  tjui  ne  l'auraient 
point  requis  ou  qui  n'y  auraient  point  été 
appelées, 

11  suffit  donc  qu'une  personne  ait  été  appelée 
au  jugement  de  rectification  pour  qu'elle  soit 
considérée  comme  y  ayant  été  partie,  et,  par 
conséquent,  l'art.  858,  Code  proc.  civ.,  cesse, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  d'être  applica- 
ble en  faveur  du  demandeur  c  il  faut  en  reve- 
nir aux  règles  générales. 

[Les  solutions  de  Carré  sont  conformes  aux 
principes,  et  nous  ne  voyons  pas  que,  dans  son 
commentairesurleCodede  proCé,  Thomine  ait 
reproduit  son  premier  avis.] 

[2902  bis.  Les  parties  qui  n'ont  pas  requis 
le  jugement  ou  qui  n'y  ont  pas  été  appe- 
lées, peuvent-elles  l'attaquer  par  la  voie 
de  l'appel? 

La  négative  de  cette  question  nous  parait 
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résuUer  àe  Tart.  100,  Code  civ.,  diaprés  lequel 
an  jui^ement  de  rectification  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  opposé  aux  parties  intéressées,  qui  ne 
l'ont  point  requis  ou  qui  n'y  ont  pas  été  appe- 
lées, (1*011  la  conséquence  qu'elles  ne  peuvent 
interjeter  appel  de  ce  jugemeilf,  et  que,  si  elles 
le  Font,  elles  doWent  être  déclarées  non  rece- 
vables.  En  efiFel,  on  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment qu'autant  qu'on  y  a  un  intérêt;  or,  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  rectification  est  sans 
intérêt  pour  les  parties  dont  il  s'agit,  puisque 
le  résultat  le  plus  favorable  de  cet  appel  serait 
l'infirmation  du  jugement,  et  que  ce  résultat 
existe  pour  elles  sans  appel,  l'art.  100  décla- 
rant que  le  jugement  ne  pourra  jamais  leur 
être  opposé.  On  dira  peut-être  que  l'on  peut 
avoir  un  intérêt  moral  à  ce  que  le  jugement 
soit  réformé;  mais  la  réponse  serait  facile,  la 
loi  ne  reconnaissant  d'intérêt  capable  de  moti- 
ver une  action  qu'un  intérêt  appréciable  ë  prix 
d'argent. 

Berriat,  p.  462,  note  23,  a  cependant  puisé 
une  opinion  contraire  dans  l'art.  54,  Code  civ., 
ainsi  conçu  :  «  Daus  tous  les  cas  où  un  tribu- 
»  nal  de  première  instance  connaîtra  des  actes 
»  relatifs  à  Tétat  civil,  les  parties  intéressées 
»  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement.  » 
C'est  de  ces  mots  :  pourront  se  pourvoir,  que 
Berriat  a  tiré  la  conséquence  que  les  intéressés 
avaient  le  droit  d'attaquer  le  jugement  même 
par  appel.  Nous  croyons  que  notre  estimable 
collègue  a  pris  avec  trop  d'étendue  le  sens  de 
l'art.  54,  Code  civ.  Nous  avouons  que  ses  ter- 
mes sont  bien  généraux  ;  mais  quelque  généraux 
que  soient  les  termes  d'une  loi,  on  doit  les  en- 
tendre dans  le  sens  qui  résulte  de  la  combi- 
naison des  antres  articles  de  loi  avec  lesquels 
ils  ont  du  rapport.  Les  articles  qui  précèdent 
l'article  54  sont  relatifs  aux  contraventions 
et  omissions  provenant  de  l'erreur  ou  de  la  né- 
gligence des  oflSciers  chargés  de  la  tenue  des 
reg^tres  de  l'état  civil  :  l'article  50  pro- 
nonce contre  eux  une  amende  de  100  fr.,  ou 
au-dessous.  C'est  après  ces  articles  que  vient 
l'art.  54  •  qui  porte  que  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement.  Nous 
croyons  que  cet  article  n'a  voulu  dire  autre 
chose,  sinon  que  le  jugement  serait  susceptible 
d'appel,  quoique  l'amende  ne  fût  que  de  100  fr. , 
ou  au-dessous.  C'est  ainsi,  au  surplus,  que  cet 
article  a  été  expliqué  par  Touiller ,  1. 1*', 
n»  312. 

En  supposaat  d'ailleurs  que  l'art.  54  dût  être 
entendu  dans  le  sens  large  que  présente  la  gé- 
néralité de  son  texte,  nous  ne  penserions  pas , 


encore  qu'il  en  résultât  que ,  dans  Je  cas  dont 
nous  parlons,  les  parties  eussent  le  droit  d'ap- 
peler du  jugement  de  rectification.  Cet  article 
dit  que  les  parties  intéressés  pourront  se 
pourvoir  contre  le  jugement;  mais  cette  dis- 
position doit  toujours  être  entendue  avec  la 
restriction  :  quand  ii  y  a  lieu  de  se  pourvoir, 
et  nous  croyons  avoir  expliqué  que  les  parties 
qui  n'ont  pas  été  appelées  sont  sans  intérêt  i 
le  faire,  puisque,  dans  aucun  temps,  le  juge- 
ment de  rectification  ne  pourra  leur  être  op- 
posé. 

Toullier ,  t.  1 ,  n«  343 ,  n'examine  pas  la 
question  de  savoir  si  les  parties  ont  le  droit 
d'interjeter  appel;  il  dit  seulement  qu'elles 
n'ont  pas  besoin  de  le  faire,  le  jugement  étant 
à  leur  égard  comme  non  avenu.  Nous  pensons 
que  l'on  peut  aller  plus  loin,  et  dire  :  Si,  pour 
que  le  jugement  soit  sans  efFet  à  leur  égard, 
les  intéressés  n'ont  pas  besoin  de  se  pourvoir 
par  appel,  il  ne  doit  pas  leur  être  permis  de  le 
faire  ;  car  la  loi  n'a  pas  pu  autoriser  une  action 
inutile  et  sans  e£Fet. 

Tbomine,  n«  612,  partage  également  cet 
avis.} 

[2902  ter.  La  partie  qui  interjette  appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  rec- 
tification, peut-elle,  devant  la  cour,  inti- 
mer le  procureur  général,  et  plaider  con- 
tradictoirement  avec  lui? 

Non ,  puisque  le  ministère  public  est  dans 
ce  cas  partie  jointe.  Cette  solution,  approuvée 
par  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  550,  et  consacrée 
par  la  cour  de  Brux.,  6  frim.  an  xiv  {Pasi- 
crisie,  h  cette  date),  n'est  d'ailleurs  que  la 
conséquence  de$  principes  émis  sous  la  OueS' 
tion  2896.] 

2903.  Doit-on  juger  en  appel,  comme  en 
première  instance,  sur  rapport  du  pré* 
sident? 

Non,  puisque  Part.  858  ne  l'exige  pas.  Ainsi, 
au  jour  indiqué ,  l'avocat  de  l'appelant  expose 
ses  griefs,  le  ministère  public  conclut  et  la  cour 
prononce.  (Voy.  Pigeau,  t.  3,  p.  27,  liv.  III, 
v»  Jetés.) 

[Cette  opinion ,  qui  est  reproduite  par  Pi- 
geau, Comm.,  t.  2,  p.  550,  et  Tbomine, 
n?  1004,  ne  peut  souffrir  aucun  doute.  Cepen- 
dant il  est  difficile  d'apercevoir  la  raison  pour 
laquelle  un  rapporteur  a  été  jugé  nécessaire 
en  première  instance  et  inutile  en  appel.] 
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L*art.11S  du  Gode  civil  veut  que  le  tribunal 
de  première  rastaoce  statue,  diaprés  la  demande 
des  parties  iotéressées,  sur  les  moyens  de  pour- 
voir à  l'administration  des  biens  laissés  par 
une  personne  présumée  absente;  d*un  autre 
cMé,  les  héritiers  de  celle  qui  est  déclarée  telle, 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  120,  se  faire  en^ 
▼•yer  en  possession  provisoire  de  ses  biens. 

Mais  ces  deux  articles  n'ont  point  déterminé 
le  mode  suivant  lequel  leur$  dispositions  se- 
nieot  exécutées;  le  Gode  y  supplée  en  ce  titre 
par  celles  des  art.  8SS9  et  860,  et  complète  ainsi 
tontes  les  règles  de  procédure  que  le  Gode  ci- 
Til  BTait  tracées  lui-même,  en  posant  les  prin- 
cipes relatifs  à  l'absence  présumée  ou  décla- 
rée (î). 

Art.  859.  Dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
de  112,  Code  civ.,  et  pour  y  feire  statuer, 
il  sera  présenté  requête  an  président  du 
tribunal.  Sur  cette  requête ,  a  laquelle  se- 
ront joints  les  pièces  et  documents,  le  pré- 
sident commettra  un  juge  pour  faire  le 
rapport  au  jour  indiqué  ;  et  cp  jugement 
sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureiur  du  roi. 

Tarif,  78.  —  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  539, 
B*l  à9.]  —  C.  civ.,  art.  H4.  —  Régi,  du  50  mars 
1818,  art.  60.  —  [DevlIleoeuTe,  eod.  verb,,  no  %\  (î).] 
-ifef,  voBHCLEs  790  A  7â4.) 

2904.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  statuer, 
soit  afin  de  pourvoir  à  l'administration 
des  biens  d'un  absent^  conformément  à 
fart.  112,  C  civ.j  soit  sur  l'envoi  en  pos- 
session de  ses  biens,  conformément  à  l'ar- 
ticle 120  duméme  Code? 

Snifant  Demiau,  p.  553,  ce  tribunal  serait 
indiffiéremment  ou  celui  du  lieu  du  dernier  do- 
Bicile  qui  a  précédé  la  disparition  de  l'individu 
présumé  ou  déclaré  absent ,  ou  celui  de  la  si- 
toation  des  biens.  Mais  nous  remarquerons, 
d'après  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 


(1)  La  loi  du  13  Jaov.  1S17  cootient  les  dispositioos 
eMceroaDt  les  moyens  de  constater  le  son  des  mili- 
tiires  absents.  Avant  la  publication  de  ceue  loi ,  (out 
Bititaire  a  dû  être  considéré  comme  vivant ,  aux  1er- 
BM de  la  loi  du  11  vent,  an  ii  ;  et,  par  conséquent,  les 
trQHmsax  ont  dû  rejeler  les  demandes  en  pélillon 
^"hé^iié,  formées  par  ceoi  qui  auraient  été  apiielés  à 
ncaeilUr  an  défaut  d'un  militaire.  (Cass.,  9  mars  1819.) 

PAOCÉnUAX  ClVULl.  — TOVi  Vf. 


d*État,  dans  la  séance  du  4  frim.  an  x  (voyez 
Esprit  du  C.  civ.,  par  Locré,  t.  Ô,  p.  501  et 
suiv.),qu*ilfaut  s*adresser  d^abord  au  tribunal 
de  première  instance  du  dernier  domicile,  pour 
faire  juger  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  aux 
intérêts  de  l'absent  présumé,  et  que,  d'après 
ce  jugement,  chaque  tribunal  doit  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  situés  dans  son  res- 
sort. (Yoy.  Toiillier,  t.  1,  n»  427.) 

Quant  â  la  demande  d'envoi  en  possession 
provisoire ,  on  est  généralement  d'avis  qu'elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'absent;  tel  est  aussi  le  sentiment  de  Pioud- 
bon,  t.  1,  p.  156,  et  de  Toullier,  1. 1,  n°  443. 
C'est,  dit-il,  devant  le  tribunal  qui  a  déclaré 
l'absence  que  l'héritier  présomptif  doit  se  pré- 
senter pour  obtenir  l'envoi  en  possession  ;  or, 
il  est  évident  que  la  demande  en  déclaration 
d'absence  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  l'ancien  domicile ,  soit  parce  qu'elle  donne 
lieu  à  l'ouverture  provisoire  de  la  succession 
(voy*  Code  civil ,  art.  110  et  822);  soit  parce 
qu'elle  fait  naître  une  question  d'état  purement 
personnelle  (art.  116);  soit  enfin  parce  que 
c'est  au  lieu  de  l'ancien  domicile  que  tes  rela- 
tions de  résidence,  les  liaisons  de  parenté  et 
d'alliance ,  les  rapports  d'intérêts ,  d'amitié  de 
l'absent,  indiquent  qu'on  peut  le  plus  sûre- 
ment informer  sur  son  sort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  élevé  des  doutes  sur 
la  compétence  du  tribunal  du  domicile,  relatif 
vement  à  l'envoi  en  possession  provisoire.  On 
a  pensé  que  l'action  tendant  à  cet  envoi  parti- 
cipait de  la  nature  des  actions  réelles,  en  ce 
qu'elle  avait  des  biens  pour  objet  ;  mais  cette 
opinion  doit  céder  à  la  considération  que  l'ac- 
tion dont  il  s'agit  n'est  qu'une  suite  et  comme 
une  exécution  de  la  déclaration  d'absence,  et 
que  d'ailleurs  il  s'agit,  comme  dit  Proudbon, 
d'une  succession  provisoire  à  l'égard  de  la- 
quelle le  dernier  domicile  du  défunt  fixe  In 
compétence  du  juge,  d'après  la  disposition 
formelle  de  l'art.  110,  Code  civ.  {Voy.  Pigeau^ 
t.  5,  p.  10.) 


(2) 


JimXSFEVOBVCB. 


[Les  procédures  et  les  règles  prescrites  en  matiôrt 
d*absence  s^appliquent  au  cas  d'absence  antérieure  au 
Code,  dont  on  ne  poursuit  les  e£Fets  que  postérieure- 
ment à  la  publication  de  ce  Code.  (Poitiers,  il  pluv. 
an  xiii,  Pasicrisie  ;  Limoges ,  18  août  1823.) 
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[Favard,  1. 1,  p.  2,  adopte  cette  opinion,  qui 
est  aussi  la  nôtre. 

11  serait  scandaleux,  disait  Tronchet  lors  de 
la  discussion  au  conseil  d'État  (séance  du  4  fri- 
maire an  x) ,  d*exposer  un  citoyen  qui  n'aurait 
pas  quitté  sa  demeure  à  voir  ses  biens  séques- 
trés dans  un  autre  départem'ent.] 

2906.  En  quoi  doivent  consister  les  pièces  et 
documents  qu'il  faut  Joindre  à  la  requête 
expositive  des  demandes  formées  dans  les 
cas  prévus  par  les  artAl^  et  120  du  Code 
civil? 

Dans  le  cas  prévu  par  Fart,  lia,  on  doit 
Joindre  à  la  requête  tous  actes,  quels  (qu'ils 
soient,  qui  tendraient  à  constater  la  disparition 
de  rindividu  dont  on  se  propose  d'établir  la 
présomption  d'absence;  par  exemple,  une  dé- 
claration de  parents  ou  voisins,  un  procès-ver- 
bal d'apposition  ou  levée  des  scellés,  un  certi- 
ficat du  commissaire  de  police  du  quartier.  Si 
l'on  ne  peut  fournir  de  tels  actes,  on  y  supplée 
par  un  acte  de  notoriété,  contenant  une  décla- 
ration de  la  disparition,  donnée  par  quatre  té- 
moins appelés  d*office  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  du  dernier  domicUe  de  l'absent.  (Arg.  de 
l'art.  135.) 

Dans  le  cas  prévu  par  Fart.  lâO,  ceux,  quels 
quUls  soient,  qui  demandent  l'envoi  en  posses- 
sion, doivent  nécessairement  joindre  à  leur  re- 
quête le  jugement  qui  a  déclaré  l'absence ,  et 
tous  les  actes  qui  sont  de  nature  â  prouver  leur 
qualité. 

Au  reste,  on  sent  que  si  la  loi  n'a  pas  indiqué 
la  nature  des  pièces  à  produire, c'est  parce  que 
les  circonstances  seules  déterminent  en  général 
quelles  sont  celles  qui  doivent  être  présentées. 
{Foy.  Pigeau,  t.  2,  p.  813  et  816,  et  Demiau, 
p.  433.) 

[Il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  ce  point. 
(Voy.  encore  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2 , 
p.  340,  n»  4.)] 

2906.  Ouelles  sont  tes  personnes  qui  doi- 
vent être  considérées  comme  iirrEREssÉBS 
à  demander,  confbrmément  à  l'art.  112, 
Code  civ,,  qu'il  soit  ftourvu  à  Padmini- 
siration  des  biens  de  l'absent  ? 

D'après  Locré,  Esprit  du  C  de  proc.,  1. 1^ 
p.  333  et  S2tt;  Toullier,  1. 1,  n«  435,  etProud- 
bon,  p.  131,  en  ne  doit  entendre,  par  ces 
expressions  de  Fart.  W^^  parties  intéressées^ 
que  les  créanciers  ou  associés  de  l'absent ,  les 
communistes  possédant  quelques  biens  indivis 
avec  lui,  le  fermier  à  l'égard  du  maître,  et  le 
maître  à  l'égard  du  fermier;  en  un  mot,  les 
lîert  qui  oBt  un  intérêt  né  et  actad  é  exercer 
une  action  en  concours  avec  l'absent  présumé 
ou  contre  lui. 

Mais  on  ne  pourrait,  suivant  les  mêmes  au- 
teurs ,  appliquer  ces  expressions  ni  aux  amis 


qui ,  sans  être  réellement  intéressés  dans  les 
affaires  de  l'absent,  prendraient  un  intérêt  d'af- 
fection sur  son  sort ,  ni  aux  parents  qui ,  en 
qualité  d'héritiers  ,  ne  peuvent  avoir  intérêt , 
quand  il  n'y  a  encore  ni  droit  de  successibiiité 
ouvert  â  Imir  profit,  ni  action  pour  en  provo- 
quer l'ouverture. 

Nous  pensons  aussi  que  des  amis,  guidés  par 
lin  simple  motif  d'aflFection,  ne  seraient  pas  re- 
cevables  à  provoque^  directement  une  mesure 
concernant  l'administration  des  biens  d'un  pré- 
sumé absent. 

lis  ne  peuvent  que  stimuler  le  ministère  pu* 
blic  par  voie  de  réquisition ,  afin  qu'il  agisse 
dans  l'intérêt  de  cet  absent. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'action  directe 
soit  interdtteaux  héritiers  présomptifs;  ils  sont 
intéressés  à  agir  pour  la  conservation  des  biens 
de  cet  absent  ;  et  c'est  à  tort ,  du  moins  dans 
notre  opinion,  que  Ton  oppose  qu^il  faut  avoir, 
pour  former  une  action,  un  intérêt  né  et  ac- 
tuel, tandis  que  des  successibles  n'ont  qu'un 
intérêt  éventuel. 

11  est  de  principe ,  en  effet ,  qu'on  peut  in- 
tenter une  action  conservatoire,  quand  on  n'a 
qu'un  intérêt  éventuel ,  toutes  les  fois  qu'il  est 
démontréquecetinlérêtpeutse  réaliser  légale- 
ment. Or,  les  demandes  qui  seraient  formées 
d'après  l'art.  112  constituent  des  actions  vrai- 
ment conservatoires. 

D'ailleurs,  ces  expressions  y  parties  intéres- 
sées, n'étant  point  restreintes  par  la  loi,  nous 
paraissent  par  cela  seul  comprendre  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à  agir,  et  des  droits  certains  et 
même  éventuels. 

Ainsi,  non-seulement  les  créanciers,  Tëpoux 
commun  en  biens,  les  héritiers  présomptif  , 
mais  encore  les  légataii^s  et  donataires,  enÛD 
toutes  les  personnes  que  les  auteurs  précités 
regardent  eux-mêmes  comoie  étant  comprises 
sous  les  mêmes  expressions,  dans  l'art.  115, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  un  droit  soumis  à 
la  condition  du  décès ,  neuvent ,  selon  nous , 
provoquer  directement  des  mesures  d'admini- 
stration, de  même  quils  peuvent  poursuivre  la 
déclaration  d'absence. 

Tel  nous  parait  être  aussi  l'avis  de  Merlin. 

On  lit  en  effet  au  Rép.^  v*  Absent,  1. 1, 
p.  S9,  que  si,  avant  le  temps  déterminé  pour 
demander  le  partage  provisionnel,  les  hérità/ere 
craignent  que  les  intérêts  de  l'absent  ne  péris- 
sent, ils  peuvent  faire  établir  un  curateur  pour 
y  veiUer,  à  la  charge  de  rendre  compte,  soit  à 
Tabsent,  en  cas  de  retour,  soit  à  eux,  lorsqu'ils 
jouiront  de  w%  droits. 

Merlin  renvoie  aux  art.  112,113,114  et  122, 
C.  civ.,  sans  faire  la  moindre  observation  sur 
le  changement  qoi  aurait  été  apporté  à  l'aB- 
cienne  jurisprudenee  par  l'art.  fl2,  s'il  fallait 
décider,  comme  les  auteurs  déjà  cités,  que  les 
héritiers  n'auraient  pas  le  droit  d*agir  dans  I^ 
temas  de  eet  artide* 
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U  r^lle  de  là  que  Merlin  ne  parait  p^  sup- 
poser la  réalité  de  eeUe  îojgypvatioQ. 

in  lurplu»,  la  cour  de  CoUoar,  par  arr^t 
dfl  16  thersD.  an  xu,  a  formellemeiit  proQODcé 
que  les  intéressés  sont  toutes  personnes  qui 
ont  (les  droits,  soit  réels  ou  actuels,  ^it  éven^ 
tuels^  SUT  les  biens  de  Tabseot. 

[Pipeau ,  t.  2 ,  p,  919 ,  professe  aussi  cette 
doetnne ,  et  nous  la  croyons  fondée» 

Xais  si  rbéritier  présomptif  peut  demander 
Penvoi  en  possession ,  ses  propres  créanciers 
seraient-ils  admis  à  intenter  cette  action ,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.?  La  cour  de  Melz, 
les  15  féT.  1821  et  7  août  iS^^{Pasicrisze)  ,  a 
jogé  que  c'était  là  un  droit  attaché  è  la  per- 
sonne de  l'héritier  et  dont ,  par  conséquent , 
oui  autre  que  lui  ne  pouvait  se  prévaloir. 

On  peut,  contre  cette  décision,  élercr  des  ob- 
jections de  diverses  natures  : 

D'abord  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  faculté 
de  demander  l'envoi  en  possession  soit  un  droit 
personnel  proprement  dit,  puisqu'il  passe  aux 
ayants  cause  ae  celui  qui  en  est  investi  par 
la  loi. 

En  second  lieu, puisquMl  ^aglt  ici  d*une  sorte 
de  succession  anticipée,  ne  serait-il  pas  permis 
d'invoquer  par  induction  Fart.  788,  C.  civ., 
d'après  Icqnel  les  créanciers  de  celui  qui  re- 
nonce à  une  succession  peuvent  se  faire  auto- 
riser a  Taccepter  en  son  lieu  et  place? 

On  objecte ,  il  est  vrai ,  dans  l'opinion  coo- 
trah*e,  que  la  loi  ne  suppose  point  en  de  tels 
cas  la  substitution  d'étrangers  au%  héritiers 
Batnrels ,  substitution  qui  aurait  pour  effet  de 
morceler  les  biens  et  d'en  rendre  la  restitution 
moins  facile  dans  te  cas  où  l'absent  viendrait  à 
reparaître. 

lais,  remarquons  que  ces  inconvénients  dis- 
paraissent devant  cette  considération,  que  toute 
subrogation  aux  droits  du  débiteur  doit  être 
ordonnée  en  Justice,  et  oue  les  tribunaux',  in- 
vestis d'un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard, 
ne  l'ordonneront  que  tout  autant  qu^ls  ver- 
ront, dans  le  refus  de  Théritier  présomptif  lui- 
même,  négligence  ou  mauvaise  foi.L'^o$}ection 
signalée  prouve  donc  uniquement  que  les  in^t% 
doivent  se  montrer  beaucoup  plus  circonspects 
dans  ce  cas,  mais  non  qu'ils  sont  privés  d'un 
«•yes  utile  d'action  ^ntre  un  d^itet^r  peu 
jaliHix  de  fMDytir  $t%  e^g^^meots] 

[2909  bis.  Ouêî  eti,  par  rapport  au  deman- 
rfeur,  Veff^t  eu  Jugement  préaiaàie  if  «is- 
taéempiêses^on  ? 

C'est  de  rautoriser  â  agjr  au  nom  du  pré- 
samé  absent:  avant  fobteimou  de  ee  jugement, 
il  est  sans  qualité  peur  le  Mre ,  comme  l'a  dé- 
cidé la  cour  de  Limoges,  le  15  fev.  1856  (De- 
vatencure,  t.  3ë,  ^  pwSûB)^ 

Ait.  869*  Il  sera  procédé  de  même  dans 
le  cas  oa  U  %*99wm  de  Teiovpi  eo  ppsse^ 


sioo  provisoire  autpri^  par  Tart.  420, 
Code  civil. 

Tarif,  78.  —  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  341, 
ao«  9  à  33.]  —  [Deyilleneuve,  vp  Absent,  n»  15.] 

2007.  Bn  quel  tribunal  doit  être  portée  la 
demande  d'envoi  en  possession  provi- 
soire? 

EUe  doit  l'être  devait  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'absent. 

[Voy.  notre  Quest.  2904.] 

2908.  L'absence  peut-elle  être  déclarée,  et 
V envoi  en  possession  peut-il  être  ordonné 
par  le  mente  jugement  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  coui 
deca8S.,lTnov.l808(roy.Sirey,  t. 9,  p.  10»), 
contre  l'opinion  deLocré,  1. 1,  p.  373,  attendu 
que  le  Gode  civil,  art.  119,  a  fixé  Tintervalie 
d'un  an  entre  le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête et  le  jugement  de  déclaration  d'ab&ence; 
auctme  disposition  n'exige  d'intervalle  entre 
la  déclaration  et  Tenvoi  en  possession  provi- 
soire. 

fil  faut  cependant  avouer  que  l'art.  120, 
Code  civil,  parait  contrarier  cette  décision, 
puisqu'il  porte  que  les  héritiers  pré&omptifs 
pourront  obtenir  Tenvoien  possession  envertu 
dufugement  déclaratif  d'absence.  Toutefois, 
cette  interprétation  serait  trop  rigoureuse  ,  et 
nulle  raison  de  nécessité  ou  d'équité  ne  vient 
la  justifier  :  ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  que 
Penvoi  en  possession  ne  fût  pas  ordonné  a?ant 
la  déclaratron  d'absence.  Rien  n'empêche  donc 
que  ces  deux  points  ne  soient  réglés  par  deux 
chefs  distincts  d'un  même  ju&;ement. 

Wons  avons  conclu  de  là,  dans  notre  Comm, 
du  Tarif,  t.  2,  p.  343,  n<>  17,  que,  si  la  décla- 
ration d  absence  et  l'envoi  en  possession  sont 
demandés  séparément,  la  seconde  requête  de- 
vra seule  passer  en  taxe.} 

12006  btt4  Avaut  de  promoncer  l'envoi  en 
posseasion  définitive,  les  Juges  peuvent-ils 
ordonner  une  not^veUe  étiquete  comme 
avant  la  déelaration  eFabêence? 

pjgeau,  Comm,,  t.  2,  p.  845,  résout  la  ques- 
tion affirmativement,  parce  que ,  dit-il,  un  tri- 
bunal peut,  en  toute  matière,  avant  de  pro- 
noncer définitivement,  ordonner  toutes  les 
voies  d'instruction  qu'il  juge  convenables. 

Nous  adoptons  complètement  cette  solution; 
elle  donne  une  garantie  de  plus  à  l'absent  et 
tend  â  sauvegarder  ses  intérêts.] 

[2008  ter.  Si  l'absent  reparait,  ks  fraie  re- 
latifs au  jugement  de  déclarahon  d'es- 
sence et  à  l'envoi  en  possession  provisoire 
doivent-ils  être  supportés  par  les  héritiers 
gui0nto(4enu  cette  possession? 

1^1  c^iu*  royale  de  Golaiar  a  décidé  l'alBrma- 
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tivc,  par  arrêt  du  4  mars  1815  {Pastcn'sïe,  à 
cette  date)  ;  nous  ne  croyons  pas  devoir  donner 
notre  adhésion  à  cette  décision.  La  déclaration 
d'absence  et  Tenvoi  en  possession  ont  le  plus 
souvent  lieu  dans  Tintérèt  de  Tabsent,  dont  les 
biens  peuvent  se  détériorer,  faute  de  maître, 
d'administrateur  ou  de  gérant. 

Il  est  bien  vrai  que  la  loi  accorde  aux  en- 
voyés en  possession  une  portion  des  revenus 
des  biens  de  l'absent,  mais  cet  émolument  n'est 
que  le  dédommagement  des  soins  qu'a  dû  né- 


cessiter la  gestion  des  biens ,  et  dès  lors  on  ne 
peut  pas  en  argumenter  contre  les  envoyés  en 
possession,  pour  leur  faire  supporter  les  frais 
du  jugement,  comme  le  décide  Tarrèt  précité. 
Mais  lorsque  les  envoyés  en  possession  veu- 
lent ,  pour  leur  propre  sûreté ,  faire  constater 
l'état  des  immeubles  de  l'absent,  cette  procé- 
dure  ayant  lieu  uniquement  dans  leur  intérêt, 
les  frais  doivent  être  mis  à  leur  charge.  {Foff. 
notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2 ,  p.  543 ,  n«*  20 
et  21.)] 


TITRE  VIL 


AUTORISATION  DE  LA   FEMME  MA&IÉB. 


D'après  plusieurs  dispositions  du  Code  civil, 
la  femme  a  besoin,  dans  les  cas  qu'elles  indi- 
quent (1),  de  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à 
défaut,  de  celle  de  la  justice,  à  l'effet  de  pour- 
suivre ses  droits  personnels. 

Le  Gode  de  procédure  règle,  dans  le  présent 
titre ,  la  forme  suivant  laquelle  elle  peut  pro- 
voquer et  obtenir  l'une  ou  Tautre. 

Il  est  à  remarquer  que  l'autorisation  dont  il 
s'agit  n'est  point  celle  qui  a  lieu  lorsque  la 
femme  est  défenderesse. 

Dans  ce  cas,  l'action  du  demandeur  ne  peut 
être  subordonnée  à  la  volonté  du  mari,  ni  pa- 
ralysée par  elle,  si  le  mari  est  assigné  pour  au- 
toriser sa  femme ,  parce  qu'il  lui  est  dû  con- 
naissance desactions  dirigées  contre  elle,  comme 
à  son  protecteur  naturel.  Cette  autorisation 
n'est,  au  surplus,  et  en  ce  qui  regarde  l'action 
du  tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité 
que  la  justice  supplée ,  quand  le  mari  la  re- 
mise. 

L'objet  du  présent  titre  n'est  pas  non  plus 
de  régler  ce  Qui  a  lieu ,  quand  le  mari  et  la 
femme  procèdent  conjointement,  en  deman- 
dant; car  si,  en  ce  cas,  l'autorisation  n'est  pas 
expresse,  elle  est  au  moins  tacite,  et  résulte  du 
concours  des  deux  parties ,  comme  l'avaient 
remarqué  les  commentateurs  de  l'ordonnance 
de  1667  (2),  et  comme  le  prescrit  surtout  la 
raison. 

Mais  ce  qu'a  voulu  et  dû  régler  ce  titre,  c'est 
la  procédure  à  faire  quand  la  femme  veut 
poursuivre  ses  droits,  et  que  son  mari,  in- 
terpellé de  l'y  autoriser,  en  a  fait  le  refus,  ou 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire  pour 
cause  d'absence  ou  d'interdiction. 


(1)  ror.  les  aH.  315  et  tniv.,  1437 ,  1435, 1538, 
1555  et  suiv.,  el  1576. 
(3)  jrox*  entre  antres  Joutse ,  sur  Tari.  3  da  litre  II. 


Dans  le  premier  cas,  l'autorisation  devient 
l'objet  d'un  débat  particulier,  cl  Ton  pourrait 
dire  préalable,  et  alors  l'autorisation  de  la 
justice  est  nécessaire  pour  prononcer  entre 
deux  volontés  contraires,  et  pour  statuer  sur 
l'usage  et  l'abus  que  le  mari  voudrait  faire  de 
son  autorité,  car  cette  autorité  est  celle  d*im 
protecteur  et  non  celle  d'un  despote. 

Si  le  refus  d'autorisation  est  juste,  le  devoir 
des  magistrats  est  de  l'accueillir;  si,  au  con- 
traire, il  ne  tend  qu'à  dépouiller  la  femme  des 
moyens  légitimes  de  conserver  ses  droits,  la 
justice  doit  venir  à  son  secours,  et  la  préserTer 
de  l'oppression  et  de  sa  ruine,  en  lui  accor- 
dant l'autorisation  refusée  par  son  mari. 

Dans  le  second  cas,  c'est  au  tribunal  à  exa- 
miner et  apprécier  mûrement  les  prétentions 
de  la  femme,  et  à  concilier  avec  les  intérêts  de 
celle-ci  ceux  que  pourrait  avoir  le  mari  à 
donner  ou  â  refuser  son  autorisation,  s'il  lui 
était  possible  d'agir  par  lui-même. 

Du  reste,  celte  procédure  est  non-seulemeot 
sommaire,  mais  exempte  d'une  publicité  que 
la  qualité  des  parties  et  la  nature  de  la  demaade 
rendraient  souvent  fâcheuse. 

Art.  861.  La  femme  qui  voudra  se  faire 
autoriser  à  la  poursuite  ae  ses  droits,  après 
avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et, 
sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera  requête 
au  président,  qui  rendra  ordonnance  por- 
tant permission  de  citer  le  mari,  à  jour 
indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour 
déduire  les  causes  de  son  refus. 


Tarif,  39  et  78.  —  [Notre  Cominent.  do  Tarif,  t.  S, 
p.  SIS,  no«  1  à  9.]  —  C.  civ.,  art.  «15,  «18.  —  C.  proc., 
art.  878.  —  Règl.  du  30  mars  1808,  art.  80.  —  [D«vii- 
leoeuve,e(Hf.  verb  ,no»  83  à  90.— Locré,  part.  S,  éléni. 
5,  n»  l«.]-l/^i?r.  ïïOunLE»  780  â  7*9.) 
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2909.  Quel  eti  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  l'autorisation? 

Lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  la  femme  à  ester 
eo  jugement  pour  défendre,  et  qu'elle  ne  s'est 
pas  pourTue  par  action  principale  pour  de- 
mander cette  autorisation,  c'est  au  juge  ou  au 
tribunal  dcYant  lequel  la  contestation  est  por- 
tée qu'il  appartient  d'accorder  l'autorisation 
d'office  {voy,  C.  cir.,  art.  218;  Colmar,  31  juill. 
1810;  Sirey,  t.  11,  2%  p.  206),  parce  que  l'ac- 
cessoire doit  suiyre  le  sort  du  principal  ;  mais 
c'est  au  tribunal  d'arrondissement  du  domi- 
cile marital  qu'on  doit  toujours  s'adresser,  s'il 
est  question  d'actes  extrajudiciaires  ou  de 
poursuites  à  intenter  de  la  part  de  la  femme, 
en  qualité  de  demanderesse  {voy.  G.  proc,  ar- 
ticle 861  ;  C.  ciY.,  art.  219),  même  lorsque  ces 
poursuites  devraient  avoir  lieu  devant  un  autre 
tribunal.  {Foy.  Proudhon,  t.  1 ,  p.  270; 
Touiller,  t.  1 ,  n»  649;  Répert,^  au  mot 
Autor,  maritale,  sect.  8,  in  fincy  et  cass., 
21  germ.  an  xii  ;  Sirey,  t.  4,  p.  142.) 

[Il  est  incontestable  que  lorsque  la  femme 
demande,  par  voie  d'action  principale,  à  être 
autorisée  par  son  mari,  ce  dernier,  étant  dé- 
fendeur, doit  être  assigné  au  tribunal  de  son 
domicile.  La  première  hypothèse  de  Carré i 
celle  où  Tautorisation  serait  réclamée  dans  le 
cours  d'une  instance,  peut  se  présenter  sous 
diverses  faces  :  la  femme  est  défenderesse,  et 
sa  partie  adverse  a,  dans  l'exploit  d'assigna- 
tion, sommé  le  mari  de  l'autoriser  ou  de  com- 
paraître avec  elle;  ici  la  permission  de  plaider 
n'étant  plus  qu'une  formalité  sans  importance 
et  en  quMque  sorte  de  droit,  l'action  serait 
valablement  portée  devant  le  tribunal  saisi. 
Mais  si  nous  supposons  la  femme  demande- 
ressey  et  le  défaut  d'autorisation  provenant  de 
sa  négligence,  il  nous  semble,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  surseoirait  pour  lui  donner  les  moyens 
de  réparer  cette  omission,  que  ce  n'est  pas 
devant  lut  que  la  demande  doit  être  formée, 
mais  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari, 
que  les  art.  861  et  862  astreignent  à  se  pré- 
senter en  personne  à  la  chambre  du  conseil, 
et  qui  ne  peut  être  tenu  de  se  déplacer  ou  de 
nommer  un  fondé  de  pouvoir,  à  une  distance 
pent^être  considérable  du  lieu  qu'il  habite. 
\roy.  au  surplus  nos  Quest.  2912et2912  bis.)] 

2910.  Larégle  précédente  s'applique-t-elle 
au  cas  où  la  femsne  demanderait  à  être 
autorisée  à  suivre  une  instance  d'appel, 
en  sorte  qu'elle  diU  s'adresser  à  la  cour? 

Cette  question  était  résolue  pour  l'affirma- 
tive dans  la  jurisprudence  bretonne,  en  inter- 
prétation de  l'art.  449  de  la  Coutume,  qui, 
comme  la  loi  actuelle,  voulait  que  la  femme 
eo  puissance  de  mari  ne  pût  ester  en  jugement 
sans  son  autorisatioQ  ou  celle  de  la  justice. 
Pour  éviter  la  oullîté  et  garder  les  formes,  dit 


Sauvagean,  sur  Dufeil,  liv.  2,  chap.  581,  la 
cour  a  coutume  de  les  autoriser  sur  le  refus 
du  mari.  Aucune  disposition,  soit  du  Code  ci- 
vil, soit  du  Code  de  procédure,  n'a  statué  sur 
cet  objet;  mais  puisque  l'art.  861  prescrit  une 
ordonnance  du  président,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  qu'il  n'indique  le  président  du 
tribunal  saisi  de  l'affaire,  et,  par  conséquent, 
celui  de  la  cour,  lorsque  la  cause  est  en  appel. 
[Cette  solution  est  la  conséquence  de  la 
précédente.] 

[29l0bis.  Les  tribunaux  de  commerce  sont- 
ils  compétents  ptmr  autoriser  les  femmes 
mariées  actionnées  devant  eux  à  ester  en 
Jugement  ? 

Il  est  incontestable  que  la  femme  qui  de- 
mande, par  vole  d'action  principale,  à  être 
autorisée  de  la  justice,  doit  s'adresser  au  tri- 
bunal civil.  Mais  il  peut  arriver  qu'elle  soit 
citée  devant  un  tribunal  de  commerce ,  à  rai- 
son de  ses  engagements  ,  et  alors  s'élève  la 
question  de  savoir  si  la  règle  générale,  d'après 
laquelle  le  tribunal  saisi  est  compétent  pour 
accorder  Tautorisation ,  si  cette  règle ,  disons- 
nous,  subsiste  même  dans  ce  cas,  et  si  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  investis  du  même 
droit?  L'affirmative,  soutenue  par  Favard, 
1. 1 ,  p.  255  ;  Berriat,  p.  465 ,  A.  /.,  note  8 , 
et  Duranton,  t.  2,  p.  426,  a  été  adoptée  par 
les  cours  de  Colmar,  51  juill.  1810;  Bruxelles, 
29  août  1811  et  cass.,  17  août  1813,  sur  le 
motif  que  l'autorisation ,  quand  la  femme  est 
défenderesse ,  n'est  plus  qu*une  simple  forma- 
lité ,  et,  qu'enlever  aux  juges  saisis  de  la  con- 
testation le  pouvoir  de  l'ordonner  serait  mul- 
tiplier inutilement  et  prolonger  une  procédure 
sans  importance  :  nulle  contradiction  sérieuse 
ne  s'est  élevée  contre  cette  doctrine ,  que  l'on 
peut  considérer  aujourd'hui  comme  définitive- 
ment fixée. 

Elle  n'est  pourtant  pas  sans  inconvénients  : 
les  arrêts  précités  supposent  toujours  que  la 
femme  est  défenderesse;  mais  supposons  à 
notre  tour  qu'elle  assigne  sans  autorisation 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  que  Ih, 
dans  le  cours  de  Tinstance ,  elle  réclame  le 
droit  qui  lui  manque  ;  le  vœu  de  la  loi  est-il 
sincèrement  rempli  ?  Les  garanties  qu'elle  at- 
tend de  la  prudence  des  tribunaux  civils  sont- 
elles  exactement  les  mêmes?  Il  est  permis 
d'en  douter  ;  d'ailleurs ,  les  formes  prescrites 
par  les  art.  861  et  862  ne  pourront  être  rem- 
plies ;  le  ministère  public  ne  sera  pas  enten- 
du....  Cette  dernière  considération,  surtout, 
nous  parait  décisive;  lorsque  l'action  a  été 
intentée  par  la  femme,  il  faut  respecter  les 
garanties ,  les  entraves  mêmes  dont  la  loi  en 
environne  l'exercice,  et  c'est  au  tribunal  civil 
qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion ,  lors  même  que  d'autres  juges  seraient 
saisis  du  débat.  {Foy.  d'ailleurs  par  analogie 
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hotré  Qnesl.  2#09^,  et  Un  ^rêt  àé  R«nn^, 
Sf4  nov.  1819  ;  Pasicrisie,  i  cette  date.)] 

29 1 0  ter  ;  £0  /i/^  di?  ;t7M>  peut-if  autoriser 
à  ester  en  Justice  la  femmu  mariée  qUi 
corHpat&U  devant  lui? 

Cette  question  De  peut^  et  flous  semble,  être 
cohvenableineiii  résolue  qu-au  moyen  d'une 
distinction  entre  les  deux  principaux  ordres 
de  fonctions  que  remplit  ce  magistrat. 

Si  nous  considéroDS  le  juge  de  paix  comme 
juge,  dans  les  limites  de  la  compétence  qui  lui 
est  attribuée  par  la  loi ,  il  npus  parait  certain 
que  la  solution  donnée  i  ta  question  précé- 
dente s'applique  également  â  celle-ci ,  qti'il  est 
en  drint,  comme  le  tribobsl  de  oommerde, 
de  permettre  à  la  femme  actionnée  detant 
lui  de  défendre  à  l'action  :  mais  si  innis  con** 
sidérons  ce  magistrat  comme  conciliateur^ 
en  yertu  des  règles  tracées  par  ks  art.  48  et 
soiy.4  noBs  tenons  aussi  pour  constant ,  avec 
la  cour  de  Montpellier,  17  juilL  1dd7,  que  ce 
magistrat  commettrait  un  excès  de  pouroir 
en  autorisant  la  femme  à  plaider  en  première 
instance;  que  cette  permission  serait  ptF  con- 
séquent de  nul  effet,  et  n'empêcherait  pas  de 
demander  la  nullité  des  actes  postérieurs.  Les 
raisons  qui  nous  paraissent  jostifiet*  l'attribu- 
tion d'an  droit  à  des  tribunaux  exceptionnels 
ne  peavetit  être  inroquées  dans  cette  hypo^ 
thèse,  puisque  le  juge  de  paix  ^  siégeant  en 
bureau  de  conciliation,  n'est  point  saisi  de 
l'ailFaire,  que  d'ailleurs  il  n'y  a  point  d'ur- 
gence ,  ni  de  complications  possibles  ;  èl  dès 
lors  les  règles  générales  doivent  reprendre 
leur  empire.] 

2911*  Lorsque  ta  femme  défenderesse  ne 
provoque  pas  l'autorisation  du  mari, 
est'Ce  au  demandeur  à  provoquer  cette 
autorisation  ? 

u  L'action  du  dethaiideuf ,  comme  nods 
rayons  dit  dans  les  préliminaires  de  ce  titre, 
d'après  le  conseiller  d'État  Berlier  (toy.  Ba:- 
posé  des  motif^  du  présent  titre) ,  ne  peut 
être  subofdotinée  à  la  yolonté  du  niari  ni  pa- 
ralysée par  elle.  Si  le  mari  est  assigné  pour 
autoriser  là  fiemme  parce  qti'il  lui  est  dû  coh- 
naissance  des  actions  dirigées  contre  elle, 
comme  à  son  protecteur  naturel^  cette  anto^ 
rfsatidti  n'est  au  surplus,  et  en  ce  qui  regarde 
l'action  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple 
fbrmalité  que  lâ  justice  supplée  quand  le  mari 
la  refuse.  »t 

On  a  cru  pouvoir  soutenir  qu'il  résultait  de 
de  passage  que  là  femme  était  Obligée  de  requé- 
rir l'autorisation  de  son  mari ,  et  de  poorsui- 
yre  stir  cette  réqtiisitioù ,  lorsque  lé  deman- 
deur ne  l'avait  pas  appelé  lui-mêfne  ;  que  ce 
n'était  point  h  celof-el  à  provoquer  cette  aùto^ 
rimtioti ,  puisqu'elle  n^èsi  a  son  égaM  qu'nti« 


slihple  férmtfTité,  et  què  1ê  refUs  du  mari  ne 
peut  paralyser  soâ  aeftion. 

Un  tel  maintien  est  une  erreur,  en  droit , 
et  rien,  dans  le  passage  ci-dessus  transcrit, 
ne  fournit  la  moindre  induction  à  son  apptii. 

Le  conseiller  d'Etat  suppose  l'assignation 
donnée  du  mari  à  fin  d*autorisafion  par  le  de- 
mandeur lui-même  \  s'il  dit  que  son  action 
ne  peut  être  paralysée  par  le  refus  du  mari, 
c'est  t>ar  le  refus  du  mari ,  assigné,  et  parce 
que,  sur  ce  refus,  et  après  l'avoir  entendu ,  le 
tribunal  suppléé  Fauforisation  d'office.  \Foyê 
Proudhon,  t.  l,p.  271.) 

C'est  pourquoi  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, par  plusieurs  arrêts,  que  celui  qui  as- 
signe une  femme  mariée  doit  assigner  en 
même  temps  soti  mari  pour  l'autoriser  «  et  que 
conséqUemment  il  y  avait  décTiéance  du  pour- 
voi en  cassation  contre  le  demandeur  qui 
s'était  borné  à  assigner  la  flemme,  en  la  re- 
quérantde  se  faire  autoriser.  (Toy.  arrêts 
du  7  oct.  1811 ,  et  du  ÔS  mars  1812  ;  Sirey, 
1. 12, 1",  p.  517.) 

On  peut  ajouter  encore ,  premièrement ,  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  29  mars  1808 
(Sirey^  t.  8^  p.  2(5),  quia  décidé  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  être  poursuivie  ni  con- 
damnée par  défaut ,  si  elle  n'est  pas  autorisée 
à  ester  en  jugement ,  et  que  c'est  â  celui  qui 
l'avait  actionnée  â  provoquer  lui-même  l'auto- 
risation avant  d'obtenir  condamnation. 

C'est  qu^en  effet  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion est  un  moyen  d'ordre  public  qui  ne  sau- 
rait être  couvert  par  la  négligence  que  la 
femme  a  mise  à  se  faire  autoriser. 

D'ailleurs  tous  ceux  qui  intentent  un  procès 
doivent  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes 
qu'ils  poursuivent,  et  veiller  à  ce  que  les  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  des  juge- 
ments soient  exactement  remplies. 

Secondement,  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
du  31  juiU.  1810  (Sirey,  t.  15,  2%  p.  206)  > 
cité  sur  la  question  précédente,  qui  a  jugé  que 
celui  qui  assigne  une  femme  mariée  ne  peut 
se  dispenser  (Tassigner  son  mari  en  autorisa- 
tion, même  en  justifiant  de  l'absence  momen- 
tanée du  mari,  parce  que  ce  n'est  que  par  suite 
de  la  non-comparution  du  mari  ou  du  rehis 
de  sa  part  que  rautorisation  maritale  peut  être 
suppléée  par  l'autorisation  de  justice. 

[La  doctrine  et  la  jurisprudence  soàt  tiçeié- 
m^nt  fixées  dans  le  sent  de  l'opinion  de  Carré; 
on  peut  donc  tenir  pour  certain  que  ce  n'est 
plus  à  la  femme,  dans  ce  cas,  mais  au  deman- 
deur à  remplir  les  formes  prescrites  par  Farlî- 
cte  861,  ê'est-^direàfaire  sommation  au  mari, 
et  sur  son  reftis ,  b  présenter  requête  pour 
obtenir  pcrmissioti  de  le  citer  en  la  chambre  du 
conseil,  à  moins  qu'il  n^^ime  mieux  Tassigner 
conjointement  avec  la  femme  pour  défenc&e  ï 
fton  action.  (Voy.  infrà,  d^uest.  2914.) 

Il  se  trouve  cêpéhdaût,  dans  les  etplicationft 
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qti  préeèdeot ,  qttetqnet  e3ipm9ton§  que  nous 
eroyons  devoir  rckver  ici,  parce  qu'elles  peu- 
vent entraîner  des  conséquences,  selon  nous, 
îiadmissibles. 

lia  nécessité  de  Pautorisacion ,  dit  Carré ,  est 
im  moyen  d'ordre  public.  Ces  derniers  mots, 
évidemment,  ne  doivent  pas  être  pris  dans  leur 
acception  propre;  la  nullité  féndée  sur  le  dé- 
^t  d'antoritation  est  purement  relative,  pu is- 
qQ*elle  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
par  le  mari ,  ou  par  leurs  héritiers*  (Art*  SS5, 
Gode  civil.) 

Cette  nullité  est  tout  ou  plus  empreinte  du 
earactère  d'ordre  public ,  en  ce  sens  qu'elle 
n'est  jamais  couverte  par  des  défenses  au  fond, 
et  qu'elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  même  pour  la  première  fois  devant  la 
conr de  cassation .  (Arrêt  de  cass,  du  7  août  181 5; 
Dalloz,  t.  14  p.  562.) 

De  cette  première  observation,  nous  conclu- 
rons que  la  nullité  ne  doit  pas  être  d'oflBce  pro- 
noncée par  le  juge ,  ni  par  conséquent,  la  dé- 
chéance ,  dans  les  cas  où  elle  est  encourue  par 
rexpiralion  d'un  délai  fatal,  sans  que  l'autori- 
sation  ait  été  demandée.  L'arrêt  de  cassation 
du  7  oct.  1811,  cité  par  Carré,  et  qui  parait 
contraire  è  cette  doctrine ,  a  été  rendu  dans 
une  espèce  où  la  déchéance  était  demandée 
formelfement  par  le  défendeur  au  poarvoi,  ce 
qui  change  tout  à  fait  les  termes  de  la  question] 

2012.  Celui  gui  assigne  une  femme  mariée 
sans  ia  faire  autoriser  peut-il,  postérieu- 
rement à  l'assignation,  réparer  cette 
omission? 

Nous  croyons  que  s'il  s'agit  d'une  assignation 
introductive  d'instance,  à  l'égard  de  laquelle 
aacuD  délai  fatal  ne  peut  courir,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  demandeur  qui  n'aurait  fait 
encore  aucun  acte  contre  la  femme,  ne  puisse 
r^iariser  sa  procédure,  en  assignant  posté* 
rieurement  le  mari;  mais  â  l'égard  de  l'appel 
et  du  pourvoi  en  cassation  ,  qui  doivent  être 
formés  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  dé- 
chéance, les  principes  exigent ,  d'après  ce  que 
BOUS  venons  de  dire  sur  la  question  précédente, 
que  si  la  femme  intimée  ou  défenderesse  est 
assignée  sans  que  son  mari  le  soit  lui-même, 
feiploit  doit  être  déclaré  nul.  La  prudence 
exige  donc  que  l'on  ne  manque  jamais  d'assi- 
gner le  mari,  lorsqu^on  exerce  contre  la  femme 
àf%  poursuites  iudiciaires. 

[A  prendre  a  la  rigueur  les  expressions  de 
Carré  et  à  les  rapprocher  de  celles  que  nous 
avons  critiquées  sous  la  question  précédente, 
et  d'où  il  résulterait  qu€  la  nullité  puisée  dans 
le  défaut  d'autorisation  est  d'ordre  public^  on 
pourrait  croire  1 1**  que  la  déchéance  doit  être 
prononcée  d'office  par  le  juge,  et  loi's  même 
qQ'elle  n'est  demandée  ni  par  la  femme  ni  par 
son  mari  ;  ^  que  la  régularisation  de  la  procé- 
dure, lorsqu'il  s'agit  d'un  exploit  introductif 


d'instance,  n'est  admissible  que  tout  autant  que 
lé  défendeur  n'aurait  encore  fait  aucun  acte 
contre  la  femme;  ces  conséquences, qu'au  sur- 
plus Carré  n'admet  pas  d'une  manière  for* 
melle ,  nous  paraîtraient  également  inexactes. 
Pour  la  première ,  voye2  nos  observations  sur 
la  question  précédente*  Relativement  è  la  se- 
conde, il  impîorte  peu ,  selon  nous,  de  savoir  # 
quel  point  la  procédure  est  parvenue,  si  la  nul- 
lité ou  la  déchéance  n'est  pas  opposée  par  les 
ayants  droits.  Le  demandeur  est  toujours  libre, 
qu'il  soit  en  première  instance ,  en  appel  oïl 
en  cassation,  de  se  soustraire  aux  conséquences 
éventuelles  d'un  défaut  d'autorisation,  c'est- 
à-dire  à  l'anéantissement  de  l'instance,  s'il  est 
encore  dans  les  délais  généraux,  comme  le  fait 
observer  Carré;  quant  à  cette  distinction  de  notre 
savant  maître,  elle  nous  parait  incontestable, 
et  nous  l'avons  déjà  admise,  Quest.  1646  tet. 

Le  point  de  savoir  à  quelle  phase  de  la  pro* 
cédure  se  trouvent  les  parties  n'a  point  du  reste 
plus  d'importance,  dans  les  cas  où  la  nullité  est 
opposée ,  que  dans  celui  où  elle  ne  l'est  pas. 
C'est  donc  à  tort  que  la  cour  de  Toulouse, 
3  juin.  1841,  a  repoussé  la  fin  de  non-rece- 
voir,  sur  le  fondement  que  le  demandeur  avait 
réparé  son  omission,  avant  que  la  femme  eût 
comparu  en  justice  ;  c'est  là  une  circonstance 
indifférente  etqui  ne  modifie  en  rien  la  rigueur 
des  principes.  Si,  dans  l'exploit  d'assignation, 
qui  est  le  premier  acte  de  l'instance,  le  mari 
n'est  point  sommé  d'autoriser  sa  femme  ou  de 
comparaître  avec  elle ,  l'action  est  mal  intro- 
duite, la  nullité  pourra  donc  être  demandée, 
et,  par  suite,  la  déchéance  encourue,  si  les  par« 
ties  se  trou  vent  en  appel  et  que  les  délais  soient 
expirés.  On  objecte  que ,  jusqu'à  sa  comparu- 
tion ,  la  femme  n'a  pas,  à  proprement  parler, 
esté  en  jugement;  mais  elle  a  été  mise  en  de- 
meure de  le  faire,  et  cependant  l'obstacle  pris 
de  son  incapacité  n'est  pas  levé;  une  réassigna«- 
tion  plus  complète  nous  parait  donc  indispen- 
sable pour  couvrir  le  vice  de  la  procédure ,  et 
si  le  demandeur  n'est  plus  dans  les  délais  pour 
la  faire,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui  de  l'im* 
possibilité  d'agir  où  il  se  trouve. 

Nous  devons  cependant  ajouter  que,  le  3  no- 
vembre 1842 ,  la  même  cour  de  Toulouse  a 
persisté  dans  ce  que  nous  croyons  pouvoir  ap- 
peler une  grave  hérésie.] 

[2912  bis*  ^ue  faut^il  décider  relativement 
à  la  nullité,  lorsque  c'est  la  femme  mariée 
qui  assigne  elle-même  sa  partie  adverse, 
soit  en  première  instance,  soit  en  appela 
soit  en  cassation ,  sans  être  autorisée  de 
son  mari  ? 

Les  principes  exposés  sousles  deux  question^ 
précédentes  nous  paraissent  résoudre  implici- 
temenl  celle-ci  ;  les  juges  ne  peuvent ,  comme 
nous  l'avons  dit^  la  déclarer  déchue  de  s#n  ae- 
tion,  puisqu'il  suffit  de  son  silence  et  de  celui 
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de  son  conjoint  pour  valider  la  procédure. 

Le  défeodeur  n'a  pas  non  plus  le  droil  de 
tirer  une  fin  de  non-recevoir  de  cette  omissioD, 
car  l'art.  221$  du  Code  civil  lui  refuse  celui  de 
se  pourvoir  en  nullité. 

liais  comme  il  lui  importe  d'éviter  une  posi- 
tion qui ,  sans  qu'il  y  ail  de  sa  faute,  laisse,  en 
suspens  la  validité  de  tous  les  actes  postéricïurs, 
il  lui  est  incontestablement permisd'exiger  que 
l'autorisation  maritale,  ou,  à  son  défaut, celle 
de  la  justice,  vienne  leur  rendre  l'efficacité. Ce 
n'est  plus  à  lui,  dans  ce  cas,  c'est  à  ia  femme  à 
se  pourvoir,  conformément  à  l'art.  861,  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  mari.  L'assignation 
donnée  n'en  sera  pas  moins  valable  et  produira 
tous  ses  effets;  seulement,  il  sera  sursis  a  la 
continuation  de  l'instance. 

Supposons  maintenant  que  la  femme  ou  le 
mari  se  pourvoient  contre  une  procédure  vi- 
-ciée  par  le  défaut  d'autorisation  :  ils  ont  cer- 
tainement le  droit  d'en  demander  la  nullité, 
et,  par  conséquent ,  s'ils  se  trouvent  en  cour 
royale  ou  en^ïassation,  la  déchéance  de  Tappel 
ou  du  pourvoi  formé  contre  la  décision  qui  les 
condamne,  ce  qui  les  prive  du  «Iroit  d'en  inter- 
jeter un  nouveau,  lorsque  les  délais  sont  expi- 
rés. On  conçoit,  dn  reste,  que  la  voie  du  dé- 
sistement, étant  beaucoup  plus  simple,  sera 
toujours  employée  par  la  femme,  dans  ce  cas. 

Mais  si  la  femme,  au  lieu  de  demander  la 
nullité  de  la  procédure,  préfère  la  régulariser 
en  obtenant  Tautoiisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice,  nous  pensons  qu'il  lui  sera  permis  de 
le  faire  pendant  tout  le  cours  des  débats,pourvu 
que  le  jugement  ne  soit  pas  encore  rendu.  Un 
arrêt  de  Rennes,  24  nov.  1819  (Pasicrisie,  à 
cette  date),  admet  implicitement  cette  doctrine. 
Il  exige  seulement,  et  c'est  avec  raison,  que 
la  femme  se  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  861.] 

2912  1er.  La  femme  qui,  assignée  con- 
jointement arec  son  mari,  constitue  avoués 
mais  sans  autorisation  de  celui-^  ou  de 
justice,  peut-elle  être  autorisée  par  le  tri- 
(yUnalà  défendre  sur  V assignation,  après 
un  jugement  de  profit  de  défaut  dans  le- 
quel  elle  a  été  comprise?  J/assignation 
qui  lui  a  été  donnée  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  nulle  par  suite  du  défaut 
d'autorisation  (1)  ? 

La  circonstance  qu'un  jugement  de  jonction 
dans  lequel  on  a  compris  la  femme  ainsi  assi- 


(1)  [Cette  (Question  est  extraite  de»  cartons  de  Carré. 
Sa  solution  n*est  nullement  en  désaccord  avec  les 
principes  développés  par  nous  sous  les  numéros  pré- 
cédents, puisqu'elle  implique  une  demande  en  nullité 
formée  par  la  femme,  mais  repoussée  sur  le  motif  « 
que  Inaction  n*est  pas  véritablement  engagée  par  un 
Jugement  de  Jonction  de  défaut ,  ce  qui  nous  partit 
conforme  à  la  rai<ienk] 


gnée,  en  même  temps  que  son  mari  pour  l'au- 
toriser, et  cela  par  un  exploit  qui  n'a  été  argué 
d*aucun  vice  de  forme,  ne  nous  semble  point 
un  motif  suffisant  pour  faire  déclarer  cette  as- 
signation nulle,  comme  si  le  tribunal  eût  déjà 
préjugé  cette  nullité,  en  déclarant  la  femme 
défaillante,  quoiqu'elle  eût  constitué  avoué.  En 
effet,  cette  circonstance  ne  lui  fait  aucun  pré- 
judice, puisque,  d'une  part,  la  jonction  était 
nécessaire,  à  raison  du  défaut  d'autres  défen- 
deurs, et  que,  de  l'autre,  le  jugement  de  jonc- 
tion ne  prononce  rien  contre  elle,  et  ne 
constitue  qu'une  simple  formalité  judiciaire , 
nécessaire  pour  régulariser  la  procédure.  En 
tout  cas,  la  nullitédemandée  n'est  prononcée  par 
aucune  loi,  et  l'art.  1050  défend  de  la  suppléer.] 

2913.  Mais  si  la  femme  interjetait  elle- 
même,  soit  un  appel,  soit  un  pourvoi  en 
cassation,  sans  s'être  préalablement  mu- 
nie de  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à 
défaut,  de  celle  de  la  Justice  y  devrait-on 
prononcer  la  nullité? 

Non  \  la  cour  ne  pourrait  que  surseoir  à  pro- 
noncer, jusqu'k  ce  que  la  femme  se  fût  munie 
de  cette  autorisation  (2). 

[Il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui 
que  la  femme  qui  n'a  été  autorisée  à  plaider 
qu'en  première  instance ,  a  besoin  d'une  nou- 
velle autorisation  pour  interjeter  appel (3),  sauf 
les  restrictions  dont  il  est  parlé  sous  notre 
Quest,  307  bis;  c'est  d'ailleurs  ce  que  décide 
la  loi  du  18  jnill.  1857,  relativement  aux  com- 
munes, dont  l'incapacité  présente  une  analogie 
véritable  avec  celle  des  femmes  mariées  ;  mais 
quelque  nécessaire  que  soit  l'accomplissement 
préalable  de  cette  formalité,  la  solution  de 
Carré  ne  nous  parait  pas  moins  exacte,  confor- 
mément à  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  Çttô#- 
^n«  2911  et  2912.] 

2914.  La  femme  mariée  est-elle  suffisam- 
ment autorisée  à  ester  en  Justice,  lorsque 
Vexploit  introductif  au  l'acte  d'appel  ou 
de  pourvoi  en  cassation ,  est  signifié  tant 
à  sa  requête  qu'à  celle  de  son  mari,  en- 
core bien  qu'Une  contienne  point  mentùm 
de  l'autorisation? 

Il  est  certain  que,  dans  le  cas  où  le  mari  et 
la  femme  procèdent  conjointement,  en  deman- 
dant, il  n'est  pas  nécessaire  d'une  autorisation 
formelle  du  mari  pour  que  la  procédure  soit 
régulière  contre  la  femme. 


(3)  r,  arrêt  de  la  eoiir  de  ctssatioo  da  2S  oct.  1807 
(Sirey,  i.  8,  !'•,  p.  1S7);  arg.  d*im  antre  arrêt  de  la 
même  cour,  rendu  en  faveur  d*une  commune,  le 
24  brum.  an  xiv  (Sirey,  t.  8,  !'«,  p.  127) ,  et  nos  quet- 
tions  sur  Part.  865. 

(3)rr.Brux.|4manl829;J.deB.,1829,SN4p.»l.] 
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En  ce  cas,  rautorîsation  est  tacite,  avons- 
nous  dit  encore  dans  les  préliminaires  de  ce 
litre,  diaprés  le  conseiller  d*Élat  Berlier  (voyez 
Exposé  des  motifs)^  et  résulte  du  seul  con- 
cours des  deux  parties,  comme  Font  remarqué 
les  commentateurs.  (  Voy.  cass.  10  juillet 
1811  (1);Sirey,  t.11,  p.  544),  et  c*est  par  suite 
de  ces  principes  que  la  cour  de  Montpellier,  par 
arrêt  du  2  janvier  1811  [voy.  Sirey,  t.  14, 
p.  211  ) ,  a  jugé  qu*une  femme  était  suffisam- 
ment autorisée  à  ester  en  jugement,  lorsque 
son  mari  était  lui-même  partie  requérante  dans 
l'acte  d'appel. 

Quant  au  cas  où  la  femme  est  assignée  con- 
jointement avec  son  mari,  nous  avons  vu  qu'il 
était  nécessaire  que  Tassignation  donnée  à  ce- 
lui-ci le  fût  à  Telfel  d'autoriser.  (Voy.  Berriat, 
p.  464,  A./.) 

Cela  est  particulièrement  nécessaire,  lorsque 
le  mari  étant  partie  dans  Tiostance,  les  deux 
époux  ont  des  intérêts  distincts*  (Yoy.  Bor- 
deaux, 25  août  1810;  Sirey,  t.  11,  p.  185.) 

[Notre  a  vis  est,  sur  tous  ces  points,  conforme 
i  celui  de  Carré.] 

[2014  bis.  Lorsqu'une  femme  est  obligée 
conjointement  avec  son  mari,  et  que  l*un 
et  l'autre  y  aussi  conjointement  assignés, 
font  défaut,  le  Jugement  est4l  exécutoi^^ 
centre  la  femme^  ou  peut-elle  exciper  du 
défaut  d'autorisation  de  son  mari  qui  n'a 
pas  comparu  (2)  ? 

Si  le  mari  avait  comparu,  il  serait  censé,  par 
cela  seul,  avoir  comparu  pour  lui  et  sa  femme, 
et  celle-ci  serait  réputée  avoir  été  liée  par  le  ju- 
gement intervenu. 

Mais  si  le  mari  a  fart  défaut,  il  ne  peut,  dans  i 
Fespece,  être  présumé  avoir  autorisé  sa  femme;  I 
et  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  par  justice ,  le 
jugement  obtenu  ne  peut  être  exécuté  contre 
elle.  (Art.215,  C.  civ.) 

Ce  n'est  pas  seulement  le  raisonnement  qui 
établit  la  vérité  de  cette  proposition  ;  un  arrêt 
de  la  cour  de  cass.,  29  mars  1808  (Pasicrisie, 
à  cette  date),  décide  formellement  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  èire  poursuivie  ni  con- 
damnée par  défaut,  si  elle  n'a  pas  été  auto- 
risée à  ester  en  justice. 

A  la  vérité,  l'arrêt  que  Ton  vient  de  citer  est 
rendu  dans  une  espèce  où  la  femme  était  seule 
en  cause,  en  sorte  que  Ton  pourrait  dire,  pour 
soutenir  Fopinion  contraire,  qu'il  a  suffi  que 
le  mari  fût  assigné  conjointement  avec  sa 
femme ,  pour  que,  sur  le  défaut  de  l'un  ou  de 
Tautre,  le  tribunal  ait  pu  prononcer  condam- 
nation sans  autorisation  du  mari  ou  de  la  jus- 
tice. 


(I)  lEo  rappoHaat  le  même  arrêt  à  sa  note  Jt#rî#- 
prvéenee,  Carré  ajoutait  avec  raifon  : 

«  On  prat  coBdnrede  U,  tUmt  le  eas  de  non-com" 
pmnUi9k  tftr  mcW|  qn^oo  nt  paiH  «bteair  Jngt qienl 


On  fera  observer ,  contre  cette  prétention , 
que  la  disposition  législative  qui  exige  que  la 
femme  soit  autorisée  pour  ester  en  jugement 
est  d'ordre  public;  que,  par  conséquent,  elle 
doit  être  exécutée  dans  tous  les  cas  ;  que  si  l'au- 
torisation du  mari  résulte  de  la  procédure  com- 
mune du  mari  et  de  la  femme  conjointement 
assignés,  il  n'y  a  pas  lieu  ë  argumenter  de  cette 
décision,  dans  le  cas  absolument  opposé  où  ni 
le  mari  ni  la  femme  ne  comparaissent  ni  ne 
procèdent. 

Insisterait  on  en  faisant  ce  raisonnement  : 
tt  La  loi  autorise  le  juge  à  prononcer  condam- 
»  nation  lorsque  les  parties  ne  comparaissent 
)*  pas  ;  ainsi  les  effets,  quant  a  la  condamna- 
»  tion,  sont  les  mêmes  que  si  elles  s'étaient 
»  présentées;  or,  si  elles  n'avaient  pas  fait 
n  défaut,  elles  eussent  procédé  conjointement, 
»  et  alors  l'autorisation  n'aurait  pas  été  néces- 
»  saire  ;  donc  la  fenmie  ne  peut  argumenter 
»  du  défaut  d'autorisation,  puisque,  assignée 
»  avec  son  mari,  elle  est  aussi  censée  avoir 
»  défendu  conjointement  avec  lui.  » 

Ce  raisonnement  serait  inexact,  car  la  con- 
damnation por  défaut  n'est  point  le  résultat 
d*une  présomption  de  comparution,  mais  bien 
la  peine  attachée  au  défaut  de  comparaître. 
Or,  si  la  femme,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  du 
29  mars  1808,  ne  peut  être  condamnée  par 
défaut  si  elle  n'a  pas  été  autorisée,  on  ne  voit 
aucune  raison  pour  que  la  simple  circonstance 
de  l'assignation  donnée  tout  à  la  fois  à  elle  et 
à  son  mari  dispense  de  cette  formalité  essen- 
tielle. 11  faudrait  au  moins  que  le  tribunal  la 
déclarât  autorisée  de  justice. 

Si  le  tribunal  n'a  point,  d'office,  prononcé 
l'autorisation  dont  il  s'agit,  ni  que  la  partie 
adverse  ne  l'ait  requis  de  la  prononcer , 
il  faut  qu'elle  assigne  tant  la  femme  que  le 
mari  à  comparaître  à  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  civil  ;  savoir,  le  mari,  pour  auto- 
riser sa  femme,  et  la  fenîme,  pour  s'entendre 
autoriser  de  justice  au  cas  que,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  celui-ci  refusât  de  donner 
cette  autorisation.  Il  faut,  dans  l'exploit  d'as- 
signation, énoncer  en  outre  l'objet  de  la  de- 
mande que  l'on  se  propose  de  former.] 

2916.  Une  autorisation  générale  donne- 
t-elle  à  la  femme  le  droit  d'ester  en  Juge- 
ment? 

Non  ;  Il  faut  une  autorisation  spéciale  pour 
chaque  procès.  (Foy.  Maleville,  sur  l'art.  225 
du  Code  civil.) 

Ainsi  Fautorisation  judiciaire  donnée  à  la 
femme,  à  l'effet  de  poursuivre  sa  séparation 
de  biens,  ne  peut  lui  servir  pour  former  toute 


contre  la  femme,  si  eUe  n^a  pas  été  autorisée  par  lui 
ou  par  lajastice.  »]  ' 

(9)  (Celte  qneetloD  ett  extraite  des  eartam  da  Carré; 
M  solaiidb  nous  pafatt  liiOQate»table»i 
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autre  demande.  (Paris,  15  rtiars  1817;  Sîrey, 
t.l8,  2%  p.99.) 

[La  questioQ  résolue  ici  par  Carré,  l'a  été 
dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  Bordeaux, 
18  mai  1858,  et  fa  combinaison  des  art.  S17, 
225,  1558,  etc..  Code  civil,  ne  permet  aucurt 
doute  à  cet  égard. 

Quant  aux  applications  aussi  nombreuses 
que  délicates  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  été  appelées  à  faire  de  ce  principe, 
c'est  dans  les  ouvrages  écrits  sur  le  Code  civil 
qu'il  faut  les  chercher  ;  nous  ne  pourrions  en 
donner  ici  qu'une  analyse  très-incomplète,  et 
par  cela  même  peu  exacte.] 

2916.  Si  la  femme  est  actionnée  conjointe^ 
ment  avec  son  mari,  pour  des  droits  im- 
modiiiers,  suffit-il  de  leur  signifier  une 
seule  copie  de  l'exploit  d'assignation? 

Non  ;  il  faut  donner  deux  copies  de  l'assi- 
gnation, Tune  à  la  femme,  l'autre  au  mari. 
(  Voy,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  sep- 
tembre 1808;  Nouv.  Répert.,  au  mot  Sépara- 
tion de  biens,  sect.  2,  §  5,  t.  11,  p.  778, 
n-  10.) 

[Foy.  le  développement  de  notre  opinion, 
Quest.  548  bis.] 

29lT»La/emme  demanderesse  en  autorisa- 
tion  à  V effet  de  contracter,  doitr-elle  pro- 
céder ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
art.  861  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure? 

En  ce  cas,  la  femme  peut,  conformément  â 
l'art.  219  du  Code  civil,  faire  citer  son  mari 
directement  devant  le  tribunal  du  domicile 
commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  au- 
torisation, après  que  le  mari  a  été  entendu  ou 
dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil  : 
ainsi,  elle  n'a  pas  besoin  de  la  requête  préa- 
lable exigée  par  l'art.  861. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure,  au 
titre  que  nous  expliquons,  ne  se  rapportent, 
en  effet,  qu'à  la  demande  d'autorisation  pour 
ester  en  justice,  {f^oy.  Demiau,  p.  555.) 

[C'est  ce  qui  ressort  formellement  des  pre- 
miers mots  de  l*art.  861  :  La  femme  qui  vou- 
dra se  fhire  autoriser  à  la  poursuite  de 
ses  droits.] 

[2917  bis.  La  femme  ne  peut-elle  réclamer 
l'autorisation  de  Justice  qu'après  avoir 
fait  constater  le  refus  du  mari,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art,  861? 

La  cour  de  Bennes,  le  15  fév.  1818,  a  jugé 
que  cette  condition  n'est  pas  indispensable  : 
que  le  refus  du  mari  pouvait  résulter  de  cir- 
constances telles,  qu'elles  rendent  inutile  et 
sans  objet  une  sommation  particulière^u'ainsi, 
de  cela  seul  qu'elle  ne  s'était  pas  conformée  à 
ce  préliminaire  )  une  fin  4e  noonreccToir  ne 
ê'éleyait  pas  contra  Boti  aetKmi 


Lô  cour  d'Aix,  au  Contraire,  le  9JanT,  1810, 
a  décidé  que  les  règles  tracées  par  l'art.  861 
sont  de  rigueur;  que  la  femme,  avant  de 
s'adresser  au  juge,  doit  nécessairement  faire 
une  sommation  é  son  mari,  et  celte  dernière 
doctrine  nous  parait  seule  conforme  à  la  vo- 
lonté de  la  loi,  qui  n'admet  le  recours  devant 
la  Justice  que  lorsque  l'accord  entre  les  époux 
sur  l'opportunité  de  Tautorisation  est  devenu 
impossible,  ce  qui  ne  peut  être  Judiciairement 
constaté  que  de  la  manière  indiquée  par  le 
Code  de  procédure. 

Au  reste,  la  cour  de  Rennes  a  reconnu  elle- 
même,  le  24  nov.  1819,  ^ue  \h  femme  qui 
réclame  l'autorisation  judiciaire  dans  le  cours 
d'une  instance  est  tenue  de  suivre  les  formes 
de  l'art.  861,  sans  distinguer  entre  la  som.ma- 
tion  â  faire  au  mari  et  la  requête  à  adresser  au 
président.] 

2918.  Par  la  sommation  faite  au  mari, 
à  l'effet  d'autoriser  sa  femme,  celle-ci 
doit-elle  lui  accorder  un  délai  pour  don- 
ner ou  refuser  cette  autorisation? 

Suivant  Demiau  «  p.  S59,  cette  sommation 
doit  contenir  un  délai  ;  mais  la  loi  ne  le  déter- 
mine pas  d'où  nous  concluons,  avec  l'auteur, 
que  ce  délai  est  arbitraire.  Nous  ferons  obser- 
ver néanmoins  qu'il  convient  de  fixer  un  temps 
moral  de  vingt-quatre,  heures  franches,  au 
moins.  C'est  sur  le  sileitcb  ou  sur  le  refus 
formel  du  mari,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
que  la  femme  peut  présenter  sa  requête  au  pré- 
sident { voy.  Rapport  du  tribun  Mouricault, 
en  y  joignant  la  sommation  qu'elle  a  faite. 

[Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait,  dans  ce  cas, 
un  délai  de  rigueur,  puisque  U  loi  n'en  a  point 
déterminé  :  c'est  au  président,  à  qui  la  requête 
à  fin  d'autorisation  est  présentée,  de  voir  s'il 
a  été  donné  assez  de  temps  au  mari  pour  que 
son  silence  doive  être  considéré  comme  un 
refus,  ou  tout  au  moins  un  défaut  de  consen- 
tement :  or,  un  délai  de  24  heures,  suffisant  â 
peine  pour  Constater  matériellement  l'autori- 
sation, devrait  en  général  être  considéré  comme 
trop  restreint,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'affaires 
sans  importance,  ou  queies  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  n'établissent  d'ores  et  déjà 
la  mauvaise  volonté  du  mari.  £n  cas  de  refus 
formel  de  sa  part ,  on  conçoit  qu'une  fixation 
est  sans  importance,  et  que,  fût- il  intervenu 
une  heure  après  la  sommation,  c'en  serait  assez 
pour  que  la  femme  eût  le  droit  de  se  pourvoir 
en  justice.  Il  est  donc  impossible  de  tracer  au- 
cune règle  à  cet  égard.] 

2919.  Si  le  mari  acquiesce  à  la  sommation, 
comment  donne-t-il  l'autorisation? 

Il  le  fait,  soit  en  faisant  insérer  à  la  suite  de 
l'exploit  la  déclaration  portant  qu'il  accorée 
l'autorisatiOD  demanéée;  déolaralioD  cfu'il  si- 
^fi0>  OQ  qnl  eoAtfmit  la  mentira  q[ti'il  ne  iMif 
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00  qu*n  De  peut  si^er;  mais  si  la  sommation 
ne  hiiestpas  remise  en  parlant  à  sa  personne, 
il  donne  Fantorisation  pa^  acte  authentique  on 
prîTé,  que  la  femme  joint  k  Passignation  qnVlle 
donne  ensuite  pour  introduire  Finstance  rela- 
tire  à  la  poursuite  de  ses  droits;  assignation 
dans  laquelle  elle  emploie  son  mari  comme 
étant  aux  nualités. 

An  surplus  la  marche  la  plus  simple ,  lors- 
que le  mari  consent  â  autoriser  sa  femme  et 
sait  signer,  c*est  de  le  mettre  aux  qualitéjs  dans 
Teiploit  introductif,  dont  il  signe  Toriginal  et 
la  copie. 

[Ces  di?ert  modes  de  constatation  nous  pa- 
raissent également  exacts.  Dans  tous  les  cas, 
rantorisatlon  doit  être  expresse,] 

2920.  Que  daii  contenir  la  requête  que  la 
femme  présente  au  président  ? 

Elle  doit  contenir  un  exposé  de  Tintérèt  (|ue 
la  hmmt  maintient  avoir  a  obtenir  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  Feifet  de  poursuivre  ses 
droiu.(roy.  Pigeau,  t.  1,p.  92,  v»  Demande.) 

[11  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne 
constitution  d'avoué,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  sous  la  Quest.  2922.] 

2821 .  Quel  est  l'oèjet  du  Jugement  à  rendre 
encasde  -re/us  ou  de  défaut  du  mari? 

Cest  [incontestablement]  d'accoi-der  ou  de 
refuser  à  la  femme  Fautorisationjudiciaire  par 
laquelle  on  supplée  à  Fantorisation  maritale. 
{f^oy.  Code  civ.,  art.  218  et  219.) 

[2921  bis.  L'autorisation  donnée  à  ia  femme 
par  le  tribunal  doit-elle  être  expresse? 

Cette  antorisatîon,  ayant  poirr  objet  de  sup- 
pléer b  celle  du  mari ,  doit  évidemment  être 
régie  par  les  mêmes  principes .  et  la  cour  de 
Ttirin,  le  W  messidor  an  xiii  (Pasicrisie,  à 
cette  date),  a  décidé,  avec  raison,  qu'elle  ne 
peut  s'induire  de  cela  seul  que  le  tribunal  a 
entendu  les  plaidoiries,  et  statué  sur  le  fond 
du  procès.  Nous  avons  d'ailleurs  reconnu  que 
la  nullité  prise  du  défaut  d'autorisation  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  d'ordre  public,  et 
qu'ainsi  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  la  pro- 
noncer d'office. 

11  a  été  jugé  cependant  que  te  jugement  qui 
permet  à  la  femme  de  convoquer  un  conseil  de 
famille,  pour  délibérer  sur  une  demande  en 
interdiction  dirigée  contre  son  mari,  l'autorise 
suffisamment  à  ester  en  justice ,  afin  de  pour- 
suivre cette  interdiction.-  (  Rouen  ,  10  flor. 
anxiii;  Sirey ,  t.  5,  p.  115.  —  T.  aussi,  pour 
des  espèces  analogues,  Colmar,  12  déc.  1816,  et 
Limoges,  1»  jariv.  1825.  —  F.  Brux.,  19  mars 
mars  1814;  Pasicrisie,)  Il  ne  faut  pas  sans 
doute  tenir  pour  valides  des  autorisations  va- 
gties  on  générales;  mais,  lorsque  Fintention 
des  magistrats  est  manifeste  et  ne  peut  être  ré- 
gnée en  doute,  il  nous  paraîtrait  trop  rigou- 


reux ,  et  contraire  â  fesprit  même  de  notre 
législation ,  d'exiger  de  leur  part  des  fermes 
sacramentels.  La  permission  de  plaider  résulte 
donc  de  la  permission  de  faire  un  acte  dont  le 
procès  est  la  conséquence  immédiate  et  forcée.] 

2922.  Les  parties  ont-elles  besoin  d'être  as- 
sistées d'avoués,  lors  de  leur  comparution 
en  la  chambre  du  conseil? 

Nons  ne  pensons  pas  que  le  ministère  âes 
avoués  soît  de  rigueur  en  cette  procédure. 

L'objet  principal  de  ta  loi  est  que  le  mari 
donne  les  motifs  de  son  refus ,  afin  que  le  tri- 
bunal en  décide;  il  ne  fant  pour  cela  ni  écri- 
tures ni  défenseur,  et  par  conséquent  il  n'est 
pas  nécessaire  de  constituer  un  avoué  dans  la 
citation  ;  mais  aussi  rien  n'eropêcbe  les  parties 
de  faire  cette  constitution ,  si  elles  le  jugent  à 
propos. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d^une 
constitution  d'avoué,  et  que  le  jugement  n'est 
point  rédigé  sur  cette  qualité  :  il  est  en  entier 
Fourrage  de  la  chambre  qui  l'a  rendu.  {Foy. 
Demiau,  p.  559  et  540.) 

[Thomine,  n«  1008,  enseigne  la  même  doc- 
trine, qui  est  aussi  la  n^tre.  (yoy.  notre  Com- 
mentaire du  Tarif,  t.  2,  p.  548,  n-11  et  12.) 

La  cour  de  Pau,  50  juin  1837  (Devilleneuve, 
t.  58, 2^  p.  165),  a  aussi  jugé  que  le  mari  pou- 
vait se  faire  assister  d*un  avocat  pour  compa- 
raître en  la  chambre  du  conseil,  et  cette  déci- 
sion ne  nous  parait  pas  moins  exacte  que  la 
première.  L'intervention  d*un  tiers,  représen- 
tant on  organe  de  la  partie,  étant  facultative, 
la  qualité  et  la  profession  de  ce  tiers  sont 
d'ailleurs  indifférentes.] 

2023.  Le  rapport  doit-il  être  fait,  et  le  ju- 
gement doit-il  être  prononcé  en  audience 
publique,  en  sorte  qu'il  ne  serait  procédé 
en  la  chambre  du  conseil  qu'à  raudilion 
des  parties? 

Cette  double  question  avait  été  faite  par  la 
cour  d'Agen,  dans  ses  observations  sur  les  ar- 
ticles 890  et  891  du  projet,  lesquels  forment 
aujourd'hui  les  art.  861  et  862  du  Code. 

Elle  demandait  que  l'on  s'expliquât  à  ce  su^ 
jet,  attendu  que  les  dispositions  projetées  sem- 
blaient indiquer  quelont  se  ferait  en  la  chambre 
du  conseil ,  et  faire  conséquemment  exception 
aux  dispositions  qui  veulent  que  tout  rapport 
soit  fait  à  l'audience,  et  que  tout  jugement  soit 
prononcé  publiquement  (art.  111  et  116);  on 
n'a  point  eu  égard  à  celte  demande. 

A  ce  sujet ,  les  auteurs  dq  Praticien,  t.  5, 
p.  575,  maintiennent  que  le  iugement  doit 
être  rendu  et  prononcé  â  la  chambre  du  conseil. 

Ils  se  fondent  sur  la  déclaration  faite  par  le 
conseiller  d'État  fierlier,  dans  ï Exposé  des 
motifs  (voy.  le  préliminaire  du  présent  titre), 
que  ia  procédure  en  autorisation  sera  non^u- 
lemeot  sodimaire,  mais  exempte  d'une  ptiblf*^ 


Digitized  by 


Google 


212 


III*  PART.  —  LIV.  !•».  —  PROCÉDURES  DIVERSES. 


cité  que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  du 
débat  rendraient  toujours  fâcheuse. 

ils  concluent,  en  conséquence,  avec  le  même 
orateur,  que  ce  sera  à  la  chambre  du  conseil 
que  le  mari  sera  cité,  que  les  parties  seront  en- 
tendues, et  que  le  jugement  sera  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Hais  Berriat,  p.  467,  A.  ^,  note  12,  fait  ob- 
server que  si  le  relatif  que  était  véritablement 
dans  cette  phrase  de  Torateur  du  gouvernement, 
il  faudrait  sans  contredit  adopter  la  même  dé- 
cision; mais,  dit-il,  on  ne  le  trouve  pas  plus 
que  dans  l'art.  862.  (  Voy,  du  moins  le  Moni- 
teur an  16  avril  1806,  et  fédition  stéréotype 
d*Herhan,  p.  147.)  En  conséquence,  Fauteur 
pense  que  la  loi  tiV  Exposé  des  motifs  offrant 
de  Tincertitude ,  il  faut  se  déterminer  d*après 
les  principes  du  droit  relatif^  à  la  prononcia- 
tion des  jugements ,  c*est-à-dire  pour  la  pro- 
nonciation à  Faudience,  d'autant,  l*"  que,  dans 
la  cause  même,  qui  exige  encore  plus  que  celle 
relative  à  l'autorisation  une  discussion  secrète, 
le  jugement  ne  doit  pas  moins  être  prononcé 
en  public  {voy,  notre  QuestA'i^)  ;  2<>  qu'en  gé- 
néral le  ministère  public  est  entendu  à  l'au- 
dience. (Arg.  de  l'art.  112.) 

Nonobstant  ces  observations ,  nous  croyons 
que  l'on  doit  suivre  le  sentiment  des  auteurs 
du  Praticien^  non  pas  seulement  parce  que  la 
phrase  citée  du  conseiller  d'État  Berlier  est 
écrite  comme  ils  la  rapportent  dans  l'édition 
F.  Didot ,  et  au  second  volume  du  Corps  du 
droit  français j  par  Rondonneau,  p.  582,  mais 
encore  parce  que  le  tribun  Mouricault,  dans 
son  rapport,  s'exprime  dans  le  même  sens. 
«  L'autorisation,  dit-il,  sera  immédiatement 
donnée  ou  refusée  par  \ïïi}M^emtvk\renduenla 
chambre,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  sans  autre  procédure  ni  formalité,  n  II 
nous  parait  donc  certain  que  tout  doit  être  fait 
en  la  chambre  du  conseil,  audition  des  parties, 
rapport  du  juge,  conclusions  du  ministère  pu- 
blic et  jugement. 

[L'opinion  de  Carré  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Riom,  29  janv.  1829(1). 

Celle  de  Berriat  a  été  admise  par  un  arrêt 
de  Nîmes,  9  janv.  1828(Sirey,  t.  ^8,  p.  22i). 

On  argumente  en  faveur  de  ce  dernier  sys- 
tème de  deux  autres  arrêts  de  cass.,  23  août 
1826  (Sirey,t.  27,p.l»2;  et  de  Nîmes,  13  janv. 
1830),  qui  décident  que  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  demande  en  autorisation, 
doit  être  instruit  et  jugé  en  audience  publique 
et  non  en  la  chambre  du  conseil. 

Mais  les  motifs  sur  lesquels  reposent  ces 
deux  décisions,  loin  de  contrarier  l'avis  de 
Carré,  viennent  au  contraire  le  confirmer,  puis- 
qu'ils spnt  pris  du  silence  de  la  loi,  dans  le  cas 


(1)  [*  roy.  dans  ce  sent,  Gand^  18  Juin  1838 1  Bor- 
deiiux^  8T  féT.  1834  (Sirey  i.  34,  p.  383). 


de  l'appel,  et  aussi  de  l'inutilité  de  suivre,  dans 
cette  circonstance,  une  procédure  en  quelque 
sorte  de  conciliation  qui ,  devant  les  premiers 
juges,  n'a  produit  aucun  effet. 

Si  nous  examinons  d'ailleurs  quelle  a  dû  être 
la  volonté  de  la  loi,  nous  trouvons  que  le  ju- 
gement d'autorisation  est  plutôt  un  acte  de  tu- 
telle qu'un  véritable  jugement ,  puisqu'il  ne 
décide  rien  ,  mais  qu'il  donne  seulement  à  la 
femme  le  droit  d'agir.  Rien  ne  parait  donc  plus 
conforme  aux  convenances  que  de  soustraire  à 
l'audience  publique  toute  trace  d'un  pareil  dé- 
bat. Ces  raisons  seules  nous  paraissent  déter- 
minantes. 

Quant  aux  arguments  de  texte,  invoqués  par 
Carré  en  faveur  de  la  même  opinion,  ils  sont 
loin  de  nous  paraître  aussi  bien  fondés;  non 
pas  que  nous  mettions  en  doute  que  le  juge- 
ment doive  être  rendu  en  la  chambre  du  con- 
seil. Les  paroles  du  tribun  Mouricault,  en  con- 
firmant le  sens  donné  à  celles  de  Berlier,  dans 
rédilion  officielle  de  Didot,  prouvent  effective- 
ment que  telle  a  été  l'intention  du  législateur. 
Mais  de  cela  seul  suit-il  que  le  jugement  doit 
être  rendu  à  huis  clos?  Nous  insistons  sur  ce 
point,  parce  que  la  conséquence  d'une  telle 
opinion  serait  d'entraîner  le  huis  clos,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  ordonne  que  le  jugement 
sera  rendu  en  la  chambre  du  conseil  :  or,  c'est 
ce  qui  nous  parait  inadmissible.  L'art.  88  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xii,  sur  les  droits  réunis 
(Duvergier,  1. 14,  p.  491),  veut  que  toutes  con- 
testations en  celte  matière  soient  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance,  qui 
décideront  en  la  chambre  du  conseil.  La 
cour  de  cass.,  les  28  mars  1825,  et  6  fév.  1826 
(Sirey,  t.  26,  p.  315),  a  jugé  que  cette  disposi- 
tion n'exclut  pas  nécessairement  la  publicité 
de  l'audience,  laquelle  peut  et  doit  même  être 
tenue  à  bureau  ouvert,  comme  dai\s  la  contes- 
tation sur  les  droits  d'enregistrement,  aux  for* 
mes  desquelles  renvoie  le  même  art.  88. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  au  seul  fait  de  la  séance 
en  la  chambre  du  conseil  qu'il  faut  reconnaître 
l'intention  de  la  loi  d'ordonner  le  huis  clos, 
c'est  surtout  au  caractère  du  jugement  qu'il 
s'agit  de  rendre,  au  point  de  savoir  s'il  statue 
entre  des  intérêts  contradictoires,  s'il  est  de 
nature  à  inférer  grief  aux  parties.  En  principe, 
et  sauf  dérogation  expresse  de  la  loi ,  tout  ju- 
gement doit  nécessairement  être  rendu  en  au- 
dience publique.  {Voy.  notre  Quest.  487  bis.) 
Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  tout  au- 
tant que  la  décision  réclamée  n'a  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  contradicteur,  qu'elle  a 
seulement  pour  objet  de  conférer  ou  de  rendre 
un  droit,  dont  Texercice  n'est  pas  en  lui-même 
préjudiciable  aux  tiers.  Tels  sont,  en  dehors 
des  cas  prévus  sous  ce  numéro,  les  jugements 
d'homologation;  ceux  qui  ordonnent  la  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil,  sauf  les  précl« 
tlons  résultant  des  Quest.  2893  ter  «  3003  et 
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3005,  auxquelles  s^applîouent  les  règles  de  so- 
lution que  nous  Tenons  de  présenter.] 

Art.  862.  Le  mari  entendu,  ou  faute  par 
lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu ,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  jugement 
4iui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme. 

C.  proc.,  art.  861.  —  [Notre  Comment,  du  Tarif, 
t.  9,  p.  348,  Do«  10  à  13.] 

Art.  863.  Dans  le  cas  de  Tabsence  pré- 
sumée du  mari,  ou  lorsqu'elle  aura  été  dé- 
clarée, la  femme  qui  voudra  se  faire  auto- 
riser à  la  poursuite  de  ses  droits  présentera 
également  requête  au  président  du  tribu- 
nal, qui  ordonnera  la  communication  au 
ministère  public ,  et  commettra  un  juge 
pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué. 


Tarif,  78.  -  C.  dY.,art.  112, 115,  ÎM. 
art.  865.  —  (^ctr*  vobbdlbs  730  à  73S.) 


•  C.  proe., 


Art.  864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera 
autoriser  en  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle précédent  ;  elle  joindra  à  sa  requête  le 
jugement  d'interdiction. 

Tarif.  78.— [Notre  Corn  ment,  du  Tarif,  t.  i,  p.  849, 
DM  13  à  16.]  ~  C.  ci?.,  art.  9Sâ,  3S4.  -  [Devilleneuve, 
Aocverb,,  no*  80  et  81.  —  Locré,  t.  33,  part.  S, 
élém.  5,  n<*  13.]  —  {F^ojr,  formules  733  à  735.) 

DX11I.  Tout  ce  qui  a  e'té  dit  sur  les  articles 
précédents,  louchant  l'autorisation  de  la  femme 
mariée,  en  général,  se  modifie  relativement  aux 
femmes  des  absents  ou  interdits;  car  bien 
que  Tabsence  du  mari  ou  son  interdiction  ne 
détruise  point  le  mariage  ni  Tautorité  mari- 
tale, et  que  la  femme  ne  recouvre  point  par  là 
son  indépendance  primitive,  ce  n'est  plus  à 
son  mari  qu'elle  peut  demander  Taulorisation 
dont  elle  a  besoin,  mais  à  la  justice  seule, 
comme  suppléant,  ioMVabsent, qui  n'est  point 
là  pour  donner  Taulorisation ,  soit  Vinterdit, 
qui  n'a  plus  de  volonté  aux  yeux  de  la  loi. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  dicté 
les  dispositions  des  deux  art.  863  et  864,  dans 
lesquelles  on  remarquera  que  tout  doit  être 
fait  en  présence  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi,  dont  le  ministère  devient  d*au- 
tant  plus  nécessaire  dans  la  circonstance  que 
les  qualités  de  toutes  les  parties,  cVst-àdire  de 
la  femme  et  du  mari,  en  requièrent  l'emploi. 

2024.  Queites  sont  les  circonstances  cUins 
lesquelles  la  femme  d'un  individu  déclaré 
absent  peut  avoir  besoin  de  l'autorisation 
Judiciaire? 

Quoique  l'art.  865  porte  qu'en  cas  d'absence 
déclarée  du  mari ,  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  autorisation  de  justice,  nous 


avons  entendu  soutenir  que  cet  article  ne  pou- 
vait jamais  recevoir  son  application,  d'après 
l'art.  124,  Code  civil. 

On  faisait  le  raisonnement  suiyant  : 

«  Si  la  femme  n'opte  point  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  elle  exerce  ses 
droits  ,  etc. ,  et  partage  cette  communauté  : 
donc,  après  ce  partage,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisée  de  justice.  Si,  au  contraire,  elle  opte 
pour  la  continuation,  elle  a  l'administration 
même  des  biens  de  son  mari  :  elle  n'a  donc  pas 
besoin  d'autorisation  pour  administrer.  » 

Sans  doute,  l'art.  863  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication dans  les  cas  où  il  s'agit  d'actions  mo- 
bilières de  la  femme  relatives  â  la  coiomunauté 
partagée  ou  à  l'administration  de  ses  biens  ou 
de  ceux  de  son  mari  ;  mais  c'est  une  erreur  de 
conclure  de  l'art.  124,  Gode  civil,  qu'en  aucun 
cas  l'application  de  l'art.  863  ne  puisse  avoir 
lieu ,  lorsque  l'absence  du  mari  est  déclarée; 
elle  est  toujours  nécessaire,  dès  que  la  femme 
reut  aliéner,  hypothéquer  et  former  toute  autre 
action  immobilière  (1). 

[Cela  est  incontestable.] 

2925.  Outre  les  cas  d'absence  présumée  ou 
déclarée  du  mari,  et  d'interdiction  de  ce- 
lui-ci,  en  est-il  d'autres  dans  lesquels  la 
femme  doive  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  863 ,  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  Justice ,  sans  avoir  besoin  de 
faire  à  son  mari  la  sommation  et  la  cita- 
tion prescrites  par  l'art.  861? 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  la 
part  du  mari  de  pouvoir  procéder  avec  sa  femme 
ou  de  l'autoriser,  celle-ci  doit  se  confoi*mer  â 
la  disposition  de  l'art.  865. 

Ainsi,  lorsqu'il  est  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  (voy,  C.  pén.,  art.  29; 
C.  civ.,  art.  221,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cass. 
du  29  mars  1808,  cité  sur  la  Quesi.  2911),  ou 
condamné  par  contumace  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile(r&y.C.  civ.,  art.  28);  lorsqu'il 
est  mineur  {voy,  C.  civ.,  art.  224),  la  femme 
doit  obtenir  l'autorisation  judiciaire  ,  confor- 
mément à  l'art.  865,  C.  proc.  civ.,  quoique  ce 
Code,  dans  cet  article  et  le  suivant ,  n'ait  parlé 
que  du  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée  du 
mari,  et  de  celui  de  son  interdiction.  {Foy.  Pi- 
geau,  ubisuprà.) 

[On  peut  d'ailleurs ,  à  l'appui  de  cette  déci- 
sion ,  citer  les  termes  de  l'art.  221,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel ,  lorsque  le  mari  est  frappé  d'une 
condamnation  emportant  une  peine  afilictive 
ou  infamante ,  le  juge  peut  donner  l'autorisa- 
tion sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 
(Voy,  encore  l'art.  224,  et  l'opinion  confirme 
de  Berriat,  p.  465,  h.  t.,  note  4.) 


(1)  yoy.  sur  ce  titre,  nos  questions  sur  les  arti- 
cles 861  et  863,  et  les  Quest.  316  et  548. 
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Le  mari  pourvu  d*UQ  conseil  judiciaire  n'est 
pas  incapable  d'autoriser  sa  femme ,  puisque, 
avec  Fassistance  de  ce.cooseii,  il  a  le  droit  de 
faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  L'autorisa- 
tion devrait  donc  lui  être  demandée. 

A  regard  du  failli ,  il  n*est  nullement  déchu 
de  ses  droits  vis-à-vis  de  sa  femme,  et  par  con- 
séquent du  droit  de  l'autoriser  à  ester  en  jus- 
tice ,  comme  Ta  décidé  la  cour  de  Bordeaux , 
18  mars  1828  (Dalloz,  t.  28,  2%  p.  125.)] 

[2925  bis.  L'absence  momentanée  du  mari 
permet-elle  de  substituer  l'autorisation 
Judiciaire  à  l'autorisation  maritale  ^  con- 
formément aux  régies  tracées  par  Tar- 
Hclem^l 

Cette  dernière  disposition ,  ainsi  que  l'arti- 
cle 222,  C.  civ.,  dont  elle  est  le  corollaire,  ne 
prévoit  que  le  cas  d'absence  déclarée  ou  pré- 
sumée ,  ce  qui  porte  à  se  demander  si,  lorsque 
le  mari  n'est  pas  présent  au  lieu  de  la  résidence 
dç  la  femme,  s'il  se  trouve  momentanément  en 
voyage ,  etc.,  il  y  a  également  lieu  de  se  pour- 
voir, sans  sommation  préalable,  par  requête  au 
président  du  tribunal. 

La  cour  de  Colmar,  le  51  juill,  1810,  a  jugé 
mie  l'autorisation  maritale  était  indispensable 
dans  ce  cas.  La  cour  d'Agen,  le  51  juill.  1806 
(Sirey,  1.  7,  p.  790),  a  pensé  au  contraire  que 
les  art.  222,  C.  civ.,  et  865,  C.  proc.  cîv.,sont 
applicables  non-seulement  lorsque  le  mari  est 
absent,  mais  encore  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  sa  femme  (1). 

Nous  ne  connaissons  pas  les  motifs  de  cette 
dernière  décision,  qui  peut-être  se  justifie 
par  les  faits  à  l'occasion  desquels  elle  est  inter- 
venue. 

Kn  principe,  il  nous  parait  impossible  d'ap- 
pliquer à  une  absence  momentanée  des  règles 


établies  poqr  le  cas  d'une  disparition  qui  rend 
sans  objet  la  demande  à  diriger  contre  lemari, 
afin  d'autoriser  sa  femme  :  le  texte  comme  l'es- 
prit de  ia  loi  repoussent  cette  ioterpré^tion 
qui,  en  fait,  priverait  le  chef  de  la  société  con- 
jugale de  l'un  de  ses  droits  les  plus  importants, 
puisqu'il  suffirait  d'attendre  l'occasion  la  plus 
ordinaire  pour  se  livrer  ou  défendre,  sans  son 
consentement,  à  une  action  judiciaire. 

Tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point: 
mais  il  peut  arriver  que  la  cause  du  débat  soit 
urgente  ;  qu'il  y  ait  péril  eo  la  demeure  ; 
que  1a  femme  ou  la  partie  adverse  qui  in- 
tente l'action  n'ait  pas  le  temos  d'attendre  te 
résultat  de  la  sommation  préalable  :  nous  pen- 
sons alors  que  le  demandeur ,  en  s^adressaat 
directement  au  tribunal ,  devrait  exposer  ces 
faits  dans  la  requête,  avec  te«  preuves  a  Pappuf , 
%wi  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  dedroil. 
L*arrét  pi'^té  d'Agen,  8*il  a  e^  rendu  4his 
ces  circonstances ,  peut  donc  se  justifier,  bien 
que,  dans  ses  termes  générattx,  il  «oit,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  contraire  aux  pria- 
cipes.] 

2926.  Que  doit  faire  la  femme  pour  obtenir 
l'autorisation  de  Justice f  lor9q9^ilpajSoit 
présomption  ou  déciaraHim  d'absence, 
soit  condamnation  ou  interdiction  de  son 
mari? 

Dans  le  premier  cas ,  elle  doit  joindre  à  sa 
requête  un  acte  de  notoriété  qui  atteste  la  dis- 
parition de  son  mari  ;  dans  le  second,  le  juge- 
ment de  déclaration;  dans  les  troisième  et  qua- 
trième celui  qui  a  prononcé  la  condamnation 
ou  Tinterdiction.  {Foy.  Pigeau,  t.  1,  p.  92.) 

[IL  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  l'exac- 
titude de  ces  diverses  décisions.] 


TITRE  VIIL 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 


Le  Gode  civil  offre ,  dans  la  séparation  4e 
bieBs^  un  moyen  h  ta  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  de  sauver  sa  dot  et  ses 
reprises,  en  cas  de  désordre  des  affaires  du  mari . 

Cette  action ,  très-favorable  sans  doute , 
quand  la  bonne  foi  y  préside,  est  Tune  de  celks 
où  la  fr«ide  s'est  souvent  iiUroduite  jusqu'au 
scandale. 

Plus  d'une  fois  elle  a  appelé  la  soUicitude  4u 


(1)  l*  ^4^.BnaeUes,  6  a«^t  18M  i  J.  de  B.«  IB34  , 
p.  467.] 


législateur,  et  l'on  peut  voir  dans  la  discussion 
du  Code  civil  les  elfbrts  qui  furent  faits  pour 
apporter  remède  à  un  mal  que  Texpérience  n'a 
que  trop  signalé  (2). 

C'est  pour  y  parvenir  le  plus  sûrement  pos- 
sible qu*il  avait  été  proposé  d'astreindre  la 
femme  qui  voudrait  obtenir  ia  séparation  h  ap- 
peler tous  les  eréanciers  évt  mari,  pour  y  con- 
sentir on  s'y  opposer. 


(t)  f^ox.  tes  proolt^erlMBis  ém  oMiett  d'ÂtM , 
94Mce  4ii  U  «end.  an  ui* 
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Cette  proposition, qui  tendaità  donnera  l'in- 
slaoce  en  séparation  de  bleos  le  caractère  d'une 
procédore^einement  contradîcloire  avec  tous 
ks  intéressés,  eût  sans  doute  atteint  son  but, 
et  et^t  peut-être  été  admise ,  malgré  les  frais 
considérables  qui  en  fussent  résultés,  si  Texé- 
ciition  n'en  eût  été  reconnue  impossible. 

ConHuent,  en  effet ,  supposer  qu'une  femme 
eonnaifie  tous  les«réanoiers  de  son  mart,  sur- 
tout si  celui-ci  veut  lui  en  dérober  la  connais- 
sance ?  et  comment  lui  imposer  une  obligation 
que,  le  plus  souvent,  elle  ne  pourrait  remplir? 

La  prévoyance  contre  la  fraude  eût  été  por- 
tée trop  loin,8i,  pour  empêcher  Tabus,  elle  fût 
allée  jusqu'à  anéantir  Tusage  légitime  ourexis- 
tence  du  droit  accordé  par  la  loi. 

On  écarta  donc  la  proposition  4oit  nous 
parlons ,  mais  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
prendre  toutes  les  précautions  propres  à  pré- 
venir la  collusion  et  la  fraude  au  préjudice  des 
tiers,  et  surtout  des  créanciers  du  mari  et  de 
la  eonmuinauté. 

Déjà  le  Code  civil,  art.  1443  et  suivants, 
avait,  dans  cette  vue,  posé  les  bases  de  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  parvenir  à  la  séparation, 
et  indiqué  les  jM'incipales  formalités  à  remplir, 
à  peine  de  nullité;  mais  ce  n*était  que  dans  le 
Code  de  procédure  que  ces  dispositions  pou- 
vaient recevoir  leur  développemt^nt. 

Ce  développement  se  trouve  dans  le  présent 
tftrr,  dont  tes  dispositions  ne  sont  pas,  comme 
semblaîettt  Tètre  celles  des  lois  antérieures, 
prescrites  uniquement  pour  les  femmes  des  né- 
gociants, marchands  et  banquiers,  mais  appli- 
cables à  toute  demande,  instance  et  jugement 
de  séparation,  abstraction  faite  de  la  qualité  cle 
la  partie,  attendu,  d*une  part,  que  Faction  dont 
il  s*agit  étant  de  droit  commun,  et  un  béaétice 
introduit  en  faveur  de  toutes  femmes  dont  Us 
droits  sont  eo  péril,  doit  être  soumise  h  des  rè- 
gles coDununes,  de  Tautre^qu'en  toute  circon- 
stance, CD  doit  prévenir  et  réprin^er  la  fraude 
contre  les  intérêts  des  tiers. 

Ainsi ,  le  Code  de  procédure  environne  les 
demandes  en  séparation  de  biens ,  et  les  juge- 
ments qui  en  sont  la  suite,  de  la  plus  grande  pu- 
blicité, et  prévoit  tout  ce  qui  est  nécessaire,  soit 
pour  que  les  créanciers  puissent  intervenir  dans 
Finstance  ets*opposer  è  la  séparation, soit  ponr 
qu'ils  poissent  du  moins  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  contre  les  jugements  obtenus  par  la 
■enraie. 

En  résumé,  on  peut  dire, sur  Tensemble  des 
dispositions  du  présent  titre,  qu'elles  oot  toutes 
élé  portées  dans  la  vue  de  concilier  le  double 
intérêt  et  des  feaunes  et  des  tiers ,  de  ne  p^t 


(1) 


JVmiflVAVDBHCa. 


[Dd  Iribonal  saisi  4*oiie  dsniaode  en  autoritatit n  de 
ta  part  dhuM  femme  ne  pent  refuser ^f^  aalûllliiUoii* 


priver  les  premières  d'un  droit  qu'elles  tien- 
nent de  leur  position  et  de  la  loi,  mais  en  même 
temps  d'obvier  h  des  abus  trop  fréquents  au- 
trefois, et  dont  tant  de  personues  avaient  été 
les  victimes. 

tt  L'organisation  de  ceHe  partie,  a  dit  l'ora- 
teur du  gouvernement ,  peut  ^tre  considérée 
comme  toute  nouvelle,  et  comme  une  grande 
amélioration  dans  nos  lois  sur  cette  matière,  n 

Art.  865.  Aucune  demande  en  sépara- 
tion de  biens  ne  pourra  être  formée  sans 
une  autorisation  préalable ,  que  le  prési- 
dent du  tribunal  devra  donner  sur  la  re- 
Îuéte  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet, 
ourra  néanmoins  le  président ,  avant  de 
donner  l'autorisation,  raire  les  observations 
qui  lui  paraîtront  convenables. 

Tarif,  78.  —  (Notre  Comm.  du  Tarif,  i.  3,  p.  351 , 
no»l  àl.]— C.civ.,art.311,14l3fi  «uiv.— C.  comm., 
art.  65.  —  C.  proc,  art.  49,  n*»  7 ,  689.  —  [Devillc- 
Deuve,  V»  Séparathn  de  hhms,  dm  12  à  14  bh, 
—  Locré,  part.  S,  élém*  1,  do  19;  A.  L,  do  24; 
part.  ï,<léw.5,  n^  14  ^t  15.]  (i)-(^iyr.  ftmmmju  7|6 
à  738.) 

2927.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  séparation  de 
biens? 

C*eslle  tribunal  du  domicile  du  mari,  puisque 
la  femme  elle-même  ne  peut  avoir  d*autre  do- 
micile, et  que,  d'ailleurs,  FacLion  est  person- 
nelle. (  Voy,  C.  civ. ,  art.  108  et  214;  C.  proc. 
civ.,  art.  59,  et  Noup.RéperL,  au  mot  Sépa- 
ration de  biens,  sect.  2,  S  5.) 

[On  peut  dire  encore, b  Tappui  de  celte  sofa- 
tion  évidente,  1<*  (]ue  la  demaDde  en  séparation 
tendant  ici  ^  la  dissolution  de  la  société  con- 
jugale, celte  action  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  mari  défendeur,  tri- 
bunal qui  est  aussi  celui  du  lieu  oit  celte  so- 
ciété est  établie  (art.  59,  C.  proc.  civ.);  2»  que 
s'il  a  été  si  libéralement  pourvu  à  la  sécurité 
de  la  femme  séparée  de  biens,  le  législateur  lui 
a  imposé  entre  autres  conditions  celle  de  faire, 
suivant  Fart.  872,  C  proc.  civ.,  publier  la  sen- 
tence qui  aurait  prononcé  la  séparation  dans 
les  tribunaux  de  pemière  instance  et  de  com- 
merce du  domicile  du  mari;  et  c'est,  en  effet, 
ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  18  nov.  1835.  On  peut  consulter,  dans  le 
même  sens,  Tbomine,  n*>  1013. 

On  a  même  ju^é  implicitement  que  la  qualité 
du  mari ,  fût-il  étranger,  n'influe  en  rien  sur 
cette  compétence  exclusive  du  tribunal  de  son 
domicile  ;  c'est  toiyours  devant  ce  dernier  que 


par  des  motifs  puisés  dans  le  mérite  des  moyens  de 
séparttiOB  qu*eHe  aurait  surabondamment  énoncés 
dans  sa  requête.  (Henaet,  i4  août  1814;  Sirtf ,  t.  4,  S», 
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doit  être  portée  la  demande  en  séparation  de 
biens.  (Arrêt  de  Paris,  30  mai  1826;  Sirey, 
t.  27,  p.  49.)] 

2928.  La  demande  doit-elle  être  précédée  de 
l'essai  de  conciliaHon  ? 

Non,  puisque  la  séparation  de  biens  ne  peut 
avoir  lieu  par  consentement  mutuel.  (Fo^.C. 
civ.,  art.  1443,  et  C.  proc.  civ.,  art.  49,  n»  7.) 

[Cette  solution  ne  peut  être  contestée.  (Voy. 
notre  Quest,  218  ter  y  et  Pigeau ,  v*»  Sépara- 
tion de  biens,  tit.  4,  n<>  2,  qui  s'appuie  sur  les 
mêmes  motifs.] 

[2928  bis.  La  demande  en  séparation  de 
biens  est-elle  soumise  à  la  communication 
au  ministère  public  ? 

L^affirmatire,  sur  cette  question ,  nous  sem- 
ble devoir  être  soutenue,  nonobstant  Topinion 
contraire  de  Berriat,  sect.  1 ,  ch.  3,  note  12, 
n»  2 ,  et  de  Mongalvy ,  Traité  de  l' arbitrage , 
n<>  187.  Ce  qui  a  sans  doute  engagé  ces  auteurs, 
et  Carré  lui-même  (Quest.  3262) ,  à  professer 
la  négative,  sans  même  paraître  croire  qu*on 
puisse  contester  leur  avis,  c'est  qu'au  titre  des 
Séparations  de  corps,  l'art.  879,  C.  proc.  civ., 
dit  en  termes  formels  que  le  jugement  sera 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,  et  qu'on  ne  trouve  pas  de  semblable  dis- 
position au  titre  des  Séparations  de  corps. 
Mais ,  à  notre  sens ,  la  seule  conséquence  que 
l'on  puisse  raisonnablement  tirer  de  cette  dif- 
férence, c'est  que  l'art.  879  était  inutile,  et 
que  le  législateur  aurait  pu,  et  peut-être  àti 
ne  pas  faire  lui-même  h  ce  cas  particulier 
Fapplication  du  principe  général  qu'il  avait 
posé  dans  l'art.  83.  En  effet,  soit  que  la  femme 
demande  sa  séparation  de  biens,  soit  qu'elle 
plaide  en  séparation  de  corps,  ce  n'est  pas 
sans  l'autorisation  de  son  mari  qu'elle  procède, 
et  la  loi  veut  qu'elle  obtienne  préalablement 
l'autorisation  de  la  justice  :  donc  elle  est ,  dès 
lors,  et  dans  Fun  comme  dans  l'autre  cas, 
soumise  au  principe  de  l'art.  83,  C.  proc.  civ. 
Aussi  Pigeau  ,  v»  Séparation  de  biens,  tit.  7, 
Du  Jugement,  n<»  3,  et  Delaporte ,  t.  1,  p.  97, 
alinéa  1*',  disent-ils  qu'il  est  évident  que  toutes 
les  fins  qu'une  femme  matiée  plaide  contre 
son  mari  lui-même ,  tes  conclusions  du  ma- 
gistrat sont  nécessaires. 

Enfin,  une  dernière  considération  puis- 
sante qui  se  tire  du  même  art.  83,  c'est  que 
les  séparations  entre  époux  quelles  qu'elles 
soient  intéressent  également  l'ordre  public, 
et  qu'il  suffit  que  la  communication  de  l'une 
soit  expressément  exigée  pour  que  l'autre  y 
doive  être  soumise. 

Mais  il  nous  parait  néanmoins  que  la  nul- 
lité du  défaut  de  communication  n'est  que  re- 
lative, puisqu*elle  n'existe  qu'autant  que  le 
jugement  a  été  rendu  contre  la  partie  pour  qui 
la  communication  était  ordonnée  ;  que  cette 


partie  a  donc  seule  le  droit  de  s'en  plaindre, 
et  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  la  nullité  est  cou- 
verte et  ne  peut  être  ni  proposée  par  le  minis- 
tère public,  ni  suppléée  d'office  par  les  juges. 
(Limoges,  31  juill.  1811.)] 

[2928  ter.  La  fiimtne  est-elle  tenue  de  pré- 
senter en  personne  la  requête  à  l'effkt 
d'être  autorisée  à  former  la  demande  en 
séparation? 

Non ,  puisque  l'art.  863  ne  l'exige  point ,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  créer  des  fèrmalités 
là  où  la  loi  ne  les  a  pas  prescrites.  L'objec- 
tion que  l'on  prétendrait  tirer  de  ce  que ,  si  la 
femme  ne  présentait  pas  la  requête  en  per- 
sonne, il  serait  impossible  que  le  président 
lui  fit  les  observations  qu'il  jugerait  convena- 
bles ,  est  sans  fondement  légal  ;  car  ces  obser- 
vations ne  sont  pas  ici  de  rigueur,  comme 
dans  certains  cas  (art.  237,  C.  civ.).  La  loi  a 
voulu,  au  contraire,  qu'elles  fussent  purement 
facultatiyes  :  elle  laisse  le  juge  entièrement 
libre  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en 
adresser  au  demandeur.  Les  circonstances 
régissent  donc  souverainement  les  motife  de 
sa  décision.  {Voy,  la  Quest,  2930.) 

Cette  doctrine  se  trouve  confirmée  par  un 
arrêt  de  Bruxelles  du  7  mars  1832  (Joum,  de 
Bruxelles,  1. 1  de  1832,  p.  215)  (1).] 

2929.  Que  doit  contenir  la  requête  par  la- 
quelle la  femme  demande  l'autorisation 
du  président? 

Elle  doit  contenir  les  moyens  de  la  demande 
en  séparation  pour  laquelle  la  femme  requiert 
l'autorisation  :  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle 
y  déclare  sa  renonciation  à  la  communauté. 
{Voy,  Pigeau ,  t.  3,  p.  113 ,  h,  t,:  Praticien, 
t.  3,  p.  136,  et  nos  questions  sur  l'art.  874.) 

[Elle  peut  aussi,  selon  Thomine,  n»  1004,  y 
détailler  ses  droits  et  reprises ,  et  conclure  à 
ce  que  son  mari  soit  tenu  de  lui  en  tenir 
compte,  parce  que,  si  la  demande  se  trouve 
en  état  à  cet  égard ,  ils  pourront  lui  être  ad- 
jugés par  le  jugement  qui  prononcera  sa  sé- 
paration, et  les  frais  seront  ainsi  moins  consi- 
dérables. 

Voyez,  au  surplus,  relativement  à  l'étendue 
du  pouvoir  facultatif  accordé  à  la  femme,  ce 
que  nous  disons  infrà,  Quest.  2963.] 

2930.  Le  président  peut-il  refuser  l'autori- 

sation demandée  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  la  loi  est 
conçue  en  termes  impératif^  :  le  président 
devra.  Mais  s'il  ne  peut  refbser  l'autorisation 
dont  il  s'agit,  il  a  la  faculté  de  faire  à  la  femme 
les  observations  qui  lui  paraîtraient  convena- 


(1)  [*  roX'  <laDt  ce  sens,  Gand,  9  Janv.  1840  :  J.  de 
B.,1S40,p.l97.] 
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Ues.  TIous  âîsoDs  qu*il  a  la  faculté  de  faire 
ces  observations ,  et,  par  conséquent.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu*il  dresse  un  procès-verbal 
analo^e  à  ceux  qui  étaient  exigés  en  matière 
de  divorce  par  les  art.  237  et  259,  C.  civ. 
(^<V.  Pigcau ,  t.  5,  p.  114,  li?.  III ,  h.  t.  ;  De- 
laporte,  t.  2,  p.  404,  et  Praticien,  t.  5,  p.  154.) 
{Voy.  DOS  questions  sur  Fart.  1040.J 

2931 .  L'atdoriêation  nécessaire  à  la  femme 
pour  porter  sa  demande  devenu  le  tribu- 
nal test^lle  paiement  pour  qu'elle  puisse 
se  pourvoir  en  appel  contre  le  Jugemen  t 
qui  entrait  rejeté  cette  demande? 

Il  fendrait,  comme  nous  Pavons  dit  par  rap- 
port à  Tautorisation  maritale  (voy.  Quest, 
2913),  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  femme  eût 
régularisé  sa  procédure,  si  l'on  considérait 
raulorisation  a  donner  par  le  président ,  en 
matière  de  séparation,  comme  remplaçant  Pau- 
torisation  que  la  justice  accorde  dans  toutes 
ks  circonstances  où  le  mari  ne  peut  ou  ne 
vent  accorder  la  sienne. 

Hais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive 
envisager  sous  ce  rapport  Tautorisation  à  don- 
ner conformément  à  l'art.  861$.  Ce  n'est,  b 
notre  avis,  qu*une  simple  formalité  que  la  loi 
n'exige  qu'a  fin  que  le  président  puisse  faire 
a  la  femme  les  observations  qu'il  juge  conve- 
nables. 

Cest  pourquoi  ce  magistrat  est  tenu  d'ac- 
corder cette  autorisation,  tandis  qu*il  est  libre 
an  tribunal  de  suppléer  l'autorisation  maritale 
l^r  l'autorisation  judiciaire  :  de  plus ,  le  pré- 
sident doit  accorder  l'autorisation  relative  à 
la  séparation ,  sans  que  le  mari  soit  ni  appelé , 
Bi  entendu,  à  la  difFerence  de  l'autorisation 
judiciaire  nécessaire  â  la  femme  pour  ester  en 
justice. 

11  feut  donc  tenir  pour  certain  que  les  deux 
formalités ,  de  Taulorisation  exigée  par  l'arti- 
cle 865  et  de  l'autorisation  qui  fait  la  matière 
du  titre  précédent,  diffèrent  essentiellement; 
qu'elles  ne  peuvent  conséquemment  recevoir 
TappUcation  des  Ddèmes  principes ,  et  qu'il 
fiot,  par  cette  raison,  recourir  à  ceux  qui 
sont  propres  à  chacune  d'elles. 

Or ,  on  ne  trouve  au  titre  que  nous  expli- 
quons aucune  disposition  d'après  laquelle  on 
paisse  exiger  que  la  femme  qui  a  succombé 
sur  sa  demande  en  séparation  soit  autorisée 
pour  appeler  de  ce  jugement ,  comme  elle  l'a 
été  pour  introduire  l'instance. 

La  conséquence  â  tirer  du  silence  de  la  loi 
est  que  la  femme  est  dispensée  d'une  nouvelle 
aotorisation  ;  que  la  première  lui  suffit  pour 
épuiser  les  deux  degrés  de  juridiction ,  et  ob- 
tenir une  décision  définitive  et  souveraine  sur 
la  demande  qu'elle  a  formée. 

IkciàeT  le  contraire,  ce  serait  ajouter  aux 
dispositions  de  la  loi,  créer  arbitrairement  une 
formalité  et  une  procédure  qu'elle  n'a  point 
CABfti,  FmoGiJ>UB>  avui.— Toas  vi. 


prescrites.  A  qui ,  d'ailleurs ,  la  femme  s'adres- 
serait-elle pour  obtenir  cette  nouvelle  autori- 
sation? 

Ce  ne  serait  pas ,  sans  doute ,  au  président 
de  la  cour,  puisque  la  loi  attribue  spécialement 
juridiction  au  président  de  première  in- 
stance :  ce  serait  donc  à  ce  magistrat.  Mais  on 
ne  peut  croire  que  la  loi  ait  entendu  obliger  la 
femme  à  demandera  un  juge  qui,  très-sou- 
vent, aurait  concouru  à  rendre  le  jugement 
Qu'elle  se  propose  d'attaquer,  la  permission  de 
iriger  cette  attaque. 

Ces  considérations  nous  paraissent  assez 
fortes  pour  faire  décider  que  la  femme  n'a  pas 
besoin  de  nouvelle  autorisation  pour  appeler 
du  jugement  qui  rejette  la  demande  en  sépara- 
tion. Au  surplus,  si  Ton  n'admettait  pas  notre 
opinion  à  cet  égard ,  il  resterait  toujours  vrai 
que  l'on  ne  pourrait  déclarer  son  appel  nul 
pour  défaut  de  cette  autorisation;  il  n'y  aurait 
lieu  qu'à  surseoir. 

^Favard ,  t.  5,  p.  102,  n»  5 ,  énonce  la  même 
opinion  sans  la  discuter;  il  ne  met  pas  plus 
en  doute  que  nous  que  l'autorisation  du  pré- 
sident ne  s'étende  à  toutes  les  suites  de  la  de- 
mande ,  â  l'appel,  à  la  requête  civile,  au  pour- 
voi en  cassation  ,  parce  que,  dit-il,  la  loi  n'en 
limite  aucunement  l'effet.] 

2982.  Lorsque  la  femme  est  mineure,  le 
tribunal ,  après  lui  avoir  accordé  son 
autorisation,  ne  doit-il  pas  rendre  une* 
ordonnance  par  laquelle  il  nommerait  un 
rapporteur,  afin  que,  sur  le  rapport  et 
l'audition  du  ministère  public ,  le  tribu- 
nal nomme  un  curateur  à  la  femme  ? 

Pigeau,  ubisuprà,  tient  l'affirmative,  non- 
seulement  pour  le  cas  où  la  demande  en  sépa- 
ration embrasserait  des  droits  immobiliers 
(arg.  de  l'art.  2208  du  Code  civ.),  mais  encore 
pour  celui  où  elle  n*embrasseraitquedes  droits 
mobiliers;  car,  dit-il,  ces  droits  sont  des  capi- 
taux pour  lesquels  l'émancipé  ne  peut  agir 
seul. (Foif.  Code  civ., art.  482.)  D'ailleurs,  une 
généralité  de  droits  mobiliers  est ,  à  cause  de 
son  Importance ,  considérée  comme  des  droits 
immobiliers. 

Ilerlin^  Nouv.  Répert,,  au  mot  Sépara- 
tion, sect.  2 ,  J  5,  art.  2,  p.  767,  est  d'un  avis 
opposé,  attendu  1<» que, d'après  le  Code  civil, 
l'autorisation  du  juge  suffit  pour  habiliter  i 
plaider  en  séparation;  2»  que,  s'il  fallait  un 
curateur,  ce  ne  serait  pas  au  tribunal  mais  au 
conseil  de  famille  qu'il  appartiendrait  de  le 
nommer. 

Sur  cette  controverse,  Berriat,  h.  t,,  p.  469, 
note  5,  dit  qu'on  ne  peut  disconvenir  que  les 
raisons  de  Pigeau  ne  soient  très-fortes;  mais 
il  fait  observer  ensuite  qu'une  généralité  de 
droits  mobiliers  n'est  rigoureusement  assimilée 
à  un  droit  immobilier  que  lorsqu'il  s'agit  dune 
succession  contestée  entre  plusieurs  personnes; 

15 


Digitized  by 


Google 


818 


III«  PART.  —  Liy«  I-r.  —  PROCÉDURES  DIVERSES, 


et  c'est  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tbfpo- 
thèse  actuelle. 

Sans  doute ,  comme  le  dit  Berrîat,  on  ne  doit 
assimiler  à  un  droit  immobilier  runiversalilé 
de  droits  mobiliers  qu'en  cas  de  succession; 
mais  ce  n'est  écarter  que  la  moindre  raison  de 
PIgeau ,  et  les  autres  nous  paraissent  assez 
fértes  pour  conseiller  du  moins  de  ne  pas  né- 
gliger de  faire  assister  la  femme  mineure  d'un 
curateur ,  qui  doit  lui  être  nommé  par  le  con- 
seil de  famille,  ainsi  que  le  dit  Merlin  :  c'est, 
au  reste,  ce  que  nous  avons  vu  faire  à  Rennes 
en  semblable  circonstance,  et  telle  est  aussi 
l'opinion  des  auteurs  du  Praticien  y  t.  5, 
p.  134  et  I3S  (1). 

[On  voit  que  Carré  n'a  pas  voulu  trancher  la 
question;  les  motifs  de  cette  indécision  pro- 
viennent sans  doute  de  ce  que,  à  l'exemple  de 
Pigeau,  V*  S4)ara/îO»  de  biens ,  liv.  IV,  n»3, 
avant-dernier  alinéa,  Il  s'était  trop  exclusive- 
ment placé  sous  l'empire  des  principes  anté- 
rieurs au  Gode.  Dans  l'ancienne  jurisprudence, 
en  effet ,  la  femme  devait  aussi  demander  l'au- 
torisation de  former  son  action  au  juge  qui, 
lorsqu'elle  était  mineure,  lui  nommait  un  cura- 
teur sous  l'autorité  duquel  elle  devait  procéder; 
mafs  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui; 
l'autorisation  du  juge  suffit  pour  habiliter  la 
femme  mineure  h  plaider  en  séparation.  La 
généralité  des  auteurs  se  range ,  sur  ce  point , 
à  l'opinion  de  Merlin,  et  l'on  ne  peut  nier  que 
les  raisons  dont  elle  s'étaye  n'acquièrent  une 
grande  force,  quand  oq  voit  que,  dans  certains 
cas,  le  Code  a  jugé  convenable  de  faire  assister 
la  femme  mineure,  quoique  émancipée  par  le 
mariage,  non  par  un  curateur  ^  mais  par  un 
/i/fettr.(Code  civ., art,  2208.)  Cela  prouve  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  les  règles  ordi- 
naires n'étaient  point  applicables.  Dès  lors,  et 
à  défaut  d'une  disposition  spéciale  semblable  â 
celle  de  l'art.  2208,  il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  865 
du  Gode  de  prqc.  civ.,  et  décider  que  l'autori- 
sation suffit  à  la  femme  nour  suivre  linstance 
en  séparation.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  jugé, 
à  l'égard  de  la  séparation  de  corps,  par  la  cour 
de  Bordeaux,  le  l^'juill.  1806  {Paaicrisie ,  à 
cette  date) ,  et  nous  n'apercevons  pas  de  motifs 
plausibles  pour  repousser  cette  analogie. 

Les  mêmes  raisons  servent  à  trancher,  dans 
un  sens  opposé  à  celui  de  Pigeau ,  la  question 
subsidiaire  de  savoir  par  qui  devrait  être 
nommé  le  curateur ,  si  tant  est  que  son  assis- 
tance fût  jugée  nécessaire.  Il  est  évident  qu'il 
devrait  être  nommé  par  le  conseil  de  famille, 
comme  le  pense  Carré,  et  non  point  par  le 
tribunal. 

Il  faut  toujours  en  revenir  au  principe  que 


(t)  f'CO',  cependant  Tarrét  de  U  cour  de  Bt^rdcaux, 
qui  tcra  cité  iqr  iioe  des  questions  traiiéei  aur  Tarii- 
Cle875. 


suppléer  une  procédure  que  le  législateur  n'a 
pas  autorisée,  c'est  agouter  arbitrairement  à  la 
loi ,  ainsi  que  le  pense  Fayard ,  t.  5,  p.  102.] 

[2932  bis.  L'abandon,  par  ia  femme,  du 
domicile  mayitalia  rend-il  non  recetable 
dans  la  demande  en  séparation  de  biens 
qu'elle  intenterait  postérieurement  f 

Cette  question,  dont  la  négative  est  mise  é 
l'abri  de  toute  controverse  par  l'état  actuel  de 
la  Jurisprudence ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'abandon 
du  domicile  Hxé  par  le  président  en  matière 
de  séparation  de  corps  (voy.  Çuest.  29715) ,  ne 
peut  guère  se  présenter  en  pur  droit;  presque 
toujours  les  circonstances  de  fait  influeront 
plus  ou  moins  sur  la  décision.  Un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Turin  du  8  déc.  1810  l'a  jugé 
affirmativement  ;  mais  la  cour  de  Grenoble  a 
décidé  le  contraire,  le  !•'  août  1817;  la  pre- 
mière cour,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  femme 
avait  depuis  longtemps  quitté  le  domicile  mari- 
tal, et  qu'elle  lavait  quitté  arbitrairement  et 
sans  motif;  la  seconde,  en  s'appuyant  sur  cette 
circonstance  que  l'abandon  était  le  résultat  de 
la  mésintelligence  survenue  entre  les  époux. 
(Pasicrisiey  à  cette  date.)  Toutefois,  ce  dernier 
arrêt  nous  paraît,  en  principe,  mériter  la  pré- 
férence ,  et  légitimer  une  solution  analogue  à 
celle  qu'on  adopte  en  matière  de  séparation  de 
corps. 

En  effet ,  quel  que  soit  le  tort  de  l'épouse 
qui  abandonne  la  maison  commune,  nous  ne 
comprenons  pas  comment  on  lui  ôterait  le 
droit  de  demander  la  séparation  de  biens  ^ 
lorsque  la  loi  n'a  pas  expressément  subordonné 
l'exercice  de  ce  droit  à  une  cohabitation  con- 
tinue de  la  femme  avec  son  mari.  Celui-ci, 
d'ailleurs,  n'a-t-il  pas  toujours  les  moyens  de 
lui  faire  réintégrer  le  domicile  conjugal?  S'il 
n'use  pas  de  son  droit,  il  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir d'un  fait  qui  ne  subsiste  que  par  sa  tolé- 
rance; son  inaction  fait  présumer  son  consen- 
tement. Ajoutons,  en  outre,  qu'empêcher  la 
femme  de    faire  aucun   acte   d'instruction  , 
d'exercer  aucune  poursuite  ultérieure ,  avant 
d'avoir  obtempéré  à  la  sommation  que  soo 
mari  lui  aurait  faite  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal ,  ce  serait  créer  une  no  de  non-rece- 
voir  en  dehors  des  dispositions  de  la  loi ,  con- 
trairement au  principe  qui  veut  que  les  fins  de 
non-recevoir  soient  considérées  comme    de 
droit  étroit,  et  ne  puissent  pas  plus  être  sup- 
pléées qu'étendues  d'un  cas  à  un  autre.  Ainsi 
jugé  par  la  cour  de  Poitiers,  le  15  août  1856 
(Devilleneuve,  1836,  t.  2%  p.  461).] 

[2032  ter.  Est-il  du  proviskm  à  la  fewswee 
dewumderesse  en  séparation  de  béems  ? 

Thomine ,  n«  1014 ,  pense  que  l'affirniatiTe 
n'est  pas  susceptible  de  doute.  D'après  cet  au- 
teur, il  est  juste  et  nécessaire  d'accorder  â  la 
femme  une  provision  pour  faire  les  Irais  de 
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sa  séparatioQ  et  pourvoir  à  ses  besoins  les 
plos  pressants.  Il  nous  semble  que  c'est  tran- 
cher la  difficulté  d*une  manière  beaucoup  trop 
absolue  :  ici ,  comme  dans  la  question  précé- 
deote,  la  diTcrsité  des  circonstances,  dont  l'en- 
tière appréciation  est  laissée  au  juge  par  le 
silence  de  la  loi,  peut  et  doit  même  singulière* 
ment  influer  sur  sa  décision  ;  mais,  en  général, 
nous  estimons  qu'on  doit  tenir  pour  la  néga- 
tife.  L'argument  que  le  même  auteur  tire  «(es 
•rt  i68,  C.  CIT.,  et  878,  C.  proc.  ci?.,  est 
pliis  spécieux  que  solide. 

11  D'est  pas  exact  de  dire  qti'il  j  ait  même 
rtison,  dans  k  cas  de  séparation  de  biens 
qu'en  matière  de  séparation  de  corps  et  de  di* 
Yorce,  d'accorder  â  la  femme  demanderesse 
ane  provision  pour  vivre  et  faire  face  aux 
frais  indispensables.  D'abord ,  ces  diverses  sé- 
parations sont  essentiellement  distinctes  par 
leur  nature,  celles-ci  affectant  à  la  fois  les 
corps  et  les  biens,  celle-là  ne  touchant  qu'aux 
fortunes  et  laissant  subsister  dans  toute  leur 
intégrité  les  droits  et  obligations  respectifs 
des  époax.  Rien  ou  presque  rien  n'est  changé 
dans  la  société  conjugale  ;  les  charges  et  le  do- 
micile demeurent  les  mêmes  (1448,  C.  civ.); 
et  bien  que  Texercice  du  droit  de  la  femme , 
demanderesse  en  séparation  de  biens,  ne  soit 
plus  subordonné  aujourd'hui  a  la  continuité 
de  sa  résidence  au  domicile  conjugal  (voy.  su-' 
prà,  QuesL  2952  bis),  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  le  mari  peut  toujours  la  contrain- 
dre à  réintégrer  ce  domicile,  et,  à  ce  titre,  faire 
disparaître ,  à  son  gre,  un  des  principaux  mo- 
tifs sur  lesquels  on  se  fonde  pour  légitimer, 
de  la  part  de  la  femme ,  une  demande  en  pro- 
vision alimentaire ,  la  nécessité  de  vivre. 

En  second  lieu,  le  silence  même  de  la  loi, 
si  explicite  au  titre  du  Divorce  et  de  la  sépara- 
Uon  de  corps,  silence  auquel  Thomine  voudrait 
suppléer ,  nous  parait  concluant  contre  son 
op'mion  :  l'affinité  des  matières  ne  permet  pas 
de  supposer  un  oubli  de  la  part  du  législa- 
teur. Et  si,  en  autorisant  la  femme  à  former 
sa  demande  en  séparation  de  biens ,  il  n'a  pas 
indiqué  au  nombre  des  moyens  qui  devaient 
lui  venir  en  aide  dans  l'exercice  de  ce  droit,  la 
provisBOD  alimentaire  textuellement  mention- 
Béedans  lesart.368,  C.  civ .,  et878,  C.  proc.  civ., 
c'est  que  la  nature  des  choses  ne  le  comportait 
pas,  et  qu1l  faut  rechercher  la  cause  de  cette 
omission  volontaire  dans  les  motifs  que  nous 
aTons  énoncés  plus  haut. 

On  conçoit ,  en  effet ,  qu'en  matière  de  sé- 
paration de  corps ,  où  presque  toujours  il  ad- 
fientque  la  femme  quitte  le  domicile  conjugal 
avant  que  sa  demande  ne  soit  mise  en  état, 
motif  pour  lequel  la  nécessité  de  lui  en  assi- 
gner on  en  justice  a  été  prévue  (art.  878, 
C.  proc.  civ.),  il  7  aîl  It^ti  de  lui  allouer  une 

Kision  alimentaire,  et  c'est  aussi  ce  à  quoi 
de  n'a  fU  manqué.  Mais  il  n'eu  est  plus 


de  même  dans  le  cas  de  séparation  de  biens  ; 
les  motifs  qui  lui  servent  de  base  ne  peuvent, 
en  principe,  justifier  l'abandon  du  domicile 
marital,  et,  par  suite,  la  demande  en  provision 
qui  en  est  la  conséquence  ordinaire.  Ajoutons» 
enfin ,  pour  compléter  ces  considérations  qui 
nous  paraissent  décisives  contre  l'opinion  de 
Thomine,  que  son  système  ne  tendrait  h  rien 
moins  qu'à  faciliter  à  la  femme  le  moyen  de 
quitter  le  domicile  commun  sous  différents 
prétextes,  tels,  par  exemple,  que  celui  d'ad» 
ministrer  ses  biens,  et  qu'on  finirait  en  quel- 
que sorte  par  assimiler  dans  le  fait  la  sépara- 
tion de  biens  à  la  séparation  de  corps.  (Foy. 
notre  Quest.  2942  bis.) 

La  jurisprudence  de  certaines  cours,  Douai, 
!•'  avril  1826  (Sirejr,  t.  27,  p.  39),  et  Riom  , 
26  déc.  1817  (Pastcrisie) ,  qui  décident,  avec 
raison  selon  nous,  que  la  femme  a  hypothèque 
légale  pour  les  dépens  faits  sur  sa  demande 
en  séparation  de  biens ,  est  encore,  en  notre 
faveur,  un  motif  d'autant  plus  concluant, 
qu'en  même  temps  qu'il  garantit  à  la  femme  la 
rentrée  des  avances  qu'elle  aurait  été  obligée 
de  faire,  elle  lui  facilite  le  moyen  de  se  les  pro- 
curer ,  si  l'embarras  de  sa  position  la  forçait 
de  recourir  i  autrui. 

Toutefois,  et  comme  la  loi  permet  tout  ce 
qu'elle  n'a  pas  défendu,  le  juge,  souverain  ap- 
préciateur des  circonstances,  pourrait  sans 
doute,  si  la  mésintelligence  survenue  entre  les 
époux  avait  forcé  la  femme  à  quitter  momen- 
tanément le  domicile  coi\jugal,  lui  accorder 
une  provision. 

Mais  alors  sa  décision  serait  à  l'abri  de  tout 
contrôle,  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  les 
motifs  qui  lui  auraient  servi  de  base  ne  pour^ 
raient  être  recherchés.] 

[2932  quater.  La  fenwie  peut-elle  se  dé- 
sister de  la  demande  en  séparation  sans 
acceptation  du  désistement  de  la  part  du 
mari? 

Le  mari  contre  lequel  la  femme  a  obtenu 
un  jugement  de  séparation  de  biens 
peut-il  se  désister  de  l'appel  par  lui  in- 
terfeté? 

Pigeau ,  qui  traite  la  première  de  ces  ques- 
tions dans  son  Comm.,  t.  2,  p.  560,  s'exprime 
en  ces  termes  :  u  La  femme  ne  se  désistant  pas 
de  l'action,  le  mari  peut  dire  qu'il  ne  veut 
pas  être  exposé  à  un  second  procès.  Il  faut,  en 
conséquence,  distinguer  si  le  désistement  est 
désistement  de  demande  ou  désistement  d'ac- 
tion. Dans  le  premier  cas,  si  par  exemple,  la 
femme  qui  s'est  désistée  peut,  en  formant  une 
nouvelle  demande ,  la  fonder  sur  les  mêmes 
faits  que  la  première,  il  faut  alors  nécessaire- 
ment l'acceptation  du  mari.  (Art. 405,  €.  proc* 
civ.).  Mais  si  le  désistement  est  désistement 
I  d'action ,  par  exemple  si  la  femme  ne  peut 
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fonder  sa  nouvelle  demande  que  sur  de  nou- 
veaux faits,  ce  désistement  emporte  abdication 
de  Taction,  et,  en  ce  cas,  la  femme  n*a  pas  be- 
soin du  consentement  du  mari.  A  plus  forte 
raison,  dans  le  même  cas,  ponrra-t-elle  se 
passer  de  Tautorisation  judiciaire,  la  justice 
ne  pouvant  la  forcer  à  poursuivre.  » 

Cette  opinion,  qui  est  aussi  la  nôtre,  se 
trouve  conforme  à  la  distinction  que  nous 
avons  établie  au  titre  du  Désistement,  (Yoy .  su- 
pra, Quest.  1452.) 

Il  nous  parait  évident  que,  les  époux  étant 
également  libres  de  rétablir  leur  communauté 
(art.  1451 ,  C.  civ.)i  même  après  la  séparation 
prononcée ,  le  désistement  de  demande  et  le 
désistement  d^actlon  peuvent  se  faire  par  la 
femme  avec  le  consentement  du  mari.  Ici 
les  droits  des  tiers  ne  périclitent  en  aucune 
sorte. 

Mais  le  mari  peut-il  se  désister  de  Tappel 
par  lui  interjeté  du  jugement  de  séparation  ? 

Au  premier  abord,  on  s'explique  difficilement 
comment  on  refuserait  au  mari  Texercice  d'une 
faculté  dont  jouissent  tous  ceux  qui  ont  la  libre 
disposition  de  leurs  droits;  mais  si  l'on  examine 
la  question  de  près,  on  découvre  bientôt,  dans 
l'esprit  même  de  la  loi,  le  motif  qui  en  déter- 
mine la  solution  négative.  Une  des  conditions 
absolues  auxquelles  est  soumise  la  validité  des 
séparations,  soit  de  corps, jsoit  de  biens,  c'est 
qu'elles  aient  été  poursuivies  en  justice.  Toute 
siéparalion  volontaire  est  nulle^  dit  l'art.  1445, 
G.  civ.  L'ordre  public  s'opposait,  en  effet,  à  ce 
que  le  concert  frauduleux  des  époux  pût  arbi- 
trairement compromettre  l'intérêt  des  tiers;  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  envisager  les  arti- 
cles 1443  et  307,  C.  civ.  Or,  Fappel  interjeté 
par  le  mari  a  lié  l'instance  devant  une  juridic- 
tion supérieure  :  il  a  eu  pour  oMtX  de  paralyser 
le  jugement  qui  en  était  l'objet;  et,  en  cet  état, 
le  désistement  de  l'appel  équivaut  à  un  consen- 
tement, à  un  aci|uiescement  à  la  demande  en 
séparation  de  biens,  c'est-à-dire  qu'il  la  vicie 
dans  son  principe  en  réalisant  ce  que  les  arti- 
cles du  Code  précité  défendent  de  la  manière  la 
plus  expresse. (Caen.  15 déc.  18â6;Sirey,  t.d7, 
p.  190,  et  Paris,  10  avril  1829.) 

Vainement  dirait-on  que  toute  personne 
jouissant  de  ses  droits  peut  se  désister  d'une 
instance  qu'elle  a  introduite:  si  le  principe  est 
incontestable,  il  demeure  soumis  néanmoins  à 
une  grave  exception ,  celle  où  le  désistement 
peut  être  le  résultat  de  la  fraude  et  préjudicier  à 
des  tiers; et  la  suspicion  légitime  qui  s'attache 
ou  désistement  du  mari ,  fait  dans  ces  circon- 
stances, le  placerait  encore  sous  le  coup  de 
cette  dernière  exception.  Du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi,  il  résulte  donc  que  le  désistement  du 
mari  ne  peut  être  reçu  ;  dans  tous  les  cas .  les 
tiers  créanciers  sont  toujours  en  droit  de  le 
faire  annuler  (voy.  supra,  Quest.  1455),  car 
ils  ne  peuvent  être  aucunement  liés  par  cet  ac- 


quiescement donné  par  le  mari  an  jugementde 
séparation.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Caen, 
le  15  juin.  1850.] 

Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira, 
sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet 
dans  Tauditoire,  un  extrait  de  la  demande 
en  séparation,  lequel  contiendra, 

1*  La  date  de  la  demande  ; 

2""  Les  noms,  prénoms,  profession  et  de- 
meure des  époux  ; 

3'  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  con- 
stitué, qui  sera  tenu  de  remettre,  à  cet  ef- 
fet, ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois 
jours  de  la  demande. 

Tarif,  93.  —  [Noire  Comm.  du  Tarif,  t.  2 ,  p.  353  , 
no«6  et  7.]  —  C.  comm.,  art.  65,  —  C.  proc.,  arti- 
cle 869.  —  [Locré,  t.  11.  part.  2,  élém.  1,  n»  20; 
élém.3,no25,  et  élém.  5,  no  15.]— (^or.voiiULi  739.) 

[2932  quinquies.  Le  délai  de  trois  Jours,  que 
donne  l'art»  866,  C.  proc,  civ.,  pour  dé- 
poser au  greffe  Vextrait  d'une  demande 
en  séparation  de  biens,  est^l  prescrit  à 
peine  de  nullité? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  elle  résulte 
invincililement  de  la  généralité  des  termes  de 
Tart.  869,  comme  l'enseigne  Pigeau,  Comm,, 
t.  â,  p.  565,  et  ainsi  qu'elle  se  trouve  savam- 
ment développée  dans  la  consultation  suivante, 
que  nous  avons  extraite  des  manuscrits  de 
Carré  : 

«  L'art.  866  s'est  occupé  de  Textrait  â  in- 
scrire sur  le  tableau  placé,  à  cet  effet,  dans 
l'auditoire.  Il  veut  aue  cet  extrait  soit, dans  les 
trois  jours  de  la  demande  en  séparation  de 
biens  ,  remis  par  l'avoué  poursuivant  au  gref- 
fier, et  inscrit  par  celui-ci  sans  délai. 

»  Les  articles  qui  suivent  prescrivent  d'autres 
formalités  et,  entre  autres ,  l'art.  869  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  ne  pourra  être  prononcé  sur  la 
demande  en  séparation  aucun  jugement, ^n'tin 
mois  après  l'observation  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites  et  qui  seront  observées  à 
peine  de  nullité,  « 

n  La  question  ci- dessus  posée  se  réduit  donc 
à  savoir  si  la  nullité  prononcée  par  l'art.  869 
s'applique  au  délai  de  trois  jours,  déterminé  par 
l'art.  866. 

»  On  ne  saurait  supposer  que  le  législateur 
ait  prescrit  ce  délai  arbitrairement  et  sans  mo- 
tifs. On  doit  donc  penser  quMI  a  voulu  que 
celte  formalité  fût  remplie ,  et  de  là  celte  pre- 
mière présomption  que  Fart.  869,  qui  ne  fait 
d'ailleurs  aucune  distinction,  a  entendu  com- 
prendre dans  sa  disposition  l'art.  866.  Qu'au- 
rait-il servi  en  effet  de  fixer  un  délai  de  trois 
jours,  s'il  était  néanmoins  permis  de  faire  tout 
aussi  valablement  ce  que  la  loi  ordonne  ,  dans 
un  délai  plus  étendu,  et,  par  exemple,  dans  un 
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délai  de  quatre,  8h  Jours,  un  mois,  un  an? 
Cette  simple  considération  Tient  se  joindre  h 
celle  qup  fournit  la  rédaction  elle-même  de 
Part.  869,  Si  cet  article  ne  devait  s*app1iquer 
qu'au  délai  d'un  mois  avant  lequel  aucun  juge- 
ment ne  peut  être  rendu  ,  cette  rédaction  eût 
été  plus  simple,  le  législateur  eût  dit  :  Il  ne 
sera  prononcé  aucun  jugement  qu'un   mois 
après  l'observation  des  formalités  ci-dessus 
prescrites,  à  peine  de  nullité;  on  lit  au  con- 
traire :  un  mois  après  l'observation  des  ferma- 
ntes ci-dessus  prescrites ,  et  qui  seront  obser^ 
vées  à  peine  de  nullité.  Or,  de  ces  mots  :  et 
gui  seront  observées,  n'est-il  pas  raisonnable 
d'induire  que,  non-seulement  le  délai  d'un 
mois  fixé  par  l'art.  869,  mais  encore  les  for- 
malités ordonnées  par  les  articles  précédents, 
telles  qu'elles  sont  prescrites  et  avec  le  délai 
déterminé,  seront  observées  à  peine  de  nullité  ? 
Tel  est  le  véritable  esprit  de  l'art.  869 ,  et  la 
preuve  s'en  trouverait  surabondamment  dans 
Part.  1445,  C.  civ.,  qui  veut  que  le  jugement 
par  lequel  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée 
remonte,  quant  â  son  effet ,  au  jour  de  la  de- 
mande. Or,  cette  séparation  change  la  position 
des  époux  à  l'égard  des  tiers  :  c'est  pour  cela 
que  tout  ce  qui  concerne  ce  mode  de  dissolu- 
tion de  la  société  conjugale  doit  être  rendu  pu- 
blic. Commentdonc  serait-il  permis  d'admettre 
qu'an  moyen  d'une  demande  qu'on  pourrait 
indéfiniment  tenir  secrète,  en  cessant  d'y  don- 
ner suite,  on  pût  à  volonté,  en  faisant  plus  tard 
prononcer  la  séparation  de  biens ,  dont  l'eflPet 
remonterait  au  Jour  de  la  demande^  compro 
mettre  les  droits  des  tiers ,  qui  auraient  traité 
avec  les  époux  dans  la  confiance  qu'il  y  avait 
entre  eux  communauté  de  biens? 

n  Par  toutes  ces  considérations,  le  soussigné 
estime  que  l'extrait  prescrit  par  rart.866  doit, 
â  peine  de  nullité,  être  remis  dans  les  trois 
jours  au  greffier. 

>  Mais  on  pourrait  demander  si  le  greffier 
doit,  dans  ce  même  délai ,  inscrire  l'extrait  au 
tableau,  ou,  en  d'autres  termes,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots  :  sans  délai j  que  Ton 
remarque  dans  l'art.  866. 

»  Il  né  parait  pas  douteux  que,  dans  l'esprit 
de  cet  article ,  l'inscription  doit  être  faite  aus- 
sitôt, à  l'instant  même  oi!i  le  greffier  reçoit  cet 
extrait,  et  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  la 
construction  de  rart.866  suppose  évidemment 
que  c'est  l'extrait  lui-même,  remis  par  l'avoué, 
qui  doit  être  inscrit  au  tableau.  » 

II  serait  impossible,  en  effet,  de  constater 
autrement  d'une  manière  précise  que  le  dépût 
au  grefiFè  a  été  fait  dans  les  délais  utiles.] 

Art.  867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans 
les  tableaux  placés,  à  cet  effet,  dans  Taudi- 
toire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les 
chambres  d'avoués  de  première  instance  et 
dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  1 


où  il  y  en  a  :  lesdites  insertions  seront  eer- 
tifiées  par  les  greffiers  et  parles  seerétaires 
des  chambres. 

Tarif,  93.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  3,  p.  854, 
DOi  8.  9, 14  cl  15.)  —  C  comm.,  an.  65.  —  C.  proc, 
art.  869.  —  [Locré,  t.  11,  part.  3,  élém.  1,  no  30  ; 

h,  /.,  no  35,  et  élém.  5,  no  15.]  ^'^  ?^ 

[2932  sexies.  Les  officiers  publics  qui  reçoi- 
vent les  extraits  prescrits  parles  ar^866 
etsuiv.y  Cproc.  civ,,  peuvent-ils  en  con- 
stater la  remise  comme  ils  le  Jugent  con^ 
venable  ? 

Les  avoués  ont-ils  qualité  pour  faire  et  signer 
les  extraits  destinés  à  ces  insertions  ? 

Le  doute  qu'a  lon^emps  entretenu  sur  ces 
deux  questions  l'absence  de  toute  disposition 
précise  de  loi,  se  trouve  maintenant  résolu  par 
une  décison  ministérielle  du  19  oct.  1828,  qui 
consacre  l'affirmative.  Toutefois  une  précision 
devient  nécessaire  à  l'égard  delà  dernière  ques- 
tion, à  savoir,  que  les  notaires  seuls,  et  non  les 
avoués ,  peuvent  faire  et  signer  les  extraits  de 
contrats  de  mariage  des  commerçants  (art.  67 
et  68,  Code  comm.).]  , 

Art.  868.  Le  même  extrait  sera  inséré, 
à  la  poursuite  de  la  ftMtime,  dans  l'un  des 
journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  ;  et,  ^11  n'y  en  a  pas,  dans 
l'un  de  ceux  établis  dans  le  département, 
s'il  y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  (pi'il 
est  dit  au  titre  de  la  Saisie  immobilière, 
articles  696  et  698. 

Tarif,  93.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  3 ,  p.  354, 
not  10  à  13.1  —  C.  comm..  art.  6.  —  C.  proc.,  arti- 
cles 696  et  698,866, 869.— [Devilleneuvu ,  eod.  verb., 
no  39.  —  Locré,  1. 11,  part.  3.  somm.  anal.  1,  no  30; 
élém.  1,  n«  30,  et  élém.  5,  n»  15.] 

DXLIV.  On  a  vu  ,  dans  les  préliminaires  de 
ce  titre,  que  la  femme  autorisée  en  conformité 
de  l'article  précédent  n'est  point  assujettie, 
pour  former  sa  demande,  à  mettre  les  créan- 
ciers en  cause ,  attendu  qu'elle  peut  ne  pas  les 
connaître ,  et  qu'il  en  résulterait  une  inquisi- 
tion, des  retards  et  des  frais  superflus.  Mais  les 
art.  866,  867  et  868  prescrivent  des  conditions 
propres  à  garantir  que  les  parties  intéressées 
seront  suffisamment  averties  et  mises  h  portée 
d'intervenir,  si  elles  le  jugent  à  propos,  pour 
la  conservation  de  leurs  droits. 

[2932  septies.  Les  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  commerce  pour  la  publicité  des 
séparations  de  biens  peuvent-elles  s'ap- 
pliquer aux  séparations  Judiciaires,  ou  ne 
régissent-elles  exclusivement  que  les  sépa- 
rations conventionnelles  ? 

La  généralité  des  termes  des  art.  61^  et  66, 
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C.  comin.,  qui  renYoieot  pour  eet  formalités 
aux  titres  du  Code  ciyii  et  du  Code  de  procédure 
relatifs  aux  séparations  de  bleus,  ne  permet 
pas,  ce  nous  semble ,  qu*un  doute  sérieux  s'é- 
lève sur  cette  question.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  les  art.  69  et  70  du  même  Gode  de  corn** 
merce,en  assujettissant  tout  époux  séparé  de 
biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal ,  qui  em- 
brasserait la  profession  de  commerçant  posté- 
rieurement h  son  mariage,  et  tout  époux  séparé 
de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui 
Texercerait  au  moment  de  la  publication  de  la 
loi,  à  la  publication  de  son  contrat  de  mariage, 
n'ont  eu  pour  objet  (}ue  les  séparations  con- 
tractuelles ou  exclusions  de  communauté,  et 
non  les  séparations  judiciaires  sujettes  à  des 
formalités  particulières,  qui  en  assurent  par 
elles-mêmes  la  publicité.  (Câss«  Osept.  1815; 
Pasicrmef  à  cette  date.)] 

[2932  octies.  1/6  mari  gui,  dans  une  instance 
.  en  séparation  de  biens,  a  exécuté  un  Juge^ 
ment  obtenu  par  la  femme,  ou  qui  a  dé- 
fendu  au  fond,  peut-il,  en  cause  d'appel, 
se  prévaloir  de  ce  que  rentrait  de  la  de- 
mande  formée  contre  lui  n'a  pas  été  inséré 
dans  les  journaux  ? 

Non,  parce  que  la  nullité  qui  résulterait  de 
roroission  de  cette  insertion  ii*estpas  tellement 
absolue,  qu'elle  ne  puisse  être  couverte  par 
une  renonciation  expresse  ou  tacite  de  ceux 
en  faTeur  desquels  elle  est  établie.  Or,  dans 
Fespèce,  le  mari  a  renoncé  en  effet  au  droit 
purement  facultatif  que  la  loi  loi  accorde,  soit 
quant  au  jugement  interlocutoire,  puisqu'il  Ta 
exécuté  en  faisant  même  sans  protestation  son 
enquête  contraire ,  soit  quant  au  jugement  dé- 
finitif, en  n'interjetant  appel  que  par  rapport 
au  ft)nd  et  concluant  au  mal  jugé,  sans  parler 
de  la  première  nullité.  C'est  ce  qu'enseigne  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  tt64,  et  ce  que  confirme 
un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  9  juin  1809 
(Sirey,  t.  IS,  p.  3411).] 

2983.  La  publicité  à  donner,  d'après  les 
art.  860,  867  et  868,  doit-elle  avoir  Heu  à 
l'occasion  d'une  demande  en  séparation 
de  corps,  attendu  qu^une  telle  demande 
entraine  nécessairement  la  séparation  de 
biens? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  le  silence 
gardé  k  ce  sujet,  soit  par  le  Code  civil,  soit  par 
le  Code  de  procédure.  11  suffit  donc  de  se  con- 
former à  l'art.  307  du  premier,  aux  art.  875 
et  suivants  du  second ,  et  aux  règles  gêné*- 
raies. 

Mais  le  jugement  de  séparation  decorps  étant 
prononcé ,  comme  il  emporte  nécessairement 
séparation  de  biens,  il  est  certain  qu'il  faudra 
rendre  cette  séparation  publique,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  Tart.  87i  du  Code 


de  procédure  :  c'est  ce  que  veut  expressément 
l'art.  880. 

[A  ces  raisons  que  nous  adoptons,  Thomioe, 
n<*  103K,  ajoute  un  nouveau  motif  qu'il  tire  de 
la  diversité  même  des  deux  genres  de  séparation 
entre  époux. 

La  séparation  de  biens,  dit-il,  n'étant  pas  ici 
l'objet  principal  de  l'aclion,  et  les  époux  ne 
pouvant  être  soupçonnés  d'un  concert  fraudu- 
leux ,  la  demande  en  séparation  de  corps  n'a 
pas  besoin  d'être  rendue  publique  avant  le  Ju- 
gement, lequel  seul  doit  être  soumis  à  b  publi-* 
eité,  comme  précaution  pour  l'aveDir.  ] 

2934.  Les  demandes  en  séparation  de 
biens  doivent-elles  être  affichées ,  quel 
que  soit  le  régime  sous  lequel  la  femme 
se  soit  mariée  ? 

Oui,  comme  le  fait  observer  très-bien  Pi^ 
geau,  h,  t.,  cb.  2;  car  toutes  les  fois  aue  la 
femme  trouve  un  intérêt  légitime  et  réel,  elle 
peut  demander  la  séparation  de  biens ,  soit 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou 
conventionnelle  (voy.  Code  civil,  art.  1443), 
soit  sous  le  régime  dotal  [voy,  même  Code, 
art.  1563),  soit  sous  cette  espèce  de  régime 
qui  participe  de  la  nature  des  deux  premiers, 
et  qu'on  nomme  exclusif  de  la  communauté* 

Ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  la  disposi- 
tion de  l'art.  1443  du  Code  civil,  qui  ne  donne 
ce  droit  qu'à  la  femme  dont  la  dot,  les  droits 
et  les  reprises  sont  en  péril,  ne  parait  pas 
devoir  être  prise  è  la  lettre. 

C'est  ce  que  prouve  Pigeau,  ubi  suprà,  et 
ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  cour  d'An- 
gers du  16  mars  1808,  rapporté  dans  le  Nou- 
veau Répertoire,  au  mot  Séparation,  sect.  â, 

Si  donc  lademande  en  séparation  peut  être 
formée  toutes  les  fois  que  la  femme  a  intérêt, 
et  sans  distinction  du  régime  sous  lequel  elle 
s'est  mariée,  ou  doit  décider,  puisque  la  loi  ne 
fait  aucune  exception,  que,  dans  tous  les  cas» 
les  formalités  sont  les  mêmes,  et  que  toute 
demande  en  séparation  de  biens  doit  être  ren- 
due publique,  conformément  aux  art.  866, 
867  et  868. 

[Solution  évidente,  et  que  sanctionne  un 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  9  janv .  1807 
(Pasicrisie,  à  cette  date.)] 

2935.  Lorsqu'il  n'existe  pas,  dans  Paudi- 
toire  d'un  tribunal,  un  tableau  destiné 
à  l'insertion  des  demandes  et  jugements 
en  séparation  de  biens,  le  vœu  des  ar- 
ticles 866  et  867  est-il  rempli  par  l'af- 
fiche à  la  porte  de  l'auditoire,  affectée  à 
cette  destination  ? 

La  solution  affirmative  de  cette  question  ré- 
sulte, selon  nous,  de  ce  principe,  que,  dans 
tous  les  cas  où  l'observation  littérale  de  la  loi 
ne  dépend  pas  de  la  partie,  on  ne  peut  exifcr 
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d'elle  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'elle  ait  fait  tout 
ce  qui  était  possible  pour  remplir,  par  équi- 
poMence,  le  vœu  du  législateur. 

Or,  quel  a  été  sou  tobu,  en  prescriTatit  les 
formalités  indiquées  aux  art.S66  et  867?  C'est, 
sans  doute,  comme  Ta  déclaré  la  cour  de  Tu- 
rin, par  arrêt  du  4  janv.  1811  (Sirey,  t.  16, 
p.  91),  de  procurer  aux  demandes  et  aux  juge- 
ments en  séparation  toute  la  publicité  néces- 
saire pour  que  les  créanciers  puissent  en  être 
instruits,  et  intervenir  ou  se  pourvoir  par 
tierce  opposition ,  pour  la  conservation  de 
leurs  droits. 

11  importe  donc  peu  qu'il  n'existe  dans  la 
salle  des  audiences  aucun  tableau  matériel 

}»our  inscrire  les  extraits  de  ces  demandes  et 
ugements,  dès  qu'il  y  a  dans  cette  salle  un 
ieu  destiné  à  les  afficher,  et  où  il  est  constaté 
qu'ils  Pont  été  réellement. 

Alors,  en  e£Fet,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve 
rempli,  et  l'on  doit  décider  de  la  sorte,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'aucune  forme  par- 
ticulière n'a  été  établie  pour  les  tableaux  où 
l'on  doit  faire  les  insertions  dont  il  s'agit. 
[Voy.  nos  questions  sur  l'art.  872.) 

[Cette  solution  affirmative,  qu'adopte  impli- 
citement Thomine,  n<>  1019,  nous  paratt  à 
l'abri  de  toute  controverse.] 

2936.  Comment  doit^on  constater  la  pubH* 
cité  des  demandes  en  séparation  ? 

On  doit  faire  autant  d'extraits  qu'il  est  né- 
cessaire pour  en  faire  Taffiche,  plus  un,  que 
l'avoué  garde  par  devers  lui,  et  au  bas  duquel 
chaque  greffier  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce, et  les  secrétaires  des  chambres  des 
avoués  et  des  notaires,  certifient  avoir  reçu 
un  extrait  conforme  et  l'avoir  affiché  au  ta- 
bleau; on  fait  ensuite,  poui;  assurer  i'authen^ 
licite  de  la  date,  enregistrer  cet  extrait. 

Ainsi,  nul  besoin  de  procès-verbal  de  dépôt 
au  greffe  :  ce  serait  faire  des  formalités  inu- 
tiles; les  récépissés  y  suppléent.  (Voy.  Demiau, 
p.  544;  Delaporte,  t.  2,  p.  440.) 

Quant  à  l'insertion  au  journal,  elle  est  justi- 
fiée par  la  feuille  signée  de  ^imprimeur,  dont 
la  signature  est  légalisée  par  le  maire.  (  Voy.  nos 
questions  sur  Tart.OSS.)  (1). 

[On  peut,  en  outre,  invoquer  aujourd'hui , 
relativement  à  l'inutilité  d'un  procès-verbal  de 
dépôt  au  greffé,  la  décision  ministérielle  du 
19  oct.  1828. 

Quant  aux  insertions  dans  les  journaux, 
elles  sont  faites  et  justifiées,  conformément 
aux  art.  696  et  698,  d'après  le  vœu  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  de 
biens  immeubles.  (Yoy.^^^  23K1,  2555.)] 


(1)  Remarquons  que  les  formalités  dont  nous  venons 
de  parler  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité, 
d'afrètran.8«9i. 


Art.  869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les 
actes  conservatoires,  prononcé,  sur  la  dcr 
aiand^  en  séparation,  aucun  jugement 
qu'un  mois  après  Tobservalion  desrorma-* 
lités  ci-dessus  prescrites  ^  et  qui  seront 
observées  à  peine  de  nullité,  laquelle 
pourra  être  opposée  par  \t  mari  ou  par  set 
créaneiers. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  855,  n»  16,  et 
p.  356,  nos  30  à  26.]  —  C.  comm.,  art.  65.—  C.  proc, 
art.  871,  1029.  —  [Devilleneu?e.  vo  Séparation  de 
biens,  no>  18  et  19.  —  Locré,  1. 11,  part.  2,  éiém.  1, 
n»  30,  et  élém.  5,  no  iSi] 

DXLV.  Cette  disposition  ferme  le  complé- 
ment et  la  sanction  des  précautions  prises  par 
les  trois  articles  précédents  dans  Tintérêt  des 
tiers  :  Taccomplissement  des  formalités  près» 
cri  tes  par  ces  articles  ne  suffit  pas  pour  que  le 
tribunal  puisse  prononcer  la  séparation;  la 
loi  détermine  encore  un  délai  afin  que  les 
parties  intéressées,  averties  de  la  demande, 
aient  tout  le  temps  nécessaire  pour  intervenir 
si  elles  le  jugent  convenable, 

[Ajoutons  néanmoins,  avec  Thomine, 
n^  1016,  que  la  femme  ne  pourrait  se  pré*- 
valoir  elle-même  des  infractions  aux  règles , 
si  elle  en  a  commis,  ni  se  donner,  en  les  com- 
mettant, un  moyen  de  réclamer  contre  sa 
séparation.  SMl  en  était  autrement,  elle  pour^ 
rait  quelquefois  les  enfreindre  à  dessein.  Cet 
intervalle  n*est  donc  prescrit  que  dans  Tinté-^ 
rét  du  mari  et  de  ses  créanciers,^ 

2037.  Le  Jour  auquel  la  dernière  desfor^ 
malités  prescrites  a  été  remplie  doit-il 
être  compté  dans  le  caicui  des  jours  qui 
composent  le  mois  ? 

Supposant,  par  exemple,  que  la  date  de  la 
dernière  formalité  accomplie  soit  du  12  jan- 
vier ,  nous  demandons  si  le  jugement  peut 
être  prononcé  le  12  fév.  suivant. 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour  de  Rennes  :  mais 
nous  sommes  porté  à  croire  que  cette  décision 
pourrait  être  critiquée  avec  fondement  ;  car  le 
tribunal  a  Jugé  la  séparation  dans  le  mois  du 
jour  où  les  formalités  ont  été  remplies,  et  non 
pas,  comme  le  dit  Part.  869,  un  mois  après 
Taccomplissement  des  formalités.  Le  jugement 
ne  pouvait  donc  être  rendu  que  le  13  février. 
Ce  n'est  qu'après  l'observation  de  ces  forma- 
lités, a  dit  le  tribun  Mouricault,  et  même  en- 
core après  l'intervalle  d'un  mois,  que  le 
tribunal  peut  rendre  jugement. 

[Nous  adoptons  cette  opinion,  conforme 
aux  principes  que  nous  avons  émis ,  Quest. 
2313.  (Voy.  aussi  notre  Çk^^^.  3410.)] 

2038.  Le  délai  dont  il  s'agit  est-il  suscep- 
tible de  l'augmentation  à  raison  de  la 
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distance  des  Heux  oie  résident  les  créant 
tiers  du  mari  ? 

Non,  parce  que  la  femme  ignore  ou  peut 
ignorer  quels  sont  les  créanciers  de  son  mari, 
et  les  lieux  de  leur  résidence. 

Si  d'un  c6té,  il  pouvait  être  dangereux,  pour 
ses  intérêts ,  que  le  délai  fût  prolongé  au  delà 
de  certaines  limites ,  de  Tautre ,  les  créanciers 
ne  souffrent  aucun  préjudice,  d'après  les  res- 
sources que  leur  donne  Tart.  1447 ,  C.  civ. 
(Voy,  Pigeau,  h,  L,  ch.  7.) 

[Cela  nous  parait  évident.] 

2930.  Quel  sont  les  actes  qui  peuvent  être 
compris  sous  la  dénoniination  générique 
d'actes  conservatoires  ? 

Ce  sont  tous  les  actes  par  lesquels  la  femme 
prend  des  mesures  tendant  à  la  conservation 
des  droits  dont  elle  devra  jouir  après  le  juge- 
ment qui  aura  prononcé  sa  séparation. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  peut  s'opposer,  par 
voie  de  saisie-arrét,  au  payement  des  sommes 
dues  à  son  mari,  en  faire  ordonner  ledép6t, 
et  saisir  les  effets  mobiliers  de  la  communauté, 
même  ceux  que  le  mari  a  déjà  frauduleuse- 
ment vendus. 

Mais  il  lui  faut,  pour  cela,  obtenir  sur  re- 
quête une  permission  du  président;  per- 
mission qui  ne  doit  toutefois  être  accordée 
par  ce  magistrat  qu'autant  qu'il  y  a  des  com- 
mencements de  preuve,  ou  au  moins  une 
espèce  de  notoriété  du  dérangement  du  mari. 
(Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  juin 
1807;  Nouv.  Répert.,  au  mot  Séparation  de 
biens,  sect.  ^^  %  5,  p.  768,  et  nos  Questions 
sur  l'art.  879.) 

De  cette  décision,  et  de  ce  que  l'art.  869 
autorise  la  femme  à  faire  tous  actes  conserva- 
toires ,  il  nous  semble  qu'on  doit  conclure  à 
fortiori  qu'elle  a  le  droit  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  effets  de  la  communauté. 

Il  suit  de  là  que  les  juges  peuvent  autoriser 
la  femme  à  mettre  les  scellés ,  à  faire  les  ven- 
dauges,  à  s'opposer  à  ce  que  le  mari  reçoive 
le  payement  des  sommes  dues  à  la  commu- 
nauté, et  même  à  faire  exécuter,  vu  l'urgence, 
l'ordonnance  sur  la  minute.  (Rennes,  iâ  juil- 
let 1814.) 

[Voy.  aussi  Limoges,  7  mars  1823  ;  Sirey, 
t.  S3,  p.  195 ,  et  Caen ,  16  mars  1825  :  Sirey, 
t.  27,  p.  47.] 

Tbomine,  n^  1016,  ajoute  à  ces  droits  de  la 
femme  celui  de  demander  à  continuer  en  son 
nom  l'état  de  sou  mari ,  et  de  réclamer  une 
provision  qu'elle  soutient  lui  être  due,  con- 
trairement à  l'opinion  que  nous  avons  émise, 
supràj  Quest.  2932  ter.  On  peut  également 
<  onsulter  sur  la  même  question ,  Figeau  , 
'■omm.y  1.  2,  p.  514;  Demiau,p.  544;  Merlin, 
V*  Séparation  de  biens,  sect.  2,  §  3 ,  p.  415 , 
et  Favard,  t.  5,  p.  103,  n«  5.] 


[2939  bis.  La  femme  demanderesse  en  se-- 
paration  a-t-elle  besoin  de  provoquer , 
contradictoirement  avec  son  mari,  les 
mesures  provisoires  autorisées  pour  la 
conservation  de  ses  droits  ? 

L'art.  869  autorisant  la  femme  demande- 
resse en  séparation  à  faire  tous  les  actes  que 
peuvent  exiger  les  circonstances,  et  aucune 
loi  ne  lui  imposant  l'obligation  de  provoquer, 
contradictoirement  avec  son  mari,  les  mesures 
provisoires  qui  font  l'objet  de  ces  actes,  il  faut 
se  décider  pour  la  négative,  comme  l'a  fait 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  22  juil- 
let 1818. 

Toutefois,  et  pour  ajouter  à  cette  décision 
ce  que  ses  motil^  présentent  d'incomplet ,  on 
peut  dire  que  les  actes  dont  parle  l'art.  869 
étant  par  leur  nature  même  hostiles  au  mari, 
et  ne  pouvant  avoir  d'efficacité  qu'autant  qu'ils 
interviendraient  à  son  insu  et  avant  qu'il  fût 
averti.  Il  eût  été  déraisonnable  et  presque  ab- 
surde de  l'appeler  à  les  débattre,  puisqu'il 
n'eût  pas  manqué  de  profiter  de  celte  singulière 
condescendance  de  la  loi  pour  dépouiller  la 
femme  des  droits  que  ces  actes  avaient  préci- 
sément pour  but  de  lui  garantir. 

Toutefois ,  nous  reconnaissons  au  mari  le 
droit  d'obtenir  du  tribunal  la  mainlevée  des 
oppositions  qui  gêneraient  sans  nécessité  l'ad- 
ministration de  ses  biens  et  la  gestion  de  ses 
affaires.] 

Art.  870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas 
preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
créanciers. 

[Notre  Gomment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  356,  do  17.]  — 
C.  coiiim.,  art.  65.  —  C.  proc. ,  art.  1443,  1447.  — 
[Deviilenenve,  vo  Séparation  de  biens,  no  23.  —  Lo- 
cré,  1. 11^  pan.  i,  élém.  1,  no  20 ,  et  part.  2 ,  élém.  5, 
no  15.] 

DXLVL  Soit  que  des  créanciers  intervien- 
nent, soit  qu'il  ne  s'en  présente  aucun,  l'aveu 
du  mari  ne  peut  faire  aucune  preuve  des  faits 
sur  lesquels  la  femme  eût  fondé  sa  demande 
en  séparation,  car  la  collusion  est  aisément 
présumable  entre  époux  :  Inter  propinquos 
fraus  facile  prmsumitur. 

Ce  sont  donc  uniquement  les  moyens  qu'op- 
poseraient les  créanciers  intervenants  .que  le 
tribunal  doit  considérer  pour  statuer  sur  la 
demande  de  la  femme  :  s'il  n'y  a  pas  de  créan- 
ciers, l'aveu  du  mari  ne  doit  encore  être  d'au- 
cune considération,  attendu  que  s'il  n'y  a  pas, 
en  celte  circonstance,  d'intérêt  actuel  qui  s'op- 
pose à  ce  que  la  demande  de  la  femme  soit 
accueillie,  il  reste  l'intérêt  prochain  des  en- 
fants ou  autres  héritiers,  qu'on  pourrait  dé- 
pouiller par  cette  voie. 

Il  était  du  devoir  du  législateur  d'empêcher 
que  le  mari  ne  conférât  par  des  voies  iodi- 


Digitized  by 


Google 


TTT»  TIU.  DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS.  ^  ART.  STS. 


9M 


NCtes,   des  ayantages  que  la  loi  réprouve. 

2&40.  Comment  la  femme  doit- elle  prouver 

la  përité  des  faits  qu'elle  maintient? 
[Les  juges  peuvent-ils  ordonner  d'office  la 

preuve  des  faits  sur  lesquels  est  fondée 

la  demande  en  séparation  ?] 

Puisque  Taveu  du  mari,  sur  les  causes  de  la 
séparalion,  ne  peut  faire  preuve  des  Faits 
maintenus  par  la  femme,  ce  qui  est  une  con- 
séquence de  l'art.  1445,  C.  civ.,  qui  prononce 
la  nullité  de  toute  séparation  volontaire,  il 
s*ensuit  que  la  femme  doit  prouver  ces  faits, 
soit  par  dettes  du  mari,  soit  par  actes  d'exé- 
cution mobilière  ou  immobilière,  soit  même 
par  témoins. 

Telle  est  la  jurisprudence,  qui  admet  indif- 
féremment ces  divers  genres  de  preuve,  con- 
eorremment  ou  séparément. 

[Cette  opinion,  que  nous  partageons,  est 
aussi  celle  de  Pigeau,  Comm,,  t.  !2,  p.  566, 
n*5,  et  de  Favard,  t.  5,  p.  105,  n<>6;  mais  les 
juges  peuvent-ils  ordonner  d'office  la  preuve 
des  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  demande 
en  séparation? 

La  loi  n'astreignant  le  juge  à  aucun'  genre 
particulier  de  preuves  sur  la  vérité  des  faits 
allégués  à  l'appui  de  la  demande  en  séparation 
de  biens,  il  s'ensuit  qu'elle  lui  a  laissé  sur 
ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu. 
(Cass.,  26janv.  1806  ;  Pasicrisie,  à  cette  date.) 
Il  a  le  droit  de  suppléer,  par  tous  les  moyens 
qu'il  juge  convenables,  au  vague  ou  à  l'insuffi- 
sance des  preuves  administrées  par  la  femme 
demanderesse. 

Hais  si  la  preuve  supplétive  devenant  indis- 
pensable nécessitait  une  enquête ,  nous  pen- 
sons que  le  juge  qui  ordonnerait  cette  enquête, 
devrait  préciser  les  faits  sur  lesquels  elle  de- 
vrait porter.  (Art.  255,  C.  proc.  civ.) 

Cest  du  reste  ce  qu*a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy,  du  24  mai  1827.] 

Akt.  871.  Les  créanciers  du  mari  pour- 
ront, jusqu'au  jugement  définitif,  sommer 
favoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  de  leur  communiquer  la  demande 
en  séparation  et  les  pièces  justificatives, 
même  intervenir  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation. 

Tarif,  70  et  75.  —  [Notre  CommeDt.  du  Tarif,  t.  3, 
p. 556,  DO  20,  et  p.  357,  no»  21  à  25.]  —  C.  civ.,  arli- 
de  1447  —  C.  comm.,  art.  65.  —  C.  proc.  arl.  49. 
-  [locré,  t.  11 ,  h,  t.,  no  22,  et  paît.  2,  élém.  5, 
aol5.]— [/'Cir.  FORMBUtES  740  à  744  ) 

2941.  La  femme  peut-elle  répondre  à  la 
,  requête  d'intervention  d'un  créancier  ? 

Oui,  d'après  Fart.  75  du  Tarif.  [§§  42,  45, 
46  et  47.] 


2942.  Celui  qui  n'est  pas  créancier  actuel 
du  mari,  mais  à  qui  la  demande  en  sépa-^ 
rationy  formée  sans  fraude,  tend  à  pré- 
judiciery  à  raison  de  droits  éventuels, 
peut-il  intervenir  pour  la  contester? 

Oui,  parce  que  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  relatives  à  la  tierce  opposition  et  h 
intervention  sont  applicables  en  matière  de 
séparation  de  biens.  Or,  d*un  c6té,  aux  termes 
de  Tart.  474,  une  partie  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
droits,  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représenle  n'ont  été  appelés  ;  d'un  autre  côté, 
aux  termes  de  l'art.  466,  aucune  intervention 
ne  doit  élre  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition. Dé  là  il  résulte  que  dès  lors  qu'il  est 
reconnu  qu'un  jugement  de  séparation  de 
biens  peut  préjudicier  à  un  tiers,  celui-ci  doit 
être  admis  à  intervenir,  de  même  qu'il  peut, 
après  le  jugement,  être  admis  à  une  tierce 
opposition,  conformément  aux  art.  466  et 
474  précités.  (F'oy,  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  du  28  juin  1810; 
Denevers,  1810,  p.  501,  ei  la  Quest.  1681.) 

[Cette  doctrine,  qui  s'appuie  d'ailleurs  sur 
le  texte  de  l'art.  1180,  C.  civ.,  est  également 
enseignée  par  Pigeau,  Comm.,i.\,  p.  599, 
5*  alin.  ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  416,  in 
princ^y  et  p.  697,  5*  alin.  ;Favard,  t.  5,  p.  119, 
2«  col.,  alin.  2  et  6  ;  Merlin,  Répert.,  t.  6, 
p.  534, 2«  col.,  infine^  et  Poucet,  n»  144,  qui 
la  justifie  en  disant  qu'en  général  on  peut 
toujours  agir  pour  conserver  des  droits  futurs; 
qu*il  n'y  a  que  certaines  actions  déterminées 
pour  l'exercice  desquelles  la  loi  exige  un  inté- 
rêt né  et  actuel;  et  que,  le  plus  souvent,  il 
suffit  d'un  intérêt  futur  et  éventuel  pour 
rendre  l'action  recevable. 

Au  surplus,  il  ne  sera  pas  inutile  de  remar- 
quer ici  qu'il  est  des  cas  où  l'intervention  des 
créanciers  du  mari  doit  être  provoquée  par  la 
femme  elle-même^  pour  valider  les  pour- 
suites :  c'est  lorsque  le  mari  tombé  en  faillite 
a  perdu  l'administration  de  ses  biens,  et  qu'il 
devient  indispensable,  dès  lors,  que  les  syn- 
dics, qui  en  demeurent  seuls  chargés,  soient 
appelés  dans  rinstancé(art.494,C.decomm.). 
Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  du 
17  mars  1828,  confirme  cette  opinion.  {Voy.diM 
litre  de  l'Intervention,  notre  Question  1270.] 

Art.  872.  Le  jugement  de  séparation 
sera  lu  publiquement,  raudience  tenante, 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en 
a  :  extrait  de  ce  jugement,  contenant  la 
date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été 
rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un 
tableau  à  ce  destiné,  et  exposé  pendant  un 
an  dans  Tauditoire  des  tribunaux  de  pre- 
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mière  instance  et  de  oommerce  du  domU 
cile  du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas 
négociant,  et,  s'il  n*y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  dans  la  principale  salle  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari. 
Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  ex- 
posé en  la  chambre  des  avoués  et  notaires» 
s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  commen- 
cer l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où 
les  formalités  ci-dessus  aurontété  remplies, 
sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'at- 
tendre l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 
Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions 
portées  en  l'art.  1445  du  Gode  civil. 

Tarif.  70, 75  et  92.  —  [Noire  Comm.  du  Tarif,  l.  2, 
p.  558,  ûmM  à  31.]  —  C.  civ.,  arl.  1445, 1444,  1445. 

—  C.  comm.,  art.  65,  S6  et  67.  —  Décis.  du  minis- 
tre det  finances  du  97  juin  1809.  —  G.  proc. ,  art.  866. 

—  [Devllleneuve,  eod.  verè,,  um  95  à  53  et  56  à  59.  — 
Locré,  t.  11,  sur  l'art.  879,  A.  f.,no  28,  et  part.  5, 
élém.  8,  compi.  ix.]  {i),—{F'ox.  formule  745.) 

DXLVn.  Plusieurs  des  formalités  prescrites 
par  cet  article  sont  nouvelles  ;  d*autres,  comm^ 
nous  l'avons  dit  aux  préliminaires  du  titre  ne 
s'obserraient  que  pour  les  séparations  des 
femmes  de  commerçants  (2)  .L*art.  87^  les  rend 
fi[énéraies  ,  et  cette  mesure  est  conforme  à  la 
justice.  En  effet,  sail-on  toujours  positivement 
si  lé  débiteur  est  vraiment  négociant  ou  ne  Test 
pas?  D^ailleurs,  les  créanciers  négociants  de 
tout  débiteur,  quel  qu'il  soit,  n*ont-ils  pas 
intérêt  de  connaître  sa  position?  Enfin,  les 
créanciers  quelconques  de  tout  individu  n'ont- 
ils  pas  le  même  intérêt  et  ne  sont-ils  pas  éga- 
lement favorables?  (Voy.,  en  outre^ce  que 
nous  avons  déjà  dit  à  cet  égard  auxpréii- 
minaires  duHtre^  in  fine.) 

[2042  bis.  La  femme  séparée  de  biens  peut- 
elle  quitter  le  domicile  de  son  mari,  sous 
prétexte  d'aller  administrer  ses  àiens? 

Non,  dit  PIgeau,  Comm.,  t.  S,  p.  1568,  parce 

Î|ue  si  la  femme  pouvait  se  permettre  une  telle 
icçnce,  toute  séparation  de  biens  équivaudrait 
par  le  f^it  à  une  séparation  de  corps;  l'autorité 
maritale  serait  méprisées  anéantie,  et  l'art.  214 
du  Code  civil,  qui  fait  à  la  femme  une  obliga- 
tion de  cobabiter  avec  son  mari ,  quel  que  soit 
le  régime  des  conventions  matrimoniales  des 
époux,  serait  sans  cesse  violé.  Il  cite  ensuite  â 
l'appui  de  cette  opinion,  que  nous  partageons, 
on  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  22prair. 


(1) 

[Il  y  a  eiécuUon  suffisante  d'un  jugement  tie  sépa- 
ration de  biens  dans  le  sens  de  Part.  1444»  Cciv., 
lorsque,  danx  la  quinzaine,  la  femme  Ta  fait  signifier 
à  son  mari  avec  commandement  de  payer  les  frais,  et 
a  repris  la  pomssio>  4e  tes  bieoa,  •«rtomt  si  t*ett  par 


an  xiii  (Pasicrisie,  à  cette  date),  oui  a  décidé 
que  la  femme  séparée  ne  pouvait  s'absenter  du 
domicile  marital,  pour  raison  d'administration 
de  ses  biens,  sans  obtenir  chaauefois  une  per- 
mission spéciale  de  son  mari ,  ou  celle  de  la 
justice  en  cas  de  refus  mal  fondé  du  mari ,  et 
qui  ordonna,  dans  l'espèce,  que  la  femme  fût 
contrainte  par  la  saisie  de  ses  revenus,  et  même 
en  cas  de  besoin,  par  tous  moyens  de  contrainte 
ultérieurs,  à  rentrer  dans  la  maison  maritale. 

A  la  vérité ,  un  arrêt  de  la  cour  royale 
d'Amiens  a  dispensé  une  femme  séparée  de 
biens  de  demeurer  chez  son  mari  ;  mais  parce 
que  la  demeure  de  celui-ci  n'était  ni  convena- 
ble ni  décente  pour  elle,  et  que  d'ailleurs  elle 
lui  offrait  de  le  recevoir  chez  elle. 

11  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  femme 
serait  irrecevable  dans  une  pareille  demande, 
mais  qu'ici,  comme  en  d'autres  cas  (voy.  suprà, 

S^uest.  2932  ter),  la  rigueur  des  principes  pçut 
échir  quelquefois  devant  la  gravité  des  cir- 
constances. ] 

2043.  Si  le  Jugement  est  rendu  par  défaut, 
ou  attaqué  par  appel,  les  formalités  préa- 
lables à  l'exécution  doivent-elles  également 
être  remplies  dans  la  quinzaine? 

2944»  Peuvent-elles  l'être  avant  la  signifi- 
cation du  Jugement  ? 

Oui,  sans  doute;  mais  si  une  opposition  ou 
un  appel  était  signifié  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  nous  pensons  que  l'on  ne  pourrait  re- 
procher à  la  femme  de  n'avoir  pas  rempli,  dans 
ce  même  délai,  les  formalités  dont  il  s'agit;  elle 
n^aurait  à  s'y  conformer  qu'après  le  jugement 
à  rendre  sur  l'opposition  ou  l'arrêt  à  intervenir 
sur  l'appel,  parce  c^ue  te  jugement  par  défaut, 
attaqué  par  opposition,  et  tout  jugement  entre- 
pris par  appel,  sont  considérés  comme  non 
avenus ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
cette  opposition  ou  sur  cet  appel. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'opposition  est  déclarée 
non  recevable,  le  délai  pour  faire  lire  et  afficher 
le  jMgement  par  défaut  nous  parait  ne  devoir 
courir  que  du  jouir  de  la  décision  qui  a  rejeté 
l'opposition;  si  elle  est  admise,  et  qu'il  inter- 
vienne air  fond  un  jugement  qui  prononce  la 
séparation,  c>st  ce  dernier  jugement  qui  doit 
être  lu  et  affiché,  de  même  que  s'il  intervient 
sur  l'appel  arrêt  confirmatif^  c'est  cet  arrêt  qui 
est  soumis  aux  formalités  dont  il  s*agit  dans 
l'art.  872. 

Delaporte,  t.  2,  p.  407,  va  plus  loin  :  il 


le  fait  des  juges  qui  ont  ordonné  une  plus  ample  in- 
struction que  le  payement  des  reprises  n*a  pas  été 
effectué.  (Cass.,  80  mars  18S5;  Sirey,  t.  S5,  p.  353. 
—roX'  nos  Quest.  2950  bis,  ï950  ter  et  suiv.)J 

(S)  rcr»  ord.  de  1673,  tit  vai,et  même  Part.  1445, 
C.  çiv. 


Digitized  by 


Google 


TIT.  VIIIi  DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS.-^  ART.  87t,  Q.  S946. 


287 


pente  que  le  délai  pour  raccomplissemeDt  de 
ces  formalités  ne  peut  courir  tant  que  le  juge- 
ment n'a  pas  acquis  Faulorité  de  la  chose  jugée. 
S'il  est  par  défiiut,  dit  cet  auteur,  il  faut  alten* 
dre  le  délai  de  l'opposition. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  agir  de 
la  sorte.  En  effet,  la  loi  ne  distingue  point  entre 
les  jugements  par  défaut  et  les  jugements  con- 
tradictoires. 

D'ailleurs,  les  délais  d*opposition  ne  courent 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement, 
quand  le  jugement  est  rendu  faute  de  plaider, 
ou  à  partir  de  l'exécution,  s'il  est  rendu  faute 
de  comparaître  :  il  dépendrait  donc  de  la  femme 
de  prolonger  ce  délai,  en  ne  faisant  pas  signi- 
fier le  jugement,  et,  par  ce  moyen,  d'en  retarder 
indéfiniment  l'exécution.  C'est  au  contraire  ce 
que  la  loi  a  voulu  empêcher  en  ordonnant  que 
cette  exécution  aura  lieu  dans  la  quinzaine  de 
la  prononciation. 

On  peut  donc ,  çomm^  l'a  jugé  la  cour  de 
Turin  ,  par  Tarrèt  du  4  janv.  1811 ,  déjà  cité 
sur  la  Quest.  29515 ,  commencer  à  accomplir, 
ayant  la  signification  du  jugement,  les  forma- 
lités préalables  à  son  exécution  ;  mais  il  faudra 
du  moins  que  cette  signification  ait  eu  lieu 
pour  que  l'exécution  en  soit  valablement  enta- 
mée par  des  poursuites  de  la  femme,  conformé- 
ment aux  art.  1444  du  Code  civil,  et  873  du 
Code  de  procédure. 

Tels  sont  les  motife  sur  lesquels  nous  fon- 
dions, dans  notre  Analyse  ^  la  solution  des 
Quest.  2717  et  2718.  Mais  comme  cette  solu- 
tion a  encore  trouvé  des  contradicteurs,  nous 
ajouterons  ici  quelques  observations ,  afin  de 
prouver  plus  complètement  que  les  suites  ten- 
dant à  l'exécution  du  jugement  de  séparation 
d«  biens  peuvent  être  commencées  dans  la  pre« 
mière  huitaine  de  la  prononciation,  nonob- 
stant la  disposition  de  Tart.  l^tt  du  Code  de 
procédure. 

£t  d*abord ,  c'est  un  principe  certain  (L.  80, 
ff.,  de  Regjur.)  que  les  lois  spéciales  doivent 
être  exécutées  de  préférence  aux  lois  générales, 
même  postérieure$ ,  lorsque  celles-ci  n'y  ont 
pas  <lérogé  d'une  manière  positive.  (Voy.  notre 
introduction.) 

Or,  l'art.  1444  du  Code  civil  renferme  une 
disposition  spéciale  pour  l'exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  à  laquelle  la  dis- 
position générale  de  l'art.  15S  du  Code  de 
procédure  ne  peut  être  réputée  avoir  dérogé , 
puisqu'elle  ne  s'en  explique  pas,  et  que,  d'un 
autre  c6té,  l'art.  872  garde  sur  ce  point  le  même 
silence. 

Cette  considération  suffit  pour  démontrer 
que  l'on  peut  procéder  à  cette  exécution  avant 
la  huitaine,  que  l'art.  155  ne  fait  courir  que  du 
jour  de  la  signification  à  avoué,  en  cas  de  défaut 
faute  de  plaider,  et  du  jour  de  celle  qui  l'aurait 
été  b  personne  ou  domicile,  s'il  a  élé  prononcé 
contrepartie. 


En  effet,  l'art.  1444,  exigeant  que  l'exécution 
soit  commencée  dans  la  quinzaine  de  la  pro- 
nonciation ,  cesserait  de  produire  son  effet, 
suivant  la  volonté  du  législateur,  s'il  était  néces- 
saire d'attendre  l'expiration  de  huitaine  après 
la  signification. 

Il  faut  donc,  pour  tout  concilier,  reconnaître, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  que  l'on  peut 
exécuter  avant  la  signification ,  sauf  à  ne  dé- 
clarer l'exécution  valable  qu'autant  que  la  si- 
gnification ait  eu  lieu  ensuite. 

Cette  faculté  d'exécuter  avant  l|i  signification 
étant  incontestable,  non-seulement  d'après  les 
raisons  que  nous  en  avonsdonnées,  mais  suivant 
un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  11  déc;  1810 
(Sirey,  t.11,1",  p.  77),  il  s'ensuit  évidemment 
que  le  jugement  petit  être  exécuté  pendant  la 
première  huitaine,  puisque  le  délai  d'opposition 
ne  court  qu'à  partir  de  cette  signification. 

On  sent,  au  reste,  qu*il  est  facile  de  prévenir 
toute  difficulté,  lorsque  les  droits  de  la  femme 
sont  établis  par  contrat  de  mariage,  en  faisant 
ordonner  l'exécution  provisoire, conformément 
à  l'art.  155  lui-même. 

[Nous  adhérons  complètement  à  celte  doc- 
trine, que  deux  arrêts  ont  consacrée  :  Amieqs, 
19  fév.  1824  (Sirey,  t.  24,  p.  84),  et  Toulouse, 
23  août  1827  (Sirey,  t.  28  p.  211),  et  que  par- 
tagent Thomine  ,  n<*  1020;  Pigeau  ,  livre  lli. 
Séparation  des  biens,  liv.  IX,  de  l'Exécution 
du  Jugement  de  séparation,  note  l'*,  S  ^^  ^^  ^s* 
vard,  t.  5,  p.  104,  n<*  8,  avec  cette  distinction, 
néanmoins,que  ce  dernier  auteur  pense,  comme 
Carré ,  que  si  le  jugement  est  attaqué  par  op- 
position ou  par  appel  dans  la  quinzaine  de  la 
prononciation ,  la  femme  doit  surseoir,  parce 
qu*un  jugement  ainsi  entrepris  est  considéré 
comme  non  avenu,  tant  qu'il  n'a  pas  élé  statué 
sur  l'opposition  ou  rappel.(Vo2^.nos  principes 
sur  les  effets  de  l'opposition,  ç!uest.  661.)] 

2945.  Comment  doit-on  exécuter  le  juge- 
ment,  en  ce  qui  concerne  l'acte  atUhenti-- 
que  exigé  par  l'art.  MM,  pour  effectuer 
le  payement  des  droits  de  la  femme,  lors-- 
que  le  marine  se  présente  pas  ? 

Nous  pensons  qu'en  cette  circonstance  la 
femme  doit  l'assigner  à  comparaître  devant  le 
tribunal,  afin  d'y  procéder  à  la  liquidation,  soit 
par  le  ju^e,  soit  par  un  notaire  commis  ;  autre- 
ment, la  femme  ne  pourrait  parvenir  à  se  pro- 
curer l'acte  authentique  exigé  par  l'art.  1444, 
puisque  le  notaire  ne  peut,  hors  de  la  présence 
d'une  des  parties,  dresser  un  acte  qui  oblige- 
rait celle-ci. 

[Cette  opinion  nous  parait  conférme  à  ce  que 
Thomine,  n*  1017,  enseigne  du  mode  de' pro- 
cédure ordinaire  auquel  le  jugement  de  sépara- 
tion renvoie  les  époux  pour  opérer  la  liquida- 
tion de  leurs  droits.] 

2946.  Qu'est^e  que  l'on  doit  faire  pour 
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opérer  la  lecture  du  Jugement  au  tribunal 
de  commerce? 

On  doit,  dit  Demiau  ,  p.  545,  porter  le  juge- 
ment au  tribunal ,  afin  que  la  lecture  à  faire 
soit  inscrite  sur  le  rôle  pour  être  appelée  avant 
toute  cause.  II  est  d'usage,  ajoute  ce  commen- 
tateur, que  l'on  charge  quelqu'un  de  se  rendre 
a  Taudience,  pour  demander,  par  forme  de 
conclusions,  que  le  tribunal  ordonne  cette  lec- 
ture ,  après  laquelle  on  demande  qu'il  en  soit 
donné  acte  par  jugement. 

Aucun  des  autres  commentateurs  ne  parle  de 
l'enrôlement  de  la  lecture  à  faire,  et  ne  dit  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  jugement  qui  en  décerne 
acte.  Hautefeuille,p.  490,  dit  au  contraire  qu'il 
suffit  que  le  greffier  certifie,  au  pied  du  juge- 
ment, que  la  lecture  a  été  faite,  et  telle  est  no- 
tre opinion ,  conforme  à  celle  de  Pigeau ,  li- 
vre lU,  Séparation  de  biens,  ch.  9. 

[C'est  aussi  la  nôtre,  comme  celle  de  Sudraud- 
Désistes,  qui  enseigne  (p.  560  ,  n«  1246),  que 
celte  lecture  est  faite  par  le  greffier,  et  ne  lui 
procure  aucun  émolument  spécial.] 

[2946  bis.  L'accomplissement  des  formalités 
de  rart.  872  est-il  prescrit,  dans  tous  les 
cas,  à  peine  de  nullité? 

L'absence  de  ces  expressions  ,  en  quelque 
sorte  sacramentelles,  a  pu  faire  douter  quelques 
auteurs  de  la  nécessité  de  ces  formes,  et  a  même 
porté  Berriat,  /i.  t.,  note  4,  à  soutenir  que  la 
loi  n'a  pas  entendu  les  sanctionner  par  une 
peine  si  rigoureuse,  et  qu'ainsi  leur  inobserva- 
tion, spécialement  le  défaut  d'insertion  du  ju- 
gement, n'entraînerait  point  sa  nullité. 

La  cour  de  Bruxelles,  le  26  juin  1828,  a  paru 
admettre  le  même  système ,  en  repoussant  le 
moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  le  jugement 
n'aurait  pas  été  ,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce ,  affiché  dans  la  salle  principale  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari;  mais 
il  faut  remarquer  que  cette  cour  s'est  fondée  sur 
ce  que,  l'insertion  ayant  été  faite  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  première  instance,  la  dou- 
ble formalité  exigée  par  la  loi  se  trouvait  ac- 
complie, puisque  ce  tribunal  remplissait  les 
fonctions  du  tribunal  de  commerce,  qui  n'exis- 
tait pas  dans  rarrondissemenl. 

Cet  argument  n'est  conforme  ni  au  texte, 
ni  à  l'esprit  de  l'art.  872.  Ce  que  veut  la  loi, 
c'est  une  double  publicité  :  publicité  au  tribu- 
nal civil,  publicité  au  tribunal  de  commerce  ; 
si  ce  dernier  n'existe  {tas,  le  législateur,  qui 
certainement  n'a  pas  oublié  que  le  tribunal 
civil  en  remplit  l'office,  exige  cependant  l'in- 
sertion dans  la  salie  principale  de  la  maison 
commune.  L'exige-t-il  à  peine  de  nullité? 
Voilà  toute  la  question. 

Or ,  l'affirmative  sur  ce  point  nous  semble 
incontestable  ;  dans  l'intention  du  législateur, 
l'art.  872  n'est  que  le  complément  de  l'arti- 


cle 1445,  C.  civ.  (Voy.  rapport  au  tribunat 
et  observation  de  ce  corps  ;  Locré,  1. 11,  h.  t,, 
n»  28.)  Les  termes  de  celte  dernière  disposi- 
tion sont  formels  :  u  Toute  séparation  de  biens 
A  doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  pu- 
»  blique....,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exé- 
»  cutlon.  «  A  la  vérité,  l'art.  872,  C.  proc.  civ., 
a  ajouté  quelques  nouvelles  formalités  à  celles 
auxquelles  s'applique  cette  disposition  ;  mais 
toutes  se  confondent  dans  le  même  objet; 
elles  doivent  être  protégées  par  la  même  sanc- 
tion :  ce  qui  le  prouve  jusqu'à  la  dernière  évi* 
dence,  ce  sont  les  derniers  mots  de  l'art.  872  : 
«  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécu- 
»  tion  du  jugement  que  du  jour  où  les  for- 
n  malités  ci-dessus  auront  été  remplies.  » 

Celte  solution  a  été  formellement  consacrée 
par  la  cour  d'Amiens,  21  déc.  1825  (Sirey, 
t.  26,  p.  517),  et  implicitement  par  un  grand 
nombre  d'arrêts.  (To^.  surtout  Paris,  12  mars 
1814.] 

[2946  ter.  Par  ces  expressions  de  l'arti- 
cle 872  :  Tribunal  de  commerce  du  lieu, 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  DOMICILE, /àu/- 

il  entendre  le  tribunal  du  lieu  oit  réside 
le  mari  ou  bien  celui  de  l'arrondisse- 
ment? 

Les  termes  vagues  et  équivoques  de  l'arti- 
cle 872  ont  fait  naître  cette  difficulté,  sur  la 
solution  de  laquelle  la  jurisprudence  des  di- 
verses cours  royales  est  loin  d'être  fixée. 

La  cour  de  Montpellier,  18  mars  1831  ;  De- 
vllleneuve,  t.  51 ,  2«,  p.  229),  a  jugé  que  ce 
n'est  pas  au  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement que  doit  être  affiché  le  jugement , 
mais  à  la  maison  commune  du  lieu  où  réside 
le  mari,  lorsque ,  dans  ce  lieu ,  il  n'existe  pas 
de  tribunal  de  commerce.  C'est  aussi  ce  que 
paratt  admettre  l'arrêt  d'Amiens,  21  décem- 
bre 1825,  cité  sur  la  question  précédente. 

Conformément  au  même  principe ,  la  cour 
de  Montpellier  avait  déjà  décidé,  le  11  juillet 
1826  (Sirey,  t.  27,  p.  91),  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  lecture  du  jugement,  cette  formalité 
ne  doit  pas  être  remplie,  s'il  n'existe  pas  de 
tribunal  de  comm^^rce  au  lieu  de  la  résidence, 
puisque,  à  ce  tribunal,  la  loi  n'en  substitue 
aucun  autre,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'inser- 
tion. 

Ainsi,  d'après  ce  système,  c'est  taxativement 
le  tribunal  de  la  localité  où  réside  le  mari  que 
l'art.  872  a  voulu  indiquer  soit  pour  la  publi- 
cation ,  soit  pour  la  lecture.  A  défaut  de  ce 
tribunal,  la  lecture  n'aura  pas  lieu  :  l'inser- 
tion sera  faite  à  la  maison  commune. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  d'autres  arrêts  ont 
entendu  celte  disposition. 

La  cour  de  Toulouse  ,  18  juin  1835  (Devil- 
leneuve  ,  t.  36,  2«,  p.  191),  a  admis  que,  par 
ces  mots  :  tribunal  du  lieu,  la  loi  entendait 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  habitent  les 
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ëpoux  ;  qu'ainsi,  sur  quelque  point  de  la  cir- 
conscription que  le  tribunal  soit  établi ,  c'est 
là  que  la  lecture  doit  être  faite,  et,  comme  il 
est  dit  sur  la  question  précédente,  à  peine  de 
nullité. 

La  même  interprétation  se  retrouTe  plus 
longuement  développée  dans  un  arrêt  de 
Bruxelles,  17  déc.  1836  (Joum,  de  celte 
cour,  1856,  â«,  p.  491),  et  étendue  à  l'inser- 
tion de  relirait  du  jugement.  Les  mots  : 
tribunal  du  domicile  du  mari,  signifient 
donc ,  d'après  cette  cour  :  tribunal  du  res- 
sort. 

Quant  à  nous,  il  nous  semble  que  cette 
question  est  assez  facile  à  résoudre. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'insertion 
qui  doit  être  faite  dans  la  chambre  àts 
avoués  et  des  notaires,  s'il  y  en  a,  il  nous 
parait  évident  que  la  loi  entend  parler  ici  du 
lieu  où  réside  le  mari,  et  non  de  celui  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance,  et  où 
il  existe  toujours  des  chambres  de  cette  na- 
ture. 

Ces  autres  termes,  maison  commune  du 
domicile  du  tnari,  sont  encore  plus  clairs  : 
11  ne  peut  s'agir  là  que  de  la  maison  commune 
du  lieu  qu'il  habite. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  tribunal  du 
DOMICILE  DU  MARI?  Le  scus  Ordinaire  de  ces 
mots,  remarquons-le  tout  d'abord,  est  celui- 
ci  :  tribunal  du  ressort,  et  non  de  la  localité. 
C'est  ainsi  que  Tart.  50  dit  que  le  défendeur 
sera  cité  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile,  et  l'art.  61 ,  qu'il  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile^  etc. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de 
ce  genre. 

Ce  qui  fait,  dans  le  cas  actuel  la  raison  de 
douter,  c'est  que  l'art.  872  ajoute  immédiate- 
ment :  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, d'où  l'on  conclut  qu'il  s'agit  ici  de  la 
localité  et  non  du  ressort. 

Mais  on  peut  répondre  qu'il  n'existe  pas  de 
tribunaux  de  commerce  dans  tous  les  arron- 
dissements, et  que  c'est  dans  cette  hypothèse 
que  l'article  a  statué  comme  nous  venons  de 
le  voir. 

Il  suffit  d'ailleurs,  ce  nous  semble,  de  com- 
biner les  diverses  parties  de  l'article  pour  se 
convaincre  que  cette  interprétation  est  la  seule 
admissible  :  «  Extrait  du  jugement...  sera  in- 
séré dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  pre- 
mière  instance  et  de  commerce  du  domicile 
du  mari.  »  Cette  manière  de  s'exprimer 
montre  évidemment  que  la  loi  entendait  don- 
ner le  même  sens  au  mot  de  domicile ,  qu'il 
s'agit  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  tribunaux. 

Or,  est-il  possible  de  soutenir  qu'ici  tribu- 
nal civil  veut  dire  tribunal  de  la  localité? 
Mais  il  en  résulterait  qu'à  défaut  de  tribunal 
civil  dans  la  localité,  l'insertion  ne  pourrait 
être  faite;  interprétation  tellement  absurde, 


tellement  contraire  à  l'usage,  qu'il  est  même 
inutile  de  s'y  arrêter. 

Tribunal  civil  du  domicile  signifie  donc  : 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'époux  est 
domicilié.  Il  est  clair  dès  lors  que  :  tribunal 
de  commerce  du  domicile  a  nécessairement 
le  même  sens,  la  construction  de  la  phrase 
suffirait  pour  le  démontrer.  Ainsi,  lorsque  la 
loi  ajoute  :  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, c'est  comme  si  elle  disait  :  S'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort.  Il 
ne  suffira  point,  dans  ce  cas,  d'efiPectuer  l'in- 
sertion dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  qui 
en  remplit  l'office ,  il  faut  encore  la  faire  dans 
la  salle  principale  de  la  maison  commune  du 
domicile  du  mari.  Ces  derniers  mots ,  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  le  projet  primitif,  Fu- 
rent ajoutés  sur  la  proposition  du  tribunal,  qui 
craignait  sans  doute  que,  par  maison  com- 
mune, on  n'entendu  celle  dont  il  était  précé- 
demment parlé ,  c'est-à-dire  la  maison  com- 
mune du  chef-lieu;  mais  ou  voit  que  cette 
addition  est  la  principale  cause  de  l'obscurité 
de  l'article  et  des  divergences  qui  en  ont  été  la 
suite. 

Ce  que  nous  disons  de  l'insertion,  nous  le 
dirons,  par  les  mêmes  motifs,  de  la  lecture  : 
l'art.  872  ne  se  sert  plus,  il  est  vrai,  de  ces 
mots  :  tribunal  de  commerce  du  domicile, 
mais  bien  de  ceux-ci  :  tribunal  de  commerce 
du  lieu.  Toutefois  cette  différence  nous  paraît 
peu  importante.  Le  lieu  comprend  en  gêné- 
ï^al  la  circonscription  juridictionnelle,  et  lors- 
que la  loi  parle  du  tribunal  du  lieuj  elle 
entend  parler  du  tribunal  du  ressort.  D'ailleui^, 
en  remontant  à  son  esprit,  on  trouve,  quoique 
l'importance  de  l'insertion  soit  plus  grande 
que  celle  de  la  lecture,  que  l'objet  de  ces  deux 
formalités  est  le  même,  et  Ton  ne  voit  pas 
pourquoi  toutes  deux  ne  s'accompliraient  pas 
devant  le  même  tribunal.] 

2047.  Comment  une  femme  peut-elle  exécu- 
ter le  jugement  de  séparation  lorsque  le 
mari  est  en  faillite  ? 

En  ce  cas,  la  femme  ne  peut  obtenir  du  mari 
le  payement,  qui,  suivant  l'art.  1444,  Code 
civ. ,  doit  être  effectué  dans  la  quinzaine; 
elle  ne  peut  non  plus  commencer  et  con- 
tinuer contre  lui  les  poursuites  exigées  par  le 
même  article,  puisque  l'art.  494,  C.  comm., 
veut  que  toutes  poursuites  contre  le  failli 
soient  dirigées  contre  les  syndics;  enfin,  il  ne 
reste  à  la  femme  aucune  voie  d'exécution 
ordinaire  sur  les  biens ,  puisque  le  mari  est 
dépossédé. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  femme  ne  peut 
donc  que  se  pourvoir  dans  la  faillite,  en  remet- 
tant son  jugement  aux  syndics,  et  en  y  joignant 
l'état  de  ses  reprises  et  ses  titres. 

[C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu'il  a 
été  jugé  par  la  cour  de  Bourges,  le  24  mai  1826 
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(Sirey ,  t.  37,  p.  142),  que  Doo-seulement  la 
femme  devait  actionner  les  syndics  concurrem- 
ment avec  son  mari,  mais  encore  qu*il  lui  fal- 
lait, s*ili  étaient  en  retard  d'accepter,  provoquer 
leur  acceptation ,  èf ,  en  cas  de  refus,  en  faire 
nommer  d'autres.  On  conçoit,  en  efiPet,  que 
c'est  le  seul  moyen  qui  lui  reste  de  régulariser 
les  poursuites  à  fin  d'exécution.] 

[2947  bis.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
contradictoirement  avec  les  syndics  de  la 
faillite  au  profit  de  V épouse,  peut-on  exi- 
ger une  liquidation  complète  et  réelle  de 
ses  reprises,  ou  n'est-elle  tenue  qu'à  jus- 
tifier de  ses  diligences  quant  à  l'exécution 
de  ce  jugement? 

Le  mari,  qui  serait  assigné  en  liquidation 
de  reprises ,  se  trouvant  frappé  d'impuissance 
par  le  fait  même  de  la  faillite ,  il  est  évident 
que  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger 
de  la  femme ,  c'est  qu'elle  présente ,  dans  les 
délais  voulus,  et  avec  les  titres  qu'elle  possède  à 
l'appui,  Fétatde  ces  mêmes  reprises  à  ceux 
que  la  loi  déclare  exclusivement  investis  du 
droit  de  les  discuter,  et  qui  peuvent  seuls, 
contradictoirement  avec  elle,  en  arrêter  la  li- 
quidation. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  but  domi- 
nant de  l'art.  1444,  C.  civ.,  étant  de  prévenir 
autant  que  possible  les  séparations  concertées, 
toute  présomption  de  fraude  s'évanouit  du 
moment  que  la  femme  a  fait,  â  l'égard  du 
payement  de  ses  reprise^ ,  toutes  les  diligences 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  réaliser,  et  que 
les  syndics,  contradictoirement  avec  lesquels, 
d'ailleurs,  le  jugement  a  été  rendu,  ne  peuvent 

Ï prétexter  cause  d'ignorance  du  péril  qu*a  couru 
a  dot  de  la  femme,  puisqu'ils  n'agissent  eux- 
mêmes  qu'en  vertu  de  la  faillite  qui  a  été  dé- 
clarée. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  du  12  nov.  1817.] 

2948.  L'insertion  de  l'extrait  du  jugement 
au  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  doit-elle  avoir  lieu,  encore  bien 
que  le  mari  ne  soit  pas  négociant  ? 

Oui,  parce  que  l'art.  872  ne  fait,  relative- 
ment à  cette  formalité ,  aucune  distinction  du 
mari  négociant  et  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  et 
étend  ainsi  la  disposition  de  l'art.  1445,  Code 
civ.,  qui  ne  prescrivait  Tinsertion  dont  il  s'agit 
que  pour  le  premier  cas.  {Voy.  P^eau,  ubi 
suprà,  chap.  8,  et  Haulefeuille,  p.  490.) 

Le  tribun  Mouricault  (t?6!^.édii.deF,Didot, 
p;  516)^  dans  son  rapport  au  corps  législa- 
tif, a  donné  la  raison  de  cette  dérogation, 
que  Demiau,  p.  546,  et  Delaporte,  t.  2, 
p.  408,  n'admettent  pas.  Mais  Berriat,  h.  t., 
note  14,  fait  observer  que,  l'art.  1 445,  C.  civ., 
n'exigeant  pas  l'afficbe  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  commerce  f  lorsque  le  mari  n'est  pas 


négociant,  il  parait  que,  dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  pas  nullité,  parce  que  l'art.  872,  Code 
proc.  civ.,  en  dérogeante  celui-là,  n'a  pat 
répété  la  peine. 

Le  principe  que  l'on  ne  peut  suppléer  des 
nullités,  vient  sans  doute  appuyer  cette  obser- 
vation de  Berriat;  mais  aussi  l'on  peut  remar- 
quer, d'après  ces  expressions  de  Mouricault, 
il  a  paru  juste  de  rendre  Giiii&ALES  des 
formalités  qui  ne  s'observaient  que  pour 
les  séparations  des  femmes  des  comtner- 
çants,  etc.,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du 
législateur  d'exiger  aussi  rigoureusement  pour 
les  autres  séparations  l'accomplissement  des 
formalités  dont  il  s'agit. 

D'ailleurs,  l'art.  872  portant  que  la  femme 
ne  peut  commencer  l'exécution  du  jugement 
qu'autant  que  celles  qu'il  prescrit  auront  été 
remplies ,  il  en  résulterait  uue  ce  commence* 
ment  d'exécution  serait  nul,  si  l'une  d'elles 
ne  l'avait  pas  été.  Quant  aux  règles  et  précau- 
tions relatives  à  la  séparation  des  femmes  des 
commerçants,  voy.  Code  de  comm. ,  art.  66  et 
suivants; 

[Foy.  aussi  deux  arrêts  des  cours  de  Caen , 
15  juin.  1830,  et  de  Colmar,  30  nov.  1838. 

Nous  partageons ,  avec  Thomine ,  n<*  1017, 
l'opinion  de  Carré.] 

[2948  bis.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  JugeTnent  prononçant  une 
séparation  de  biens  soit  inséré  dans  les 
journaux  ? 

Non,  puisque  TarU  872  ne  l'exige  pas,  et  que 
la  raison  qu'on  prétend  tirer  de  ce  que  l'art.  94 
du  Tarif  accorde  un  droit  à  l'avoué  pour  faire 
cette  insertion  demeure  sans  force  devant  le 
principe  qu'on  ne  peut  suppléer  les  nullités. 
C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  30  juillet  1833.  (Devilleoeuve, 
t.  34,  2-,  p.  56.)] 

2949.  L'exposition  dans  la  chambre  des 
avoués  et  des  notaires  doit-elle  durer  un 
an,  quoique  l'art.  872  ne  paraisse  exiger 
ce  délai  que  pour  l'exposition  dans  les  tri- 
bunaux? 

Oui,  ditPigeau,  t.  3,  p.  118,  parce  qu'il  y 
a  même  motif  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

C'est .  au  reste ,  ce  que  supposent  les  der* 
nières  expressions  de  l'art*  872 ,  qui ,  en  par- 
lant aussi  du  délai  d'un  an,  paraissent  le  faire 
rapporter  îi  toutes  les  formalités  que  ce  même 
article  prescrit. 

[Tel  est,  ajoute  Pigeau  dans  son  Camm.f 
p.  568,  n<>  4,  l'esprit  de  Tarlicle  :  on  n'a  pas 
jugé  nécessaire,  pour  qu'il  fût  compris,  de 
répéter  cette  disposition.  Thomine ,  n»  1019, 
adopte  avec  raison  les  sentiments  de  ces  au- 
teurs.] 

2960*  Si  Pexéoufion  du  Jugement  n'était 
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commetuiée  qu'après  la  quinzaine  de  sa 
prononciation  f  la  séparation  serait-elle 
nulle f  conformément  a  Part»  1 444  rfu  Code 
civil?  [Quid  Si  le  défaut  d'exécution  dans 
les  délais  voulus  ne  pouvait  être  imputé 
qu'à  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  la  femme  ?] 

C'est  demander,  en  d'autres  termei,  s'il  a 
été  dérogé  à  Fart.  1444  du  Code  civil  par  l'ar- 
ticle 872  du  Code  de  proc. ,  oui  exige  l'accom- 
plissement d'un  grand  nombre  de  formalités 
préalables  à  l'exécution  du  jugement  de  sépa- 
ralion ,  et  qui  parait  supposer  que  l'on  peut 
commencer  cette  exécution  après  la  quinzaine, 
puisqu'il  dit  quV/  n'est  pas  nécessaire  d'at- 
tendre l'expiration  du  délai  d'un  an  pen- 
dant lequel  le  jugement  doit  être  affiché. 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  ce  même  ar- 
ticle, au  lieu  de  renvoyer  à  l'art.  1444  du  Code 
civil,  ne  renvoie  qu'à  l'art.  1445,  qui  prescrit 
d'autres  formalités  à  remplir  avant  la  mise  li 
exécution  du  jugement. 

La  question  fut  discutéç  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  dans  les  plaidoiries  sur  lesquelles  ioter- 
Tint  un  arrêt  du  11  déc.1810  (Sirey,  1. 11,  1", 
p.  77),  mais  la  cour  suprême  la  laissa  indécise, 
parce  qu'il  s'agissait  d'uneséparation  prononcée 
en  l'an  xii,  avant  la  mise  en  activité  du  Code 
de  procédure;  ce  que  la  cour  eut  soin  de  faire 
remarquer  par  ces  mots  :  attendu  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens 
est  du  4  messidor  an  xii. 

Nous  avons  donc  à  traiter,  indépendamment 
de  la  décision  dont  nous  avions  cru  pouvoir 
argumenter,  cette  question,  sur  laquelle  les 
eours  et  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord; 

Premièrement ,  la  cour  de  Limoges,  par  ar- 
rêts des  24  décembre  1811  (roy.  Sirey,  1. 14, 2% 
p.  12),  et  10  avril  1812  (Sirey,  L  14,  2%  p.  15), 
a  jugé  que  ,  l'art.  872  du  Code  de  procédure 
dérogeant  implicitement  à  l'art.  1444  du  Code 
civil,  la  femme  avait  eu  la  faculté  de  commen- 
cer ses  poursuites  après  le  délai  de  quinzaine, 
et  avant  lé  délai  de  l'année  fixé  par  le  premier 
article. 

Secondement,  la  cour  de  Rouen,  par  arrêt 
du  27  avril  1816  (Sirey,  1. 16, 2%  p.  216),  a  jugé 
le  contraire,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune 
contrariété  entre  les  deux  objets  de  la  difficulté, 
et  en  annulant  par  ce  motif,  et  conformément 
â  l'art.  1444,  une  séparation  qui  n'avait  pas 
reçu  de  commencement  d'exécution  dans  la 
quinzaine. 

Parmi  les  auteurs ,  ceux  du  Commentaire 
des  Annales  du  notariat,  t.  5,  p.  1565 ,  sont 
les  seuls  qui  aient  abordé  directement  la  diffi- 
culté, pour  rejeter  le  système  de  dérogation 
adopté  par  les  arrêts  de  Limoges.  Ils  se  fon- 
dent, 1<»  sur  ce  que  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1444  sont  formelles,  au  lieu  que  celles  de 
Tart.  872  sont  obscures  et  équivoques;  2«  sur 


ce  qu*aù  tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  on  tient,  pour  maxime  constante  que  le 
jugement  de  séparation  doit,  même  encore  au- 
jourd'hui, être  exécuté  dans  la  quinzaine  de  sa 
prononciation. 

Il  nous  semble  assez  facile  de  prouver  qu'on 
doit  s'en  tenir  à  cette  dernière  opinion. 

Toute  la  difficulté  tient,  en  effet,  â  ces  termes 
de  l'art.  872  :  la  femme  ne  pourra  commencer 
l'exécution  du  jugement  que  du  Jour  oit  les 
formalités  auront  été  remplies,  sans  que 
néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l'ex- 
piration du  susdit  délai  d'un  an. 

Or,  il  est  à  remarquer  que  ce  délai  d'un  an 
est  donné  pour  la  durée  de  l'exposition  de  l'ex- 
trait du  jugement  de  séparation  au  tableau 
de  l'auditoire. 

La  section  du  tribunat  fit,  au  conseil  d'État, 
l'observation  qu'il  convenait  d'empêcher 
qu'on  ne  pensât  que  la  femme  diit  attendre 
l'expiration  de  l'année  pour  commencer 
l'exécution. 

Ce  fut  sur  cette  observation,  dit  Locré,  t.  4, 
p.  107,  qiie  l'on  ajouta  les  derniers  mots  de 
l'article,  et,  par  conséquent,  on  doit  reconnàtr 
tre  qu'ils  ne  signifient  autre  chose,  si  ce  n'est 
que  la  femme  ne  doit  pas  attendre  l'expiration 
du  délai  pour  commencer  l'exécution.  Ainsi , 
l'art.  1444  voulant  impérieusement  que  cette 
exécution  soit  commencée  dans  ce  délai,  il  doit 
encore  recevoir  son  application.  Loin  que  l'ar* 
ticle  872  du  Code  de  procédure  s'y  oppose,  sa 
disposition  finale  n'a  au  contraire  pour  objet 

3ue  d'empêcher  que  l'on  tire  cette  conséquence 
e  celles  qui  la  précèdent. 

A  la  vérité,  la  phrase  n'est  pas  clairement 
conçue,  et  ces  inots,  sans  qu'il  soit  néces* 
saire,  ont  pu  porter  â  croire  que  la  femme 
avait  la  faculté  de  ne  commencer  l'exécution 
qu'après  les  quinze  jours,  pourvu  qu'elle  ne 
laissât  pas  expirer  l'année;  et  c'est  aussi  ce  que 
semblent  admettre  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  S,  p.  141  ;  mais  la  raison  donnée  par  la  sec- 
tion du  tribunat,  de  l'addition  de  cette  phrase 
à  l'article  du  projet,  lève  toute  incertitude. 

Au  surplus,  on  ne  présume  point  facilement 
une  dérogation  à  une  loi  expresse,  et  celle  dont 
il  s'agit  eût  été  trop  importante  pour  que  le 
législateur  n'eût  pas  exprimé  d*uoe  manière 
formelle,  dans  l'art.  872,  celle  qu'il  eût  entendu 
faire  à  l'art.  1444.  C'est  un  principe  incontes- 
table,  en  matière  d'interprétation,  que  deux 
dispositions  contraires  doivent,  autant  que  pos- 
sible, produire  chacune  leur  effet,  suivant  les 
vues  du  législateur.  Tel  est  le  résultat  de  l'opi- 
nion consacrée  par  l'arrêt  de  Rouen. 

Combinant,  d  après  ces  observations,  les  deux 
articles  dont  il  s'agit ,  nous  concluons  que  la 
femme  est  obligée  à  commencer  l'exécution  du 
jugement  dans  la  quinzaine,  conformément  a 
Part.  1444,  sans  attendre  l'expiration  du  délai 
d'iio  an  »  qui  n'a  pour  olqet  que  la  durée  de 
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Vinsertion  de  ce  jogement  au  tableau.  Cest 
aussi  ce  qu*ont  dit,  mais  sans  discuter  la  diffi- 
culté, Demiau,  p.  545,  el  Pif>;eau,  t.  5,  p.  118; 
mais  Berriat ,  A.  ^,  note  15,  déclare  pencher 
pour  la  doctrine  de  la  cour  de  Limoges. 

Mais,  en  faveur  de  la  solution  que  nous  avons 
adoptée,  on  peut  consulter  un  dernier  arrêt  de 
la  courdecass.dul5aot^t  l818(Sirey,t.  19,1», 
p.  286),  qui  déclare  nulle  et  sans  effet  la  sépa- 
ration de  biens  qui  n*a  pas  été  exécutée  ou  sui- 
vie de  poursuites  dans  la  quinzaine  de  la  pro- 
nonciation, attendu  que  Fart.  872  du  Gode  de 
procédure  n'a  point  dérogé  h  l*art.  1444  du 
Code  civil. 

Disons  donc  que  toutes  les  formalités  préa- 
lables qui  ont  fait  l'objet  des  précédentes  ques- 
tions doivent  être  remplies  avant  l'expiration 
de  ce  délai  ;  d'où  résulte  une  dérogation  à  l'ar- 
ticle 61  du  titre  III  de  la  loi  du  Sa  frim.anvii, 
qui  accorde  20  jours  pour  l'enregistrement  du 
jugement,  qui,  d'après  la  solution  ci-dessus, 
doit  nécessairement  être  revêtu  de  cette  forma- 
lité avant  que  Ton  puisse  entamer  les  pour- 
suites. 

[Cette  doctrine  n'est  plus  douteuse,  aujour- 
d'hui :  adoptée  par  Thomine ,  n»  1020,  qui  ne 
voit ,  comme  nous,  dans  les  art.  1444  et  872, 
qu'un  concours  de  publicité  et  d  exécution  dont 
le  but  est  de  prévenir  toute  collusion  de  la 
part  des  époux,  elle  se  trouve  définitivement 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  11  juin  1855. 

Mais,  en  serait-il  de  même,  si  le  défaut  d'exé- 
cution dans  les  délais  prescrits  ou  l'insuffisance 
des  actes  dont  on  prétend  le  faire  résulter  ne 
pouvaient  être  imputés  qu'à  des  circonstances 
tout  à  fait  indépendantes  de  la  volonté  de  la 
femme? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'impossibilité  où 
se  serait  trouvée  la  femme  d'exécuter  le  juge- 
ment, aux  termes  de  l'art.  1444  précité,  ou  de 
le  faire  du  moins  d'une  manière  plus  complète, 
devrait  la  relever,  selon  nous,  de  la  nullité  que 
prononce  cet  article;  il  faudrait,  dans  ce  der- 
nier cas,  qu'il  fût  bien  établi  qu'elle  n'avait  pu 
suppléer,  par  aucun  autre  équivalent  réalisable, 
au  défaut  d'exécution  régulière  dont  on  vou- 
drait exciper  contre  elle;  condition  de  rigueur 
et  qui  peut  seule  légitimer  une  dérogation  pa- 
reille aux  prescriptions  de  l'art.  1444.  (Foy, 
notre  question  suivante.  ) 

C'esi  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  cours  : 
Besançon ,  50  juin  1809  (Paswrisie,  à  cette 
date),  et  Grenoble,  24  mars  1855,  et  c'est  aussi 
ce  que  pensait  Carré ,  dont  nous  croyons  utile 
de  produire  ici  l'opinion  manuscrite  : 

«On  ne  peut  imputer  à  faute  h  une  partie 
de  ne  pas  avoir  rempli  les  obligations  que  la  loi 
lui  imposait,  lorsqu'il  est  démontré  par  des 
faits  incontestables  qu'elle  était  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  les  actes  exigés  d'elle. 

»  Or,  il  a  été  maintenu,  lors  du  jugement  de 


séparation,  et  énoncé  dans  les  qualités  que  le 
mobilier  et  les  marchandises  du  mari  étaient 
sous  le  coup  d*une  saisie-exécution ,  et  que  ce- 
lui-ci avait  écrit  b  ses  créanciers  pour  leur  de- 
mander 75  de  remise  par  100.  D'un  autre  cdté, 
le  tribunal  a  reconnu  dans  ses  considérants  que 
les  immeubles  étaient  grevés  d'hypothèques,  et 
on  y  répète  que  le  mari  était  en  état  de  faillite, 
et  avait  depuis  longtemps  cessé  ses  paye- 
ments. 

»  Dans  cette  situation,  le  jugement  ne  pou- 
vait être  exécuté  par  le  payement  des  droits  de 
la  femme;  elle  était  également  dans  l'impossi- 
bilité de  commencer  des  poursuites,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1444. 

»  En  effet,  ces  poursuites  ne  peuvent  con- 
sister qu'en  actes  d'exécution,  tendant  au 
payement  des  droits  et  reprises  de  la  femme; 
mais  les  meubles  étaient  saisis;  elle  n'eût  pu 
que  procéder  h  un  récolement;  et  cette  mesure 
lui  était  interdite  par  la  loi  elle-même,  puisque 
ses  droits  n'étaient  pas  liquidés  par  le  juge- 
ment qu'elle  avait  obtenu,  et  que  l'art.  551, 
C.  proc.  civ.,  ne  permet  de  procéiler  à  aucune 
saisie,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire, et  pour  chose  li(]uide  et  certaine  ;  par  la 
même  raison,  elle  ne  pouvait  saisir  réellement 
les  immeubles. 

»  Un  procès-verbal  de  carence  n'était  pas 
praticable,  puisqu'il  existait  des  meubles;  en 
un  mot,  aucune  poursuite  à  fin  d'exécution 
pour  le  payement  de  ses  droits,  ne  pouvait  être 
exercée  sur  la  femme  Pihuit. 

»  On  objectera  sans  doute  qu'elle  devait  du 
moins  faire  dresser  l'acte  authentique  qui  eût 
liquidé  ses  reprises,  et  qu'à  ce  moyeq  elle  eût 
pu  faire  les  poursuites  dont  on  vient  de  parler; 
mais  on  remarquera  que  cet  acte,  qui  n'eût 
contenu  que  cette  liquidation  sans  payement, 
n'eût  pas  été  l'acte  exigé  par  l'art.  1444,  et  que 
d'ailleurs  le  mari,  étant  en  faillite,  avait 
perdu  la  capacité  de  contracter  valablement 
avec  sa  femme.  Elle  n'avait  donc,  pour  exécu- 
ter le  jugement  de  séparation ,  qu'à  remettre 
son  jugement  aux  syndics  de  la  faillite ,  en  y 
joignant  Tétat  de  ses  reprises  et  ses  titres, 
comme  il  est  dit  au  Traité  et  questions  dB 
procédure,  n»  4110. 

»  Dira-ton  que  le  mari  n'était  en  ftiillite 
que  par  le  fait,  qu'il  n'avait  pas  déposé  son 
bilan,  que  la  faillite  n'était  pas  déclarée,  ni 
son  ouverture  fixée? 

»  On  répondra  que,  dans  la  circonstance,  il 
était  indtibitable  que  cette  déclaration  de  faillite 
devait  être  faite,  et  l'ouverture  fixée  à  l'époque 
où  la  femme  eût  fait  liquider  ses  reprises,  par 
acte  passé  avec  son  mari,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  a  été  suffisamment  autorisée  à 
attendre  la  nomination  des  syndics.  En  d'autres 
termes,  puisque,  nécessairement,  l'ouverture 
d'une  faillite  remonte  à  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  payements,  il  s'ensuit  que  la  femme 
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doit  être  considérée,  dans  cette  circonstance, 
comme  si  Ja  faillite  était  déclarée. 

»  Telles  sont  les  raisons  que  la  dame  Pihuit 
peut  alléguer  pour  (aire  maintenir  sa  sépa- 
ration, et  déclarer  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  d*eUe,  en  se  conformant  aux  dispa<- 
sJtions  relatives  è  la  publicité  qu'elle  devait 
donner  à  ce  jugement,  n  (Voy.  une  autre  opi- 
nion identique  de  Carré,  sous  notre  Ques- 
êion  665.] 

[2950  bis.  Quand  y  a-t-il  exécution  suffi- 
sante du  Jugement  de  séparation? 

La  pâture  toute  spéciale  des  séparations  de 
biens  ne  permet  p^s  que  le  jugement  qui  les 
prononce  soit  soumis,  quant  à  son  exécution, 
aux  principes  qui  régissent  en  général  l'exécu- 
tion des  jugements  par  défaut.  (Amiens,  19  fé?. 
1824;  Sirey,  t.  24,  p.  84.) 

U  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappro- 
cher les  art.  1444,  C.  civ.,  et  159,  G.  proc. 
civ.;'  en  effet,  tapdis  qMe  ce  dernier  n>ttache 
l'efiEet  d'exécution  qu'è  certains  actes  desquels 
il  résulte  évidemment  ou  d'une  manière  im- 
plicite, mais  nécessairement,  que  cette  exécu- 
tion a  été  connue  de  la  partie  défaillante; 
l'autre,  au  contraire,  se  préoccupe  exclusive- 
ment de  mettre  à  couvert  l'intérêt  des  tiers, 
en  prévenant  la  fraude  ou  la  collusion  des 
époux  :  c'est  là  son  but  unique;  ce  but  diffère 
évidemment  de  celui  de  l'art.  159,  puisque, 
le  plus  souvent,  le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  biens  est  contradictoire. 

11  fout  donc  aller  chercher  ailleurs  que  dans 
.cet  article  les  éléments  de  solution  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  :  c'est  l'art.  1 444,  G.  civ., 
qui  nous  les  fournit. 

Les  conditions  auxquelles  l'exécution  du 
jugement  de  séparation  est  soumise  sont 
celles-ci  : 

Payement  réel  des  droits  et  reprises  de 
ta  femme  exécuté  par  acte  authentique 
Jusgi^à  concurrence  des  biens  du  mari; 
oUf  tout  au  moins,  poursuites  commencées 
dans  la  quinzaine  du  jugement  et  non  m- 
terrompues  depuis. 

Ges  conditions  sont-elles  limitatives? 

Quels  sont  les  actes  qu'elles  comprennent?' 

Que  faut-il  considérer  comme  commence- 
ment  des  poursuites  ? 

Et,  par  exemple,  la  poursuite,  en  liquida- 
tion des  reprises  sera-t-elle  une  exécution 
suffisante,  ou  faudra-t-il,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  y  ait  payement  réel  djes  droits  et  re- 
prises, et  que  ce  payement  s'effectue  dans  la 
quinzaine  du  jugement? 

fin  un  mot,  est-il,  en  dehors  des  termes' 
généraux  de  l'art.  1444,  G.  civ.,  des  actes 
dont  le  caractère  évident  rentre  st  bien  dans 
son  véritable  esprit  qu'il  soit  impossible  de 
leur  déni»  l'effet  eonfirmatif  que  les  parties 
ont  voulu  kur  faire  produire  de  bonne  foi  ?  . 
câmwl,  raociarai  oiviii.— von  vi. 


L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse. 
Le  législateur,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  s'étant 
proposé  qu'un  but  dans  le  titre  des  Séparor 
lions,  à  savoir  :  qu'il  n'y  eût  pas  concert  entre 
le  mari  et  la  femme  pour  simuler  une  sépara- 
tion de  biens  dont  l'objet  serait  de  préjudicier 
à  des  tiers  :  c'est,  en  définitive,  à  la  prudence 
du  juge  qu'il  s'en  est  remis  du  soin  comme  du 
droit  de  décider  si  le  jug«nent  de  séparation 
a  été  suffisamment  exécuté. 

Or,  nous  avons  vu  qu'il  était  des  cas  oiîi  il 
suffisait  à  la  femme  de  justifier  de  ses  dili- 
gences, quant  à  l'exécution  du  jugement, 
même  par  une  simple  production  de  titres 
joints  à  ce  dernier,  sans  qu'on  pût  exiger  d'elle, 
aux  termes  de  l'art.  1444  précité,  la  liquida- 
tion complète  et  réelle  de  ses  reprises.  (Voy .  su- 
pra,  Quest,  2947,  2947  bis,  2950,  et  nos 
observations  sur  la  Quest.  665,  §  !«',  n«  2.) 

H  y  a  donc  telles  circonstances  dont  le  juge 
est  l'unique  appréciateur,  où  l'on  doit  néces- 
sairement admettre  des  équivalents  aux  actes 
réguliers  d'exécution  qu'énumère  l'art.  1444  : 
cela  ne  peut  être  contesté. 

Goncluons,  en  conséquence,  qu'il  y  aura 
exécution  suffisante  du  jugement  de  séparation 
dans  le  sens  du  même  art.  1444,  toutes  les 
fois  qu'à  moins  de  s'être  placée  sous  le  coup 
d'une  déchéance  dont  le  juge  ne  peut  la  relever, 
la  partie  aura  fait  des  actes  qui  se  montreront 
dépouillés  de  tout  artifice  et  manifesteront 
d'une  manière  non  équivoque  Pintention  for- 
melle d'exécuter  le  jugement  obtenu  :  ou  bien 
encore,  lorsque  l'insuffisauce  de  l'acte  en, lui- 
même  se  trouvera  justifiée  et  en  Quelque  sorte 
couverte  par  Timpossibilité  absolue  où  aura 
été  la  partie  de  lui  en  substituer  un  autre  plus 
virtuel  et  plus  complet. 

Les  questions  suivantes  vont  démontrer  la 
vérité  de  notre  dottrine.] 

[2950  ter.  Le  jugement  est-il  nul,  si  le 
payement  des  reprises  de  la  femme,  qu'il 
autorise,  n'est  pas  entièrement  réalisé 
dans  la  quinzaine  ? 

2050  quater.  La  poursuite  en  liquidation 
de  ses  reprises,  exercée  par  la  femme 
dans  la  quinzaine  du  jugement,  est-elle 
une  exécution  suffisante  de  ce  juge- 
ment? 

La  négative  ne  saurait  être  douteuse  sur  la 
première  question  :  l'art.  1444,  comme  nous 
l'avons  d^à  dit,  n'a  qu'un  but,  celui  d'empê- 
cher le  concert  frauduleux  des  époux.  Il  veut 
que  les  j^ursiiites  soient  réelles  et  non  fictives  ; 
et  dès  l'instant  qu'elles  ont  reçu  un  commen- 
cement d'exécution  franche,  les  motifi  qui 
doivent  leur  servir  de  base  se  trouvent  suffi- 
samment légitimés  aux  yeux  de  la  loi  quelle 
que  puisse  être,  d'ailleurs,  la  durée  de  l'exécu- 
uw  que  la  nature  des  circonstances  réclame. 

16 
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m*  PiaT,  -Liv.^v^  ptocÊDOiœs  MV^ts. 


A jautoDS,  »?ec  tin  arrêt  de  la  cour  de  câi^atf  on 
du  5  fé¥i  1854  (Devilteneurc,  t.  34,  V\  p.  9g)!. 
qu'il  r^ultD  de  la  saine  intelligence  de  Tirr^ 
ticle  1444,  G.  ci?,;  qoe  si  le»  paursitifes  jfrri'-* 
diques  de  la  femme  à  fin  de  payement  de  ses 
droits,  doivfsat  être  faites  dans  la  quinzaine  du 
jugement,  il  ne  s*ensurt  pas  que,  dans  le  cafs 
où  il  est  procédé  à  l'exécution  de  la  séparation 
de  bieqs^  pèr  le  paj^ement  réd  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  efFectué  pur  acte  aulben^ 
tique  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  m^ri, 
it.soii  indispensable,  néanraoiii 9,  que  V^té- 
gnMté  <|u' payement  ait  lieu  dans  le  même 
MM  dé  quinzaine^  ce  qui  serait  le  plus  s^cf- 
veni  Irapo^ble»  > 

Préjugée  par* les  tiléilDes  motifs,  la  seconde 
que^titfn  ne^atreceràir,  au  contraire;  qu'une 
solution  affirma^lTe.  En  effet,  la  IfqtlicLatiDQ 
des^roits  de  la  fâkntoe  e^  une  suite  indispeb^ 
8»b{e  de  la  séparationr  de  biens;  elle  est  friéme 
absokiitMkit  nécessaire  pour  sa  validité  et  «on 
«xéeution.  (Cass.,  4  déc.  1815;  Sirey,  t.  16, 
p;  69.).GDittiDetot  ne  pas  admettre,  dès  lors,  arec 
la  cour  de  Golmar,  SI  août  1811  (Prmcrisie)^ 
que  la  ptiufsuite  en  liquidation  d&ces  reprises , 
lol^ue,  d'ailleurs,  eQe  a  été  exercée  dans  les 
délais  utiles  èf  non  abandonnée  depuis!,  -coii- 
olitue  Une  exécution  suffisante  du  jugement  de 
séparation? 

Un  arrêt  de  la  eour  de  Grenoble  du  6  juin 
•1899^4  prête  un  nouvel  appui  à  cette  opinion , 
que  Berriat;^  h.  t.  ;  note  15 ,  adopte  sans  mènïe 
ladisauter.] 

2,051.  Que  doii'On  faire  pour  exécuter  le 
.  jugemenJt*  confortiiiértieni  aux  art,  1444 , 
^    t.  cjif?.,  e/  8Î2  Ç,  proc.  civ.,  lorsque  le 
'Mari h*à  aucun  bien? 

*'  DaÉs  eelte  eirccnitanee^  H  suffira  que  la 
femme  fasse  dresser,  dana  la -quin^ine ,  un 
procès-verbal  <Je  carence.  (Foy,  f  igeau,,ljv,  J^Il, 

.'X/?., ;chaW9.j    .    ''  \  '       '_     \    ' 

'  '  tCcii^  opinion,  quï  e^t  également  adoptée 

t>àr  Thominè ,  n^  1021  ^   résiilù  àfortfo^  de 
'arrêt  de  la  cour  de  cassation  itii  u  déc.  1850 
.<DeviNe9euv6 ,  U^Sl,  ,1%J),.Ï59,  V.oy,  inpà, 

o(fi^tWia»t^.)}>^    >    ^ 

âWî.  Pei^t'M  àoHiïdë^r  cdmneun  èom- 
^Menbênteht  dèpôïJ^Mtëê  ta si^tiplé  signi- 
fication du  Jugement? 

St l*ton  tîe  •pouvait  Ici;  dit  Pigetiu,  ubisn^rà, 
-  considérer  tomme  pourèuites  que  des  côMhoaa- 
'demeÉis;  des  saisies,  eic,  lé  délai  de  qniin- 
'«în«^srt»âît!évîdenmient  beaucoup  trop  coirrl. 
:  Aftisi  ,^  la  "éi^nillcàliort  du  jugement  i^eut  être 
«dttiBldé^éè  c^iymibé  poursuite,  et,  parcoure- 

Serit;  H'^uffift  à  hr  femihe  qu'elle  Tait  fait  foire 
Ite  le  délai  d%  quhitaide,  pour  qé^elle  ne 
Jl^trtsie  eticôtifiir  îa  nullité. 

Çuoi  qu'il  en  sclit,  dtt  Ôerriat,  ».  f /,  note  15, 
w^ ')A^^^  iedéfànt ^e e«tfa«sitn)lkaifM , 


dans'  la  aoème  qtrfuMlne ,  tehd  sans  effet  la 
séparation.  Ici  Berrîaicîte  Farrèt  de  la  cour  de 
cassation  du  11  déc.  1*810;  dont  nous  avons 
parlé  sur  la  (fue^t.  29)K).  ' 

Nous  ne  voybns  pas  que  Tarrèt  doht  il  s'agît 
ait  quelque  Chose  d'Opposé  à  Hopinion  d(^  PI* 
geau  ;  il  décide ,  an  contraire,  cotnme  cet  au- 
teur ^  que  la  aignifiéation  doit  être  fdiie  d^mula 
quinzaine;  mais  H  ne  pr^uge  pal  If  auestioA 
que  décide  affirmativement  Pigeau ,  ^Vôir  !  "rit 
l^.sigiiMftçatJpn  .du  jagemam,.pwt  fillcf-oitioe 
éli^  considérée  cpwme  iip^ço^iïûcnjsçwenl  de 
poursuites. 

Les  mttz's  commentateurs  apposent,  au 
eontrail-e ,  que  cette  slfenfUcàtion  Ht  peut  être 
oonèidéréte  comme  un  cotnihenceln^t  defOûH- 
suites,  et  telle  est  ropiliki^  â  laquelle  il  ntius 
semble  très^phld^nt  de  ]ie€0^1^fmer;  car,  sli 
la  signification  d*un  jOgemèht  est  néift^s^fre 
pour  avoii*  le  droit4'en  poursuivre  rè^ecution, 
elle  n'annonce  ^eHutentionde'  faire  ces  pour- 
suites, elle  n*en  est  pas  une.  ;  ' 

[Mali  c'eét  précisément  ce  qui  est  eh  ques^ 
tleii.  Le  Code,  en  exfg^ant  lé  iîbmhthitenieBt 
des  poursuites  dans  là  qiiinTathe  dé  1iri>roni>nt 
ciatiofa  du  jugement  et  leur  bontlbrlatioti  sanis 
interruption ,  n'a  pas  défini  ce  qui  est  xxn  com- 
mencement de  pours^itP^,  îii  qùHIe  peuft  être 
i'interruption  qui'  fesfté  perdre  è  lia  feMite  1^ 
i>énéftcede  la  séparation.  Il  est  VraiqUe  la  6o\ît 
de  cassation  a  détSdé ,  le  9  Juiil.  18t8  (Siréy, 
t.  â8,  p.  284),  que  la  l$fgntficalldn  du  jugHtent 
de  séparation ,  partie  intégrante  et  nécèssalrfe 
^s  poursuites  auxqdeNes  ir  [gavait  ctotiner 
Heu,  devait êtreenriiKigée comtae un  coMMéH- 
ceftteht  'de  pourstHtes  dau»  lé  siens  de  l'arti- 
cle 1444,  C.  civ.  JusquWfe,  tettedééiilon 
sèmblei^lt  consacrer  déflnititeîttént  Topinion 
de  Pigeau ;'qiEie  partage  îHomine,  n«  1091^  et 

?|ui  parait  avoir  prévalu  dans  la  jurisprudence 
Amiehsv  17tearis  lS«©v*ii^y',f.'1wr;  p.  *49  ; 
Nnnes,^5  mai-s  1850  ^Bordeaux ,  I9^mal  485*; 
et  JOjuill.  1853^,  WhïcS,  11*jitlllV1859);  wak 
il  i^sort^'un  troisiième^arrètde^a'ttiémé  oowr 
de  eassalioili,  50nws  l82»|(Slri»y,  l.«îJ,p:55i), 
que  la  validité  de  cette  slgnitAèalie^V^^n  tSMt 
qu'on  la  considère  ^comtne  un  commencenlent 
de  poursuTtesr,  tombe  exclusivement  dans Tap- 
prédatiôn  souveraine  thi  juge.  Or,  que  idon- 
dure  d'un  pareil  conflit ,  sinon  qu'ten  TbèSé  ;ta 
qùèstfùh  qui  ùotts  occupé  n'est  «pas  sltîstept^ble 
d'une  wlution  absolue?  »\'%     V"       ^ 

Et  d'a6urd ,  prétehdï'e  qtte  la'sfmpfe  sigt^iff- 
cdtion  Ile  toniXWwt  jtnnhis'nn  cotninenceniettt 
de  poursuites;  ce  aetvitt  mettre  ta  femme ;ià 
laquelle  il  ne  reste  soifretf!,  à  ta^iïte'dn  désèl^- 
dre  dès  afePaffes'du  Wari  et  deDsi  brièveté  des 
délais,  que  <ôe  mbyeudé  mtoifester  son  inted- 
tion  de  poursuivie,  ce  ^raft,  diéons^ài^ultf, 
la  n^ettre  dans'  nmpos^ibrtité  d^évfter  la  dé- 
chéance que  brtjwottbefart.  H4*v  C:  élr.  ; 
et  telle  n'A  tbnerpài»  été  4itfténiMâ<i'lé{e[léM- 
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leur  ;  41  [ftiifiii  ^  poMf  «'en  ieanvajnqre ,  «l'iqfei'r . 
roger  le  dernier  .p«r99rapbe  de  jpeji  ariiole  isl 
«rinVocmer.  la  génfNilité  ^ie  «es  terme»* 

P'uaautne  çù\éi\  venJ^k ^^blir  en  prii^icipe 
qu«)  la  signâfiçaiion  isolée  a  toMfours  le  caraty- 
^ère<i>ft  oommeneftnenl  de  f^Qur^uito,  e'e^ 
laîre  .vioieDce  A  la  nature  de»  acie»,  en  exagér 
ra«t4eur  f^r^e;  maisn  aurWut,  c'est  favoriser 
ce  que.le  Code  «fouIu  préKenir  ava^t  lout  «la 
fraudetetla  coUiision  des  «^0144^  auprejiiqice 
de^  Uers^;  c'est  fausser  l'esprit  ^e  la  loi^  en  n^ 
lenaiu  aueçn  «on)(H£  de  Tinleotion  des  parties. 
Or^  en  matière  d'exâcntioa.^'unjuge^OQeiM  iW 
séparation,  lO'est  preciiiéaieDt  de  ceM^  iotei^ion 
de  poursuiyreque  le  légi&la^y  r  s'estpréoûcnpé; 
c'est  eiiedontilreebeBcliie  lasiacérifi:  1"^  d^os 
las  iu^tes  qui  ont;  pour  ol^je^  de. la  ivanifesier;; 
S<*  dans  la  suite  ou  l'interruption  4ui  se  fait 
remarquer  enù*e  jces  nièinas  ^SfûUis.  y.oilà  pour^ 
<|uoi ,  dans  <ie>qm  a  :trait  à  l'exéoution  de  juge- 
neots^ide  cette  aature,  «ce  n'est  plua,  w}(im 
nousv,  auxr^les  ordinaires  popëes^  dans  les 
an..  1^5  et  159.  €*  piroo.  civ.vqU'il  (faut 
recourir,  mais  bien  aux  circqni^taQces ,  ikut 
faits  qui  sont  de  i^ature  â  i;entrer  claps  Jes 
térnleé  dé  ÎVrt,  1444 ,  C/*tv.;  appréciatkm 
que  le  juge  seul  petit  taire  en  toute  connais- 
•saoceije  çauae,  ainsi  que  nous  l'avons4éj,i)dit, 

•    «G^lte  .doctrine   nous   semble  résulter  A\ts 
pHucipes  généraux  <qui  régissent  la  séparation 
de  biens  et  4e  -la  saine  lioterprélation  da  Tarli-  ' 
de  1444.  £n  exaipin^ntavee  altention  ^esnom-' 
breux  arrètsqi^i  décident  la  quic&tioi^  on  fcco^-  | 
paît  qu'i^ucun^n'oit  motivé  de  manière  à  pouiroir  ' 
aervir  de  base  à  une  ibéorîe  ^géoér^e^  à  .un' 
^stèm»  complet,  et  que  toujours,  même  daos^ 
l'espèce  citée  de  |'arré(  de.  la  cour  de  cassation 
4u  9juUK  fiBd&iîeJHge.a  été4omiQé  par^quel- 
•4fie»  4;irc(Mist9^ncas  particulières  de  fait  ^i  ont; 
souverainement  déterminé  es  eonv.iclioe  ^enl 
fymmt  ^e  ia  ^idi4ité4e  la  sig.niAcatioa« 

Nous  pensons  do  ne  que  c'est  à  la  prudencei 
des  magistrats  que  lie  législateur  s'en  est.^pé-' 
eialenent  rappovlé ,  et^qM*»!  leur  appartient,' 
selon  l'oocurrence^  4e  décider  si  la  simple! 
si^ifioatian  constitue  .ou  noo-  un  eommep- 
cernent  tde  poursuites  «dans  le  sens  de  l'arti-t 
4)le1444.-'      .  .    .       •         ......  .  ; 

1  Voy*  eneore  pos  solutions  «ur  lés  que8tfOBs| 
suivantes^] 

[2952  "bis.  La  intation  en  cohviliaiirm^ 
'  donnée  par  la  femme  à  son  matiy  en 
exécution  d^un  jnffement  de  sépar^Uion^ 
peuê-etle  être  considérée  comme  un  com-^ 
mencement  de  pow  suites ,  si  elle  n^esî 
pas  suivie,  dans  te  mois  à  compter  de  la 
non-conctliatiofi ,  d'une  demande  en  j'm^ 
lice?    , 

Non,  parce  que  la  citation  en  conciliation^ 
n^étfiDt^  que-  le  |u*i^imin^e  indispensable  46 


toute  action,  ne  fait  seulement  qu'en  autoriser 
la  poursuite;  elle  n'en  est  pas  partie  inté- 
grité ;  ses  ^ets  d^m^ure^t  soumis  ,  h  peine 
de  nullité,  a  ia  prodiulion  d'u4i  aJAHirneqieftt 
dans  le  mois  de  la  non^conçiliatioQ  ou  delà 
i)Ou«comparutioo  (art,  57,.C;«  pr>ac^  fciv.)..Or^ 
/cette comli lion  n'étaipt  pas  réalisée,  il  s'^^nsAiit 
^e,  non-'Seulemeiit  on  doit  déjclarer  qu'il  n'y 
a  pas  eu.  interrupAion  d^  poMi'stûtes,  mais  en- 
core que  ces.  poiursuites  p'ont  -  jamais  légale- 
ment existé  ^  puisqae  le  défaut  d'a^ouriniemeot 
da^  (e  délai  pr<is.crit  les  annule  dans  leur 
pril^pe.  C'est  ce  quj  nous  parait  aussi  résiri- 
tfer  de  l'opinioa  émise  par. Barriat^.  livt.I«% 
scct.  1'',  fliote  SS^n^  6,  que  confirme  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Nîmes  du  21  mars  1819.] 

[2952  ter.  Une  Saisie- arrêt  constHue-t-etie 
une  mention  suffisante  du  jugement  qui 
prononce  là  séparation  de  biens  ? 

Oui,  incontestabtemient ,  si  la  procédure 
q'  '  '  rrompue  4  tel  esi  le  vqbu  de  .l'arh 
iÀ  .  oiv.4  c'est  bien  là  une  poursuite 

ifi  1  du  ju«;ement  qui  prononce  la 

a(  !  biens.  .       1  . 

js  rayons  élit  sous  les  quesMon^ 
pi  l'appréciation  du  fait  relatif  .a 

l;i  I  ràntre  dans  le  pouvoir  discrè- 

te juge. 

us  ^9ffiï%  de  lasaisie-arrèt,  qui 
t\  ie  par  quelques  auteurs  oomme 

un  .acte,  purement  cpnsiervalîore  (voy.  noM*iC 
titré  De  lu  Saisie-arréti,  nous  l'appliquerions 
aux  saisies-exécutions .  et  même  aux  saisies 
immobilières,  s'il  y  avait  iptei^rupîion  de  pour- 
suites. ■       ,  , 

Yo^ci  le  texte  d'une  consultation  de  Carré, 
qu'il  nous  parait  utib;  de  rapporter  : 

«  Une  fois  la  société  conjugale  formée,  la 
loi  nç  veut  pas  qu'il  y  soit  fait,  après  le  ma- 
riage, aucun  cbangement,  et  «cette  disposition 
était  nécessaire  dans  rinjlérèt  des  tiers,  qui 
n'auraient  jamais  pu  avec  confiance  traiter 
avec  ,des  époux  dont  la  position  eût  toujours 
été  ,pour  eux  incertaine.  Cependant  elle  a 
permis.dans  certains  cas,  eX  surtout  lorsquVlle 
a  supposé  que  les  droits  de  la  femme  pussent 
être  compromis.  «<  que  celle-ci  pût  .demander 
?  la  séparation  de  piens  qui  n  fivail  point  été 
»  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  \  mais  ei|e 
»  veut,  en  même  temps ,  que  cette  demande 
4>  soit  sérieuse  ;  et,  sous  peine  de  la  faire  cod- 
»  sidérer  comme  non  avenue,  elle  exige <ar- 
«  tfde  1444)  que  le  jugement  quiila  prononce 
»  soH  exécuté  par  le  payemetil  réel  des  droits 
»  et  reprises  de  la  femme ,  effectué  par  acte 
M  authentique,  jusquli  concurrence  dès  biens 
ii  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites 
n  ccmimencées  dans,  la  qufnsaine  qui  a  suivi 
1»  léjH^enieni,  et  non  mterromppues  depuis.  » 

>•  Or ,  les  actes  qui  donnent  lieu  é  la  pré- 
sente question  aon^-ils  une.  eiécutipa  dans  le 
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sens  de  l'art.  1444?  Le  soussigné  est  loin  de 
le  penser. 

n  La  saisie-arrèt  n*est  point  en  soi  un  acte 
d'exécution  ;  aussi  peut-elle  se  faire  sans  titre 
exécutoire  f  et  même  sans  titre,  sur  une  sim- 
ple permission  du  juge.  C'est  un  acte  purement 
conservatoire  qui  peut  et  qui  doit  conduire  à 
l'exécution,  mais  ce  n'est  pas  encore  cette 
exécution.  Le  jugement  qui  la  ralide  ne  change 
pas  sa  nature;  elle  n'est  encore  qu'une  saisie- 
arrèt  ;  il  n'y  a  donc ,  en  eflFet ,  exécution ,  que 
quand  les  effets  saisis  ont  été  Tendus  ou  remis 
au  saisissant ,  en  vertu  d'autorité  de  justice. 
L'art.  159,  C.  proc.  civ.,  a  défini  ce  qu*on  doit 
entendre  par  exécution  d^un  jugement ,  et  il 
serait  douteux  que ,  même  dans  le  sens  de  cet 
article,  les  actes  ci-dessus  indiqués  constituas- 
sent une  véritable  exécution.  Cependant  il  est 
focile  de  soutenir  que  l'art.  1444 ,  C.  civ., 
exige  une  exécution  plus  rigoureuse  encore 
que  celle  dont  parle  l'art.  159,  C.  proc.  civ. 
Dans  l'art.  159,  le  législateur  n'a  eu  qu'un 
but,  c'est  que  l'individu  condamné  ait  acquis 
la  connaissance  non  équivoque  du  jugement 
rendu  contre  lui ,  ce  qui  ne  suffirait  pas  dans 
le  cas  de  l'art.  1444.  Le  plus  souvent,  en  effet, 
le  jugement  qui  prononce  la  séparation  est 
contradictoire  ;  le  mari  est  donc  présumé  le 
connaître.  Ce  qu'on  a  voulu,  c'est  qu'il  n'y  eût 
pas  concert  entre  le  mari  et  la  /ëmme,  pour 
simuler  une  séparation  de  biens  qui  n'aurait 
pour  objet  que  de  tromper  des  tiers  ;  et  pour 
s'assurer,  autantque  possible,  que  cette  intelli- 
gence n'existe  pas,  la  loi  veut  que  la  femme 
use  jusqu'à  la  dernière  rigueur  du  bénéfice  du 
jugement  qu'elle  a  obtenu. 
«  Cela  posé ,  il  faut  bien  reconnaître  qu'une 
simple  saisie-arrèt,  qui  n'est  pas  suivie  de 
vente  des  effets  ou  de  remise  effective  des  de- 
niers aux  mains  du  saisissant ,  n'est  pas  un 
acte  de  véritable  exécution  légale;  elle  n'an- 
nonce pas  dans  la  femme  le  besoin  de  sauver 
promptement  ses  droits,  en  s'emparant,  jus- 
qu'à due  concurrence,  des  valeurs  appartenant 
au  mari  ;  elle  ne  )»eut  annoncer  que  des  pour- 
suites commencées,  mais  qui  ont  été  interrom- 
pues depuis.  On  doit  donc  décider  que  le  ju- 
gement qui  a  prononcé  la  séparation  est  nul 
et  non  avenu,  aux  termes  de  l'article  1444, 
C.  civ.  n] 

[2952  quater.  Le  jugement  estait  euffisam^, 
ment  exécuté,  dans  le  sens  de  l'art,  1444, 
C.  civ,,  par  un  commandement  dans  la 
quinzaine,  suivi  d'une  cession  authen^^ 
tique  faite  par  le  mari  à  la  femme,  de 
tout  le  mobilier  garnissant  le  domicile 
conjugal,  et  par  la  reprise  en  nature  du 
mobilier  propre  à  la  femme,  lorsqu'il  est 
cotéstant  que  le  mari  possédait  des  biens 
immobiliers  ? 

Les  principes  posés  dans  les  questions  pré- 


cédentes doivent  nous  servir  à  résoudre  celle  « 
ci  dans  un  sens  négatif.  En  effet,  si  le  paye- 
ment réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme 
est  une  des  conditions  essentielles  de  la  validité 
de  l'exécution  prescrite  par  l'art.  1444,  C.civ., 
il  en  est  une  autre  affectée  comme  garantie  à 
cette  réalité  de  payement,  à  savoir  qu'il  s'exerce 
jusqu'à  due  concurrence  des  biens  du  mari. 
Or,  peut-on  dire  que  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli, lorsque ,  malgré  la  reprise  en  nature  du 
mobilier  propre  h  la  femme  et  la  cession  que 
lui  a  consentie  son  mari,  de  tout  le  mobilier 
garnissant  le  domicile  conjugal,  elle  se  trouve 
encore  sa  créancière  de  sommes  considérables, 
nonobstant  sa  renonciation  momentanée  à 
l'exercice  des  droite  de  poursuite  qu'elle  con- 
serve toujours  sur  les  biens  immobiliers  du 
mari  ?  Évidemment  non  :  le  juge  ne  peut  voir 
dans  de  tels  arrangements  qu'une  manœuvre 
coupable,  dont  le  but  est  d'évincer  les  tiers 
intéressés  ;  et  il  doit  prononcer  la  nullité  de 
cette  exécution  frauduleuse.  C'est  aussi  ce 
qu'a  fait  \ftk  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du 
50  nov.  1858.] 

2953.  Quand  y  a-t-il  inteaeuption  de 

POURSUITES? 

fja  loi ,  dit  encore  Pigeau ,  t.  5 ,  p.  120 ,  n'a 
pu  définir  avec  précision  ce  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  interruption  de  poursuites; 
elle  s'en  rapporte,  sur  ce  point,  à  la  prudence 
du  juge.  Cependant  nous  pourrions  répondre, 
avec  cet  auteur  et  Berriat,  h.  t,,  note  15, 
2«  observ.,  qu'il  y  a  interruption  de  pour- 
suites lorsque,  par  mauvaise  foi  ou  intention 
de  frauder  les  créanciers ,  on  a  excédé  les  dé- 
lais à  Pexpiration  desquels  on  a  le  droit  de 
faire  les  actes  indiqués  par  la  loi  pour  les  di- 
verses exécutions  ;  mais  on  ne  doit  pas  présu- 
mer la  mauvaise  foi,  si  on  ne  les  a  excédés  que 
de  très-peu  de  temps. 

11  faut  néanmoins  remarquer  qu'indépen- 
damment de  l'allégation  de  mauvaise  foi,  la 
cour  de  Poitiei*s,  par  arrêt  du  9  janvier  1807 , 
a  jugé  que  l'interruption,  pendant  deux  ans, 
des  poursuites  qui  auraient  cependant  com- 
mencé dans  la  quinzaine,  rendait  le  jugement 
de  séparation  sans  effet,  encore  bien  que  le 
créancier  qui  demandait  cette  nullité  n'eût  pas 
fait  lui*mème  des  poursuites  à  fin  de  paye- 
ment avant  la  reprise  de  celles  que  la  femme 
avait  commencées^  C'est  qu'en  effet  une  aussi 
longue  interruption  peut  facilement  faire  sup- 
poser une  renonciation  de  la  femme,  anté- 
rieure à  la  reprise  de  ses  poursuites.  Au  reste, 
la  cour  de  Poitiers  n*a  fait,  par  cet  arrêt, 
qu'user  du  pouvoir  que.  la  loi  lui  donne,  comme 
ledit  Pigeau,  de  prononcer  suivant  les  circon- 
stances. 

[Thomine  se  range  à  cette  double  manière 
d'envisager  Piùterruption  des  poursuites,  lors- 
qu'il dit  (n«  lOdl) ,  que  le  Gode  s*en  est  rapporté 
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k  la  prudence  du  magistrat  sur  le  temps  et  les 
cireoDstances  qui  peuvent  ou  excuser  cette 
inaction,  ou  la  faire  regarder  comme  étant 
Tabus  dont  il  a  voulu  prévenir  le  retour. 

Cette  doctrine  n'est  que  la  confirmation  des 
principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut 
sur  les  Quest.  291K)  et  291(2.] 

[2953  bis.  Une  séparation  de  biens  judi- 
ciaire est-elle  nulle,  si  lejugéfnent  qui  Va 
prononcée  a  été,  dans  la  quinzaine  de 
son  obtention,  signifié  avec  commande^ 
ment  de  payer,  et  suivi,  seulement  cinq 
mois  apres,d'unprûcés-verbalde  carence? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  la  négative, 
6  déc.  1850  (  Devilleneiive,  t.  51,  l»»,  p.  559; 
Dalloz ,  t.  51 ,  l*^,  p.  16).  Mais  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit  k  la  question  précédente ,  sa 
décision  ne  saurait  feire  autorité.  L'apprécia* 
Uon  des  faits  sera  toujours,  en  dernièreanalyse, 
la  règle  unique  du  juge,  parce  qo'el^  demeure 
dans  ses  attributions,  comme  le  portent  les 
termes  mêmes  de  l'arrêt,  et  que  suivant  qu'il  j 
aura  eu ,  ou  non ,  à  ses  yeux ,  toute  la  célérité 
et  la  suite  réclamées  ou  permises  par  les  cir- 
constances ,  dans  l'exécution  du  jugement  si- 
gnifié aux  délais  de  la  loi ,  il  sera  libre  de  se 
décider  pour  l'affirmative  ou  la  négative.  C'est 
ainsi  que  la  même  cour  de  cassation  a  jugé ,  le 
S  mai  1851  (Sirey,t.51  ,p.  161};  contrairement 
é  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  cité  à  la  ques- 
tion précédente,que  des  pour  sui  tes  commencées 
dans  la  quinzaine  du  jugement  ont  pu  ^quoique 
suspendues  pendant  prés  d*UH  an,  être  con- 
sidérées par  une  cour  royale  comme  n'ayant  pas 
été  légalement  interrompues  pendant  un  temps 
suffisant  pour  annuler  la  séparation»  sans  que 
son  arrêt  ait  dû,  sous  ce  rapport,  donner  ou- 
verture à  cassation.  (Foy.  aussi  nos  Çuest.  2952 
et  suiv.)] 

[20S3  ter.  Une  femme  séparée  de  bPens  est- 
elle  censéeinterrompre  les  poursuites  par 
elle,  commencées  dans  la  quinzaine  du 
jugement  de  séparation,^  par  cela  seul 
qu'ayant  à  combattre  un  créancier  de 
son  mari,  elle  cesse  d*agir  directement 
contre  ce  dernier ,  pour  plaider  contre  le 
créancier  en  présence  de  son  mari  ? 

Non,  s'il  est  évident  qu'elle  ne  pouvait  par- 
venir b  opérer  Texécution  complète  de  l'ar- 
ticle 1444,  C.  civ.,  par  le  payement  réel  de  ses 
droits,  qu'au  moyen  d'une  demande  en  dis- 
traction formée  contradictoirement  avec  un 
créancier  et  avec  son  mari,  et  suivie  sans 
interruption  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour 
de  cassation,  dans  une  espèce  où  la  femme 
n'avait  pu  obtenir  jugement  contre  son  mari, 
parce  qu'elle  s'était  trouvée  dans  la  nécessité 
de  se  pourvoir  contre  le  créancier  qui  avait  fait 
saisir  les  immeubles  sur  lesquels  ses  droits 
étaient  hypothéqués.  (Cas.,  25  mars  1819; 


Pasicrisie,  à  cette  date.  — Fay«,  du  reste»  nos 
questions  précédentes.)] 

2954.  Comment  exécuter  Pari.  1444,  si  la 
séparation  avait  été  prononcée  dans  une 
espèce  oii  la  femme  n'eût  ni  droits  ni 
reprises  à  exercer? 

Dans  ce  cas,  oi!i  l'on  suppose  résolue  pour 
l'affirmative  la  question  encore  douteuse  de 
savoir  si  la  séparation  pourrait  être  pro- 
noncée, nous  estimons  que  la  femme  doit  se 
présenter  devant  un  notaire,  pour  faire  dresser 
acte  de  sa  déclaration  de  n'avoir  aucun  droit  ni 
reprise  à  exercer,  pour  ledit  acte  lui  tenir  lieu 
de  celui  que  prescrit  Tart.  1444  du  Code  civil. 
Elle  ferait  ensuite  sommation  à  son  mari  de  se 
trouver  en  l'étude  du  notaire  pour  voir  passer 
contradictoirement  cette  déclaration.  Ce  n*est 
pas  que  nous  pensions  qu'à  la  rigueur  on  ne 
pût  se  dispenser  de  celte  sommation  :  la  faire 
n*est  qu'un  acte  de  prudence. 

[Thomine,  n»  1017,  pense  que,  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  oili ,  ne  pouvant  espérer 
aucun  recouvrement,  elle  ne  voudrait  pas 
faire  de  frais  inutiles,  la  femme  peut  demander 
acte,  par  le  jugement,  de  ce  qu  elle  renonce  à 
prétendre  aucun  droit  sur  son  mari  ;  et  nous 
estimons  avec  cet  auteur  que  ce  serait ,  dans 
l'état  des  choses,  un  acte  d'exécution  suffisant 
du  même  art.  1444.] 

2955.  Comment  s'effectue  l'exécution  du 

jugement? 

L^exécution  peut  être  faite  par  une  cession 
volontaire  des  biens  du  mari  à  due  concur- 
rence des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
pouvu  que  l'acte  soit  authentique  et  sans 
fraude.  (Foy.  C.  civ. ,  art.  1444  et  1595.) 

Elle  peut  être  faite  rigoureusement  par  les 
voies  ordinaires  d*exécution ,  ou,  si  la  créance 
n'est  pas  liquide,  par  des  poursuites  en  règle- 
ment de  droits  non  interrompues  depuis. 
(Foy,  Thomine,  n*  874.  et  pour  les  dévelop- 
pements qu'exigent  les  différents  régimes  sous 
lesquels  la  femme  est  mariée,  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  502  à  511.) 

[C'est  ce  qu'établissent ,  jusqu'à  la  dernière 
évidence,  les  nombreux  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  citer  sous  les  questions  précédentes.] 

[2955  bis.  Le  défaut  d'exéctUion  d'un  ju- 
gement de  séparation  de  biens  dans  le 
délai  de  quinzaine,  entraine-t-il  la  nul- 
Hté,  non-seulement  du  jugement,  mais 
encore  de  toute  l'instance  qui  l'a  précédé? 

L'affirmative  résulte,  de  la  manière  la  plus 
explicite,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
11  juin  1825  (Pasicrisie,  à  cette  date),  qui  a 
statué  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1444, 
C.  civ.,  ne  s'applique  pas  limitativemeut  au 
jugement  de  séparation ,  mais ,  d'une  manière 
I  beaucoup  plus  étendue,  'k  la  s^tarotion  elle- 
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même,  eipressMNi  ({m  annonce  qae  Yt  M^Ma*^ 
teur  n'a  pas  en  seulement  en  vde  1<$  Jngement 
qui  la  pronoDce,  mais  les  procédures  faites 
pour  roDlenir,  c'est-k-dire  rjustance  introduite 
par  les  parties,  et  que  c'est  cette  instance  qull  a 
entendu  annuler.  L'art.  136,  C^proc.civ., cité 
à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  se  borne  ù  dire 
que  les  jugements  par  défaut  sont  i*éputés 
non  avenus,  faute  d'exécution  dans  le  délai 
désix  mclfs.  Mars  l'art.  1444:  €'.  oiv.,  s'expfrme, 
comme  nous  v;enons  de  le  voir,  en  termes  bien 
plus  nfénéraux.  Ou  reste,  ni  Tari.  1156,  Al 
Fart*  597,  ne  sont  d'auoune  infliipenee  daiis  let 
combes  de  ^épa^atibfe  de*  bijeni,  matière  régie 
par  des  dispositions  spéciales  qui,  en  plMsleurb 
poiiits;  dérogent  sut  règles  ordinaires,  ainsi 
qn'tl  ^st  ftpcrie  de  s'en  convâinere  par  Texafmen 
des  dîTerses  dispositions  de  ce  tltfe.] 

2956.  Làfsique  le  jugentont  de  séparqtiQh 
ù  été  attaqué  par  appel  et  qu'il  est  çoh* 
firme,  les  actes  fltiU  en  exécution  èles 
art.  144îJ^  C.  civ.,  et  $7i,  C.  proc.  ciP.y 
doiveni-^iU  avoir  teurse^ls,  ou  ne  doit- 
an  pdè  les  renoutelèr,  en  exécution  de 
tarrét  confirmatif? 

Il  est  de  principe,  comme  nou$  l'avdns  dit 
Q^uest.  663,  qu'en  tous  les  cas  où  un  jugement 
est  conDrméf  il  reprend  toute  sa  force  à  l'é- 
gard des  parties.  C'est  ce  que  prouveraient 
non-seulement  l'art.  472,  puisqu'il  veut. que, 
Si  le  jtigemettt  est  eonfirmé,  IVitë^uiion  appar* 
tienne  au  tribunal  dont  ési'^ppel,  mais  surtout 
l'art.  457»  en  ce  qu'il  déclare  que  l'appel  n'est 
quti  suspensif. 

11  résulte,  sans  contredit ,  de  ces  deux  3rM- 
clés,  que  les  actes  faits  en  exécution  du  juge- 
ment de  séparation  -sonl  vivifiés  e^  doivent 
produire  leurs  effets,  dès  que  ce  jugement 
reprend  lui-même  sb  force  par  la  cessation  de 
l'obstacle  qne  l'appel  avait  apporté  aux  suites 
ultérieures.  \     ■     ' 

Ainsi,  les  actes  de  publicité  donnée  au  ju- 
gement confirmé  n'ont  psi  besoin  d'être  re- 
nouvelés. ,  < 

[Cette  opinion  est  incontestable  el  ne  con- 
trarie pas  la  solution  que  nous  avons  dbnnée 
mr  UQuest^  lp55.J  .  ,     , 

2057 1  Mais  jsi  VeatécmHon  n'avait  pas  eu 
lieu  en  conformité  de  l'art.  1444,  6V  car., 
.  le  délai  Hé  courrait-il  pas  fitiléfHeht  'à 
partir  de  l'arrêt  çonflrmatif? 

De  et  que  l'appel  a  suspendu  les  poursuites 


{i)  [Quoi(|tte  le  législateur  te  soU  servi,  daii»  bet  ar- 
Uèlêf  (in  itolUM^B  ôp'pùsiilûÂ,  n  ti^  poiût  èïiteodii 
paô-ler  de  la  :prt»eéilitre  régtée'p«t'')e  HitH^  i«r  rfu  U- 
we  iV.  Car  le  créancier  est  PaarMiirCause  de  son  fié- 
])iteur,  et  ne  peut  attaquer  le  jugcmbot  rendu  eootre 
iî'e  dernier  (t;ry^.' nôtre  Quest.  IttS)';  lè^  pribcipés 
()oé  Aobs  hvoifi  développés  (^edr.  4709,  répugbe^ 
raient  i  'l'tt^mifyiso  é*iQe  «aiiAiible  sioepilon  ;  naiSi 


qaf  restaient  k  ftiire;  cionNimiénevli  rmtele 
précité,  il  nous  semble  que  l'on  doit  eonclHre 
qu'elles  doivent'èlre  conseiftmées  dans  le  délai 
tixé  par  tel  artlck,  à  pairtir  de  l'arrêt  conAr- 
mattif,  et  que  l'on  ne  peut  prétendre  qu'elles 
eussent  dû  l'^trr  dans  le  mèiAe  déliri,  è  comp^ 
ter  du  jour  du  jugctiii^Ma,  puisque  sou  exéeiH 
tion  était  arrêtée  par  Teffet  de  Tappel  inteijeté. 
(Voy.  Quesi.  1685  ^  et  Tarrèt  de  la  cour  de 
cassation  du  12  juicî  1819;  Sirey,  t.  10,2*, 
p-317.) 

tLa  solution  affirnlative  de  cette  ^iiestton , 
oorôlialre  de  la  précédente,  pous  parait  à  l'abri 
de  toute  CoîUroverse.] 

Afiï.  8:^3.'  6ii  les  formalités  pp^scribe^ 
au  présent  litre  onib  été  observées^  lei 
créaROiersdU'  naari  n^  seront  phis  reçus^ 
aprds  respiration  du  délai  dont  il  «'agil 
dans  i'artîcte  liréoédent»  à  se  poorrotr  par 
\kerw  èpposltion  contre  le  jugement  de 
séparation  (I). 

.  [Notre  Génataent.  au  TarlT^  t.  3  ;  p.  558 ,  n<»  53.]  — 
G.  oiv;,  ârh  if 47.  —  G.  eomm.,  an.  S5  et  67.  *-  •{D^• 
vHleoeufe,  etni,'  vsràkf  do»  69  à  75.  ^  Locré  « 
part.S,  életp.H;,  QÔ  39.]    .     ' 

DiLVlt.  Ce  n'est  qu'après  avoir,  potir  la 
publicité  du  jugement,  rempli  toutes Jes  for- 
AaalHés  dont  nous  venons  dé  parler* ,  que  la 
fertimé  peut  commencer  à  l'exécuter. 

Ce  n'est  enfin  que  quand  il  a  été  satisfait  à 
toutes  les  dispositions  précédentes  .  que  les 
créanciers  sont  non  r^cevables  à  former  tierce 
onposition ,  çtqu'ils  ne  peuvent  plus  Interve- 
nir sur  rappel  que  le  mari  interjetterait  t^  ; 
Car  tout  doit  avoir  un  terme  ;  et  si  le  créan- 
cier en  souffre,  .11  ne  fôit,  que  subir  la  peine 
de  sa  négii^ètice,  puisque  la  loi  a  épuisé 
tous  ses  ôienfaits  envers  lui.  {Exposé  des 
motifs.) 

[^007  bfS.  Le  maH  peut-il  opposer  la  put- 
lilé  résultant  de  ce  que  l^  Jugement,  de 
séparation  n'a  pas  été  exécuté  dans  la 
quinzaine? 

Lst,  négativç  ne  pous  paraltpasdoulense  : 
elle  résulte  de  l'ensemble  des  disposkîoos  lé- 
gales qui  régissent  les  séparations  entre  époux. 
Dans  quel  btit,  en  effet,  le  législateur  aurait-il 
établi  cette  déchéance  exeeptidnpelle ,  sf  ck 
n'est  parce  qu'il  a  craint  que  le  jugement  de 
séparation  né  fût,  pour  les  époux  ^ui  l'invo^ 


ce  n*Btt  qù^ûneûifposiiion  literinfse  .*dan^  céWaitn  cas, 
à  aét<ulntt  ^tiaaùt$  ^  cdtacùke  «6  élaUêre  de*  faîUil^^ 
le  lésiilateur  a  ero  néeeitaire  de  résIMnesier  le  mode 
ipéoial  de  faire  tomber  une  dôoisieii  partk;iiiière ,  «|ai 
éuil  censée  reodue  en  fraude  des  droiii  Uéa  créan- 
cière de  rdne  des  parties  eoire  lesquelles  avait  existé 
la  contesiâtio'o.] 
(90  f^OKI^.  exprès ,  ^iw«r.  8861.. 
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fic&l,  une  ,oee«^«n  Irop  iréquc;!)  te  de  colhidef 
au  préjudice  des  créanciers  ?  Celte  inlerpr éta- 
t'^D est  d'autant  plus  vraie  ^uç  ceux-Jlà  inêmes 
qui  combattent  notre  ppinion  sont  forcés  aa- 
tpuer  qnç  c!*esi  bleu  ta,  principalement,  Tob- 
jet  de  cette  deuxième  dispos!  tïon  de  l'art.  1 444^ 
el  qu'Os  se  retranchent  d'une  manière  exclu- 
sse sur  la  généralité  des  termes  dans  lesquels 
elle  se  troûte  conçue^  Mais  qu'importe  que 
les  expressions  dont  se  Sert  le  Code  soient 
plus  on  moins  absolues ,  générales ,  dans  le^ 
dispositions  qu^elles  consacrent ,  s!  Tapplica- 
lioo  qu'on  prétend  faire  de  ces  dernières, 
fausse  onrertement  l'espi^it  qui  les  a  dictées  ? 
Cette  consfdérati'on  n'est^lle  pas  suffisante 
pour  qu'on  reftise  au  mari  le  droit  d'invoquer 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  ? 

11  fant  donc  reconnaître  avec  la  iurisbru- 
dence  presque  unanime  des  cours;  et,  notanii- 
ment,  arec  un  arrêt  de  la  cour  de  c'assatioû, 
qui  a  définitivement  consacré  ilotre  opinion , 
que  ce  bénéfice  qu'on  voudrait  étendre  au  mari 
n'a  été  exclusivement  établi  que  dans  l'intérêt 
des  tiers  créanciers.  (Grenoble,  14  mai  1818; 
Cohnar,  8  août  1820;  Sîrey,  t:  21  p.  266; 
el  36  déc.  t82«  ;  Lyon ,  Î8  riiai  1824  ;  casé., 
11  AivxW^^l  \  Pùiiicrisie.) 

A  prhis  forte  raison,  la  même  etcUislon  doit- 
eHe  être  prononcée  contre  la  femme,  qui  ne 
peut  exciper  de  sa  propre  négligetice ,  comme 
Ta  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble, 
du  ^  avril  185»  (DeVîilenéuve,  t.  57,  2^ 
p.  156). 

Foy.  néanmoins,  dans  le  sehs  contraire, 
Amiens,  19  fét.  1824  (Sir ey ,  f.  24,  p.  8% 
Bordearux,  17  jtiilL  1855  (DeVilleneùvè ,  t.  M, 
«•,  p.  55) ,  et  Aiî,  30  nor.  1852.] 

1^57  ter.  ta  nvUUé  dM  Jugement  peulrelte 
être  proposée  p^r  i'fVfi^f,  Men  qu'ellene 
raitpasété  d^mni  hs  premiers  jugea? 
•  \  •       ■         .  .      .     .    . 

^ui,  dtf  Fatard,  1*.  5,  p*  i06 ,  n»  11  ;  là  ntit- 
Hté  résultant  do  défaut  d'exéèuticin  du  jugè- 
nent  dans  le  quinzaine  n'est  pas  une  simple 
nnliité  de' forme  qui  se  couvre  si  elle  n'a  pM 
été: ^présentée  m  tifninê  Htis  ?  elle  appanieht 
a»  fond  dtl  droit,  et- peut ' être  pr0|)oséeeti 
tout  état  de  cause,  môme  pour  la  premiène 
f^is  çur  rappel.  Un  ^rrét  de  la^cour^de^i^iLs^ 
tîpn  Ta  ainsi  jiig^j  lle^l  juifi  Î£il8  [Pasiçti^ie, 
à  cette  dàtè]^  Et  C'est  en  faisant  j^ne  sfiinç  ap- 
plication des  in^mei.priiacip'ôs  (art.liS,  ^àde 
proc.  cîv.),  qu^èll^>  giissi  (^éciilé  (J^uiç  ^i  le 
changement  de  qualité  survenu  cher  la  femme 
fm\%  dô^ès  A%  mari.dujrant  l'inf tance,  ai  le 
fiiJt  que  U  xii>Ilité  u'a  paji  été  pr:e»enlée  avaut 
toute  ^utr/9. .  ex«eptiiDU , .  ne  pouvaient  coosli- 
.tuer  u|ift^décbé«uce.,4u  droit  de. la  .proposea. 
UlT«U  du  Ijl  jutA  1SL8<;  Strcy  ,.t.  li,p.  266), 
«Un  UjailtotJâSO«rt-Fay.  aiaw.  un.arréi^^ie 


la  cour  de  Bordeaux ,  22  jabv.  1854  ;  Devîlle- 
neuve,  t.  54,  2o,  p.  K40.)3 

[2957  quateir.  Quelle  e^t  l'étendue  de  la  fa>r 
culte  qu'OTit  les  cri^affcier^  pQsférieur^ 
dû  mari  d'attaquer  le  jugement  qu  son 
exécution  ?    ' 

Le  Code,  en  traitant  des  déchéances  qtlè 
peuveni  encourir  les  créanciers  du  mafi ,  n^à 
pas  distingué  entre  ceux  qui  l'étaient  lors  de 
la  publication  du  jugement  et  ceux  qui  le  sont 
devenus  depuis  ce  même  jugement  ou  sott 
exécution  ;  Biais  les  éléments  de  solution  â  la 

Question  proposée  n'en  existent  pas  moins 
anseon  texte  sainement  interprété.'  Et  d'à- 
hord ,  en  ce  qui  louche  le  droit  qu'ont  Tei 
créanciers  postérieur»'  de  se  pourvoir  en  t)iil- 
lité  du  jugement,  on  peiitdîre,  avec  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  578,  et  Tfa^mine,  n«  1022,  q«|é 
s'il  a  été  rendu  piiblic^  ils  ne  peuvèdt  l'atta- 
quer. Cette  publicité  les  ayant  avertis  de  ià 
situationdu  mari,  ils  ne  doivent  iinputei'  <|(ù^A 
eux-mêmes  le  préjudice  qui  résulte  dd  traité 
fait  avec  le.  mari.  Mais  si  te  Jtîgietnent  nV  pa^ 
reçu  la  publicitérequise,  les  tiers  qtil  auraient 
traité  «depuis  atee  le  mari  éeraienft  fondés  \ 
direqu^ils  l'ont  fait  dans  rignorancê  de  cette 
séparation ,  ou  persuadés  qu'elle  était  devebàè 
caduque  et  salas  effet  par  le  défaut  de  publia 
cité  et  d'exécutioii.  D'ailleurs,  ajoutée  Pigean, 
le  mari  peut  opposer  la  nullité  résultant  dû 
tléfaut  de  publicité  de  la  demande  (àrtJ  869, 
C.  proe^  civ.).  Or  ,  comme  les  créaneier^  peu- 
vei^t  exercer  le»  droits  et  àctiotis  de  leur  dé^ 
btteur,il  s'ensuit  que  tous  les  créancieraf  dû 
mari,  même  postérieurs  à  la  séparatitm ,  peu^ 
vent  sepourvoir  codt^e  le  jugerrient,  si  1^ 
formalités  presevites  n^ontpaé  été  obserrées^. 
Mais,  relativement  à  l'exécution ,  il  n'en  eA 
plus  4e  même;  Ceux-  qui  tiêsdiit  'détenus 
ei*éanoiéi*s.du  maii  que  depuis  l'acte  ^lil  eon- 
state  cette  exécution  seraierH  ibal  vebusà'aie 
plaindre  qu'il  d  été  fait  en  fraude  dé  le(ft« 
droilS','  puisque,  ces  droits  n^exi^taient  pas  eb*' 
core;  vÉhabilei  ^  l'attaquer  en  leur  nom  per- 
sonnel ,  ils  ne  pourraient  le  faire  valabfemeiU 
que.  eomme  exercent  les  droils  et  actions  de 
lefur  débiteur,  et  j^ar  suite  seulement  dabs  lés 
oa»  où  le'  mari'  eti  aurait  kil-^ênie  la  fhciiliè^ 
ce  que  nous  Avons  contesté  ^ous  \ai'^ûeàt* 
W^l  biê.  C'est  etocoreéecfu'êUseigniè'Pigeau 
^OM  eoé.y,  La  sa^  éeodomie  de  ces  prid!cipês 
setroiive  sanêiiônuée  par  vu  arrêf  delà  oour 
de  Colmar  du  26  déc.  1826.]  "" 

[2957'  quinquii&j.  'le  ^t^j^rfi^ 'f^étfptçm:  /* 
l'imtàeub'le  grève  de  j'hypothèque  légale 
de  la  femme  n'a-t-il,  pour  /qn^er^fijffpe 
apposition  au  jugemjeni  de  sépar^iion  de 
biens  y  ^ue  le  délai  accordé  à  toM&Jes 
créanciers  du  mari  par  Vort^^l^? 

Getiequeation  ae  réduit  â  celle  de  sfttdlr  si 
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Teffet  du  jugement  de  séparatîou  est  de  rendre 
le  tiers  détenteur  créancier  du  mari  ;  or,  Taf- 
iirmatiTe  ne  peut  être  douteuse.  En  effet,  Fun 
des  principaux  caractères  de  la  séparation 
étant  d*attribuer  à  la  femme  le  montant  de  ses 
reprises,  dès  Tinstant  qu*il  y  a  ouverture  de 
ce  droit  en  faveur  de  celle-ci,  le  tiers  délenteur 
de  rimmeuble  sur  lequel  elle  a  un  retour  ac- 
tuel se  trouve  évidemment  en  danger  présent 
d'éviction.  Vainement  dirait-il  qu'il  n*a  eu  le 
droit  d'agir  comme  créancier  du  mari  que  du 
moment  où  il  a  été  poursuivi  hypothécairement 
par  la  femme,  et  que ,  par  conséquent,  le  dé- 
lai de  la  tierce  opposition  n'a  pu  courir  contre 
lui  ;  car  peu  importe  qu'en  fait  l'exercice 
du  droit  de  suite  de  la  femme  sur  l'immeuble 
détenu  ne  soit  venu  le  frapper  que  plus  lard. 
Dès  lors  qu'il  avait  un  intérêt  à  intervenir 
dans  l'instance  en  séparation  pour  faire  liqui- 
der les  reprises  à  leur  juste  valeur,  il  devenait 
créancier  réel  du  mari;  il  pouvait  exercer 
contre  lui  Faction  en  garantie  en  cas  d'évic- 
tion, et  s'il  a  omis  de  le  faire,  il  n'en  doit  ac- 
cuser que  son  incurie  et  non  la  rigueur  d'une 
disposition  légale  qui  se  trouve  fondée  en 
raison;  car,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  S,  p.  1570, 
si,  en  général ,  la  tierce  opposition  est  accor- 
dée à  un  tiers  auquel  on  oppose  un  jugement 
qui  lui  préjudicie,  et  dans  lequel  il  n'a  été  ni 
partie,  ni  appelé,  c'est  qu'il  est  alors  vrai  de 
dire  que  ce  jugement  a  été  rendu  sans  qu'il  en 
eût  aucune  connaissance ,  s«ns  qu'il  pût  récla- 
mer contre  la  décision  à  rendre ,  et  défendre 
ainsi  ses  intérêts.  Mais,  en  matière  de  sépara- 
tion de  biens ,  cette  règle  cesse  à  l'égard  des 
créanciers  suffisamment  avertis  par  les  forma- 
lités de  cette  procédure  de  l'existence  de  la 
demande  »  et  qui  ont  eu  longtemps  la  faculté 
d'intervenir. 

Ils  seraient  mal  fondés  à  prétendre  è  un  bé- 
néfice dont  ils  ont  pu  jouir  et  qu'ils  n'ont 
point  réclamé.  Si,  d'ailleurs,  il  est  juste  de 
pourvoir  à  leurs  intérêts,  il  faut  pourvoir 
aussi  à  l'intérêt  de  ceux  qui,  postérieurement, 
ont  contracté  sous  la  foi  du  jugement  de  sé- 
paration. 

Concluons  donc,  avec  I9  cour  de  Dijon, 
6  août  1817  {Pasicfisiey  à  cet,te  date),  qu'il 
faut  résoudre  la  difficulté  proposée  dans  le 
sens  de  l'affirmative ,  c'est-à-dire  assimiler  le 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  à  tous 
les  autres  créanciers  du  mari,  relativement 
à  la  déchéance  que  l'art.  873  leur  fait  en- 
courir. 

F^^z  cependant,  dans  le  sens  contraire, 
an  arrêt  de  Grenoble,  88  nov.  1832.] 

[2057  sexies.  Lorsque,  pendant  une  in- 
stance en  séparation  de  biens,  le  mari 
tombe  en  faillite  et  que  la  femme  a  omis 
d'appeler  les  syndics  en  cause,  ceux-ci 
doivent-ils,  quoique  non  appelés,  aita" 


qner  le  Jugement  de  séparation  dans 
l'année  ? 

Cest  demander,  en  d'autre$  termes,  s'ils 
sont  déchus  du  droit  d'attaquer  le  jugement 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  875. 
Nous  ne  le  pensons  point;  en  effet,  la  circon- 
stance toute  particulière  que,  lorsque  le  mari 
est  tombé  en  faillite,  le  jugement  de  séparation 
n'avait  pas  encore j*eçu  une  exécution  suffisante^ 
et  que,  dès  lors,  la  femme  devait  actionner^ 
concurremment  avec  son  mari,  les  représen- 
tants de  ses  créanciers,  les  syndics,  nous 
pat-dit  décisive  en  faveur  de  l'opinion  que  nous 
soutenons.  Dira-t-on  que  les  créanciers  n'ont 
i(u'un  an  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement? 
Mais  nous  répondrons,  avec  les  nombreuses 
autorités  citées  sous  la  question  suivante,  que 
cette  déchéance  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas 
où  les  formalités  prescrites  en  matière  de  sépa- 
ration ont  été  remplies,  leur  action,  dans  le 
cas  contraire,  ne  pouvant  se  prescrire  que  par 
trente  ans.  Or,  au  nombre  de  ces  formalités, 
qu'on  puise  à  la  fois  dans  les  art.  872,  C.  proc. 
civ.,  et  1444,  C.  civ.,  se  rencontre  celle  qui, 
dans  l'espèce ,  enjoignait  à  la  femme  de  prati- 
quer cette  série  d'actes  continus  et  sincères 
de  laquelle  seule  résulte  l'exécution  suffisante 
du  jugement  ;  cette  condition,  l'a-t-elle  rem- 
plie? non  sans  doute,  puisque  le  mari  ne  pou- 
vant plus  disposer  de  sa  fortune  qu'avec  le 
concours  de  ses  créanciers,  et  la  faillite  ayant 
été  déclarée  quelque  temps  après  la  pronon- 
ciation du  jugement  de  séparation,  il  devenait 
indispensable  d^y  appeler  les  syndics.  En 
omettant  de  le  foire,  en  se  bornant  à  pour- 
suivre l'exécution  de  la  sentence  de  séparation 
contre  son  mari  seulement,  la  femme  s'est 

Placée  sous  le  coup  de  la  nullité  que  prononce 
art  1444;  et,  par  suite,  elle  a  relevé  les  syn- 
dics de  la  déchéance  portée  en  l'art.  873, 
puisqu'ils  peuvent  valablement  exciper  contre 
elle  de  l'inaccomplissemeht  des  formalités 
prescrites.  C'est  là,  d'après  nous,  une  consé- 
quence inévitable ,  forcée,  de  la  nullité  pro- 
venant du  défaut  d'exécution  ;  et  nous  pensons 
que  la  cour  de  Bourges,  en  décidant  le  con- 
traire, s'est  écartée  des  véritables  principes, 
dans  son  arrêt  du  S4  mai  18S6  (Sirey ,  t.  S6, 
p.  410.)] 

2058.  Les  créanciers  du  mari  sont -ils 
recevables  en  tout  temps  à  se  pourvoir 
par  tierce  opposition,  lorsque  les  forma-- 
lités  prescrites  au  titre  de  la  séparation 
n'ont  pas  été  remplies? 

La  conséquence  de  l'art.  875,  dit  Merlin 
(voy .  Nouveau  Répert. ,  v<*  Séparation  de 
biens ^  seet.  S,  $  3,  art.  S),  est  que  si  les  for- 
malités prescrites  tant  par  les  art.  866,  867» 
868  et  869,  que  par  l'art.  87i,  n'ont  pas  été 
observées,  les  créanciers  du  mari  sont  reçiis 
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en  tout  temps  â  se  pounroir  contre  le  Juge- 
ment de  séparation  et  l  le  faire  rétracter. 

Cette  décision  se  trouve  eo  harmonie  avec 
ce  que  nous  avons  établi  sur  la  QnesL  1725, 
savoir  :  que  la  tierce  opposition  n'est  assujettie 
à  aucun  délai  péremptoire,  principe  auquel 
l*art.  873  ne  fait  d^exception,  relativement  au 
jugement  de  séparation,  que  pour  le  cas  où 
toutes  les  formalités  que  nous  venons  d'indi- 
quer ont  été  remplies. 

Il  a  conséquemment  été  décidé  par  Tarrèt 
de  la  cour  «le  cassation,  du  15  août  1818,  déjà 
cité  sous  le  n^  3950,  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  prononcée  contre  les  créanciers  du  mari, 
qui  ne  formaient  leur  opposition  que  plus 
d'un  an  après  Taccom plissement  des  férmalités 
prescrites  par  Fart.  872,  laisse  entière  l'action 
en  nullité  de  la  séparation  pour  défaut  de  pour 
suites  dans  la  quinzaine  du  jugement. 

[Cette  opinion,  que  nous  adoptons,  est  éga- 
lement enseignée  par  Favard,  t.  5,  p.  106; 
Thomine,  n«  1004;  Demiau,  p.  547;  Berriat, 
^.  i.,  n«  16,  et  Boitard,  sur  l'art.  873;  elle 
sVppuie  de  l'autorité  d'une  fèrte  jurispru- 
dence. :  Grenoble,  6  juin  1817,  et  11  janv. 
1819;  Bordeaux,  i^  avril  1825,  et  22  janv. 
1856,  et  Rennes,  27  août  1812. 

Carré,  interpellé  le  15  sept.  1825  par  un 
avocat  de  Marseille,  si  les  mots  :  en  tout 
tempe  de  %^ ,  (^uest.  2958  accordaient  trente 
ans  au  créancier,  a  répondu  affirmativement, 
en  se  fondant  sur  l'art.  66,  C.  comm.,  qui  dit  : 
tattfours. 

Foy.  notre  question  suivante.] 


20S9.  ^1  iê  Jugement,  r^iter  dans  la 
forme,  est  injuste  aufimd,  parce  qu'il  a 
été  rendu  en  fraude  des  droits  des  créant 
cierSy  peuvent-ils  l'attaquer  en  tout  temps 
par  coie  d'opposition  ? 

Oui;  car  l'art.  1447,  C.  eiv.,  dispose  que 
les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et 
même  exécutée  bu  feavde  de  leurs  droits, 
c'est-à-dire  par  dol,  collusion,  etc.  Or,  cet 
article  ne  fixe  aucun  délai  après  lequel  ce 
pourvoi  ne  serait  plus  recevable,  et  Consé- 
quemment nous  estimons  qu'il  t^at  appliquer 
les  principes  exposés  sur  la  précédente  ques- 
tion. {Fop.  Pîgeau,  t.  5,  p*  126.) 

Cependant  Demiau,  p.  547,  en  se  fondant 
sur  les  dispositions,  de  l'art.  1304,  C.  civ., 
borne  la  faculté  de  se  pourvoir  par  tierce 
opposition,  en  cas  de  fraude,  à  dix  années  du 
Jour  de  la  découverte  du  dol. 

Mais  si  l'on  fait  attention  que  l'article  dont 
argumente  cet  auteur  n'est  rdatif  qu'aux  de- 
mandes en  nullité  ou  rescision  d'une  conven- 
tion, on  pensera  peut-être ,  et  telle  est  notre 
opinion,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  sa 
ditpMitiooJiaiitative.  (Voy.  sur  les  droits'  des  < 


créanciers  postérieurs  au  jugement  de  sépara* 
tion,  Pîgeau,  uài  suprà.) 

[Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  576,  et  Favard, 
t.  5,  p.  106,  u^  12,  vont  plus  loin  que  Demiau; 
ils  pensent  que  la  faculté  qu*ont  les  créanciers 
d'attaquer  le  jugement  rendu  en  fraude  de 
leurs  droits  ne  dure  qu'un  an;  et  ils  se  fondent 
principalement  sur  ce  que  ce  délai,  qui  n'a  été 
limité  que  pour  ne  pas  laisser  trop  longtemps 
ineertainela  situation  respective  des  époux  et  les 
effets  de  la  séparation ,  est  d'ailleurs  suffisant 
pour  que  tout  créancier,  à  quelque  distance  qu'il 
réside,  ait  la  faculté  de  se  pourvoir  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition.  Nous  ne  saurions  par- 
tager cet  avis.  En  principe,  il  faut  reconnaître 
que  tout  ce  qui  est  le  résultat  du  dol  ou  de  la 
fraude  ne  peut  constituer  une  possession  légi- 
time, un  droit  inattaquable;  il  est  dans  l'ordre 
de  la  justice  que  celui  qui  »  été  frustré  par 
cette  voie  puisse  former  sa  réclamation  dès 
qu'il  reconnaît  les  manœuvres  qui  ont  été  pra- 
tiquées contre  lui.  Or,  tel  est,  quant  aux  créan* 
ciers  qui  n'y  ont  point  participé  {vop.  Orléans, 
11  nov.  1818),  le  jugement  de  séparation  qui 
règle  le  plus  souvent  les  reprises  de  la  femme, 
et  qui,  s*il  est  frauduleusement  obtenu,  attri- 
bue à  cette  dernière  de^  droits  qu'elle  n'avait 
pas,  en  l'envoyant  en  possession  des  biens  de 
son  mari,  pour  une  valeur  plus  considérable 
que  celle  qui  lui  était  due  en  réalité,  il  faut 
donc  reconnaître,  avec  Thomine,  n«  1023,  et 
Demiau  {loco  citato),  que,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  rentrent  dans  les  termes  ordinaires 
du  droit,  et  qu'ils  échappent  à  la  limitation 
posée  par  Tart.  87.3.  Mais  vouloir,  comme  ces 
auteurs,  restreindre  à  dix  ans  la  durée  de 
l'action  qu'ont  les  créanciers,  c'est  se  refuser, 
selon  nous,  aux  conséquences  logiques  d'un 
principe  adopté,  et  nous  rejetons  aussi  ce  sys- 
tème. 

Pourquoi  distinguer,  en  effet,  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas  ?  Pourquoi,  en  admettant  que  ce 
soit  un  droit  légitime  pour  celui  qui  a  été  vic- 
time du  dol  ou  de  la  fraude  d'en  poursuivre 
les  auteurs  dès  qu'il  les  découvre,  l'exercice 
de  ce  droit  demeurerait-il  soumis  à  une  dé- 
cbéance  qui  sortirait  des  règles  communes, 
lorsque  aucun  texte  précis  ne  lui  assigne  de 
délai  fatal  ?  Si  ces  raisons  ont  paru  assez  con- 
cluantes pour  légitimer  la  prescription  décen- 
nale, à  plus  forte  raison  le  deviennent-elles 
pour  appliquer  la  prescription  trentenaire. 

Ce  qui  démontre  avec  le  plus  d'évidence  le 
vice  du  système  que  nous  combattons,  c'est 
que  tandis  qu'en  principe  il  se  fonde  sur  la 
publicité  qu  a  reçue  le  jugement,  pour  assi- 
miler les  créanciers  du  mari  à  des  parties 
réciproquement  liées  par  une  convention 
ordinaire,  et,  par  conséquent,  soumises  aux 
mêmes  déchéances,  d'autre  part,  il  n'en  décide 
pas  moins  que  l'opposition  à  l'exécution  frau- 
duleuse de  ce  même  jugemient,  bien  que  cette 
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exéciilioii-  ait  eu  lieu  pir  acte  oq  par  juge** 
ment  séparé,  c*est-à-âire  quMle  %bïi  dépour-» 
yue  de:  toute  garantie  de  publicité,  est  égale- 
nient  soumise  b  la  prescription  de  cUx  ans.  Or^ 
Pigeau  lui-même  enseigne  le  contraire,  U  S, 
p«  1Ô4,  par  le  motif  que  cette  condition  de 
publicité  est  essentielle,  et  que ,  ne.  se  retrou-* 
van t  plus  dans  Pacte  d*exécution  séparé  iaH 
en  fraude  de  droits  alors  coexistants,  les  créan-* 
ciers  peuvent  Tattaquer  h  quelque  époque 
qu'Us  en  aient  oonnatssance»  11  dit  enfin  ie%^ 
tuellemeot  dans  son  Comment^  qu'Us  ponr^ 
raient  en  tput  temps  attaquer  le  jugement  ou 
l'acte  d'exiéoiition  faiten  fraude  de  leurs  droits 
si  la  fraude  étak  découverte  après  coup^  Cçst 
aussi,  sauf  la  distinction  importante  qui  s'v 
trouve  établie,  ee  que  nous  soutenons  sur  là 
Qûesi.  id9â0.  .  i 

il  faut  donc  adopter  sur  cette  controverse 
Tôpinion.  de  Carré  qai,  au  mérite  de  reposer 
sur  la  plus  large  doctrine^  réunit  ravantagc 
de  se  concilier  parfaitement  dans  les  diverse^ 
applicatioD^s*       , 

,Au  surplus,  elle  est  conéacrée  par  deiji 
arrêts  de  ia  cour  de  Grenoble,  des  6  juin  13)7^ 
et  11  janv.  1810,  et  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  càss^  du  26  mars  1355  (Dévilleneuvo,  t.  33, 
P\  p.  375). 

Foff.  la  question  précédente.] 

2960^  Mais  ce  délai  s'apphque^t^l  y  tant 
au  cas  où  ia  tierce  apposition  est  dirigée 
contre  le  chef  du  jugement  gui  liquide 
les  révises  de  la  femme, , qu'à  celui oé 
elle  Vest  contre  le  civef  qui  prononce  ia 
sépai*atiôn?       • 

, .  Cettequ^stion  a  été  jugée  pour  Taffirmatlve 
par  arrêt  de  la  coïkr  de  Riom  du  â6  déc»  1817, 
et  do  celle  de  Dijon  du  6  août  1817  (Sirejîp, 
t.  18,2*.  p,  «8. et 64). 
.  D'un  autre. doté,  Sirey  rapporte  un  arrêt  de 
Cêlie  de  Rouen  du  Stâ  mars  1817  (my.  t.  17, 
p.  t70>,  qui  décide^  au  contraire,  que  Tobliga* 
tion  imlr>osée  aux  créanciers  d*attaquer  dans 
r^noée  Un  jugement  de.  séparation  ne,s'étend 
patu  k  Tacte  de  liquidation,  mais  Tarrêt  de  la 
Cçur  (^e  cassation  du  4  dée..l81tf  (Sirey,;  t*  16, 
p.  G2i).i  et  conforme  à  un  autre  du  15  oct»  181&, 
a. résolu  la  questiop  dans  lé  spus  adqpté  par  la 
cour  d^  Riom.  I 

.[11  e$t  une  distioiction ,  importante  h  établir 
entre. le  cas  où  la  liiiuidatioo.desjeprises  d'est 
qu'une  disposition  du  jugement  de  séparation 
hii-fiièmi^^  et  celui  où  .el^C;  fait  l'objet  d'i^ 
^te  sépafé,  d*iin> ijigement:  à  pai^t^  ultérieur^ 
ment  ren4ii«  Eh  ouet^  si^  dans  le  premier  Jbai, 
Ja  liqiiidaUon  des  droits  delà  f<»me,,suitf$  in^ 
disi^ensabie  de  la  séparation,  de  biens  et  ne 
formant,  |liour  ^insâ  dire,  qu*tfn  seul  tout 
avee  elle^  peut  rationnelkmeni  être  circoq- 
•cr&te  i^ina  les  aiêaicji  4éiu$.que  le  jugemeàt 


qui  la  prononce  et  tomber ,  comme,  lui,  isous 
la  déchéance  de  Fart.  875;  dans.le  second,  au 
contraire,  nous,  pensons^  aieo  Thomine, 
n»  1025, qu'il  est  impossible  d'admettre  J« 
prescription  du.  délai  .d'u9  an,  soit  eu  faveur 
d*uD  acte  particulier  dQ  liquidation .  entre 
épmiXt^.soit  pour  tout,  jugemenjt,  pdjstérieur 
qui  le.  réalise,  puisque  Tun  et  l'autre,,  égale- 
ment dépouirTUS  du.caractère  et.des.cpnditioos 
de  publicité  que  présente  le  jugement  de  sépar 
ration  ,.  n'en  diffèrent  pas  .moins  par.  leurs 
effets  e(. demeurent  légalement  ignorés  des 
tiers*  (Rouen,, 12  mais  %^Vl\Pmiçrisie^  à 
cette  date.)  Les  décbéjsu^ces  sont  de  droit  étroit^ 
l'art.  875  ne  parle. de  Ja. prescription  d*unau 
i\ne  pource  qui  concerne,  le  ju^meQt  de  sépàr 
ration  ;  c'est. donc  éxclMsivement  à  c^  dernii^f 
que  s'applique  .cette  .fin  de  noQ-reoevobr^  ik 
motif  qui  lui, a  donné  naissance,  vieut. encore 
justifier  celte  iilte'rprétâtion.  On  a*9  pas  voulu 
laisser  perpétuellement  incertaii^e  la  situatioii 
réciproque  de&  époux,  et  spécialement  .celle 
de  la  léndme  :  voilà  riolentloadit  législateur. 
Dès  l'instant  qu'elle  .manque,  de  but ,. et  c'est 
ici  le  cas  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'attaque?  la 
sépa^-alion,  itaais  saulement  de  faii^. réduire 
les  reprises  fraudulejqses  que  La  feulme  aurait 
pu  ob^nir  par  des  voies  détournées ,  on  ren- 
tre dans  le  domaine  des  règles  générales*, 

Cette  doctrine  ressort  des  dispositions  mêr 
mes  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
1815.  Dans  l'espèce  où  il.  intervint,  la  liqui* 
dation  des  droits  de  la  femme  faisait  partie 
intégrante  du  jugement  de  séparation  3  et  la 
cour  suprême  n'a  fait,  selon  nous,  que  déve- 
lopper le  pHncipe  qu'elle  a.yaijt  d^'à  implicite- 
ment posé ,  ea Jugeant  dani  line. espèce  con- 
traire, leVSMflmars  1855,  cotnme.  plus  tard  la 
eçur  de  Paris,  le  ^5  avril  1835.(Dev.illeneuve, 
t.  55 ,  l'« ,  p.  275  ;  t.  55  ^  2%  p.  241),  quiç  la 
déchéance  prononcée  contre  les  créanciers 
par  l'art.  875  ne  pouvait  être  étendue  à  la 
liquîdatipn  dès  reprises  faite  entre  époux  par 
acte  ou  jugement»  séparé*  Dans  ce  dernier 
arTêtduâ6  mars,  qui  n'a ^  avec  le.premter, 
qu'une  apparente  contradîctiou,, notre  djstino- 
tion  se  trouve  indiquée  de  la  manière  la.plus 
explicite,  comme  la  preuve  indispensable  à  Iq- 
quelle  doit  jêtre  sotu mise  la.  question  proposé^ 
et  qaivauLvaot  la  dbrersité  cjes  oas,,  en  ^éteiV 
mine  souveraioemeqt  la  solution  oi^gative  ou 
affirmative.  -,  . .  1 , .  ^  . 

Ajoii tons,  enfin,  aveoThomine  (làoo  cttato^ 
i^'il  nes^'agiticii|iif  des  créanciers anlérieucs]; 
les  créanciers  postérieurs. à  la  .liquida|ifui 
n'auront  pas  le  liroit  de  s'en. .plaindre,  pare^ 
qu*elle  n'a  pu  êfre  fnaudulense  à  leur  égard; 
eflefl'a  pjBS  pu  porter  atteinte  à  des  UroÀts.ifitti 
n'existaient  ^aft.(Fo2f*  notre  (^a/.â957/er«)] 

2961.  jâîif  lieu  d^  se^p&tlrroirjiar  Oetjse 
lOpposUiom  fJes  çréanders^pêummbiUs;  jA- 
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taieter  mppei  du  Jpff§metU  de  sépara- 

t 

L'art.  902  do  projet  leur  reservait  ce  d<*oU 
d'appeler  du  jugement  ;  mais  celte  di^po^iliua 
Dc  se  retrouve  plus  daus  le  Code;  ef,  à  qç 
sujet,  les  auteurs  du  Pratmen,  t.  Î5 ,  p^  U:^, 
remarquent  que  la  suppression,  en  a  été  faîte 
d'après  les  observations  des  cours  d'Orléans 
et  d'Agen ,  qui  proposaient  de  ne  réserver  que 
la  requête  civile,  et  delà  ils  concluent  que 
la  voie  d'appel  est  interdite  aux  crVancier^. 

Mais  Berriat,  ^.  ^.,  note  IT,  4lit  qi|e,  le 
Code  ne  parlant  point  de  cette  dernière  voie, 
il  semble  qu'on  doit  revenir  sur  ce  point  aux 
règles  du  droit  commun  ,  e\.  accorder  a\ix 
créanciers  la  faciillé  d'appeler,  du  chef  du 
mari,  Jorsqu*if  est  dans  son  délaL  Tel  est  aussi 
ravis  dé  llouricauU,  et  tel  aété>  ajoute  Berriat., 
celui  du  tribunal  «  Iprsq^'ou  a  demandé  la 
suppression  de  là  disposition  du  projet. 

[PigeMi ,  {Jpntm.j  t.  ft ,  p. .  570 ,  partage  la 
Béroe  opinion,  à  laquelle  nous  adhérons é] 

2962.  Xe«  cNanciers  peurent'Us  cUtaqUer 
en  tout  temps  Pacte  d'exëàution  fait  en 
fraude  de  leurs  droits  emsUmis  lors  de 
ceêéûtê? 

Ooi ,  à  quelque  époque  qu'ils  en  aient  con- 
naissance. {Voy.  Pigeau,  t.  5,  p.  126.) 

[Ce  que  nous  avons  dit,  sous  les  (^uestf 
29S9  et  2960,  nous  dispense  de  rien  syouter 
à  l'appui  de  cette  solution.] 

A&T.  S74.  La  renonciation  de  ^a  femme 
à  la  communauté  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  |a  demande  en  sépara* 
tion. 

Tarif,  O1.^[?totfe  Comment,  da  Tarif,  t.  3,  p.  SSO, 
a*i3.]  --.  C.  civ.,  an.7S4, 1453, 1454,  i45T  et  1459. 
—  C.  ooouD.,  art.  63  ei  67.  ^  C.  proc.,  art.  997;  — 
[Locré,  part.  S,  élém.  3,  q»  30  (1).] 

2963.  La  renonciation  x  de  Içt  femme  à  la 
communauté  est-elle  de  rigueiu*  et  doit- 
elle  être  oôsolue  /*• ,     .  ^  ; 

«  Le  Code,  dit  le  ttib^m  MôiirîcatiU,  ubi  su- 
pra,  Xt^ùcht ,  dans  l'art.  874.,  bn^  question 
controversée,  ceile  de  savoir  sr  ta  f^mmequi 
hit  prononcer  sa  séparation  de  biens  peut  ne 
renoncer  à  là  confimnnau^é  que  pôuf  l'avenir, 
sî  elle  peut  demander  te  partagé  pour, le  passé. 
Plusieurs  jurisconsultes  étaient  pour  Taffir- 


(1)  jrvmmmvBmcB. 

'  [lo  La  renoDCiauoQ  à  la  cooimiuiaiil^,  faiie  depuis 
U^teauode  en  séparalfon.,  mait .  aotémuremettt'  au 
iBperaeat  de jéparaiiofi ,  ne  peul  4(re  querdJIée  «qmme 
laite  auaiJadistoiutioQ^ie  la  c^momoauié.,  )ac|u«Ue 
tu.  j^méi,  diMOUie^  ikoa,MU  soiilenem  du;  Jeup^lu 
logcneot,  mais  iMen  4U:4ow  de  Ja  demande  lur 


BMrtlfe  :  ils  se fmdaiént  sur  ce  qne ^  ppvrau- 
tèriser  la  demande  en  aéparation,  il  iniffisait 
que  la.  dot  de  la  femne  fût«D  péril  ;  d*autres 
pensaient  au  contraire  que  si  la .  oommunàuté 
présentait  du  bénéfice;,  il  ne  potrvait  y  avoir 
lieu  de  craindre  pour  la  dot  et  dexSépar'er;  que 
d'ailleues,  lorsqu'on  enleiait  au  mariiru&ge 
des  biens  de  sa  femme,  il  n*é(aitpas  convena«- 
ble  qu'elle  deiDaii^ât  el  obtint  au  dejé.  Ce«t 
cette  dierâièré  opinion^  Ja  plus  eommiine  et  la 
plus  raisoonab^,  qlie  le  Code  a  adoptée  ziï 
eiige  éanç  la  rienonciatipu  absoUieV  et,  ij 
ordonne  qu'elle  àera  laitçaU  greffe  .du  tribu; 
nal  i  M^ù  qti'elle  soit  jointe  à  riostaiMM.  ^ 

Quoiqu'il  eo  soiiiy  tous  les  jut^iscnqsultes 
qAit  ont;  euuninéia  question  ^ui  Bousioocilpe^ 
sont)  si  l*ion  etoepte  Berrlàl,  qui  seiableadopi- 
ter  ropioiOQ  de  MourieeultV  puisqu'il  la  cite 
sans  la  combattre  (ro^.  5f  part..,  liv.  li/.tit  YI, 
noi^  b)y  d- UD  s^iiment  absolumelit  opposré  ^ 
celui  de  cet  aiUeur  du  rapport  de  la  loi  au 
corps  législatif.  j     * 

No«is  croyons  comme  eux  ^ue  i-art^iSlau'a 
déduire  objet  que  rindioatiov  dli  lietL  où  k 
renonciation  à  la  communauté  doit  être  faite, 
dana  l*bs()ècé  particulière  d^uae  sépanatÂon.»  ce 
qui  est  une  exception  à  la  règle  géoét'ale  d'a- 
près laquelle.  Faeeeptation  ou  la  re)Qonei$tion 
doil.  être  faite  au  lieu  oii  la  dissolutioo  dé  la 
commuuauté  s*est  opérée.  {Voy*.aH»M7*'} 

Mais  argumenter  de  cet  article  pour  aoul^ 
oir  que  la  renonciation  est  de  rigueur  et 
qu'elle  doit  être  absolue,  c'est  évid/en^m^ori 
forcei4es  termes,  c!est  raisonner  sans  bas?,  c'est 
suppléer  une  obtigation  rigoureuse  qne  la  loi 
ne  contient,pa$,  et  qu'elle  pe  veul  pas*  impo- 
ser I  puisque ,  d'un  côté ,  Tart*  1453 , .  C»  eiv», 
porte  qu'après  la  dissolution  de  la  co^mur 
naaté,  la  femme  ^  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause ,  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  i^e- 
noncer ,  et  que ,  de  l'autre,  l'art.  174,;  (<  proc;» 
eiv.,  dispose  gue  la  femme  divorcée  ou  ^a- 
rée  de  biens  jouira  des  délais  pour  faire.  iUr 
ventaire  et  délibérer. 

Or,  comme  il  nlexiste  dans  les  deux  Codes 
aucune dispositionxfMi ait  dérogea  cesartioles, 
on  doit  conclure  que  la  femme  a  évidemmeiU 
l'option  d'accepter  ou  de  renoncer,  puisqu'eiU* 
est  désignée  nommément  dans  l'art.  J71 , 
sauf  qu'elle  est  obligée  de  s'expliquer  ^vaiit  le 
terme  fixé  par  cet  article,  attendu  quMl  fout 
qu'elle  soit  payée  ou  qu'elle  ait  fait  des  pour- 
ftiites  non  interrompues  dans  la  quinzaine  du 
jugement. 


laquelle  il  est  intervenu  (Orléans,  14  déc.  1817;  Sirey, 
t.  19,2e,  y.316j; 

3o .  La  femme  sét)arée  de  bieD,s  qui ,  jr^noo^^apl  a  Mi 
commuAautéf  n*en  a  pas  fait  la  «féclaiaiion  au  greflF<q, 
n'est  (tas  recevable  à  opposer  la  miliiMi  de  c0ite  d^Q- 
ration  faite  dans  une  autre- forme.  {Cas»4,6  nov.'ISÎ^^; 
(?irey,jU^,p..W»W    - 
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m*  PART.  —  LIV.  l^.  —  PROCEDURES  DIVERSES. 


S'il  y  a  des  raisons  de  présumer  qu'en  gé- 
néral la  séparation  mettra  la  femme  dans  la 
nécessité  de  renoncer  à  la  communauté,  on 
doit  convenir,  d'un  autre  côté,  qu*il  est  des 
circonstances  dans  lesquelles  l'acceptation  lui 
serait  favorable. 

En  effet,  une  communauté  peut  n'être  pas 
encore  obérée;  mais  la  mauvaise  conduite  du 
mari,  ie  désordre  de  ses  affaires  y  pour  nous 
servir  des  expressions  de  l'art.  1445,  C.  civ., 
donnent  lieu  de  craindre  que  les  biens  de 
celui'Ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  rem- 
pHr  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Dans 
cette  circonstance,  la  loi  autorise  la  demande 
en  séparation  :  elle  n'a  donc  pas  entendu  que 
la  femme  ne  peut  former  cette  demande  qu'a- 
près la  ruine  complète  du  mari  et  de  la  com- 
munauté; doncellepeut  avoir  lieu  à  une  épo- 
que où  le  partage  de  cette  communauté  peut 
pr^Dter  des  avantages  à  la  femme,  et  consé- 
quemment  on  doit  conclure  que  la  femme  peut 
en  profiter. 

On  trouvera  d'autres  raisons  de  décider 
ainsi  dans  le  Traité  de  Pigeau ,  t.  5 ,  p.  118, 
dans  celui  de  Demiau,  p.  549 ,  et  surtout  dans 
le  5*  volume  de  la  Jurisprodence  du  Code  civil, 
p.  451  à  455(1). 

[Ces  raisons  décisives,  sur  lesquelles  Pi^ 
geau  revient  encore  avec  une  nouvelle  force 
dans  son  Comfnentaire ,  t.  2,  p.  571,  sont 
adoptées  par  Tbomine,  n^"  1024,  et  ne  per- 
mettent plus  de  révoquer  en  doute  que  la 
fomme  demanderesse  ne  demeure  entièrement 
libre  de  renoncer  ou  non  à  la  communauté, 
selon  que  l'exigent  ses  intérêts. 

Mais  pourrait-elle,  sur  l'instance  en  liqui- 
dation, reouérir  inventaire  de  la  communauté 
et  demander  le  délai  de  quarante  jours  que 
l'art.  174,  C.  proc.  civ.,  accorde  après  l'in- 
ventdire,  pour  opter  entre  la  renonciation  et 
l'acceptation? 

Thomine  {uài  suprà)  ne  le  met  pas  en 
doute  ;  et  nous  pensons  comme  lui  que ,  mal- 
gré la  rigueur  de  Fart.  1444,  C.  civ.,  on  ne 
pourrait  refuser  é  la  femme  le  seul  moyen  vé- 
ritable qu'elle  ait  parfois  d'éclairer  pleinement 
les  moiïh  de  sa  détermination.] 

[2963  bis.  La  renonciation  de  la  femme, 
séparée  de  biens,  à  la  communauté,  ne 
peut-elle  résulter  que  d'un  acte  fait  au 
greffe? 

Carré  avait  résolu  cette  question  dans  ses 
cartons  ;  voici  sa  solution ,  que  nous  parta- 
geons: 


(I)  Enfin  nou$  ajouteront  que  le  défeut  de  renoncia- 
tion n'entraînerait  pas  la  nullité  d'une  séparation 
prononcée  avant  la  put)Hcation  du  Code  de  procédure. 
C'était  Tancieune  jurisprudence,  fondée,  dit  entre  au- 
tres Dnparc-Pottllain ,  t.  5,  p.  S63,sur  ce  que  «  la 
»  séparaUon  de  biens  ayant  pour  fondement  ledéran- 


tt  II  faut  distinguer  :  vis-li-vis  des  tiers , 
l'acte  de  renonciation  exigé  par  l'art.  874, 
C.  proc.  civ.,  est  indispensable  ;  mais  vis-à-vis 
du  mari  ou  de  ses  héritiers ,  l'abandon  que  la 
femme  fait  de  ses  droits  à  la  communauté,  par 
convention  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  est 
valable  et  doit  produire  tout  son  effet.  Les 
règles  sur  la  renonciation  aux  successions  et 
sur  la  renonciation  à  une  communauté  sont 
les  mêmes ,  et  la  cour  de  cassation  a  jugé ,  le 
11  août  1825,  »  que  si  la  renonciation  à  une 
»  succession  ne  peut  plus  être  faite  qu'au 
»  greffe  (art.  784,  C.  civ.},  il  n*est  nullement 
»  défendu  à  un  successible  de  s'obliger ,  en 
»  vertu  de  contrats  particuliers,  envers  les  au- 
»  très  successibles ,  de  ne  pas  se  porter  héri- 
»  tier.»  (Sirey,  t.  26, 1",  p.  9.)  —  Voy.  ar- 
rêt de  cassation  du  6  novembre  1827,  et 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  8  du  même 
mois  (Sirey ,  t.  28, 1",  p.  227).  »] 

[2963  ter.  La  faculté  qu'a  la  femme  de  re- 
noncer à  la  communauté  se  perd*elie 
faute  d'avoir  été  exercée  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  ? 

Carré,  dont  nous  adoptons  l'opinion ,  avait 
résolu  cette  question  en  ces  termes  dans  ses 
manuscrits  :  «  Nous  ne  le  pensons  pas.  Kn 
effet,  à  la  différence  de  l'ancien  droit  coutu- 
mier  de  Bretagne,  les  délais  accordés  à  la 
veuve  pour  user  de  la  faculté  de  renoncer  ne 
sont  plus  péremptoires,  puisque  la  veuve 
qui  a  fait  inventaire  dans  les  trois  mois  peut 
renoncer  ensuite,  daf^s  quelque  temps  que  ce 
soit,  pourvu  qu'elle  ne  se  soit  pas'immiscée  dans 
les  biens  de  la  communauté,  (Code  civil ,  ar- 
ticles 14tf3, 14»4,  U^Sd.-'Foy.  Rennes,  18'mai 
1811  ;  Pasicrisie,  à  cette  date.)] 

[2963  quater.  Si,  au  décès  de  son  mars, 
une  femme  faisait  une  réclamation  par 
laquelle  elle  s'obligerait  à  présenter  en 
même  nombre  et  qualité  les  effets  décrits 
dans  un  inventaire  dressé  plusieurs  an- 
nées auparavant ,  en  affirmant  que  ces 
effets  sont,  à  l'époque  de  cette  déclara- 
tion, en  même  nombre,  qualité,  bonté, 
et  valeur  qu'ils  étaient  portés  dans  Pin- 
ventaire  en  question ,  cet  acte  équivau- 
drait-il à  l'inventaire  exigé  par  l'arti- 
cle 1456,  et  la  femm^  pourrait-elle  en 
argumenter,  pour  soutenir  qu'elle  a  conr 
serve  le  droit  de  renoncer  a  la  commu- 
nauté? 

u  Nous  résoudrons  cette  question  par  l'a^ 


»  gement  des  affaires  du  mari ,  il  y  aurait  la  plus  éfi- 
»  dente  contradiction  à  prendre  part  à  une  commn- 
•  naulé  dont  on  demande  la  dissolution  à  cause  de 
o  son  mauvais  état.  Ainsi,  ajoute-t-il ,  la  séparation  est 
■  Talable,  quoique  la  femme  n*aH  pas  fait  de  renoncia- 
»  tion  etpresse  à  la  communauté.  • 
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TIT.  IX.  DE  LA  SÉPAR.  DE  CORPS  ET  DU  DIVORCE.  -  ART.  878,  Q.  2964        84» 


finMti?e  («Tait  dil  Carré  dans  ses  maouscrîu, 
et  0008  partageons  son  seotiment)  ;  uo  pareil 
aete  ooos  paraît  eu  effet  ëquiyaleDt  h  celui  qui 
«rait  été  dressé  après  le  décès,  d*après  la 
Baxjme  :  idefn  est  esse  certum  per  se  veiper 
rMicnem,  eUit^ufus  rei  ceriœ.  Il  faudrait 
iioflc,  pour  priTer  la  veure  du  bénéfice  de  la 


reooDciatioD  faite  dans  le  délai,  prooTer  im- 
mixtion, infidélité  ,  fausse  déclaration,  succes- 
sion avenue  et  cachée,  en  un  mot,  une  ou 
plusieurs  circonstances  auxquelles  la  loi  at- 
tache la  perte  des  avantages  de  la  renoncia- 
tion. »] 


TITRE  IX. 


DE  Là  siPARATIOn  DB    CORPS  ET   DU  DIVORCE. 


U  législateur  s'est  borné ,  dans  les  art.  506 
et  307 ,  C.  cÎY.,  à  déclarer  que  la  demande  en 
séparation  de  corps  serait  instruite  et  jugée 
de  la  même  manière  que  toute  autre  action 
mile. 

Vais,  d'un  côté,  la  qualité  des  parties 
exigeait  des  égards  particuliers  et  certaines 
modifications  concernant  l'essai  préalable  de 
esodliation  ;  de  l'autre ,  l'intérêt  des  tiers 
eonunandait  quelques  précautions ,  relatives 
à  la  publicité  qu'il  convenait  de  donner  a  un 
jogement  qui  entraîne  nécessairement  la  sépa- 
tion  de  biens. 

L'art.  881  porte,  à  Tégard  du  divorce  ,  qu'il 
sera  procédé  comme  il  est  prescrit  au  Code 
ctril  ;  mais  on  verra  sur  cet  article  que  cette 
disposition  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  par  la  suppression  du  divorce. 

Art.  875.  L'époux  qui  voudra  se  pour- 
voir en  séparation  de  corps ,  sera  tenu  de 
présenter  au  président  du  tribunal  de  son 
domicile  requête  contenant  sommairement 
les  faits  ;  il  y  Joindra  les  pièces  à  Tappui , 
sH  y  en  a  (i). 

Tarif,  S9  et  79.—  C.civ.,  art.  S36,  SOS  ci  suiv.,  311 . 

— (^€ir.  FOEMUtB  746.) 

Art.  876.  La  requête  sera  répondue 


ri)  [*  n  ne  faut  ^as ,  comme  pour  le  divorce ,  que  la 
TtqaèU  loit  détaillée.  (Brux.,  18  atril  1835.)] 

(S)  [Si  rordODnaoce  du  président  qui  D*a  pu  conci- 
lier les  parties  prescrit  la  remise  des  effets  à  la  femme 
et  qoc  le  mari  refuse,  il  peut  étfe  fait  commandement 
par  Pexploit  même  d^ajournemeut ,  sinon  par  un  com' 
mandement  spécial. (F^.  noire  Comm.  du  Thrif,  t.  2, 
p.a«,no15.)] 

*Uo  négociaot,  après  avoir  fait  abandon  de  tout 

m»  bien  à  ses  créanciers,  se  retire  de  sa  maison  com- 

Bierciale  et  quille  même  la  ville  où  en  était  le  siège  ; 

sa  feoiaie ,  apr^  use  séparation  dé  biens  et  une  renon- 

daiion  i  }tt  eommanaaté,  prend  en  location  ladite 

pour  son  propre  compte  et  pour  y  faire  no 


d'une  ordonnance  portant  que  les  parties 
comparaîtront  devant  le  président  au  jour 
qui  sera  indiqué  par  ladite  ordonnance. 

Tarif,  2».— c.civ.,  art.  838.— (^cir.  foerolbi  747 
el  748.) 

Art.  877.  Les  parties  seront  tenues  de 
comparaître  en  personne,  sans  pouvoir 
se  foire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

C.  civ.,  art.  238. 

Art.  878.  Le  président  fera  aux  deux 
époux  les  représentations  qu'il  croira  pro- 
pres à  opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  il  readra,  ensuite  delà 
première  ordonnance ,  une  seconde  por- 
tant qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les 
parties ,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir ,  sans 
citation  préalable  au  bureau  de  concilia- 
tion ;  il  autorisera  par  la  même  ordon- 
nance la  femme  à  procéder  sur  la  demande, 
et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle 
maison  dont  les  parties  seront  convenues , 
ou  qu'il  indiquera  d'office  ;  il  ordonnera 
que  les  effets  à  l'usage  journalier  de  la 
femme  lui  seront  remis.  Les  demandes 
en  provision  seront  portées  à  l'audience  (â). 


commerce ,  le  tout  ^ans  conlradiciioo  du  mari  ;  dans 
ces  circonstances ,  on  ne  peut  considérer  cette  maison 
comme  le  domicile  conjugal,  deielle  sorte  que  la 
femme ,  agissant  en  séparation  de  corps ,  ne  puisse  pas 
demander  à  y  rester  pendant  l*instaoce  et  à  ce  qu*il 
soit  fait  défense  au  mari  de  venir  Yj  trouver.  (Brox., 
29  juin  1832.) 

Bn  matière  de  séparation  de  corps,  le  président 
du  tribunal ,  chargé  par  la  loi  de  tenter  la  réconcilia- 
tion des  ét»oux ,  ne  i>eut,  lorsque  cette  tentative  a  été 
vaine ,  enjoindre  par  son  ordonnance  de  renvoi  l*exé- 
cuUon  provisoire  du  contrat  de  mariage.  Pour  obtenir 
celte  exécution,  U  faut  se  pourvoir  en  référé.  (Uége, 
28juial827.)] 
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ifHotn  €9flipietit.  du  Tarif,  t.  2;  p.  960,  n«*  i  à  39.] 
—  C.  civ.^an#  259,  â59  «l  968.  t-«  G.  proc.,arU49. 
.—  [DevillcBieave ,  eod,  verb,,  no»  38  à  59.  —  Locré, 
l>arU2,  éléiti.  T,  n»  25.]— (ro/., formules  749  à  75î.) 

DXLVÎII.  Les  disposilioDS  des  articles  ci- 
dessus  dérivent  de  cette  pensée,  déjà  émise 
dans  les  préliminaires  de  ce  titre ,  que  la  qua- 
lité des  parties  devait  entraîner  des  égards 
particuliers,  et,  par  suite,  quelque  changeineat 
à  la  tentative  préalable  de  la  conciliation  ^d^où 
est  résultée  Tadoption  de  la  procédure  que 
prescrivent  ces  mêmes  articles;  u  procédure 
sage,  disait  Mouricaultv  dbn's  Sb6  ra))j[>oH  a«^ 
corps  législatif,  et  qui  était  ci-devant  pratiquée 
au  Châtelet.  » 

2964.  La  demande  en  séparation  de  corps 
peut-elle  être  intentée  par  la  femme  mi- , 
neure,  saits'  ritàioriààtion  de  son  marf^ 
fel  sans  l'assistance  d^un  curateur  "? 

Nul  doute  (jue  la  femme,  même  mineure, 
tra  pas  besoin  d'mitorisatl on  de  son  mari  pour 
plaider  contre  lui  en  séparation  de  corps; 
mais  oq.poumj^  croir^e,  d'apr^  cç  que  pous- 
àVons  dit  sur  là  (}ue$t,  '2^52,  qu'il  lui  faudrait 
Vassistimce  d^in  curatear.r 

La  c(àk  de  Bonteank,  par  arrêt  du  t**  jnîH. 
1806  (voy.  Nouv,  Répert,,  au  mol  Sépa- 
ration de  corps,  §  3,  n*»  8),  a  jngé  que  l*auto- 
madoQ^oncéetpar  lapré&iUeni,  cppCoroptément 
a  Farl,  fe78,  la  diâipensait  de  cpltiB  as^i^jlancc, 
et  nous  pcnson^iaussi  qu^çlle  n'en  a  besoin  ni 
J)0Ur  présenter  sa  requête,  ni  pour  suivre  sa 
demande  en  séparation.  . 

Césl  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  on 
fiê  ))ieat  faire  Taloif  les  ^aiisotis  ()Ue  noUs  av'ohs 
doYinées'^ur  1»  qnettiott  précitée,  parce  ^tte 
faction  en  «éparutk^n  deedrps,  ain«  que  ie 
rctièarquse  la  cotii^  de  Bordetim,  a  plutôt  pour 
pbjtl  d^obtenir  une  preteditn  pour  fta<per$ORBe 
-rqiie  de  récUme^  les  bJeoe. 

.  [Ladoctrine9slfixéedan8c&âieiis«  (/'(^.  Mer- 
lin^ Répert^y  t.  X^^s*^ .  Séparation  de  cprps; 
Berriat,  A,  t.,  no^e  â;  Favant,  U  »,  Pr.  111  ; 
DallQj^,  L  25,  p.  32,  et  M^ssol,  de  la  Sépara- 
tion de  vprps^  p.  lOîf)  (1).  Tvons  avons  déjà 
Hoùs-tnême  soutenu  tétte  opfnion,  dans  noire 
€omm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  365,  n?  14.  Le  motif i 
de  décision  indiqué  ici  par  Carré  nous  parait 
péreiaptoire)  il  s'agit,  pour  Tëpouse  qui  de- 
aumde  sa  séparation,  d'une  inesuje  à  laquelle 
«a  sûreté  et  son  honneur  sont  intéressés. 
L'art.  tS06  du  Code  civrl,  qui  lui  permet  de 
fol*iBer  une  demande  en  séparation  de  corps , 
ne  s*occupe  pas  du  point  de  savoir  û  elle  est 
■majeure  ou  mineure^  et  ne  renouvelle  pas, 


(1)  (Ce  ^miér  àotedr  ^stuèigtkè  toutefois  qee  la  do- 
miwiloBifwi  <Nir«t«arie8tâéoé«ttireleMit»  la  fenuDel 
mineure  «  pour  ramener  le  Jugement  à  «leMtioÉ^ventl 


datH  ce  déf  rilfir  ead,  les  dispositions  relatrpè^ 
à  celui  où  il  s'agitî  pour  le  mineur,  de  Texcr»- 
eice  d'actions  relatives  I  ses  biens.On  peut 
d*alfleurs  retbarquer  que  les  formaUtés  f  reii^ 
crttes  pat  l«s\art.  87t(  et  skiIt;,  1»  Dëcesrité  ëe 
soTimetire  les  motifs  de  «épardtioii  a»  pré»- 
i\em  du  tribunal,  d'en  obtenir  «n«  ordoit*- 
nance,  de  comparaître  devant  lui...,  etc.,  ga- 
rantissent d'une  manière  suffisante  que  l'action 
fié  iêira  pas  légèrement  intentée.] 

2965.  Quel  est  le  tribunal  au  président 
. .  d^quef.  l/n  requête Moi^  être  présentée? 

Ii'art.  875  dit  que  le  demandeur  présentera 
la  requête  au  président  du  tribunal  de  son 
domicile:  mais  il  est  clair  qu'il  s'agit  toujours 
du  domicile  du  mari,  puisque  la  femme  ne 
peut  en  ayoir  un  autre- (Fç^.  Quest,  ,^91^6^ 
BiTriat,  h,  t.y  note  2  ;  Code  civ.,  art.  K^i). 

{C'est  aussi  ce  qu'a  yi^é  la  cour  d'Alx,  te 
7  mar^  1809  (Pasicrisie  ^  Si  ceitte  daje),  et  ce 
que  (îécideiil  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  57îJ,  et 
Thomine,  n»  1025;  il  ne  p^ul  s  élever  auicuà 
doute  à  cet  ég^ard.] 

[2965  bis.  Le  ckangemehl  de  domiçi/è  dU 
maHj  pendant  lé  cours  de  là  procédtàf*e 
réglée  par  les  art.  879  â'  878,  iypèré-t-il 
dévolution  en  foreur  dit  tribunal  Mè  sa 
nourelle  Résidence? 

En  d'autres  termes  :  Quand  peut-^n  dù*epie 
l'instance  e^  Hée  entre  les  parties  ?" 

Nous  ayons  résolu  cette  question  dans  noire 
Question  254,  et  vous  avons  pensé  que  la 
citation  deraUt  )e  préfident  eoigagcait  il'ia- 
stance.  Nous  ajouterons  aux  autorités  qui  s'y 
trouvent  oieotionnées ,.  l'indiDatioB  de-  deux 
arrêts, >ruii  de  la  coiur. «l'Amiens «du. 91  nvril 
1856y  co^foriUiB  à  potre  lOpinion  ;  ^^ut^e  de  ^a 
,cour  de  Grenoble,  du  24  août  léss^.quija 
adopté  le  sentiment  conlraircj]     :       .   .\  .  '■ 

296|B.  Peut-on  articuler,  posiériemre$rl6n$ 
à  la  requête  exigée  par  l'art.  875,  des 
faits  qui  n'auraient  pas  été  eompHsdbns 
cette  requête  ? 

î<fôus^Voâ£;dn  tecorttraire  iur  là  Çtir«f.  841 
de  notre  Analyse,  d'après  deux  arrêts,  l'un 
de  la  cour  de  Hiom,  l'autre  de  celle  de  Parts  ; 
mais  nous  avons  annoncé,  que,  par  arrêt  du 
19  mai  1812,  la  cour  de  Rennes  a  rendu  une 
décisioh  absolument  opposée,  à  laquelle  on 
peut  joindre  une  autre  décision  de  la  «our  4e 
Besançon,  du  9  arril1808,  et  nous  «tous 
ajoiué  que^'est  â  celle  defnière  qu'il  faut  s'en 
tenir,   parce  qu'on  peut  argumenter  eu  sa 


obtenir  le  montant  de  set  capitaux ,  et  il  se  fonde  par 
taducttna  eiif  r«rtè  483 ,  G.  eiv.»  relatif  au  miqeur 
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Ateut'  âe  Ttrtèî  d^  b  C(nxr  âé  «assitfon  du 
9t$  maî  f807,  raptiorlë  bu  TVoar,  RépérL, 
âu  mot  Bnifûété,  %  4,  f.  4,  p.  «07. 

[Aux  arri<èt^  cUës  per  Carré,  à  Vspp\t\  de  sa 
trotrtèîte  opinion,  on  p^rtt  âjontier  lesdédM^n» 
dès  lîotirs  de  limoges,  IBfanvilSl'T;  B«miw, 
S4  tièYl  1880;  11  féT.  1826^  Douaiy  9  arril 
\9S6^VAtH,  5t  aotift  1890,  et  le  atntîineiit 
tbnf^ttnedeFatafd,  t*»,  p.111,  ecdeDailov, 
t.  tiS,  p.  39:  La  ci^ur  de  Bfuxeii^,  12  frim. 
un  itv,  tf  ju^,  cboforméitiem  msi  m^am 
pflriiif)^;  irtie'  le  denoatiidetir  en  divorce  qn^ 
loi^  de  larpVésmitrftftMk  de  Ib  f  eifoèie,  n'a  pas 
joint  toutes  les  pièces  â  l^fmtti  de  sa' demande, 
nem  arr  pr dd»!  rt  de  oootdles  é  l'audience. 

1Vwfe6l^*dëei6HiAs  nom  paralssenifondëet  e 
retpoaé  des  ftitts  qvii  tuotivent  rîMtaiMa  en  aë^ 
pttratioit,  jottit  %  la  f^^eqo^ie  que  preierit  Par- 
ileie  9mSf;t  pour  unique  objet  de  laire  appré- 
cier/d*mie  minière  g^ërale,  «n  prëaident  du 
tn^uniri/la^rafilë  de  laeorttestatlon*  tîde  lé 
mettre  à  mèhie  d'acèompfir  He  detoihr  de  c6oci«- 
lfafloh'q«ie  Itil  fmpose  Karti.  StS^i  II  n^estdoni; 
paé  iMoin,  dana  cet  acte,  d'entrer  datis  les 
déiailii  e«  les  ^nkrtoionr  «iécin8tei4rës  detant  le 
tribunal  appelé  à  ordonner  uiite  lemioèie  et  à 
rendre  le  Jnfpemeni.  Auési  r«rt.  8T5  exijje-t-il 
'M'mptemeDt  «n  expose  sàftimair^y  œ  qui  Im- 
pll^  ^e  droH  de  prësentei^  ploè  lard  tfos 
tlévetoppemefyfs  et  m)&me- des  faits  nouveaux. 
Ott'aeïil  eomUén  fl  Bèralrt^Actieux  qii%M5  #H  de 
i»oli*recetoir ,  titée  d'un  onbfi  d^ait»  la  prOittlère 
'pbasv  de  la  -prtk^édute ,  émpèobât ,  pendant  le 
-eoifrs  de  '  TinMam^e  ,HDe  production  impor- 
tante, et  de  nature  à  entraîner  la  eonvietion 
desmagilitrata.)  ^  .     . 

2967.  Mais  P époux  demandeur  ou  dëf^n- 
diffurefè  sépareMm  de  09rps  ptmrraU^Uy 
ÈUY  Vùppel)  '  )articitUft  de  nouveaux  faits , 
^ATrrÉRnuns  à  i'acSiok,  tors^è  ceux  ar- 
ticuiëà  en  première  instance  ne /bumis- 
^ntpàe  trfe  preuve  su/Jhante  ? 

'  La  négative' a  été  j[ugée  par  arrêt  de  laeour 
de  Paris  ^ du  28  avril  18là;  elle  a  considéré 
qu*eta  iselte  etreonstanoeles  feits  étaient  tardi- 

*Teminit7'n^M»M;  cette  déctaion  cwflmieee 
t[9f  nous  tirmuf  er«  pouvair  étabHr  aur  la 
Çmst.n9%.  * 

'  ["Favard'de  Langléde  «nibrassej  ^n  termes 
génëramt;  IH>pi«ion  de  Carré  ril  noua  parait 
mit>ortHnt  dediadi^neTs  avant  tout.  Ara  es- 

-pèses  damrieivquMiei^  la  question' peut  «e  pro-. 

'oiiire.  •  >    '  I    • 

*8^il  s^agit  da  faHa  pastërieurs  à  Fiualanee 
d'appel,  mil  doute  que  ftar  paHâe  nesditên 
droit  de  les  présenter  pour  la  première  foik  de- 

'vanfla  co«r.*(IN)fitierB;  18  Tév.<  t82tt  Sirey, 

t;  27^  n.  2fl  V  et  firaxelles ,  «  déc  1880.)     ^ 

Al  regard  dM  Aila  wtériattk^  à  rapj>el  et 
conifoa  duidtmaiiMttry'âaak'eaaaeipréaénlaal* 


bes  #aîtt  A'ont  pas  ëtéartéciiié84»nsiareqt]èi)et 
ils  ne  YaiU  point  été  pendant  le  cours  de  Tin-» 
stance  devant  le  trfbbnal  civih 
"  La  première  hypothèse  rentre^  comme  oo  k 
voit,  dans  la  Çuest.  2906;  et  se  réfoirt  d*après 
les  principes  que  nous aVons émia à  eet  égarai 
nta  arrêt  de  Metz,  8  juin.  1824;,  s'est  d-arlleura 
foroMliement  prononcé  dans  ee  sens^  La  s«^ 
eonde  a^é  discutée  par  nous,  dans  «as  obser^ 
valions  sur  la  Quest.  11W,  et  réf  otkie  -eooUnlf- 
reinen.(  à  j'opi^io^  çleC^^rré»^ ,.  ,       .     -^  .,  , 

jl  e^t  iqujtile  (Je  r,evl2;nin  Ici  ^ii,r  toii^  te  tjue 
npu^  £ivops  dit  à  ce  sujet  ;  tïqus  fierons  ^  seule- 
ment observer  qà^à  ran'ètdePaHatvii^ïSayril 
1810,.  susmentionné,  on  peut  opposer  Tauto- 
rîié  d'arrêts  plus  rëcenis  el^  plua  nombneUx  : 
Dyott,  11  fiéY/1819;  Bordeaux,  29dée.  1820; 
Nancy ,  M  août  1851 .  }    ' 

{Sad&i  bis.  Le  président,  avant  d'aooorder^ 
sur  ta  requête  qui  iui  4st  présentée,  Vor^ 
{tannance  portant  comparution  des  par- 
ties^ doit^ti  faire  au  requérant  les  oàser^  , 
votions  quHiftigeraoonn^nabies? 

Bien  que  ni  l'art.  875  ni  l'art.  876  ne  lui  im- 
posent cette  obligation,  t*igeaii ^  Cottiw.,  t.  9|, 
p.  K75,  approuve  celte  manière  d*agîr  qui  pcni, 
dit  cet  auteur ,  éviter  de  grands  ibconvénî^jils, 
en  arrêtant  dans  sa  source  une  contestation 
mal  fondée.  Om  tire  d'ailleurs,  en  favein»  de  cet 
avis,  tme  induction  dès  art.  86it  ,  C.  prod. 
civ,,  et  237,  C.  civ.,  qui  jirescrivent  celte 
mesure,  l'un  en  matière  de  séparation  de  biens, 
Fautre  dabs  le  cas  du  divorce. 

Nous  ferons  observer  que  la  partie  n*étant 
pas  tenue  de  présenter  en  personne  sa  requête, 
ce  n*est  presque  jaibais  elle,  en  fait,  qui  s'ac- 
quitte de  ce  soin  :  il  est  souvent  impossible  àu 
président  de  faire  les  représentations  qu'jl  ju- 
gerait convenables.  Néanmoins  ,  lorsque  la 
partie  demanderesse  se  présente  devant  lui,  il 
est  de  son  devoir  de  Tayertir  des  graves  consé- 
quences que  peut  avoir  ce  premier  pas ,  et  de 
tâcher  de  la  raihener  à  des  sentiments  d'une 
pieuse  tésjgnatjon.] 

[  2967  ter.  ifuel  est  le  délai  que  doit  accor- 
der le  président  aux  parties  pour  se  pré- 
'  senier  devant  lui? 

La  loin'en  fixe  paa,  et  noua  croyons  qu^l 
faut  l'abandonner  entièremaBN.'  à  la  diaorétitMi 
de  ce  nagiatratk  II  doit  en  être  ici  de  même 
qu'en  matière  de  référé,  qm>iqile  nous  soyons 
loto*  de  considérer  eemme  cas  de  référé  ta  mia- 
sioD  ooneiHalrice  aooordée  par  la  lot,  en  ma- 
tière ée  séparation  de  corps ,  au  président  du 
~trtbit«6ldepremièr<e  ins^ilce.'  Tbomme^j  qui 
ne  ftiit  pas-«ettedisliBCtion,  emeigne  cepen- 
dant,  Vf"  1025,  que  le  juge  doit,  par  anaio^e 
de  l'art,  M ,  accorder  aux  pwties  tin  jdéhride 
trwè*|omr»4«  arirâav  p#ur  oiÉ^|*mltté  ërmat 
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lui.  Nous  ne  Toyons  pas  que  rien ,  dans  notre 
titre,  Toblige  à  prendre  ce  terme  plutôt  que 
tout  autre.  Si  la  loi  rétablit  en  matière  ordi* 
naire,  c'est  que  la  citation  en  conciliation , 
étant  faite  par  les  parties  elles-mêmes,  ne  pou- 
fait  être  abandonnée  à  leur  arbitraire  ouàleur 
mauvaise  foi  :  mais  ici ,  c'est  le  président  du 
tribunal  qui  les  appelle;  et  dès  lors  on  n'a  plus 
à  redouter  des  inconvénients  de  ce  genre* 
Voilà  ce  qui  explique  le  silence  de  la  loi.  ] 

2968.  F  a-i-il  lieu  à  comparution  des  par- 
ties devant  le  président,  dans  tous  les  cas 
où  la  séparation  de  corps  peut  être  de* 
mandée? 

Quatre  causes  de  séparation  sont  énumérées 
au  Code  civil  {voy.  art.  2â9,  S30,  251 ,  252  et 
506) ,  savoir  :  l'adultère  de  la  femme ,  Tadul- 
tère  du  mari  en  certains  cas,  les  excès ,  sévices 
ou  injures  graves  de  Vwn  des  époux  envers 
l'autre  ;  enfin ,  la  condamnation  de  Tun  des 
époux  b  une  peine  infamante.  Ce  n*est  qu'au- 
tant que  la  demande  est  fondée  sur  l'une  des 
trois  premières  causes  qu'elle  est  susceptible 
de  l'application  des  dispositions  du  Code  de 
procédure  ;  la  quatrième  pouvant  être  facile- 
ment démontrée,  il  suffit  à  Pépoux  demandeur 
de  présenter  requête  au  président  contenant 
Tobjet  de  sa  demande,  avec  expédition  du  ju- 
gement criminel  et  certificat  de  la  cour ,  qui 
constate  qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Le  président  nomme  un  rapporteur,  et  ju- 
gement intervient  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  y  dans  la  forme  des  jugements 
sur  requête. 

Telles  sont,  dit  Pigeau,  t.  5,  p.  151 ,  les 
formes  très-simples  que  l'on  suit  en  cas  de 
condamnation  de  Tépoux  défendeur  à  une  peine 
infamante. 

La  preuve  de  ce  fait  est  si  claire  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'assigner  ni  d'entendre  la  partie 
adverse;  mais  on  peut  opposer  que  cette  pro- 
cédure si  rapide  n'est  autorisée  qu'en  matière 
de  divorce.  (Voy.  Cod.  civ.,  art.  261.) 

Nous  répondons  qu'à  plus  forte  raison  elle 
doit  être  suivie  pour  la  séparation  de  corps  qui 
est  bien  moins  importante. 

[Tel  est  également  l'avis  de  Pigeau ,  Comm,, 
t.  2, p.  574;  de  Duranton,  t.  2,  n«  567;deTho- 
mine,  n»1025,  et  de  Massol,  de  la  Séparation 
decorps ,  p.  1 W. 

Nul  doute ,  en  ce  qui  con<ienie  la  procédure, 
que  la  pièce  la  plur  importante  à  joindre  à  la 
rei)nête,  dans  ce  cas,  ne  soit  le  jugement  de 
condamnation  aune  peine infomante;  mais  de 
cela  que  cette  pièce  est  produite  suit-il  que 
tout  est  fini ,  que  le  président  n'a  plus  de  mis- 
siofi  pour  concilier  les  époux ,  que  le  tribunal 
doit  à  l'instant  même,  et  sans  autre  informa- 
tion ,  prononcer  entre  eux  la  séparation  de 
corps?  La  religiM  et  U  morale  la  plus  vulgaire 


nous  paraissent  repousser  une  telle  décision. 

Toutes  les  causes  de  séparation  énumérées 
par  l'art.  229  ,  C.  civ.,  sont  facultatives;  il 
dépend  de  l'époux  qui  peut  s'en  prévaloir  de 
prévenir  par  son  silence  ou  d'empêcher  par  sa 
renonciation  les  résultats  que  la  loi  leur  at- 
tribue. Lors  même  que  la  nécessité  est  plus 
puissante  que  toutes  les  considérations  con- 
traires, il  faut  encore  qu'un  dernier  essai  de 
conciliation  soit  tenté,  et  la  loi  le  confie,  non 
pas  au  juge  de  paix,  comme  en  matière  ordi- 
naire, mais  au  président  du  tribunal  lui-même, 
plus  capable,  par  son  expérience  et  sa  position, 
d'en  assurer  la  réussite. 

Et  lorsque  les  offenses  les  plus  déshonoran- 
tes, les  excès  les  plus  graves ,  l'adultère  même, 
ne  dispensent  point  ce  magistrat  d'une  tâche 
aussi  importante  que  délicate,  il  n'en  serait 
pas  ainsi  à  raison  du  fait,  bien  grave,  sans 
doute,  aux  yeux  de  la  société,  mais  qui  en  dé- 
finitive ne  porte  atteinte  ni  à  l'honneur,  ni  à 
la  sûreté  d'un  conjoint,  et  qui  même ,  s'il  n'é- 
coute que  la  voix  de  la  religion  et  le  sentiment 
de  l'affection,  n'est  pour  lui  qu'un  motif  de 
plus  de  s'attacher  à  celui  dont  la  loi  lui  permet 
de  se  séparer? 

Nous  croyons  donc  qu'il  est  non-seulement 
permis,  mais  convenable,  mais  moral,  que  le 
président  appelle  en  sa  présence  celui  dont  le 
conjoint  a  été  frappé  par  la  justice  d'une  peine 
infamante ,  qu'il  essaye  d'empêcher  une  sépa- 
ration, qui  serait  peut-être,  pour  ce  dernier, 
le  malheur  le  plus  grand  de  tous,. et  que  la 
loi  n'a  pas  prononcé  contre  lui;  qu'il  se  con- 
forme enfin ,  si  l'on  ne  trouve  pas  de  telles 
raisons  assez  Juridiques,  à  la  loi ,  qui  lui  im- 
pose cette  obligation  dans  tous  les  ca$  indis- 
tinctement... 

0u'oppo9e-t<-on  à  ces  arguments  t.  ••  une  dis- 
position insérée  an  titre  du  Divorce?  Mais  le 
divorce  est  aboli...  L'analogie  des  matières T... 
Carré  a  lui-même  combattu  toute  induction  de 
ce  genre,  notamment  sur  les  Ouest.  d97tf,  et 
2979  {voy.  aussi  ^uest.  2985);  la  difficulté,  ou 
même  l'impossibilité,  dans  certaines  circon- 
stances ,  de  transporter  le  condamné  au  lieu 
où  doit  s'effectuer  l'essai  de  conciliation  7  Mais 
ce  n'est  pas  la  présence  de  ce  dernier  qui  est 
nécessaire,  c'est  celle  du  demandeur  en  sépa- 
ration. D'ailleurs  l'obstacle  sera  généralement 
fedleà  lever ,  et  lors  même  qu'il  en  serait  au- 
trement ,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  arrête  l'obser- 
vation des  formes  prescrites  par  l'art.  878, 
ainsi  qu'il  est  dit  sur  la  Çtie#^.2970,  et  comme 
le  reconnaissent  tous  les  auteurs.  Ainsi ,  nulle 
objection  sérieuse  ne  vient  contrarier  notre 
doctrine,  conforme  d'ailleurs  au  texte  précis 
de  la  loié 

Touiller,  n^  719;  Favarde,  1. 1(,  p.  If  3,  et 
ZachârisB,  t.  5,  p.  965,  se  sont  prononcés  en 
faveur  de  ce  dernier  avis.  Dalioz ,  t.  M,  p*  59, 
semble  indécis  entre  les  deux  systèmea*] 
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2969.  Si  Vun  des  époux  était  empêché,  par 
maladie ,  de  se  présenter  devant  le  présp- 
dent,  que  devrait  faire  ce  magistrat? 

n  agirait  ainsi  qa*il  est  dit  dans  l*arl.  256  du 
Code  ci?iL  {Voy,  Pigeau ,  t.  5,  p.  194,  et  De- 
hporte,  t.  2,  p.  411.) 

[Cette  disposition  porte  <iue,  sur  la  requis!- 
tioa  de  la  partie  demanderesse  et  le  certificat 
de  deax  docteurs  en  métlecine ,  le  président  se 
transportera  en  son  domicile  pour  y  reccToir 
sademande.  On  sent  bien  que  toutes  ces  formes 
ne  sont  nallement  prescrites,  lorsqu'il  s  agit, 
non  pins  de  dirorce  et  de  demande  à  cet  effet, 
mais  de  séparation  de  corps  et  d*essai  de  conci- 
liatbn;  la  partie  n'aura  donc  pas  à  requérir  le 
nagistrat,  qui  n*a  pas  non  plus  de  certificat  à 
exiger  :  mais  il  est  incontestable  que  ce  der- 
nier peut,  suiTant  les  circonstances,  se  rendre 
an  domicile  du  demandeur,  ou  renvoyer  la 
comparution  des  parties  à  un  autre  jour  qu*ll 
indiquera  ;  un  pouvoir  discrétionnaire  lui  est 
laine  â  ce  sujet,  ainsi  quenous  Tavonsdit  dans 
notre  Comm.  du  Tar.,  t.  2,  p.  56St,  n»  6. 
Cest  aussi  ce  qui  parait  résulter  des  explica- 
tions de  Pigeau ,  C9mm.,t.  2,p.  574,  et  de 
Thomine ,  n«  1025.] 

2970.  Si  le  défendeur  refusait  de  se  pré- 
senter [nu  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  le  faire],  leprésidentpasserait^ioutre? 

11  fierait  à  Tépoux  présent  les  observations 
propres  à  opérer  un  rapprochement ,  et  ren- 
drait, conformément  à  lart.  878,  Tordonnance 
de  renvoi  ^  se  pourvoir. 

£b  effet ,  ainsi  que  le  fait  observer  Delvin- 
coart,  1. 1,  p.  438,  l'art.  877 ,  par  ces  mots 
seront  tenus,  ne  dît  pas  que  le  défendeur  est 
absolument  tenu  de  comparaître,  mais  que  s'il 
comparait,  ce  doit  ^tre  en  personne,  sans 
avoné  ni  conseil;  observation  qui  ne  détruit 
point  la  solution  donnée  au  numéro  précédent, 
qoi  se  rapporte  à  l'espèce  où  une  partie  fait 
connaître  son  empêchement  et  annonce  par  là 
qu'elle  ne  refuse  pas  d'entendre  les  représen- 
tations du  président. 

[Les  règles  tracées  par  l'art.  878,  il  ne  faut 
pas  le  perdre  de  vue,  ne  concernent  qu'une 
tentative  de  conciliation^  et  l'on  sait  qu'en 
ecue  matière ,  aux  termes  de  l'art.  56 ,  les  par- 
ties sont  toujours  libres  de  ne  pas  se  présenter, 
sauf  la  condamnation  à  une  amende  que  , 
oièaie  dans  les  séparations  de  corps ,  la  loi  ne 
prononce  pas.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
r«tilitéd'une semblable  tenutive  est  d'un  ordre 
bUn  plus  élevé;  il  est,  en  quelque  sorte,  de 
nmérètde  la  société  tout  entière,  que  les  époux 
n'abandonnent  pas  la  vie  commune;  et  la  loi , 
en  confiant  an  président  du  tribunal  l'essai  de 
conciliation,  montre  assez  combien  elle  tient 
l  ion  succès.  De  ces  principes,  qui  sont  incon- 
CAmai,  vEOGiaviB  civiu.  —  vont  vi. 


testables ,  diverses  conséquences  ont  été  tirées. 
Thomine ,  n»  1025 ,  qui  veut  que  l'ordonnance 
porte  un  délai  de  trois  jours  francs ,  et  soit 
signifiée  par  huissier  commis,  enseigne  qu'à 
défaut  d'observation  de  ces  formalités,  le  pré- 
sident ne  doit  point  passer  outre,  en  cas  d'ab- 
sence de  la  partie  assignée ,  mais  au  contraire 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  mise  à  même 
de  comparaître  devant  lui.  Nous  avons  dit 
suprà,  Çuest,  2967  ter,  qu'il  fallait  sans 
doute  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  le  défendeur  fût  averti  ; 
mais  qu'un  pouvoir  discrétionnaire  était  à  cet 
égard  abandonné  au  président,  ce  qui  rend  sans 
intérêt  la  précision  de  Thomine.  Mais  si  la  par- 
tie se  trouvait  dans  l'impossibilité  constatée  de 
comparaître;  si, par  exemple,  elle  était  atteinte 
d'une  maladie  grave ,  il  nous  parait,  avec  la 
cour  de  Pau  ,  18  janv.  1830  (Sirey,  t.  30, 
p.  183),  qu*en  renvoyant,  sans  antre  forme, 
devant  le  tribunal,  le  président  manquerait  au 
devoir  que  la  loi  lui  impose,  et  que  tous  les* 
actes  postérieurs  seraient  frappés  de  nullité.  En 
cas  de  refus  de  sa  part,  îl  doit  en  être  autre- 
ment ,  puisque  le  défendeur  est  toujours  libre, 
par  son  absence,  d'empêcher,  autant  qu'il  dé- 
pend de  lui ,  la  réconciliation ,  mais  qu'il  n'a 
pas  le  pouvoir,  par  cette  manière  d'agir,  d'ar- 
rêter les  poursuites  dirigées  contre  lui.  Aiissi 
tous  les  auteurs  enseignent-ils  que  le  président 
rendra ,  dans  cette  occasion ,  l'ordonnance  de 
renvoi  devant  les  tribunaux. 

Si  l'un  des  époux  se  trouve  dans  une  maison 
de  force,  le  président,  comme  l'enseigne  Tho- 
mine, u^  1026,  pourra  prononcer  son  extrac- 
tion ,  qui  aura  lieu  sur  l'injonction  du  procu- 
reur du  roi ,  inseriteà  la  suite  de  l'ordonnance* 
{Foy.  notre  Quest.  2968.)  ] 

[2970  bis  Le  président  devrait-il  égale- 
ment passer  outre,  si  le  demandeur  ne. 
se  présentait  pas  ? 

Non,  évidemment,  suivant  la  juste  observa- 
tion de  Favard,  t.  5,  p.  112.  Le  demandeur 
serait  censé,  dans  ce  cas,  s'être  désisté  de  son 
action  :  ici  l'art.  56,  qui  statue  dans  les  cas  de 
conciliation  ordinaire,  n'est  nullement  appli- 
cable. {Foy.  d'ailleurs  la  question  précédente.)] 

297 1 .  Le  président  doit-il  dresser  procès^ 
verbal  constatant  qu'il  n'a  pu  concilier 
les  épouw,  ainsi  qu'il  le  devait  faire  en 
matière  de  divorce,  conformément  à  l'ar- 
ticle  239  du  Code  civil  ? 

Non  [évidemment],  puisque  l'art.  878  veut 
que  l'ordonnance  de  renvoi  soit  inscrite  à  la 
suite  de  celle  qui  ordonne  la  comparution. 

2972.  Le  président  qui  n'a  pu  parvenir  à 
réconcilier  les  parties  dùit-il  les  renvoyer 
à  se  pourvoir  en  bureau  de  conciliation? 
Jfe  doit-il  pas,  au  contraire,  les  renvoyer 
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à  se  pourvoir  directement  4evant  le  tri- 
bunal civil  ? 

Dans  quelques  éditions  du  Gode  Fmème  offi- 
cielles], les  mots  sans  citation  préalable  sont 
placés  entre  deux  TÎrguies;  de  là  plusieurs 
aTaient  conclu  que  le  président  devait  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  au  bureau  de 
conciliation,  mais  sans  qu'il  fût  besoin  de  cita- 
tion préalable. 

Aujourd'hui  personne  ne  doute  que  telle 
n'a  point  été  Tintention  du  législateur,  et 
qu'afin  que  les  expressions  que  nous  venons  de 
citer  expriment  la  véritable  intention  du  légis- 
lateur, il  faut  supprimer  la  seconde  virgule,  et 
lir«  comme  s'il  y  av^it  :  il  les  renvoie  à  se 
pourvoir  y  sans  citation  préalable  au  bureau 
de  conciliation;  d'où  il  suit  que  le  président 
renvoie  directement  au  tribunal  :  c'est  au 
reste  ce  que  prouvent  les  discours  du  con- 
seiller d'Etat  Berlier  et  du  tribun  Mpuribauit, 
p.  â89  et  518.  En  efiBet,  le  président  ayant  fait 
l'office  de  conciliateur,  à  quoi  bon  les  parties 
seraient-elles  renvoyées  en  bureau  de  paixt 
(Voy.  art.  49.) 

[L'opinion  contraire  semble  pourtant  résul- 
ter d'un  arrêt  de  Bruxelles,  â9  janv.  1806. 
Mais  le  sentiment  de  Carré,  conforme  à  la  seule 
interprétation  raisonnable  de  la  loi,  a  été 
adopté  par  Berriat,  h.  t.,  note  4;  Favard,  t.  5, 
p.  IIS,  note;  Dalloz,  t.  â5,  p.  33,  et  Massol, 
p.  108;  et  sanctionné  par  arrêts  de  cassation, 
17  janv.  18â3  et  17  juill.  18S3;  et  de  Lyon, 
12  janv.  1833.  Il  a  même  été  jugé  par  la  cour 
d'Orléans,  2  août  1821 ,  que  le  défendeur  à 
une  séparation  de  corps  qui  forme  une  de- 
mande incidente  n'est  pas  tenu  d'épuiser  à  cet 
égard  le  préliminaire  de  la  conciliation  devant 
le  président  du  tribunal  civil.  Toutefois,  cette 
décision  ne  (livrait  pas  être  étendue  au  cas  où 
ce  même  défendeur  demanderait  reconvention- 
nellement  la  séparation  :  il  n'y  a  pas  de  raison 

{)Our  que  le  président  soit  alors  dispensé  de 
a  mission  de  conciliateur  que  la  loi  lui  confie. 
Nous  approuvons  donc  un  arrêt  de  Rennes,  26 
déc.  18â0,  qui  a  décidé  la  question  dans  ce  sens.] 

[2972  bis.  Pour  que  la  femme  demande- 
resse en  séparation  puisse  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  faut-il  qu'elle  y 
s&it  expressément  autorisée  par  P ordon- 
nance du  président  ? 

Il  est  certain  que  la  femme  ne  peut  intenter 
une  action  si  importante  sans  y  être  autorisée 
par  justice ,  c'est-à-dire  par  l'ordonnance  que 
rend  le  président  à  la  suite  4*une  tehtatiife 
Infructueuse  de  conciliation.  Sans  cet  acte 
préliminaire,  sa  demande  serait  repoussée  par 
une  insurmontable  fin  de  non-recevoir,  comme 
Pa  jugé  la  cour  de  Rennes,  26  déc.  1820;  mais 
suit-il  de  là  que  l'autorisation  doit  être  conçue 
en  term'^es  exprès,  et  en  quelque  sorte  sacra- 
mentels? qu'elle  ne  résulte  pas,  par  exemple, 


d'un  renvoi  à  se  pouryoir,  clakement  exprimé 
dans  l'ordonnance?  Malgré  la  décision  con- 
traire, d'un  arrêt  d'Orléans,  20  jany.  1809, 
nous  ne  croyons  pas  que  les  termes  de  l'ar- 
ticle 878  doivent  être  si  rigoureusement  enten- 
dus. Lorsque  le  président  permet  à'assignêr 
ou  de  se  pourvoir,  sans  entrer  dans  d'autres 
détails,  il  ne  peut  évidemment  exister  aucMn 
doute  sur  son  intention,  et  sur  la  vçltdité  des 
poursuites.  Nous  pouvons,  du  reste,  en  faveur 
de  notre  opinion,  invoquer  un  arrêtdeCo|mar, 
là  déc.  1816  (Sirey ,  t.  18,  p.  196).  Quant  à  la 
question  desavoir  si  le  président  pourrait  refu- 
ser d'accorder  l'ordonnance  dont  parle  l'ar- 
ticle 878,  et  si  sa  décision,  en  quelque  sens 
qu'elle  soit  rendue,  est  susceptible  d'appel, 
voy,  nos  questions  sur  l'art.  1040.] 

2973.  La  deTnahde  en  séparation  de  corps 
doit' elle  être  affichée  conformément  à 
Vart,  867,  attendu  qu'elle  entraîne  néces- 
sairement la  séparation  de  biçns? 

Non,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
Quest.  2933.  Telle  est  l'opinion  de  Merlin 
(voy.  Nouv.  R^peri.^i  au  moi Séparaêion  de 
corps),  contraire  à  celle  de  Pigeau,  t.  S, 
p.  134,  et  des  rédacteurs  de  la  Bibliothèque 
du  barreau.  Impart.,  t.  3,  p.  162. 

[C'est  Popinion  que  nous  avons  émise  soos 
la  même  question.  (Fioy.  aussi  notre  Comm.^ 
t.  2,  p.  367,  n»  28.)} 

297^*  Le  président  peut- il  autoriser  la 
femme  à  fixer  sa  résidence  hors  de  Var- 
rondissement  dans  lequel  le  mari  à  son 
domicile* 

La  cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  4  déc. 
1 810  (Sirey,  1. 1 1 ,  p.  433),  a  décidé c^tte  question 
négativement,  malgré  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  878,  attendu  que  la  femme  et  les  enfants 
doivent  être  placés  près  du  mari  et  sous  sa  sur- 
veillance. {Voy.  les  développements  donnée 
par  Coffinières  à  ces  motifs  de  décision,  dans  le 
J.  des  Av.,  !'•  édit.,  t.  3,  p.  31,  et  t.  4,  p.  244.) 

[Coffinières,  en  rapportant  l'arrêt  de  Parti 
dans  le  J.  des  Av.,  loco  citata.  l'eocempagne 
de  quelques  réflexions  qui  tenaent  \  en  justi* 
fier  U  doctrine.  La  séparation,  d'après  lui ,  pe 
dissout  pas  le  mariage,  elle  ne  lait  qu'en  relâ- 
cher le  lien.  Elle  doit  laisser  intacts  les  droits 
de  surveillance  du  mari  sur  son  épouse  et  sur 
ses  enfants,  ce  qui  serait  impossible,  s'ils 
étaient  autorisés  à  fixer  leur  résidence  hors  de 
l'arrondissement  de  son  domicile. 

En  thèse  générale,  nous  ne  contestona  ni 
l'exactitude  de  ces  principes,  ni  même  la  con- 
venance de  leur  application  ;  mais  résulte-t-il 
de  là  qu'il  soit  interdit  au  président  d'indiquer 
à  la  femme  une  résidence  hors  du  lieu  du  do- 
micile de  son  époux?  La  loi  lut  laisse,  au  con- 
traire, toute  latitude  à  cet  égard,  par  la  géné- 
ralité des  term^  de  l'art*  9m^  et  noua  ePoyoBa 
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qm  e^efi  4aB9  ime  ialeiilHUi  qu'il  a>at  pas 
permis  de  ipé^onmltre;  sî  les  pèr^  ei  jfoim  de 
1?  f#i««ie  Péaident  dao9  un  aiilre  lien,  e|  qMe« 
dans  celui  du  dAiOiCfile  i^  niari,  «Ile  p*iiU  ni 
par«iE|tS,  ni  prote^leiiri,  poiircruoi  ^«uUoD  que 
l«  magmvfi^  lui  refuse  vu  asile  que  testes  les 
convenances  iadiqueDl  iaipérieusement?  Rien 
de  plus  arhitfaipe,  d*9illeurs,  que  celle  fiiation 
de  l'arrendissemenl  :  pourquoi  p^a  plutM  celte 
de  la  Tille  où  le  mari  réside,  si  Ton  s*aUaehe  aux 
raîsonoeiueqtsde  ÇoSnières  7  La  eourde  Plint* 
le  1t$  juin  1827,  est  reireoue  sur  sa  première 
juriprudence,  et  nous  croyons  que  c'est  ifeo 
reisoQ,  9^n%  méeouiialtPe  loutelois  Vimpcfr- 
ta^ce  des  motifs  qui  doivent  génëralfment 
cilgager  le  présideuli  ^  ne  pas  indiquer  ub 
domicile  Ipop  éloigné.] 

2975.  Si  ht  fitnme  avait  quitté  le  domi- 
cite  indiqué  vqr  te  président,  en  résulte^ 
rqit-it  une  fin  de  non-recevofr  contre  sa 
îtemande  en  séparation  ? 

LVt.  MA,  C.  èiv,,  porte  qne  fi  la  femme 
est  demanderesse  en  divorce ,  le  mari  pourra 
la  l^re  déclarer  non  ree^vat^le  il  eontinuer  sm 
poursuites, 

Mais  Vart,  &7S,  C.  proe,,  n*a  point  répété 
celle  disposition  relativement  ^  ta  sé|>aratton 
de  cQpp«  ;  or,  il  en  est  des  Ans  de  non-reoevoir 
comme  des  nntlilés,  on  ne  peot  les  étendre 
d'un  cas  î  un  autre. 

Ainsi,  nous  sommes  porté  à  croire  que  le 
mari  ne  serait  pas  r^cevali^e  i  argumenter 
de  la  cireonslance  dont  il  s'agit  pour  repousser 
la  demande  en  séparation.  (Vou-  arr^  de  |a 
cour  de  Turin  du  11  février  1611,) 

Au  reale,  le  tribunal  aurait  to^)ourf  le 
droit  d'admettre  ou  de  rejeter  eette  te  de 
Qon-reeevoir,  suivant  les  eircoastaneea  ;  et, 
par  eKemple,  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne 
f4t  rejetée,  ai  la  femme  n'avelt  quille  la  mair 
son  qui  lui  aurait  été  iadîquée  que  par  nécesn 
site ,  el  (|ue  sa  retraite  dans  une  autre  ne 
présentât  rien  qui  fût  en  opposition  aux  hienr 
séance  et  aux  mcpurt.  {¥9^.  arrêts  de  la  cour 
de  Rruiellei  du  1^  juill.  1807;  /tft^ûp.  rfer 
cour9  aofM?.,  t.  tt ,  p.  411 ,  el  de  la  eour  et, 
D\ion  du  98  avril  1807  \  Junsp.dm  Code  eépiè, 
t.  9,  p.  ISk) 

[Il  a  été  également  jugé  qn^ii  n*y  a  pas  lieu 
à  la  fin  de  uonri^eoevoir ,  Vereque  la  femme 
quitte  Ifi  réaideaee  ehoiste  momentanément 
par  les  pire  et  mère,  dans  le  lieu  du  domicile 
conjugal,  pour  les  suivre  à  leur  domicile  babir. 
t^el  ^fléana,  tf  août  18111))  ou  parce  qu'au 
lien  4'baf)iler  la  maison  asaignée  par  1^  présîr 
dent,  elle  s'est  retirée  dans  celle  qui  lui  a  été 
cboisie  par  la  personne  chei  laquelle  elle  de- 
vait se  retirer.  (Nancy,  30  août  1832.)  —  Foff. 
aussi  arrêts  de  Turin,  11  fév,  1811  ;  Bruxelles, 
96  déc.  1811;  Ntmes,  26  déc.  ^811  ^ca^^ 
87  janv.  1819;  Eenneti  St6  déc«  1820;  fasi- 


cffsiê^  ^  ces  dates,)  On  peu|  f^on^  coasiiléreip 
la  jurisprudence  oomme  âléft^p  oe  fiens. 

Remarquons,  touie^is^  queee  soqt  la  géué- 
ralemeni  des  décjsiopa  d'espèces  qui  n«  trap- 
cheul  nullement  la  question  de  ss^voir  si  l'a- 
baodon  du  domieile  assigné  i  la  femm^  P«iUt 
constituer  un^  4n  de  npn-rrecevoir  contre  sa 
demande.  Carr^ ,  comme  on  le  voit  r  semble 
admeUret  d'abord  la  négative,  pui|  ensuite 
l'affirmative  ;  Favard,  t.  3  ,  pu  113 ,  et  PigeaUv 
Comment.,  i«  %,  p,  379,  parlent  croire  ^  le 
premier I  que  ^tte  fin  de  ppn-reoevoir  n'existe 
pas;  le  second,  au  oeutraire,  qu'il  est  permis  daus 
certain?  cas  de  prononcer  la  fin  de  nou*recevoir> 

Nouf  ne  [M)uvons concevoir,  quanta  nous, 
que  ee  soit  là  un  motif  suffisant  pour  faire  re-r 
fêter  la  demande  en  séparation  ;  daosi  quelque 
nypothèse  que  Ttfn  se  place,  il  e^t  plus  juste 
de  dire ,  avee  Thomin^ ,  n«  10$Q ,  que  faute 
par  la  hmm^  de  ppésenter  des  causes  légiti- 
mes d'eycruse ,  les  juges  sont  en  droit  de  sus- 
pendre le#  poursuites  et  de  lui  imposer  lellV 
injonctions  qu'il  .convient,  l^a  desobéissaneo 
de  la  femme  oViffeete  en  rien  la  légitimité  de 
sesdemandea  ;  mais  lorsqu'elle s*est  placée  soua 
la  proteotion  de  la  justice,  elle  ne  peulse^ous^ 
traire  au«  obligations  qui  résultent  do  ce  fait.] 

[2975  bis.  La  /èmme  serait^elle  déclarée 
nm  v^oeçaàle  ^  o/^  fuittai$  led9ni^Q4k 
eom^gf^,  sauê  4^re  autariséa  par  ordon- 
nimfi^  4  ^0  retirer  p^rg^oireme^t  d(ms 
une  maison  indiquée  ? 

Nous  croyons  qu'en  général ,  et  pour  peu 
que  lo  demapd®  lui  paraisse  sérieufe«  le  pr^ 
sideni,  dans  l'inlérèt  même  de  la  réconcilia- 
tion des  éponx ,  doit  faire  eei^ser  une  <Mbabi-. 
talion  qui  serait  une  source  perpétuelle  de 
débats,  Ansai  Part.  87S  supposett^il  que  l'or^ 
dounanee  qui  autorise  la  femme  à  procéder 
à  sa  demande^  doit  indiquer  en  même  temps  la 
maisoa  où  elle  doit  se  retirer.  (Cass.,  ^  mars 
18^).  Vais  il  peut  se  faire  que  la  femme  ait. 
quitté  le  domicile  conjugal  avant  de  présent^ 
sa  requête  ;  ou  que,  |a  demande  ayant  été  reje- 
lée,  les  juges  ordonnent  sa  réintégration,  mais 
que,  sans  avoir  égard  à  leur  injonction,  eHe 
recojnmence  l'instauce  ;  ou  enfip  que  le  prési- 
dent, usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
ait  cru  plus  convenable  de  la  Imsser  pendant 
le  cours  de  l'instance  chei  son  époux  ;  et  I'or 
peut,  dans  tous  ces  cas,  ae  demander  si  le  ros 
fus  de  la  femme  élève  une  fin  de  noQnrecevoîr 
contr^  aoB  action.  Ce  qui  distingue  cette 
question  de  hi  précédente,  c'est  qu'ici  le  eopr 
joint  demandeur  eommel  une  désobf^ssanoe 
aux  ordres  de  la  justice  ;  il  refuse  en  quelque 
sorte  ouvertement  de  reconnaître  son  empire, 
ce  ({ui  parait  rendre  plus  puissantes  les  raisons 
de  douter  que  nous  si^ons  delà  exposées^ 
Ajc^louf  qii^  la  jurisprud^n^  est  loin  d'fivoiir 
i  résolu  nettement  la  questJKuL  L%  ooiir  d^AIXi 
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le  29  frim.  an  xiii  {Pasicrisie,  à  celte  date), 
a  jugé  que  l'abandon  du  domicile  conjugal 
n'empêchait  point  la  femme  de  réclamer  une 
provision  alimentaire,  et  la  cour  de  Nîmes,  le 
26  déc.  1811 ,  a  également  rendu  une  décision 
qui  repousse  la  fin  de  non-recevoir,  mais  en 
se  fondant  sur  des  circonstances  particulières, 
et  aucun  de  ces  arrêts  ne  décide  la  question 
m  terminis»  La  cour  de  Paris,  le  ^4 janvier 
1826,  s'est  montrée  plus  explicite,  et  nous 
croyons  avec  elle  que  la  solution  donnée  au 
numéro  précédent  s'applique ,  par  les  mêmes 
motifîs,  à  celui-ci.  Le  fait  du  refus  de  la  femme, 
quelque  blâmable  qu'il  puisse  être,  ne  touche 
en  rien  à  la  légitimité  de  sa  demande.  Le  tri- 
bunal, pour  le  faire  cesser,  peut  ordonner 
telle  mesure  qu'il  juge  convenable ,  par  exem- 
ple, lui  refuser  la  provision  alimentaire,  non- 
obstant l'arrêt  d'Aix  précité;  mais  son  pou- 
voir ne  va  pas  plus  loin.  Il  en  serait  toutefois 
autrement  si,  en  renvoyant  la  femme  à  se 
pourvoir,  le  président  subordonnait  cette  con- 
dition à  la  nécessité  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal.  Celle-ci  serait  sans  doute  en  droit 
d'attaquer  l'ordonnance  par  la  voie  d'appel  : 
mais,  ^ute  de  le  faire,  ou  en  cas  de  confirmation, 
elle  ne  pourrait  se  dispenser  d'obéir,  autre- 
ment sa  demande  serait  réputée  non-avenue.] 

[2975  ter.  De  quel  moment  cesse  pour  la 
femme  robUgation  d'habiter  la  maison 
qui  lui  a  été  assignée  par  le  président  ? 

Du  moment  où  la  séparation  de  corps  est 
prononcée ,  comme  l'a  décidé  avec  raison  la 
cour  de  Dijon ,  le  28  avril  1807  (Pasicrisie, 
h  cette  date);  au  reste,  l'effet  de  l'appel  inter- 
jeté étant  de  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment (voy.  Quest.  2987),  nous  croyons  que 
l'appelant  serait  en  droit  de  sommer  son 
épouse,  qui  aurait  quitté  le  domicile  assigné, 
d'y  revenir  jusqu'à  la  fin  de  l'instance;  mais 
en  cas  de  contestation ,  c'est  à  la  cour  royale 
qu'il  faudrait  s'adresser  pour  en  connaître.] 

2976*  La  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion  de  corps  peut-elle  faire  les  actes 
conservatoires  permis  à  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  biens  ?  [Le 
mari  défendeur  at-il  le  même  droit  ?] 

Nous  pensons  qu^elle  le  peut ,  car  elle  est 
demanderesse  en  séparation  de  biens ,  par  cela 
même  qu'elle  est  demanderesse  en  séparation 
de  corps  (1). 

£ne£Fet,  cette  séparation  entraîne  toujours 
la  première,  conformément  à  l'art  311,  Code 
civ.  (Voy.  notre  Quest.  2939.) 


(1)  [*  Pour  que  la  femme  puisse  prendre  des  mesures 
conservatoires,  W  faut  au  moins  qn*il  y  ait  une  instance 
en  séparation  de  corps  engagée.  (Brux.,  14  juin  1834; 
J.  de  B.,  1834,  p.  416.)] 


Cependant  Pigeau  refuse  à  la' femme  le  droit 
de  faire  apposer  les  scellés,  attendu  que  ce  droit 
n'est  accordé  par  Part.  270,  C.  civ.,  qu'à  la 
femme  demanderesse  en  divorce. 

Mais  qu'importe,  puisque  l'art.  869  autorise 
la  femme  qui  poursuit  une  séparation  de  biens 
à  faire  tous  actes  conservatoires? 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêts  de  la 
cour  de  Brux.  du  8  mai  1807  et  du  15  août 
1812,  et  Denevers,  1810,  supplément  y  p.  54, 
affirme  que  cette  opinion  a  généralement  pré- 
valu. Telle  est  encore  l'opinion  de  Demiau, 
p.  575. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  Liège,  par  arrêt 
du  15  janv.  1809,  et  la  cour  de  Bruxelles  (voy, 
Denevers,  ubi  suprà)^  ont  décidé  que  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  ordonner  le  séquestre  des 
objets  non  susceptibles  d'apposition  de  scellés, 
par  exemple,  des  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines, attendu  que  le  séquestre  ne  peut  être 
permis  que  dans  les  trois  cas  exprimés  dans 
l'art.  1961,  C.  civ. 

Nous  considérons  ces  mesures  comme  con- 
servatoires, et  nous  appliquons  à  ce  sujet,  à  la 
femnie  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
ce  que  nous  avons  dit  sur  la  question  précitée, 
relativement  à  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  biens. 

[  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  peut,  en 
général,  faire  des  actes  conservatoires,  l'opinion 
(le  Carré  est  la  nôtre,  et  celle  de  Favard,  t.  5, 
p.  115;  Dalloz,  t.  25,  p.  54,  et  Tbomine, 
n»  1029.  Ce  n'est  pas  l'art.  270,  C.  civ.,  qu'il 
faut  appliquer  à  la  femme  demanderesse  en 
séparation,  comme  on  pourrait  l'induire  d'un 
arrêt  de  Paris,  9 janv.  1825  {Pasicnsie,  h  cette 
date);  c'est  l'art. 869,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux 
demandes  en  Réparation  de  biens.  Il  suit  de  là: 

f*  Que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  aa 
profit  de  la  femme  des  actes  conservatoires  au- 
tres que  ceux  qu'autorise  l'art.  270,  par  exem- 
pie  le  dépôt  d'une  somme  de  la  communauté 
dans  la  caisse  des  consignations  (Metz,  25  jaoT. 
1819)  (2); 

2«  Que  les  conditions  auxquelles  l'art.  S70 
subordonne  la  levée  des  scellés,  offrant  toutes 
garanties  à  la  femme,  les  tribunaux  seraient  li- 
bres d'ordonner  cette  mesure,  si  le  mari  s'en- 
gageait h  faire  inventaire  avec  prisée,  à  la 
charge  de  représenter  les  choses  inventoriées 
ou  de  reproduire  leur  valeur  ;  maisqulls  ne  se- 
raient nullement  astreints  à  ordonner  par  cela 
seul  la  levée  des  scellés,  et  qu'ils  ont  à  cet  égard 
un  pouvoir  discrétionnaire. 

11  importe  peu  d'ailleurs  que  les  effets  à  rai- 
son desquels  la  femme  demande  des  mesures 


(3)  [Mais  la  femme  ne  peut ,  par  des  npiiositioos« 
empêcher  le  mari  de  toucher  les  revenus.  (Paris, 
29  nov.  an  n.)l 
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conserTatoires  lui  appartiennent  «o  propre^  on 
quMIs  fassent  partie  des  biens  de  la  commu- 
nauté, dont  la  séparation  de  corps  lui  attribue 
)a  moitié  (art.  1441,  C.  civ.).  11  n'importe 
pas  davantage  que  la  mesure  soit  prise  ou  par 
la  femme  demanderesse  ou  par  le  mari  défen- 
deur, car  ce  dernier  p^eut  avoir  un  intérêt  iden- 
tique à  requérir,  par  exemple,  Tapposition  des 
scellés  comme  Ta  jugé  un  arrêt  d*Angêrs, 
16  juill.  ^Sn  (Poâicrisie,  à  cette  date). 

£n  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  le 
séquestre,  la  cour  d'Angers,  le  27  août  1817 
(Sirey,  t.  18,  p.  138),  a  jugé,  comme  celle  de 
Liège,  qu'il  n'appartient  pas  à  la  femme.  Mais 
nous  croyons  avec  Carré,  que  celte  jurispru- 
dence est  fort  contestable.  11  est,  en  efFet,  gé- 
néralement reconnu  par  les  auteurs  que 
l'art.  1561,  C.  ci?.,  n'est  point  limitatif;  et 
que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  le  séques- 
tre toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  parties 
semble  l'exiger.  (Foi/.  «"»*'  Bourges,  8  mars 
1829,  et  18  déc.  1826;  Pasicrisie.) 

Massol,  p.  165,  se  prononce  en  faveur  de 
cette  opinion.] 

2977.  Lorsque  la  femme  a  fait  apposer  les 
scellés^  un  créancier  porteur  d'un  titre 
exécutoire  contre  la  communauté  pour- 
rait-il, pour  frapper  les  meubles,  deman- 
der et  obtenir  le  lief  des  scellés  ? 

Oui,  parce  que  l'art.  270,  C.  civ.,  qui 
porte  que  les  scellés  apposés  par  la  femme  ne 
seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec 
prisée,  n'est  point  applicable  au  créancier 
d'une  communauté  poursuivant  ses  droits;  il 
regarde  seulement  le  mari  qui  voudrait  faire 
lever  les  scellés  apposés  sur  les  efFets  de  cette 
communauté,  à  la  requête  de  la  femme  deman- 
deresse en  divorce  ou  séparation*  (Voy.  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes,  du  8  août  1810.) 

Dans  l'espèce,  les  scellés  avaient  été  mis,  à 
la  requête  d'une  femme  poursuivant  la  sépara- 
tion de  corps  :  ainsi  l'arrêt  que  nous  citons 
vient  appuyer  la  solution  donnée  sur  la  ques- 
tion précédente. 

[Nous  partageons  l'opinion  de  Carré.  Ce  n'est 
pas  à  dire  toutefois  que  les. tiers  puissent  inter- 
venir dans  l'instance.  (  Voy.  notre  Quest.  2980.)] 

2978.  La  demande  en  séparation  de  corps 


(1) 

[1o  La  femme  qui  a  échoué  sur  une  demande  en  sé- 
paration de  biens  n'^est  pas  par  cela  seul  non  rece- 
vable  î  demander  ensuite  la  s^pa'ration  de  corps,  quoi- 
que celle-ci  entraîne  la  séparation  de  biens.  (Cass., 
23  août  1809;  Fasfcrfsie.) 

S«  Les  tribifnaux  peuvent  apprécier  le»  faits^l  indi- 
ces qui  doivent  produire  la  séparation  de  corps  ;  ils  ont 
à  cet  égard  nn  pouvoir  discrétionnaire  à  Tâbri  de  la 
cassation.  'Rouen,  18  nov.  1835  ;  cass.,  3  mars  1808  ; 
PasicrUiei  et  33  août  1830.) 

3«  Uo  ftls  peut  être  admis  à  soutenir  pour  sa  mère 


peut-elle  être  formée  etSugéeincidemment 
à  un  procès  existant  entre  les  deux  époux, 
par  exemple  s'ils  plaidaient  en  sépara- 
lion  de  biens? 

Pigeau,  t.  5,  p.  155,  tient  l'affirmative,  pour 
les  cas  où  il  arriverait  que,  dans  le  cours  du 
procès,  l'un  des  époux  se  rendit  coupable  en- 
vers l'autre  «l'imputations  calomnieuses. 

Alors,  dit-il ,  pourquoi  le  tribunal  ne  pour- 
rait-il pas,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  autrefois, 
accorder,  sur  la  demande  de  la  femme,  la  sé- 
paration de  corps  en  même  temps  que  la  sépa- 
ration de  biens? 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis,  mais  sous  la 
condition,  impérieusement  prescrite  par  l'arti- 
cle 878,  de  la  tentative  de  conciliation  devant 
le  président. 

[Il  faut  aussi  remarquer  qu'une  demande  en 
séparation  de  corps,  intentée  par  le  mari  après 
le  jugement  en  séparation  de  biens  où  il  était 
défendeur,  ne  peut  être  jointe  à  l'instance  d'ap- 
pel de  cette  dernière,  même  à  titre  de  demande 
reconventionnelle.  (Cass.,  26  mars  1828.) 

Tel  est  également  l'avis  de  Massol,  p.  96. 

Cependant  la  cour  de  Lyon,  26  mars  1817, 
a  jugé  que  la  séparation  peut  être  prononcée 
par  une  cour  royale  saisie  seulement  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  provision  et  sur  une  demande  en  nullité  du 
mariage.  Mais  cette  décision  nous  parait  tout  à 
la  fois  contraire,  et  au  principe  des  deux  de- 
grés de  juridiction,  et  i  la  nécessité  pour  les 
parties,  au  moins  pour  le  demandeur,  de  sui- 
vre les  formes  préliminaires  tracées  par  les 
art.  875  à  878.] 

Art.  879.  La  cause  sera  instruite  dans 
les  formes  établies  pour  les  autres  deman- 
des, et  iugée  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  fk.  365,  no*  33  è  35.] 
—  C.  civ.,  art.  307.  —  C.  proc,  art.  85.  —  Régi, 
du  30  mars  1808,  art.  33.  — [De Villeneuve,  tfa<f.  verh,, 
ny  60  à  77  (1).]  -{Vox-  foimolbs  750  à  753.) 

DXFilX.  Les  mêmes  causes  qui  avaient  été 
déterminées  par  la  loi  pour  autoriser  une  de- 
mande en  divorce,  sont  celles  qui  donnent  ou- 
verture à  l'action  en  séparation  de  corps.  Â 


le  pourvoi  dirigé  par  elle  contre  un  arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  de  corps  entre  elle  et  son  mari. 
(Cass.,  9  nov.  1830  ;  Devilleneuve,  t.  31 ,  Ire,  p.  155.) 

y.  notre  Quest.  430. 

40  On  peut ,  sans  contravention  aux  lois  sur  le  tim- 
bre ,  mettre  sur  Texpédition  d*un  jugement  pronon- 
çant une  séparation  de  corps  et  de  biens,  les  certificats 
délivrés  par  les  greffiers ,  constatant  que  lecture  du 
jugement  a  été  faite  audience  tenante  (article  867). 
Ces  ceriiftcats  sont  passU>les  du  droit  d*enregistrement 
et  du  droit  de  greffe  et  de  rédaction. (Décision  de  l*ad- 
ministration,  8  fév.  1831.)! 
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rijfttrâ  ÛH  ûhimMH  ë»  (Sifon^è^  i}yi  hè  font 
plu»  admiftBfblM  «ujeurd*hyi ,  le  Gode  êivil 
éVéii  l^i'gftdisé  tittë  lâafchfe  perlieuliêre  dé  pro- 
cédure (art.  228  et  SUIT.,)  que  Ton  eût  pu  erbire, 
si  le  législateur  ne  s'en  était  pas  expliqué  ^  de- 
voir suivre  dans  les  poursuites  en  séparation 
de  corps;  mais  le  Code  civil  s  est  réduit  à  dire 
que  la  demande  serait  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  que  toute  autre  action  (art^  306 
et  307).  L*art.  879 reproduit  cette  disposition. 

S079»  Une  cûuée  èU  ^pùraHan  de  eorps 
éoit^elté  être  plagiée  tm  audience  téfen- 
nelle  ? 

Âiitreniéni ,  rûrL  82  du  décret  du  30  mars 
li)06  è'iipp(f'ijUe'4^  ùUéP  demandée  en  sé- 
paration? 

II  existe,  sur  cette  question ,  deux  arl*èts 
opposés,  Tun  de  la  coiir  de  Rouen,  du  9  nov. 
1808  (Sirey,  t.  IK,  â«  p.  201),  qui  la  décide 

r>ur  la  négative,  Tautre  de  celle  d*Àngers,  du 
décembre  de  la  même  année,  qui  a  jugé  Taf- 
6rmative.  (Voy.  Jnrisp.  sur  ta  procéd.^  t.  2, 
p.  382,  et  t.  3,  p.  291 .)  Coffinières ,  en  rappor- 
tant Iç  premier  arrêt,  t.  3,  p.  415,  remarque 
que,  dans  respèce  d'un  autre  arrêt  qu^ii  rap- 
porte, p.  419,  la  cour  de  Paris  jugea  eh  au- 
dience solennelle. 

Quoi  qu'il  en  soU,  nous  croydns  que  Ton 
doit  préférer  la  décision  de  la  cour  de  Rouen. 

£n  effet,  celle  d'Angers  est  motivée  sur  ce 
que  la  demande  en  Réparation  présente  une 

Îuestioii  d*£tat,  en  ce  qu'elle  tend  directement 
dissoudre  le  lien  civil,  (t^oy.  C.  civ. ,  ar- 
ticle 310.) 

Nous  répondions,  sur  la  Ûnest.  2)47  de 
notre  Analyse ,  alors  que  le  divorce  était  au- 
torisé^ que  la  séparation  de  corps  n'était  qu'une 
mesure  de  bon  ordre,  pour  empêcher,  sans 
rècôuriir  au  divorcé ,  que  l'Un  dé)i  époiii  ne 
restât  exposé  aux  emportements  et  ëtix  et^éts 
de  l'inoondnite  de  l'autre  ;  qne  cette  mesure 
tie  trompait  point  le  lien  conjugal;  que  même, 
darti  l'âveiiîr,  la  dissolution  du  mariage  h'eii 
devait  point  ^é^utléf  héce^sàirement  ;  qu'elle 
ne  portait  aucune  atteinte  à  la  qualité  d'époux, 
et  que,  conséquemment,  le  point  qu'elle  offrait 
à  juger  n'était  pas  du  nombre  des  contestations 
sur  l'état  civil  auxquelles  s'applique  l*art«  22 
du  décret  du  30  mars  1808. 

Aujourd'hui  que  le  divorce  est  aboli ^  le 
motif  de  la  cour  d'Angers  n'est  d'aucune  consi- 
dérâtioU^  et,  par  cobÀéi]iient,  oh  nie  peut  éle- 
vât^ le  moindre  doute  sur  la  négative  delà  ques- 
tion ci-dessus  posée. 

[  Fey.  aussi  les  arrètsde  Riom,  9  mars  1808; 
€ass. ,  26  hiars,  21  et  88  mai  1828;  Poftier», 
5  déc.  1833etl6  Jahv.  18S4;  Rennes,  13  mars 
1834;  Cass.,  H  déc.  1^31  et  1)$.  janv.  18S4 
(bevilleneuve,t.  32,  l'%p.l06)  t.  34,1'%  p.  9; 
i*,p.  84,683). 

La  difficulté  a  été  letéc»  ]pàr  hhe  drdvwtianeé 


royale  du  .16  mal  1833,  fopj^orf^  M  /.  dès 
Aifi^  t.  48^  Pi  916,  d'aprè»  la^uelt^  le»  He- 
iiaindes  en  séparution  de  corps  doivent  être 
plaidées  et  jugées  en  taudiêbée  drUinàii^e» 

Bllleqttiu ,  iec.  cH.^  a  eodiesté  la  légalité  de 
eetie  ordotinâùee ,  qui  modifie  pal*  voie  d'iti- 
tei^prëtatfeA  l'an.  22  da  décret  du  Wtù^tt  1808, 
lequel  a  féiHce  de  loi ,  et  Térti  7  de  la  lt)i  du 
29  avril  1810. 

L'arguthedtàtlon  de  notre  hohol'able  anli 
noua  parait  conciliante. 

làis  noua  ne  |iertageôna  pas  son  Opinion 
suf  la  convenance  de  la  décision  éménâht  du 
pouvoir  exécutif. 

61  la  séparation  da  corps  ua  diaaout  paa  le 
mariage,  elle  en  paralyse  du  moiAé  les  efifeia, 
en  autofHaut  la  èohabitalion  séparée  ;  elle  tou- 
che en  eela  par  les  peints  lea  plus  ëssenliëlé  à 
l'état  dea  épouxo 

[lî97d  bis.  tes  piaiàoirieSf  en  matière  de 
séparation  de  corps  p  péuvefit-elles  avoir 
lieu  à  huis  clos  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  la  eou#  fie 
cassation,  le  13  décembrç  1808  (Devilleneuve, 
t.  2,  l'%p.  615),  eh  matière  de  divorcé,  et  nous 
ne  voyons  pas  pourt]uoi  sa  décision  ne  s'appli- 
querait pas  a  la  séparation  de  corps,  toutes 
les  fois  que  Tintérêt  des  bonnes  mœurs  et  les 
scandales,  si  abondante  quelquefois,  dans  les 
causes  de  cette  nature ,  en  feraient  impéritoUae- 
ment  sentir  la  nécessite.  Toute  latitude  à  cet 
ëgafd  est  laiaiée  âui  jugèsi  Lea  termes  mêmes 
de  l'artk  879  tranchent  toute  espèce  de  diffi^ 
culte.] 

[2979  ter.Jb'ari.  i^LquienfointaùxJisgès, 
iorsqu'unedemandeprovisoire  est  formée^ 
eî  que  ta  cause  est  en  état  de  prononcer 
sur  le  tout  par  un  seul  Jugement,  est-il 
appHcable  dans  les  Causes  de  séparation 
de  corps  ? 

La  cour  de  Beaançoii4  le  20  déc»  1616^  a 
juge  que  ai,  dana  lea  aIftUres  ordinaires,  hes 
juges  sont  tenus  de  statuer  à  la  fOis  sar  le  pro- 
visoire et  sut"  lé  (tad^  lorsque  tous  deux  sont 
en  état,  il  n'en  est  pas  de  mêmedani  les  procès 
dé  lépai^tioU,et  elle  a'est  fondée  sûr  Tai^t*  268, 
G.  civ.,  au  titre  du  Divorce,  qui  veut  que  le 
ti'ibunal  fixe  une  provision  à  la  femme,  lUr  sa 
première  demande* 

Cette  manière  de  raisonner  nous  parait  fau- 
tive de  tout  poittt  !  d'àbbM  il  a*est  pas  vrai  de 
dire  que  la  hiaUière  de  procéder  êèt  la  même 
pour  là  séparation  de  Corps  que  odur  le  di- 
vorce. G'est  là  une  erreur  matérielle ,  dont  la 
preuve  résulte  des  art.  8794  ^-  prociciv», 
et  307,  C.  civ.,  qui  veulent  aue  lés  causes  de 
séparation  de  coi'ps  soient  instruites  et  jugées 
dans  les  formes  établies  pour  les  atitres  dê- 

I  mandes ,  et  comme  celles-ci  sont  évidemment 
«aumitea  A  larèglegéttéralepMée  par  l'art.  134, 
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€«  proe.  mih  ^  il  ftiut ,  sdm  peine  de  tiéler 
HD  texte  précis,  reconnaître  que  cette  règle  s'ap- 
plique également  aux  instances  en  séparation 
de  corps.  Mais  fût-il  vrai ,  ainsi  que  le  prétend 
la  cour  de  Besançon,  que  là  procédure  du  di- 
Torce  doit  être  commune  à  la  séparation  de 
corps,  la  solution  qu'elle  donne  à  la  question 
n'en  serait  pas  moins  erronée.  En  effet ,  l'ar- 
ticle 268,  Gi  ci?.,  qu'elle  suppose  trancher 
la  difficulté,  n'y  a  aucun  trait.  Cet  ai*ticle  pré- 
f  oit  bien  le  cas  où  la  femme  demandera  une 
proTision ,  et  il  dispose  que  le  tribunal  la  lui 
accordera ,  s'il  p  n  lieu.  Hais  il  ne  dit  pas ,  il 
ne  laissé  pas  même  entendre  qu'à  l'époque  où 
la  provision  sera  demandée,  le  fond  sera  en 
état;  car  il  parle  d'une  provision  réclamée  pen- 
dant l'instance*  Ainsi  donc  la  condition  qui 
seule  aurait  donné  quelque  férce  à  l'argument 
tiré  de  cet  article  ne  se  rencontrant  pas,  cela 
suffirait  pour  le  rendre  inapplicable  à  l'espèce, 
alors  même  qu'en  principe,  il  eût  pu  être 
étendu  du  cas  de  divorce  \  celui  de  séparation. 
Du  reste,  si  le  mari  a  succombé  sur  une  de- 
■lande  incidente  en  provision^  le  tribunal  n'est 
pas  obligé ,  pour  statuer  sur  les  dépens ,  d'at- 
tendre le  Jugement  définitif,  et  cette  décision, 
qui  repose  sur  d'autres  principes ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  celle  que  nous  venons  d'émettre. 
{Vojf.  nos  observations  sur  la  (^est.  554.)] 

12080.  Les  dispositions  de  l'art.  871  sont- 
elles  applicables  à  la  séparation  de 
corps? 

Oui,  dit  Pigeau ,  t.  S ,  p.  158,  car  la  sépara- 
tien  de  corps  entraînant  toujours  celle  de  biens, 
on  doit  appliquer  à  l'instraction  de  la  première 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  ont  pour 
but  de  garantir  les  intérêts  des  tiers  dans  l'in- 
struction de  la  séparation  de  biens. 

Ajnsi,  cet  auteur  admet  et  la  demande  en 
communication,  et  l'intervention  de  la  part 
des  créanciers ,  toutes  les  fèis  que  les  épotix  ne 
sont  pal  déjà  séparée  de  biens. 

Demiâu  maintient  au  contraire  que  la 
négative  de  la  question  que  nous  venons 
de  poser  n'est  pas  douteuse.  «  Le  législateur, 
dit-il ,  a  accordé  le  droit  dont  il  s'agit  pour  la 
séparation  de  biens  {toy.  art.  871  ^  G.  proc. 
clv.jet  art.  1447,  G.  civ.);  mais  il  n'en  dit 
rien  pour  la  séparation  dé  corps*  Or ,  ce  si- 
lence est  une  dénégation  tacite,  parce  qu'il 
serait  messéant  et  dangereux  que  des  tiers 
tinssent  s'immiscer  dans  des  contestations  do- 
mestiques du  genre  de  celles  qui  fbnt  ordinai- 
rement l'objet  d'une  instruction  en  séparation 
de  icorps.  » 

Tielle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce 
que  le  législateur  a  pourvu  aux  intérêts  des 
créanciers,  en  ordonnant  par  l'art.  880,  que 
|e  Jugement  de  séparation  de  corps  serait  pu- 
blié, ainsi  qu'il  est  dit  art.  872  pour  le  Juge- 
ment de  séparation  de  biens.  Or ,  il  n'aurait  pas 


manqué  d'ordonner  de  même  l'application  cle 
l'art.  871 ,  s'il  avait  entendu  qu'elle  dût  être 
faite  en  matière  de  séparation  de  corps. 

Mais  on  demandera  qiielle  sera  la  ressource 
des  créanciers  contre  un  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  ,  rendu  à  leur  préjudice  par 
suite  de  quelque  manœuvre  frauduleuse  de 
la  part  des  époux.  Demiau  répond  qu'ils 
auront  la  voie  de  tierce  opposition  à  ce  Juge- 
ment ,  non  pas  à  la  vérité,  en  ce  qui  peut  con^ 
cerner  la  séparation  de  corps ,  mais ,  quant  à 
ses  effets  ,  relativement  à  la  séparation  dé 
biens ,  comme  on  en  a  vu  des  exemples  à  l'é- 
gard des  divorces  poursuivis  sous  l'empire  de 
la  loi  du  20  septembre  1792,  dans  la  vue  de 
dépouiller  des  tiet*s  acquéreurs  de  bonne  foi. 
Il  fût  décidé  alors  que  le  divorce  n'aurait  au- 
cun effet  relativement  à  eux. 

Nous  croyons  que  cette  opinion  est  une  con- 
séquence nécessaire  et  de  la  disposition  de 
Tàrt.  880,  qui  ordonne  la  publicité  du  Juge- 
ment, et  de  l'art.  507,  qui  ne  permet  pas  que 
la  séparation  de  corps  ait  lieu  par  le  consente- 
inent  mutuel  des  époux.  (Voy.  Berriat ,  h.  t., 
note  9.) 

[Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  5^0,  persiste  dans 
son  bpinion.  Nous  croyons  néanmoins  que 
celle  de  Garré  concilie  tous  les  intérêts  et  toul 
les  droits.  G'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que 
se  sont  prononcés  Favard,  t.  5,  p.  114;  Tho- 
mine ,  u^  1035 ,  et  Massol,  p.  155  (1).  Nous  ne 
croyons  pas,  au  surplus,  que  les  créanciers 
aient  le  droit  de  se  pourvoir  par  la  tierce  op- 
position contre  un  Jugement  qui  leur  est  abso- 
lument étranger,  et  dont  ils  ne  peuvent  pro- 
voquer l'annulatibn.] 

2981  i  De  ce  que  la  séparation  de  corps  ne 
peut  avoir  lieu  par  consentement  mutuel, 
s'ensuit-il  que  l'aveu  du  défendeur  ne 
puisse  faire  foi  des  faits  allégués  par 
l'autre? 

Oui,  sahs  doute,  et  celte  conséquence  se 
trouve  en  harmonie  avec  la  disposition  de  l^ar- 
ticlé  670  :  oii  doit  donc  recourir  nécessaire- 
ment aux  différentes  voies  indiquées  par  la  loi 
pour  prouver  les  faits ,  et  ce  n'est  qu'autant 
que  la  preuve  est  acquise  par  ces  moyens  que 
la  séparation  peut  être  prononcée.  (Voy.  Pi- 
geau, t.  3,  p.  156.) 

[  Thomine  ,  n<»  1035 ,  reproduit  dans  des 
termes  presque  identiques  la  décision  de  Garré. 
Son  exactitude ,  en  thèse  générale ,  n'est  pas 
douteuse.  Mais  peut-être  est-elle  exprimée  en 
termes  trop  absolus.  G'est  donc  plus  justement, 
â  notre  avis,  que  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  580, 
enseigne  que  cet  aveu  ne  doit  pas  être  absolu- 
ment rejeté,  et  que,  s'il  n'est  pas  concerté, 

(1)  [*  grux.,  sa  juin  1889  ;  J.  de  B.,  1839,  p.  ZiS.] 
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les  juges  doivent  y  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son. Dalioz,  t.  215,  p.  55,  ajoute  que  c*est  là 
une  question  d'appréciation ,  et  tel  paraît  être 
aussi  le  sentiment  dç  Favard,  t.  S ,  p.  115.  En 
définitive,  la  contradiction  entre  ces  divers  au- 
teurs n*est  qu'apparente  :  tout  se  réduit  à  dire 
que  Taveu  d'un  époux  n'est,  par  lui-même,  ni 
tout  à  fait  suffisant,  ni  complètement  nul.  (Foy» 
aussi  par  induction  un  arrêt  d'Amiens ,  6  mai 
1826;  Jot^rn.  de  cette  cour,  t.  4,  p.  206),  rendu 
en  matière  de  séparation  de  biens.)] 

2982.  Si  une  enquête  est  ordonnée ,  peut- 
ei/e  être  faite  sommairement  à  l'au- 
dience ? 

Elle  doit  être  faite  dans  la  forme  des  enquêtes 
en  matière  ordinaire,  c'est-à-dire  devant  un 
juge-commissaire  (1) ,  etc.  ;  autrement  elle  est 
nulle.  {Foy.  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du 
22  avril  1807  ;  Sirey,  1. 15,  2%  p.  556.) 

[C'est  une  conséquence  de  la  disposition  de 
Part.  879,  approuvée  par  Dalioz,  1. 11,  p.  904. 
Il  résulte  encore ,  de  ce  que  les  règles  et  les 
formes  d'une  enquête  ordinaire  doivent  être 
observées,  en  matière  de  séparation  : 

1<»  Que  les  témoins  doivent,  conformément  à 
Fart.  262,  déclarer  leur  âge  et  profession,  à 
peine  de  nullité  (Lyon,  ISdéc.  1810); 

2<»  Que  l'assignation  donnée  pour  assister  à 
Tenquêtedoit,  sous  la  même  peine ,  contenir 
l'indication  des  jour,  mois  et  an  de  sa  signifi- 
cation (Nancy,  27  mars  1827);' 

Z^  Oue  le  défendeur  à  la  séparation  ne  peut 
faire  déposer,  dans  la  contre-enquête,  sur  des 
i^its  qui  n'ont  pas  été  articulés  lors  du  juge- 
ment ordonnant  Tenquête  (Eruxélles,  27  flor. 
an  XIII,  20  frira,  an  xiv;  Poitiers,  21  janv. 
1808;  Paris,  18  mai  1810  (Pasicrisie,  à  ces 
dates); 

4<»  Que  les  nullités  d'enquête  doivent  être 
proposées,  a  vaut  toutes  défenses  et  exceptions, 
sans  que  des  réserves  puissent  empêcher  ces 
nullités  d'être  couvertes  par  la  procédure  sub- 
séquente (Paris,  29  fév.  et  16  mars  1812;  Pasi- 
crisie); 

5<*  Que  les  cours  d'appel  saisies  d'une  de- 
mande en  séparation  peuvent  faire  procéder  à 
de  nouvelles  enquêtes.  (Cass.,  26  mai  1807. 
Sirey,  t.  7 ,  p.  484.  —  Foy.  nos  précisions , 
Quest,  1156.) 

D'un  autre  côté,  la  loi  n'exigeant  pas,  au  ti- 
tre des  enquêtes,  que  les  prénoms  des  témoins 
soient  énoncés  dans  les  citations  qui  leur  sont 
données,  ce  fait  n'entraîne  pas  la  nullité  de  leur 
déposition  dans  une  instance  en  séparation  de 
corps,  ainsi  que  Ta  jugé  la  cour  de  Paris,  le 
11  avril  1812  (2). 


(1)  [Il  eo  était  aulremeot  eo  matière  de  divorce. 
(^.  ce  titre  et  arrêt  de  cais.,  SS  nov.  1815;  Pa$icri- 
•<*.)1 


Comme  on  le  voit,  toutes  ces  décisions  sont 
fondées  sur  le  principe  émis  en  tète  de  ce  nu- 
méro, et  doivent  par  conséquent  être  considé- 
rées comme  exactes  :  cependant  la  cour  de  Poi- 
tiers, 22  fév.  1829,  a  semblé  admettre  une 
dérogation  aux  règles  ordinaires  en  matière 
d'enquête,  en  jugeant  que  l'époux  demandeur 
peut,  après  l'annulation  d'une  première  instruc- 
tion de  ce  genre,  être  admis  è  une  seconde,  en 
articulant  de  nouveaux  faits.  Telle  parait  être 
aussi  la  manière  de  voir  de  Thomine,  u*  1055, 
et  de  Massol,  p.  116,  a  la  note,  qui  n'admettent 
pas  même  cette  dernière  précision ,  et  autori- 
sent dans  tous  les  cas  Tépoux  demandeur  à  re- 
commencer l'enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'art.  295,  qui  établit  le  contraire  dans  les  cas 
ordinaires,  suppose  un  dommage  appréciable 
en  argent  et  à  raison  duquel  une  action  en  répé- 
tition appartient  à  la  partie  eontre  son  avoué 
ou  son  huissier;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  sépa- 
ration de  corps,  c'est-à-dire  de  la  sûreté,  de 
l'honneur,  de  la  vie  peut-être  d'un  époux,,  l'im- 
possibilité d'obtenir  une  semblable  sanction 
démontre  assez  celle  d'appliquer  la  disposition 
à  laquelle  elle  se  rapporte.  Celte  remarque  nous 
parait  aussi  concluante  que  judicieuse,  et  nous 
ne  doutons  nullement  que  les  magistrats,  si 
une  enquête  est  annulée  par  le  fait  d'un  officier 
ministériel,  et  qu'ils  tiennent  néanmoins  à  con- 
stater des  faits  graves  qu'elle  a  fait  connaître, 
ne  soient  en  droit  d'en  autoriser  une  seconde, 
sans  distinguer  s'il  s'agit  de  faits  nouveaux  ou 
précédemment  articules. 

Une  autre  dérogation  aux  principes  ordi- 
naires en  matière  d*enquête  se  trouve  expliquée 
à  la  question  suivante.] 

2933.  Les  père  et  mère  des  époux  peuvent- 
ils  être  entendus  comme  témoins? 

Nous  ayons  dit,  sur  la  Quest.  1057,  qu'en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  on  pouvait 
entendre  les  mêmes  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  des  époux,  malgré  la  prohibition  por- 
tée dans  l'art.  268.  (Foy.  aussi  Pigeau»  t.  5, 
p.  156.) 

Ici,  nous  demandons  si  cette  faculté  s'éten-. 
drait  jusqu'aux  père  et  mère  des  époux.  Cette 
question  a  été  jugée  affirmativement  par  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  chambres  réunies,  le  1 2  déc. 
1809  (Sirey,  t.  15  l'«,  p.  202),  attendu  que 
l'art.  251,  C.  civ.,  est  applicable  à  la  sépara- 
tion de  corps. 

[  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unani- 
mement fixées  dans  ce  sens  que  les  principes 
généraux  sur  les  reproches  des  témoins  ne  sont 
pas  applicables  aux  demandes  en  séparation  de 
corps,  dont  y  sans  cela,  l'instruction  serait  le 


(S)  tCoDf.  ausii  Dijon ,  11  fév.  1809  ;  caM.,  M  mai 
1807  (Siref,  i*  7,  p.  484),  et  Reonet,  i4  nov.  18M.] 
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plus  songent  impossible,  ou  du  moins  ne  pro- 
doirait  pas  des  éclaircissements  assez  nom- 
brein.  {Foy.  Berriat,  /i.  A,  note  7;  Pigeau, 
Comm.,  L  2,  p.  »80;  Fayard,  t.  5,  p.  115; 
Dalioz,  t.  SS,  p.  54,  et  Thomine,  n.  1055.) 
Cest  aossi  ce  qui  a  été  jugé,  h  l'égard  du  dona- 
taire d*un  époux  (1)»  par  la  cour  de  cass.,  le 
Sjaill.  1815  (Sirey,  1. 15,  p.  128);  à  Tégard  de 
ses  parents  et  ascendants,  par  les  cours  de  cass., 
8  mai  1810(Sirev,  1. 10,  p.  229);  de  Toulouse, 
le  35  jaiiT.  1821 ';  d*Amiens,  le  5  juill.  1821,  et 
de  Nancy,  le  7  juill.  1827  (Pasicrme);  d'où  la 
cour  de  cass.,  le  5  mai  1809,  a  conclu  qu*en 
cette  matière  le  juge  n'a  pas  besoin  d'inter- 
peller les  témoins  sur  leur  parenté,  alliance  ou 
état  de  domesticité  par  rapport  aux  parties. 

Cette  décision  rendue,  il  est  rrai,  dans  une 
demaode  en  dirorce,  mais  qui  s'applique  par 
analogie  au  cas  de  séparation,  ne  nous  parait 
pat  bien  fondée  ;  si  les  raisons  qui  font  suspec- 
ter rintparlialité  d'un  témoin  ne  sont  pas  con- 
tre lui  une  cause  absolue  de  reproche,  tout  au 
Doios  faut-il  qu'elles  soient  connues  du  juge 
qui  doit  apprécier  la  déposition.  Aussi  la  loi 
oe  dispense-t-elle  nulle  part  les  témoins  de 
fobserfation  des  formes  prescrites  par  Tarti- 
de  962.  (Voy.n  en  ce  sens,  Bordeaux,  7  mai 
1855,  ainsi  que  l'arrêt  de  Lyon,  18  déc.  1810, 
cité  stn*  la  question  précédente.] 

2984.  Les  demandes  provisoires  que  la 
femme  aurait  omis  de  former  dans  sa  re- 
quête peuvent-elles  être  formées  en  tout 
état  de  cau^e  ? 

Oui;  mais  la  femme  doit  les  former  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  demandes  incidentes. 
(^<)ir.  Pîgeau ,  t.  5,  p.  155,  et  nos  questions 
«or  les  art.  557  et  558.) 

[Cest  également  notre  avis.] 

2985.  Le  tribunal  peuHl  surseoir  au  Juge- 

ment de  séparation  ? 

H  le  peut,  dans  les  cas  préfus  par  l'art.  259, 
C.  ci?.,  et  sauf  l'application  de  l'art.  200  du 
«èiDc  Code.  {Foy.  Pigeau,  t.  5,  p.  140.) 

[L'art.  259  statue  que,  lorsqu'une  de- 
■jande  en  divorce  a  été  formée  pour  cause 
à'ncHy  séfîces  ou  injures  graves,  les  magis- 
Irals,  au  lieu  de  l'admettre  immédiatement, 
lors  même  qu'elle  est  bien  établie,  peuvent  or- 
donner une  séparation  provisoire  qui  produit 
des  effets  h  peu  près  semblables  à  ceux  de  la 
^ration  de  corps,  et  qui  dure  une  année,  à 
la  suite  de  laquelle,  si  les  époux  ne  se  réunis- 
Kot  pas,  le  divorce  doit  être  prononcé.  On 


(1)  [Eit^^e  à  dire  que  DuUe  cause  de  reproche ,  daos 
kl  cas  de  Part.  285 ,  ne  sera  admise  en  matière  de  té- 
PvaUoo?  Mastol,  p.  118  et  suif.,  combat  avec  raitoo 
ttttt  eoiMéquence  ;  mais  il  nous  parait  aller  trop  loin 
^rvitrcifiiaDt  aux  ascendants  la  dérogation  intro- 
^■ite  A  cet  article  |  an  matièrt  de  divorce  et  d«  s^;»a- 


conçoit  parfaitement  le  but  de  cette  disposition; 
utile  et  importante  lorsqu'il  s'agissait  de  préve- 
nir une  rupture  définitive,  elle  devient  sans 
objet  quand  les  juges  ont  a  statuer  sur  une  de- 
mande en  séparation,  qui  ne  détruit  pas  le  lien 
du  mariage  et  dont  les  effets  cessent  à  la  vo- 
lonté des  époux.  Il  n'y  a  donc  point,  dans  ce 
cas,  d'induction  à  tirer  de  l'art.  259,  et  l'opi- 
nion de  Carré,  bien  qtie  reproduite  par  Favard, 
t.  5,  p.  115,  et  Massol,  p.  152,  nous  parait 
inadmissible.  Cest  d'ailleurs  ce  qu'ont  jugé  les 
cours  de  Montpellier,  l*»  prair.  an  xiii,  et  de 
Rennes,  21  fév.  1826  (Pasicrisie);  et  Pigeau, 
que  Carré  semble  considérer,  comme,  profes- 
sant son  opinion,  est  également  de  notre  avis. 

Au  surplus,  le  jugement  d'une  contestation 
si  irritante  et  si  fâcheuse  ne  peut  être  retardé 
pour  des  motifs  frivoles.  11  faut  que  les  époux 
sachent  le  plus  tôt  possible  s'ils  doivent  vivre 
réunis  ou  séparés.  La  poursuite  en  faux  témoi- 
gnage de  l'un  des  témoins  produits  dans  l'in- 
stance, d'après  la  cour  de  cass.,  22  nov.  1815 
(Sirey,  t.  16,  p.  164);  l'introduction  d'une  in« 
stance  en  nullité  du  mariage,  suivant  la  cour 
de  Paris,  21  janv.  1811,  ne  sont  pas  des  raisons 
suffisantes  pour  surseoir  à  l'instruction  et  au 
jugement  de  la  demande  en  séparation.  Nous 
partageons  cette  opinion,  au  moins  en  thèse 
générale,  car  il  peut  arriver  que  la  déposition 
du  témoin  renvoyé  devant  les  tribunaux  cri- 
minels ait  une  influence  décisive  dans  la  cause, 
que  l'action  en  nullité  du  mariage  ne  présente 
pas  de  difficultés  sérieuses  suscefUibles  d'en- 
traîner un  long  retard,  et  il  faut,  sur  ce  point, 
laisser  la  plus  grande  latitude  à  i'appréciatiou 
des  magistrats. 

Lorsqu'une  action  en  séparatiog  de  corps  est 
fondée  sur  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits 
par  la  loi  pénale,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut 
être  jugée  conjointement  avec  l'action  publique, 
puisque  les  tribunaux  criminels  sont  incompé- 
tents pour  prononcer  sur  les  questions  d'Etat. 
(Fioy.  Massol,  p.  94.  tld6.)Carréj  Compétence, 
1. 1,  p.  591,  n»*  204  et  205,  enseigne  que,  dans 
ce  cas,  les  tribunaux  civils  doivent  surseoir,  et 
c'est  en  effet  la  marche  la  plus  prudente  qu'ils 
aient  généralement  à  suivre;  cependant,  et 
par  les  raisons  susénoncées,  nous  ne  croyons 
pas  qu'ils  y  soient  astreints  et  qu'ils  ne  puis- 
sent, s'ils  se  jugent  suffisamment  éclairés,  pro- 
noncer la  sé|»aration.  Encore  une  fois  tout  dé- 
pend ,  dans  les  questions  de  sursis ,  d'une 
appréciation  qui  concilie  à  la  fois  les  intérêts 
des  époux,  les  convenances  des  familles  et  les 
principes  d'ordre  public.  C'est  dire  que  le  juge 


ration.  Si  les  ascendants  sont  admis,  à  plus  forte  rai- 
son les  collatéraux,  alliés,  donataires,  serviteurs,  etc., 
doiveut-ils  Tétre  ;  il  en  serait  autrement  à  Pégard  des 
témoins  condamnés  à  une  peine  infamante,  de  ceux 
qui  ont  donné  des  certificats  dans  la  cause,  etc.  La 
raison  dt  cette  distiAction  ast  ftcHa  à  saisir.] 
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doit  8é  montrer  eii  génér&l  difficile  pour  accor- 
der yn  éùt^sii. 
La  cour  de  Reones,  le  il  fév*  1826,  a  décidé 

2u*ôn  peut  reUToyer  à  statuer  sur  la  quotité 
e  la  peusidd  à  allouer  h  l'épouse  Ju8qu*a  Téfé- 
tiement  d'un  procès  d*où  dépend  la  Artune  de 
àon  mari*.  Cette  précision,  qui  d'ailleurs  n'im- 
plique aucun  retard  dans  l'instruction  de  l'af- 
»ire,  est  conférme  aux  règles  d'équité  qui 
veulent  qu'une  telle  pension  séit  pi*oportionnée 
aux  ressources  des  conjoints,  et  nous  lui  don- 
nons ndtre  assentiment.] 

[2985  bis.  Quelesé  V effet  de  la  mort  de  l'un 
des  deux  époux  dans  le  cours  de  Vinstanoe 
en  séparation? 

Cet  incident,  dit  arec  raison  Pigeau,  Comm.^ 
t.  S)  p^  568,  éteint  nécessairement  l'action  quant 
â  ^on  objet  principal  \  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  quant  aux  accessoires; 

Les  accessoires,  en  matière  de  séparation  de 
coi^ps,  peuvent  être,  outre  les  frais  du  procès, 
là  perte  des  a? antages  faits  par  l'époui  deman- 
deur à  l'époux  défendeur,  soit  par  contrat  de 
tUâfiâge,  soit  depuis  le  mariage  contracté,  si  on 
applique  l'âH.  399  au  cas  de  séparâlien  de 
corps ,  question  qui  divise  les  auteurs  et  lés 
courSi 

Il  y  a  donc  lieu ,  continue  cet  auteur,  pour 
ces  accesi^oires,  à  la  reprise  d'instance,  et  lors- 
que là  demande  en  séparation  intentée  du  ti- 
rant du  défunt  parait  fondée,  le  tribunal,  sans 
prononcer  sur  le  principal,  doit  prononcer  lur 
les  accessoires.] 

2986.  Ld  séparation  de  înens,  qu'entraùie 
de  plein  droit  la  séparation  de  corps,  est- 
elle  nulle,  si  les  poursuites  n'ont  pctf  été 
commencées  dans  la  quinzaine,  ou  si  elles 
ont  été  interrompues  depuis  ? 

OUi^  dit  Pigeau^  t.  5,  p.  145,  puisque  la  sé- 

r  ration  de  corps  entraide  celle  de  biens  ;  d'où 
suit  que  toutes  les  dispoëitions  concernant 
rekécution  de  la  première  doivent  l'appliquer 
d  l'exéctition  de  la  secondé. 

Cependant  la  question  qué  nous  venons  de 
poser  n*en  a  pas  moins  été  jugée  négativeilieht 
par  arrêt  de  là  cour  de  Bordeaux  du  4  fév.  1811 
{vô^.  Denfvels,  1811  Supplément,  p.  224), 
attendu  que  l'art.  1444,  C.  cir.,  relatif  à  la 
séparation  de  biens  en  faveur  de  la  femme  dont 
la  dot  est  mise  en  péril,  n'est  point  applicable 
à  la  séparation  de  biens  par  suite  de  séparation 
de  corps. 

Telle  est  aiissi  notre  opinion ,  fondée  sur 
cette  considération,  que  nous  avons  déjà  fait 
valoir,  Quest.  2975,  que  les  nullités,  les  fins 
de  non<recevoir,  les  dispositions  rigoureuiies 
ne  peuvent  être  suppléées  til  étendues  d'Un  cas 
â  un  autre. 

Or,  telle  est  la  disposition  de  l'art.  1444, 
C  civ.^  pvitqii^iUe  pnNMiWBO  liie  déefaéSMe 


contre  la  femme  qui  a  t>bt6nu  la  séparation  de 
biens,  tandis  que  nulle  autre  diiipositiob  sem- 
blable ne  se  trouve  dans  ce  Code,  pour  le  cas 
où  Cette  séparation  n'est  que  l'efiFét  d'une  aépi- 
ràtiota  de  corpsi 

[Notre  opinion  est  conforme  h  celle  de 
Carré»] 

2991  •  t^appel  du  Jugement  de  séparation 
do  corps  et  le  pourvoi  en  cassation  sont-ils 
suspensifs  ? 

L'appel  est  suspensif,  parce  que  l'art*  307, 
C.  ciVk,  veut  que  la  demande  en  séparation 
de  corps  soit  instruite  et  jugée  coînme  toute 
autre  action  civile,  et  qu'on  ne  trouve,  d'ail- 
leurs^ aucune  OLception  faite  à  son  ftujet  à  la 
disposition  générale  de  l'art.  457^  C.  proc. 
civ.  (F09,  arrêt  de  la  cour  d'An^rs  du  18  Juill. 
1808  ;  Sircy,  t.  9,  2»,  p.  1190 

Mais  nous  pensons  que  le  pourvoi  en  Cassa- 
tion ne  serait  pas  suspensif,  par  la  même  rai- 
son qu'il  est  de  règle  générale  qu'il  ne  l'est  pas 
en  matière  civile. 

A  la  vérité,  l'art.  265  irisait  une  exception  à 
l'égard  du  divorce;  mais  il  y  en  avait  une  rai- 
son particulière  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  de  la  séparation  :  c'est)  comme  le  remarque 
Pigéau,  t«  5,  p.  142,  que  l'exécution  du  juge- 
ment de  divorce  serait  irréparable,  éi  l'on  des 
conjoints  s'était  remarié,  tandis  que  celle  du 
jugement  de  séparation  est  toujours  Réparable, 
puisqu'il  ne  dissout  pas  le  mariage  (1). 

[Cette  dernière  décision  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  cassation  du  17  mesd.  ah  xiii,  et 
nous  pensons  qu'elle  est  incontestable^  aussi 
bien  que  la  première.] 

[298*7  bis.  ta  femme,  dont  là  demande  en 
séparation  de  corps  à  étéreietée,  doit-elle 
nécessairement  obtenir  gain  de  cause  en 
appel  si  son  mari  ne  comparaît  pas  ? 

La  cour  de  Bruxelles^  1^  mai  1811,  a  jugé 
là  négative  sur  cette  question;  sa  décision  est 
fondée  sur  le  principe  que  le  défendeur  ne  peut 
point  àbquiescer  à  la  demande*.  Qudiqîl'il  fasse 
défaut^  dit  Delaporte,  t.  2,  p.  413,  il  n'éd  faut 
pas  moins  ordonner  la  preuve  des  faits^  si  elle 
n*est  articulée  par  écrit;  et  il  n'est  pas  rare  de 
voir  de  semblables  demandes  rejetées,  quoique 
le  défendeur  ne  se  présente  pas.  11  jr  en  a  uh 
très-grand  nombre  d'exemples.  Le  ministère 
public  est,  dansée  cas,  le  contradicteur  baturol 
du  demandeur^  parce  que  cette  action  intéresse 
toujours  l'ordre  publie. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'un  arrêt  de 
la  cour  d'Agen ,  du  15  déc.  1826 ,  a  décidé  que 
le  désistement  de  Tappel  d'un  jugement  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  équivalait  à  un 


{i)[*  r'i  \A%^\  caH),  la  nov^  IBM  (Fis»A^/t% 
M)r^àeettëMè);i 
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ièdyiescéi&ent  eittIHaUpaé  ^ùhh\e.[Fop*ûm^i 
tmiù^t,  6  éoàl  163S  ;  Devillenéuve,  t.  54, 2*, 

H  ésl  d'ailleurs  titrhlti  qiie ,  lôrst^u'une  par- 
tie qui  a  obtenu  gain  de  causé  en  première 
instance  ne  se  préstf^hlé  pas  en  àjppël ,  la  pré- 
sotnption  est,  non  qu'elle  passe  condamnation, 
mais  au  contraire,  quVlle  croit  inutile  de  sou- 
tenir des  prétentions  déjà  admises  par  la  jus- 
tice :  aussi  est-il  ^néralemeni  reconnu  que  la 
règle  de  Part.  150,*  et  l'interprétation  que  la 
juriép^t]dence  donne  aux  tei'me^  db  feeite  dis- 
poslllôd  lie  s'appliqîient  pa^  en  appel ,  où  l'au- 
lerlté  d*un  juçétnent  rendu  exige ,  même  eti 
eas  de  défaut  de  rititimé,  Texamen  le  plus  sé- 
H«il)t  ût  \é  cause.  A  plus  forte  raison  doif-ll 
en  être  ainsi  eii  matière  desépà)*atiotl  de  corps.] 

ÂET;  880.  Elirait  du  Jâgfement  qui  pro- 
BODCéf  a  la  séparation  sera  Inséré  aux  ta- 
bleaux ekpbsés  tatit  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  que  dans  le^  chambrés  d'avoués 
et  notaires,  àinâtqUMl  est  dit  article  872  (i). 

Tarif,  09.-[N6iré  Cotnment.  do  TaHr,  t.  ft,  t>*  ^f, 
û»»Hà  M.] 

DL.  La  raison  de  cette  disposition  est  facile 
lUimtiiagi^pafiatirm  de  corps,  tîit  l'art.  511, 
Cbd.  ci?.,  empoHéra  tonfount  tépanttioH  nie 
èven^.  Il  ëtàil  dbné  nécessaire  qu'elle  reçût  la 
même  publicité  que  la  éécondé,  publiéitë  èëm- 
maddée  tant  à  l'égard  dés  tiers  qui  duraient 
des  droits  à  exercer  pour  le  passée  qu'à  l'égard 
de  eeux  qui  pourraient  contracter  à  l'atenir 
arec  dés  époux  dont  l'état  a  changé. 


[2981  ter.  Ouê  réMlé^t'iim  Nhinâèàihpih' 
sethenî  dts  formes  pr&icrîle^  pat  Pur- 
tMe  880? 

CTést  que  le  jugement,  dénUé  de  publlëité, 
ue  peut  Htt  dpj>osé  t^ar  la  f^mmé  aux  liëhs  qui 
otit  contracté  avec  lë  mari  depuis  la  sépâi^alion, 
comme  TetiSeigne  MassoK  p.  157  ,  et  comnfe 
Fa  jugé  la  cour  de  ëassaliôn ,  le  14  mare  1857 
(Devilleneuve^  t«  57,  l'*i  P*  518).  On  ne  peut 
douter  que  telle  ne  soit  effectivement  l'inten- 
tion de  la  loi.  ] 

Art«  881  «  A  l'égard  du  divorce,  il  sera 
procédé  comme  il  est  prescrit  au  Gode  civil. 

C.  ci?.,  art.  S39, 234  et  suit.  —  {Foy.  roaanat  75S 
à  765.) 

î)Lt.  La  loi  Frabçâise  du  8  mai  1816  à  pro- 
noncé l'abolition  du  divorce,  et  disposé,  1^  qiiè 
toutes  demandes  et  idslonces  en  divorce,  pour 
causes  déterminéf  s  ^  sont  couTerties  en  de- 
mandes et  instances  eu  séparation  de  eôrps , 
et  que  les  jugements  et  arrêts  restés  sans  exé- 
cution, par  le  défaut  de  prononciation  du  di- 
vorce par  l'officier  civil ,  conformément  aux 
art.  227,  264,  265  et  266, C.  civ.,  sont  res- 
treints aux  effets  de  la  séparation  ; 

2®  Que  tous  actes  faits  pour  parvenir  aii  di- 
vorce par  consentement  mutuel  sont  annulés, 
et  que  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  ce  cas, 
mais  non  suivis  de  la  prononciation  du  divorce, 
sont  doiisidérés  comme  non  avenus ,  confor- 
mément à  l'art.  294. 


TITRE  X. 


BBS  AVIS  mi  VÀRSHTS  (2). 


Otk  etiténd  par  âmiféjbt^re^^^  là  délibération 
prise ,  Sous  lé  présidence  du  juge  de  paix ,  par 
un  conseil  de  famille,  relativement  à  l'intérêt 
d*un  parent,  qui,  è  raison  de  sa  faiblesse  ou 
de  son  âge,  ou  du  dérangement  de  ses  facultés, 
se  trouve  dans  l'impuissance  de  gérer  oti  d'ad- 
ministrer sa  personne  ou  ses  biens. 

Le  Code  civil  indique  de  quelle  manière  et 
de  quels  parents  le  conseil  de  famille  est  formé, 
quand  il  procède  à  là  nomination  des  tuteurs 


(1)  [n  doit  tutt  é^Aieméot  insëlHl  Haâl  Uo  jountâl. 
{r.  notre  Comm.,  l.  2,  p.  367,  n»  27.)] 

(«)r.  C.  df.,  ârl.405à417; 

(i)  BûM»iàfùthn,  Un  çrec  «^«Atyiir^  cdUsteéUr, 
fbrtié  éa  îi*l^ ,  «iistiBblé ,  «t  de  ai^iI  ^  4\H  :  dîr»  éa- 


6\i  subrogés  ttlIëUi's ,  oti  h  leur  destitutit)n  !  sur 
quels  objets  il  doit  délibérer,  et  \ei  cas  ou  les 
délibérAions  doivent  être  iiomologuées  {t).  Le 
Code  de  procédure  complète  la  législation, en 
cette  matière  par  quelques  dispositions  dorit 
l'objet  est ,  eh  général ,  dfe  régulariser  les  pbur- 
sulteS  relatives  â  ées  homologations ,  et  aux 
contestations  qui  peuvent  s'élever  tant  à  leur 
égard  que  par  rapport  à  la  réformation  des 
délibérations.' 


••    HT     "î'irf. 


leiiiblfe,  râclioQ  de  û\tt  de  tnéme^  d^àppirourer,  de 
codsenUr.  Ce  mot  le  di(«  «n  droit,  de  tout  jHgettiéht 
qui  approuve  ou  coDflrme  le  coolenu  d*un  acte  et  tm 
i^rdoRDe  retécttiioii.  Le  Juge  qui  ikomodf^e  Pacte  dit, 
«a  eMt,  la  Mm  elioêè  iv»  t«t  acte. 
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m*  PART.  —  LIV.  l^.  —  PROCÉDURES  DIVERSES. 


2988  Quand  on  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  tuteur,  devant  deux  juges  de  paix 
d'arrondissement  différent  y  en  sorte  que 
le  mineur  se  trouve  avoir  deux  tuteurs  , 
doit-on  se  pouivooir  en  règlement  déjuges, 
pour  faire  déclarer  par  la  cour  quel  sera 
le  tuteur  compétemment  nommé,  ou  du 

*  moins  devant  quel  tribunal  cette  question 
de  compétence  sera  portée  ? 

La  voie  du  règlement  déjuges  ne  peut  être 
prise  en  cette  circonstance,  puisque  Tart.  565 
ne  Tadmet  que  pour  le  cas  de  jugement  à  ren- 
dre; or,  une  délibération  du  conseil  de  famille 
n^est  point  un  jugement,  lors  même  que,  sur 
une  opposition  ,  cbacun^des  deux  juges  de  paix 
se  fût  déclaré  compétent  pour  convoquer  et 
tenir  ce  conseil. 

[  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  18  juill.  1826.  (Voy.  Quest.  2990.)] 

2989.  Mais  ne  pourrait-on  pas ,  du  moins  j 
interjeter  appel  des  déclarations  que  cha- 
cun des  deux  juges  de  paix  aurait  don- 
nées sur  sa  compétence  y  d* après  opposi- 
tion faite  à  ce  qu'il  convoquât  et  tint  le 
conseil  de  famille  ? 

Non,  carun  acte  quelconque  du  juge  de  paix, 
en  matière  de  juridiction  non  contentieiise ,  ne 
peut  être  considéré,  même  en  apparence, 
comme  un  jugement,  puisque,  s'il  survient 
quelque  contestation  dans  le  cours  d'un  acte 
de  juridiction  volontaire,  ce  juge  doit,  aux 
termes  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  lit.  III ,  ar- 
ticle 11 ,  renvoyer  devant  le  tribunal  civil ,  qui 
prononce  en  premier  degré  de  juridiction  , 
ainsi  que  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  15  vent,  an  xiii,  cité  au  Noue. 


(1)  Celte  proposition  n*a  rieD  de  contraire  à  ce  que 
nous  avons  établi  suprà,  car  il  s'agit  ici  d*un  acte  qui 
n*émane  pas  d*une  autorité  compétente  pour  rendre 
Jugement,  tandis  que,  dans  celte  note,  nous  suppo- 
sons un  acte  qui  a  en  apparence  les  caractères  d'un 
jugement,  attendu  qu'il  est  Touvrage  d'un  magistral 
exerçant  juridiction  conientieuse. 

(3)  Les  décisions  données  sur  les  trois  questions  ci- 
dessus  sont  conformes  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  31  août  1818, 

(3)  Voici  le  texte  des  articles  du  Code  civil  : 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  res- 
tera sans  père  ni  mère ,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et 
mère,  ni  ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque  le 
tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se 
trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  ou  ?alablement  excusé  /  il  sera  pourvu,  par 
un  conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  U  réquisition 
ei  à  la  diligence  de  parents  du  mineur,  de  ses  créan- 
ciers ou  d'autres  parties  intéressées ,  soii  même  d'of- 
fice el  i  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du 
mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge 
de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un 
tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  com- 
pris le  juge  de  paix ,  de  six  pareotf  ou  alliés ,  pris  tant 


Répert.,  v»  Conseil  de  famille,  mais  dont  il 
est  essentiel  de  lire  le  texte  au  Bulletin  officiel 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  an  xiii, 
p.  231 ,  n»  78,  et  au  Journal  des  Avoués^ 
t.  8,  p.  337(1). 
[  Voy,  la  question  suivante.  ] 

2990.  Quelle  serait  donc,  dans  la  même 
espèce,  la  voie  à  prendre  nour  faire  dé- 
cider quel  sera  celui  des  deux  tuteurs 
qui  devra  gérer  en  définitive  ? 

La  marche  naturelle  est  que  le  tuteurqui  en-  * 
tend  conserver  la  tutelle  assigne  l'autre  tuteur 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  pour  lui 
être  ftiit  défense  de  prendre  cette  qualité  el  de 
s'immiscer  dans  l'administration.  Celui-ci  op- 
posera la  délibération  qui  le  nomme  ;  et  alors 
s'engagera  la  question  de  validité  des  titres 
respectifs,  sur  laquelle  le  tribunal  sera  compé- 
tent poAr  prononcer,  puisqu'il  est  de  principe 
que  le  juge  de  l'action  est  en  même  temps  le 
juge  de  Fexception  (â). 

[  Celte  marche  nous  paraît  conforme,  à  la 
fois ,  aux  principes  de  compétence  et  aux  rè- 
gles exposées  dans  les  questions  suivantes,  sur 
la  nature  iXts  délibérations  de  conseils  de  fa- 
mille. ] 

Art.  882.  Lorsque  la  nomination  d'un 
tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence , 
elle  lui  sera  notifiée ,  à  la  diligence  du 
membre  de  rassemblée  qui  aura  été  dési- 
gné par  elle  :  ladite  notification  sera  faite 
dans  les  troisjours  de  la  délibération,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et 
le  domicile  du  tuteur  (3). 


dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans 
la  distance  de  deux  myriamètres,  moiiié  du  côté  pa- 
ternel ,  moitié  du  côté  maternel ,  et  en  suivant  i*ordre 
de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  Pallié  du  même  degré,  et 
parmi  les  parents  du  même  degré,  le  plus  âgé  k  celui 
qui  le  sera  le  moins. 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des 
sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation 
de  nombre  posée  en  rarlicle  précédent. 

S'ils  sont  six  ou  au  delà.  Ils  seront  tous  membres 
du  conseil  de  famille,  qu*il8  composeront  seuls,  avec 
les  veuves  d*asceudants  et  les  ascendants  valablement 
excusés,  sUI  y  en  a. 

S^ils  sont  en  nombre  inférieur ,  les  autres  parents 
ne  seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de 
rauire  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur 
les  lieux ,  ou  dans  la  distance  désignée  par  Part.  407, 
le  juge  de  paix  appellera  ,  soit  des  parents  ou  alliés 
domiciliés  à  de  plus  grandes  dislances ,  soit  dans  la 
commune  même  ,  des  citoyens  connus  pour  avoir  ea 
des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  du  mineur. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu*il  y  au- 
rait sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou 
alliés ,  permettre  de  citer,  i  quelque  distance  qu^ils 
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[Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  3,  p.  368,  do«  1  à  19.] 
—  C.  civ.,  an.  406^  438  et  suiv.  —  [tocré,  t.  SS, 
part.  9,  élém.  3,  do  32.]  —(^o/*.  formules  766  à  769.) 

DLII.  Celte  potification  à  faire  dans  un  bref 
délai,  (le  la  nomination  du  tuteur,  est  pres- 
crite afin  qu*il  puisse  promptement  entrer  en 
fonctions, ou  proposer  ses  excuses  légitimes. 

2001.  Quelle  peine  encourt  le  membre  du 
conseil  de  famille  y  s'il  n'a  pas /ait,  dans 
le  délai  fia^é par  l'art.  882.  la  notification 
prescrite  par  ce  même  article? 

Nous  pensons,  comme  Lépaçe,  Çuest.,  p.  580, 
et  Demiau ,  p.  586,  que  le  membre  de  l'assem- 
blée désigné  par  elle  pour  faire  faire  lanotifi- 
cation  devient  sujet  aux  dommages-intérêts 
résultant  du  tort  que  sa  négligence  pourrait 
avoir  occasionné  au  mineur.  (Arg.  des  arti- 
cles 1370,  1382,  1583  et  1991,  C.  ci?.) 

[Cest  également  l'avis  de  Favard,  1. 1 ,  p.  279; 
de  Thomine ,  n*»  1057 ,  et  le  nôtre.  (Foy.  au 
reste laquestion  suivante.)] 

2002.  En  cas  de  négligence  du  membre  in- 
diqué parle  coné^lj  toute  autre  personne 
intéressée  pourrait-elle  faire  faire  la  no- 
tification? 

I/affirmalive  nous  paraU  résulter  de  Farti- 
cle  406,  C.civ.,  qui  confie  à  tous  les  citoyens 
le  soin  de  vtiller  à  ce  que  les  mineurs  ne  res- 
tent pas  sans  tuteur. 

En  cette  circonstance,  nous  pensons  encore, 
comme  Lepage.  ubi  suprà,  que  les  frais  de  la 
notification  doivent  être  supportés  par  le  mem- 
bre du  conseil  qui  est  en  retard.  (Arg.  de  Tar- 
ticle  887.) 

[  Nous  croyons  cette  décision  incontestable; 
elle  est  admise  par  Thomine ,  n<>  1057.  ] 

2003.  Y  a-t'illieuàfairelanotificationpres- 


toïnïi  domiciliés,  des  pareots  ou  aUiés  plus  proches 
en  degrés  oa  dt  mêmes  degrés  que  les  pareots  ou  al- 
liés présents  ;  de  manière  toutefois  que  cela  s^opère  en 
retranctiaot  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans 
excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

411.  Le  délai '|K>ur  comparaître  sera  réglé  par  le 
JMge  de  paix  à  Jour  fixe ,  mais  de  manière  quM  y  ait 
toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  Jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  Jours 
ao  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront 
dans  la  commune  ou  dans  la  distance  de  deux  myna- 
mètres. 

Toutes  les  fois  que ,  parmi  les  parties  citées ,  il 
s*ea  trouvera  de^  domiciliées  au  delà  de  celte  dis- 
tance ,  le  délai  sera  augmenté  d*un  jour  par  trois  my- 
riamètres. 

41S.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués 
seront  tenus  de  se  rendre  en  |iersonne ,  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  spéc:al. 

Le  fondé  de  pouvoir  oe  peut  représenter  plus  d*une 
pertonoe. 

413.  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué,  ei  qui, 
sans    excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point,  eo- 


critepar  l'art.  882,  lorsque  celui  qui  a  été 
nommé  tuteur  a  été  appelé  à  faire  partie 
du  conseil  de  famille  et  s'y  est  fait  repré- 
senter par  un  mandataire  ? 

Demiau,  p.  586,  maintient  la  négative  de 
cette  question,  parce  qu*il  considère  que  les 
personnes  représentées  par  un  fondé  de  pou- 
voir sont  réputées  présentes;  mais  nous  ne 
saurions  partager  cette  opinion  rigoureuse. 

£n  effet,  comme  le  dit  Locré,  sur  Tart.  459 
du  Gode  civil,  t.  l,p.  200,  on  a  retranché  dans 
cet  article  la  disposition  d*après  laquelle  Içs 
personnes  représentées,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  étaient  réputées  présentes.  Leur 
mandataire  n'est  chargé  de  les  représenter  que 
pour  le  vote  au  conseil  de  famille  ;  dès  que 
cette  mission  est  remplie ,  le  mandat  expire , 
et  le  fondé  de  pouvoir  demeure  sans  caractère  : 
si  donc  on  eût  décidé  indéfiniment  qu'il  pro- 
poserait les  excuses,  il  eût  fallu  exiger  aussi 
que  toutcg  les  procurations  lui  donnassent  ce 
pouvoir. 

Or,  il  vaut  bien  mieux  laisser  le  tuleur  nommé 
se  consulter  de  nouveau  ;  peut-être  que  les 
marques  de  confiance  qu'il  a  obtenues  le  déci- 
deront à  ne  pas  proposer  ses  excuses. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  la  notification 
prescrite  par  l'art.  882  est  nécessaire,  puis- 
qu'elle a  pour  obj'et  de  faire  courir  le  délai  dans 
lequel ,  d'après  l'article  439  du  Code  civil ,  le 
tuteur  doit  proposer  ses  excuses. 

Mais  on  sent  que  si  le  mandat  les  contenait 
avec  pouvoir  au  mandataire  de  les  proposer,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  la  notification. 

[  Favard .  t.  1 ,  p.  279 ,  se  range  à  cet  avis, 
qui  nous  parait  également  bien  fondé.  ] 

Art.  883.  Toutes  les  fois  que  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  ne  seront  pas 


courra  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante 
francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  Juge  de 
paix. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante ,  et  qu*il  convienne, 
»o\i  (i*attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer, 
en  ce  cas  comme  en  tout  autre  où  Tintérét  du  mineur 
semblera  Texiger^  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  Tas- 
semblée  ou  la  proroger. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez 
le  juge  de  paix  ,  à  moins  qu*il  ne  désigne  lui-même  un 
autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de 
ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu*elle 
délibère. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  Juge  de 
paix,  qui  y  aura  voix  délibérative ,  et  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possé- 
dera des  biens  dans  les  colonies ,  ou  réciproquement, 
Padminislration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un 
protutenr. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuleur  seront  indépen- 
dants ,  et  non  responsables  Tun  envers  Pautre  pour 
leur  gesUon  respeôive. 
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unanion^s,  X^m  de  ehacim  dei  membres 
qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le 
procès-verbal. 

Les  tuteur ,  subrogé  (»lenr  on  eurateur, 
même  les  membres  de  rassemblée ,  pour- 
ront se  pourvoir  contre  la  délibération  ;  ils 
formeront  leur  demande  contre  les  mem- 
bres qui  auront  été  d'avis  de  la  dé)ibératiop, 
sans  ^u'H  soit  pécessaire  d'appeler  ep  con- 
ciliation. 

Tarif,  9».— [VoU%  CommenL  du  Tarif,  t.  «,  p.  371 , 
no»  13  à  16.]  —  G.  civ.,  art.  416.  —  C.  proc,  art.  47, 
n«  7,  6S8.  —  [DeviU<îneuve ,  vo  Conseil  de  fixmiUe, 
no»  52  à  56.— Locré,  t.  23 ,  par^.  2 ,  éJém.  5,  no  19  (1).] 

— (F€ir.  FOBMOLFES  770  à  772.) 

QLIIL  Parmi  les  dispositions  nouvelles  que 
renferme  oe  titre ,  il  en  est  plusieurs  qui  ont 
sensiblement  amélioré  cette  partie  de  pos  insti- 
tutions ,  et  lV)n  remarque  surtout  la  mesure 
prescrite  par  Tarticle  ci-dessus.  Elle  tend  à 
rendre  chacun  plus  attentif  à  ses  devoirs.  En 
effet,  nul  ne  peut  se  disculper  d'aucun  mau- 
vais résultat  que  par  rexhibition  de  son  propre 
avis,  et  la  foute  des  particuliers  n'est  point 
couverte  par  celle  des  masses. 

L'intérêt  du  pupille  est  donc  mieux  protégé, 
el  le  vœu  du  législateur  mieux  rempli  ;  car  il 
ne  saurait  y  avoir  rien  de  vain  qui  ne  pût 
bientèt  devenir  funeste. 

Il  était  bon  aussi  de  donner  à  chaque  mem- 
bre du  conseil  de  famille  une  espèce  d'action 
contre  le  tuteur,  pour  l'obliger  à  remplir  cer- 
taines formalités,  et  même  pour  l'y  faire  per^ 
sonnellement  condamner. 

Dans  une  matière  où ,  loin  d'être  stimulé 
par  le  grand  mobile  de  l'intérêt  perseqnel ,  trop 
de  gens  n'aperçoivent  que  des  charges,  il  con- 
veofiit  d'appeler  le  phis  de  garanties  possible 
contre  t^ne  inertie  justement  redoutablcf  ;  ei  à 
ces  garanties  l'art.  884  ajoute  un  autre  avan- 
tage ,  en  disposantquela  cause  sera  jugée  som- 
mairement. 

2994.  tsi-il  nécesisaire  itimér^r  dans  le 
procès-verbal  Vavis  de  chacun  des  mem- 
bres du  conseil? 

Toutes  les  fois  que  les  motifs  de  eenx  qui  ont 
été  pour  la  délibération  sont  les  mêmes,  et  que 
les  motifs  de  ceux  qui  sont  d'pn  ayis  contrau*e 
sont  égalemept  les  mêmes ,  on  doit  se  borner 
à  mentionner  que  chacun  a  été  de  l'un  ou  de 
l'autre  avis ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insérer  ces 
motifé ,  parce  que  ce  seraient  des  répétitions 
inwtile?i.  (ro^,  Orléans ^  20  avril  1809!,  Paule- 
feuille,p.  521.) 


(1)  svmMM^KWommcUm 

[La  dUponlion  d«  I'mi.  683  est  applicabte  ««x  d4ii- 
li^tiMU  <lu  çoxueW  de  iMiUte,  d«of  1«  ots  ptén» 
par  rart«  I6O9  C.  dv.i  ainsi  IM 


Au  peste,  l'obligation  de  mentionner  Pavis 
des  membres  du  conseil  de  famille  n*e^t  appli- 
cable qu'aux  délibérations  qui  doivent  être  sou- 
mises à  l'ho.mologation  du  tribunal.  (MeU. 
16  fév.  1812;  Srrejr,  t.  12,  !'•,  p.  589.) 

[Motiver  et  mentionner  son  avis  sont  deu| 
choses  bien  drfPérentes  que  Carré,  dans  les  ex- 
plications qui  précèdent,  ne  distingue  pas,  ce 
nous  sembla ,  assez  soigpeusement. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  motiver 
l'avjs,  reQiarquons  d*abord  qu'elle  n'est  im- 
posée au  conseil  de  famille  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  destitution  d'un  tuteur  (art.  447,  C.  civ,). 
Dans  tous  les  autres  ca$,  l'art.  885  n'exige  que 
la  mention  de  chaque  opinion  particulière* 
C'est  èe  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Brux.,  le 
26  jjuill.  1851 ,  en  thèse  générale  \  les  cours  de 
cass.,  17  nov.  1815,  et  d'Orléans,  9  août  1817 
(Pasicrisie),  ont  pu  conclure  de  là  que,  lors 
même  que  le  conseil  de  famille  est  con? oqué 
pour  décider  s'jl  y  a  lieu  de  conserver  la  tu- 
telle \  la  mère  remariée ,  il  n'est  pas  né«;essaire 
d'insérer  au  procès-verbal  les  raisons  de  décider 
de  chacun  des  membres  qui  le  oempiQaeQt,  h 
dispositiôji  de  l'art,  447,  C.  civ,  éUnl  essen- 
tiellement reçtrietive. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  dans  le  but  de  mettre 
le  tribunal  à  même  de  peçer  ces  rooti^  q|ie 
l'art.  885  exige  (a  mention  de  chaque  opinion 
particulière ,  s'il  n'y  a  pas  unanimité. 

Le  débat  ramènera  ces  questions  devant  les 
juges  civils  et  leur  permettra  mieux  d'en  ap- 
précier la  justesse  que  rinsertïon  au  procès- 
verbal  de  quelques  considérations  nécessaire- 
ment peu  détaillées  :  c'est  uniquement  pour 
que  celui  qui  voudra  attaquer  la  délibération 
sache  quels  sont  ceux  dont  l'avis  a  prévalu, 
afin  de  pouvoir  les  assigner  conformément  à  la 
dernière  disposition  de  Fart.  885.  Tout  cela  ne 
nous  paraUpas  susceptible  de  difficulté  et  c'ait 
aussi  l'opinion  de  Favarc),  t.  1 ,  p.  280,  et 
deThomine,  n<»  1058. 

II  importe  donc  peu  que  les  motifis  des  di- 
vers membres  aient  été  ou  non  conformes  entre 
eux;  Pinsertion  au  procès-verbal  vC^n,  est  ^n 
aucun  cas  exigée. 

Ce  qu'igoute  Carré,  relativement  â  l'iBUtUité 
de  la  mention ,  lorsque  les  délibérations  ne 
doivent  pas  être  homologuées,  ne  nous  parait 
pas  plus  exact,  bieq  qu'après  l'arrêt  de  MeU 
qu'il  cite  à  Tappui  de  soq  opinion  on  puisse  en 
citer  encore  un  de  Paris.  6oct.  1814(Fajicr»- 
sie)j  qui ,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  la  no- 
mination d'un  tuteur ,  a  statué  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  consigner  nominalement  dans  le 
procès-verbal  l'avis  de  chaque  membre  de  can* 


qw,  dans  ce  est,  n^t  pas  é^  de  ravk  de  la  ma^erité, 
peuvent  te  pourvoir  contre  la  délibération  ou  la  véta- 
luli^a.  Onu.,  9  I6v.  IS27,  et  Paais,  94  awt  1891; 
DaiUtaflNe,  \*  9^5  4SFU  5^0) 
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sell.  11  neqs  est  impossible,  quant  è  nous,  de 
comprendre  le  fondement  de  cette  exception  li 
une  règle  posée  dans  les  termes  les  plus  gêné*. 
raUx.  L^art.  883  Teut  que,  kmêes  ka  fois  qu*il 
n*y  a  pas  unanimité ,  l'opinion  de  chaque  mem- 
lire  setrouFC  indiquée.  Qu'importe  donc  l'objet 
de  la  délibération?  La  cour  de  Meti  dit  bien 
que  cette  formalité  est  restreinte  au  cas  où  il 
s'agit  des  intéréU  du  mineur  :  mais  la  nomi- 
nation de  son  tuteur  ne  l'intéresse-t-relle  donc 
pas,  et  s'il  y  a  désaccord  sur  ce  choix ,  n'est-il 
pas  nécessaire  ici ,  comme  toujours,  à  celui  qui 
▼eut  attaquer  la  nomination ,  de  saroir  quels 
sont  ses  véritables  adversaires? 

La  précision  fondée  sur  ce  que  l^vis  des  pa- 
rents n'est  pas  sujet  à  l'homologation  nous 
semble  tout  aussi  mal  fondée,  puisque  cette 
circonstance  n*empècbepas  qu'il  ne  puisse  être 
attaqué  devant  les  tribunaux.  (Fo^^.  Angers, 
6  août  1810;  Pasîcrisie.) 

Ainsi,  inutilité  de  motiver  son  opinion ,  ex- 
cité dans  le  seul  cas  de  Tari.  447  ,  C.  civ.; 
nésessîté,  dans  tous,  de  la  mentionner.  Tels 
sont,  en  résumé,  les  principes  par  lesquels 
semble  devoir  se  résoudre  la  question. } 

^995.  Des  personnes  autres  que  celles  dé- 
signées dans  Vart,  885  peuvent-elle^  se 
pourvoir  contre  (a  délibération  ? 

Oui.  Tels  sont  ceux  oui  n^nt  point  été  ap- 
pelés ,  et  qui  devaient  Vètre ,  conformément 
aux  art.  407,  408  et  400  €.  civ.  ;  le  mineur 
s'il  était  émancipé;  tous  ceux ,  en  un  mot,  qui 
auraient  un  jusie  motif  de  s'intéresser  au  mi- 
neur, même  un  tiers  auquel  la  délltiération 
causerait  préjudice.  (Foy.  Pigeau,  t.  5 ,  p.  20.) 

[Tel  serait,  par  exemple,  le  défendeur  à 
l'action  intentée  par  un  tuteur  dans  l'intérêt 
de  son  nupille,  sur  une  délibération  du  conseil 
de  femille  dénuée  des  éléments  essentiels  à  sa 
validité;  la  cour  de  Brux.  a  jugé  avec  raison, 
le  aO  juin.  1851,  oull  aurait  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  de  cette  délibération,  de  la 
foire  anéantir,  pour  n'être  pas  exposé  à  voir  plus 
tard  le  mineur,  maître  de  ses  droits,  revenir 
sur  ce  qui  aurait  été  décidé  par  les  tribunaux.} 

[2995  bis.  Jt  qui  y  dans  le  cas  de  la  question 
précédente,  doitétre  donnée  l'assignation? 

L'art.  885  ne  prévoit,  comme  on  peut  le 
remarquer ,  que  l'hypothèse  où  les  membres  du 
conseil  de  femille  n'étant  pas  d'accord ,  les  dis- 
sidents se  pourvoiraient  contre  la  délibération. 
Il  semble  que  lorsqu'un  tiers  attaque  un  avis 
rendu  d'un  assentiment  commun,  il  doive,  par 
analogie  de  celte  disposition ,  assigner  tous 
les  membres  du  conseil.  Toutefois  la  marche 
la  plus  simple  consiste  à  s'adresser  directe- 


(1)  r^  Bèeo  «piHiat  déUhératian  de  MP^il  de  fainlUe 
ait  été  ttBaoimet  le  tuteur  »  subrogé  tuteur  ou  coiaîsHf 


ment  au  tuteur,  Muf  à  celui-ci  à  mettra  e^ 
cause  les  parents  ou  amis  qui,  d'ailleurs,  opt 
le  droit  iqcontestable  d'injervenir  dans  l'iii- 
stance ,  lorsqu'ils  n'y  sont  pas  appelés.] 

2990.  Résutte-t'il  de  la  seconde  disposition 
de  l'art.  883  que  la  délibération  ne  peut 
être  attaquée  quand  elle  est  unanime  ? 

Il  est  clair,  dit  I)elvincourt,  t.  1,  p.  162, 
n»  5 ,  qu'il  faut  entendre  cette  disposition  daps 
le  sen^  que  la  délibération  prise  a  ruqanimité 
ne  peut  ^tre  attaquée  par  ceux  qui  y  ont  pris 
part,  coinipe  cela  est  évident;  mais  dans  tous 
les  cas ,  elle  peut  être  attaquée ,  comme  noqii 
venons  de  le  dire  sur  la  question  précédente, 
par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  et  qui  n'y  ont  pas 
assisté. 

[Ce  dernier  point  est  incontestable. 

Mais  de  ce  qu'une  partie  intéressée  aurait 
assisté  au  conseil  fans  élever  de  réclamation , 
suit-il  4  comme  parait  l'admettre  Carré ,  qu'elle 
doive  être  déclarée  non  recevable  â  attaquer 
la  délibération  ?  La  jurisprudence  parait  fixée 
en  ce  seqs  que  l'on  ne  peut  opposer  de  fin  de 
non-recevoir  contre  Tintérét  du  mincuf ,  et  que 
le  mei^bre  du  conseil  qui  aurait  gardé  le  si- 
lence ,  qui  aurait  même  acquiescé  à  la  délibé- 
ration est  en  droit  d'en  demander  la  nullité. 
(Liège,  4  janv.  1811;  Lyon,  15  fév.  181^; 
Golmar,27  avril  1813;  Pasicrisie.)  U  qoussem- 
ble  effectivement  que  ce  n'est  pas  le  lieu  d'apr 
pliquer  les  principes  en  inatière  d'acquiesce- 
ment et  de  renonciation,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  droits  propres  au  réclamant  i  mais 
bien  d'une  action  ouverte  en  faveur  du  pupille, 
et  que  ce  dernier  serait  toujours  maître  d'exer^ 
cer  plus  tard  (1). 

11  n'est  donc  pas  parfaitement  exact  de  dire 
que  la  délibération  prise  à  l'unanimilé  ne  peut 
être  attaquée  par  ceux  qui  y  ont  participé.  Elle 
peut  l'être  par  toute  personne,  quel  qu'ait  été 
son  premier  avis,  et  il  vaut  beaucoup  mieux , 
(\am  le  cas  où  l'uq  des  membres  reviendrait 
sur  son  opinion ,  soumettre  le  débat  aux  tri- 
bunaux ,  que  d'attendre  que  le  mineur  vienne, 
tongtemps  après,  attaquer  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  lorsqu'on  pourrait  croire  dé- 
finitivement fixés  les  droits  qu'elle  aurait  étSK 
blis.] 

2997.  F  a-t'il  exception  à  la  disposition  de 
l'art.  883,  en  ce  qu'il  veut  que  la  demande 
soit  dirigée  contre  ceux  qui  ont  fait  pas^ 
ser  la  délibération? 

Oui,  suivant  Pigeau,  t,  3,  p.  30  ;  Berriat, 
h- 1.,  note  5;  Demiau,  p.  580  et  500,  cIDai-. 
four,  dans  ses  Conférences,  t.  2,  p.  154, 
lorsque  la  délibération  prononce  l'exclusion 


Dftit  se  Morvoir  co^tcç  ^l^,  (^rai^.,  0  mai  1884, 4  dç. 
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ou  la  destitution  d*un  tuteur  ;  car  celui-ci  peut 
assigner  le  subrogé  tuteur  seulement,  pour  se 
faire  déclarer  maintenu  dans  la  tutelle  {voy. 
G.  ci?.,  art.  448),  sauf  à  ceux  qui  ont  requis  la 
conrocation  du  conseil  à  intervenir  dans  la 
cause.  (Voy,  même  Code,  art.  449.) 

Touiller  dit,  au  contraire,  qu'il  a  été  dé- 
rogé à  Tart.  448,  C.  civ.,  parFart.  883,  Code 
proc.  civ.,  en  ce  que  le  tuteur  qui  réclame 
devait  diriger  sa  demande  contre  le  subrogé 
tuteur,  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans 
la  tutelle  (art.  448)  ;  au  lieu  que,  suivant  Tar- 
ticle  885,  c'est  contre  les  membres  qui  ont  été 
d*avis  de  la  délibération  que  le  tuteur  doit 
diriger  son  action. 

Mais,  d'après  Proudhon,  on  pourrait  appli- 
quer, soit  les  disposilions  du  Code  civil,  soit 
celles  du  Code  de  procédure.  Il  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  tuteur  destitué  ou  exclu  peut  aussi 
»  se  pourvoir  contre  la  délibération,  pour  la 
»  faire  déclarer  nulle,  et  assigner,  ftoit  le  sud- 
»  rogé  tuteur  {voy.  C.  civ.,  art.  448),  soit  les 
»  membres  de  l'assemblée  qui  auraient  voté 
»  sa  destitution  (voy.  C.  proc.  civ.,  art.  883); 
»  et  ceux  qui  auraient  requis  la  convocation 
»  peuvent  intervenir  dans  le  procès.  (Foy.  Code 
»  civ.,  art.  449.)  » 

Nous  serions  porté  à  croire  que  Ton  ne  doit 
admettre  ni  la  dérogation  maintenue  par  Toui- 
ller, ni  l'alternative  donnée  par  Proudhon.  et 
qu'il  faut  suivre  la  doctrine  de  Pigeau  et  des 
autres  commentateurs  du  Code  de  procédure. 

C'est  qu'il  nous  semble  que  l'art.  883  n'a 
trait  qu'aux  cas  les  plus  ordinaires,  qui  sont 
ceux  dans  lesquels  la  loi  n'a  point  désigné  la 
personne  à  intimer  sur  une  réclamation  dirigée 
contre  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Or,  l'art.  448  a  désigné  le  subrogé  tuteur 
pour  défendre  à  la  réclamation  du  tuteur  exclu 
ou  destitué,  et  ce  n'est  pas  sur  une  simple 
induction  tirée  d'une  loi  postérieure  que  Ton 
peut  admettre  une  dérogation  à  la  loi  précé- 
dente; d'ailleurs,  comme  le  dit  Merlin ,  Répert., 
V»  Contrainte  par  corps,  t.  3,  j).  72,  çn  thèse 
générale,  le  Code  de  procédure  ne  peut  pas 
être  censé  déroger  au  Code  civiL 

Si  cependant  on  croyait  devoir  accorder  la 
préférence  à  l'opinion  de  Touliier,  il  faudrait 
du  moins  limiier  la  dérogation  dont  il  parle  au 
seul  cas  où  la  délibération  portant  exclusion  ou 
destitution  du  tuteur  n'aurait  pas  été  unanime. 

Ce  n'est  en  effet  qu'à  celte  seule  circonstance 
que  s'applique  la  disposition  de  l'art.  883,  et 
il  suit  de  là  (|ue  l'art.  448,  C.  civ.,  devrait 
continuer  d'être  appliqué,  si  la  délibération 
avait  été  unanime. 


(1)  A  Tappiii  des  observations  faites  contre  Tavit 
opposé  de  TouHier,  vo/*.  les  Ann.  du  Not.,  t.  14, 
p.  341  ;  un  arrêt  de  Paris  du  6  oct.  1814.  (^or*  Sirey, 
1. 15,  p.  SIS.)  Cet  arrél  décide  implicitemeut  que  Par- 


En  tout  cas,  l'alternative  donnée  par  Proud- 
hon ne  nous  parait  justifiée  sous  aucun  rap- 
port (1). 

[La  cour  de  Liège,  17  mars  1831  (Deviile- 
neuve,  t. 34,  3«,  p.  118), a  jugé, conformément 
à  l'opinion  de  Carré,  que  le  tuteur  destitué  ne 
devait  assigner  que  le  subrogé  tuteur.  Favard, 
1. 1,  p.  S80,  et  Thomine,  n°  1039,  embrassent 
la  même  opinion,  et  ce  dernier  auteur  va  jus- 
qu'à déclarer  frustratoire  l'assignation  adres- 
sée aux  membres  du  conseil. 

Dans  un  conflit  d'aussi  graves  autorités, 
nous  croyons  devoir  nous  en  tenir  au  texte 
formel  de  la  loi.  Pour  toutes  les  matières  spé- 
cialement examinées  dans  le  Code  de  procé- 
dure, ce  Code  doit  être  censé  déroger  à  toute 
autre  loi,  même  au  Code  civil.  Comment  voir 
une  exception  au  principe  de  l'art.  883,  Code 
proc.  civ.,  dans  Fart.  448,  C.  civ.,  publié  plu- 
sieurs années  auparavant?  Et  d'ailleurs,  ces 
deux  dispositions  ne  se  contrarient  point  entre 
elles  ;  car,  selon  nous,  le  tuteur  destitué  doit 
assigner  et  le  subrogé  tuteur  et  les  membres  du 
conseil  de  famille.  Si  une  loi  nouvelle  exigeait 
la  coopération  de  personnes  autres  que  celles 
désignées  dans  les  art.  448  ël  883,  elle  ne 
dérogerait  pas  aux  deux  premières,  mais  elle 
serait  le  complément  de  leurs  dispositions;  et 
peut-on  nier  que  le  Code  de  procédure  civile, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  forme,  ne  contienne  le 
véritable  complément  des  dispositions  du  Code 
civil?  Non  certes,  surtout  i  l'occasion  de  ce 
titre,  car  l'orateur  du  conseil  l'a  dit  de  la 
manière  la  plus  formelle.  (Locré,  Esprit  du 
C.  de  proc,,  t.  4,  p.  1 17.) 

Carré  ne  nous  parait  pas  mieux  fondé  à 
dire  qu'en  admettant  que  le  conseil  de  famille 
doive  être  assigné,  c'est  dans  le  cas  seulement 
où  les  avis  n'ont  pas  été  unanimes,  cas  prévu 
et  régi  par  l'art.  883.  Il  est  vrai  que  lorsque 
l'accord  existe,  cette  disposition  ne  semble 
plus  applicable,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  Tar- 
ticle  449,  C.  civ.,  lequel  exige  uniquement  la 
mise  en  cause  du  subrogé  tuteur.  Mais  le  plus 
léger  examen  dissipe  bientôt  tous  les  doutes. 
L'art.  883  prévoit  surtout  le  cas  où  la  délibé- 
ration est  attaquée  par  l'un  des  membres  qui 
y  ont  concouru.  Nous  avons  vu,  Quest.  2993, 
que  l'unanimité  des  avis  n'empêche  pas  les 
tiers  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion :  c'est  alors  le  conseil  lui-même  qui  est 
mis  en  cause,  et  non  tel  de  ses  membres.  C'est 
lui  qui  est  assigné  dans  la  personne  du  tuteur  : 
lorsque  c'est  ce  dernier  lui-même  qui  attaque, 
le  subrogé  tuteur  le  remplace  en  qualité  de 
défendeur  ;  mais  les  membres  du  conseil  atta- 


(icle  883  ne  s'applique  pas  aux  délit>éralioDs  du  con- 
»e\\  de  famille  qui  ont  pour  objet  de  nommer  un  tuteur. 
(Voy.,  à  la  Quest,  S994 ,  nos  observations  sur  cet 
arrêt.) 
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qués  dans  leurs  acles  se  défendent  avec  lui. 
Si  donc,  sur  la  citation  qui  lui  est  donnée,  le 
subrogé  tuteur  appelle  les  parents  ou  amis  qui 
ont  prononcé  re.^clusion,  il  est  dans  son  droit, 
et  ceux-ci  ne  peuvent  reftiser  de  comparaître; 
s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  censé  avoir  pris  fait  et 
cause  pour  eux,  et  la  procédure  n'est  pas 
moins  valable;  mats,  par  la  même  raison,  ils 
sont  maîtres  d'intervenir  dans  l'instance  pour 
y  défendre  la  délibération  à  laquelle  ils  ont 
participé,  et  expliquer  les  motifs  qui  les  ont 
fait  agir.] 

2998.  Peut-on  comprendre  le  Juge  de  paix 
parmi  les  membres  du  conseil  de  famille 
à  intimer  sur  le  pourvoi  contre  la  délibë- 
ration? 

Quoique  le  juge  de  paix  soit  de  droit  membre 
du  conseil,  il  ne  peut  être  intimé;  car  il  n'agit 
qu*à  raison  de  son  office,  en  sa  qualité  de  juge. 
Or,  la  loi  ne  rend  les  juges  responsables,  à 
raison  de  leur  ministère,  que  lorsqu'il  y  a  dol 
et  fraude  de  leur  part  :  responsabilité  qui  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  la  voie  de  la 
prise  â  partie.  (Voy,  Demiau,  p.  587,  et  Hau- 
tefeuille,  p.  531.)     • 

[La  même  opinion  a  été  avec  raison  adoptée 
par  Favard,  1. 1,  p.  ii80;  Thomine,  n*"  1039, 
et  consacrée  par  la  cour  de  cass.,  le  29  juill. 
1812  (Pasicrisie).] 

2999.  Quelle  est  la  forme  suivant  laquelle 
est  introduite  la  demande  en  opposition 
contre  la  délibération  ?  Devant  quel  tri- 
bunal cette  demande  doit-elle  être  portée  ? 

Celui  qui  se  propose  de  former  cette  de- 
mande n'a  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  retirer 
une  expédition  de  la  délibération,  et  â  en 
signifier  aux  membres  sur  l'avis  desquels  elle 
it  été  prise  une  copie  à  la  suite  de  laquelle  il 
leur  donne  assignation  à  comparaître  au  délai 
de  la  loi  devant  le  tribunal  civil  dans  l'arron- 
dissement duquel  l'assemblée  a  été  tenue, 
puisqu'il  s'agit  ici,  non  pas  précisément  d'une 
demande  principale,  mais  seulement  de  l'exé- 
cution d'un  procès-verbal  émané  du  juge  de 
paix  qui  a  présidé  celte  assemblée.  (Voy .  Çuest. 
de  Lepage,  p.  582.) 

Cet  ajournement  contient  des  conclusions 
tendantes  à  ce  que  la  délibération  soit  annulée 
ou  modifiée  sifivant  les  circonstances  {voy.  Pi- 

Î^eau,  t.  3,  p.  30),  et  non  pas  seulement,  comme 
e  dit  Demiau ,  p.  587 ,  à  ce  que  le  conseil  soit 
convoqué  pour  délibérer  de  nouveau. 

[1^  cour  d'Amiens,  11  fruct.  an  xiii  {Pasi- 
crisie), a  jugé,  conformément  à  ces  principes, 
que  c'est  aux  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment, et  non  aux  juges  de  paix,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  qui 
s'élèvenr  sur  Texécution  ou  à  l'occasion  des 
conseils  de  famille.  De  même,  quoiquç  les  déli* 
bérations  qui  nomment  un  tuteur  doivent  être 

GàKAi,  PAOCiOVU  G1VIU«^T0HX  VI. 


homologuées ,  les  oppositions  formées  à  leur 
exécution  sont  portées  devant  les  mêmes  tri- 
bunaux. (Angers,  6  août  1819;  Pasicrisie.)] 

3000.  Les  frais  faits  par  un  membre  du 
conseil  de  famille ,  qui  succombe  sur  la 
demande  formée  par  lui  contre  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille ,  en  vertu 
de  l'art.  883,  sont-ils  à  sa  charge  y  ou 
bien  sont-ils  y  comme  ceux  de  tenue  de 
ce  conseil  y  pçissés  en  dépense  d'adminis- 
tration ? 

Lepage,  dans  ses  Questions ,  p.  581  ,  et  les 
auteurs  du  Praticien  y  t.  5,  p.  161 ,  décident 
que  ces  frais  sont  passés  en  dépense  d'admi- 
.nistralion. 

Nous  croyons,  par  argument  de  l'art.  441, 
C.  civ.,  et  les  explications  données  sur  cet  ar- 
ticle par  Locré,  t.  2,  p.  207,  que  les  juges  ont 
la  faculté  de  déclarer ,  suivant  les  circon- 
stances, soit  que  le  membre  du  conseil  sup- 
portera personnellement  ces  frais,  soit  qu'ils 
passeront  en  dépense  d'administration. 

C'est  aussi  l'opinion  de  Toullier,  t.  2,  p.  419, 
puisqu'il  applique  l'art.  441  à  l'espèce  d'une 
réclamation  formée  contre  la  majorité  des 
membres  du  conseil. 

[C'est  encore  le  sentiment  de  Thomine, 
n<>  1039,  lorsqu'il  enseigne  que  les  dépens  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  des  membres  du 
conseil  qui  succombent,  à  moins  qu'ils  n'aient 
agi  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  du  mineur. 
Rien  ne  nous  parait  plus  juste  que  cette  dé- 
cision :  les  parents  que  la  loi  charge  de  veiller 
sur  la  personne  et  les  biens  d'un  enfant,  assez 
peu  disposés  souvent  à  échanger  leur  repos 
contre  des  contestations  et  des  procès ,  le  se- 
raient bien  moins  encore  s'ils  étaient  exposés 
à  des  frais  considérables,  chaque  fois  qu'ils 
voudraient  prendre  en  main  sa  défense. 

Sudraud  Désistes  enseigne  cependant,  p.  226, 
n«  728 ,  que  ces  frais  sont  toujours  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe.] 

3001 .  En  estait  de  même  du  subrogé  tuteur 
qui  y  dans  l'espèce  de  l'art.  448 ,  C.  civ., 
succombe  sur  la  réclamation  du  tuteur 
exclu  ou  destitué  ? 

Lorsque  le  subrogé  tuteur  succombe  en 
cette  circonstance ,  il  peut  être  condamné  aux 
dépens;  mais  il  ne  doit  les  supporter  que  sauf 
sou  recours  contre  les  membres  qui  ont  voté 
la  délibération. 

En  effet,  si,  d'après  l'art.  441 ,  G.  civ.,  ceux 
qui  ont  rejeté  une  excuse  proposée  par  un  in- 
dividu appelé  à  gérer  la  tutelle,  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  supporter  les  dépens, 
il  doit  en  être  de  même  de  ceux  qui  ont  pro- 
noncé une  destitution  :  il  y  a  même  motif  de 
décider,  et  ce  motif,  c'est  l'intérêt  du  mineur, 
qui  ne  peut  souffrir  du  caprice  ou  de  la  par* 
tialité  des  membres  du  conseih 
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[Nous  avons  dit,  sur  la  Çuest.  2997,  que  les 
membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  été 
d'avis  de  Texclusion  doivent  èlre  assignés  con- 
jointement avec  le  subrogé  tuteur ,  ce  qui  lève 
toute  difficulté  sur  la  question  des  frais  :  si, 
dans  leur  délibération  ,  ils  n'ont  évidemment 
été  mus  que  par  des  motifs  de  passion  ou  de 
fraude,  toutes  les  parties  seront  solidairement 
condamnées  ;  s'ils  ont  agi  dans  Tintérêt  mal 
entendu  du  mineur ,  les  dépens  seront  passés 
en  frais  d'administration,  codme  il  est  dit  sur 
la  question  "précédente.] 

8002.  En  est-il  de  même,  soit  du  membre 
du  conseil  de  famille ,  dans  l'espèce  du 
n*  3000  ci-dessus,  soit  du  subrogé  tuteur, 
dans  celle  du  précédent,  si  Vun  ou 
Vautre  est  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  ? 

Les  auteurs  des  Ann.  du  not,  décident  que 
chacun  d'eux  a  un  recours  en  garantie  contre 
les  membres  du  conseil  de  famille,  en  cas  de 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  et  à 
des  frais. 

Nous  maintenons ,  pour  les  deux  cas ,  les 
solutions  données  sur  les  questions  précé- 
dentes; nous  ne  voyons,  en  eflfet,  aucune 
raison  de  décider  autrement  pour  les  dom- 
mages que  pour  les  frais,  h  moins  que  les  dom- 
mages n'eussent  pour  cause  un  fait  personnel 
au  subrogé  tuteur  ou  à  un  membre  du  conseil, 
lequel  fait  serait  étranger  à  la  délibération. 

[Il  nous  est  bien  difficile  d'imaginer  des  cas 
où  la  condamnation  des  membres  du  conseil 
à  des  dommages-intérêts  ne  provienne  pas  de 
faits  à  eux  personnels.  C'est  donc  générale- 
ment à  leur  charge  que  devront  être  mis  les 
dépens.  Du  reste,  cette  observation  ne  change 
rien  h  l'exactitude  de  la  solution  donnée  par 
Carré.] 

Art.  884  La  cause  sera  jugée  sommai- 
rement. 

C.  proc,  art.  405.  —  Régi,  du  30  mars  1808,  arti- 
ele  60. 

Art.  885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  délibératioa  sujette  à  homologation, 
une  expédition  de  la  délibération  sera  pré- 
sentée au  président,  lequel, par  ordonnance 
au  bas  de  ladite  délibération,  ordonnera  la 
communication  au  ministère  public,  et  com- 
mettra un  juge  pour  en  faire  le  rapport  à 
jour  indiqué. 

Tartf,  78.  —  c.  civ.,  art.  45«,  467.  —  (ror.voR- 
Di.BS  773  à  776.) 


Art.  886.  Le  procureur  du  roi  don- 
nera ses  conclusions  au  bas  de  ladite  or- 
donnance» la  minute  du  jugement  d'bomo* 


logation  sera  mise  à  la  suite  desdites 
conclusions  sur  le  même  cahier. 

[Notre  Comm.  da  Tarif,  1.  â,  p.  574,  dm  47  à  86.1— 
C.  ciY.,  art.  448,  457,  458.  483.  —  [DeviUeneuve, 
To  Conê.  de  Fam,,  d»»  57  à  64.— Locré,  t.  23,  pari.  4, 
Comment,  sur  l*art.  886,  et  part.  3,  élém.  3,  no  34.] 

DLIV.  On  voit  qu'il  ne  faut  qu'un  seul  et 
même  cahier  pour  exécuter  ce  qui  est  prescrit 
par  les  deux  articles  d-dessus,  et  certes ,  le  lé* 
gislateur  ne  pouvait  pas,  en  cherchant  des 
formes  suffisantes,  se  fixer  à  de  plus  simples. 

[  Thomine,  n«  1041 ,  loin  d'approuver  cette 
marche,  critique  la  disposition  qui  veut  que 
l'ordonnance  du  président  soit  mise  au  bas  de 
la  délibération  du  conseil ,  ce  qui  oblige  de  dé- 
poser le  tout  au  greffe  et,  par  conséquent,  d'en 
délivrer  une  seconde  expédition  avec  le  juge- 
ment,  lorsqu'il  suffirait  évidemment  de  déli- 
vrer expédition  de  l'ordonnance,  la  minute  de 
la  délibération  existant  sur  le  registre  du  greffé 
de  la  justice  de  paix;  cet  auteur  ajoute  que 
l'usage,dansquelques  tribunaux,  est  de  joindre 
la  copie  de  la  délibération  à  une  requête  pré- 
sentée à  part  et  sur  laquelle  se  mettent  l'or- 
donnance, les  conclusions  et  le  jugement,  ce 
qui  évite  les  frais  d'une  seconde  copie.  Il  con- 
vient du  restcv^que  cet  usage  n'est  pas  conforme 
à  la  lettre  de  l'art.  88».] 

3003.  Les  formalités  des  art.  88!$  et  886 
doivent-^lles  être  suivies  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu  à  homologation^  et  cette  ho- 
mologation doit-elle  être  donnée  en  au^ 
dience  publique  ? 

Il  y  a  lieu  à  homologation  en  trçis  points 
principaux,  qui  sont  ceux  des  articles  448, 4^ 
et  483,  €.  civ.  Dans  ces  trois  cas,  il  faut  suivre 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  88Ket886. 

Mais  le  jugement  par  lequel  l'homologation 
est  prononcée  doit-il  être  rendu  en  audience 
publique? 

C'est  l'opinion  que  manifestent  Pigeau  t.  5, 
p.  53 ,  par  la  formule  qu'il  donne  d'un  pareil 
jugement,  et  Hautefeuille,  p.  t5ââ.  Cependant 
l'article  4K8 ,  C.  civ.,  veut  que  le  tribunal  statue 
en  la  chambi*e  du  conseil  sur  Thomologatioii 
des  délibérations  relatives  à  l'objet  de  Tarti^ 
cle  457,  c'est-à  dire  aux  emprunts,  aliénations 
et  hypothèques  ;  et  c'est  de  la  sorte  que  nous 
avons  vu  plusieurs  fois  homologuer  des  déli- 
bérations qui  autorisaient  le  mineur  émancipé 
à  faire  un  emprunt. 

Tel  est  l'usage  suivi  par  plusieurs  tribunaux, 
et  notamment  par  le  tribunal  civil  de  Rennes, 
usage  qu'aucun  arrêt  n'a  proscrit,  du  moins  à 
notre  connaissance,  et  que  nous  croyons  au 
contraire  confirme  h  la  loi ,  parce  que  nous  ne 
trouvons,  dans  les  art.  885  et  886,  aucune 
disposition  d'oà  l'on  puisse  conclure  Pabroga*^ 
tiondelaft.  458, C.  civil. 

Peat-être  Pigeau  «C  Uaulcfeiiitte  oot-ils  m 
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cdoduîlt  h  pens^  autrement,  attendu  que  Tar- 
tJcle  886  porte  que  lliomologation  sera  donnée 
après  rappoH  d'un  juge- comroitsaire,  et  que 
Tart.  1 1l  Teul  que  tout  rapport  soit  fait  h  Tau- 
dieoee. 

Vais,  selon  noua ,  cette  disposition  de  Far* 
tidf  lit  ne  doit  recevoir  son  application  qu'aux 
cas  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas  autrement  ata- 
toé;  ce  qni  le  prouve,  au  moins  dans  Tespècc 
de  la  présente  question,  c*eat  que  Tart.  886  veut 
qae  le  procureur  du  roi  donne  ses  conclusions 
ao  bas  de  l'ordonnance. 

Or,  si  le  rapport  devait  être  fait,  et  l'bomo- 
iosition  être  prononcée  à  l'audience,  cette 
fonoaliténe  serait  pas  nécessaire,  le  procureur 
du  roi  n'aurait  qu'b  porter  la  parole.  Quelle 
Mraitd'ailleiira  la  nécessité  de  la  publicité  de 
l'andience,  dans  une  ^Faire  qui  n'entraîne  au- 
caoe discussion  entre  parties? 

Au  reste,  nous  convenons,  et  c'est  aussi  l'a- 
fiade  Demiaia,  p.  IS89,  que,  dans  le  cas  de 
Part.  448 ,  C.  civ. ,  le  rapport  doit  être  fait  et 
rboBologation  doit  être  prononcée  à  l'au- 
difDce,  parce  qu'il  y  a  contestation  entre  le 
tabrogé  tuteur  chargé  de  la  poursuivre  et  le 
totearexchi  ou  destitué. 

Alors  le  jngement  est  rendu  sommairement, 
rar  les  conclusions  du  ministère  public  3  tel 
est  encore  Tusage^qui  vient  coïncider  avec  les 
dispositions  des  art.  885  et  884. 

[  Aux  cas  indiqués  par  Carré,  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  è  homologation,  Pigeau,  Comm,y 
1*  ^  p.  588,  ajoute  avec  raison  ceux  des  arti- 
cles ^1 ,  469  et  465,  C.  civ.  11  en  est  d'au- 
tres encore  sar  lesquels  la  même  difficulté  s'est 
^vée  (rr^.  Metx,  «4  brum.  an  xiii ,  et  Tou- 
louse, 5  juin  18â8,  Pasicrme)  ;  mais  leur  exa- 
■eo  sort  du  cadre  que  nous  nous  sommes 
tracé.  Quant  au  point  de  savoir  si  le  jugement 
dliomologation  doit  être  rendu  en  audience 
pobliqQe ,  nous  approuvons  en  principe  l'opi* 
■ioD  de  Carré,  qui  se  prononce  pour  la  néga- 
tiîe,  et  nous  admettons  l'exception  qu'il  pro« 
pase,  dans  le  cas  de  l'art.  448 ,  en  l'étendant  â 
tous  ceux  où  il  y  a  contradiction  et  débat  sur 
Taris  du  conseil  de  famille ,  ce  qui ,  suivant 
Doos,  entraîne  la  publicité  du  jugement.  (Foy. 
notre  Quest.  29â5.)  Telle  est  aussi  l'opinion 
dcFavard,  t.l, p.  281,  et  deThomine,  n»  1042. 
{f'oy.  de  plus  notre  Quest.  500Î5,  in  fine.)  ] 

Akt.  887.  Si  ie  tuteur,  ou  autre  chargé 
de  poursuivre  Tbomelos^îoii ,  ne  le  feit 
tos  le  délai  ftxé  par  la  délibéra  tien,  ou ,  à 
défout  de  fixation ,  dans  le  délai  de  quin- 
aûue,  ua  des  lûembres  de  rassemblée 

Parra  poursuivre  rhomologation  contre 
tuteur ,  et  aux  frais  de  celui-ci ,  sans  ré* 
pétition. 

nioireCoiiimeot.  du  Tarif,  l.  d,  p.  374,  d««27  et  38.] 
*"  (Locré,  t.  38, part.  >,  éiém.  5,  no30.]— (^ty.  foa- 
aiuTn.) 


DfiV.  On  rappelle  sur  cel  article  qu'il  s^agit 
des  délibérations  qui,  sans  être  attaquées,  ont 
besoin  de  la  sanction  de  la  justice ,  et  notara'*' 
ment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  457  et 
458,  G.  civil. 

3004.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'ar- 
ticle 887  est-il  susceptible  de  V augmenta- 
tion à  raison  de  la  distance  du  domicile 
de  celui  qui  est  chargé  de  poursuivre  V  ho- 
mologation au  lieu  oli  siège  le  tribunal? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  l'espèce  dont  il 
s'agit  n'entre  point  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1033;  c'est  d'ailleurs  devant  le  juge  du 
domicile  du  tuteur  que  se  poursuit  rhomolo- 
gation ;  or ,  quand  ce  domicile  serait  à  l'extré- 
mité la  plus  éloignée  de  l'arrondissement,  le 
délai  de  quinzaine  sera  toujours  plus  que  suffi- 
sant pour  présenter  l'avis  de  parents  à  la  sanc- 
tion du  tribunal. 

[Ce  dernier  motif  doit  faire  adopter  la  solu- 
tion de  Carré.  (Voy.  nos  observations  sur  ta 
Ouest.  5410.)  ] 

3005.  FautH  que  le  membre  du  conseil  de 
famille  qui  poursuit  l* homologation  ^  en 
cas  de  négligence  de  celui  qui  en  était 
chargé  y  assigne  celui-ci  sur  cette  pour- 
suite? 

Dans  ce  cas,  dit  Demiau,  p.  tf90,  il  faut  de 
toute  nécessité  assigner  l'individu  en  retard  aux 
jour  et  heure  indiqués  dans  l'ordonnance  dont 
on  lui  signifie  copie,  pour  voir  prononcer  rho- 
mologation en  la  chambre  du  conseil  y  et  k 
ses  (Vais.  Si  on  ne  l'assigne  pas ,  ajoute  cel  au- 
teur ,  on  s'expose  à  une  opposition  de  sa  part, 
fondée  sur  ce  qu'on  aurait  prononcé  une  con- 
damnation contre  lui  sans  l'avoir  appelé ,  tau- 
dis qu'il  est  possible  qu'il  soit  excusable. 

D'ailleurs,  l'art.  887,  en  disant  que  l'homo* 
légation  sera  poursuivie  contre  lui,  annonce 
suffisamment  que  le  jugement  doit  être  ou 
contradictoire  avec  lui  ou  par déAiut,  puisqu'il 
est  de  règle  qu'on  ne  peut  obtenir  valablement 
des  condamnations  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  été  mise  en  cause. 

Nous  croyons  aussi  que  l'on  doit  assigner  le 
membre  du  conseil  qui ,  désigné  pour  pour- 
suivre rhomologation,  néglige  d'agir  dans  le 
délai  qui  lui  est  indiqué  par  la  délibération  ou 
par  la  loi;  mais  nous  ne  pensons  pas,  comme 
bemiau ,  qu'il  doive  être  assigné  en  la  chambre 
du  conseil,  attendu  qu'il  peut  y  avoir  discus- 
sion entre  lui  et  celui  qui  provoque  à  sa  place 
l'homologation  qu'il  était  chargé  de  pour- 
suivre. 

En  ce  cas,  nous  pensons  que  le  président 
doit  ordonner  que  le  rapport  sera  fait  eu  au- 
dience publique, 

[Tel  est  aussi  notre  avis.  (Vog* ,  dans  le  mémo 
saos,  ïhomîne,  a*  1043.)] 
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Abt.  888.  Ceux  des  membres  de  rassem- 
blée qui  croiront  devoir  s'opposer  à  l'ho- 
mologation, le  déclareront,  par  acte  ex- 
trajudiciaire, à  celui  qui  est  chargé  de  la 
poursuivre;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés, 
ils  pourront  former  opposition  au  juge- 
ment. 

Tarif,  29.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  ï.  2,  p.  374, 
no*  29  à  32.]  —  C.  ciy.,  art.  448  et  suiv.— (^o/*-  fob- 
HDLBs778et779.) 

DLVI.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus  a 
pour  objet  de  donner  la  faculté  de  mettre  en 
cause  les  parties  qui  s'opposeraient  à  rhomo> 
logation  de  la  délibération  de  l'assemblée  de 
famille;  et  s'ils  n'y  sont  pas  mis,  ils  peuvent 
former  opposition  au  jugement  d'homologa- 
tion, qui,  d'ailleurs,  est  sujet  à  l'appel,  comme 
le  porte  Fart.  889. 

Art.  889.  Les  jugements  rendus  sur  déli- 
bération du  conseil  de  famille  seront  sujets 
à  l'appel. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  375,  no  33.]  — 
C.  civ.,  art.  446  et  «uiv.— [Locré,t.  23,  part.  2,  élém.l, 
no  28.] 

3006.  Dans  quel  délai  ceux  qui  n'orU  pas 
été  appelés  peuvent-ils  se  pourvoir  par 
opp  osition  ? 

L'article  n'en  détermine  aucun.  Les  délais 
fixés  par  le  Code  de  procédure  ne  courent  que 
contre  ceux  qui  ont  été  appelés,  et  ici  les  op- 
posants ne  l'ont  point  été  :  le  délai  sera  donc 
indéfini.  C'est  une  espèce  de  tierce  opposition , 
avec  la  différence  que,  dans  le  cas  où  les  oppo- 
sants succomberaient,  il  n'y  aurait  point  lieu 
à  l'amende  fixée  par  l'art.  479.  (Deifincourt, 
1. 1,  p.  111.) 

[  Nous  adoptons  l'opinion  de  Carré,  avec  cette 
restriction,  cependant,  que  l'opposition  ne 
pourra  plus  être  reçue  lorsque  la  délibération 
aura  été  exécutée;  par  exemple, si  l'immeuble 
du  mineur  a  été  vendu,  si  l'emprunt  est  con- 
sommé ,  etc. 

Tel  parait  être  également  l'avis  de  Thomine, 
nM043.] 

3007.  Les  membres  du  conseil  qui  n'ont 
point  déclaré  s'opposer  à  l'homologation 
peuvent-ils  s'opposer  au  jugement  qui  la 
prononce  ?  S'ils  ne  le  peuvent  pas  ^  n'ont- 
ils  pas  du  moins  le  droit  d'interjeter 
appel  de  ce  jugement  ? 

11  résulte  des  termes  de  l'art.  888  que  tout 
membre  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  préa- 
lablement notifié  l'acte  extrajudiciaire  portant 
déclaration  qu'il  entend  s'opposer  à  l'homolo- 
gation, ne  peut  s'opposer  au  jugement  qui  la 
prononce ,  puisque  cette  faculté  n'est  accordée 


il  i 


u*à  ceux  qui ,  ayant  fait  la  déclaration  dont 
il  s'agit,  n'auraient  pas  été  appelés. 

Mais  Tart.  889  est  conçu  en  termes  généraux, 
d'après  lesquels  des  auteurs  (voy.  entre  autres 
Lepage,  p.  884)  estiment  que  la  voie  d'appel 
ne  leur  est  pas  interdite;  ils  s'appuient  surtout 
sur  ce  que  l'appel  est  ici  une  action  qui  appar- 
tient au  mineur;  que  le  conseil  de  famille  est 
institué  pour  le  défendre  et  pour  exercer  les 
droits  qu'il  ne  peut  faire  valoir  lui-même,  et 
que  conséquemment  on  ne  peut  opposer , 
comme  fin  de  non-recevoir  contre  Tappel  in- 
terjeté par  un  membre  du  conseil,  l'acquiesce- 
ment tacite  qu'il  aurait  donné  à  l'homologa- 
tion, en  négligeant  la  déclaration  prescrite  par 
Part.  888. 

Nous  croyons ,  au  contraire ,  qu'il  résulte 
de  ce  que  la  loi  refuse  la  voie  d'opposition  au 
jugement  à  tout  membre  d'un  conseil  de  famille 
qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  extrajudiciaire 
qu'elle  prescrit ,  qu'elle  a  entendu  lut  refuser 
également  celle  de  l'appel. 

Cette  faculté  de  s'opposer  au  jugement  est 
un  droit  exorbitant,  soumis  à  la  condition  né- 
cessaire de  la  déclaration;  et  s'il  s'évanouit 
lorsque  cette  condition  n'ff  pas  été  remplie.  Il 
serait  contradictoire  que  la  voie  d'appel,  qui 
est  par  elle-même  moins  favorable  que  le  re- 
cours au  premier  juge,  fût  ouverte  à  la  place 
de  ce  recours  è  un  individu  qui ,  non-seule- 
ment n'a  pas  été  partie  au  jugement,  mais  qui 
a  perdu  le  droit  de  l'être  en  ne  remplissant  pas 
la  condition  exigée  par  la  loi. 

[Quoique  ces  arguments  aient  paru  péremp- 
toires  à  Thomine,  n<>  1044,  l'art.  889  nous 
semble  conçu  en  termes  trop  généraux  pour 
qu'on  puisse  adopter  l'opinion  de  Carré  ;  ce 
serait  d'ailleurs  créer  une  exception  qui,  ]>our 
exister,  doit  être  écrite  dans  un  texte,  que  de 
ne  pas  permettre  l'appel  à  celui  qui  eût  pu 
former  opposition  à  un  jugement ,  et  qui  a 
négligé  de  le  faire.  Nous  avons  même  vu, 
Quest.  2996,  qu'en  matière  de  tutelle,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'acquiescement  qui  empêche 
les  parties  intéressées  d'interjeter  appel.] 

3008.  Mais  un  membre  du  conseil  de  fa- 
mille qui  aurait  signifié  la  déclaration 
extfYiJudiciaire,  et  qui  ne  se  présenterait 
pas  à  l'audience,  sur  l'assignation  que 
lui  aurait  donnée  la  personne  chargée 
de  poursuivre  l'homologation,  pourrait-il 
se  pourvoir  par  -opposition ,  attendu  que 
le  jugement  aurait  été  rendu  sur  son 
défaut? 

Nous  croyons  que  les  termes  mêmes  de  Tar- 
ticle  888  supposent  la  négative  de  cette  ques- 
tion. 

£n  efPet,  il  en  résulte,  comme  nous  venons 
de  le  dire  sur  la  précédeute ,  que  celui  qui  a 
fait  la  déclaration  extrajudiciaire  prescrite  par 
cet  article  n'a  la  voie  d'opposition  qu'autant 
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qu'il  n'a  pas  élé  appelé,  d'où  il  suit,  à  con- 
trario, que  celui  qui,  ayant  fait  cette  déclara- 
tion, est  appelé  et  ne  se  présente  pas,  ne  peut 
se  pouryoir  par  cette  voie  :  il  est,  en  cette  cir- 
constance ,  considéré  comme  ayant  renoncé  h 
sa  déclaration  extrajudiciaire. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  Lepage,  dans  son  Nou- 
veau Style.  (Voy.  4«  édit.,  p.  714.) 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  opi- 
nion est  susceptible  de  plusieurs  objections 
tirées  des  règles  générales  qui  régissent  les 
jugements  par  défaut. 

On  dira ,  par  exemple,  que  la  loi  n'a  point 
formellement  prononcé  d'exception  à  ces  rè- 
gles, dans  l'art.  888. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  persistons  à  croire 
que  cette  exception  résulte  des  expressions  de 
Tarticle. 

Au  surplus,  que  pourrait-on  trouver  en 
cela  de  surprenant  ou  d'injuste  ?  N'est-il  pas 
assez  naturel  qu'une  faculté  exorbitante  soit 
restreinte  dans  certaines  limites?  Si  elle  est 
accordée  par  exception  au  droit  commun,  qui 
n'admet  l'intervention  de  la  part  d'un  tiers 
qu'autant  qu'il  a  intérêt  personnel  dans  la 
cause,  on  peut  facilement  présumer  que  l'on 
a  fait  exception  à  ce  même  droit,  quant  à 
l'étendue  et  à  l'exercice  de  cette  faculté. 

La  justice  l'exigeait  d'ailleurs  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe  ;  car  une  délibération  arrêtée 
parla  majorité  d'un  conseil  de  famille,  ho- 
mologuée ensuite  par  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  ,  a  pour  elle  une 
présomption  de  conformité  aux  intérêts  du 
mineur  qui  ne  permet  pas  de  favoriser  la  né- 
gligence d'un  opposant,  qui,  bien  souvent, 
n*aùrait  été  mû  que  par  le  ressentiment  de  ce 
que  son  opinion  n'aurait  pas  été  suivie.  Il  est 
assez  naturel,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  pour 
faire  valoir  ses  moyens  d'opposition ,  de  pré- 
sumer qu'il  a  été  guidé  moins  par  Tintérêt 
du  mineur  que  par  des  motifs  personnels, 
et  qu'il  a  renoncé  à  agir  pour  celui-ci. 

[Nous  pensons  qu'en  elfet  ce  n'est  pas  aux 
principes  généraux  en  matière  d'opposition 
qu'il  faut  se  reporter,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une 
voie  de  recours  particulière,  dont  Tart.  888 
détermine  restrictivement  l'occasion  et  le 
mode;  ce  qui  la  distingue  de  Topposition 
ordinaire,  c'est  qu'.elle  doit  être  formée  avant 
le  jugement,  et  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure où  elle  a  pour  effet  de  faire  appeler 
les  opposants.  Dne  fois  le  jugement  d'homolo- 
gation rendu  sans  contradiction  de  leur  part, 
elle  doit  donc  leur  être  fermée,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  c'est  un  principe  général 
et  applicable  dans  tous  les  cas,  parce  qu'il 
est  de  Tessence  même  du  droit,  que  l'opposi- 
tion ne  peut  être  admise  qu'une  fois.  Tho- 
mine,  n®  1045,  partage  notre  sentiment.] 

3009.  Maiê  êi  l'on  n'admet  pets  la  voie  d'op^ 


position  y  dans  r espèce  de  la  question 
précédente ,  accorde-t-on  du  moins  la 
voie  d* appel  ? 

Oui ,  dit  Lepage.  (Voy.  Nouveau  Style,  ubi 
suprà.) 

Mais  comme  nous  avons  assimilé,  sur  la 
précédente  question,  le  membre  du  conseil 
qui  laisse  défaut  à  celui  qui  n'aurait  pas  fait 
la  déclaration  extrajudiciaire  de  s'opposer  à 
l'homologation ,  nous  ne  croyons  pas ,  d'après 
les  motifs  exposés  sur  la  Quest.  3007,  qu'on 
doive  lui  accorder  la  voie  d'appel,  qui ,  dans 
l'espèce  de  l'art.  888 ,  ne  nous  parait  ouverte 
qu'autant  que  l'homologation  est  devenue  con* 
tentieuse  par  un  débat  entre  l'opposant  et 
celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre.  {Argu- 
ment d'un  arrêt  de  la  cour  de  Turin,  cité  sur 
la  question  suivante.) 

[Nous  avons  déjb  repoussé  la  doctrine  de 
Carré,  âous  la  Quest.  5007.] 

3010.  Si  toute  autre  personne  qu'un  mem- 
bre de  l'assemblée  de  famille  a  des  récla- 
mations à  fai'^e  contre  l'homologation, 
est-elle  obligée  de  se  pourvoir  par  appel  ? 

Voy.  Quest.  S99K. 

Non-seulement  elle  n'y  est  pas  obligée, 
mais  il  est  une  circonstance  dans  laquelle 
nous  pensons  qu'elle  ne  pourrait  se  pourvoir 
que  par  opposition  devant  le  tribunal  même 
qui  aurait  rendu  le  jugement  d'homologa- 
tion. 

Par  exemple,  si  ce  jugement  a  été  prononcé 
sans  réclamation ,  il  ne  présente  qu'un  acte  de 
juridiction  volontaire,  et,  dans  ce  cas,  on  ne 
peut  en  interjeter  appel ,  parce  que  l'art.  880, 
Miosi  que  l'a  décidé  la  cour  de  Turin,  par  arrêt 
du  29 juin.  1809  [voy.  Sirey,  1. 10,  Ô»,  p.  227), 
ne  s'entend  naturellement  que  des  cas  où ,  par 
une  suite  de  réclamations  de  la  part  des  inté- 
ressés, l'homologation  est  devenue  conten- 
tieuse. 

Lorsque  l'homologation  est  devenue  con- 
tentieuse,  la  voie  d'appel  est  sans  doute  la 
seule  qui  reste  à  ceux  qui  ont  été  parties  au 
jugement;  mais  un  tiers  peut  se  pourvoir 
devant  les  premiers  juges,  afin  d'épuiser 
le  premier  degré  de  juridiction  ;  il  ne  fait 
alors  qu'user  du  droit  de  se  rendre  tiers  op- 
posant. 

Mais  comme  le  droit  d'interjeter  appel  ou 
d'intervenir  sur  un  appel  appartient  à  toutes 
personnes  ayant  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition, nous  pensons  que  l'opposition  devant 
les  premiers  juges  n'est  pas  rigoureusement 
exigée  dans  l'espèce  où  l'homologation  a  été 
prononcée  par  un  jugement  intervenu  sur 
contestation. 

[La  cour  d'Aix,  5  fév.  1852  (Devilleneuve, 
t.  33,  2«,  p.  307),  a  jugé , conformément  aux 
mêmes  principes ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire^ 
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pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  délibé- 
ration  du  conseil  de  famille ,  d'appeler  du  ju- 
gement qui  Ta  homologuée,  et  qu*il  suffit 
d'attaquer  cette  délibération  et  Tacte  qui  en 
a  été  la  suite,  par  la  voie  de  faction  en  nullité. 
Au  surplus,  la  solution  de  Carré  nous  parait 
exacte.] 

301 1 .  Le  ministère  public  qui  a  conclu  à 
la  non-homologation  peut-il  appeler  du 
Jugement  qui  a  homologué  ? 

La  négative  a  été  jugée  en  cassation,  le 
26  août  1807  (Sirey.  t.  7,  p,  437). 

Et,  en  effet,  dit  Delvincourt,  t.  1,  p.  111, 
rappel  n'est  accordé  qu*i  celui  qui  aurait 
droit  d'agir,  et  ce  n'est  pas  ici  un  des  cas  dans 
lesquels  la  loi  donne  l'action  au  ministère 
public;  il  n'a  que  le  droit  de  donner  des  con- 
clusions. (Fojf.  art.  2,  titre  VIll  de  la  loi  du 
24  août  1790.) 

[Ce  point  est  constant.  [Voy.  aussi  Pigpau, 
Comm.,  t.  .2,  p.  590.)]    * 

3012.  Le  Jugement  qui  a  prononcé  l'homo- 
logation d'une  délibération  dont  l'objet 
est  au-dessous  de  la  valeur  Jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  le  tribunal  Juge  en 


dernier  ressoH^  est4l  néanmoins  sujet  à 
l'appel? 

Oui,  parce  qu'en  cette  matière  la  loi,  attendu 
la  faveur  due  aux  incapables,  n'a  pas  eu« 
comme  dans  les  matières  ordinaires,  égard  à 
la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  délibération, 
mais  à  la  nature  seule  de  la  chose  décidée. 

C'est  ce  qui  résulte  de. la  généralité  des 
termes  de  l'art.  889.  Ainsi,  par  exemple,  pour 
payer  une  dette  légitime  du  mineur,  un  avis 
de  parents  autorise  le  tuteur  à  emprunter  une 
somme  de  800  fr.$  un  des  membres  du  con- 
seil s'oppose  à  l'homologation  :  le  jugement 
qui  interviendra  sera  sujet  à  l'appel.  (V.  Prati- 
cien,  t.  5,  p.  164,  et  Quest,  de  Lepage,  p»  tS83.) 

[Tbomine,  n""  10411,  admet  au  contraire,  et 
nous  croyons  avec  lui  que  ces  décisions  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel,  lorsqu'elles  sta- 
tuent sur  une  valeur  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort.  La  généralité  des  termes  de 
l'art.  889  prouve  simplement  que  l'intention 
du  législateur  était  de  trancher  une  difficulté 
à  laquelle  aurait  pu  donner  lieu  la  nature  des 
jugements  d'homologation,  mais  non  de  déro- 
ger à  une  règle  générale  et  absolue.  Il  faudrait» 
pour  admettre  celte  dernière  interprétatiout 
que  l'article  eût  dit  :  «  Le$  jugements  seront 
toujours  sujets  a  l'appel,  n] 


TITRE  XL 


DE  L'tirrElLBIGTlON. 


L'interdiction  d'une  personne  est,  en  gêné* 
rai,  la  privation  du  droit  de  faire  par  ellc« 
même  les  actes  delà  vie  civile,  et  d'administrer 
sa  personne  et  ses  biens.  C'est,  à  proprement 
parler,  la  mise  en  tutelle  d'un  majeur  qui  est 
dans  un  état  habituel  d'imbt*cillité,de  démence 
ou  de  fureur  (C.  civ.,  art.  489)  (1  ),  ou  qui  a  subi 
une  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  k  la 
réclusion.  (C.  pén.,  arU  29  à  31.) 

Dans  le  premier  cas,  on  dit  que  l'interdic^ 
tion  est  civile f  parce  qu'elle  doit  être  pronon-*- 
cée  par  jugement  du  tribunal  civil. 

Dans  le  second  cas ,  elle  est  appelée  légalCj 
parce  qu'elle  dérive  Immédiatement  de  la  loi  ; 
aussi  n'admet'ellel'applicatioîi  des  dispositions 
du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  que 
relativement  à  ses  effets  et  â  la  nomination  du 
curateur ,  dont  le  condamné  doit  être  pourvu 


(1)  La  prodigalité  n*est  ptui  uns  catis  <rinterdic- 
liou  ;  elitt  auvoriie  ttulemenl  à  louoitltre  le  prodigua 
à  UQ  contci)  judiciaire»  moi  lequel  il  ne  peut  ni  plaU 


dans  la  même  forme  que  la  personne  interdite 
par  jugement.  (C.  pén.,  art.  29») 

Le  Code  civil  contient,  sur  la  matière  de 
l'interdiction,  beaucoup  de  dispositions  dont 
plusieurs  appartiennent  a  la  procédure,  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  compléter.  Le  Code  de  procé- 
dure, dans  la  vue  de  pourtoir  aux  moyens  de 
prévenir  toute  surprise,  reprend  et  développe 
ces  dispositions  fondamentales,  déjà  consignées 
au  premier;  et  telle  est,  comme  l'a  remarqué 
l'orateur  du  gouvernement  (Exposé  des  mo* 
tifs) ,  la  simplicité  des  nouveaux  articles,  qu'il 
serait  superflu,  du  moins  pour  le  plus  grand 
nombre,  de  vouloir  en  développer  l'esprit, 
quand  le  texte  seul  remplit  évidemment  ce 
but. 

Pers#nne,  au  surplus,  ne  saurait  s'étonner 
d'y  rencontrer  quelques  additions  au  Code 


def,  ni  easpininie^  ni  recevoir  IM  capitaux,  ni  vendre, 
ni  engager  ses  immeubles.  (C.  civ.,  art.  513,  Infrà, 
art.  897.) 
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^ifily  qui  ne  sont  que  le  défeloppement  néees- 
$aîre  de  ce  Gode. 

Art.  890.  Dans  toute  poursuite  d'iflter- 
dictiob,  les  faits  d*imbéciilité,  de  démence, 
ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal  ;  on  y 
joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on 
indiquera  les  témoins. 

Tarif,  79.  —  [Notre  Comra.  du  Tarif,  l.S,  p.  375, 
Hm  1  à  6.)  -  C.  civ.,  art.  489,  491,  49J,  493,  494.  — 
[DevilleneuTt ,  v»  Interdiction *\  —  {.J^ox-  FOBBuuii 
781  à  783.) 

3013.   Quel  est  le  tribunal  au  président 
duquel  la  requête  doit  être  présentée  ? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  la 
requête  doit  être  présentée  au  président  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  défendeur 
en  interdiction  a  son  domicile. 

Nous  eiceptons  toutefois  Demiau,  qui  induit 
du  silence  des  art.  492,  C.  ci?.,  et  890,  Code 
proc.,  quMl  a  été  dans  l'Intention  du  législa- 
teur d'indiquer,  Soit  le  tribunal  du  lieu  du 
domicile,  soit  eelui  du  lieu  de  la  résidence, 
suivant  qu1l  est  plus  facile  de  faire  la  preuve 
des  faits  contenus  dans  la  requête,  attendu 
qu'ils  se  seraient  passés  dans  un  de  ces  lieux. 

Celte  opinion  avait  été  formellement  consa- 
crée par  un  arrêt  .de  Bordeaux  du  20  germ. 
an  XIII,  qui  a  décidé  que  l'on  pouvait  vala- 
blement poursuivre  l'interdiction  d'une  femme 
depuis  longtemps  absente  du  domicile  marital, 
au  lieu  où  elle  faisait  sa  résidence. 

Les  rédacteurs  de  la  Jur.  du  Ç.  civ.  cri- 
tiquent cet  arrêt ,  et  nous  croyons  comme  eux 
que,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'indique  pas 
précisément  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître d'une  action,  on  doit  admettre  qu'elle 
a  entendu  désigner  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  d'après  le  principe  général  suivant 
lequel  toute  action  personnelle  doit  être  por- 
tée devant  ce  tribunal. 

Mais  dans  le  cas  où  le  ministère  public  pour- 
suit d'oCBce  l'interdiction  d'un  furieux,  con- 
formément à  l'art.  491,  C.  civ.,  nous  pensons 
que  cette  règle  de  compétence  peut  cesser  de 
rtcevoir  son  application,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  mesure  de  police,  et  qu'il  est  de  principe 
que  le  tribunal  du  lieu  où  un  délit  a  été  com- 
mis est  oompéteni  pour  le  juger. 

[Ce  dernier  argument  est  loin  de  nous  pa* 
raltre  péremptoire;  car  la  poursuite  en  inter* 
diction,  loin  d'impliquer  l'existence  d'un  délit, 
suppose  au  contraire  qu'il  n'a  pas  été.oommis. 
11  semble  dès  lors  que  c'est  devant  le  tribunal 
de  première  instance  du  domicile  du  défen- 
deur que  l'action  doit  être  intentée,  si  la  doc- 
trine de  Carré  est  exacte  sur  ce  point;  mais 
on  peut  dire  que  les  faits  qui,  dans  notre 
hypotbèse,  nécessitent  l'intervention  du  minis- 
tère public,  sont  ntScessairement  trop  urgents 


pour  qu'il  y  ait  lieu  h  un  renvoi,  que  l'état 
d'insanité  du  défendeur  peut  rendre  d'ailleurs 
difficile  ou  même  impossible.  La  compétence 
du  tribunal  de  la  résidence  semble  donc,  dans 
ce  cas,  incontestable.  (Cass.,  24  déc.  1838; 
Devilleneuve,  t.  59,  l'»,  p.  49.) 

Il  est  une  autre  hypothèse  dans  laquelle  la 
juridiction  du  tribunal  du  domicile  ne  peut 
être  saisie;  c'est  celle  où,,  dans  une  affaire  cri- 
minelle, la  question  d'fnsanité,  ou  pour  mieux 
dire  de  discernement,  est  soumise  au  jury  ;  il 
est  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à 
renvoyer  au  préalable  devant  le  tribunal  civil 
pour  statuer  sur  l'interdiction,  car,  évidem- 
ment, le  fait  de  discernement  rentre  dans 
l'appréciation  de  la  criminalité  qui  se  rattache 
à  la  compétence  de  la  cour  d'assises  ;  c'est  ce 
que  décident  avec  raison  Pigeau,  Camm.y  U  2, 
p.  593,  et  un  arrêt  de  Cass.  du  9  sept.  1814. 
Mais,  comme  l'a  non  moins  justement  reconnu 
la  cour  de  Bastia,  le  2  mai  1827,  le  verdict  du 
jury,  en  quelque  sens  qu'il  soit  rendu,  ne 
constitue  pas  la  chose  jugée  qui  oblige  le 
tribunal  à  interdire  l'inculpé. 

Quant  à  la  compétence  du  tribunal  du  domi- 
cile, considérée  en  elle-même,  nous  la  croyons 
incontestable,  en  thèse  générale,  d'après  les 
principes  exposés  par  Carré,  et  tel  est  égale* 
ment  l'avis  de  Favard,  t.  3,  p.  93,  et  de  Tho- 
mine,  n«  1048.] 

[3013  bis.  Le  demandeur  en  interdiction 
est-il  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  joindre 
à  la  requête  des  pièces  justificatives  ? 

La  question  peut  se  présenter  sous  deux 
faces  :  la  partie  manque  de  pièces  justifica- 
tives ;  elle  en  a,  mais  ne  les  annexe  pas  à  sa 
demande. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous  croyons  que 
la  solution  doit  être  la  même  ;  la  conviction 
des  magistrats  se  fonde  principalement  sur 
l'interrogatoire  du  prévenu,  seule  mesure, 
avec  l'avis  du  conseil  de  famille,  qui  soit 
impérativement  exigée.  L'enquête  est  faculta-^ 
tive,  comme  il  est  dit  sur  la  Çuest.  3024  ;  la 
remise  des  pièces  est  également  facultative  : 
c'est  un  moyeu  de  plus  pour  le  demandeur  de 
prouver  l'état  de  démence  de  celui  dont  il 
réclame  Tinterdiotion  ;  de  ce  qu'il  en  aura 
négligé  l'emploi,  il  ne  peut  résulter  contre 
son  action  aucune  findenoo-recevoir.  (Rennes, 
6  janv.  1814,  approuvé  par  Dalloz,  t.  18, 
p.  109.) 

Une  difficulté  plus  sérieuse  consiste-  à  sa* 
voir  si ,  dans  le  cours  de  l'instance ,  le  deman- 
deur serait  admis  à  faire  valoir  les  pièces  jus- 
tificatives qu'il  aurait  négligé  de  produire 
lors  de  la  requête  :  celte  déchéance  parait  au 
premier  abord  résulter  des  termes  de  l'arti- 
cle 890  ;  cependant ,  comme,  en  définitive,  ces 
Uièces  ne  sont  autre  chose  que  des  écrits  ten* 
ant  à  démontrer  l'insanité  du  défendeur, 
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nous  ne  voyons  pas  pourquoi  Tautre  partie 
ne  pourrait  pas  s'en  servir  dans  ses  mémoires 
ou  plaidoiries,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  droit.  I/art.  890,  pas  plus  que 
Tart.  493,  C.  civ.,  n*est  impératif;  il  indique 
la  marche  la  plus  rationnelle  et  la  plus  sûre  : 
mais  il  n'est  pas  défendu  au  demandeur  de 
s'en  écarter  à  ses  risques  et  périls.] 

[3013  1er.  L'instance  en  interdiction  peut- 
elle  être  poursuivie  contre  les  héritiers  ou 
ayants  cause  du  défendeur,  si  ce  dernier 
rient  à  décéder  ? 

On  comprend  facilement  quel  est  l'intérêt 
de  la  question.  La  partie  qui  demande  qu'un 
individu  soit  interdit,  pour  arriver  par  ce 
moyen  à  l'annulation  d'actes  par  lui  consentis, 
se  trouverait,  si  la  mort  du  défendeur  inter- 
rompait l'instance,  dans  la  nécessité  de  com- 
mencer un  procès  nouveau  et  différent,  l'ac- 
tion en  nullité  d'un  acte,  où  la  preuve  devient 
plus  difficile  et  où  l'effet  du  jugement  est 
restreint  au  cas  sur  lequel  il  statue;  tandis  que 
l'interdiction  prononcée  aurait  pour  résultat 
d'anéantir  de  plein  droit  toutes  conventions 
postérieures  à  Tépoque  où  la  démence  aurait 
été  constatée.  On  pourrait  dire  alors  que  l'in- 
stance, régulièrement  engagée,  peut  être  pour- 
suivie contre  les  héritiers  du  défunt,  lesquels 
représentent  la  personne  de  leur  auteur,  sauf 
aux  juges  à  statuer  sur  les  éléments  acquis  au 
procès  :  nonobstant  ces  raisons,  la  cour  d'Aix, 
11  juill.  1825,  a  repoussé  les  prétentions  du 
demandeur  et  déclaré  l'instance  éteinte ,  dans 
une  espèce,  à  la  vérité,  où  il  n'avait  pas  en- 
core été  procédé  à  l'interrogatoire  de  la  partie. 
Nous  croyons  que,  même  après  Tinterroga- 
toire,  celte  décision  devrait  encore  être  ad- 
mise. 11  suffit  de  remarquer  que,  le  jugement 
étant  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  tout  est 
remis  en  question,  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 500,  C.  civ.,  les  magistrats  de  la  cour 
royale  ont  le  droit ,  pour  éclairer  leur  convic- 
tion ,  de  procéder  à  un  nouvel  interrogatoire 
du  défendeur;  mais  lors  même  que  celui-ci 
ne  viendrait  à  mourir  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  cette  dernière  formalité,  il  nous 
parait  que  l'instance  en  interdiction ,  qui  est 
exclusivement  dirigée  contre  sa  personne, 
tombe  à  l'instant  de  plein  droit,  et  ne  pour- 
rait être  poursuivie  contre  les  héritiers,  qui 
représentent  leur  auteur  en  ce  qui  tient  à 
son  existence  fictive ,  mais  non  réelle.  Jus- 
qu'au dernier  moment  du  débat ,  la  convic- 
tion des  juges,  l'état  du  défendeur  peuvent 


(I)  [Le  minitlëre  public  met  set  cooclusions  au  bat 
de  Pordonoance  de  soit  communiqué  ^  et  le  juge  fait 
ton  rapport  en  la  chambre  du  conieil.  (yojr,  notre 
C^wm.  du  Taritf  t.  9,  p.  375,  n*  i.)] 


changer  ;  sa  mort  laisse  en  quelque  sorte  tout 
en  question;  si  donc  on  veut  faire  tomber  un 
acte ,  pour  cause  de  démence,  c'est  par  la  de- 
mande en  nullité  qu'il  faut  l'attaquer,  cette 
voie  étant  ouverte  par  Part.  504,  G.  civ.,  dans 
le  cas  où  l'interdiction  de  l'individu  a  été  pro- 
voquée de  son  vivant.] 

Abt.  89i.  Le  président  du  tribunal 
ordonnera  la  communication  de  la  re- 
quête au  ministère  public ,  et  commettra 
un  juge  pour  faire  rapport  à  jour  indi- 
qué (i). 

c.  civ-,  art.  615. 

Art.  892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les 
conclusions. du  procureur  du  roi,  le  tri- 
bunal ordonne  que  le  conseil  de  famille, 
formé  selon  le  mode  déterminé  par  le 
Code  civil,  sect.  4 du  chapitre  2 ,  au  titre 
de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VÉ- 
mancipation,  donnera  son  avis  sur  l'état 
de  la  personne  dont  rinterdiction  est  de- 
mandée. 

Tarif,  92.— [NoU«  Comment,  du  Tarif,  t.  â,  p.  577, 
no» 7  à  10.]  —  G.  civ.,  art.  494  et  495.  —  [Deville- 
oeuve,  hoc  tit^  no*  21  à  27.  ~  Locré.  t.  23,  p.  136, 
no  35  (2).]  —  {rox.  vouhdles  784  à  796.) 

3014.  iSlt  les  faits  articulés  dans  la  requête 
ne  paraissent  pas  de  nature  à  caracté^ 
riser  la  démence,  le  tribunal  n'en  de- 
vrait'il  pas  moins  ordonner  l'assemblée 
de  famille  ? 

Nous  croyons  qu'en  cette  circonstance  la 
demande  devait  être  rejetée  sans  plus  ample 
instruction,  et  sans  consulter  la  famille  :  frus- 
trà  probatur  quodprobatum  non  relevât. 

[Il  suffit  de  remarquer  ici  quelejugementest 
rendu  après  rapport  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  ce  qui  suppose  par  consé- 
quent un  eiamen  réfléchi,  et  que  le  tribunal 
a  dès  lors  le  droit  incontestable  de  rejeter  la 
demande ,  si  les  faits  sur  lesquels  elle  repose 
ne  lui  paraissent  ni  pertinents,  ni  concluants  : 
c'est  pour  éviter  ce  résultat  qu'il  faut ,  en  de- 
mandant aux  juges  l'interdiction  d'un  individu, 
leur  présenter  toutes  les  pièces  justificatives, 
leur  indiquer  les  témoins,  bien  que  ces  forma- 
lités ne  soient  pas  prescrites  é  peine  de  nul- 
lité de  rinstance,  comme  nous  Tavons  dit  sous 
le  n"»  3015  bis.  La  décision  de  Carré  est  donc 


(2)  jvmxsFRUDuica. 

[Le  président  du  tribunal  saisi  d^une  demande  eo 
intertiiction  est  compétent  pour  recevoir  TaTis  du  con- 
seil de  famille  sur  Téut  de  Ja  personne  à  interdire* 
(Paris,  15  mai  1$13|  Siref,  t.  14,  p.  8S.)] 
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bien  fondée;  elle  a  été  admise  par  Favard, 
t.  S,  p.  95  ;  Thoroine,  n«  1048,  et  consacrée 
par  un  arrêt  de  cass.  du  6  janv.  18i9.  A  la 
vérité,  la  cour  d'Orléans,  le  26  fév.  1819  {Pa- 
sicrisie) ,  a  jugé  qu'en  matière  dMntenlietion, 
les  magistrats  ne  peuvent  rejeter  la  demande 
avant  d'avoir  fait  subir  un  interrogatoire  au 
défendeur.  Mais  cette  décision,  erronée  en 
principe,  se  justifie  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  la  preuve  des  faits  a  été  ordonnée ,  et 
que  néanmoins,  sur  un  simple  avis  du  conseil 
de  famille,  le  tribunal  refuse  d'aller  plus  loin. 
Lorsque  les  faits  exposés  sont  pertinents  et 
admis  pour  tels,  il  ne  dépend  pas  du  juge  de 
repousser  les  moyens  d'instruction  prescrits 
parla  loi,  et  l'interrogatoire  est  dece nombre.] 

[3014  bis.  Peut-on  y  sous  prétexte  que  les 
faits  ne  sont  pas  pertinents  j  se  pourvoir 
par  opposition  ou  par  appel  contre  le  Ju- 
gement qui  ordonne  l'assemblée  de  fa- 
mille ou  l'interrogatoire  ? 

Cette  question  peut  se  résoudre  par  les  mo- 
tifs énoncés  sous  la  Quest.  Ii41.  (Art.  525.)] 

3015.  Un  parent  peut-il  se  faire  remplacer 
par  un  mandataire  au  conseil  de  famille 
tenu  pour  donner  avis  sur  la  demande  en 
interdiction  ? 

Si,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  parents 
convoqués  pouvaient  en  général  se  faire  rem- 
placer par  un  fondé  de  pouvoir,  ou  exceptait 
toutefois  le  cas  où  il  s'agissait  de  délibérer 
sur  l'état  d'un  parent  dont  l'interdiction  était 
poursuivie. 

Mais  Demiau,  p.  595,  remarque  avec  raison 
que  cette  distinction  n'existe  plus  aujourd'hui, 
parce  que  l'art.  412,  C.  civ. ,  qui  permet  de  se 
foire  remplacer,  est  applicable  à  tous  les  cas, 
pourvu  que  le  mandant  donne  son  avis  dans  la 
procuration. 

[Nous  ne  connaissons  aucun  monument  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point,  soit  que  le  cas  ne 
se  soit  jamais  présenté,  soit,  comme  il  est  plus 
probable,  que  la  difficulté  n'ait  pas  été  jugée 
digne  d'être  portée  devant  les  tribunaux. 

H  est  vrai  que  l'art.  412  permet  aux  parents 
convoqués  au  conseil  de  famille  de  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial; 
mais  la  même  règle  existait  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  et  les  motifs  si  graves  qui  la  fai- 
saient fléchir,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'enlever 
à  un  majeur  sa  capacité  et  jusqu'à  sa  liberté, 
ne  peuvent-ils  pas,  encore  aujourd'hui ,  être 
invoqués  dans  le  même  sens  ? 

Demiau  lui-même  semble  admettre,  dans 
rhypothèsequinou80ccupe,unedérogationàla 
règle  générale,  puisqu'il  exige  que ,  dans  la  pro- 


(1)  [II  n*en  etl  pat  aiDii  en  matière  ordioaire.  {F'ox 
Metf ,  14  brum.  an  xiii.)] 


curation,  le  mandant  donne  son  avis  fl);  mais 
cet  avis,  fondé  peut-être  sur  des  faits  anciens 
ou  mal  compris,  présente-t-il  ces  garanties, 
dont  une  discussion  générale,  des  entretiens 
nouveaux  avec  le  prétendu  insensé,  des  éclair* 
cissements  plus  abondants ,  entourent  la  déli- 
bération solennelle  du  conseil  de  famille?  Et  si 
plusieurs  parents  ou  amis  se  faisaient  repré- 
senter de  cette  manière,  nous  le  demandons, 
quelle  serait  la  valeur  d'un  tel  mode  de  pro- 
céder. 

Il  faut  toutefois  convenir  qu'en  renvoyant, 
en  termes  généraux ,  aux  formes  prescrites  au 
titre  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle  y  les  arti- 
cles 494,  C.  civ.,  et  892,  C.  proc,  ne  contien- 
nent nulle  dérogation,  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  de  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de 
pouvoir;  et  que  si  l'on  veut  tirer  de  ce  fait  la 
conséquence  la  plus  naturelle,  l'inconvénient 
que  nous  venons  de  signaler  s'alfaiblit  beau- 
coup lorsque  l'on  considère  que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  n'est  pas  une  décision,  et 
qu'elle  ne  lie  en  aucune  manière  les  juges 
civils,  lesquels  ont  à  leur  portée  des  moyens 
d'instruction  plus  efficaces  et  plus  directs.] 

3016.  Si  le  conseil  était  d'avis  de  rejeter  la 
demande  y  celui  qui  poursuit  l'interdiction 
pourrait-il  se  pourvoir  contre  la  délibé- 
ration ? 

L'avis  du  conseil  n'est  pas  un  jugement 
{voy.  t^igeau,  t.  2,  p.  299); ainsi,  nous  pensons 
que  celui  qui  poursuit  l'interdiction  peut 
reprendre  ses  poursuites,  et  faire  valoir  contre 
la  délibération  ses  moyens,  auxquels  le  tribunal 
a  tel  égartl  que  de  raison.  (Voy,  art.  885.) 

[De  ce  que  l'avis  du  conseil  de  famille  n'est 
pas  un  jugement,  la  cour  de  Paris,  28  fé- 
vrier 1814,  a  également  conclu  avec  non  moins 
de  raison  que  les  parents  et  amis  appelés  pou- 
vaient se  bornera  émettre  leur  opinion  sur 
l'état  de  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée, 
sans  déclarer  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'interdire.  Cet  arrêt  est  approuvé  de 
Pigeau,  Comm.j  t.  2,  p.  595.] 

[3016  bis.  L'annulation  de  l'avis  de  parents 
a-t-elle  pour  effet  de  vicier  toute  la  procé- 
dure? 

La  négative  a  été  adoptée  par  les  cours  de 
Montpellier,  18  mess,  an  xiii;  Pau,  f*  therm. 
de  la  même  année  (Pasicrisie)  ;  Caen,  28  janv. 
1827  ;  nous  croyons  cette  décision  bien  fondée. 
11  n'existe  aucune  solidarité  de  fait  ni  de  droit 
entre  cet  acte  et  l'interrogatoire,  ou  l'enquête, 
qui  ont  pour  objet  d'établir  la  conviction  du 
tribunal  d'après  d'autres  éléments  :  la  nullité 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  ne  peut 
donc  rejaillir  sur  le  reste  de  la  procédure. 
Toutefois  comme  cet  acte  est  l'un  de  ceux  qui 
sont  prescrits  dans  l'instance  en  interdiction  ^ 
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les  juges,  lorsque  la  nullité  est  prononcée,  sont 
tenus,  ce  nous  semble,  d*ordonner  un  noufel 
avis  de  parents,  quoique  Tarrèt  précité  de  Caen 
semble  considérer  cette  injonction  comme  fa- 
culative.] 

Art.  893.  La  requête  et  Favis  du  conseil 
de  famille  seront  signfiés  au  défendeur 
avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interroga- 
toire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites 
sont  insuffisants,  et  s!  les  faits  peuvent  être 
justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la 
forme  ordinaire. 

Il  pourra  ordonner ,  si  les  circonstances 
l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de 
la  présence  du  défendeur  ;  mais,  dans  ce  ca^, 
son  conseil  pourra  le  représenter. 

[Notre  Gomment,  du  Tarif,  t.  â,  p.  37d,  o««  41  à  36.] 
—  C.  civ.,  art.  496.  —  C.  proc,  art.  253,  890,  892.— 
[Devilleneuve,  v©  Interdiction,  nos  29  à  Si  Wx.— Locrô, 
t.  93,  part.  3 ,  élëm.  5,  do  S6,  et  éiém.  5,  qo 92  (1).] 

DLVII.  Le  Code  civil  (art.  496)  statue  qu'a- 
près avoir  reçu  ravis  du  conseil  de  famiUe, 
te  tribunal  interrogera  le  défendeur.  Était-il 
par  là  prescrit  dMnterroger  de  suite,  sans 
aucun  acte  intermédiaire ,  et  notamment  sans 
que  ravis  du  conseil  de  famille  eût  été  signifié 
au  défendeur? 

Non ,  sans  doute  ;  mais  comme  cette  signifi- 
cation n*étail  pas  textuellement  ordonnée  par 
le  premier  Code,  il  était  nécessaire,  pour 
remplir  son  vœu,  de  l'exprimer  dans  le  Code 
de  procédure,  et,  comme  l'a  fait  Tarticle  ci- 
dessus,  d'en  imposer  l'obligation,  réclamée 
d'ailleurs  par  le  droit  naturel  de  la  défense  : 
droit  toujours  respectable  et  sacré,  surtout 
quand  il  s'agit  de  rétat  des  personnes. 

3017.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de 
famille  ne  sont-ils  signifiés  au  défendeur 
que  dans  le  cas  oit  le  conseil  estime  qu'il 
y  a  lieu  à  poursuivre  l'interdiction? 

11  est  certain,  d'après  l'art.  895,  que  la 
requête  ne  doit  être  signifiée  au  défendeur 
qu'après  queie  conseil  de  famille  a  donné  son 
avis  :  jusque-là,  en  efPet,  il  est  inutile  de  lui 
faire  connaître  la  demande. 

Mais ,  d'après  cela,  Delvincourt  pense  que  la 
signification  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que 
le  conseil  est  d'avis  de  Tiaterdiction.  Nous 


(1)  juRiSFRUomca. 

[Il  D'est  pat  Décecsaire  à  la  validité  de  la  déclaration 
du  conseil  de  famille,  appelé  à  donner  son  avis  sur 
une  demande  en  interdiction,  que  le  défendeur  soit 
appelé  à  y  eomparaltre.  (Alx,  19  nttri  1835;  Devillt- 
n«ttVe|l<95,i«»p.  478.)] 


croyons,  «u  contraire <  d'après  la  solution 
donnée  sur  la  Quest,  3016,  que  la  signification 
de  la  requête  et  de  l'avis  du  conseil  doit  avoir 
lieu  même  dans  le  cas  où  le  conseil  aurait  voté 
contre  l'interdiction,  parce  qu'il  est  juste  que 
le  défendeur  puisse  faire  valoir  ses  moyens,  â 
l'appui  de  la  délibération,  lorsque  le  poursuis 
▼ant  persiste  dans  sa  demande  en  interdiction, 
nonobstant  l'avis  contraire  de  l'assemblée  de 
famille.  Cette  discussion  forme,  dans  la  cause, 
un  incident  qui  doit  être  vidé  avant  que  l'on 
puisse  procéder  li  l'interrogatoire. 

[Nous  pensons,  avec  Carré,  que  la  requête  et 
l'avis  du  conseil  de  famille,  favorables  ou  non 
à  la  demande  en  interdiction,  doivent  être 
signifiés  au  défendeur.  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  Dalloz,  v»  Interdiction.  Sans  doute  si 
la  partie  qui  provoque  l'interdiction  se  désiste 
des  poursuites  à  raison  de  cet  avis,  toute  signi- 
fication devient  parfaitement  inutile;  mais  si 
elle  les  continue,  il  est  évident  que  le  motif 
de  la  loi  subsiste  toujours. 

Mais  est-il  vrai,  comme  le  dit  ensuite  Carré, 
que  la  discussion  de  l'avis  du  conseil  de  famille 
forme  un  incident  qui  doit  être  vidé  avant 
rinterrogatoire?  Nous  ne  comprenons  pas  bien 
cette  précision  ;  lorsque  le  poursuivant  per- 
siste ,  le  tribunal  n'a  pas  h  statuer  sur  la  vali- 
dité de  sa  demande,  il  doit  immédiatement,  et 
sur  la  requête  qui  lui  est  présentée,  comme  il 
est  dit  sous  la  Quest.  9018,  ordonner  l'interro- 
ga^toire  du  défendeur;  c'est  lé  une  mesure  qui 
ne  préjuge  rien  (2),  un  simple  jugement  d  in- 
struction, nécessaire  pour  asseoir  la  conviction 
personnelle  du  juge,  que  ne  peut  entièrement 
satisfaire,  malgré  son  importance  incontestable, 
la  délibération  du  conseil  de  famille.  Il  existe,  il 
est  vrai,  un  arrêt  de  Caen ,  9  juill.  1838  (  Sirey^ 
t.  38,  p.  231),  qui  considère  une  telle  dé- 
cision comme  un  interlocutoire.  Nous  persia*» 
tons  néanmoins  dans  l'approbation  que  nous 
avons  donnée,  sous  ia  Quest.  9014,  à  un  arrêt 
de  la  cour  d'Orléans,  d'où  résulte  une  doctrine 
opposée.  Faire  un  incident  sur  l'avis  du  con^^ 
seil  de  famille,  ce  serait  commencer  une  pro- 
cédure qui  ne  peut  aboutir  à  aucun  résultat; 
ce  serait  perdre  sans  fruit  du  temps  et  occa- 
sionuerdes  frais  inutiles;car  il  suffit  que  le  de- 
mandeur allègue  que  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  favorable  à  l'individu  poursuivi,  a 
été  dictée  par  des  motifs  personnels,  pour 
qu'en  présence  de  faits  graves  et  pertinents,  le 
tribunal  ne  puisse  se  dispenser  d'ordonner 
l'interrogatoire.] 


(2)  [C'est  AU  surplus  oe  qui  a  été  jugé,  pour  la  déci» 
sion  qui  ordonne  une  enquête,  par  la  cour  d'Aiz, 
19  mars  1835.  (Devilleneuve ,  t.  35,  3«,p.  478.-^0/*. 
aussi  arrêt  de  Bourges,  i8  mai  1838  :  Sirey ,  t.  S9 , 
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[3017  bis.  La  iignification  de  la  requête  en 
interdiction  et  de  ravis  du  conseil  de  fa- 
mille au  défendeur  avant  son  interroga- 
toire est^elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 

La  COUP  (le  Besançon,  le  26  fév.  1810,  a  dé- 
cidé que  celte  peine,  nVtant  pas  prononcée  par 
Fart.  893  ,  ne  peut  être  appliquée  par  le  juge. 
Il  faut  toutefois  remarquer  que,  «lans  Tespèce, 
il  avait  été  fait  à  la  personne  dont  Tinterdiclion 
était  provoquée  signification  de  la  requête,  avec 
mention  de  Tavis  de  parents,  et  que,  d'autre 
part,  ce  n'était  pas  elle  qui  demandait  la  nullité 
de  l'Interrogatoire,  et  les  circonstances  justi- 
fient, ce  nous  semble, J'arrèt,  quoiqu'il  soitmal 
fondé  en  principe.  En  effet,  les  motifs  d'après 
lesquels  la  loi  exige  la  notification  de  ta  requête 
et  de  l'avis  de  parents  sont  d'une  telle  Impor- 
tance ;  ils  tiennent  si  étroitement  aux  règles 
de  la  libre  défense ,  comme  le  dit  Carré,  dans 
le  commentaire  de  l'article,  qu'il  est  impossible 
de  croire  (ju'une  telle  formalité  soit  Impuné- 
ment négligée.  Mais  la  seule  conséquence  à 
tirer  de  là,  c'est  que  le  défendeur  est  en  droit 
de  se  refuser  b  répondre  ci  une  prétention  dont 
il  n'a  pas  été  instruit,  et  que  l'interrogatoire 
doit  être  renvoyé,  jus(}u'à  ce  qu'il  ait  pu  con- 
naître par  la  signification  prescrite  les  faits  de 
démence  (jui  lui  sont  imputés;  si  nonobstant 
cet  oubli,  il  consent  à  se  laisser  interroger,  la 
nullité  se  trouve  couverte  ;  si  même  notifica- 
tion lui  a  été  faite,  non  pas  précisément  de  la 
requête  et  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  mais 
d'un  acte  qui  en  reproduit  fidèlement  la  sub- 
stance, le  but  de  la  loi  nous  semble  encore 
atteint  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'user  de  rigueurs  qui  ne  sont  pas  dans  son 
intention.  Toutefois  il  est  beaucoup  plus  pru- 
dent de  signifier  les  actes  eux-mêmes;  car,  une 
analyse  ou  un  équivalent,  pour  peu  qu'ils 
soient  incomplets,  entraîneraient  souvent  des 
retards  et  des  frais  inutiles.] 

8018.  Que  faui-ii  pour  que  le  tribunal  pro- 
cède à  l'interrogatoire  ? 

Il  faut  que  le  président  ait  fixé  jour  et  heure 
sur  une  requête  qui  lui  est  présentée  à  cet 
effet. 

[Thomine,  n*"  1049,  enseigne  que  l'usage, 
dans  certains  tribunau\,  est,  pour  arriver  a 
rinterrogatoire,  deren.^i  j  jugement  sur  le  rap- 
port d'un  juge  et  les  co:..  lusions  du  ministère 
public,  aprè%  requête  et  ordonnance  prélimi- 
naires. Cette  marche  longue  et  dispendieuse 
nous  semble  tout  à  fait  inutile.  Nous  ne 
croyons  pas  cependant,  avec  Carré,  dont  l'avis 
semble  partagé  pai'  un  arrêt  de  Rennes,  6 janv. 
1814,  qu'il  suffise  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent ;  il  faut,  pour  que  l'interrogatoire  ait  lieu, 
un  jugement  rendu  sur  requête  du  demandeur 
en  interdiction,  requête  à  laquelle  serd  an- 
nexée la  délibération  du  conseil  de  famille. 


Les  conclusions  du  ministère  public,  la  signi- 
fication même  du  jugement  à  partie  ne  sont 
point  requises  en  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
le  tribunal  statue  sur  la  demande  originaire  en 
interdiction.  (  To^.  Bourges,  S8  mai  1828; 
Sirey ,  t.  à9,  p.  202.)  La  raison  en  est  simple  : 
£n  ordonnant  la  convocation  du  conseil  de 
famille  ,  les  juges  reconnaissent  implicitement 
la  pertinence,  Timportauce  des  faits  allégués,  ils 
s'engagent,  en  quelque  sorte,  si  la  preuve  est 
faite,  à  prononcer  l'interdiction.  Ils  rendent 
donc  un  jugement  interlocutoire;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  lorsqu'ils  ordonnent  que  le  défen- 
deur à  rinterdiction  sera  interrogé  :  cette  se- 
conde mesure  est  la  conséquence  nécessaire  de 
leur  première  décision,  c'est  un  simple  acte 
d'instruction  qui  n'infère  aucun  nouveau  grief 
aux  parties.  Ces  principes  ont  déjà  été  exposés 
sous  les  Quest,  5014  et  5017  ;  leur  saine  ap- 
plication dissipe  quelques  difficultés  qui  se 
sont  élevées  sur  la  marche  de  la  procédure  en 
interdiction,  à  partir  de  l'avis  de  parents  jus- 
qu'à rinterrogatoire.] 

3019.  Quel  délai  doit  s'écouler  relatire" 
ment  à  la  signification  ^  tant  de  la  re- 
quête que  de  l'avis  dit  conseil,  avant 
que  Von  puisse  procéder  à  IHnterroga- 
toire  ? 

Dans  le  silence  delà  loi ,  nous  croyons  ,  avec 
Lepage,  Questions,  p.  588,  et  les  auteurs  du 
Praticien^  t.  5,  p.  172,  qu'il  faut  accorder  au 
moins  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit 
par  l'art.  529,  relativement  aux  interroga- 
toires sur  faits  et  articles.  Nous  adoptons  cette 
décision ,  moins  par  application  de  l'art.  529 , 
que  par  le  motif  qu'on  ne  peut  exiger  une 
obligation  sans  délai. 

[C'est  aussi  l'avis  de  Thomine,  n«  1049,  et 
nous  ne  croyons  ()as  qu'il  puisse  s'élever  de 
difficultés  sérieuses  sur  ce  point.] 

8020.  Si  tel  est  l'état,  de  stupidité  ou  de 
fureur  du  défendeur  qu'il  ne  puisse  don* 
ner  aucune  réponse ,  ou  qu'on  ne  puisse 
en  approcher,  peut-on  se  dispenser  de 
l'interrogatoire  ? 

Ces  circonstances  ne  seraient  pas  suffisantes 
pour  dispenser  le  juge  de  faire  venir  le  dé* 
fendeur  a  la  chambre  du  conseil ,  ou  de  se 
présenter  ailleurs  pour  l'interroger,  sauf  à 
constater  par  procès-verbal  Timpossibitité  de 
procéder.  [Voy.  Ûcmiau,  p.  594.) 

[Rien  n'est  plus  exact  que  cette  décision.  Il 
faut  du  reste  considérer  toujours  la  cause  qui 
rend  l'interrogatoire  impossible;  si  c'est  un 
état  de  démence  ou  de  fureur  bien  arrêté, 
rien  n'empêche  de  prononcer  l'interdiction. 
On  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  il  a  été  satisfait 
autant  que  possible  au  vœu  de  la  loi ,  qui  n'a 
pas  entendu  exiger  un  interrogatoire  parfaite- 
ment régulier,  que  l'état  du  défendeur,  s'il  est 
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réellement  en  démence,  rend  impossible,  mais 
une  preuve  de  cette  démence,  que  les  juges 
sont  obligés  d'accepter.  Si  la  partie  ne  répond 
pas,  parce  qu'elle  se  voit  dans  un  état  de  mal- 
aise temporaire  qui  n'implique  pas  l'insanité 
absolue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  de  la 
même  manière;  il  est  plus  convenable  de  ren- 
voyer à  un  autre  interrogatoire,  suivant  la 
faculté  réservée  au  juge  par  la  \o\,{Foy.  Quest. 
suiv.)  Enfin,  si  le  défendeur  reFuse  de  répon- 
dre ou  même  cherche  à  s'échapper  ,  ce  n'est 
paslànonplusunmotifsuffisantd'interdiction, 
suivant  la  remarque  de  Thomine,  n*"  1049; 
car  cette  répugnance  peut  s'expliquer  soit  par 
la  honte  ou  le  chagrin  de  subir  une  épreuve 
humiliante,  soit  par  la  crainte  d'y  succomber, 
soit  enfin  par  une  monomanie  qui  n'implique 
pas  l'incapacité  de  gérer  ses  affaires.  On  voit 
combien  est  délicate  l'interprétation  d'un  fait, 
en  apparence  si  décisif;  mais  on  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions  dans  une  ma- 
tière où  l'erreur  du  juge  entraînerait  un  cruel 
abus  de  pouvoir,  et  Top  sait ,  par  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  aliénés,  combien  d'hommes 
sains  d'esprit  se  sont  trouvés,  par  suite  de 
cette  erreur,  condamnés  à  voir  s'éteindre  leur 
vie  et  leur  raison  parmi  les  insensés ,  au  mi- 
lieu desquels  les  avait  jetés  une  décision  judi- 
ciaire.] 

3021.  Peut-on  procéder  à  plusieurs  inter- 
rogatoires ? 

Oui.  {Jrg,  de  l'art.  497,  C.  civ.,  qui  dit: 
après  le  premier  interrogatoire,) 

[Favard,  t.  5,  p.  93,  et  Thomine,  n«  1050,  font 
également  ressortir  cette  induction,  qui  est 
manifeste.  Outre  les  motifs  que  nous  avons  fait 
valoir  sur  la  question  précédente,  pour  justi- 
fier la  convenance  de  cette  faculté  accordée 
au  juge,  on  peutdire  que,  si  l'état  de  folie  sem- 
ble d'ailleurs  avéré  sans  qu^il  en  existe  de  trace 
dans  son  interrogatoire,  il  y  a  lieu  de  s'assurer 
plus  tard,  de  nouveaâ,  si  tel  est  l'état  habituel 
du  défendeur  à  l'interdiction,  ou  s'il  faut  attri- 
buer Tesprit  de  suite  et  le  bon  sens  de  ses  ré- 
ponses à  ce  qu'il  se  trouvait  passagèrement 
dans  un  intervalle  lucide. 

L'honorable  président  du  tribunal  civil  de 
la  Seine ,  Debelleyme,  a  bien  voulu  nous  faire 
part  des  nombreuses  difficultés  que  sa  longue 
expérience  lui  a  révélées  dans  les  interroga- 
toires des  défendeurs  aux  actions  en  interdic- 
tion; il  nous  a  dit  notamment  que,  dans  une 
espèce  où,  pendant  une  heure  entière,  la  per- 
sonne interrogée  avait  répondu  avec  la  plus 
heureuse  précision  aux  questions  les  plus  dé- 
licates, et  s'était  même  fait  distinguer  par  un 
esprit  très-éclairé,  tout  à  coup,  sur  une  der- 
nière interpellation,  relative  à  un  couteau  que 
cette  jpersonne  portait  habituellement ,  la  rai- 
son disparut  et  la  preuve  de  la  folie  ne  devint 
que  trop  certaine.] 


3022.  Le  ministère  ptiblic  doit-il  assister  à 

l'interrogatoire  ? 

Oui,  dans  tous  les  cas,  dit  l'art.  496,  C.  civ.; 
c'est-à-dire  soit  que  l'interrogatoire  soit  fait 
par  le  tribunal  entier,  et  dans  la  chambre  du 
conseil ,  soit  qu'il  ait  lieu  par  un  juge  commis, 
et  dans  la  demeure  de  l'interrogé  ou  ailleurs, 
suivant  les  circonstances,  par  exemple,  dans 
un  hospice  où  il  serait  retenu. 

[L'art.  496,  C.  civ.,  est  formel  sur  ce  point; 
mais  lorsque  le  défendeur  en  interdiction  ne 
s'est  pas  présenté  pour  subir  son  interroga- 
toire, il  n'est  pas  besoin ,  avant  de  le  déclarer 
défaillant,  d'entendre  le  ministère  public  en 
ses. conclusions,  puisqu'il  nes'agit  que  de  con- 
stater un  fait.  (Rennes,  8  juill.  1835.)] 

3023.  Si  la  partie  qui  poursuit  Vinterdic^ 
tion,  ou  son  avoué ,  avait  assisté  à  l'in- 
terrogatoire ^  y  aurait-il  nullité,  par 
analogie  des  dispositions  de  l'art»  353? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  attendu  que  l'on 
ne  peut  appliquer  à  un  ordre  de  choses  des 
dispositions  concernant  des  choses  d'un  ordre 
différent  :  d'où  il  suit  que  l'on  ne  peut  raison- 
ner par  analogie  de  l'art.  555 ,  C.  proc,  qui 
défend  à  celui  qui  a  requis  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  d'assister  à  sa  prestation. 

Le  principe  duquel  nous  déduisons  cette 
conséquence  est  consacré  par  une  foule  d*ar- 
réls  de  la  cour  de  cassation.  {Foy.  notre  M- 
trod.  à  V  étude  de  la  procédure,  en  tète  du 
premier  volume.) 

D*un  autre  côté ,  il  est  à  remarquer  que  le 
Code  de  procédure  civile  ne  renferme  aucune 
disposition  concernant  les  formalités  de  l'in- 
terrogatoire en  cas  d'interdiction,  et  que  s'il 
dispose,  art.  895,  que  si,  en  cas  d'insuffisance 
de  rinterrogatoire  et  des  pièces  produites,  les 
faits  peuvent  être  prouvés  par  témoins ,  le  tri- 
bunal, si  les  circonstances  l'exigent,  pourra 
ordonner  que  l'enquête  soit  faite  hors  de  la 
présence  du  défendeur,  on  peut  en  conclure 
qu'il  eût  défendu,  s'il  l'avait  cru  nécessaire  , 
la  présence  du  demandeur,  tant  à  l'interroga- 
toire qu'à  l'enquête.  Loin  de  là,  il  suppose 
nécessairement  la  présence  du  demandeur  à 
l'enquête.  Or ,  quel  motif  raisonnable  de  sou- 
tenir qu'il  eût  voulu  la  défendre  par  rapport 
à  l'interrogatoire?  Eût-il  manqué,  si  telle 
avait  été  sa  volonté,  de  renvoyer  à  suivre  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  555 ,  comme  il 
renvoyait  au  litre  des  Enquêtes  ordinaires  ? 

Il  ne  faut  donc  point  argumenter  ici  des  dis- 
positions du  Code  de  procédure.  C'est  le  Code 
civil  seul  qu'il  faut  consulter. 

Or,  l'art.  496  porte  que  le  tribunal  interro- 
gera le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil,  et, 
s'il  ne  peut  s'y  présenter ,  qu'il  sera  interrogé 
par  un  Juge  commisi 
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II  ajoute  que )  dans  tous  les  cas,  le  procureur 
du  roi  pourra  y  assister. 

On  Toil  qu'il  nVxisle  aucune  disposition 
qui  interdise  la  présence  du  demandeur  ou  de 
son  avoué  ;  et,  en  serait-il  autrement,  il  faudrait 
que  la  loi  eûi  prononcé  la  nullité. 

Peut-être  objectera-t-on  que,  si  le  législateur 
arait  entendu  autoriser  cette  présence ,  il  Vttii 
mentionné  de  même  qu'il  l'a  fait  à  l'égard  du 
procureur  du  roi  ? 

On  répond  que,  le  procureur  du  roi  ne 
pouvant  que  dans  les  seuls  cas  déterminés 
par  la  loi  avoir  l'entrée  de  la  chambre  du 
conseil  et  assister  aux  actes  d'instruction ,  il  a 
bien  fallu  s'expliquer  à  son  sujet  :  ce  qui  n'é- 
tait pas  nécessaire  par  rapport  au  demandeur, 
qui,  de  droil,peut  assister  à  tous  les  actes  d'in- 
struction, lesquels  sont  essenliellement  con- 
tradictoires avec  lui ,  à  moins  que  la  loi  ne 
contint  une  disposition  contraire. 

Au  surplus,  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  est  d'une  nature  toute  difFérenle  de 
celui  qui  a  lieu  sur  des  poursuites  en  inter- 
diction. 

Ici  donc  revient  le  principe  ci-dessus  posé, 
que  l'application  des  lois  doit  se  faire  à  l'or- 
dre des  choses  sur  lesquelles  elles  statuent, 
et  que  les  objets  qui  sont  d'ordre  différent  ne 
peuvent  être  décidés  que  par  les  lois  de  leur 
ordre. 

On  peut  ajouter  le  principe  non  moins  cer- 
tain qui  défend  de  suppléer  les  nullités  que  la 
loi  n'a  pas  prononcées,  et  de  raisonner  à  leur 
égard  par  induction  ou  analogie,  etc.  (voy. 
Introduction  y  déjà  citée),  et  tirer  argument 
contre  la  nullité  de  ce  que  Pigeau ,  dans  la 
formule  qu'il  donne,  t.  5,  p.  76,  d'un  procès- 
verbal  d'interrogatoire  en  interdiction,  fait 
comparaître  Vavoué  du  demandeur,  et 
ne  suppose  en  aucune  manière  que  la  pré- 
sence du  demandeur  lui-même  soit  défen- 
due. 

[Il  semble  que  c'est  une  conséquence  toute 
contraire  qu'il  faudrait  tirer  de  cette  formule, 
si  l'on  en  pouvait  conclure  quelque  chose  ; 
car  l'avoué  qui  comparait  ne  fait  que  requérir 
qu'il  soit  procédé  à  Tinterrogatoire,  puis  il  se 
retire  après  avoir  signé  et  déposé  la  requête 
et  h»s  pièces  à  l'appui.  (Voy.  Pieeau,  loc.  cit.) 
Le  Tarif,  art.  92,  permet  bien  a  l'avoué  d'as- 
sister â  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
mais  aucun  paragraphe  n'accorde  le  droit 
d'assistance  pour  Tinterrogatoire  ;  ces  mots, 
et  avant  Vinterrogation ,  de  cet  art.  92, 
sembleraient  même  indiquer  une  exclusion. 
(Voy,  Berriat,  h.  t.,  note  5.) 

En  ce  qui  concerne  la  partie  elle-même, 
l'argumentation  de  Carré  parait  concluante, 
bien  qu'il  semble ,  il  est  vrai ,  peu  convenable 
de  mettre  les  parties  en  présence  dans  une 
contestation  de  cette  nature  ;  mais  les  magis-  1 
trats  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  ^ 


ce  point,  n'autoriseront  cette  sorte  de  con- 
frontation que  dans  l'espoir  d'en  faire  jaillir  de 
nouvelles  lumières,  dues  à  la  présence  du  de- 
mandeur.] 

3024.  L'enquête  est-elle ^  comme  l'interro- 
gatoircy  une  formalité  nécessaire  ? 

Non  ;  le  tribunal  ne  l'ordonne  que  lorsque 
l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  lui  pa- 
raissent insuffisants,  c*est-à-(lire  s'il  est  besoin 
de  s'instruire  encore  plus,  et  s'il  est  possible 
d'y  parvenir  par  une  enquête.  (Voy.  JHscours 
du  tribun  Mouricault,  et  Ix)cré,  t.  6,  p.  454.) 

[Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle 895.] 

[3024  bis.  Le  tribunal  pourrait-il  ordon- 
ner V  enquête  ^  si  le  demandeur  n'avait 
pas  articulé  des  faits  ou  indiqué  des  tJ- 
moins  ? 

Cette  question ,  qui  semble  n'être  pas  sans 
importance,  n'a  été,  du  moins  à  notre  connais- 
sance, discutée  par  aucun  auteur,  et  c'est  à 
peine  si  nous  trouvons  dans  la  jurisprudence 
des  principes  qui  fournissent  quelques  éléments 
de  décision. 

Kn  faveur  de  la  négative,  on  peut  dire  que, 
si  la  production  de  Faits  et  l'indication  de  té- 
moins ne  sont  pa$  requises  à  peine  de  nullité 
dans  la  requête  inlroductive  d'instance, comme 
cela  parait  universellement  admis  {voy.  notre 
Quest.  5015  bis) ,  tout  au  moins  faut-il  consi- 
dérer le  demandeur  comme  déchu  de  cette  fa- 
culté, lorsqu'il  n*en  a  point  usé  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  890.  A  plus  forte  rai- 
son, le  tribunal  ne  peut-il  se  servir  de  ce  droit 
périmé,  et  en  faire  un  usage  auquel  celui  qui 
provoque  l'interdiction  a  renoncé  lui-même. 

Ces  arguments ,  qui  auraient  quelque  poids 
en  toute  autre  matière,  nous  paraissent  ici 
sans  valeur.  Lorsqu'il  s'agit  de  démontrer  l'in- 
sanité ou  l'imbécillité  d'un  individu,  les  ques- 
tions de  temps  et  de  forme  ont  bien  moins 
d'importance  ;  nous  l'avons  déjà  dit  sur  la 
Çuest.  5015  bis,  que  nous  rappelions  tout  h 
l'heure.  L'art.  890  est  un  conseil  de  prudence 
et  non  une  règle  impérieuse.  Le  demandeur  en 
interdiction  peut  ne  pas  connaître  certainsfaits, 
en  apprécier  mal  la  portée,  en  juger  l'articula- 
tion inutile  ;laconvictiondu  juge  estdiflPerente: 
l'avis  du  conseil  de  famille,  l'interrogatoire 
même,  ne  lui  fournissenlpas  des  éléments  assez 
certain».  Il  ordonne  une  enquête  :  l'art.  895 
suppose,  il  est  vrai,  qu'elle  porte  sur  les  faits 
articulés  ;  mais  pourquoi  ne  porterait  elle  pas 
aussi  sur  des  faits  plus  graves  révélés  par  l'in- 
struction? Rien  ne  s'y  oppose,  et  l'art.  254,  au 
titre  des  Enquêtes,  contient  même  une  analogie 
extrêmement  puissante.  Un  arrêt  d'Agen,  5  juil- 
let 1827,  parait  admettre  l'exactitude  de  ces 
principes,  h  l'égard  de  nouveaux  faits  articu- 
lés par  le  demandeur.  Nous  ne  voyons  pat 


Digitized  by 


Google 


i78 


IIP  PART.  -  LIV.  !••.  -  PROCÉDURES  DIVERSES. 


pourquoi  !c$  juges  ne  pourraient  pas  égale- 
ment ordonner  une  enquête  d*office ,  sauf  la 
^      notification  qui  devrait  en  être  faite  au  défen- 
deur.] , 

3025.  Les  témoins  doirent-ils  être  entendus 
en  présence  du  ministère  pubtic? 

Non ,  suivant  Lepage ,  Questions ,  p.  589 , 
puisque  l'art.  893  s*est  l>orné  à  dire  qu'on  sui- 
vrait, pour  Fenquête,  les  formes  ordinaires. 
Or  ,  dans  aucun  des  articles  du  titre  des  En- 
quêtes, il  nVst  prescrit  de  faire  entendre  les 
témoins  en  présence  du  ministère  public,  pas 
même  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'État,  des 
communes  et  des  mineurs. 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  K,  p.  173, 
sont  d'un  avis  contraire  ,  et  c'est  celui  que 
nous  croyons  devoir  adopter;  du  moins  ne 
voyons-nous  aucune  raison  valable  pour  sou- 
tenir qu'il  soit  défendu  au  ministère  public 
d'assister  à  l'audition  des  témoins  comme  â 
l'interrogatoire. 

Il  est  partie  nécessaire  dans  l'instance  d'in- 
terdiction, et  l'art.  26â  permet  d'entendre  les 
témoins  en  présence  comme  en  l'absence  des 
parties.  Nou^  croyons  même  que  le  procureur 
du  roi  pourrait ,  par  l'organe  du  juge-com- 
missaire, faire  faire  des  interpellations  aux  lé- 
moins,  conformément  à  l'art.  â73. 

[Si  Ton  voulait  entendre  à  la  rigueur  les 
arguments  dont  se  sert  Carré,  il  en  résulterait 
que  le  ministère  public  doit  figurer. è  tous  les 
actes  de  l'instruction,  et  par  conséquent  à  l'en- 
quête :  remarquons  que  cette  dernière  mesure 
ne  fait  point  partie  de  l'instance ,  qu'elle  est 
purement  facultative  ;  c'est  pour  cela  que  la 
loi ,  qui  a  eu  soin  d'exiger  (art.  496 ,  C.  ci?.) , 
que  le  ministère  public  assistât  à  l'interroga- 
toire, n'a  rien  dit  de  semblable  quand  il  s'est 
agi  de  Tenquête  ;  au  contraire,  elle  a  renvoyé 
iiiix  dispositions  de  droit  commun  en  pn -eila' 
matière  (art.  895,  S  2,  m  fine).  11  faut  conclure 
de  là  que  sou  intention  n'a  point  été  d'ordon- 
ner impérieusement  que  le  procui^ur  du  roi 
assistât  à  l'audition  des  témoins.  Nous  ne  vou- 
lons pas  dire  que  sa  présence  à  l'enquête 
produit  une  nullité;  nous  disons  seulement 
que  son  absence  n'est  pas  exigée.  C'est  aussi 
l'avis  de  Thomine,  n»  1050.] 

[3025  bis.  Le  défendeur  doit  il  nécessaire- 
Tnent  être  appeté  à  V enquête  ? 

Il  doit  en  être  ainsi,  en  vertu  des  principes 
les  plus  incontestables  de  la  matière  ;  mais  si 
le  tribunal  juge  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  que  l'enquête  ait  lieu  en  présence 
du  défendeur,  son  conseil  est  admis  h  le  repré- 
senter, et  les  assignations  ou  notifications 
prescrites  par  la  loi  devront  lui  être  faites. 
(Voy.  notre  Comm,,  t.  2,  p.  582,  n»  21.)] 

[8025  Icr.  Leê  créanciers  de  celui  dont 


Vintcrdictian  est  demandée  doivent*ils 
être  appelés  à  r enquête  ? 

11  est  évident  qu'ils  n'ont  aucune  qualité 
|>our  figurer  dans  l'instance  d'interdiction  : 
leur  présence  ne  ferait  qu'embarrasser  la 
marcbe  de  la  procédure,  et  multiplier  inutile- 
ment les  frais.] 

3026.  Doit^m  signifier  au  défendeur  les 
procès-verbaux  d'enquête  et  d^ interrogea 
toire,  et  l'appeler  à  l'audience  publique 
od  le  jugement  doit  être  prononcé? 

Oui,  sans  doute;  car  le  défendeur  en  inter- 
diction est  présumé  capable  de  se  défendre 
jusqu'à  ce  que  cette  interdiction  soit  pronon- 
cée :  il  constituera  donc  avoué,  et  pourra 
plaider  ses  moyens  a  l'audience  comme  toute 
autre  partie. 

Aussi  l'art.  498,  C.  civ.,  porte-t-il  que  le 
jugement  ne  peut  être  rendu  que  parties  en- 
tendues ou  appelées.  [Foy.  Pigeau^.  5,  p.  77; 
Demiau,  p.  429,  et  Toullier,  n»  1528.) 

[Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  597,  fait  observer 
qu'il  est  un  cas  dans  lequel  on  peut  se  dis- 
penser d'appeler  le  défendeur,  c'est  celui  où 
le  tribunal  aurait  trouyé  dans  les  pièces  ti 
dans  l'interrogatoire  une  preuve  suffisante 
de  la  capacité  du  défendeur  :  cette  décision 
suppose  que  le  tribunal  appelle  lui-même  les 
parties;  c'est,  il  est  vrai,  la  conséquence  que 
Ton  peut  tirer  de  quelques  termes  un  peu  équi- 
voques de  l'art.  498,  C.  civ.;  mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  la  procédure  ne  suivrait 
pas  ici  kl  marche  ordinaire,  qui  est  l'assigna- 
tion à  partie,  dans  le  délaj  de  huitaine,  pour 
comparaître  et  plaider  devant  le  tribunal.  Or, 
l'incertitude  même  de  la  décision  à  intervenir 
exige  que  le  défendeur  soit  cité  dans  tous  les 
cas.] 

[3026  bis.  Siy  dans  le  cours  de  l'instance^ 
les  procédures  se  trouvent  interrompues 
par  le  fait  du  demandeur  y  soit  parce 
qu'il  ne  présente  pas  requête  afin  de  pro- 
céder à  l'interrogatoire ,  soit  qu'après 
cet  interrogatoire  il  n'assigne  pas  le 
défendeur,  que  doit  faire  ce  dernier  pour 
ne  pas  rester  plus  longtemps  sous  le  coup 
de  la  demande  en  interdiction  ?  ^ 

Il  peut  arriver  que,  pendant  l'instance,  le 
demandeur  vienne  à  se  repentir  de  l'avoir 
témérairement  intentée  :  alors  l'initiative  que 
la  loi  hii  accorde  à  toutes  les  phases  de  la 
procédure,  comme  conséquence  de  sa  position, 
semble  protéger  sa  retraite,  puisqu'il  suffit 
qu'il  cesr.e  de  l'exercer  pour  que  les  poursuites 
s'arrêtent  au  même  instant;  c'est  lui,  en  effet, 
qui  signifie  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille; qui  présente  la  requête  afin  de  procéder 
à  l'interrogatoire;  qui,  les  formalités  accom-* 
I  plies,  «isigoe  le  défendeur  deîaot  le  tribunal. 
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S'il  ne  le  fait  pas,  la  marche  de  la  procédure 
se  trouve  forcément  arrêtée;  mais  il  semble 
bien  difiBcile  d'admettre  que  tout  finisse  là  :  il 
n*est  pas  juste  qu'une  attaque  inconsidérée  et 
qui  touche  de  si  près  à  l'Jionneur  des  per- 
sonnes reste  impunie,  à  la  volonté  de  Tagres* 
seur.  D'ailleurs,  la  partie  dont  l'interdiction  a 
été  provoquée  ne  voudra  pas  demeurer  sous  le 
coup  d'une  telle  demande  :  il  faut  donc  qu'elle 
agisse;  mais  de  quelle  manière?  c^est  ce  qu'il 
parait  d'abord  assez  difficile  de  déterminer,  la 
loi  ne  s*expliquant  et  ne  permettant  aucune 
induction  sur  ce  point. 

Il  nous  parait,  quant  à  nous,  nécessaire 
d'abord  de  déterminer  à  quel  moBient  de  Tin* 
stance  se  présente  cette  sorte  de  désistement 
du  demandeur  :  les  procès  en  interdiction 
présentent  un  caractère  particulier  i  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  de  famille  ait  émis  son  avis, 
rien  n'est  censé  connu  du  défendeur,  rien  ne 
lui  est  signifié  :  l'interrogatoire  seul  lui  fait 
connaître  le  coup  dont  il  est  menacé,  et  le  met 
en  présence  de  son  agresseur  :  ainsi,  jusqu'à 
ce  moment,  nulle  action  n'a  été  dirigée  contre 
lui.  Si  donc  le  demandeur  se  désiste  implicite- 
ment en  ne  présentant  point  requête  au  tri- 
J)unal  de  premièft  instance,  il  ne  parait  pas 
légal  de  l'assigner  devant  les  mêmes  juges, 
pour  voir  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer l'interdiction  ;  car,  h  vrai  dire,  il  n'y  a  pas 
d'Instance  engagée,  et  le  demandeur  n'aura 
point  d'autre  réponse  à  faire  pour  laisser  tous 
les  frais  à  la  charge  de  la  partie  adverse. 

Cette  dernière  a,  ce  nous  semble,  dans  ce  cas, 
âne  voie  plus  déoisive  et  plus  simple,  c'est 
l'action  en  dommages-intérêts,  motivée  sur  le 
tort  qu'a  pu  lui  occasionner  lademandeen  inter- 
diction, et  nous  ne  pensons  pas  que  le  deman- 
deur qui  a  reconnu  lui-même  la  légèreté  de  sa 
tentative  puisse  échapper  aux  effets  de  cette 
action.  {Voy^  notre  ÇuesL  3029.) 

Lorsque  toutes  les  pièces  ont  été  signifiées  au 
défendeur,  qu'il  a  été  procédé  à  son  interro- 
gatoire, nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  puisse 
assigner  lui-même  son  adversaire  qui  ne  l'as- 
signe pas,  afin  de  voir  statuer  sur  la  demande 
en  interdiction,  sauf  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu.] 

3027.  Le  Jugement  doit-il  être  rendu  en 
audience  solennelle  ? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  21  mai  1809,  attendu  qu'en 
cette  matière  il  ne  s'agit  pas  de  Tétat  civil  pro- 
prement dit  du  défendeur,  mais  de  l'état  de 
sa  personne,  dans  l'exercice  de  Tordre  de  ses 
facultés  intellectuelles.  (  Voy.  Sirey,  1. 16, 2«, 
p.  113.) 

[Cette  jurisprudence  était  vraiment  insoute- 
nable, puisqu'en  statuant  sur  les  facultés  intel- 
lectuelles du  défendeur,  le  jugement  décide, 
par  cela  seul,  s'il  est  apte  i  remplir  les  fonc- 


tions de  citoyen.  Aussi,  tous  les  arrêts  nou'- 
veaux  que  nous  avons  cités  sur  le  titre  «fo 
V  Interdiction  ont -ils  été  rendus  en  séance 
solennelle ,  et  ce  point  n'est  plus  aujourd'hui 
susceptible  de  controverse.] 

3028.  Le  Jugement  n'a-t-il  à  prononcer 
gue  l'interdiction  ou  le  rej'etpur  et  simple 
de  la  demande? 

Si  les  juges  estiment  que  le  défendeur  est 
faible  d'esprit,  mais  non  pas  tout  à  fait  inca- 
pable de  gouverner  sa  personne  et  ses  biens, 
ils  peuvent,  conformément  à  Tart.  499,  Code 
civ.,  soumettre  le  défendeur  à  un  conseil  judi- 
ciaire. 

[Tous  les  auteurs  approuvent  cette  opinion, 
qui  a  été  souvent  suivie  dans  la  pratique. 
Cependant  la  cour  de  Besançon,  25  août  1810 
(Sirey,  t.  11,  p.  536),  a  décidé  que,  dans  les 
cas  où  le  ministère  public  poursuit  Tinterdic» 
tion  d'un  individu  à  raison  de  faits  qui  n'au- 
torisent des  poursuites  que  dïans  un  intérêt 
particulier  et  de  la  part  de  ses  parents,  le  tri- 
bunal, en  rejetant  la  demande,  n'a  pas  le 
droit  de  nommer  un  conseil  judiciaire  à  la 
partie.  Cette  décision  est  fondée  uniquement 
sur  les  principes  de  compétence,  qui  opposent 
une  insurmontable  fin  de  non-recevoir  îi  l'ac- 
tion du  ministère  public. 

On  peut  dire,  dans  le  même  sens,  que, 
toutes  les  fois  que  à»%  poursuites  de  cette 
nature  sont  annulées,  soit  parce  que  celui  qui 
s'est  porté  demandeur  n'est  pas  apte  à  les 
diriger,  soit  parce  que  le  tribunal  investi  de 
l'affaire  n'est  pas  compétent  pour  en  connaître, 
les  juges  n'ont  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  contraire  qu'ils  sont 
libres  d'admettre  le  terme  moyen  présenté  par 
Carré. 

Il  n'est  pas  moins  certain,  comme  l'a  jugé 
la  cour  d'Orléana,  19  déc.  1806  (Pasicrisie, 
2«  série,  2«,  t.  1",  p.  22),  qu'on  ncpourrait, 
par  des  conclusions  nouvelles,  substituer,  dans 
le  cours  de  l'instance,  à  une  action  en  interdic- 
tion pour  cause  de  démence^  une  demande  en 
dation  de  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité.  Ce  serait  changer  la  nature  de 
l'action  primitivement  intentée.] 

3029.  Lorsque  le  tribunal  rejette  la  de- 
mande  en  interdiction  sans  soumettre  le 
défendeur  à  un  conseil  judiciaire,  celui-ci 
od tiendra- t'il  nécessairement  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  demandeur? 

Non  ;  tout  ici  dépend  des  circonstances,  et 
est-  abandonné  à  la  prudence  des  tribunaux. 
{Foy.  Locré,  t.  6,  p.  459.) 

[Tel  est  également  l'avis  de  Dalloz,  t.  18, 
p.  110.  Il  peut  arriver  en  efiFet  que  le  deman- 
deur ait  été  de  bonne  foi,  ou  même  que  les 
causes  qui  eiigeaient  l'iuterdicUoD  aient  cessé  ; 
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mais  lorsqu'il  est  aféré  pour  le  Juge  qu'une 
mesure  aussi  grave  n'était  réclamée  que  dans 
un  but  de  cupidité  et  de  haine,  comme  on  l'a 
vu  trop  souvent,  nous  pensons  qu'il  ne  sau- 
rait se  montrer  trop  sévère  dans  la  fixation  des 
dommages-intérêts  qu'il  doit  prononcer.] 

3030.  Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  à 
l'audience j  peut-il  se  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  le  jugement  qui  intervient  ? 

Il  parait  résulter  des  termes  de  l'art.  498, 
C.  civ.,  parties  appelées,  et  surtout  de  l'ar- 
ticle 893,  qui  ne  parle  que  de  l'appel,  que  le 
législateur  n'a  entendu  ouvrir  que  cette  voie. 
Telle  est  aussi  Topinion  de  Demiau,  p.  S9$  et 
596. 

[Il  faut  convenir  que  ces  motifs  ne  sont  rien 
moins  que  déterminants.  En  effet,  l'opposition 
est  de  droit  commun,  et  même,  selon  Merlin, 
de  droit  naturel  ;  c'est  une  suite  et  un  complé- 
ment nécessaire  du  droit  de  défense.  Pour  que 
cette  voie  soit  ouverte,  est-il  nécessaire  que  le 
législateur  le  dise?  ne  suffit-il  pas  qu'il  ne  l'ait 
pas  interdite  formellement  par  une  loi  spé- 
ciale? C'est  un  principe  qui  a  été  consacré  : 
1«  par  un  avis  du  conseil  d'État  des  11  et 
18  fév.  1806;  2«  par  quatre  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  rapportés  par  Favard,  t.  5,  p.  94  : 
aussi  cet  auteur,  avec  Thomine,  n°  1051,  ne 
partage-t-il  pas  l'opinion  de  Carré;  il  pense 
au  contraire  que  l'opposition  de  l'interdit  est 
recevable. 

Enfin,  la  jurisprudence  parait  aujourd'hui 
fixée  dans  ce  sens.  [Voy.  Besançon,  1°'  mars 
1828;  Sirey,  t.  âS,  p.  308;  Paris,  tribunal  de 
première  instance,  30  août  1826  ;  cass.  24  déc. 
1838  ;  Dfvillcueuve,  t.  39,  1'«,  p.  49.) 

Mais  dans  quel  délai  cette  opposition  doit-elle 
être  formée?  Quels  effets  produira-l-elle?  L'ar- 
rêt précité  de  cassation  répond  à  la  première 
de  ces  deux  questions  ;  l'opposition  est  rece- 
vable tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté 
de  la  manière  prévue  par  l'art.  159,  C.  proc. 

Quant  aux  effets  de  l'opposition,  ils  sont, 
ce  nous  semble,  non-seulement  d'anéantir  ce 
qui  a  été  jugé,  mais  encore  de  donner  aux 
juges  le  droit  de  procéder  à  de  nouvelles 
recherches,  de  prendre  tous  1rs  renseigne- 
ments qu'ils  jugeront  convenables.  L'opposi- 
tion, en  un  mot,  remet  en  question,  non-seu- 
lement la  décision  rendue,  mais  encore  tous 
les  éléments  sur  lesquels" elle  s'est  fondée; 
l'avis  du  conseil  4^  famille,  l'interrogatoire, 
l'enquête  :  ces  éléments,  le  défendeur  pouvait 
les  discuter  dans  l'instance  à  la  suite  de  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  par  défaut.  Il  le 
peut  encore  dans  la  nouvelle  instance  à  laquelle 
son  opposition  donne  lieu.] 

[3030  bis.  Par  qui  sont  supportés  les  frais 
de  la  demande  en  interdiction? 

U  faut  distinguer  :  si  la  demande  est  rejetée, 


celui  qui  avait  provoqué  l'interdiction  doit 
être  condamné  aux  dépens,  b  moins  qu'à  rai- 
son du  lien  de  parenté,  le  juge  ne  puisse  les 
compenser;  si,  au  contraire,  l'interdiction  est 
prononcée,  c'est  le  défendeur  qui  doit  sup- 
porter les  frais;  et  cela  est  d'autant  plus  juste 
qu'ils  ont  été  faits  dans  son  intérêt.  Dans  ce 
cas  le  tuteur  est  autorisé  à  les  payer  çt  à  les 
passer  en  frais  d'administration.  (Voy.  Prati- 
cieny  t.  5,  p.  179;  Lepage,  p.  594;  Demiau, 
p.  495,  6«  alin.)  Delvincourt,  t.  1,  p.  266, 
examine  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont 
provoqué  l'interdiction  doivent  être  condam- 
nés aux  dépens,  lorsqu'au  lieu  de  prononcer 
l'interdiction,  les  juges  ont  seulement  nommé 
un  conseil  judiciaire?  Il  se  prononce  pour  la 
négative,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
les  provoquants  aient  succombé.  Et  en  effet, 
l'art.  894,  C.  proc.  civ,,  dispose  qu'en  cas  de 
nomination  d'un  conseil,  l'appel  est  dirigé 
contre  le  provoquant,  donc  c'est  lui  qui  est 
censé  avoir  gagné  son  procès;  il  serait  contra- 
dictoire de  lui  faire  supporter  des  dépens. 
Cette  opinion  est  aussi  celle  des  auteurs  du 
Praticien,  t.  5,  p.  179, 5«  alin.] 

ART.  894i  L'appel  interjeté  par  celui 
dont  rinterdiction  aura  été  prononcée  sera 
dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou 
par  un  des  membres  de  l'assemblée,  le  sera 
contre  celui  dont  Tinterdiction  aura  été 
provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel 
de  celui  auquel  il  aura  été  donné  sera  dirigé 
contre  le  provoquant. 

c.  civ.,  art.  500.  —  C.  proc,  arl.il  5. 

Art.  895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  juge- 
ment d'interdiction,  ou  s'il  est  confirmé 
sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'in- 
terdit, suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
des  Avis  de  parents. 

L'administrateur  provisoire,  nommé  en 
exécution  de  l'art.  497  du  Code  civil,  ces- 
sera ses  fonctions,  et  rendra  compte  au 
tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-môme. 

[Noire Comm.  du  Tarif,  t.  3,  p.  383  et  suiv.,  do«  S7 
à  40]  —  C.  civ.,  an.  405  et  suiv.,  430,  437  et  suîv. 
—  C.  proc,  art.  537  et  suiv.  883  et  siiiv.  —  [DeviUe- 
neuve,  yo  Interdiction,  no«  33  à  34.  —  Locré,  t.  83, 
part.  3,  élém.  5,  do  33  (1).] 


(1)  JVBISFRVDBHCB. 

[Dans  le  cas  d^une  demande  en  interdiction  pour 
cause  de  démence,  quand  bien  inénie  le  défendeur 
a  fait  défaut,  le  procvreor  du  roi  ne  peut  être  isUmé 
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DLVllI.  ComiP€  celle  de  l'art.  895,  la  dis- 
position des  deux  articles  ci-dessus  n'est  qu'une 
conséquence  du  droit  sacré  de  défense.  C'est 
en  effet  que,  par  suite  de  ce  droit,  la  personne 
dont  l'interdiction  est  provoquée  peut  appeler 
du  jugement  qui  l'aurait  prononcée,  et  plai< 
der  en  cause  d'appel,  sans  être  pourvue  de 
tuteur.  La  raison  en  est  d'ailleurs  sensible  : 
aux  yeux  de  la  loi,  son  état  est  encore  entier  ; 
il  ne  cesse  que  par  la  décision  suprême  ou  par 
i'adbésionau  premier  jugement. 

3031.  Un  autre  que  l'interdit pHUt-il  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  a  prononcé 
l'interdiction? 

.  Non,  puisque  Tart.  894  ne  désigne  que  lui. 
Il  faut  donc  en  ce  cas  que  l'appel  soit  l'ouvrage 
propre  et  personnel  de  l'interdit.  (Voy.  De- 
miau,  p.  596.) 

[Tel  n'est  pas  l'avis  de  Pigeau,  Comm,,  t.  2, 
p.  598,  ni  celui  de  Delaporte,  t.  2,  p.  428. 
Ces  auteurs  tirent  argument,  l'un  de  l'ar- 
ticle 887,  et  l'autre  de  l'art.  885,  C.  proc.  civ.; 
mais  l'opinion  contraire  de  Carré,  adoplée 
par  Thomine,  n<>  105S,  nous  semble  préférable. 
£q  effet,  l'interdit  est  le  seul  qui  ait  intérêt  à 
se  plaindre  du  jugement  qui  l'a  mis  en  tutelle  ; 
ce  jugement  ne  fait  tort  qu'à  lui;  pourquoi 
donner  à  d'autres  le  droit  de  l'attaquer?  Ne 
serait-ce  pas  ouvrir  la  porte  à  de  graves  incon- 
vénients?  H  vaut  mieux  s'en  tenir  au  texte  de 
l'art.  894,  qui  est  restrictif. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  un  tiers 
aurait  été  reçu  partie  intervenante  dans  l'in- 
stance; cette  position  particulière  donne,  à 
notre  avis,  â  ce  tiers  le  droit  d'interjeter  appel. 
(Bordeaux,  2  avril  1835.)] 

[3031  bis.  L'interdit  peut-il  acquiescer  au 
Jugement  qui  le  déclare  tel,  ou  se  désister 
de  l'appel  qu'il  en  aurait  interjeté? 

C'est  un  point  également  constant  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  que  l'interdiction 
consentie  par  acte  volontaire,  mémo  homolo- 
gué par  le  tribunal,  n'est  pas  valable.  11  n'est 
pas  permis  aux  parties  de  renoncer,  par  des 
conventions  privées,  aux  droits  que  ieiir  assu* 
rent  la  société  et  l'Etat,  ni  même  aux'formes 
judiciaires  qui  garantissent  contre  toute  sur- 
prise et  tout  dol  l'abandon  de  ces  mêmes  droits. 
Mais  lorsqu'un  jugement,  intervenu  dans  les 
formes  légales,  a  prononcé  l'interdiction,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  la  partie  contre 
laquelle  l'interdiction  est  prononcée  peut  lais- 
ser le  jugement  sans  appel  ;  ce  n*est  pas  là 
renoncer  à  sa  capacité  et  h  sa  liberté,  c'est 
seulement  tenir  pour  vraie  la  décision  qui 
établit   l'impuissance  d'en  jouir.  Toutefois, 


sur  rappel.  (Besaoçon ,  15  vent,  an  xii  ;  Paslcrltie,  à 
cette  date.)] 
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nous  n'en  tirerons  pas  la  conséquence  que 
l'interdit  peut  acquiescer  au  jugement,  ou  se 
désister  de  Tappel  interjeté.  Les  cours  de 
Turin,  4  janv.  1812  (Sirey,  1. 15,  p.  522),  de 
Bordeaux,  3  juill.  1829  (Sirey,  t.  29,  p.  298), 
l'ont  néanmoins  ainsi  décidé. 

Dalioz,  t.  18,  p.  111,  critique  cette  juris- 
prudence. Sans  nous  dissimuler  la  gravité  de 
la  difficulté,  nous  partageons  l'opinion  de 
Dalioz  ;  elle  est  conforme  au  principe  que  nous 
avons  déjà  posé,  a  Toccasion  des  Séparations 
de  biens  et  des  Séparations  de  corps,  QueS" 
lions  2932  quater  et  2787  bis. 

Le  délai  d'appel  est  commandé  par  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  aux  procès.  Mais 
dans  une  instance  où  l'interdiction  est  deman- 
dée, tout  acte  volontaire  qui  tend  à  priver  un 
individu  de  sa  capacité  doit  être  déclaré  nul, 
comme  contraire  â  l'ordre  public. 

Voy,  notre  Quest,  1452. 

3032.  Un  membre  du  conseil  de  famille 
qui  n'aurait  pas  été  d'avis  de  l'interdic- 
tion, un  ami  qui  aurait  fait  partie  du 
conseil,  pourraient-ils  appeler  du  Juge- 
ment qui  rejette  r interdiction? 

Nous  croyons,  par  argument  de  l'art.  885, 
que  la  faculté  d'appeler  n'appartient  qu'au 
membre  du  conseil  de  famille  qui  a  été  d'avis 
de  rinterdiclion  ;  celui  qui  a  été  d'un  avis 
contraire  ne  peut  être  recevable  à  se  plaindre 
que  le  tribunal  ait  jugé  suivant  son  opinion. 

Mais  dans  le  cas  où  un  membre  de  l'assem- 
blée peut  interjeter  appel,  il  est  indifférent, 
d'après  ces  expressions  générales  de  l'art.  894, 
qu'il  soit  parent  ou  ami;  il  sufiBt  qu'il  ait  fait 
partie  du  conseil  de  famille  et  qu'il  ait  voté  pour 
l'interdiction.  (Voy.  Delaporte,  t.  2,^ p.  428.) 

[Cette  dernière  décision  de  Carré  est  incon- 
testable :  la  première  est  combattue  par  Fa- 
vard,  t.  5,  p.  94,  sur  le  fondement  que  l'avis 
du  conseil  de  famille  ne  peut  être  considéré 
coQime  un  acquiescement  anticipé  à  l'inter- 
diction qui  lie  celui  qui  l'a  émis,  et  qu'il  s'agit 
d'ailleurs  d'une  question  d'état  sur  laquelle  il 
n'est  pas  permis  de  transiger  d'avance.  En 
fait,  nous  doutons  que  la  difiBculté  se  présente 
souvent,  car  il  est  bien  difficile  d'admettre 
qu*un  membre  du  conseil  de  famille,  qui  a 
formellement  reconnu  que  le  défendeur  était 
sain  d'esprit,  relève  appel  d'un  jugement  con- 
forme à  sa  pensée,  et  provoque  l'interdiction 
du  même  individu.  Cependant,  s'il  le  faisait, 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  pût  lui  opposer 
une  fin  de  nou-recevoir,  tirée  de  son  pi*emier 
avis.  La  délibération  du  conseil  de  famille, 
nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  pas  un  jugement, 
ni  même  un  acte  irréfragable;  ce  n'est  qu'un 
élément  de  l'instruction  :  les  opinions  qu'elle 
constate  peuvent  se  modifier,  et  même  se 
transformer  de  la  manière  la  plus  absolue,  et 
l'art.  894  permettant  l'appel  à  tous  les  membres 
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du  conseil  de  famille  indistinctement,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  on  dépouillerait  de 
ce  droit  quelques-uns  d*enlre  eux,  sauf  aux 
juges  â  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  une 
démarche  aussi  inattendue.] 

3033.  Dans  quel  délai  l'appel  doit-il  être 
interjeté?  L* appel  est-il  sùispensifde  V exé- 
cution ? 

L*appel  doit  être  interjeté  dans  les  délais 
ordinaires  (art.  445),  puisque  la  loi  n'a  fait 
aucune  exception.  II  est  suspensif  â  l'égard  de 
la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur 
(art.  895)  ;  mais  il  ne  Test  pas  par  rapport  aux 
inscriptions  aux  tableaux  h  afficher,  confor- 
mément â  l'art.  501,  C.  civ.  (Voy.  Locré,  t.  6, 
p.  462  et  suiv.) 

[Il  ne  Test  pas  non  plus  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
pour  prendre  soin  delà  personne  et  des  biens 
de  l'interdit,  (Art.  497,  C.  civ.) 

C'est  un  principe  ancien,  qu'un  jugement 
d'interdiction  doit  être  exécuté  nonobstant 
rappel,  et  sans  qu'on  puisse  obtenir  de  dé- 
fenses :  ce  point  de  jurisprudence  avait  été 
consacré  par  un  arrêt  de  règlement  du  29  jan- 
vier 1656.  —  Le  Code  civil,  le  Code  de  pro- 
cédure ,  loin  de  déroger  à  ce  vieux  principe, 
semblent  plutôt  l'avoir  confirmé.  {Foy.  no- 
tamment l'art.  503,  C.  civ.)  11  résulte,  à  la 
vérité,  de  l'art.  505  du  même  Code  et  de  l'ar- 
ticle 895,  C.  proc,  que  la  nomination  du 
tuteur  et  du  subrogé  tuteur  ne  peut  avoir  lieu, 
en  cas  d'appel,  qu'après  l'arrêt  définitif;  mais 
cette  exception  ,  la  seule  que  le  législateur  ait 
admise,  prouve  précisément  qu'en  principe 
rappel  n'est  pas  suspensif,  lorsqu'il  s*agit 
d'interdiction. 

Telle  est  en  effet  l'opinion  de  Delvincourt, 
t.  1,  p.  268,  et  t.  2,  p.  270;  de  Proudhon,  t.  2, 
p.  532;  de  Merlin,  Répert.y  t.  6,  p.  457;  de 
Favard,  t.  5 ,  p.  94;  de  Thomine ,  n*  1055. 

Cependant  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Tou- 
louse, le  29  jahv.  1821  {Pasicrisie,  à  cette 
date)  que  l'appel  d'un  jugement  portant  nomi- 
nation d^un  conseil  judiciairej  était  suspensif  ; 
mais,  dans  l'espèce  jugée  par  cette  cour ,  il  s'a- 
gissait de  sommations  respectueuses  ;  et  comme 
la  loi  ne  range  pas  cette  espèce  d'actes  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  nécessitent  l'assis- 
tance d'un  conseil ,  la  question  était  sans  inté- 
rêt.] 

3034.  Quelle  est  la  forme  de  procéder  en 
appel? 

Voy.  Code  civil,  art.  500. 

[Cet  article  permet  au  juge  d'appel  de  faire 

interroger  de  nouveau,  s'il  le  juge  convenable, 

la  partie  dont  l'interdiction  est  demandée;  nul 

doute  qu'il  ne  puisse  également  ordonner  une 

.  enquêta*  Favard,  (•  3,  p.  84,  «e  |)om  la  quesi 


tion  de  savoir  si  le  procureur  général  est  tenu 
d'assister  à  l'interrogatoire,  oomme  le  procu- 
reur du  roi  l'est  en  première  instance.  11  adopte 
l'affirmative  ;  et  nous  croyons  comme  lui  qu'en 
permettant  aux  magistrats  supérieurs  des 
moyens  d'instruction  prescrits  aux  premiers, 
la  loi  entend  implicitement  les  soumettre  aux 
mêmes  formes.] 

3035.  La  voie  de  Id  tierce  opposition  est- 
elle  ouverte  à  un  créancier  ou  dona^ 
taire  ? 

Non.  [Voy,  Turin  ,13  mai  1808,  et  Riom, 
9  janvier  même  année.) 

[Telle  est  aussi  l'opinion  de  Berriat ,  h.  t,, 
note  11,  et  de  Thomine,  n«  1052.  (Fo^.  notre 
doctrine  au  titre  de  la  Tierce  opposUian,  et 
surtout  notre  Quest.  1709.)] 

Art.  896.  La  demande  en  mainlevée 
d'interdiction  sera  instruite  et  jugée  dans 
la  même  forme  que  l'interdiction. 

[PTotre  Comment,  du  Tarifât.  3.  p.  592,  n»*  41  à  43.] 

—  Décret  du  16  janv.  1808 ,  art.  6.  —  C.  cl?.,  art.  518. 

—  G.  proc,  art.  890.  —  [Devilleneuve,  vo  Interdie- 
iion,  DOS  61  à  63.  —  Locré ,  t.  S5 ,  part  % ,  éMm.  5, 

no  34.] 

DLIX.  La  raison  de  cette  disposition ,  c'est 
que  rinlerdiction  n'est,  de  sa  nature,  qu'une 
mesure  suspensive.  11  est  vrai  que  les  espèces 
sont  fort  opposées;  mais  la  procédure  peut 
être  identique ,  car  les  mêmes  procédés  qui 
font  connaître  si  un  homme  a  perdu  la  raison 
conduisent  également  à  connaître  s'il  l'a  re- 
couvrée. 

3036.  Lorsque  l'interdit  demande  purin- 
levée,  a-t'il  besoin  d'être  assisté  de  son 
tuteur? 

3037.  Doit-il  former  sa  demande,  soit  con- 
tre celui-ci,  soit  contre  ceux  qui  l'ont 
fait  interdire  ? 

L'interdit  n'a  besoin,  pour  former  sa  de- 
mande en  mainlevée ,  ni  de  l'autorisation ,  ni 
de  l'assistance  de  qui  que  ce  soit  (voy.  Quest. 
de  Lepage ,  p.  i(93),  l'art.  896  disant  que  cette 
demande  est  instruite  et  jugée  dans  la  même 
forme  que  Tinterdiction  ;  il  présente  sa  requête 
en  mainlevée  au  président ,  qui  rend  l'ordon- 
nance de  soit  communiqué  au  procureur 
du  roi;  celui-ci  donne  ses  conclusions;  un 
rapporteur  est  nommé;  jugement  intervient, 
qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  ht- 
mille,  pour  donner  son  avis  sur  l'état  actuel 
de  l'interdit;  il  est  interrogé,  s'il  est  néces- 
saire; on  ordonne  une  enquête,  et  le  tribunal 
prononce  la  mainlevée  ou  maintient  l'interdic- 
tion. (Voy.  Toullier,  t.  â,  n«»  1364.) 

Jklaîs  nous  avons  vu,  sur  la  Quest.  S017, 
que  la  demande  en  interdiction  doit  être  diri- 
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gée  contre  le  défèadeur  ausHtdt  qu'il  9  subi 
s<fù  inierroii^atoire. 

Pigeau,  t.  5,  p.  80,  demande  à  ce  sujet  si, 
réciproqncmeot,  rinterdit  doit  actionner,  ponr 
défendre  h  son  action  en  mainlefée,  soit  son 
tuteur,  soit  ceux  qui  Font  fait  Interdire?  il 
maintient  la  négative,  parce  que,  dit-il,  si  Ta- 
Tis  de  tous  les  parents  est  favorable,  cela  est 
inutile ,  et  que  si  quelques-uns  sont  d*un  avis 
contraire,  comme  ils  savent  que  la  mainlevée 
est  demandée,  ils  peuvent  y  former  opposition 
par  un  acte  extrë^udiciaire. 

On  peut  répondre,  dit  Berriat,  A.  t.,  note  10^ 
que  la  loi  est  claire  ;  qu'elle  prescrit  la  même 
forme  poor  la  mainlevée  que  pour  Finterdic* 
tioo;  que  les  parents,  devant  compter  qu'on  ob- 
servera ces  formes,  pourraient  négliger  de 
former  tierce  opposition ,  et  que  conséquem- 
ment  on  doit  les  appeler  pour  faire  valoir 
leurs  moyens  contre  la  demande  en  mainle* 
vée,  ou  au  moins  actionner  le  tuteur  qui  les 
représente. 

[  La  doctrine  de  Berriat  ,  sur  laquelle 
Carré  ne  s'est  pas  expliqué ,  repose  sur  une 
confusion  qu'il  est  facile  d'apercevoir.  X^ors- 
quel'art.  896  ordonne  de  suivre,  pour  la  de- 
mande en  mainlevée,  les  règles  prescrites  pour 
1»  deskande  eu  interdicUon,  il  eotend  éviden- 
Hient  parler  des  formes  ci-dessus  éuusaérées , 
mais  non  de  celles  qu'exige  la  préseaee  des 
deux  coBtradieietirs.  Or ,  si ,  dans  cette  der- 
nière demande ,  la  partie  dont  rinterdiclion 
est  provoquée  a  un  intérêt  pressant,  immédiat, 
à  défendre  sa  capacité,  et  jo$qu*â  sa  liberté, 
personne  n'a  intérêt  ni  droit  à  contester  la 
demande  en  mainlevée ,  en  admettant  que  les 
causes  d'interdiction  aient  disparu.  Cest  donc 
sur  ce  dernier  point  seulement  que  peut  por- 
ter le  débat.  Mais  y  a-t-U  quelqu'un  qui  veuille 
le  soutenir,  et  quelle  est  cette  personne?  C'est 
ce  que  nul  ne  sait  encore.  Dans  le  premier 
cas,  en  un  mot,  il  y  a  un  défendeur  nécessaire; 
dans  le  second  il  n'y  en  a  pas.  L'interdit  n'a 
donc  personne  h  citer  ;  le  tutenr  serait  plutôt 
son  protecteur  que  son  contradicteur,  s'il  y 
avait  lieu  :  toutefois  son  assistance  est  inutile 
dans  la  cause,  comme  l'ont  décidé,  après  Carré, 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil, 
et  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Bordeaux,  8  mars 
Î822  {PasicfHsie)  ;  encore  moins  est- il  l'adver- 
saire de  celui  dont  il  représente  la  personne. 
Les  seuls  contradicteurs  naturels ,  si  l'on  peut 
appeler  contradiction  ce  qui  n'est  qu'un  devoir 
de  surveillance  et  de  contrôle ,  sont  le  minis- 
tère public,  et  le  conseil  de  famille,  appelé 
à  prendre  une  nouvelle  délibération  :  nul  ne 
peut  donc  être  mis  en  cause  comme  défendeur; 
nul  par  conséquent  n'est  admis  à  critiquer  le 
jugement  rendu  en  son  absence  :  ces  divers 
-points  sont  nettement  établis  dans  un  arrêt 
de  cass.  du  12  fév.  1816  (Pasicrisie).  Il  existe 
une  décision  contraire  de  Riom,  2  déc.  1830 


(Devilleneuve,  t.  $5,  3«,  p.  404);  mats  nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  doive  prévaloir  contre 
des  principes  aussi  biifn  fondés. 

I>U  reste,  tout  parent  et  le  tateur  lui-même 
sont  en  droit  de  contester  sur  la  demande  en 
mainlevée.  lVo«is  pensons ,  avec  Dailo2, 1. 18, 
p.  149,  qu'ils  doivent  en  ce  cas  suivre  les 
former  tracées  par  l'art.  888,  au  titre  det  Avis 
de  parents  y  c'est-à-dire  déclarer,  par  acte 
extrajudkriaire,  qu'ils  entendent  s'opposer 
à  la  demande ,  et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  se- 
raient pas  immédiatement  mis  en  cause ,  for* 
mer  opposition  au  jugement  rendu  en  leur 
absence.} 

3088.  Quel  est  ie  tribunal  devant  lequel  ta 
demande  en  mainlevée  doit  être  portée  ^ 
lorsque  le  tuteur  de  Pinterdit  demeure 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  que 
celui  qui  a  prononcé  l'interdiction  ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  regar-» 
der  la  demande  en  'mainlevée  comme  présen- 
tant une  question  relative  à  Texéeution  du  jn- 
gement  d  interdiction,  et  qui,  conséquemment, 
devrait  être  soumise  au  tribunal  qui  aurait 
rendu  ce  jugement;  nous  croyons,  au  con- 
traire, qu'il  s'agii  d'une  nouvelle  demande 
prineipale,  qui  n'a  pour  objet  rie»  de  ce  qui 
concerne  soit  l'interprétation,  soit  l'exécuttoo 
de  ce  jugensient. 

Or ,  comme  l'interdit  n^a  pas  d'antre  demi* 
cile,  d'après  l'art.  108,  C.  civ.,  que  celui  de 
son  tuteur,  nous  pensons,  avec  Lepaçe,  Qtsêst., 
p.  593,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  1$, 
p.  178,  que  la  demande  doit  être  portée  devant 
le  juge  de  son  domicile. 

[Tbpmine,  t)<'1054,  discute  assez  longue- 
ment la  décision  de  Carré  et  la  rejette  sur  ce 
motif  que  le  conseil  de  famille,  qui  doit  être 
consulté  sur  la  demande  en  mainlevée,  est  ie 
même  que  celui  sur  la  délibération  duquel  a 
été  prononcée  l'interdiction  ;  il  en  conclut  que 
l'instance  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement.  Favard,  t.  3,  p.  100, 
sembie  partager  le  même  avis. 

Ah  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  13  germ.  an  x  {Pasicrisie)  a  jugé,  confor- 
mément à  la  doctrine  deCarré^qnela  demande 
en  mainlevée  doit  être  portée  devant  le  tribu** 
nal  du  nouveau  domicile  de  l'interdit,  et  cette 
décision  nous  parait  bien  fondée. 

Remarquons  d'abord  que  l'interdit  n'a  poîot 
de  domicile  propre.  C'est  donc  à  celui  de  son 
tuteur  qu'il  devra  intenter  l'action.  Quant  à  la 
personne  pourvue,  d'un  conseil  judiciaire, 
comme  elle  peut  disposer  librement  d'elle- 
même  et  résider  là  où  elle  le  juge  convenable, 
la  question  se  présente  à  son  égard  dans  toute 
sa  simplicité. 

L'objection  de  Thomine  serait  puissante, 
si,  par  cela  seul  que  le  conseil  de  famille  réside 
dans  le  ressort  d'un  tribunal,  toute  action  con- 
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cerDant  rinterdiction  défait  y  être  portée  ;  car 
nous  reconnaissoDS ,  avec  cet  auteur ,  que 
c'est  du  même  conseil  de  famille  que  la  déli- 
bération est  prescrite  sur  la  demande  en  main- 
lerée.     / 

Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  :  l'action  en  inter- 
diction est  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
miette  du  défendeur,  dé  sa  résidence,  dans 
certains  cas  (voy.  Quest.  3015)  ;  or ,  ce  tri- 
bunal peut  n'être  pas  celui  dans  le  ressort 
duquel  se  réunit  et  délibère  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Reste  donc  l'art.  896,  qui  renvoie  dans  les 
termes  les  plus  généraux  aux  formes  ordi- 
naires et,  par  conséquent,  à  la  disposition  que 
nous  venons  d'indiquer  ;  restent  aussi  les  in- 
convénients d'un  système  qui  obligerait  le  de- 
mandeur à  se  transporter  très-loin  peut-être 
de  son  domicile  nouveau,  dans  un  pays  où  les 
foits  qui  Justifieraient  la  mainlevée  ne  seraient 
pas  connus.] 

3039.  Le  jugement  qui  accorde  la  mainle- 
vée doit-il  être  rendu  public  comme  celui 
qui  a  prononcé  l'interdiction  ? 

Non;  il  suffit  à  l'interdit,  si  quelqu'un  doute 
de  sa  capacité  pour  contracter ,  qu'il  repré- 
sente le  jugement  qui  l'a  rétabli  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits.  {Voy.  Pigeau,  t.  S,  p.  454.) 

[Telle  est  également  l'opinion  de  Thomine, 
n«  1055;  de  Dalloz,  1. 18,  p.  149,  et  la  nôtre. 
Du  reste,  le  jugement  doit  être  rendu  en  au- 
dience publique.] 

[3039  bis.  Si  le  créancier  ignore  le  chan- 
gement d'état  d'un  incapable  devenu  ca- 
pable f  la  poursuite  qu'il  dirige  contre 
son  tuteur  est-elle  valable  ? 

Oui,  selon  Pigeau,  t.  2,  p.  151,  in  fine  y 
par  application  de  l'art.  545,  C.  proc.  Mais  si 
le  créancier  sait  le  changement ,  il  doit  pour- 
suivre contre  le  débiteur  devenu  capable. 
Dans  ce  cas ,  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
celui-ci  de  connaître  les  poursuites  dont  il  est 
l'objet;  or,  il  pourrait  les  ignorer  si  l'on 
agissait,  non  pas  contre  lui,  mais  contre  son 
ancien  tuteur.  On  voit  donc  que  cette  procé- 
dure ne  serait  pas  loyale;  elle  pourrait  nuire 
au  débiteur  sans  être  utile  aiï  créancier.] 

Art.  897.  Le  jugement  qui  prononcera 
défense  de  plaider,  transiger ,  emprunter , 
recevoir  un  capital  mobilier ,  en  donner 
décharge,  aliéner  ou  hypothéquer  sans 


assistance  de  conseil ,  sera  affiché  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  601 ,  C.  civ. 

Tarif,  9i.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  S,  p.  393, 
not  44  et  45.]  —  C.  civ.,  art.  499,  501.— [Locré,  t.  S5, 
part.  2,  élém.  5,  d»  37.] 

DLX.  Que  l'interdiction  soit  prononcée  ou 
que  le  tribunal  se  soit  borné  à  nommer  un 
conseil  au  défendeur,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 499 ,  C.  civ.,  le  public  doit  en  être  in- 
struit, et  ce  but  est  rempli  par  les  affiches  que 
l'article  ci-dessus  prescrit  d'apposer  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  501  du  même  Gode. 

3040.  Comment  te  forme  et  s' instruit  la  de- 
mande à  fin  de  nomination  d'un  conseil 
Judiciaire  ? 

Toutes  les  règles  sur  la  manière  de  provo- 
quer, d'instruire  et  faire  cesser  l'interdiction 
sont  applicables  à  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire,  conformément  h  l'art.  514, C.  civ. 

[A  cette  décision,  qui  est  incontestable,  il 
suffit  d'ajouter,  avec  la  cour  d'Amiens,  29  juil- 
let 1821,  que  les  formes  prescrites  pour  la  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire  doivent  être  obser- 
vées pour  son  remplacement.] 

3041 .  Lorsque  le  jugement  portant  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  été 
affiché,  les  actes  faits  postérieurement  par 
l'individu  soumis  à  ce  conseil,  et  sans  son 
assistance^  sont-ils  valables  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative, 
par  deux  arrêts ,  l'un  de  la  cour  de  Turin ,  du 
20  janv.  1810  (Sirey,  1. 11,  2%  p.  5),  l'autre 
de  la  CQur  de  cass.,  du  16  juill.  1810  (Sirey, 
t.  11,1-,  p.  3). 

Il  n'en  est  pas  de  même,  d'après  tous  les  au- 
teurSy  dans  le  cas  où  le  jugement  d'interdiction 
n'a  pas  été  rendu  public,  confbrmément  à 
l'art.  501,  C.  civ.  ;  les  actes  sont  nuls  de  droit, 
en  ce  sens  que  l'incapacité  a  été  jugée  d*avance; 
mais  si  le  défaut  de  publicité  ne  valide  pas  ces 
actes,  il  peut  au  moins  donner  lieu  ,  en  faveur 
des  personnes  qui  auraient  traité  de  bonne  foi 
avec  l'interdit,  h  des  dommages-intérêts  qui 
seraieut  supportés  par  ceux  qui  auraient  né- 
gligé de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  pour  la  publicité  du  jugement.  (Foy> 
Delvincourt,  1. 1,  p.  276.] 

[Fou.  aussi  Merlin,  Quest,,  t.  5,  p.  669; 
Favard,  t.  1,  p.  664;  Pigeau,  t.  5,  p.  177; 
Berriat,  à.  t.,  note  11.  Tel  est  également  notre 
avis.] 
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TITRE  XII. 


DU  BiiriPICB  DB  CESSION. 


Un  débiteur  insolvable  n'a  pu  amener  ses 
créanciers  à  traiter  avec  lui,  à  lui  accorder  re- 
mise ou  terme  ;  il  se  voit  exposé  à  perdre,  avec 
sa  liberté,  les  moyens  de  se  relever  peut-être. 
La  loi  lui  offre  une  dernière  ressource,  c*est 
celle  de  la  cession  de  biens.  On  la  définit  IV 
bandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état 
de*  payer  ses  dettes  (G.  çiv.,  art.  1265).  C'est 
une  espèce  de  payement  partiel  qui,  sous  quel- 
ques rapports,  a  les  mêmes  effets  qu'un  paye- 
ment intégral. 

Il  y  a  cession  volontaire  et  cession  judiciaire 
ou  forcée.  L'une  se  fait  d'un  commun  accord 
entre  le  débiteur  et  ses  créanciers;  ses  effets 
sont  réglés  par  la  convention,  et,  par  consé- 
quent, elle  n'exige  aucune  formalité  de  procé- 
dure. 

L'autre  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  à 
tout  débiteur  malheureux  et  de  bonne  fin,  en 
lui  permettant  de  se  pourvoir  en  justice  à 
l'efiFèt  d'être,  contradictoirement  avec  ses 
créanciers ,  admis  ë  leur  abandonner  tous  ses 
biens  pour  les  administrer  ou  les  faire  vendre; 
l'effet  de  ce  bénéfice  est  d'empêcher  ou  de  faire 
cesser  l'emprisonnement  du  débiteur.  {Voy. 
C.  CIT.,  arL  1269  et  1270.) 

Le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce  (1) 
contiennent  les  principes  du  droit,  en  cette 
matière. 

Celui  de  procédure  règle  les  formalités  à 


(1)  fAucun  débiteur  commerçaol  oe  sera  recevable 
.à  demander  ton  admission  au  bénéfice  de  cession  de 
biens.  (Loi  française  du  itS  mai  1S3S,  an.  541.)] 

(S)  jmMSFmVDttlCB. 

[lo  Un  commerçant  failli  peut  être  admis  au  béné- 
fice de  cession ,  qooiqu*il  n^ait  pas  tenu  de  livres  de 
commerce.  (Cass.,  15  mai  1S15:  Sirey,t.  17,  p.  60; 
Dalioz,  1. 15,  p.  S64,  et  t.  20,  p.  53S.) 

âo  Dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  où  le  bilan  du 
failli  n>ût  pas  été  exact  peut-êire,  néanmoins  il  peut 
être  réputé  de  bonne  foi  et  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion., lorsqu*il  donne  des  éclaircissements  qui  prou- 
vent qu*il  o*y  a  point  de  fraude  de  sa  part.  Par  exem- 
ple ,  si  le  défaut  de  tenue  de  livres  et  la  rédaction 
inexacte  du  bilan  résultent  uniquement  de  ce  que  le 
failli  est  un  ouvrier  presque  illettré.  (Angers ,  SI  no- 
vembre 1817;  Dailoz,  1. 15,  p.  364, et  t.  20,  p.  532; 
Siref,  1. 19,  p.  150.) 

3«  A  plus  forte  raison,  lorsque  le  demandeur  en 
cession  de  biens  Justifie  qn^il  n^a  en  sa  possession  ni 
titres  actifs,  ni  lettres,  ni  bilan,  on  ne  peul« refuser 
d*adm€ltre  sa  demande,  sur  le  motif  qu*il  n*a  pas  effec- 


suivre  pour  opérer  la  cession ,  et  reproduit  en 
grande  partie  les  principes  énoncés  aux  deux 
autres  Codes,  auxquels  il  n'apporte  que  de 
très -légères  modifications  :  d*où  il  suit  que  les 
solutions  des  difficultés  que  nous  aurons  \k 
examiner,  relativement  aux  cessions  en  ma- 
tière purement  civile,  s'appliqueront  en  grande 
partie  aux  cessions  en  matière  de  commerce* 

Art.  898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans 
le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire  ac- 
cordée par  Fart.  4268  du  Gode  civil  seront 
tenus,  a  cet  effet,  de  déposer  au  greffe  dis 
tribunal  où  la  demande  sera  portée ,  leur 
bilan ,  leurs  livres ,  s'ils  en  ont,  et  leurs  ti- 
tres actifs  (2). 

Tarif,  92.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  395, 
no*  1  et  2.]  —  Règl.  du  30  mars  1808 ,  art.  54.  ~ 
Ordonn.  de  1672,  tit.  XI,  art.  2,3  et  11.  —  C.  civ., 
art.  1265  et  suiv.  —  Loi  du  28  mai  1838,  art.  541.  — 
[Devilleneuve,  ?«  Cession  de  biens,  n««  16  à  18,  20 
et  21.  —  Locré,  part.  2,  élém.  5,  no  26.]  —  {rox*  for- 
MOLES  797  et  798.) 

DLXI.  On  sent  que  le  dépôt  prescrit  par  cet 
article  a  pour  motif  que  le  bénéfice  de  cession 
repose  essentiellement  sur  la  bonne  foi  du  dé« 
biteur  :  d'où  il  suit  que,  pour  l'obtenir,  il  était 
nécessaire  d'exiger  qu'il  fournit  tous  les  éclair- 
cissements propres  à  justifier  sa  conduite  et  â 
éclairer  ses  créanciers. 


tué  le  dépôt  de  ces  objets  an  greffe  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée.  (Toulouse,  30  avril  1821  ;  Dalloj, 
t.  20,  p.  532  ;  Sirey,  t.  22,  p.  105.) 

4o  LMnaccomplissemeot  de  la  formalité  du  dépôt  du 
bilan,  des  livres  et  titres  actifs,  prescrite  par  Par- 
ticle  898,  €.  proc,  au  débiteur  qui  réclame  la  cession 
judiciaire ,  n*est  pas  une  cause  d*exclusion  de  ce  béné- 
fice. Dans  Pabsence  d*un  bilan  et  de  livres,  ou  lors- 
qu'il n*y  a  qu'un  bUan  et  des  livres  incomplets  on 
irréguliers,  le  juge  peut  puiser  ailleurs  les  nouons  que 
ces  documents  auraient  pu  lui  fournir.  (Gand,  26  juin 
1837;  J.  de  B.,  1837,  p.  461.) 

5«  Toutes  les  demandes ,  soit  en  communication  de 
pièces  ou  autres,  que  les  parties  sont  fondées  à  faire 
en  première  instance,  peuvent  se  répéter  en  iostaoco 
d*appel.  Notamment,  un  créancier  qui  s*oppose  à  la 
demande  en  cession  de  biens  de  son  débiteur  peut,  en 
appel ,  demander  de  nouveau ,  en  eiécution  de  Par- 
ticie  898 ,  G.  proc.,  le  dépôt  du  bilan ,  des  livres  cl 
titres  actifs  de  celui-ci  bien  quM  ait  déjà  eu  lieu  en 
première  instance.  (Gand,  26  juin  1837;  J.  de  B.,  1837, 
p.  460.)] 
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3042.  Comment  s'effectuera  le  dépôt  des 
titres,  dans  le  cas  de  faillite  du  deman- 
deur? 

H  Le  conseil  d'État  avait  d^abord  arrêté ,  dit 
»  Locré,  Esprit  du  C.  de  comm,,  t.  7,  p.  2Î3, 
»  art.  569,  conformément  à  l'art.  898,  C.  proc. 
)>  civ.,  que  le  failli  serait  tenu  de  déposer  au 
»  greffe  du  tribunal  son  bilan,  ses  /ivres  et 
»  ses  titres  actif%.  Les  sections  du  tribunal 
»  ob8er?èrentqu'onexigeraitrimpossible,ptiis- 
»  que  le  failli  a  dû  remettre  le  tout  aux  agents 
»  de  la  faillite,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
i>  leur  entrée  en  fonctions.  A  la  suite  de  ces 
n  observations ,  on  proposa  la  rédaction  sui- 
n  Tante  :  11  sera  statué  par  le  tribunal  sur  le  vu 
»  du  bilan ,  des  livres  et  des  titres  actifs  du 
»  failli ,  lesquels  seront  à  cet  e£Fet  déposés  au 
»  greffe.  Le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à  dire  : 
»  Le  tribunal  se  fera  remettre  les  titres  né- 
»  cessaires;  cette  rédaction  satisfait  â  tout,  n 
ajoute  Locré.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ques- 
tion ci*des5us  posée  n'eu  reste  pas  moins  en^ 
tière.  Le  tribunal  dtvra-t-il,  comme  le  portait 
la  rédaction  arrêtée  sur  les  observations  du 
tribunat,  ordonner  le  dépôt  au  greffe? 
Pourra-t-il  se  borner,  pour  éviter  des  frais ,  à 
ordonner  aux  agents  de  la  faillite  de  remettre 
les  pièces  nécessaires  sous  les  yeux  du  tribu- 
nal, à  la  chambre  du  conseil?  Ce  dernier  parti 
serait  sans  doute  le  moins  coûteux ,  mais  il  est 
aussi  le  moins  régulier  et  n'offre  pas  la  garan- 
tie du  dépût  au  greffe.  Nous  pensons  nu'en  évi- 
tant de  s'expliquer  positivement  sur  la  nullité 
du  dépôt  au  greffe ,  dans  le  cas  de  faillite ,  le 
législateur  a  pu  vouloir  laisser  au  tribunal  le 
choix  d'un  autre  mode  de  remise  moins  dispen- 
dieux, et  qu'en  ne  parlant  que  des  titres  né- 
cessairesj  il  a  encore  voulu  laisser  aux  juges 
la  faculté  de  n'exiger  que  la  remise  de  cer- 
taines pièces,  sans  les  astreindre  à  l'obligation 
d'ordonner  indistinctement  celle  de  tous  les 
livres  et  de  tous  les  titres  du  failli.  Le  tribu- 
nal pourrait  même  n'ordonner  aucune  remise, 
si  déjà  l'état  des  affaires  du  failli ,  la  tenue  de 
ses  livres ,  etc. ,  avaient  été  examinés  par  les 
créanciers,  et  si  on  n'y  avait  rien  trouvé  de 
suspect  ou  qui  indiquât  de  la  fraude  et  de  la 
mauvaise  foi.  Ainsi ,  pour  le  débiteur  failli , 
l'art.  569,  C  de  comm.,  s'est  écarté  de  la  ri- 
gueur des  formalités  prescrites  par  Tart.  898, 
C.  proc.  civ.  Mais  il  parait  que ,  pour  tous  au- 
tres cas  où  il  n'y  a  point  eu  de  faillite  déclarée 
ou  formalisée,  le  dépût  préalable  au  greffe,  du 
bilan,  des  livres  et  des  titres  actifii,  est  néces- 
saire. 

L'omission  de  ce  dépût  devrait  opérer ,  dans 
rétat,  le  rejet  de  la  demande  en  cession ,  puis- 
qu'il est  prescrit  comme  condition  essentielle- 
ment préalable  à  cette  demande.  (Perrin, 
Traité  des  Nullités,  p.  200.) 

[Nous  croyons^avec  Carré,  que  la  conTenance 


et  le  mode  du  dépût  des  pièces  étaient  aban-^ 
donnés  à  la  prudence  des  tribunaux  avant  que 
l'art.  541  de  la  loi  du  28  mai  1838,  en  cas  de 
faillite,  ne  supprimât  la  cession  de  biens,  en 
matière  commerciale.  En  ce  qui  concerne  les 
particuliers  non  commerçants,  qui,  suivant 
notre  auteur,  sont  tenus  d'accomplir  celte  for- 
malité telle  qu'elle  est  prescrite  par  Tart.  898, 
à  peine  de  nulHté  de  leur  demande,  il  est  d'a- 
bord utile  de  faire  reman|uer  qu'il  est  impos- 
sible d'exiger  d'eux  la  remise  de  liyres  de 
commerce ,  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  : 
aussi  est-il  généralement  reconnu  que  c'est  à 
eux  que  s'appliquent  ces  expressions  de  l'ar- 
ticle :  leur%  livres,  s'ils  en  ont.  {Voy.  Pigeau, 
Comm.,  1.2,  p.  605,  et  Thomine,  n«  1059.) 
Il  faut  ensuite  remarquer  que  l'obligation  de 
déposer  un  bilan  et  les  titres  actifs ,  n'a  d'au- 
tre objet  que  de  faciliter  la  preuve  des  mal- 
heurs et  surtout  de  la  bonne  foi  du  débiteur  : 
c'est  de  tels  actes  que  ressortira  le  plus  natu- 
rellement cette  justification,  et  la  loi  ne  l'exige 
pas  dans  Un  autre  but  :  on  ne  peut  donc  exiger 
du  débiteur  qu'il  fournisse  telle  et  telle  autre 
pièce,  sauf  à  lui  ii  subir  les  conséquences  d'une 
preuve  insuffisante  ou  mal  faite.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  Thomine,  n^  1059,  et  la  cour  d'An- 
gers, 21  nov.  1817  (Pasicrisie,  à  cette  date), 
a  jugé  ayec  non  moins  de  raison  que  la  rédac- 
tion incomplète  du  bilan  n'est  pas^  pour  un 
ouvrier  illettré,  dont  la  bonne  f6i  est  d*ailleurs 
démontrée ,  un  motif  d'exclusion  du  bénéfice 
de  cession.] 

3043.  Suffit^il  au  débiteur  de  déposer  un 
EXTRAIT  DE  SOIT  BILAN,  lorsque  ce  bilan  se 
trouve  déjà  déposé  au  greffe  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  ? 

L'art.  899  voulant  que  la  demande  en  ces- 
sion soit  formée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  débiteur,  cette  question  ne  peut  se 
présenter  que  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  inci- 
demment (voy.  Pigeau,  ubi  suprà) ^  par 
exemple ,  devant  le  tribunal  dans  le  report 
duquel  le  débiteur  aurait  été  arrêté  \  et,  dans 
ce  cas,  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  c^ur  d'Aix 
du  15  avril  1807  (Sirey ,  t.  8 , 2%  p.  95),  que 
le  débiteur ,  ne  pouyant  retirer  son  bilan  du 
greffe  du  tribunal  de  commerce ,  parce  qu'il 
était  devenu  acquis  à  ses  créanciers,  se  con- 
formait suffisamment  à  l'art.  898,  en  prenant 
un  extrait,  pour  le  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal saisi  de  sa  demande  en*  cession ,  et  en 
déclarant  que  ses  titres  actifs  et  ses  papiers 
étaient  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, 

[Cette  question ,  qui,  comme  le  dit  Carré, 
ne  peut  être  soulevée  qu'incidemment  à  une 
faillite,  ne  présente  plus  aujourd'hui  d'inté- 
rêt. (Voy.  loi  française  du  28  mal  1858,  arti- 
cle 541  précité.)] 
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Ait.  899.  Le  débiteur  se  pourvoira  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile. 

[Pfolre  Comm.  du  Tarif ,  l.  2 ,  p.  396 ,  n»»  3  à  8.]  — 
Rèfçl.  du  50  mars  1808.  art.  54.  —  [Devilîeneuve, 
yo  Cession  de  biens,  no  19.— Locré.  part.  2,  élém.  3, 
no  39.]— (^<?r.  FOWiOLB  799.) 

3044  et  3045.  A  quel  tribunal  appartient 
la  connaissance  des  demandes  en  cession 
de  biens,  et  les  créanciers  doivent-ils  être 
appelés  sur  cette  demande  ? 

Pour  établir  la  compétence  des  tribunaui 
de  commerce ,  si  les  dettes  étaient  purement 
commerciales,  nous  nous  fondions,  dans  notre 
Analyse^  n»  2805,  et  diaprés  Pigeau.  sur  Tar- 
ticle  655^  C.  comm.;  mais  on  reconnaît  géné- 
ralement aujourd'hui  que  tout  débiteur  qui 
peut  et  veut  obtenir  le  bénéfice  de  cession  est 
tenu  de  fermer  sa  demande,  à  cet  effet,  au 
tribunal  civil  du  domicile  qu'il  avait  au  mo- 
ment où  sa  déconfiture  s*est  ouverte  ^  quand 
même  toutes  ses  dettes  seraient  commerciales. 
Tel  est  ravis  de  Pardessus,  n»  1530  ;  de  Del- 
vÎDcourl,  dans  ses  Institut,  comm.,  p.  519  ; 
de  Locré,  dans  son  Esprit  du  Code  de  comm., 
t.  8,  p.  ISiSI  ;  telle  était  aussi  la  pratique  sous 
Tancienne  jurisprudence.  (Voy.  Jousse,  sur 
Fart.  1«%  tit.  X,  de  Tordonn.  de  1670;  le 
Ifoùv.  Rëpert.  et  le  Nouv.  Denizart,  v<»  Ces- 
sion.) 

Quelque  loib  que  ce  débiteur  se  soit  retiré 
depuis,  c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  qu'il  dé- 
pose son  bilan,  ses  registres  et  les  titres  de 
son  actif;  c'est  par  ce  tribunal  que  la  cession 
est  iuçéecontradictoirement avec  les  créan- 
ciers, que  le  débiteur  est  tenu  d'appeler 
par  exploit  dans  la  forme  ordinaire ,  si  la 
demande  est  principale.  (Voy.  Discours  de 
Mouricault  ;  Pigeau,  t.  2,  y"*  Cession  de  biensy 
n^  840  ;  Colmar,  24  nov.  1807.) 

[Un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  s'est 
fondé  le  législateur  de  1858,  pour  supprimer 
la  cession  de  biens  en  matière  commerciale , 
c'est  que  les  cessions  de  biens,  qui  étaient 
portées  devant  les  tribunaux  civils,  tandis 
que  les  faillites  Tétaient  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  donnaient  lieu  a  des  distinctions 
de  compétence  que  rien  ne  justifie ,  et  à  deux 
jugements  sur  une  même  affaire  par  deux  tribu- 
naux compétents  (rapp.  de  Renouard,  à  la 
chambre  des  députés)  ;  il  ne  peut  donc  plus 
s'élever  aujourd'hui  de  doute  sur  la  première 
question  de  Carré.  Quant  à  la  seconde,  elle  est 
plus  di£Bcile.à  résoudre;  non  pas  que  le  droit 
des  créanciers  d'intervenir  dans  l'instance  soit 
en  aucune  manière  contestable,  puisqu''ils  peu- 
vent s*opposer  â  la  cession  de  biens ,  dans  les 
cas  énumerés  dans  l'art.  90î$,  et  généralement 
dans  tous  ceux  où  le  débiteur  n'est  pas  en 
même  temps  malheureux  et  de  bonne  foi  : 
mais  à  quelle  phase  de  l'instance  doivent -ils 
être  appelés 9  et  de  quelle  manière?  La  mise 


en  cause  doit-elle  être  étendue  à  tous  ceux 
qui  auraient  des  droits  à  exercer  contre  le  de- 
mandeur en  cession  ;  enfin ,  quels  sont  les 
effets  de  cette  mise  en  cause  ?  Telles  sont  les 
difficultés  plus  sérieuses  que  soulève  la  ques- 
tion proposée.  Carré,  comme  on  vient  de  le 
voir,  admet  que  la  demande  doit  être  jugée 
contradictoirement  avec  les  créanciers,  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  appeler  ceux-ci  avant  le  juge^ 
ment  de  l'instance ,  et  qu'ils  le  seront  dans  la 
forme  ordinaire,  par  exploit  d'assignation  de- 
vant le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
l'action. 

Sur  le  premier  point,  la  doctrine  de  Carré 
a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  Colmar  du 
24  nov.  1807  (Pasicrisié)  ;  cet  arrêt,  qui  a 
prévu  les  objections  qu'elle  soulève  s'est  fondé: 
l^'  sur  ce  que  l'art.  899 ,  en  enjoignant  au  dé- 
biteur de  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  a  en- 
tendu que  ce  serait  dans  la  forme  ordinaire 
qui  suppose  un  contradicteur  à  appeler;  2<>  sur 
ce  que  les  véritables  contradicteurs  sont,  ici, 
les  créanciers  qui  ont  intérêt  à  la  demande, 
et  que  c'est  pour  les  mettre  à  portée  d'appré- 
cier la  conduite  de  leur  débiteur  que  la  loi 
exige  la  remise  de  ses  livres ,  bilan  et  titres 
actifs;  5<*  enfin,  sur  ce  que  l'art.  900,  exigeant 
la  mise  en  cause  des  parties  poursuivantes  sur 
la  demande  en  sursis,  implique  a  plus  forte 
raison  la  mise  en  cause  de  tous  les  créanciers^ 
sur  la  demande  en  cession  qui  a  pour  efiFet  de 
détruire  ou  du  moins  de  modifier  leurs  titres. 
Ce  système  a  été  admis  par  la  plupart  des  an- 
ciens auteurs. 

L'opinion  contraire  se  trouve  développée 
d'une  manière  remarquable  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  (1);  l'appel 
des  créanciers  avant  le  Jugement  serait  inutile, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  rejetterait  la  de- 
mande, et  dispendieuse,  dans  celui  où  la  plu- 
part d'entre  eux  seraient  disposés  à  ne  pas 
refuser  la  cession  :  la  communication  au  mi- 
nistère public,  véritable  contradicteur  dans 
l'instance,  la  remise  des  titres  au  tribunal, 
l'insertion  de  la  demande  dans  les  journaux , 
toutes  ces  formalités  supposent  que  l'instance 
se  poursuit  hors  de  la  présence  des  créanciers. 
Quant  aux  intérêts  de  ceux-cit  Ils  sont  ga- 
rantis suffisamment»  et  par  ces  formes  elles- 
mêmes,  et  par  la  faculté  d'intervenir  qui  leur 
appartient  toujours,  et  surtout  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  901 ,  <|ui  exige  que  les  créan- 
ciers soient  appelés,  lors  de  la  réitération  de 
la  cession  à  l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce :  c'est  alors  seulement ,  d'après  l'arrêt 
de  Toulouse ,  que  la  mise  en  cause  des  créan- 
ciers est  utile  et  requise  par  la  loi.  Quant  à 
l'art.  900,  en  ordonnant  que,  sur  une  demande 


{{)  [*  F.  ausèl  Brux.,  19  fér.  18«1  ;  eontrà  LWse, 
13  janv.  1845  ç  i.  dt  B.,  1843,  p.  77.)] 
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incidente  aux  poiirsuiles,  les  parties,  c*est-à-v 
dire,  évidemment,  les  parties  poursuivantes, 
soient  appelées,  ne  dispense-t-il  pas  de  la  mise 
en  cause  de  toutes  les  autres?  ne  suppose-t-il 
même  pas  que  nul  n*avait  été  appelé  avant 
Fobtention  du  sursis  ? 

Cet  avis  est  aussi  celui  de  Thomine,  n«*  1057 
et  1061.  Sans  aller  aussi  loin,  ia  cour  de  Gre- 
noble ,  le  11  juill.  1829  (Sirey ,  t.  30 ,  p.  506), 
a  jugé  qu'il  est  inutile  d'assigner  les  créanciers, 
du  consentement  desquels  le  débiteur  s*est  as- 
suré d'avance  ;  elle  a  reconnu  d'ailleurs  que  le 
jugement  ne  portait  nul  préjudice  aux  droits 
de  ceux  en  l'absence  desquels  il  a  élé  rendu , 
la  voie  de  la  tierce  opposition  demeurant  tou- 
jours ouverte. 

Quant  à  nous ,  en  présence  de  raisons  éga- 
lement spécieuses  et  des  dispositions  équivo- 
ques de  la  loi ,  nous  devons  avouer  notre 
hésitation  :  toutefois,  il  nous  parait  que  la 
demande  en  cession,  qui  a  pour  objet  de  pri- 
ver les  créanciers  de  l'exercice  de  la  contrainte, 
qu'ils  se  sont  réservé  dans  leurs  titres,  est 
réellement  dirigée  contre  les  créanciers;  qu'ils 
doivent  être  mis  en  cause,  et  que  la  loi  n'avait 
pas  besoin  de  dire  cela.  L'intervention  du  mi- 
nistère public,  la  remise  des  pièces,  s'expli- 
quent par  la  nature  même  de  la  demande  et 
des  conclusions,  que  les  juges  doivent  appli- 
quer d'office ,  lors  même  que  les  créanciers  y 
renonceraient  (voy.  Çuest»  3055);  et  l'inser- 
tion dans  les  journaux,  qui  d'ailleurs  n'était 
prescrite  que  pour  les  demandes  de  faillis,  se 
justifie  par  la  crainte  que  tous  les  créanciers, 
ceux  qiii  auraient  eu  le  plus  d'intérêt  à  con- 
tester la  cession ,  n'eussent  point  été  avertis. 
La  mise  en  c^use  occasionnera,  dit-on,  des 
frais  frusiratoires,  si  les  créanciers  consentent 
èi  la  cession  de  biens  :  mais,  sur  ce  point, 
nous  admettons  la  précision  de  l'arrêt  de  Gre- 
noble précité,  et  nous  reconnaissons  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'assigner  tous  ceux  dont  le 
débiteur  rapportera  l'assentiment  écrit;  cet 
appel ,  ajoutet'On ,  est  inutile  si  le  tribunal 
rejette  d'office  la  demande  :  mais,  combien  de 
fois  la  mauvaise  foi  du  débiteur  ne  pourra- 
t^lle  apparaître  sans  les  explications  de  ses 
créanciers  !  L'art.  899  garde  le  silence  sur  la 
mise  en  cause,  et  l'art.  901  ne  l'exige  que  lors 
de  la  réitération  ;  c'est  que ,  dans  le  premier 
cas,  il  n'était  pas  nécessaire  d'en  parler,  tan- 
dis que,  dans  le  second,  la  loi ,  qui  appelle  les 
créanciers  à  l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce, pour  donner  plus  de  solennité  â  la  dé- 
claration du  débiteur,  a  dû  expliquer  sa 
volonté.  Endn ,  l'objection  prise  de  l'art.  901 
n'est  qu'une  équivoque  :  lorsque,  sur  une  de- 
mande en  cession  incidente  à  des  poursuites, 
le  débiteur  présente  une  demande  tu  sursis, 
il  est  évident  que  ses  seuls  contradicteurs  dans 
cette  dernière  affaire  sont  les  parties  poursui- 
vantes ;  mais  ce  débat  est  étranger  a  la  cession, 


et  ne  change  rien  aux  principes  que  nous 
venons  d'exposer.  Nous  avons  dit  quel  est, 
selon  nous ,  l'objet  de  cette  conrocation  des 
créanciers  à  la  réitération  de  cession  prescrite 
par  l'art.  901.  Peut-on  lui  en  attribuer  un 
autre ,  et  la  considérer  comme  un  moyen  de 
former  opposition  au  jugement  rendu?  Mais 
d'abord ,  c'est  là  compliquer  inutilement  une 
procédure  qui  pourrait  être  fort  simple  :  en- 
suite l'intervalle  du  jugement  à  la  réitération 
sera-t-il  assez  long  pour  donner  aux  créan- 
ciers le  temps  d'attaquer  la  cession?  quel  sera 
l'effet  de  leur  silence  ?  Leur  opposition  ne  peut 
d'ailleurs  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce compétent  pour  recevoir  la  déclaration 
du  débiteur.  On  voit  combien  le  système  que 
nous  combattons  soulève  de  difficultés  ;  nous 
croyons  donc  que  Carré  et  la  cour  de  Golmar 
sont  entrés  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Ainsi  les  créanciers  seront  assignés  devant 
le  tribunal  qui  connaît  de  la  demande.  On 
s'est  demandé  si  ce  devait  être  par  requête 
signifiée  ou  par  assignation  directe;  la  pre- 
mière opinion  se  fonde  sur  la  disposition  de 
Tart.  54  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  sup- 
pose qu'une  requête  doit  être  présentée  par  le 
débiteur,  à  l'effet  d'obtenir  permission  d'as- 
signer en  cession  de  biens,  mais  il  s'agit  là, 
sans  doute,  delà  requête,  afin  d'arrêter  les 
poursuites,  dans  le  cas  de  l'art.  900.  Les 
créanciers  sont  les  contradicteurs  naturels  du 
demandeur  en  cession.  Rien  ne  s'oppose  donc 
à  ce  qu'ils  soient  cités  directement ,  dans  la 
forme  ordinaire.  (Grenoble,  11  juill.  1829; 
Sirey,  t.  30,  p.  306.) 

H  nous  reste  à  examiner  quel  est  l'effet  de 
l'assignation  aux  créanciers.  C'est  de  les  met- 
tre en  demeure  de  s'opposer  à  la  demande  en 
cession.  La  cour  de  cass. ,  15  avril  1819  et 
i3  janv.  1822  (Sirey,  t.  20,  p.  30,  et  t.  24, 
p.  39),  a  jugé,  conformément  à  ce  principe, 
que  le  créancier  appelé  sur  l'instance,  qui  n'a 
élevé  aucune  réclamation ,  ne  peut  exercer  la 
contrainte  par  corps  par  suite  d'un  fait  anté- 
rieur au  jugement.  {Foy,  cependant  Brux., 
14  juin  1828;  J.  de  B.,  1828,  t.  2,  p.  195.) 

Le  défaut  d'opposition  ou  Tabsence  du 
créancier  appelé  sur  la  réitération  de  cession 
ne  produirait  pas  le  même  effet,  comme  l'a  dé- 
cidé la  cour  de  Ntmes,  12  janv.  1811 ,  et  ne 
rendrait  pas  ce  créancier  non  recevable  à  atta- 
quer le  jugement  :  cette  décision  est  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  l'opinion  que  nous 
avons  émise  plus  haut  sur  l'objet  de  la  forma- 
lité prescrite  par  l'art.  901.] 

Art.  900.  La  demande  sera  communi- 
quée au  ministère  public  ;  elle  ne  suspen- 
dra Vttftl  d'aucune  poursuite ,  sauf  aux 
juges  à  ordonner ,  parties  appdées,  qu*il 
sera  sursis  provisoirement. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  S ,  p.  398,  n*  9.]  ^  Or- 
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doon.  de  1585,  cbap.  8 ,  art.  33.  —  C.  comm.,  arti- 
cle 570.  —  C.  proe.,  art.  83.  —  [DeYÎIleneuve ,  Aoc. 
verb.,  no  83.  —  Locré,  pari.  8,  élém.  5,  no87  (1).] 
—  {f^oX-  FOJumiES  800  à  805.) 

DLXII.  Une  disposition  contraire  à  celle  par 
laquelle  Tarticle  ci-dessus  statue  que  la  de- 
mande en  cession  ne  suspend  point  de  droit  les 
poursuites  existait  dans  l'ordonnance  du  mois 
d'octobre  1535.  Les  auteurs  du  Code  de  pro- 
cédure ont,  avec  raison ,  pensé  qu'on  ne  devait 
pas  la  suivre.  En  effet ,  il  ne  saurait  dépendre 
du  débiteur  de  changer  sa  condition  et  le  droit 
des  tiers;  d'ailleurs  la  provision  est  due  au 
titre.  Mais  on  remarque  que  tous  les  intérêts 
sont  conciliés  par  la  faculté  accordée  à  cet 
égard  aux  tribunaux.  C'est  donc  à  la  justice  à 
examiner  la  position  du  demandeur  et  à  lui 
accorder  un  sursis,  si  elle  l'en  juge  digne. 

[3045  bis.  Le  jugement  gui  statue  sur  la 
demande  en  cession  de  biens  est-il  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  de  V  appel, 
lorsque  les  opposants  ne  sont  créanciers 
que  d'une  somme  inférieure  aux  taux  du 
dernier  ressort  ? 

La  demande  en  cession  de  biens  est  de  sa  na- 
ture d'une  valeur  indéterminée,  puisqu'elle 
implique  l'abandon  de  tous  les  biens  présents 
du  débiteur,  et  même  de  ses  biens  ftilurs  â 
concurrence  du  montant  de  ses  dettes.  Le  ju- 
gement qui  statue  sur  l'opposition  des  créan- 
ciers est  donc  susceptible  d'appel ,  lors  même 
que  les  titres  de  ceux-ci  n'égaleraient  pas  la 
somme  de  1,500  fr.  Il  est  effectivement  de  prin- 
cipe que  l'exception  opposée  a  l'action  ne  peut, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  changer  la  de- 
mande, ni,  par  suite,  influer  sur  la  compétence 
du  juge,  étendre  ou  restreindre  sa  juridiction  : 
ainsi,  les  créanciers,  comme  le  débiteur  lui- 
même,  sont  en  droit  d'interjeter  appel  du 
jugement;  à  plus  forte  raison  le  débiteur, 
lorsque  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  d'of- 
fice, et  sans  l'intervention  des  parties  intéres- 
sées. (Bordeaux,  15  mars  1828)  Sirey»  t.  â8, 
p.  176.)] 

[3045  ter.  Pourrait-on  prendre  inscription 


(1) 


JVRXSFnUDBHCa. 


[Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession  ne 
peut  être  annulé  pour  n^avoir  pas  ordonné  la  compa- 
rution du  4ébiteur  à  l*audieocc ,  afin  d'y  réitérer  la 
cession  en  personne,  alors  surtout  qu^il  otfre  de  rem^ 
plir  cette  formalité  nVoii  Ton  peut  conclure,  en  géné- 
ral, que  les  Jugés  ne  peuvent  suppléer  la  nullité  dans 
rapplication  des  art.  901  et  902.  (Colmar,  17  jan- 
rier  1813  ;  Dalloz ,  t.  SO  ,  p.  533  ;  Sirey  ,  t.  14 , 
p.  22.) 

On  peut  attaquer  par  la  voie  de  Pappel  le  Jugement 
qui,  en  donnant  au  demandeur  en  cession  un  délai 
pour  produire  ses  registres  au  greffe ,  lui  accorde  un 
•aufoonduii  p*ur  se  présenter  à  randience  ;  o«  n^ett 


sur  les  biens  du  débiteur,  dans  le  cours 
de  tinstance  en  cession  ? 

L'affirmalire,  en  thèse  générale,  paraît  ne 
soufFrir  aucune  difficulté  ,  car  nous  pe  voyons 
pas  pourquoi  un  créancier  perdrait  ses  droits 
de  préférence  sur  la  distribution  du  prix  pro- 
venant de  la  vente  tant  des  meubles  que  des  im- 
meubles du  débiteur.  Jusqu'à  la  vente  des  im- 
meubles, tout  est  encore  en  suspens  ;  prendre 
ou  renouveler  son  inscription,  c'est  donc  faire 
utilement  un  acte  conservatoire.  11  en  était  au- 
trement, à  la  vérité,  suivant  l'observation  de 
Pigeau,  Comm.,  t.  â,  p.  604,  lorsque  la  cession 
était  demandée  à  la  suite  de  faillite ,  sous  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  10  mai  1858. 

Notre  opinion  est  conforme  à  celle  de  Trop* 
long,  Hyp.,  n*  662.] 

3046.  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  un 
sursis  provisoire  à  des  poursuites  déjà 
faites? 

W  résulte  textuellement  de  l'art.  900  que,  s'il 
est  permis  aux  tribunaux ,  dans  certaines  cir- 
constances, de  surseoir  provisoirement  aux 
poursuites  à  faire  contre  le  débiteur,  il  ne  leur 
est  pas  également  permis  de  détruire  l'efl^et  de 
celles  qui  sont  déjà  exercées.  C'est  pourquoi  la 
cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  7  nov.  1808 
(Sirey.,  t.  9,  2«,  p.  240),  et  celle  de  Paris,  par 
arrêt  du  11  août  1807  (Sirey,  1. 15,  2«  p.  207), 
ont  jugé  que  le  débiteur  incarcéré  ne  peut  ob> 
tenir  provisoirement  sa  liberté,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  sur  sa  demande  en  cession  (2). 
\Voy.  aussi  Pigeau,  hoc  verbo,  t.  5,  p.  3-6, 
n  842,  et  Demiau,  p.  606.) 

[A  cette  dernière  conséquence,  approuvée 
par  Pardessus,  nf  1330;  Berriat,  A.  t.,  note  4, 
et  Favard,  t.  1 ,  p.  446,  on  peut  ajouter,  avec 
la  cour  de  Turin,  10  juin  1808,  que  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  prononcée  contre 
un  débiteur,  même  après  qu'il  a  formé  sa  de- 
mande ;  et  avec  la  cour  de  Toulouse,  30  avril 
1821,  que  le  débiteur  ne  peut  être  misen  liberté 
après  le  jugement  même  qui  admet  la  cession , 
mais  avant  qu'il  ait  réitéré  sa  cession  en  per- 
sonne ,  à  Taudience  du  tribunal  de  commerce , 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  901.] 


pas  un  simple  jugement  préparatoire.  (Trêves,  31  fé- 
vrier 1808.)] 

(2)  Il  a  même  éié  décidé,  par  arrêt  de  là  cour  de 
cass.,  35  fév.  1807  (Sirey,  l.  7,  p.  170;,  qu^encore 
bien  que  le  débiteur  eût  demandé  à  être  admis  au 
bénéfice  de  cession ,  les  juges  ne  pouvaient  surseoir 
à  Texécution  de  la  contrainte  pendant  Pinstance  en 
cession. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision ,  ren- 
due par  application  des  lois  antérieures  au  Code  de 
procédure  civile ,  puisse  être  suivie  aujourd'hui  ;  le 
contraire  est  formellement  exprimé  dans  Pexposé  des 
motifs  de  ce  titre.  (^ox>  Locré,  t.  4,  p.  173.) 

[L'opinion  de  Carré  nous  parait  exacte,  elle  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  tfe  Cranoble,  33  mat  1884.) 
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3047.  Que  doit  faire  le  déàiUur  pour  ob- 
tenir promptement  une  surséance  û  des 
poursuites  qui  ne  sont  pas  consommées  ? 

Il  doit  présenter  requête  àu  président,  pour 
avoir  permission  d'assigner  b  bref  délai,  et  sur 
cette  assignation  le  tribunal ,  suivant  les  cir- 
constances^ prononce  sur-le-champ  le  sursis, 
ou  le  joint  au  fond,  ou  se  réserve,  en  l'y  joi- 
gnant, la  faculté  de  disjoindre,  s'il  y  a  lieu. 
(Foy.  Pigeau,  t.  5,  p.  55,  n»8420 

[C'est  aussi  la  marche  qui  nous  paraît  la  plus 
convenable.] 

3048.  Comment  procède-t-on  sur  les  assir 
ff nations  en  cession  de  biens  ? 

3049.  î>ans  quels  cas  les  créanciers  qui 
contestent  sont-ils  soumis  aux  dépens? 

Demiau,  p.  607,  dit  que  Ton  doit  procéder 
sommairement,  c'est-à-dire  sans  écritures  et 
sans  instruction  par  écrit,  parce  qu'il  s'agit  de 
mettre  le  débiteur  à  l'abri  de  l'emprisonne- 
ment; nous  croyons,  au  contraire,  avec  Pigeau, 
que  l'affaire  est  ordinaire;  mais  la  cause  doit 
être  jugée  à  la  première  audience,  sans  remise 
ni  tour  de  rôle.  Les  créanciers  qui  ont  con- 
testé, quoique  le  débiteur  fût  dans  les  ca*  où 
la  loi  veut  qu*ils  ne  puissent  refuser  la  cession 
(C.civ.,  art.  1270),  doivent  être  condamnés  aux 
dépens. 

[La  meilleure  preive  que  la  demande  en  ces- 
sion de  biens  n*est  pas  une  instance  sommaire, 
c*est  que  le  Tarif,  au  chapitre  des  tnatières 
ordinaires,  alloue  à  l'avoué  plusieurs  émolu- 
ments particuliers,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  dans  notre  Comment,  du  Tarif, 
t.  2,  p.  398;  mais  lorsque  le  débiteur  est  en 
prison ,  on  peut  considérer  alors  la  demande 
comme  requérant  célérité,  et  rentrant,  par 
conséquent,  dans  la  classe  des  affaires  som- 
maires. Nous  avons  vu  en  effet,  sur  la 
S)uest.  5046,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges 
'accorder  en  ce  cas  l'élargissement  provl^ 
soire;  c'est  aussi  ce  qu'a  reconnu  la  cour  de 
Besançon,  le  15  juin.  1826. 

Ce  que  dit  Carré  de  la  condamnation  des 
créanciers  aux  dépens  est  incontestable;  il 
font,  à  l'hypothèse  particulière  qu'il  prévoit, 
ajouter  le  cas  où  les  opposants  auraient  en- 
couru par  leur  fait  une  condamnation,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  par  exemple, 
en  présentant  contre  la  demande  du  débiteur 
une  exception  tardive.  (Paris,  27  nov.  1828.)] 


Art.  901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice 
de  cession  sera  tenu  de  réitérer  sa  cession 
en  personne,  et  non  pai^  procureur,  ses 
créanciers  appelés,  à  Taudience  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile;  et.  s  il 
n*y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour 
de  séanoe  t  la  dédarattoa  du  débiteur  sera 


constatée,  dans  ce  dernier  cas>  par  procès- 
verbal  de  rhuissier,  qui  sera  signé  par  le 
maire. 

Tarif,  64.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  8 ,  p.  398, 
no»  iO  à  14.]  —  Ordonn.  de  1510 ,  art.  70.  —  Ordonn. 
de  4673,  lit.  X,  aft.  I.  -  {roy.  formule  806.)    . 

Art.  902.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le 
jugement  qui  Tadmettra  au  bénéfice  de 
cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les 
précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutu- 
mées, à  reffet  de  faire  sa  déclaration  con- 
formément à  Tarticle  précédent. 

tarif,  es.  —  [Notte  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  599, 
nw  15  à  18.]  —  C.  dv.  «70.  —  {roy.  formoles  807 
et  808.) 

Art.  903.  Les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure  du  débiteur,  seront  insé- 
rés dans  un  tableau  public  a  ce  destiné, 
placé  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  ou  du  tribimal  de 
première  instance  qui  en  fait  les  fonctions, 
et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison 
commune. 

Tarif,  e«.— [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  «,  p.  401.] 
--  Ordonn.  de  1675.  —  C.  comm.,  art.  673.  —  [De- 
vUIcneuye ,  hoc.  verb,,  no»  33  et  24.  —  Locré,  t.  23j 
part.  3,  élém.  S,  no»  28  et  à9.]—  iP^oy.  formule  809.) 

DLXtlt.  Sous  rancienne  législation,  Tusage 
était  de  publier  au  pilori,  dans  le  marché 
public  et  en  présence  du  débiteur,  le  jugement 
qui  Tavait  admis  au  bénéfice  de  cession.  On  a 
pensé  que  ce  mode  de  publication  ne  pouvait 
être  maintenu  ;  car  pourquoi  eût*on  irnoosé 
ôette  humiliation  à  celui  que  la  loi  juge  digne 
d'être  mis  à  Tabri  des  contraintes?  On  le  sou- 
met seulement,  quel  que  soit  son  état,  à  réité- 
rer sa  cession  en  personne  et  avec  publicité; 
démarche  qui,  si  elle  semble  onéreuse,  offre 
une  garantie  de  plus  contre  les  abus  malheu- 
reusement possibles  de  Tinstitution. 

Hais  cette  solennité  passagère  ne  suppléerait 
pas  â  la  publicité  permanente  que  requiert 
l'intérêt  des  tiers;  et  quelques  égards  que 
mérite  Tinfortune,  Il  est  juste  que  la  position 
du  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  soit 
connue  de  ceux  qui  peuvent  contracter  avec 
lui. 

Cet  intérêt  est  surtout  celui  du  commerce  ; 
et  par  ce  motif,  la  loi  veut  que,  quelle  que 
soit  la  profession  du  débiteur,  ses  nom ,  pré- 
noms, etc.,  soient  insérés  dans  un  tableau 
public  à  ce  destiné;  formalités  autant  et  plus 
nécessaires,  dans  le  cas  de  cession,  que  Celles 
prescrites  pour  ceux  de  la  séparation  de  biens 
et  de  rinlerdiction. 


I  [3040  bis.  te  débiteur  qui  tarde  à  réiiérer 
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«0  cession  peut-il  être  emprisonné  ptir 
ses  créanciers^  nonobstant  le  Jugement? 

Cette  question,  fort  délicate,  a  été  soulevée 
par  Dfmian,  p.  607.  Ce  professeur  la  résout 
affirmativement  :  «  Cependant ,  ajoute-t-il,  il 
n  ne  faudrait  pas  mettre  trop  de  précipitation 
j»  à  celte  exécution,  et  je  conseillerais  toujours 
>»  de  mettre  le  débiteur  en  demeure  par  une 
»  sommation  expresse,  quoique  absolument 
)>  elle  ne  soit  pas  nécessaire ,  du  moins  après 
"t  un  délai  moral.  » 

Dans  les  cas  spécifiés  par  les  art.  901  et 
902,  C.  proc,  il  serait  utile  de  faire  désigner 
un  délai  par  le  tribunal;  car,  autrement,  la 
solution  de  Demiau  nous  paraîtrait  bien  rigou- 
reuse. Lorsqu'un  débiteur  a  obtenu  d'être 
admis  à  la  cession  de  biens,  il  doit  faire  une 
réitération,  et  c'est  aux  créanciers  à  accélérer 
le  plus  possible  cette  réitération.  Le  retard  du 
débiteur  peut-il  lui  faire  perdre  le  bénéfice 
d'un  jugement?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car 
alors  les  créanciers,  après  simple  sommation, 
se  feraient  justice  eux-mêmes,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu.  En  matière  ordinaire,  ce  sont  les 
tribunaux  qui  prononcent  la  nullité  d'une 
obligation,  faute  par  l'un  des  contractants 
d'avoir  exécuté  les  conditions  du  traité;  ici  il 
y  a  un  contrat  judiciaire;  c'est  h  la  justice 
qu'il  faut  en  demander  la  nullité.  Ainsi,  selon 
nous,  la  marcbe  légale  serait  celle-ci  :  Som- 
mation au  débiteur  de  faire  sa  réitération 
dans  le  délai  de,.. y  et  assignation  devant 
le  tribunal j  pour  poir  dire  qu'il  a  perdu 
le  bénéfice  du  jugement  qui  admettait  sa 
cession.] 

[3049  ter.  Le  jugement  qui  autorise  la  ces^ 
sion  de  biens  est-il  nul  pour  n'avoir  pas 
ordonné  la  comparution  du  demandeur  à 
l'audience  afin  de  réitérer  sa  déclaration  ? 

D'après  l'art.  901 ,  le  débiteur  est  tenu  de 
réitérer  la  cession,  tous  8e$  créanciers  appe- 
lés, et  nous  avons  vu,  sous  la  question  précé- 
dente, qu'un  retard  à  remplir  cette  obligation 
ne  permet  pas  de  considérer  le  jugement 
comme  non  avenu. 

Lorsque  le  débiteur  est  libre,  qu'il  peut  se 
présenter  à  l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  à  la  séance  de  la  maison  commune, 
il  est  évident  que  la  décision  judiciaire  qui 
admet  la  cession  ne  peut  être  non  plus  arguée 
de  nullité,  par  cela  seul  qu'elle  n'enjoint  pas 
de  la  réitérer  :  cette  formalité,  en  effet,  est 
imposée  directement  par  le  législateur  lui- 
même,  et  il  importe  peu  que  l'accomplissement 
en  soit  ou  non  prescrit  par  le  juge.  Mais, 
lorsque  le  demandeur  est  en  prison,  il  semble 
qu'il  n'en  est  plus  ainsi  ;  car  il  ne  peut  être 
élargi  qu'après  sa  déclaration ,  et,  d'un  autre 
côté,  il  ne  peut  faire  cette  déclaration  sans  un 
élargissement  préalable,  que  le  juge  ne  serait 


point  compétent  pour   lui  accorder  sans  la 
disposition  expresse  de  l'art.  90â. 

On  comprend ,  par  cette  explication .,  quel 
est  le  but  de  l'article,  il  ne  change  {-ien  aux 
principes  ordinaires  :  il  n'implique  pa^  néces- 
sité, de  la  part  du  juge,  d*enjoindre  réitération 
de  cession  au  débiteur  emprisonné;  seule- 
ment, il  lui  donne  pouvoir  d'ordonner  un 
élargissement  provisoire  sans  lequel  la  réité- 
ration serait  impossible.  Par  lA  se  justifie  un 
arrêt  de  Colmar  du  17  jauv.  I81â  (Siréy,  1. 14, 
p.  ââ),  critiqué  par  Coffinières,  qui  déclare 
valable  le  jugement  qui  admet  un  débiteur  au 
bénéfice  de  cession  sans  ordoniier  son  extrac- 
tion de  la  maison  d'arrêt ,  et  dont ,  pour  ce 
motif,  ou  demandait  la  nullité.  Si,  comme 
nous  l'avons  dit  sous  la  question  précédente, 
un  retard  volontaire  du  demandeur  n'annule 
pas  le  jugement  rendu  à  son  profit,  â  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  d'un  retard  forcé, 
qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'éviter.] 

3060.  Quelles  sont  les  précautions  requises 
pour  l'extraction  du  débiteur? 

Ces  précautions  consistent  eh  ce  que  le  tri- 
bunal doit  ordonner  que  le  débiteur  soit  mis 
soiiS  la  carde  d'un  huissier ,  pour  être  con- 
duit au  lieu  où  il  doit  réitérer  sa  déclaration , 
et  n'être  élargi  qu'après  avoir  rempli  cette 
formalité.  L'huissier  dresse  en  conséquence 
un  procès-verbal  qui  constate  que  l'extraction 
a  eu  lieu ,  et  que  ces  précautions  ont  été  rem- 
plies. Cela  résulte  tinconlestablement]  de  Tar- 
ticle  65  du  Tarifa 

[3050  bis.  Comment  devrait  se  faire  la  dé- 
claration, si  le  débiteur  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  absolue  de  se  présenter  à 
l'audience  du  tribunal  de  commerce  ? 

Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  606^  est  d'avis ,  en 
ce  cas,  qu'un  juge  soit  commis  pour  aller  reêe- 
Toir  la  réitération  du  débiteur  empêché*  Il 
serait  à  craindre,  en  effet,  qu'un  retard  pro- 
longé ne  compromit  ses  intérêts  ainsi  que  ceux 
de  ses  créanciers^  la  vente  des  biens  ne  pou- 
vant être  poursuivie  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  La  décision  de  Pigeau 
nous  parait  donc  juste.  On  peut  objectef  ^  il 
est  vrai,  que  l'art.  901  exige  que  les  créan- 
ciers soient  appelés ,  ce  qui  implique,  ce  sem- 
ble ,  la  nécesaité  de  comparaître  à  l'audience. 
Mais  nous  savons  quel  est  le  véritable  but  que 
se  propose  la  loi,  en  exigeant  l'intervention 
de  toutes  les  parties  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  contredire  la  demande  :  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elles  soient  présentes  à  cet  acte)  il 
faut  seulement  qu'elles  puissent  en  prévenir 
les  conséquences.  Mais,  lorsque  ce  but  est 
atteint,  que  le  débiteur  et  les  créanciers  eux- 
mêmes,  loin  de  s'opposer  à  la  cession ,  ne  de- 
mandent qu'à  levet*  ud  obstacle  imprévu,  nous 
ne  voyons  paa  pourquoi  il  serait  înteridyit  de 
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recourir  è  un  moyen  que  ta  loi  autorise  dans 
des  cas  bienpius  graves ,  notamment  lorsqu'il 
s'agit  d'uneprestation  de  serment.] 

3051 .  Combien  de  temps  ^insertion  prescrite 
par  V art.  905  doit-elle  durer? 

La  loi  ne  s'explique  point  à  ce  sujet  ;  mais 
nous  pensons,  a?ec  Pigeau,  t.  5,  p.  37,  qu'elle 
peut  être  réitérée  au  bout  d'un  an ,  ainsi  que 
l'art.  827  Fa  décidé  pour  l'insertion  des  juge- 
ments de  séparation.  Il  faut  remarquer  que, 
d'après  l'art.  92  du  Tarif,  la  même  insertion 
doit  être  faite  dans  un  journal. 

[C'est  également  Tavisde  Thomine,  n<>  1064, 
et  le  ndtre.] 

ART.  904.  Le  jugement  qui  admettra  au 
bénéfice  de  cession  vaudra  pouvoir  aux 
créanciers  à  Telfet  de  faire  vendre  le^  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur  :  et  il 
sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

C.  civ.,  art.  1269.  —  C.  comm.,  art.  574.  —  C.  proc, 
art.  936  et  suiv.,  945,  953.  —  [Art.  8  de  la  loi  du  3  juin 
1841.  —  Notre  Conoment.  du  Tarif,  t.  i,  p.  401, 
DO«3Slet33(l).J 

3052.  Est-il  nécessaire  de  faire  nommer 
un  curateur  aux  biens  ^  si  un  créancier 
du  débiteur  admis  a  la  cession  veut  en 
poursuivre  l'expropriation  ?  —  [Quelle 
est  la  marche  à  suivre  dans  ce  cas  ?] 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux avait  jugé  cette  question  pour  la  néga- 
tive, par  la  considération  que  la  cession  ne 
confère  point  aux  créanciers  la  propriété  des 
biens  du  débiteur  ;  mais ,  sur  l'appel ,  la  cour 
n'a  pas  eu  besoin  de  prononcer  sur  la  question 
[poy.  Sirey ,  1. 18,  p.  66),  attendu  que  le  pour- 
vot  avait  été  interjeté  après  le  délai.  Au  reste , 
TouUier ,  t.  7 ,  n»  268 ,  parUge  entièrement 
notre  avis  (voy.  Quest.  30<S4) ,  et  rejette  même 
quelques  doutes  que  nous  émettions.  «  Le  tri- 
»  bunal,  dit-il,  pourrait  même  et  devrait  peut- 
»  être  refuser  de  nommer  un  curateur,  car  ce 
»  curateur  ne  serait  pas  Thomme  des  créan- 
»  ciers  ;  or,  c'est  à  eux  que  la  loi  a  donné  le 
»  pouvoir  de  vendre  les  biens  et  d'en  perce- 
1»  voir  les  revenus.  S'ils  ne  veulent  pas  agir 
n  tous  en  commun,  c'est  à  eux  de  nommer  un 


(1)  jimniFmvDBVCB. 

[lo  Le  créancier  qui  poursuit  la  vente  des  biens  du 
débiteur  qui  a  été  admis  au  bénéfice  de  cessfon  ,  peut , 
s'il  a  laissé  passer  le  jour  indiqué  |>our  Padjudication 
définitive  sans  y  faire  procéder ,  indiquer  lui-même  le 
jour  de  celte  adjudication  ,  sans  recourir  de  nouveau 
au  tribunal,  pourvu  qu'il  se  conforme  au  3e  $  de  Tartl- 
ele  964,C.  proe.(Bordeaai,  1«r  juin  1816  ;  Pasierisiê,] 


n  mandataire  pour  les  représenter,  et  de  la 
»  conduite  duquel  ils  répondront,  au  lieu 
»  qu'ils  ne  pourraient  répondre  des  fautes 
»  d'un  curateur  nommé  par  la  justice.  On  ne 
»  voit  donc  pas  quels  sont  les  motifs  de  cer- 
»  tains  auteurs  qui  conseillent  encore,  sous 
»  notre  nouvelle  législation ,  de  nommer  par 
»  prudence  un  curateur.  » 

[La  question  de  savoir  quelle  marche  doivent 
suivre  les  créanciers,  lorsque  la  cession  de 
biens ^  été  admise,  est  certainement  l'une  des 
plus  importantes  de  la  matière.  Cependant  la 
jurisprudence,  sur  ce  point,  est  presque 
muette.  La  loi  a-t-elle  donc  prévenu  toute  dif- 
ficulté ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'art.  904,  C.  proc,  donne  bien  aux  créan- 
ciers pouvoir  à  l'effet  de  faire  vendre;  mais 
comment  les  créanciers  doivent-ils  faire  pro- 
céder à  cette  vente  ?  Quant  aux  formalités  à 
suivre,  le  même  article  trace  les  règles  qui 
doivent  être  observées,  et  qui  sont  prescrites 
pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
mais  on  n'y  voit  pas  comment  devront  se  réur 
nir  les  créanciers,  pour  user  du  pouvoir  que 
leur  accorde  le  jugement  qui  admet  le  débi- 
teur à  la  cession  de  biens. 

Les  créanciers  devront-ils  nommer  des  syn- 
dics comme  en  matière  commerciale  ?  C'est  le 
parti  que  proposent  Demiau ,  p.  608,  et  Ber- 
riat,  A.  t»,  note  8;  mais  comment  devront-ils 
se  réunir?  En  cas  de  contestation,  par  qui 
seront-elles  décidées  ?  Si  tous  les  créanciers 
ne  peuvent  pas  être  réunis  à  Tamiable,  com- 
ment devront-ils  être  cités,  et  pourra-t-on 
procéder  en  leur  absence  ? 

Ou  bien,  le  créancier  le  plus  diligent  pourra- 
t-il,  en  vertu  du  jugement  qui  admet  la  cession 
de  biens,  faire  procéder  à  la  vente,  en  appelant 
à  ses  opérations  les  autres  créanciers ,  comme 
parait  l'admettre  Thomine,  n«  1065? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  créanciers  puis- 
sent  nommer  des  syndics,  et  suivre  la  marche 
tracée  en  matière  commerciale,  parce  que,  dans 
le  Code  de  procédure ,  il  ne  se  trouve  aucun 
article  qui  autorise  la  nomination  d'un  juge 
commis  à  la  surveillance  des  opérations  d'une 
union  de  créanciers ,  ni  qui  indique  la  marche 
à  suivre  pour  une  réunion  de  ce  genre;  et,  si 
cette  imion  ne  comprenait  pas  tous  les  créan- 
ciers, les  opérations  ne  pourraient-elles  point 
être  attaquées  par  de  nouveaux  créanciers  qui 
viendraient  se  plaindre  de  la  clandestinité  des 
opérations?...  Nous  ne  croyons  pas  non  plus 


2*  Lorsqu^un  débiteur  se  trouve  en  instance  devant 
un  tribunal  pour  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
9*i\  lui  échoit  d^auires  biens  pendant  cette  instance , 
ils  doivent  être  compris  dans  la  masse  abandonnée 
aui  créanciers,  et  vendus  par  Ucitatioa  devant  le 
même  tribunal,  encore  qu^ils  aient  été  cédés  à  un  Uers. 
(Cass.,  a  déc.  {$06;  PasicrUie,)] 
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qu*n  y  ait  lieu  à  nommer  un  curateur,  qui  ne 
serait  pas  l'homme  des  créanciers,  comme  le 
font  observer  Toultier  et  Carré,  et  après  eux 
Dalioz,  t.  20,  p.  52â,  n*  11,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  forcer  ceux-ci  à  mettre  leurs  intérêts 
entre  les  mains  d'un  individu  qui  n*offre  au- 
cune espèce  de  garantie ,  comme  le  sont  trop 
souvent  les  curateurs;  aussi  pensons-nous 
qu'il  est  nécessaire  au  créancier  le  plus  dili- 
gent de  se  faire  autoriser  de  justice,  et  voici 
comment  nous  croyons  pouvoir  raisonner. 

Il  nous  a  semblé  impossible  de  concilier  avec 
les  intérêts  de  tous  les  créanciers  qu'un  d'eux 
eût  le  droit  de  poursuivre  sans  nouvelle  auto- 
risation la  vente  des  meubles  et  des  immeubles, 
d*abord,  parce  qu'il  pourrait  iDtempestivement 
poursuivre  cette  vente,  et  qu'ensuite  il  serait 
obligé,  à  chaque  opération,  pour  qu'elle  fût  ré- 
gulière, d'appeler  tous  les  créanciers ,  ce  qui 
entraînerait  des  frais  trop  considérables. 

La  marche  la  plus  simple,  et  qui  nous  a  paru 
devoir  être  suivie,  est  celle-ci  :  le  créancier  le 
plus  diligent  assignera  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  déf)iteur  tous  les  créanciers  connus, 
et  il  conclura  à  ce  que  le  tribunal  nomme,  soit 
un  des  créanciers  choisi  par  la  majorité,  soit 
lui-même,  partie  requérante,  pour  procéder 
tant  aux  ventes  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles qu'au  recouvrement  de  toutes  les  créances. 
(Argument  de  l'art.  1035,  C.  civ.)  —  Ainsi  le 
créancier  nommé  par  nouveau  jugement  du 
tribunal  aura  un  pouvoir  judiciaire  suffisant 
pour  recouvrer  et  faire  déposer  à  la  caisse  des 
consignations  tout  l'actif  du  débiteur.  —  11 
devra  suivre,  pour  la  vente,  les  formalités 
prescrites  pour  les  ventes  des  successions  ac- 
ceptées sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  assignera 
devant  les  tribunaux  compétents  les  débiteurs 
de  celui  qui  aura  été  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion. —  Considéré  comme  le  mandataire  de 
tous  les  autres  créanciers,  il  sera  responsable 
de  sa  gestion,  et  pourra  être  révoqué  sur  la  de- 
mande des  autres  créanciers;  il  devra  veiller  â 
ce  que  le  prix  des  meubles  et  des  immeubles, 
et  le  montant  des  créances  recouvrées,  soient 
déposés  à  la  caisse  des  consignations,  parce 
que,  si  le  jugement  lui  accorde  le  pouvoir  de 
faire  vendre,  il  n'acquiert  pas,  pour  cela,  le 
pouvoir  de  toucher  le  prix  et  de  donner  quit- 
tance. 

Lorsque  les  biens  seront  vendus ,  et  les 
créances  recouvrées,  le  même  créancier,  ou 
toute  autre  partie  plus  diligente,  provoquera 
un  ordre  et  une  distribution  par  contribution. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  créan- 
ciers qui  ont  accepté  la  cession  sont  aux  lieu 
et  place  du  débiteur  lui-même,  et  qu'ainsi,  c'est 
tovgours  par  action  principale  qu'ils 'doivent 
agir  contre  le  tiers,  comme  l'aurait  fait  leur 
débiteur.  Ainsi  donc,  si,  outre  les  créances  à 
recouvrer,  le  débiteur  a  fait  cession  de  biens 
indivis  avec  des  tiers^  le  créancier  nommé  par 


le  tribunal,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
provoquera  le  partage  et  toutes  les  opérations 
qui  peuvent  en  être  la  conséquence. 

Si,  contrairement  à  la  nature  de  la  cession 
de  biens ,  ou  par  suite  de  mésintelligence  des 
créanciers,  le  débiteur  est  resté  possesseur  de 
ses  biens,  depuis  le  jugement  qui  l'a  admis  à 
en  faire  la  cession ,  nul  doute  qu'il  ne  doive 
rendre  compte  des  jouissances  qu'il  a  perçues, 
et  c'est  toujours  au  créancier  mandataire  qu'il 
devra  rendre  ce  compte ,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  527  et  suiv.,  C.  proc.  civ. 

Néanmoins,  en  cas  de  négligence,  tout  créan- 
cier aura  le  droit  de  demander  la  subrogation , 
et,  dans  tous  les  cas ,  la  faculté  d'intervenir,  à 
ses  frais,  pour  surveiller  les  opérations  du 
poursuivant.] 

[3052  bis.  Le  débiteur  çui  a  fait  cession  de 
biens  doit-il  nécessairement  être  appelé 
aux  opérations  préliminaires  de  la  vente? 

Lorsque  le  débiteur  était  un  commerçant 
failli,  la  question  ne  souffrait  aucune  difficulté, 
avant  la  loi  du  28  mai  1838 ,  car  l'art.  574 , 
C.  comm.,  autorisait  expressément  les  syndics 
à  vendre  sans  son  concours  les  meubles  et  les 
immeubles  composant  toute  sa  fortune  ;  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  aujourd'hui,  à 
regard  des  débiteurs  non  commerçants?  A  la 
vérité,  la  cession  de  biens  n'en  transfère  pas  la 
propriété  aux  créanciers  (voy.  Quest.  3054), 
mais  elle  confère  h  ceux-ci  le  droit  absolu  de 
faire  vendre,  et  se  réfère,  quant  aux  formes  de 
la  vente,  à  des  dispositions  dans  lesquelles  le  dé- 
biteur ne  pourrait  puiser  aucune  analogie  avec 
le  droit  d'intervention  dont  il  s'agit.  Les  créan- 
ciers ont  d'ailleurs  tout  intérêt  à  ce  que  la 
vente  s'élève  au  plus  haut  prix  possible.  (Bour- 
ges, 5  mai  1822.)] 

3053.  Le  stellionataire  n'est-il  déchu  du 
bénéfice  de  cession  qu'à  l'égard  des  seuls 
créanciers  envers  lesquels  il  se  serait 
rendu  coupable  de  stellionùt? 

La  cour  de  Turin,  par  arrêt  du  21  déc.  1812 
(Sirey,  t.  16,  p.  125;  Dalioz,  t.  20,  p.  522), 
avait  jugé  cette  question  pour  l'affirmative.  En 
rapportant  cet  arrêt,  t.  14,  p.  4,  Sirey  fait 
observer  quMI  y  a  eu  pourvoi  admis  par  la  cour 
de  cassation;  fiais  Perrin,  dans  son  Traité 
dès  Nullités,  p.  87,  nous  apprend  que  la  sec- 
tion civile  n'a  pas  prononcé,  parce  que  les  par- 
ties ont  transigé. 

Nonobstant  ce  préjugé,  il^embrasse  Topinion 
de  la  cour  de  Turin,  par  les  raisons  qu'il  déve- 
loppe, pages  84  et  suiv.  ;  nous  croyons  comme 
lui  que  les  créanciers  contre  lesquels  le  stellio- 
nat  n'a  pas  été  commis  ne  peuvent  exciper  du 
droit  d'autrui.  (Voy.  Quest.  3055)  [avec  la- 
quelle celle-ci  forme  double  emploi.] 

3054.  La  cession  de  biens  comfiira^4^ile  aux 
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créanciers  ia  propriété  des  hiens^  du  débi- 
teur? 

D'après  Tart.  1269  du  Code  civil,  la  cession 
De  donne  aux  créanciers  que  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  â  leur  profit,  et  d'en  percevoir 
les  revenus  jusqu'à  la  veute.  Ainsi,  nous  ue 
croyons  pas  qu'il  soit  absolument  nécessaire 
de  faire  nommer  un  curateur  aux  biens ,  si  un 
créancier  voulait  en  poursuivre  Texpropriation 
forcée ,  mais  il  serait  prudent  peut-être  d'en 
agir  ainsi  :  c'était  du  moins  ce  qui  se  pratiquait 
autrefois.  (Voy.  Tr.  de  la  Vente  des  immeu- 
bles,) D'Héricourt,  chap.  4,  p.  51 ,  et  les  au- 
teurs du  Praticien,  t.  5,  p.  1815,  conseillent  de 
se  conformer  aujourd'hui  â  cet  usage,  fon/ié 
sur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ââ  fév. 
1607. 

C'est  encore  parce  que  la.cessioa  de  biens 
ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers 
qu'il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  cour  de  eass. 
du  12  janv.  1809,  que  les  héritiers  du  débiteur 
doivent,  à  sa  mort,  les  droits  de  mutation,  si 
les  biens  abandonnés  aux  créanciers  ne  sont 
pas  encore  vendus.  , 

[Ces  principes  sont  incontestables  et  recon- 
nus par  tous  les  auteurs.  En  ce  qui  concerne 
la  nomination  d'un  curateur  et,  en  général,  la 
marche  à  suivre  dans  Texpropriation,  voy.  nos 
observations  sur  la  Quest,  3052.] 

Art.  905.  Ne  pourront  être  admis  au 
bénéfice  de  cession,  les  étrangers,  les  stel- 
Ilonataires,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condamnées  pour  cause  de 
vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes 
comptables,  tuteurs,  administrateurs  et 
dépositaires. 

Ordonn.  del673,Ut.X,  art.  3.  —  C.  civ.,art.  11, 
1^68, 1945,  S«Sd.  —  G.  proc.,  art.  379,  4«5.  -  [De- 
viUeQeuve,  A.  !..  d<m  1  à  15.  —  Locré,  t.  it3,part.  9, 

élém.  5,  no*  50, et  40  (1).] 

DLXIV.  Les  anciennes  ordonnances  gar- 
daient un  silence  absolu  sur  les  causes  person- 
nelles d*inadmissibilité  au  bénéfice  de  cession, 
autres  que  la  qualité  d'étrangers.  Cette  matière 
était  diversement  régie  par  des  statuts  particu- 
liers, et  par  la  jurispruilence  des  arrêts. 

Le  Code  civil  s'était  contenté,  à  cet  égard, 
d'exiger  que  le  débiteur  fût  malheureux  et  de 
bonne  foi,  et  il  ajoute  seulement  que  la  cession 
judiciaire  ne  peut  être  refusée  que  dans  les  cas 
exceptés  par  la  loi.  {Voy.  art.  1268  et  1S70.) 


(1)  «mtismirDiiMCB. 

[1o  la  cession  de  bkns  faite  par  an  Français  et 
agréée  à  Tétranger,  où  il  a  formé  un  étabUtsement  de 
commerce,  ett  nuUe  à  régar4  des  créaftciert  français, 
si  elle  n^esl  réitérée  en  France,  conformément  aux  lois 


Il  fallait  déterminer  ces  cas  d'exception.  C'est 
à  quoi  l'art.  905  pourvoit.  Parmi  ceux  beau- 
coup trop  nombreux  qu'une  jurisprudence 
très-bigarrée  avait  introduits  (voy.  Comm.  de 
Jonsse,  sur  le  titre  X  de  Tordonn.  de  1675,  et 
le  Répert.,  v»  Cession  de  biens),  le  législateur 
a  eboisi  les  plus  essentiels* 

L'exclusion  n'est,  en  conséquence,  pronon- 
cée que  contre  les  étrangers,  parce  que  la  dé- 
tention de  leurs  personnes  est  la  prinèipale  et 
quelquefois  l'unique  sûreté  de  leurs  créanciers, 
et  que  d'ailleurs  leurs  biens,  s'ils  en  ont,  ne 
sont  pas  ordinairement  à  la  portée  du  créan- 
cier français;  contre  les  steUianataires ,  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol  ou  escroquerie ,  parce  que 
leur  mauvaise  foi  étant  avérée,  ces  débiteurs 
sont  évidemment  indignes  du  bienfait  de  la 
loi. 

Enfin,  ee  bienl^it  n'est  point  accordé  non 
plus  aux  comptables,  tuteurs,  administrateurs 
et  dépositaires.  Ainsi  Texigent  la  nature  de  la 
dette  et  la  faveur  due,  soit  au  trésor  publie, 
soit  aux  pupilles,  soit  même  à  toutes  autres 
personnes  dont  la  confiance  a  été  trabie. 

3055.  La  disposition  de  l'art.  905  peut-elle 
être  invoquée  contre  un  débiteur  par  un 
créancier  autre  que  celui  envers  lequel 
ce  débiteur  se  serait  rendu  stellionataire^ 
ou  serait  comptable,^  etc.  ? 

En  d'autres  termes  :  U exception  fondée  sur 
une  des  qualités  mentionnées  en  l'art.  905 
peut-elle  être  opposée  par  tout  créancier 
indistinctement,  encore  bien  que  la  qua- 
lité sur  laquelle  l'exception  serait  /ondée 
n'eût  rien  de  relatif  au  créancier  qui  en- 
tendrait s'en  prévaloir? 

Nous  pensons,  avec  Pardessus,  n*  1329,  que 
la  disposition  de  Fart.  905  n*est  applicable  que 
dans  l'intérêt  des  personnes  envers  lesquelles 
le  débiteur  serait  obligé  par  des  actes  qui  lui 
donneraient,  relativement  ^  elles,  une  des  qua- 
lités que  l'article  mentionne. 

Ainsi  donc,  si  le  débiteur  trouvait  quelques 
moyens  de  satisfaire  ces  personnes,  ou  si  elles 
gardaient  le  silence ,  d'autres  créanciers  ne 
pourraient  invoquer  contre  lui  ta  disposition 
dont  il  s'agit,  et,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus  ,  si  ces  personnes  elles-mêmes  n'avaient 
pas  opposé  l'exception ,  lorsque  la  demande  en 
cession  de  biens  a  été  instruite  et  jugée  avec 
elles,  elles  ne  seraient  plus  recevables  è  exer- 
cer la  contrainte. 


2o  Un  jugement  éUranger  qui  admet  un  négociaat 
au  bénéfice  de  cession ,  n^est  pas  obligatoire  pour  les 
créanciers  de  France,  encore  aue  lui-même  soit  Fran- 
çais dV)rigine.  (Bnii.,  8  mai  iifO\PasicrUie).] 
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il  rësolle  de  eette  solution,  par  exemple,  qae 
le  créaDcier  d'un  compte  a  seul  droit  de  s'op- 
poser Il  la  cession  de  biens  que  demanderait  le 
débiteur  comptable  en¥ers  lui.  Il  en  serait  de 
même  du  dépositaire ,  pour  la  restitution  de  la 
chose  déposée ,  du  créancier  envers  lequel  le 
stellionat  eût  été  commis ,  du  propriétaire  de 
la  chose  Tolée;  mais  d*autres  créanciers  ne 
pourraient,  si  ceux-ci  gardaient  le  silence, 
a*emparer  du  droit  qui  n'est  établi  qu*en  leur 
faveur,  pour  s'opposer  à  la  cession,  si  le  fait 
sur  lequel  Fart,  dOK  fonde  les  cas  d'exception 
qu'il  établit  n'avait  pas  entaché  la  masse  des 
opérations  du  débiteur.  On  appliquerait  alors 
la  maxime  I^ul  ne  peui  exciper  du  dtvit 
d'auirui.  (Foy.  la  Ques.  5053.) 

[L'opinion  de  Carré  est  aussi  celle  de  Merlin, 
t.  a,  p.  148,  n»  4,  et  de  Pigeau,  Coiwi». ,  t.  2, 

610,  et  à  Tarrét  conforme  de  Turin,  cité  sur 
la  Quest.  5053,  on  peut  joindre  un  autre  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier,  du  21  mal  1827 
(Sirey,  t.  28,  p.  213).  Quelle  que  soit  la  force 
des  raisons  que  l'on  peut  invoquer  en  faveur 
de  la  doctrine  qu'ils  consacrent ,  quelque  ri- 
goureuse que  puisse  paraître  l'exclusion  dont 
ne  se  plaint  pa^  celui  qui  en  a  été  la  victime, 
nous  avions  manifesté  des  doutes ,  en  rendant 
compte  de  la  première  des  deux  décisions  pré- 
citées, dans  notre  /.  Av. y  1. 16,  p,  640:  il  ré- 
sulte, disions-nous,  de  l'opinion  du  législateur, 
qu'on  a  plutôt  considéré  la  tache  dont  un  stel- 
lionataire ,  un  voleur,  un  escroc  étaient  à  ja- 
mais couverts ,  que  l'intérêt  individuel  du 
créancier  trompé.  L'orateur  du  consulat  s'ex- 
primait ainsi  :  De  tels  débiteurs  sont  évidem- 
ment  indignes  du  bienfait  de  ta  loi*  L'ora- 
teur du  tribunat  disait  :  L'exclusion  du 
bénéfice  est  prononcée  contre  les  stelliona- 
taires,  les  banqueroutiers  frauduleux  j  les 
personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  et 
d'escroqueyie,  parce  que  leur  mauvaise  foi  est 
avérée;  contre  les  personnes  comptables^  les 
tuteurs,  les  administrateurs  et  les  déposi- 
taires, parce  qu'ils  ont  prévariqué. 

Dans  le  système  que  nous  ne  croyons  pas 
fondé,  il  faudrait  donc  accorder  une  faveur  in- 
signe, un  droit  introduit  seulement  pour  le 
malheur  et  la  bonne  foi,  à  un  fripon  avéré  et 
à  un  prévaricateur!.,. 

De  nouvelles  réflexions  nous  font  aujour- 
d'hui persister  dans  notre  premier  sentinunt. 
Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  particuliers  que 
la  loi  exclut  certaines  peraonnes  du  bénéftce  de 
la  cession  de  bieàs,  c'est  dans  ua  inl^rèi  de 
morale  publique,  c'est  parce  qu'il  y  a,  dans 
leur  position,  quelque  chose  de  plus  qu'un 
manquement  à  des  obligations  pécuniaires  ;  il 
?  a  une  sorte  de  délit  que  la  société  doit  punir, 
lors  même  que  les  parties  oui  ont  eu  à  s'en 
plaindre  consentiraient  à  garder  le  silence.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  Delvincourt,  t«  8>  P*  306»  ft 
deDalloi,  t.  20»p.521. 


Thomine,  w  1066,  reeonnalt  également 

3ue  tous  les  créanciers  ont  le  droit,  à  raison 
e  l'un  d.es  feits  énumérés  dans  l'art.  905,  de 
s^opposer  è  la  cession  de  biens  ;  la  distinction 
qu'il  propose  est  d'une  autre  nature  :  le  stel- 
lionat, dit  cet  auteur,  peut  provenir  d'une 
négligence  aussi  bien  que  d'une  fraude  ;  c'est 
là  lin  fait  qui  dépend  de  circonstances  particu- 
lières, qu'il  est  prudent  de  laisser  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux.  Pourquoi,  si  le  débiteur 
stellionataire,  comptable,  etc.,  était  reconnu 
de  bonne  foi,  ne  serait-il  pas  admis  au  béné- 
fice de  cession? 

Cette  opinion  est  encore  repoussée  par  les 
paroles  des  orateurs  du  gouvernement  que 
nous  rapportions  tout  â  l'heure.  Évidemment, 
l'intention  du  législateur  était  d'attacher  k  tous 
les  faits  énumérés  par  lui  un  caractère  d'ex- 
clusion absolu  t  ainsi,  par  exemple,  l'art.  905 
ne  repousse  pas  en  termes  généraux  les  ban-^ 
queroutiers,  sauf  aux  juges  k  faire  la  distinc- 
tion des  banqueroutiers  simples  et  frauduleux. 
Il  précise  tous  ceux  qu'il  exclut  du  bénéfice  de 
cession,  il  leur  assimile  les  stellionataires  et  il 
en  donne  la  raison  :  c'est  que,  par  le  seul  fait 
du  stellionat,  il  y  a,  aux  yeux  du  législateur, 
mauvaise  foi  avérée.  Cela  est  peut-être  trop 
rigoureux,  mais  c'est  la  loi.] 

3056.  Tous  autres  que  ceux  qui  sont  indi- 
qués dans  Vart.  905  peuvent-ils  être 
admis  au  bénéfice  de  cession? 

L'art.  005,  C.  proc.,  doit  être  considéré, 
avec  l'art.  575,  C.  comm.,  qui  en  répète  les 
dispositions,  comme  renfermant  les  seules 
exceptions  que  la  loi  admette  aujourd'hui,  et 
l'on  ne  saurait  en  douter,  d'après  Texplication 
donnée  sur  le  premier  de  ces  articles  par  le 
conseiller  d'État  Berlier. 

C'est  par  ce  motif  que  la  cour  d'Aix,  par 
l'arrêt  cité  sur  la  Quest.  3043,  a  décidé,  par 
exemple,  que  les  bouchers  et  les  revendeurs 
ne  sont  plus  exclus,  à  raison  de  leurs  profes- 
sions, du  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 

D'où  nous  concluons,  avec  Pigeau,  t.  3, 
p.  94,  qu'à  l'exception  des  personnes  dési- 
gnées dans  l'art.  905,  tous  les  débiteurs  mal- 
heureux et  de  bonne  fui  peuvent  être  admis  à 
ce  bénéfice. 

Ainsi,  tous  ceux  contre  lesquels  le  Gode 
civil  prononce  la  contrainte  par  corps,  tels 
que  les  cautions  judiciaires,  les  cautions  des 
contraignables  par  corps,  les  fermiers  de  biens 
ruraux  qui  ont  stipulé  la  contrainte,  peuvent 
le  réclamer  ;*il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
sont  condamnés  pour  dettes  commerciales. 
(Liège,  17  janv.  1809;  Sirey,  t.  10,  supp., 
p.  529.) 

De  même  aussi,  l'art.  905,  C.  proc.  civ.,  qui 
énumère  divers  cas  où  l'on  ne  peut  demander 
U  cession  de  biens,  n'est  point  limiuiif  :  le 
iéQiSk%  i»  celiMNi  peut  être  réfuté  A  tout 
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débiteur  qui  ne  justifie  poÎDt  de  ses  malheurs 
et  de  sa  bonne  foi,  encore  quUÎ  ne  soit  pas 
compris  dans  rénumératton  de  l'art.  905. 
(Aix,  30déc.  1817,  et  Bordeaux,  50  août  18âl; 
Sirey^  t.  18,  2«,  p.  556,  et  t.  22,  2«,  p.  60.) 

D*un  autre  côté,  nous  remarquerons  que , 
dans  un  cas  où  le  débiteur  eût  été  admis  au 
bénéfice  de  cession,  quoique  stellionataire , 
sans  opposition  de  la  part  de  ses  créanciers, 
ceux-ci  ne  seraient  plus  recevabies  à  demander 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  compris  dans  Fart.  905. 

Il  suit  de  ces  décisions  diverses  deux  obser- 
vations générales  :  la  première,  que  Tart.  905 
n'est  point  limitatifs  mais  démonstratif  seule- 
ment; la  seconde,  que  sa  disposition  n'est 
point  considérée  comme  d'ordre  public,  mais 
qu'elle  est  de  droit  privé  et  qu'on  peut  y  déro- 
ger tacitement,  en  n'opposant  pas  contre  le 
débiteur  les  exceptions  qui  en  dérivent. 

[Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  dans  la 
question  précédente  sur  le  caractère  de  l'ex- 
clusion portée  par  l'art.  905  contre  certains 
individus;  nous  avons  soutenu,  contrairement 
à  l'opinion  de  Carré,  qu'il  s'agissait  là,  à  l'ex- 
ception des  étrangers  (pour  lesquels  il  existe 
du  reste  des  motifs  non  moins  puissants), 
d'une  sorte  de  flétrissure,  dont  l'effet  est  de 
repousser  sans  distinction  toute  demande  en 
cession  de  biens,  de  la  part  de  ceux  qui  la 
subissent,  qui  peut,  par  conséquent,  être  pro- 
posée par  tout  créancier  et  même  appliquée 
d'office  par  le  juge  ;  mais  il  est  évident,  qu'en 
excluant  d'une  manière  absolue  ces  diverses 
personnes,  la  loi  n'a  pas  entendu  admettre 
toutes  les  autres  d'une  manière  non  moins 
absolue.  Elle  considère  les  premières  comme 
convaincues  de  mauvaise  foi  :  elle  abandonne 
la  conduite  des  secondes  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  tribunaux  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il 
est  jus)e  de  dire  que  l'art.  905  n'est  pas  limi- 
tatif :  au  reste,  cet  avis  est  consacré  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  (Paris,  17  janv. 
\%^Z\  Pasicrisie;  Brux.,  4  fév.  et  9  nov. 
1826;  J.  de  Biux.,  1826,  t.  1,  p.  47.) 

Mais  l'art.  905  est  limitatif,  en  ce  que  nul 
autre  que  ceux  qu'il  énumère  ne  se  trouve 
atteint  de  cette  présomption  juria  et  de  Jure, 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  et  dont 
nous  avons  signalé  les  effets.  Ainsi,  comme 
l'a  jugé  la  cour  de  Colmar,  17  janv.  1812 
(Pa8icri;ne),ct\m  qui,  par  suite  d'une  instruc- 
tion criminelle,  a  été  condamné  à  des  répara- 
tions civiles  pour  voies  déf  fait,  n'est  pas  par 
cela  seul  privé  du  bénéfice  de  cession  ;  Il  en 


(l)rcir.  Slrcy,i.  8, 1».  lie. 

De  ce  que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  an  béné- 
fice de  cession  contre  les  Français,  il  ne  s^ensuU  pas 
réciproquement  que  les  Français  ne  paissent  réclamer 
ce  bénéftce  contre  leurs  créanciers  éuraogert.  (Catt., 


est  de  même  du  banqueroutier  simple,  d'après 
la  cour  de  Paris,  8  août  1812  (Pasicrisie)^ 
dont  la  décision  est  approuvée  par  Pigeau, 
Comm.^  t.  2,  p.  610;  Favard,  t.  1.  p.  446; 
Thomine,  n»  1067,  et  Dalloz,  t.  20,  v»  Obliga- 
tion, p.  521. 

II  n'est  pas  moins  certain,  comme  le  dit 
Carré,  que  c'est  au  débiteur  de  prouver  sa 
bonne  foi,  condition  indispensable  de  l'obten- 
tion de  sa  demande.  Ce  point  ne  souffre  plus 
aujourd'hui  de  controverse.  (Paris,  2  avril 
20  sept.  1808,  et  14  avril  1812  ;  Liège,  17  janv. 
1809;  Riom,  22  nov.  1809  ;  Brtixelles,  19  nov. 
1810;  Ntmes,  10  janv.  1811;  Aix,  30  déc. 
1817;  Bordeaux,  30  août  1821;  Pasictisie; 
Bruxelles,  4  fév.  1826;  J.  de  Brux.,  1826,  t.l, 
p.  278;  Toulouse,  30  mars  1858.  —  Voy.  aussi 
la  discussion  de  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  608.)] 

3057.  Les  étrangers  admis  à  jouir  en 
France  des  droits  civils  peuvent-ils  récla- 
mer le  bénéfice  de  cession  ? 

Quoique  les  art.  905,  C.  proc,  et  575,  Code 
comm.,  paraissent  refuser  formellement,  et 
sans  aucune  distinction,  le  bénéfice  de  ces- 
sion aux  étrangers,  néanmoins  nous  pensons, 
comme  Pigeau,  t.  3,  p.  34,  et  Pardessus,  t.  4, 
p.  537,  que  ce  bénéfice  peut  être  réclamé  par 
l'étranger  qui  jouit  en  France  des  droits  civils, 
par  suite  des  art.  11  et  13,  C.  civ. 

C'est  aussi  ce  que  la  cour  de  Trêves,  par 
arrêt  du  24  fév.  1808  (Sirey,  t.  8,  p.  110),  a 
jugé,  en  faveur  d'un  négociant  étranger  ayant 
un  établissement  de  commerce  et  des  proprié- 
tés en  France  (1). 

[Telle  est  également  l'opinion  de  Berriat, 
h,  t.,  notel,deFavard,t.  1,  p.  446,  et  nous  la 
croyons  conforme  aux  véritables  principes  de 
la  matière;  le  bénéfice  de  cession,  miserabiie 
auxilium,  est  certainement  un  droit  civil. 
A  la  vérité,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de 
Trêves,  il  ne  parait  pas  que  l'étranger  admis  à 
la  cession  rentrât  dans  la  catégorie  à  laquelle 
s'appliquent  les  art.  11  et  13,  C.  civ.  Mais  la 
propriété  d'immeubles  et  d'un  établissement 
commercial  sis  en  France  faisaient  disparaître, 
sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808, 
les  motifs  qui  ont  dicté  l'exclusion  prononcée 
par  l'art.  90b.] 

8058.  Un  saisi,  établi  de  son  consentement 
gardien  de  ses  meubles  et  effets  j  est-il 
considéré  comme  dépositaire  judiciaire, 
et,  comme  tel  est-il,  non  recerable  à  ré- 
clamer le  bénéfice  de  cession,  s'il  ne  re- 


19  fév.  1806  ;  Sirey ,  t.  6 ,  Se ,  p.  773  ;  Dalloi ,  t.  30 , 
p.  583.) 

[C'est  la  conséqueDce  des  priucipes  développés  sur 
la  QuetL  3056.] 
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présente  pas  les  objets  confiés  à  sa  carde  ? 

L*affirmatÎFç  de  celle  question  a  élé  jugée 
par  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  16  avril  1810. 
{Foy,  Sirey,  t.  10,  î.%  p.  256;  Dalioz,  t.  20, 
p.  528.) 

Xais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  décision 
doive  être  suivie,  d*après  Tarrêt  de  la  cour  de 
c»î$.  du  29  oct.  1812;  Sirey,  i.  13,  p.  190.) 

[Lacourde  cassation  a  simplement  jugé  que 
le  saisi  constitué  gardien  nVst  pas  un  déposi- 
taire judiciaire;  mais  en  admettant  même  cette 
doctrioe  fort  contestable,  nous  pensons,  avec 
Touiller,  t.  7,  n««  262  et  263,  que,  dans  ce  cas, 
le  débiteur  doit  succomber  dans  sa  demande, 
parce  que  sa  conduite  est  la  preuve  de  la  plus 
iosigoe  mauvaise  foi ,  et  que  Tart.  905  n*est 
pas  limitatif  aux  cas  d'exclusion  qu^il  énumère, 
eonfurmément  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  la 
^tief/.  3056.] 

Aar.  906.  II  n'est  au  surplus  rien  pré- 
jugé, par  les  dispositions  du  présent  titre, 
a  regard  du  commerce,  aux  usages  duquel 


il  n*est,  quand  à  présent,  rien  innové  (1). 

DLXY.  Comme  la  cession  de  biens  est  un 
bénétiee  de  droit  commun  inlrodiiit  en  faveur 
du  débiteur  malheureux,  marchand  ou  non, 
comme  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  la  pro- 
cédure qui  y  est  relative  trouvait  naturelle- 
ment sa  place  dans  la  loi  générale  dont  se  com- 
pose le  (^ode  de  procédure,  et  la  connaissance 
devait  en  être  attribuée,  ou,  pour  parler  plus 
correctement,  conservée  aux  tribunaux  ordi- 
naires qui,  avant  la  publication  de  ce  Code, 
Pavaient  toujours  eue ,  sans  dislinctiou  des 
personnes. 

Cependant,  des  hommes  dont  Topinion  mé- 
ritait des  égards  ayant  fait  observer,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle  ,  que  peut-être  y 
aurait-ii  lieu  d*a<lmellre  sur  la  compétence 
une  exception  en  faveur  des  tribunaux  de 
commerce,  quand  ie  débiteur  serait  corn- 
merçantf  on  a  voulu  se  réserver  le  temps  d'exa- 
miner cette  proposition.  Tel  est  le  but  de 
l'art.  906;  mais  nous  avons  vu,  sur  l'art  899, 
Quest.  3044,  que  les  tribunaux  civils  ont  con- 
servé leur  attribution  en  cette  matière. 


LIVBE  II. 


rBPdftDUBB»  BBIiAVITES  A  M/OWEMTVUK  ITCMB  ftlJCCESSIOlV. 


Avec  notre  vie  finissent  nos  droits  et  com- 
DCDcent  ceux  de  nos  héritiers.  Ils  auront  à 
partager  nos  biens  :  il  faut  les  leur  conserver, 
taDs  préjudice  des  droits  préexistants  de  nos 
créanciers;  il  faut  en  constater  la  nature  et 
la  quotité;  il  faut  enfin  en  effectuer  la  distri- 
^ion  tfutre  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  les 
recueillir. 

De  le  les  appositions  de  scellés  après  décès, 
la  vente  du  mobilier  et  celle  des  immeubles, 
les  partages,  les  licitations,  la  renonciation  à 
la  coii.munanté  ou  à  la  succession,  la  curatelle 
aux  successions  vacantes. 

Le  Code  civil  a  fixé  les  principes  qui  régis- 
sent ces  matières.  Le  Code  de  procédur 
devait  prescrire  la  manière  de  réclamer 
et  d'obtenir  l'application    de  ces  principes  : 


(l)  [C«t  article  eal  aujourd'hui  impllciiemeot  abrogé 
en  France  par  Part.  S41  de  la  loi  du  38  mai  1838, 
qoi  ahohi  la  cession  de  biens  (u  matière  rommer' 
cîale.] 

CABIÊ,  PROCBOOUK  civile.  — tome  VI. 


c'est  le  sujet  des  neuf  titres  de  ce  second  livre. 
Les  motifs  des  dispositions  qu'ils  renfer- 
ment s'exp1i(|ucnl  par  leur  évidente  utilité.  La 
plupart  étaient  <lejà  consacrées  par  les  lois 
antérieures  ou  par  la  ]»ratiqne;  seulement  le 
législateur  a  choisi  cl* rassemblé  en  un  seul 
corps  ce  que  les  usages  et  les  règlements 
avaient  de  meilleur,  et  il  sVst  appliqué  à  les 
simplifier  et  améliorer.  Ainsi  sur  ce  point, 
comme  sur  tant  d'autres,  le  Code  de  procédure 
a  le  même  avantage  que  le  Code  civil,  celui, 
non  de  changer  ce  qui  avait  été  sagement  et 
utilement  statué,  mais  dVtendrc  à  tout  le 
royaume  ce  qu'il  y  avait  «le  mieux  dans  les  îli- 
ver^es  jurisprudences,  et  de  donner  des  règles 
uniformesetcomplètesàtous  les  tribunaux  (S). 


(i)  F.X]io>t'  des   molit's  par  W  conseiller  d*K(al 
mC'oni   rap|K)it  du  Iribun  Gillel  au  corps  b^giflailL 
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TITRE  PREMIER. 


Bl  L*APt»0SlTtOlf  DBS  SCELLÉS    APRES  DÉCÈS. 


Il  faut  conserver  la  éuôccssion,  si,  au  mo- 
ment où  elle  s'ouvre,  c'est-à-dire  à  rinslant  du 
décès,  les  héritiers  sont  absents,  inconnus  ou 
iacapables  de  surveiller  leurs  intérêts. 

Alors  les  biens  qu'ils  sont  appelés  'a  recueillir 
ie  trouvent,  en  quelque  sorte,  sans  maître  en- 
cîore,  et  la  justice  doit  intervenir  pour  empê- 
cher qu'ils  ne  soient  ravis  par  une  cupidité 
étrangère  :  de  là  les  règles  sur  l'apposition  et 
la  levée  des  scellés. 

Le  scellé  est  une  opération  par  laquelle  on 
applique  le  sceau  d'un  juge  ou  d'un  officier 
public  siir  les  entrées  de  maison^,  chambres, 
appartements  ou  meubles,  pour  empêcher  d'y 
pénétrer  et  de  détourner  ee  qu'ils  renFcrmeni. 

Cette  mesure  est  ordonnée  afin  de  conserver 
des  objets  dont  il  sera  nécessaire  tie  constater 
l'existence  ou  de  vérifier  l'étal,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'on  devra  procéder  à  l'inventaire  des- 
criptif de  ces  mêmes  objets. 

En  matière  civile ,  il  est  nombre  de  circon- 
stances dans  lesquelles  il  y  a  lieu  d'apposer 
les  scellés; 

Nous  en  indiquons  les  principales  : 

Premièrement,  quand  un  individu  disparaît, 
et  qu'il  n'y  a  personne  pour  veiller  à  la  con- 
servation de  ses  effets  et  papiers  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  114,  C.  civ.,  qui  charge  spé- 
cialement le  ministère  public  de  veiller  aux 
intérêts  des  personnes  absentes. 

Secondement,  dans  le  cas  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  d'après 
les  raisons  exposées  sur  la  Quest.  2976  ci- 
dessus. 

Troisièmement,  lors  d'une  demande  en  in- 
terdiction, quand  il  n'y  a  auprès  du  défendeur 
personne  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses 
effets  mobiliers;  car  il  est  à  cet  égard  dans  le 
même  état  que  celui  qui  a  disparu.  (Pigeau^ 

t.  3,  p.  144.)  .     ,  .   ^        .|, 

Quatrièmement,  quand  celui  chez  qui  1  on  se 
propose  de  saisir-exécuter  est  absent  et  qu'il 
se  trouve  des  papiers  chez  lui.  [Foy.  ci-des- 
sus, art.  591 .) 

Cinquièmement,  quand  ub  débiteur  est  en 
faillite.  (Foy.  C.comm.,  art.  455  et  suiv.) 

Sixièmement,  enfin,  après  le  décès  d'une 
personne  (1).  (Foy.  ci-après,  art.  907.) 


(1)  rox.  d*autres  cas,  art.  769, 810, 820, 1031  ,aciv. 


Le  législateur  a  eu  particulièrement  en  vue, 
dans  le  présent  titre,  les  scellés  à  apposer 
après  décès,  afin  dVmpôcher,  èomme  nous 
l'avons  dit,  que  les  effets  d'une  succession  ne 
soient  soustraits  avant  que  les  intéressés  en 
aient  pu  assurer  eux-mêmes  la  conservation  et 
la  distribution. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  dispo- 
sitions qu'il  renferme  ne  soient  applicables 
qu'en  celte  seule  circonstance  ;  od  doit ,'  au 
contraire,  les  considérer  comme  établissant 
les  règles  générales  de  l'opération  pour  tous 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  la  prescrit  ou  la 
permet,  à  moins  qu*ellc  ne  contienne  des 
règles  particulières  à  certains;  par  exemple, 
dans  l'espèce  de  l'arrêté  du  13  niv.  an  x,  con- 
cernant les  appositions  et  levées  de  scellés 
après  le  décès  de  certains  militaires  constitués 
en  grade. 

Art.  907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'ap- 
position des  scellés  après  décès ,  elle  sera 
faîte  par  les  juges  de  paix,  et,  à  leur  dé- 
faut, par  leurs  suppléants. 

Loi  du  16  août  1790,  lit.  III,  an.  11.  -  Décret  du 
10  brum.  an  xv.-Cciv.,  an.  «78.  601 ,  700,773, 819  et 
8uiv.,1006  ei  »uiv.,  1031,1034.— C.  comin.,apt.440  et 
suiv.  -^  C.  proc.,arl.  249. 

3059.  Un  tribunal  civil  pourrait-il  com^ 
mettre  un  de  ses  membres  pour  apposer 
des  scellés  ? 

Non,  puisque  la  loi  n'accorde  ce  droit  qu'aux 
juges  de  paix  ;  mais  la  partie,  en  assistant  à 
l'apposition  des  scellés  faite  par  lejuge-commis- 
saire,  sans  faire  aucune  réclamation  ou  pro^ 
testatiun,  se  rendrait  non  recevable  dans  la 
demande  en  nullité  de  l'apposition  et  de  ce 
qui  en  aurait  été  la  suite.  (F.  Brux.,  li  Eor. 
an  XII.) 

Nous  remarquerons  à  cette  occasion,  l<*que 
si  tout  autre  officierque  lejuge  de  paix  ou  son 
suppléant  apposait  les  scellés,  le  juge  de  paix 
pourrait,  de  sa  seule  autorité,  les  briser  pour  les 
réapposer  immédiatement  (décret  du  «inist. 
delajusl.du4avrill791.  Recueil Darmaing)-^ 
S«  que  le  juge  de  paix  doit  toujours  être  as- 
sisté de  son  greffier;  mais  qu'il  suffit  qu'il  soit 
absent  pour  que  l'on  s'adresse  au  suppléant. 
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[Cette opinion 4  que  nous  adoptons,  est  par- 
tagée par  Thomine,  n«  1071.  (F.  notre  Ques" 

Art.  908.  Les  juges  de  paix  et  leurs 
toppléanU  se  serviroai  d*UQ  sceau  parti- 
euuer,  qui  restera  entre  leurs  mains,  et 
dont  Tempreinte  sera  déposée  au  greflPe 
da  tribunal  de  première  instance. 

[Ucré,  ptrt.  8,  élém.  8,  n*  i  (l).]— (ro/.  poaholis 
«Sel  811.) 

3060»  Si  l'on  âe  servait  du  sceau  ordinaire 
nrfjî  la  justice  de  paia,  pourraii-on  sur  ce 
wudif  critiquer  l'opération  ? 

Ce  serait  sans  doute  un  abus  de  se  servir, 
pour  Tapposition  des  scellés ,  du  sceau  ordi- 
naire de  la  justice  de  paix,  mais  [évidemment] 
aucune  disposition  du  Code  n'autoriserait  à 
critiquer  Topération  par  ce  seul  motif. 

Art.  909.  L'apposition  des  scellés  pourra 
itre  requise, 

1*  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit 
dans  la  succession  ou  dans  la  commu- 
nauté; 

3«  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre 
exécutoire ,  ou  autorisés  par  une  per mi»- 
8ioû,  soft  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  ,  soit  du  juge  de  paix 
du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé; 

3*  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint, 
soit  des  béritiei'S,  ou  de  Tun  d'eux,  par 
les  personnes  qui  demeuraient  avec  le 
défunt,  et  par  ses  serviteurs  et  domesti*' 
ques. 

Tirtf,1,16,78el96.  -  C.  civ.,  art  819  et  890. -- 
C.  proc.,  arl.  030. 

Aar.  910.  Les  prétendants  droit  et  les 
créanciers  mineurs  émaneipés  pourront 
requérir  l'apposition  des  scellés  sans  Tas^ 
sistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et 
t^is  n'ont  pas  de  tuteur ,  ou  s'il  est  absent, 
die  pourra  être  requise  par  un  de  leurs 
parents. 

[Kotre  Comment,  du  Tarif,  t*  t,  p.  406,  do6.J  -^ 


C  ùv.,  aru  406,  481 ,  490*  --  C  tiroc.,  aru  SS3.  ^ 
[Devi)1eneuv«,  hoc  verào,  u^»  1  à  7.  —  Locré ,  t.  95, 
part.  2,  <  lém.  1 ,  no5,  él4in.  5,  n»*  1  el3,  el  élém.  7, 

DLXVI.  Que  l'apposition  des  scellés  soit  su* 
perflue,  comme  il  arrive  souvent ,  qu*elte  soit 
utile  et  même  nécessaire,  dans  ces  deux  cas 
elle  peut,  d'après  l'article  ci-dessus,  être  re- 
quise par  tons  ceux  qui  y  ont  intérêt.  La  loi 
suppose  cet  intérêt  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes  qu'elle  désigne;  mais  ces  personnes 
peuvent  être  absentes  et  non  représentées  * 
alors  celles  qui  demeurent  avec  le  défunt,  ainsi 
que  ses  serviteurs  et  domesUtiues,  peuvent  rc- 
(juérir  l'apposition.  Ils  tiennent  celle  mission 
de  ce  seniiment  de  bienfaisance  qui  nous  porte 
à  prendre  soin  des  affaires  des  absents ,  de  ce 
devoir  réciproque  qui  nous  suggère  de  faire 
pour  autrui  ce  que  nous  voudrions  que  Ton 
Ht  pour  nous.  Dans  plusieurs  occasions  les  lois 
doivent  supposer  ce  devoir  et  inviter  à  le  rem- 
plir. 

3061 .  Le  droit  de  faire  apposer  les  scellés 
n'appartient-il  qu'à  ceuit  qui  se  préten- 
dent héritière  ? 

La  loi  dit,  cews  qui  prétendent  deoit  d€tHs 
la  succession^  et  ne  dit  pas,  ceux  quipréten* 
dent  droit  a  la  sucobssion  ;*ainsi^  dit  Levât» 
seur  (voy.  Manuel  des  Just,  de  paia)^  la  fk** 
culte  de  requérir  l'api^osition  est  accordée  Qod* 
seulement  aux  héritiers  qui  prétendent  droit  à 
la  succession,  mais  encore  aux  légataires, 
parce  que,  sans  avoir  droit  à  la  succession,  ilt 
ont  droit  dans  la  succession.  (F«  l*igeau,  té  i^ 
p.  3990 

NousVemarquerous  qu*il  ne  sufifirait  paS| 
pour  exercer  ceUe  faculté,  d'alléguer  la  possi- 
bilité de  Texistenee  d'un  testament^  il  faut  en 
justifier,  parce  qu'il  résulte  évidemment  de 
l'art.  909  que  Tappotitioa  des  «celles  He  peut 
être  requise  que  par  ceux  quipeavent  être  jus- 
tement présumés  avoir  des  prétentions  dans  la 
succession.  (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  18  mai  1807  ;  Sirey.  t.  15,  2«,  p.  SOi.) 

[Ces  solutions  nous  paraissent  conformes  aux 
frais  principes  qui  régissent  la  matière.] 

3062.  Les  créanciers  d^un  successeur  et 
cèuœ  d*un  créancier  du  défunt  ontMs  le 
droit  défaire  apposer  les  scellée? 

Nous  croyons  que  lescréaneiera  d'un  sueett» 


'1)  «vmxsmiiDmca. 

[Il  D^ett  pas  nécessaire  Mue  le  Juge  de  paix  oppliqne 
M-méwe  kt  baiid«t  H«  pap»«r  cl  li  elre .,  I^B<fu*U  ap- 
poic  ie«  sceliét.  Le  greffier  peut  faire  eeUeo|)éralioo, 
taos  qa^il  f  au  aucuoe  o«pèoe  de  nullité  :  il  suffii  que 
le  Juge  de  paix  préside  à  l*ap|M)eUlon.  (Cass.,  It  mars 
\lVi\  Fasicnsie;  Dalloi,  t.  M,  p.  ISS,  n»  3.)] 


iV 


jimiBf&TOiatteA. 


(L^appoiUioti  rdells  Aè»  ^ceWH^  dans  le  ea»  de  l^âr- 
ifcte  000,  $  3,  après  la  ré>lliisltiOn  adrtssée  au  Juge  de 
poil .  emporie  nécessaireoeut  permission  4e  sa  part. 
(Gatid,Mdéc.  1881..] 
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seur  ont  ce  droit,  pui8qu*il$  ont  celui  d*int(*r- 
▼enir  an  partage ,  afin  d*empècher  qu^il  ne  soit 
fait  en  fraude  de  leurs  droits,  qui  pourraient 
être  également  compromis,  sMIs  ne  pouvaient 
prévenir  la  dissipation  des  effets  mobiliers  en 
faisant  apposer  les  scellés.  (T.  G.  civ.,  art.  88i.) 

Quant  aux  créanciers  d*un  créancier  du  dé- 
funt, et  même  de  son  successeur,  ils  doivent 
aussi  jouir  de  la  même  faculté ,  puisque  la  loi 
les  autorise  h.  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
teur (1).  (F.  Pigeau,  t.  5,  p.  147.) 

[La  jurisprudence  incline  aussi  vers  ce  der- 
nier sens.  A  Farrèt  de  Nancy,  rapporté  à  la 
note  par  Carré ,  on  peut  joindre  deux  autres 
décisions,  Tune  d^Orléans,  1â  pluv.  anxiii, 
citée  par  Hautefeuille,  p.  541,  et  l'autre  de 
Douai,  S6  mars  1824  (Sirey,  t.  25,  p.  55). 

Il  est  incontestable,  selon  nous,  que  Tappo- 
sition  des  scellés  est  une  véritable  mesure 
d*exécution;  qu'elle  ne  peut  par  conséquent 
être  réclamée  par  toute  personne,  et  que  les 
restrictions  de  l'art.  910  indiquent  assez  qu'il 
doit  en  être  ainsi  ;  l'arrêt  précité  de  Nancy  n'a 
point  décidé  autre  chose. 

Jllais  résulte-t-il  de  là  que,  si  le  créancier 
d'un  successeur  se  présente ,  non  pas  en  son 
nom  personnel,  mais  seulement  en  vertu  de  la 
subrogation  aux  droits  de  son  débiteur  que  lui 
attribue  l'art.  11G6,  C.  ci?.,  il  doive  être  néan- 
moins exclu  de  celui  de  réclamer  l'apposition 
des  scellés?  Cette  conséquence  nous  parait 
inadmissible.  La  faculté  dont  il  s'agit  ici  n'a 
rien  d'exclusivement  personnel.  Les  termes 
mêmes  des  art.  909  et  910  suffirai -nt  pour  le 
prouver.  Une  fois  la  subrogation  demandée  et 
obtenue  en  justice ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
cette  faculté  soit  exercée  par  les  créanciers  du 
successeur.  Tel  est  également  l'avis  de^iihard, 
Traité  du  bénéf.  d'inrent,,  p.  73.] 

8063.  Les  esRécuteurs  tesiamentaires  peu- 
vent-Us  faire  apposer  les  scelli^s ,  s'ii  y  a 
des  hërîHersi  mineurs^  interdits  ou  ad- 
sents?  [Quid  sHls  sont  en  concours  avec 
des  héritiers  majeurs  et  en  possession  de 
de  leurs  droits  ?] 

L'affirmative  de  la  première  question  résulte 
textuellement  de  l'art.  1031,  C.  civ. 

Mais  comme  la  disposition  de  cet  article  n'a 
point  été  répétée  dans  les  art.  910  et  911, 
C.  proc.  civ.,  Pigeau,  t.  5,  p.  146,  estime 
qu'elle  a  été  abrogée  par  ce  Code,  et  qu'en  con- 
séquence, l'exécuteur  ne  peut  faire  apposer  les 
scellés  pour  les  héritiers,  mais  seulement  pour 
les  légataires. 


(I)  Par  arrêt  du  9  Janv.  1817  (Sirey,  1. 17,  p.  153), 
la  cour  de  Nancy  a  décidé,  au  eontraire.qae  les  créan- 
ciert  persoDoelt  d*UD  cohéritier  ne  peuveol,  comme 
les  créanciers  de  la  succession ,  requérir  l^apposition  ; 
qa^il^^oe  peuvent  que  former  opposition  à  la  levée  des 


Cet  auteur  va  plus  loin  :  il  restreint  cette  fe* 
culte  au  cas  où  les  légataires  n'ont  point  de 
tuteur. 

Il  faut  cependant  remarquer  ;  dit  Berriat, 
h,  t,f  note  5,  n°  2,  que  le  Code  de  procédure 
ne  contenant  en  général  que  le  mode  d'exécu* 
ter  des  dispositions  législatives  du  Code  civil, 
on  ne  doit  y  admettre  de  dérogations  à  ce  Code, 
qui  l'a  précédé,  que  lorsqu'elles  sont  expresses, 
ou  bien  lorsqu'elles  résultent  de  dispositions 
tout  à  fait  inconciliables.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne 
remarque  point  dans  les  art.  909  et  910,  parce 
qu'ils  sont  conçus  en  termes  purement  facul- 
tatifs, l'af  position  pouf^a  être  requise.,», 
les  créant  fers  pourront  requérir,  etc.  ;  ex- 
pressions ({iii  n'excluent  point  les  exécuteurs 
testamentaires. 

L'art.  91 1  est ,  il  est  vrai ,  conçu  en  termes 
iuipériatifs  :  le  scellé  sera  apposé,  mais,  dit 
encore  Bernât,  des  termes  impératifs  ne  ren- 
ferment pas  une  prohibition,  et  ne  produisent 
pas  non  plus  une  exclusion.  Au  reste,  dès 
qu'on  admt  t  des  voisins  et  jusqu'à  des  domes- 
tiques à  requérir  l'apposition  des  scellés,  a 
plus  forte  raison ,  on  ne  doit  pas  refuser  h 
l'exécuteur  testamentaire  une  faculté  qui  ne 
saurait  nuire  b  personne,  et  qui  peut  être  utile 
en  beaucoup  de  circonstances. 

D'après  c /  que  nous  avons  dit,  sur  la  Ques- 
lion  2997,  «lu'on  ne  devait  pas  facilement  pré- 
sumer que  le  Code  de  procédure  eût  dérogé 
aux  dispositions  du  Code  civil,  on  sentira  que 
nous  devons  adopter  l'opinion  de  Berriat. 

[La  solution  donnée  par  Carré  et  Berriat 
nous  semble  parfaitement  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi. 

Il  a  cep'  ndant  été  jugé  :  1*»  que  lorsque 
l'exécuteur  testamentaire  se  trouve  en  con- 
cours avec  l'héritier  même  bénéficiaire,  il  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  part  aux  opérations 
des  scellés  (Bruxelles,  9  août  180)5;  Pasicri- 
sie)  (2)  ;  2»  (ju'il  en  doit  être  de  même  lorsque 
les  héritiers  lui  offrent  une  somme  suffisante 
pour  Tacquittement  des  legs.(Bnixelles,16  mars 
181 1 ,  Pasicrisie.  —  Foy.  nos  observations  sur 
la  Quest.  .^141.)] 

3064.  L'héritier,  dans  le  casoii  le  légataire 
d'un  usufruit  à  titre  universel  serait 
dispensé  par  le  testament  de  faire  inven- 
taire et  de  donner  caution,  peut-il  re- 
quérir V apposition  des  scellés? 

Oui,  sans  doute,  mais  les  frais  sont  à  la 
charge  de  cet  héritier.  (Foy.  arrêt  de  Bruxelles, 
18  déc.  1811;  Sirey,  L  12, 2%  p.  14tt.) 


scellés  d^à  apposés  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
celle  jurisprudence  doive  être  observée. 

(3)  [Carré ,  dans  la  note  Jurisprudence  sur  Par- 
licle  930,  paraissait  cependant  contraire  à  cette 
opinion.] 
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[C'esl  l'avis  de  Berriat,  h.  t.,  note  44,  n«  7 , 
de  Fafard,  1.  tf,  p.  91,  et  le  DÔire.] 

8064  (1).  Des  enfants  naturels  ont-ils  le 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  ? 

Oui,  car  iU  sont  éfidemmeht  placés  dans  la 
classe  de  ceux  qui  ont  des  prétentions  dans  la 
succession.  (Voy,  Deairau,  p.  615.) 

[Pigeau,  Cotnm.j  t.  2,  p.  61S  et  ()16,  adopte 
avec  raison  cette  solution.] 

[3064  bis.  Les  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins ont-ils  la  même  faculté? 

Ils  n'ont  droit  qu'à  des  aliments;  ils  ne 
peuvent  donc  être  rangés  dans  la  classe  des 
personnes  auxquelles  le  n«  1  de  l'art.  909  per- 
met de  requérir  l'apposition  des  scellés,  nonob- 
stant Topinion  contraire  de  Demiaii,  p.  613. 
Mais  ils  doivent,  ce  nous  semble,  être  consi- 
dérés cumme  créanciers^  et,  par  conséquent, 
être  admis  à  demander  une  simple  mesure 
conservatoire,  sous  les  restrictions  indiquées 
par  le  n*"  â  du  même  article.] 

[8064  ter.  Les  héritiers  non  réservataires 
pourraient-ils  demander  l'apposition  des 
scellés  y  malgré  l'opposition  du  légataire 
universel? 

.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  616  et  617,  résout 
celte  question  à  l'aide  de  certaines  distinctions 
qu'il  est  utile  de  faire  connaître. 

Si  le  légataire  universel  a  été  institué  par 
un  testament  authentique,  il  a  la  saisie  de 
droit  et  de  fait,  et  les  héritiers  non  réserva- 
taires ne  pourraient  requérir  Tapposition  des 
scellés,  SI  ce  n*est  en  critiquant  le  testament, 
parce  qu'alors  l'acte  sur  lequel  le  légataire 
fonderait  son  droit  étant  rois  en  question,  les 
héritiers  légitimes  auraient  un  intérêt,  au 
moins  éventuel,  à  demander  Tapposition  des 
scellés  (2). 

Si  le  testament  est  olographe  ou  mystique, 
Facte  n'est  pas  authentique,  et  ne  peut  obtenir 
le  bénéfice  de  Texécution;  dans  ce  cas,  les 
héritiers  légitimes  ont  le  droit  de  faire  apposer 
les  scellés. 

Les  deux  solutions  de  Pigeau  nous  {paraissent 
devoir  être  adoptées;  toutes  deux  ont  été  con- 
sacrées par  la  jurisprudence  :  la  première,  par 
les  cours  de  Paris,  17  mess,  an  xi;  de  Bor- 
deaux, 15  déc.  1828,  et  de  Bruxelles,  S8  nov. 
1810  (Pasicrisie),  26  déc.  1827  et  15  juill. 
1836;  la  seconde,  par  un  arrêt  de  Nimes, 
SI  déc.  1810. 

Un  troisième  cas  peut  se  présenter  :  celui 
où  le  légataire  universel  n'a  pas  fait  notifier 


(1)  [Ce  numéro  te  trouve  ré|)été  deux  fois;  c*e»t  une 
légère  inattention  que  nous  avons  cru  devoir  respec- 
ter ,  pour  ne  pas  déranger  la  nomenclature  des  ques- 
tions] 


son  titre;  l'héritier  légitime  est  alors  en  droit 
de  faire  apposer  les  scellés,  comme  Ta  jugé 
avec  raison  la  cour  d'Amiens,  7  mars  1806. 
(Voy,j  au  surplus,  sur  ces  divers  points,  Ber- 
riat, /i.  t.,  note  44,  et  Favard,  t.  5,  p.  91.)] 

8065.  Les  domestiques  peuvent-ils  requérir 
l'apposition  ? 

Oui,  mais  seulement  en  cas  d'abscence  du 
conjoint.  (Locré,  t.  4,  p.  198.) 

[Les  termes  de  l'art.  909,  n°  5,  ne  per- 
mettent aucun  doute  sur  ce  point.] 

3066.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'ap^ 
poser  les  scellés^  lorsqu'il  en  est  requis 
par  une  partie  ataut  qualité? 

Non,  sans  contredit; autrement,  la  disposi- 
tion de  la  loi  serait  inutile.  [Voy,  Demiau, 
udi  suprà,) 

Mais  on  remarquera  que  nous  n'entendons 
pas  exprimer  par  ces  mots,  ayant  qualité, 
que  là  partie  soit  tenue  de  justifier  de  sa  qua- 
lité au  juge  de  paix;  nous  entendons  qu'il 
suffit  qu'elle  requière  rap|)Osition  sous  une 
des  qualités  mentionnées  dans  l'article,  sauf  à 
discuter  ensuite  la  légitimité  de  son  droit. 

[11  semblerait  résulter  de  ces  dernières  expli- 
cations de  Carré,  qu*un  iinlividu  pour  faire 
apposer  les  scellés,  n'a  d'autres  obligations 
à  remplir  que  de  s'attribuer  la  qualité  d'ayant 
droit,  sans  avoir  besoin  de  justifier  sa  préten- 
tion par  aucune  preuve,  aucune  présomption, 
aucune  conséquence  juridique.  Posée  en  ces 
termes,  la  solution  de  notre  auteur  nous  paraî- 
trait mal  fondée,  et  c*est  ce  que  nous  pourrions 
induire  des  arrêts  de  cassât.,  2i$  nov.  1818 
{Pasicrisie);  de  Brux.,  18  mai  1807,  et  de  la 
doctrine  de  Favard,  t.  5,  p.  96.  On  conçoit 
d'ailleurs  combien  il  serait  facile  d'éluder,  par 
ce  moyen,  le  vœu  de  la  loi,  qui  restreint  à 
certaines  personnes  la  faculté  de  demander 
l'apposition  des  scellés,  mais  nous  pensons 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  h  la  rigueur  les 
expressions  de  Carré,  qui  n'a  voulu  dire  autre 
chose,  sinon  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  à 
s'enquérir  du  point  de  savoir  si  l'état  du 
réclamant,  justifié  d'ailleurs,  peut  être  contesté 
en  justice,  et  cette  décision,  sanctionnée  par 
deux  arrêts  de  Paris,  6  août  1811,  et  7  déc. 
18^9  (Sirey,  t.  50,  p.  78),  nous  semble  parfai- 
tement juste,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
mesure  conservatoire,  urgente  et  utile  à  toutes 
les  parties.] 

bis.  Que  devrait  faire  le  requérant 
j  nonot^tant  la  solution  précédente, 


(3)  [l\  est  certain ,  d'aiUeurs ,  que  ]*bérUier  testa- 
mentaire ne  perd  pas,  par  ce  seul  fait,  le  droit  de  for- 
mer la  même  demande.  (V.  Çuest.  5066.)] 
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l€  Juge  de  paw  refuaait  d'appoeer  les 
scellés  f 

Nous  pensons  qu*i!  y  aurait  lieu  de  se  pour- 
voir en  référé  devant  le  président  du  tribunal^ 
conformément  à  la  disposition  de  Fart.  921, 
i  moins  quç  le  juge  de  paix  ne  refusât  d^une 
manière  absolue  et  sans  donner  de  molif^ , 
auquel  cas  il  y  aurait ,  de  sa  part,  déni  de  jus- 
tice.] 

8067,  Un  mineur  non  émancipé  f  âgé  de 
quinze  ans  au  moins  ^  pourrait-il  requé- 
rir Vaj^licaHon  des  scellés  ? 

Oui,  en  cas  d'absence  ou  d'inaction  de  son 
tuteur,  ou  si  mil  proche  parent  ne  voulait 
agir  pour  lui.  (Bousquet,  Fonctions  des  Juges 
de  paix  y  p.  8S.) 

[L'apposition  des  scellés  étant  une  mesure 
conservatoire  qui  ne  peut  nuire  à  personne, 
«t  qui ,  dans  certains  cas,  doit  être  faite  d'of- 
floe  par  le  juge  de  paix ,  nous  ne  voyons  pas 
sur  quoi  le  magistrat  se  fonderait  pour  re* 

Sonsser  d'une  manière  absolue  la  demande 
u  mineur,  surtout  lorsque  celui  ci  prétend 
que  son  tuteur  est  absent ,  et  que  nul  de  ses 
parents  D*a  voulu  agir  pour  lui.  L'art.  910  ne 
parle,  il  est  vrai,  que  du  mineur  émancipé, 
et  n'attribue  qu'à  lui  la  faculté  de  requérir 
cftte  apposition  sans  assistance.  Aussi  le  juge 
de  paix  devra-t-il  vériHer  l'opportunité  de 
cette  mesure;  tt  s'il  est  convaincu  qu'il  est 
urgent  d'y  pourvoir,  il  l'ordonnera,  non  pas, 
si  Ton  veut,  à  la  réquisition  du  mineur,  mais 
de  son  propre  mouvement ,  comme  la  loi  l'y 
autorise.] 

[8067  bis.  Si  le  mineur  émancipé  néglige 
de  requérir  r apposition  des  scellés  ^  son 
curateur  peut-il  le  faire  en  son  lieu  et 
place  ? 

Bien  que  Tart.  911  ne  prévoie  pas  ce  cas, 
nous  pensons,  avec  Pigeau,  Vomm.,t.  8,  p.  Wi , 
que  1  affirmative  ne  présente  aucune  difficulté. 
L'art.  48S,  C.  civ.,  qui  rend  Fassistance  du 
curateur  indispensable  dans  certaines  circon* 
stances,  la  permet  implicitement  dans  toutes 
celles  sur  lesquelles  il  ne  s'explique  pas.] 

Art.  |911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à 
la  diligenceldu  ministère  public ,  soit  sur 
la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  et  même  d'office  par  ie  juge  de 
paix(l), 

i*  Si  le  mineur  est  sans  tuteur  »  et  que 
le)soelléi  B6  soit  pas  requis  par  un  parent  ; 

S*"  Si  ie  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou 
Fun  d'eux  sont  absents; 


(1)  L'arrêté  rofal  d^  31  juillet  183S  obUge  iei  oft- 
ciert  de  l*éUl  civil  à  donner,  daos  le»  S4  heures, 


5"*  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ; 
auquel  cas  le  scellé  ne  sera  apposé  que 
pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  ol^eti 
qui  le  composent. 

Tarif,  94.  -  [Notre  Comment,  da  Tarif,  I.  i,  p.  40S, 
D«  5]  —  loi  (lu  6  mars  17dl ,  arl.  7.  ^  C.  civ.,  aht 
ticle  819.  —  C.  proc,  art.  914.  —  [Locré,  t.  S3, 
part.  3,  élém.  7,  n»  3.] 

DLXVII.  L'art.  911  veut  que  le  juge  de  paix 
agisse  d'office  dans  certains  cas.  Il  doit,  en 
effiet,  plus  encore  que  d'autres ,  veiller  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  è  portée  de  veiller  par 
eux-mêmes  h  leurs  droits;  mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  prévenir  ou  de  suppléer  la  vigi* 
lance  des  héritiers,  s'ils  sont  tous  présents,  ou 
celle  des  tuteurs  ou  curateurs ,  qui  sont  res- 
ponsables (  t  qui  peuvent  avoir  de  justes  mo* 
tifs  d'éviter  des  formalités  et  des  frais  super- 
flus. 

Ainsi ,  la  justice  ne  porte  point  des  regards 
indiscrets  dans  l'Intérieur  des  familles,  lors- 
que son  intervention  ne  sera  pas  réclamée  par 
les  parties  ou  par  la  nécessité.  Le  motiFde  pré- 
venir  la  négligence  des  tuteurs,  des  abus  pos- 
sibles ,  n'autorise  pas  à  une  surveillance  in- 
quiétante, qui  deviendrait  elle-même  un  abus 
certain  et  général.  Lestuteurs,  qui  souvent  sont 
les  pères  ou  les  mères,  et  qui  toujours  doivent 
eil  avoir  les  sentiments ,  sont  investis ,  comme 
les  juges  de  paix,  de  la  confiance  de  la  loi.  Les 
juges  de  paix  ne  sont  tuteurs,  à  cet  ég^ard,  que 
de  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Les  scellés,  comme  nous  l'avions  dit  au 
n«  288tf  de  notre  analyse,  ne  peuvent  donc 
être  apposés  d'office  que  aans  l'un  des  trois 
cas  mentionnés  dans  l'art.  911.  (Voy.  Exposé 
des  motifs  par  Siméon.) 

[3067  ter.  Les  scellés  peuvent-ils  être  ap- 
posés  dans  tout  autre  domicile  que  celui 
du  défunt? 

Il  arrive  trop  souvent  que  des  tiers,  mus 
par  des  sentiments  de  cupidité,  enlèvent  de  la 
maison  d'un  mourant ,  qui  ne  peut  plus  sur- 
veiller ses  intérêts ,  les  meubles  et  efPels  qui 
la  garnissent,  ce  qui  donne  une  importance 
réelle  à  la  question  de  savoir  si  les  héritiers, 
les  créanciers ,  etc.,  sont  en  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  dans  la  maison  où  ils 
supposent  que  ces  objets  se  troui;^nt,  pour  en 
constater  plus  facilement  Tidentité. 

8ur  ce  point,  et  quelque  légitimes  que  pa- 
raissent, au  premier  abord,  les  prétentions  du 
demandeur,  nous  ne  croyons  pas  qu*il  y  ait 
lieu  d'ordonner  une  mesure  aussi  gênante,  on 
pourrait  dire  aussi  vexaloire  et  aussi  contraire 
aux  principes  sur  lesquels  repose  t'Inviolabi- 


conoaissance  de  tooi  déoès  au  jufe  de  paix  Un  cas* 
ton. 
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litédu  domicile.  Si  les  meubles  ont  effeoiiTe- 
ment  été  placés  dans  une  maison  tierce ,  c'est 
aux  réclama  DU  à  constater  le  Fait  et  à  en  pour- 
suivre la  répression  par  toutes  voies  de  droit. 
Mais  ce  n*est  pas  Tu  une  raison  pour  frapper 
d'une  manière  absolue  et  paralyser,  sur  i|n 
simple  soupçon,  le  droit  de  tout  propriétaire 
d*user,  comme  il  lui  plaît,  de  son  propre  roo* 
bilier.  Les  cours  d*Amiens,  6  déc.  1811,  et  de 
Bruxelles,  17  jany.  IS^^  (Pasicrisie)  ^  ont 
résolu  la  question  dans  ce  sens.  L'opinion  cou- 
traire  semble ,  il  est  vrai ,  résulter  d*un  arrêt 
de  Bourges,17  janv.  1831  (Sirey,  t.  51,  p.  304); 
mais  il  faut  considérer  que,  daus  Tespèce,  la 
personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agis- 
sait, avait  quitté,  très-peu  de  temps  avant  sa 
mort,  la  maison  dans  laquelle  Tapposition  des 
scellés  était  requise ,  et  que  son  mobilier  s'y 
trouvait  encore  ;  c'est  sur  ces  circonstances 
que  s'est  fondée  la  cour  de  Bourges  pour  jus- 
lifler  la  validité  d'une  semblable  mesure. 

Si ,  du  reste,  le  mobilier  appartenant  à  un 
tiers  se  trouvait,  dans  la  maison  commune, 
confondu  avec  le  mobilier  dépendant  de  la 
saccessioD ,  l'apposition  des  scellés  sur  le  tout 
ne  donnerait  pas  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  celui  des  héritiers  qui  l'aurait 
requise.  (Rennes,  24  nov.  1817.  —  Voy.  ce- 
pendant un  arrêt  de  Bordeaux,  ââ  aoûtl8S7.)] 

8068.  L'expression  mirbua  sans  tutsur 
comprend-elle  le  cas  de  non-présence  du 
tuteur? 

Oui,  à  moins  que  le  tuteur  n'eût  laissé  pro- 
curation à  TefiFet  de  le  représenter,  avec  clause 
expresse  de  s'opposer  à  Tapposition  des  scel- 
lés, dans  le  cas  de  tel  ou  tel  décès.  (Bousquet, 
p.  28.) 

[Cette  solution  est  très-sage.  Cependant  Fa- 
vard,  t.  5,  p.  92,  dit  que,  hors  des  cas  expres- 
sément déterminés  par  ta  loi ,  le  juge  de  paix 
ne  doit  pas  apposer  les  scellés  d'office ,  parce 
que  ce  serait  porter  dans  les  familles  une  sur- 
reillance  inquiétante  qui  deviendrait  un  véri- 
table abus. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  suffisantes 
pour  repousser  l'opinion  de  Carré.  Si  quel- 
quefois des  abus  peuvent  résulter  de  ce  mode 
d'action,  il  est  certain  que  l'intérêt  des  mineurs, 
joint  â  la  circonspection  habituelle  des  juges 
de  paix  dans  les  appositions  de  scellés,  doit 
l'emporter.] 

3069.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés 
d^ office,  lorsquHl  n'a  pas  encore  été  nom- 
mé de  subrogés  tuteurs  aux  mineurs 


(1)  F^,  la  critique  de  celte  proposiiioD  dans  Fou- 
vvafe  de  Biret,  aux  mou  Scellée ,  t.  9,  p.  263 ,  et  Ti/  • 
leUe  du  père  et  de  la  mère,  p.  370.  NooobtUiU  les 
raifoot  exposées  par  cet  auteur,  la  proposition  d^cd 


placés  sous  la  garde   de   leurs  père, 
mère  et  autres  ascendants  indiqués  par 

la  loi  ? 

Cette  question  est  résolue  pour  la  négative, 
dans  le  Nouv.  Répert.,  au  mot  Scellé,  §  5, 
t.  11,  p.  709,  attendu  qu'en  celte  cjrcon* 
slance  on  ne  peut  dire  que  le  mineur  soit  sans 
tuteur. 

H  faut  remarquer  que  cette  décision  n'est 
point  une  simple  opinion  ,  mais  le  résultat 
d'un  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  Justice, 
et  renvoyé  au  conseil  d'État,  et  de  la  réponte 
du  président  de  la  section  de  législation. 

Dans  cette  réponse,  il  est  dit  qu'il  n'a  peint 
été  dans  l'intention  du  Code  civil  de  donner 
aux  juges  de  paix  la  mission  d'apposer  les 
scellés  d'office  dans  les  maisons  où  le  père  on 
la  mère  survit;  que  toute  difficulté  sera  levée 
par  une  disposition  du  Code  de  procédure  ;  et, 
en  effet,  depuis  eette  lettre  du  18  mars  1806, 
ce  Code  a  été  publié,  et  l'art.  911  a  été  appli- 
qué par  le  ministre  en  ce  sens  que  les  Juges 
de  paix  doivent  s'abstenir^  dans  le  cas  de  le 
question  ci-dessus ,  d'apposer  les  scellés  d'of- 
fice. 

C'est  pourquoi  le  procureur  général  près 
la  cour  (le  Rennes  écrivait  aux  procureurs  de 
son  ressort,  le  Itf  avril  1808,  de  faire  ob- 
server aux  juges  de  paix  qu'en  tassant  autre- 
ment ,  et  en  percevant  des  vacations  pour  ces 
sortes  d'appositions ,  ils  s'exposeraient  à  être 
poursuivis  comme  concussionnaires;  qu'ils 
avaient  seulement  à  veiller  à  ce  que  le  tuteur 
légal  convoquât  promptement  le  conseil  de 
famille ,  pour  la  nomination  du  subrogé 
tutenr ,  faute  de  quoi  ils  devaient  faire  eux- 
mêmes  cette  convocation- d'office,  confo^ 
mément  aux  dispositions  de  l'art.  421  4|i 
Code  civil  (1). 

[Nous  n'avons  rien  à  ajouter  1)  ces  explica- 
tions.] 

3070.  Cette  proposition  s'appliquerait-elle 
au  cas  oii  les  père  et  mère  seraient  e^x• 
mêmes  mineurs  ? 

Les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat, 
1. 15,  p.  549,  maintiennent  [avec  raison]  l'af- 
firmative, et  l'on  peut  dire  en  effet  que  l'ar- 
ticle 911  est  général  et  ne  distingue  point  si  le 
tuteur  est  majeur  ou  mineur  ;  qu'il  ne  veut 
qu^ine  chose,  c'est  que  le  mineur  soit  pourvu 
de  tuteur  :  or,  les  père  et  mère  mineurs  étant 
tuteurs  de  leurs  enfants ,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  faire  exception  ,  à  leur  égard ,  k  la 
règle  qui  interdit  l'apposition  des  scellés. 


est  pas  moins  certaine.  Ainsi ,  Poû  ne  peut  que  désirer 
sur  ce  point  une  décision  législaUve  qui  prévienne  les 
incoovénionls  qu^il  signale. 
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[8070  bis.  Si  les  père  et  mère^  tuteurs  lé- 
gaux de  leur  enfant  mineur ^  refusent 
la  succession  qui  lui  est  dévolue ,  ou  né- 
gligent de  prendre  les  mesures  conserva- 
toires, le  ministère  public  peut-il  requé- 
rir d'office ,  ou  le  juge  de  paix  effectuer 
l'apposition  des  scellés  ? 

Carré,  dans  ses  cartons^  alteste  que  l'espèce 
qui  donne  lieu  h  cette  question  a  passé  sous 
ses  yeux,  et  il  se  demande  quelles  sont  les  me* 
sures  à  prendre  eu  pareil  cas.  D'abord  nous 
oe  voyons  point  pourquoi  le  ministère  public 
ne  pourrait  pas  d'office  réclamer  Tapposition 
des  scellés  :  n'esl-il  pas  le  protecteur  naturel 
des  mineurs?  L'art.  911  suppose,  il  est  vrai , 
qu*il. n'existe  pas  de  tuteur  :  mais  lorsque  ce 
dernier  ne  remplit  passes  devoirs,  n'est-il  pas 
dans  les  Fonctions  du  ministère  public  de  sup- 
pléer, jusqu'à  un  certain  point,  à  cet  oubli? 
C'est  ce  qu'il  est  permis  de  considérer  comme 
la  véritable  pensée  de  la  loi. 

Mais  ce  nest  pas  au  ministère  public ,  en 
premier  lieu,  c'est  au  subrogé  tuteur,  b  empê- 
cher que  quelque  préjudice  ne  soit  causée  Ten- 
faut,  dans  les  cas  où  les  intérêts  de  ce  dernier 
et  ceux  du  tuteur  se  trouveraient  en  contra- 
diction :  nul  doute  dès  lors  qu'il  ne  doive, 
dans  ce  cas ,  et  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, réclamer  l'apposition  des  sceLés.  S'il 
n'a  pas  encore  été  nommé  de  subrogé  tuteur, 
il  y  a  lieu  de  suivre  les  formes  indiquées  sous 
la  Quest.  3069. 

•Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  existe- 
raient et  où  il  n'y  aurait  pas  de  subrogé  tu- 
teur, le  ministère  public  pourrait,  s*il  y  avait 
négligence,  requérir  d  office  l'apposition  des 
scellés».] 

3071.  L'inventaire  fait  par  les  père  et 
mère,  même  avec  prisée ,  dans  un  testa- 
ment par  lequel  ils  légueraient  leur  »w- 
bilieràun  enfant,  dispenserait-il  de  l'ap- 
position des  scellés  ? 

Non  [évidemment].  {Voy.  Bousquet,  p.  55.) 

3072.  En  quel  sens  doit-on  entendre  le  mot 

ABSENT ,  dans  l'art.  91 1  ? 

On  doit  le  prendre  dans  les  deux  sens  :  ab- 
sent du  lieu,  quoique  existant,  oh  absent 
présumé  ou  déclaré,  suivant  les  dispositions 
du  Code  civil ,  lorsque ,  dans  ce  dernier  cas,  |a 
succession  est  échue  avant  l'absence.  (P^og,  les 


(1)  On  met  au  rang  de»  dé|iosUaires  les  officiers  gé- 
nér.iux  ou  autres  supérieurs  militaires.  (Arrêté  du 
13  dIv.  an  xii.) 

[L'art.  1«r  de  cet  aiMlé  porte  que  «  les  sce]|*'s  seront 
•  apposés  par  le  juge  de  paix ,  en  présence  du  maire 
»  du  lieu  ou  de  >on  adjoint .  sur  les  papiers,  plans, 
»  cartes  et  mémoires  des  officiers  généraux ,  des  In- 
0  specteurs  aux  revues,  des  officiers  de  santé  en  chef 


art.  155  et  156,  C.  civ.,  l'art.  942  ci-après  ,  et 
Pigeau,  t.  5,  p.  149,) 

[Favard.  t.  5,  p.  92,  pensf  que  Texpression 
absent  s'applique  au  non-présent ,  mais  nous 
préférons  l'interprétation  de  Carré.] 

3073.  De  ce  que  le  ttoisième  paragraphe 
de  l'art.  91 1  limite  l'apposition  des  scel- 
lés chez  un  dépositaire  au  dépôt  et  aux 
objets  qui  le  composent ,  résulte-t-it 
qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  sur  les  meu- 
bles ,  effets  y  titres  et  papiers  particu- 
liers ? 

Non  ;  mais  alors,  dit  Biret ,  p.  255,  le  juge 
de  paix  doii  rédiger  deux  actes  séparés,  l'un 
concernant  le  dépôt,  l'autre  le  mobilier  de  la 
succession.  (1). 

[figeau,  Comment.,  t.  2,  p.  620  et  621, 
établit  une  distinction  entre  les  dépositaires 
d'écrits  et  les  dépositaires  de  deniers.  Pour  les 
premiers,  cet  auteur  ne  permettrait  l'apposi- 
tion que  sur  les  actes,  et  pour  les  seconds,  sur 
la  caisse  et  les  papiers  qui  la  concernent.  Il 
semblerait  résulter  de  là  que  les  scellés  doi- 
vent être  taxativement  apposés  sur  certains 
objets  et  non  sur  tous  ceux  qui  dépendent  de 
la  succession.  On  peut,  cependant,  concilier 
celte  opinion  avec  celle  de  Carré,  en  soute- 
nant que  la  mesure  sera  générale,  qu'il  y  aura 
lieu  seulement  de  rédiger  deux  actes  distincts  : 
ce  qui  nous  ramène  au  point  de  savoir  si  cette 
dernière  marche  est  légale  et  opportune.  Sa 
légalité  ne  peut  être  mise  en  doute;  mais  est-il 
facile,  estil  toujours  possible  de  la  suivre? 
Comment  le  juge  de  paix  dislinguera-t-il  lei 
olyVts  du  dépôt  de  ceux  de  la  succession?  Le 
moyen  employé  par  le  tribunal  de  Paris,  dans 
Va^aire  Barras,  dont  il  est  parlé  sur  la  question 
suivante,  et  prescrit  d'ailleurs  <*n  certains  cas 
par  un  décret  du  6  pliiv.  an  il.  nous  parait 
bien  préférable.  1/appositioii  embrassera  l'uni- 
versalité des  meubles;  mais  sur  la  requête  des 
héritiers,  il  sera  procédé  à  une  première  levée 
des  scellés  et  au  triage  des  objets  qui  seraient 
reconnus  appartenir  à  l'Etat  :  ces  derniers 
seront  remis  à  son  délégué,  présent  à  Topéra- 
tion,  lequel  en  donnera  décharge  sur  le  procès- 
verbal  :  ainsi  sç  trouvent,  ce  nous  semble, 
conciliés  tous  les  intérêts  et  toutes  les  conve- 
nances.] 

[3073  bis.  Les  scellés  peurent-ils  être  appo- 
sés, à  la  diligence  du  ministère  public, 
ou  d'office  par  le  juge  de  paix,  sur  les 


•  des  armées ,  des  officiers  supérieurs  de  toute  arme, 
»  retirés  ou  eu  activité  de  service ,  aussitôt  leur  décès, 

•  excepté  cependant  sur  les  plans,  cartes  et  mémoires 
D  dont  ledécéilé  serait  Tauleur; 

»  fcl  seroDi  tenus  les  Juges  de  paix  et  maires,  respec- 

•  livement,  d'en  instruire  de  suite  le  général  eom- 
»  mandant  la  division  et  4e  miuistre  de  la  guerre.  •  ] 
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papiers  d'un  indiridUy  à  raison  des  fonc- 
tions qu'il  a  été  appelé  à  remplir  dans 
tÉtat?  .»' 

L*art.  911  n*autorise  celte  manière  d'agir 
qu'à  IVgard  des  dépositaires  publics,  et  seule- 
ment quant  aux  ol>j(*ts  qui  composent  le  dépôt. 
On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  d'importantes 
fondions  qu'aurait  exercées  le  défunt  la  ren- 
dent plus  nécessaire  encore,  en  ce  qu'elles 
imi»liquent  de  la  part  de  l'Ëtnl  un  droit,  et 
comme  une  espèce  de  mandat  dont  il  importe 
d'assurer  le  secret.  D'un  autre  côté,  on  objecte 
que  l'art.  911  suppose  le  dépositaire  public  en 
fonctions  à  Tépoque  de  sa  mort,  ce  qui  justifie 
rapposilion  des  scellés  :  mais  sa  dispobition, 
étant  limitative,  ne  peut  s*étendre  à  d'autres 
personnes,  surtout  à  celles  qui  depuis  long- 
temps auraient  cessé  de  participer  aux  affaires 
delttat. 

La  question  s'est  présentée  devant  la  cour 
de  Paris,  le  8  mai  18i9,  à  l'occasion  d'une 
apposition  de  scellés  eflFtctuée  sur  Ifs  papiers 
de  Barras,  ancien  membre  du  directoire  ;  celte 
cour  a  jugé  que  l'exercice  de  fonctions  aussi 
importantes  conférait  i»  FElat  un  titre  appa- 
f^nlf  suffisant  pour  procéder  à  celte  mesure. 
C'est  donc  sur  fart.  909,  §  i,  qu'elle  s'est 
fondée  pour  la  juslifter.  Peut-être  l'interpré- 
tation de  ce  texte  passera-t-elle  pour  trop 
subtile.  Nous  n'en  pensons  pas  moins  que  les 
motifs  qui  ont  dicté  le  J  5  de  l'art.  911  s'ap- 
pliquent à  plus  forte  raison  au  cas  actuel,  et 
qn'il  est  tels  papiers  dont  il  importe  tout  au- 
tant à  l'Étal  de  s'assurer  ta  conservation  que 
celle  des  oL^'etsqui  composent  un  dépôt  public. 
Il  ne  s'agit  d'ailleurs  ici  que  d'une  simple 
mesure  de  précaution,  qui  ne  blesse  aucun 
intérêt. 

En  adoptant  cette  doctrine,  la  cour  de  Gand, 
aillée.  1834  {Jauni,  de  Bruxelles,  183U,  t.  2, 
P>  132),  est  allée  jusqu'à  décider  que  l'État 
peut  requérir  l'apposition  des  scellés,  lors 
iQême  que  les  papiers  sont  passés  entre  les 
inains  des  tiers,  par  suite  du  partage  de  la 
succession,  pourvu  qu'ils  soient  d'ailleurs  bien 
recoonaissabies.] 

3074.  Dans  le  cas  où  le  jugé  de  paix  doit 
apposer  les  scellés  d'office,  serait- il  res- 
ponsable des  dommages  des  parties  inté* 
resséeSy  s'il  refusait  de  déférer  à  r invi- 
tation qui  lui  serait  faite  de  remplir  cette 
charge  de  son  ministère  ? 

Oui,  sans  doute;  il  7  aurait  lieu  en  cette 
circonstance  à  l'application  du  principe  posé 
dans  l'art.  1382,  C.  civ. 


(1j  DroU  de  suite,  —  Ce  mot  se  disait  autrefois  du 
pmitége  accordé  à  cerUins  officiers,  de  continuer, 


[Cette  solution  ne  nous  paratt  pas  pouvoir 
soulfrir  de  difficulté.] 

Art.  912.  Le  scellé  ne  pourra  éii*e  ap- 
posé que  par  le  juge  de  paix  des  lieux  ou 
par  ses  suppléants. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  î,  p.  406,  no  4.]  — 
Loi  du  6  mars  1791 ,  art.  7.— C.  proc,  art.  907,913, 

cl  suiv.]  * 

DLXVIII.  Autrefois,  et  par  l'elfet  de  ce 
qu'on  appelait  droit  de  suite  (1),  si  un  homme 
décédait  à  Paris,  par  exemple,  les  mêmes  offi- 
ciers qui  avaient  apposé  les  scellés  sur  Tappar- 
tement  où  il  était  mort,  «levaient  se  transporter, 
pour  faire  l'opération,  dans  tous  les  lieux, 
quelque  éloignés  qu'ils  fussent,  où  il  pouvait 
avoir  quelque  habitation. 

Ces  excursions,  qui  étaient  l'un  des  abos  de 
l'ancienne  jurisprudence ,  le  plus  onéreux  aux 
parties,  sont  réprimées  par  l'article  ci-dessus, 
qui  prononce  que  le  scellé  ne  pourra  être 
apposé  que  par  le  juge  de  paix  des  lieux,  ou 
par  ses  suppléants. 

3076.  Qu'est-ce  qt^  l'on  doit  entendre  par 
ce  mot  LIEUX,  dcms  l'art.  91  i? 

On  entend  les  communes  où  sont  les  effets, 
et  non  pas.  comme  autrefois,  le  lieu  de  Tou- 
verlure  de  la  succession.  (Voy.  Discours  du 
tribun  Gillet.) 

«  D'où  il  suit,  dit  Pigeau,  t.  3,  p.  130,  que 
si  le  défunt  avait  laissé,  p9r  exemple,  deux 
maisons  situées  dans  deux  cantons  différents, 
l'apposition  serait  faite  dans  chacune  par  le 
juge  de  paix  de  cloaque  lieu.  » 

il  faut  remarquer  que  cette  compétence 
exclusive  de  chaque  juge  de  paix  doit  être 
obiiervée  dans  le  cas  même  où  une  maison 
limitrophe  du  canton  aurait  des  dépendances 
sur  le  canton  voisin.  (Voy.  Manuel  ^t  Levas 
seur,  p.  1^8.  n«  242.) 

[Pigeau,  Comm,,  t.  SI,  p.  6ii,  et  Berriat, 
//.  /.,  note  9,  «idoptent  l'opinion  de  Carré,  â 
laquelle  nous  adhérons  aussi. 

Dans  le  cas  où  les  juges  de  paix  et  sup- 
pléants seraient  tous  empêchés ,  nous  pensons 
que  la  i)artie  intéressée  aurait  le  droit  de  se 
pourvoir  en  référé,  devant  le  président,  pour 
obtenir  que  le  juge  de  paix  le  plus  voisin  fût 
commis  aux  fins  de  procéder  à  l'apposition  des 
scellés.] 

Art.  913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé 
avant  rinhumation ,  le  juge  constatera, 
par  son  procès-verbal,  le  moment  où  il  a 
été  requis  de  Tapposer ,  et  les  causes  qui 


dans  toute  l*étendue  do  royaume,  les  alFaires  ou  opé- 
rations ((uMs  avdieot  comp^temment  ooninencéet. 
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ont  retardé ,  soit  la  réquisition  ,  «oit  l'ap- 
position. 

[Notre  Commenl.  du  Tarif ,  t.  3  ,  p.  408,  no  13.]  — 
[Locrc,  i.  33,  pan.  9 ,  éléœ.  du  Comm.  7 1  »<*  4, <3iC'in. 
('il  Comm.  6,  no  3.] 

DLXiX.  Le  but  du  scellé  étaot  de  prévenir 
les  soustractions ,  il  importe  de  l'apposer  aus- 
sitôt après  le  décès  ;  mais  il  pourrait  arriver 
que  Ton  différât  d'y  procéder  jusqu'après  Tiii- 
humalion.  Pour  ce  cas ,  la  loi  veut  que  le  re- 
tard soit  mentionné  et  que  les  causes  en  soient 
expliquées ,  parce  qu'elles  peuvent  mettre  sur 
les  traces  des  fraudes  qui  pourraient  avoir  été 
commises. 

8076.  Pourrait-on f  sous  prétexte  de  con- 
server les  effets  de  ta  succession f  apposer 
les  scellés  avant  le  décès  du  malade  ? 

Denisart,  v«  Scellé^  n«  19,  rapporte  ww  arrêt 
du  %  septembre  1761 ,  q"i  le  défend  expressé- 
ment ;  et  certes  il  n*est  pas  besoin  d'insister 
pour  prouver  que  cette  décision  doit  être  sui- 
vie sous  Tempire  du  Code.  Les  raisons  de  mo- 
rale et  de  justes  convenapces  qui  la  justifient 
sont  trop  faciles  à  saisir. 

[Il  est  évident  que  la  controverse  ne  pou- 
vait pas  s'élever  sur  une  pareille  question. 
Aussi  la  solution  donnée  par  Carré  est-elle 
approuvée  par  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  691 , 
et  Thomine,  n»  1070. 

Pigeau  pose  une  espèce  qui  se  présentera 
bien  rarement,  mais  que  nous  ne  devons  pas 
passer  sous  silence.  Il  examine  le  point  de  sa- 
voir si  Fapposition  devrait  être  faite  au  cas  de 
réquisition  du  malade.  Nous  pensons  avec  lui 
que  le  Juge  de  paix  serait  tenu  d'apposer  les 
scellés,  parce  que  le  malade  peut  bien  veiller 
à  ce  que  sa  succession  ne  soit  pas  dilapidée,  et 
soit  au  contraire  conservée  pour  ceux  qui  se- 
ront ses  héritiers.] 

Art.  914.  Le  procès-verbal  d'apposition 
contiendra , 
i<>  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure; 
S*"  Les  motifs  de  Tapposition  ; 
Z""  Les  noms ,  profession  et  demeure  du 


(1)  Décret  du  10  bruin.  an  siv. 

Ari.  1er.  Tous  officiers  ayant  droit  d*apposer  i\%t 
scellés ,  de  les  reconnaître  et  de  les  lever,  de  rédiger 
des  inventaires,  de  faire  des  ventes  ou  autres  actes 
dont  la  confection  peut  exffer  plusieurs  séances  ^  sont 
i«mis  d^indiquer,  à  chaque  séance,  Thcure  du  com- 
aiencement  ci  celle  de  la  An. 

S.  Toutes  les  lois  quMI  y  a  interruption  dans  Popé- 
vallon,  a? ec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre 
heure  de  la  même  journée,  il  en  sera  fait  mention 
daus  Paete ,  «pie  les  parties  et  l^'s  officiers  signeront 
sur-le-cliamp .  pour  constater  cette  interruptiou. 

3.  Le  procès-vci bal  est  sujet  à  renregisirement 
dans  le  d<ïlai  fi^é  par  U  loi* 


requérant,  s'il  y  en  a,  et  son  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est 
apposé,  s'il  n'y  dAieure. 

4»  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante , 
le  procès-verbal  énoncera  que  le  scellé  a 
été  apposé  d'office  ,  ou  sur  le  réquisitoire 
ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonction- 
naires dénommés  dans  l'article  911  ; 

5°  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé, 
s'il  en  a  été  rendu  ; 

6"  Les  comparutions  et  dires  des  par- 
ties ; 

7* La  désignation  des  lieux,  bureaux, 
coffres ,  armoires,  sur  les  ouvertures  des- 
quels le  scellé  a  été  apposé  ; 

8«  Une  description  sommaire  des  effets 
qui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scellés  ; 

90 Le  serment,  lors  de  la  clôture  de 
l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent  dans 
le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su 
qi^il  ait  été  rien  détourné  directement  ni 
indirectement  ; 

10°  L'établissement  du  gardien  présenté, 
s'il  a  les  qualités  requises  ,  sauf ,  s'il  ne  les 
a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en 
établir  un  d'office  par  le  juge  de  paix  (1). 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  408,  noi  15  à  19.] 
— [Locré,  t.  33,  part.  2,  élém.  1,  no7,élém.  4,no  4(2).] 
—  l^OX'  FORMOLP  812.) 

8077.  ijuoique  le  juge  de  paix  ait  reçu  le 
serment  dont  il  s'agit  dans  l'art.  914,  %  9, 
les  parties  intéressées  peuvent-elles  en 
déférer  un  autre,  et  n'en  ont-elles  pa^ 
moins  le  droit  de  prouver  que  les  effets 
de  la  succession  ont  été  détournés  ? 

Cette  question  a  été  décidée  pour  Taffirma- 
ti?e,  par  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  7  fé- 
vrier 1807  (Sirey,  I.  15,  «•,  p.  205),  attendu 
que  la  loi ,  en  prescrivant  le  serment  dont  il 
s*agit,  indépendamment  du  fait  des  parties  in- 
téressées dans  la  succession ,  n*a  pas  voulu  les 
priver  du  droit  deprouver  que  des  effets  héré- 
ditaires aient  été  réellement  détournés. 

En  effet,  une  mesure  que  la  loi  adopte  pour 
s'assurer  de  la  fidélité  des  détenteurs  de  ces 


4.  Le  droit  d*enregi8trement,  fixé  à  deux  francs  par 
vacation,  est  exigible  par  vacation,  dont  aucnne  ne 
peut  excéder  quatre  beures. 


(2) 


jvmispmiDmoii. 


[to  Les  juges  de  pai<  ont  le  droit  de  taxer  les 
frais  d'un  gardien,  qu'ils  ont  Otabli  pour  la  conserva- 
tion des  scell<^s,  h  quelque  taux  que  ces  frai<(  puissent 
s'élever  (cass.,  15  mars  f814  j  Pasicrisie)  ; 

2o  I5n  ambassadeur  étranger  ne  peut  être  consUtné 
gardienjudiciaire  décaisses irouvéïs  sous  les  scellés, 
et  portant  l'adresse  et  les  arrooiriôs  d'un  sujet  du  sou- 
verain qu'il  repiéteste.  (Paris,  U  nai  tSiS.)] 
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tfff tB ,  ne  saurait  le«  mettre  à  Pabri  de  toute 
recherche  de  la  part  des  héritiera,  puisque 
^ette  mesure  est  prise  sans  leur  participa- 
tion, 

[Cette  interprétation  a  été  adoptée,  avec  rai^ 
son,  par  Thomine,  n*  1078; Favard,  t.  3,  p.93, 
et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  6â3.] 

3078.  Quelles  sont  les  qualités  requises 
pour  qu'un  individu  soit  constitué  gar- 
dien des  scellés  ? 

La  loi  ne  désig^ne  pas  ces  qualités  ;  mais  il 
nous  parait  évident  qu'elle  a  entendu  exiger 
celles  qui  sont  requises  en  cas  de  saisie.  (Ar 
lick  398.) 

Cependant  Pigeau ,  t.  2,  p.  336,  eslîoie  que 
si  le  gardien  est  pris  parmi  ceux  qui  ont  droit 
dans  la  succession  ou  la  communauté,  il  sufRt 
qu'il  soit  majeur  et  capable  de  s'engager ,  son 
intérêt  étant  garant  de  sa  responsabilité,  et 
que,  par  celte  raison,  on  peut  prendre  unu 
femme,  par  exemple  une  héritière,  (quoiqu'elle 
devienne  gardienne  judiciaire  et  ne  puisse 
s'engager  par  corps. 

Delaporte,  t.  2,  p.  439,  dit  au  contraire 
qu'on  ne  doit  choisir  que  des  personnes  qui 
puissent  èire  contraignables  par  corps,  et 
qu'on  ne  doit  donner  cette  charge  ni  a  des 
femmes,  ni  à  dt%  mineurs. 

Telle  est  aussi  Topinion  de  Thomine,  fondée 
sur  les  lois  des  20  niv.  an  ii  et  6  vend,  an  m  \ 
opinion  que  nous  croyons  très-prudent  de 
suivre,  quoiqu'on  soit  assez  dans  l'usage  de 
confier  la  garde  à  des  femmes,  même  domesti* 
ques,  ce  qui  est  encore  un  plus  grand  abus. 
fVov.  Pratic,  t.  3,  d.  210.) 

[Suivant  les  lois  des  6  et  21  vend,  an  m, 
les  femmes  ne  peuvent  être  établies  gardiennes 
des  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  efiPets 
appartenant  à  l'État;  elles  ne.  peu  vent  non 
plus  l'être  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, aux  termes  de  l'art.  38  du  décret  du 
18  juin  1811.  Favard,  t.  3,  p.  93,  conclut  de 
U  que  les  femmes  peuvent,  lorsqu'il  y  a  néces- 
sité,  être  gardiennes  des  scellés  dans  tous  les 
autres  cas. 

II  n'existe  point  de  règles  positives  à  cet 
égard  ;  tout  est  donc  laissé  à  l'arbitraire  du 
juge  de  paix,  qui,  néanmoins  ,  agira  sagement 
en  choisissant  toujours  un  gardien  solvable.] 

8070.  Doit-il  y  avoir  autant  de  gardiens 
qu'il  a  été  fait  d'appositions  de  scellés 
en  divers  Heus  ou  par  divers  juges  de 
paix  ? 

L'affirmative  nous  parait  [évidemment]  con- 
forme à' l'esprit  de  la  loi. 

$080*  Que  doit  faire  le  juge  de  paix  ^  lors- 
qu'il n'y  a  aucun  objet  susceptible  d'ap* 
position  de  sceWs,  ou  qu'il  se  troupe 


seulement  des  effets  nécessaires  à  l'usage 
des  enfants  ? 

On  conçoit  qu'il  doit  dresser,  en  ce  cas ,  un 
procès-verbal  de  carence ,  et  que  s'il  ne  se 
trouvait  que  des  effets  nécessaires  à  l'usage  des 
gens  de  la  maison  ,  il  doit  se  borner  â  en  faire 
la  description. 

De  tels  procès-verbaux  ont  aussi  leucutilité  ; 
ils  tiennent  lieu  d^nventaire  pour  la  succes- 
sion des  indigents.  {Foy.  art.  924,  et  Thomine, 
n»  1087.) 

[Cette  marche  est  expressément  prescrite 
par  l'art.  924  précité.] 

Abt.  915.  Les  cleft  des  serrures  sur  les- 
quelles le  scellé  a  été  appoëé  resteront» 
jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  gieffier 
de  la  justice  de  paix,  lequel  fera  mention, 
sur  le  procès-verbal ,  de  la  remise  qui  lui 
en  aura  été  faite  ;  et  ne  pourront  le  iuge  ni 
le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la 
maison  où  est  le  scellé,  k  peine  d'interdic- 
tion ,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou 
que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d*une 
ordonnance  motivée. 

[Moire  Comment. du  Tsrif»l<S,  p.  409,  D<»  SO  *  S9.] 

3081 ,  la  défense  faite  au  juge  et  au  gref- 
fier d'aller  dans  la  maison  oii  est  le  scellé 
ne  se  rapporte-t-elle  qu'au  cas  oii  la  mai- 
son est  inhabitée  ? 

La  cour  d'Orléans  faisait,  sur  l'art.  966  du 
projet ,  correspondant  â  notre  art.  013,  l'ob- 
servation que  la  disposition  ne  devait  s'enten- 
dre que  d'une  maison  inhabitée  ;  mais  les 
anteurs  du  Prat,^  t.  3,  p.  212 ,  remarquent 
avec  raison  que  le  Code  n'a  point  distingué. 

[Thomine,  n*  1080,  adopte  cette  solution; 
il  est  évident  que  la  maxime  ubi  lex  non  die^ 
tinguit  nec  nos  distinguere  debemus  doit 
ici  recevoir  son  application. 

[3081  bis.  Le  tribunal  a-t-il  qualité  pour 
interdire  y  soit  le  juge  de  paix  ^  soit  le 
greffier j  dans  le  cas  de  l'art.  913  ? 

Cette  qiiestion ,  que  Carré  se  posait  dans  %t% 
cartons  saps  la  résoudre,  n'a  été,  à  notre 
connaissance,  examinée  par  aucun  auteur. 
Nous  croyons  trouver  l'affirmative  dans  les 
termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  attribue  au  tribunal  entier,  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  le  droit  de  prononcer  contre 
le  juge  de  paix  la  censure  simple,  la  censure 
avec  réprimande  et  la  suspension  provisoire* 

11  ne  nous  parait  pas  que ,  par  ce  mot  d't;t- 
terdiclion,  la  loi  ait  entendu  la  perte  absolue 
des  fonctions  ;  car  cette  peine  serait  bien  sévère 
pour  le  fait  â  raison  duquel  statue  l'art.  913 , 
et  qui  implique  i|ne  iaconvenaa^»  mm  non 


Digitized  by 


Google 


508       m*  PAET.  —  LIV.  II.  -  PROC.  RELAT.  A  L'OnVERT.  D'UNE  SnCCESSION. 


pas  nécessairement  une  fraude.  D*un  autre 
côté,  ils*agit  Ta  d'une  peine,  comme  le  déclare 
rarticle  lui-même;  et  d'une  peine  qui  ne  peut 
être  que  la  suspension  des  fonctions,  celle  par 
conséquent  que  prononce  le  tribunal  ,  aux 
termes  de  Tart.  î$0  ou  ,  à  son  défaut ,  la  cour, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  155] 

[3081  1er.  Kn  quelle  forme  doit  être  ren- 
due l'ordonnance  qui  précède  le  trans- 
port ? 

Cette  ordonnance  est  rendue ,  ou  sur  une 
requête  eu  brevet,  comme  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'obtenir  la  permission  d'apposer  les 
scellés  (Tarif,  art.  78,  ^  15);  ou  sur  une  assi- 
gnation en  référé ,  lorsqu'il  y  a  contestation 
entre  lt?s  ayants  droit.  {Voy.  notre  Comment, 
du  Tarif,  t.  2,  p.  409,  n»  41.)] 

Art.  916.  Si ,  lors  de  Tapposition ,  il  est 
trouvé  un  testament  ou  autres  papiers  ca- 
.  chetés,  le  juge  de  paix  en  constatera  la 
forme  extérieure ,  le  sceau  et  la  suscrip- 
tion,  s'il  y  en  a,  parafera  Tenveloppe 
avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  savent 
ou  le  peuvent ,  et  indiquera  les  jour  et 
heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté 
au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance ;  il  fera  mention  du  tout  sur  son 
procés-verbal ,  lequel  sera  signé  des  par- 
ties, sinon  mention  sera  faite  de  leur 
refus. 

Tarif,  3 , 3, 16  et  94.  —  [Notre  Coiumeut.  du  Tarif, 
l.a,p.411,noâ50  à  41.]  —  C.  civ.,  art.  876  ,1007. 
—  C.  proc  ,  art.  9t0. 

Art.  917.  Sur  la  réquisition  de  toute 
partie  intéressée,  le  juge  de  paix  fera, 
avant  Tapposition  du  scellé ,  la  perquisi- 
tion du  testament  dont  l'existence  sera 
annoncée  ;  et ,  s'il  le  trouve ,  il  procédera 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

[Notre  Commeat.  «lu  Tarif,  t.  8,  p.  411.]  —  C.  proc., 
art.  618  et  5.— [Locré,  t.  23,  pari.  2,  éléra.  du  Comm.  7, 
no  5.] 

DLXX.  Il  est  toujours  urgent  de  connaître 
les  testaments ,  qui  sont  la  loi  domestique  des 
familles  et  des  successions. Si  Ion  a  des  indices 
qu'il  en  existe  quelqu'un,  le  juge  de  paix  doit 
se  conformer  strictement  aux  précautions  indi- 
quées par  Tarticle  ci-dessus,  afin  qu'aux  termes 
des  art.  1007  et  1008,  G.  civ.,  le  président  du 
tribunal  donne  an  testament  son  attache,  et  le 
rende  exécutoire. 

3082.  Qt^l  est  le  ttibunal  au  président 
duquel  le  juge  de  paix  doit  présenter  le 
testament  ou  autres  papiers  cachetés  qu'il 
trouve  lors  de  l'apposition  ? 

D'après  l'art.  1007,  G*  civ.,  c'est  au  prési- 


dent du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte  que  le  testament  doit  être  présenté. 

Mais  s*il  est  trouvé  dans  un  arrondissement 
autre  que  celui  de  Touverture  de  la  succesion« 
Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  607,  et  Haute- 
feuille  estiment  que  la  formalité  de  l'ouver- 
ture et  du  dépôt  de  ce  testament  tenant  à 
Topération  de  l'apposition  des  scellés,  c'est 
au  président  du  tribunal  du  lieu  où  elle  est 
faite  que  le  juge  doit  le  présenter. 

Pigeau,  t.  5,  p.  Ittl,  dit,  au  contraire, 
que  cette  présentation  doit  être  faite,  non  au 
président  du  tribunal  du  lieu,  mais  h  celui  de 
la  succession,  parce  que  l'art.  1007  l'exige 
ainsi  sans  distinction. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix,  après  avoir 
constaté  l'état  extérieur  du  testament,  comme 
le  porte  l'art.  916,  doit  l'envoyer  au  greffe  du 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
pour  être  présenté  au  président. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ;  car  nous  ne 
pensons  pas  que  Ton  doive  admettre  la  distinc- 
tion que  fait  Lepage,  entre  une  présentation 
qui  devrait  être  faite  au  président  dn  lieu  où 
l'on  trouve  le  testament,  parce  qu'elle  ne  se- 
rait qu'une.formalitéde  Tappositiou  des  scellés, 
et  une  présentation  à  faire  au  présidt?nt  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  lorsqu'on 
voudrait  faire  exécuter  le  testament. 

11  nous  paraU  certain  que  le  législateur,  dans 
l'art.  916,  n'a  eu  en  vue  que  l'exécution  de 
l'art.  1007,  G.  civ.  :  c'est  pour  cela  qu'il  exige 
que  le  juge  de  paix  présente  le  testament  au 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

Or,  ce  serait  multiplier  les  formalités  sans  né- 
cessité que  d'exiger,  comme  Lepage,  d'un  côté, 
une  présentation  au  président  du  tribunal  du 
lieu,  qui  se  bornerait,  suivant  lui,  à  ordonner 
le  dépôt  chez  un  notaire,  et  de  l'autre,  après 
ce  dépôt,  une  présentation  par  les  parties  in- 
téressées au  président  du  tribunal  du  lieu  de 
Touverture  de  la  succession. 

Il  est  plus  simple,  et  tel  est,  croj^ons-nous, 
avec  Pigeau,  le  vœu  de  fart.  916,  que  le  juge 
de  paix  adresse  de  suite  le  testament  au  greffe 
dii  tl-ibunal. 

[Thomine,  n«  1085,  reproduit  l'opinion  de 
Lepage;  mais  nous  pensons,  avec  Garré  et 
Pigeau,  et  par  les  motifs  ci-dessus  expjsés,  que 
la  prcseutation  du  testament  doit  être  faite 
au  président  du  lieii  de  l'ouverture^  de  la  suc- 
cession. G'est  aussi  l'opiniou  'de  Berriat,  à.  t.^ 
note  14,  et  de  Favard,  t.  tS,  p.  93.] 

308S.  Si  le  Juge  de  paix  trouvait  un  testa- 
ment  olographe  du  défunt,  mais  que  ce 
testament  fût  déchiré,  n'en  devrait^ii pas 
moins  se  conformer  aux  dispositions  de 
/'ar/.  916? 

Nous  croyons  qu'il  le  devrait ,  si  quelqu'un 
lui  déclarait  que  ce  serait  par  accident  ou  par 
malice  que  la  lacération  aurait  en  lieu  au  mo- 
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ment  du  décès,  oa  ensuite,  a?ant  rapposition 
des  scellés. 

[Il  fit  ÎDContfstabIp,  en  principe,  que  la 
lacération  d*iin  testament  olographe  implique, 
de  la  part  du  défunt,  rérocation  de  Texpres- 
lioo  de  sa  volonté  :  si  donc,  de  Taccomplisse- 
nent  des  formes  de  Tart.  916,  il  résultait 
quelques  présomptions  de  la  validité  de  cet 
Kte,  la  solution  de  Carré  serait  certainement 
ineiacte.  Maïs  les  explications  données  sous  le 
D*  308$  expliquent  et  justifient  la  décision  ac- 
tuelle de  notre  auteur  :  il  ne  s'agit,  en  effet, 
que  d'une  simple  mesure  conservatoire,  qui 
bisse  iutacfs  tous  les  droits,  et  dont  l'absence 
serait  préjudiciable  aux  )>arties  qui  entendent 
soutenir  la  validité  du  testament  lacéré.  Nous 
croyons  donc  que,  lors  même  qu'aucune  des 
parties  présentes  n'élèverait  de  réclamations, 
pour  peu  que  le  juge  de  paix  supposât  que  la 
destruction  de  l'acte  fût  leffet  du  dol  et  de  la 
fraude,  il  devrait  remplir  h  cet  égard  les 
formes  de  Fart.  916,  sauf  aux  intéressés  é 
débattre  plus  tard  le  fait  devant  les  juges 
compétents.] 

8064.  ifue  ferait  le  juge  de  pour,  si,  au  Heu 
(Tarn  testament  olographe  ou  mystique,  il 
trouvait  une  expédition  d'un  testament 
par  acte  public? 

Pigeau,  t.  3,  p.  152,  pense  avec  raison  que 
les  mesures  prescrites  par  les  articles  ci-dessus 
se  concernent  point  les  testaments  notariés, 
puisque  la  minute  est  entre  les  mains  d'un 
homme  public. 

Ainsi,  dans  le  cas  proposé,  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  que  l'expédition  sera  mise  sous 
scellé,  ou  qu'elle  restera  jusqu'à  la  levée  entre 
les  mains  de  son  greffier,  pour  être  communi- 
quée aux  intéressés  durant  l'intervalle,  et  rap- 
portée, lors  de  la  levée,  afin  d'être  inscrite  sur 
rinrentaire. 

[Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de 
Birrial,A./.] 

[3064  bis.  La  partie  intéressée  qui  a  requis 
la  perquisition  a-t-elle  le  droit,  s'il  est 
trouvé  un  papier  qu'elle  prélena  être  un 
testament,  d'en  donner  lecture,  ou  d'exi- 
ger qu'elle  soit  faite  à  haute  voix? 

Non,  suivant  Pigeau ,  Comm.,  t.  d,  p.  624, 
<loiit  l'opinion  nous  parait  bien  fondée  ;  la  loi 
exige  que  la  prudence  préside  aux  perquisitions 
^  juge  de  paix ,  pour  que  les  secrets  des 
filles  ne  soient  pas  légèrement  dévoilés,  et 
c*est  dans  ee  but  qu'elle  exige  la  remise,  entre 
les  mains  du  président  du  tribunal  civil,  des 
pspiers  sur  lt*squels  porte  l'investigation.  La 
partie  intéressée  peut  d'ailleurs  être  ici  un 
étranger,  qui  se  prétend  légataire,  comme  il 
est  dit  sur  la  Çuest.  9086  :  c'est  donc  le  lieu 
d'observer,  plus  scrupuleusement  encore  que 


dans  le  cas  de  l'art.  916,  les  formes  tracées 
par  celte  dernière  disposition.] 

3085.  L'observation  des  formalités  pres^ 
crites  relativement  aux  testatnents  olo- 
graphes ou  mystiques  peut-elle  avoir 
quelque  influence  sur  la  validité  ou  l'in- 
validité du  testament,  de  manière,  par 
exemple,  que  leur  omission  le  rendit  sans 
effet? 

Ces  formalités  ne  sont  point  intrinsèques 
ou  inhérentes  au  testament;  elles  ne  sont 
prescrites  qu*afin  de  conserver  l'acte  en  faveur 
de  ceux  à  qui  il  attribue  des  droits,  et  de 
fournir  les  moyens  de  lui  imprimer  le  carac- 
tère public  dont  tout  testament  par  acte  privé 
doit  être  revêtu. 

Il  suit  de  le  que  l'observation  ou  l'omission 
de  ces  formalités  ne  contribue  en  rien,  soit  â 
la  validité,  soit  à  la  nullité  du  testament. 

[11  est  évident  que  l'inobservation  de  quel- 
qu'une de  ces  formalités,  ne  peut,  en  aucune 
manière,  influer  sur  la  validité  du  testament. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  625,  qui  invoque  un  arrêt  de  la  cour  de 
Gènes,  du  i29déc.  18lO(Sirey,  t*  7,  2%  p.  177; 
Pasicrisie,)] 

3086.  Quelles  sont  les  personnes  que  l'ar^ 
Hcle  917  désigne  par  la  dénomination  de 
personnes  intéressées  ? 

Ce  sont  toutes  celles  qui  croient  avorr  inté- 
rêt h  Texistence  d'un  testament,  comme  un 
parent,  un  serviteur  ou  domestique,  un  ami, 
un  enfont  naturel  reconnu  ou  non  reconnu, 
le  conjoint  survivant,  et  même  un  étranger 
qui  alléguerait  que  le  défunt  lui  aurait  fait  un 
legs. 

[Tbomine,  n«  1082,  adhère  à  cette  opinion 
qui  est  également  la  nôtre.] 

[3086  bis.  Le  Juge  de  paix  pourrait-il 
d'office  procéda  a  des  perquisitions  ayant 
pour  but  la /découverte  d'un  testament? 

En  termes  plus  généraux  :  Quels  sont  les 
actes  dont  le  juge  de  paix,  en  matière  de 
scellés,  a  le  droit  de  prendre  l'initiative^ 
sans  être  requis  par  les  parties  inté- 
ressées ? 

La  cour  d'Aix,  le  28  juill.  1850,  a  décidé 
que  le  juge  de  paix  ne  peut,  de  son  propre 
mouvement,  faire  ou  autoriser  des  perquisU 
tions  ayant  pour  objet  la  découverte  d'un  tes- 
tament ou  de  papiers  quelconques,  et  cet  arrêt 
nous  parait  conforme  au  texte  comme  ë  l'es- 
prit de  l'art.  921.  (re^y.  aussi  Locré,  Esprit 
du  Code  de  procédure,  t.  4,  p.  239.) 

En  généralisant  la  question  qui  a  donné  lieu 
à  cette  difficulté,  il  est  facile  d*apercevoir  que 
le  juge  de  paix,  en  matière  d'apposition  de 
scellés,  remplit,  en  quelque  sorte,  un  rôle 
purement  passif,  et  que  toutes  mesures  autres 
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Sue  celles  qu*autoi*ise  ia  loi  gortenl  des  limites 
e  sa  compétence.  L'art.  911  lui  permet,  â  ia 
vérité,  d*apposer  iPolfice  les  sceliéîj,  dans  cer- 
taios  cas  qu*il  détermine;  et  Tart.  91  a,  d'éta- 
blir, aussi  d'office,  un  gardien,  sMI  ne  lui  eu 
est  pas  présenté  qui  réunisse  les  qualités  re- 
quises :  mais  il  ne  peut  ni  ouvrir  |ps  pipiers 
cachetés  qu'il  trouverait,  et  dont  la  loi  exige 
la  remise  au  président  du  tribunal,  nî  se  livrer 
à  des  perquisitions  quelconques  sans  en  être 
requis,  ni  même  remettre  à  Teur  propriétaire 
des  effets  étrangers  à  la  succession ,  s'ils  ne 
sont  récalmés  par  lui  (art.  939).  C'est  à  raison 
de  ces  mêmes  principes  que  nous  décidons, 
sous  les  Quçst,  3091  et  5095,  que  ce  mogis* 
trat,  en  cas  de  conlestatioo,  ne  doit  pas  être 
réputé  partie  ni  assigné  comme  tel.] 

Art.  918.  Aux  jour  et  heure  indiqués, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  assignation, 
les  paquets  trouvés  cachetés  seront  pré- 
sentés par  le  juge  de  paix  au  président  du 
tribunal  de  première  instance,  lequel  en 
fera  l'ouverture,  en  constatera  l'état  et  en 
ordonnera  le  dépôt,  si  le  contenu  concerne 
la  succession  (1). 

Tarif,  94.  —  [Noire  Gomin^nt.  du  Tarif,  t.  2,  p.  Ill, 
DM  42  à  44,]  —  C.  civ.,  art.  1007i 

Art.  919.  Si  les  paquets. cachetés  parais- 
sent, par  leur  suscrîption,  ou  par  quelque 
autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers, 
le  président  du  tribunal  ordonnera  que  ces 
tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il 
fixera,  pour  au'ils  puissent  assister  à  l'ou- 
verture; il  la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur 
présence  ou  à  leur  défaut;  et  si  les  paquets 
sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur 
remettra  sans  en  faire  connaître  le  con- 
tenu, ou  les  cachètera  de  nouveau  pour 
leur  être  remis  à  la  première  réquisition. 

[Notre  Comment.  Ju  Tarif,  l.  2,  p.  444,  no»  45  à  47  ] 
-  [Locrë,  t.  2S,  p.  272,  no  9  ;  p.  343 ,  oo  6  ;  et  p.  301 , 
n«  ô.JM^Or.  roRiDLE  815.) 

Art.  920.  Si  un  testament  est  trouvé 
ouvert,  le  juge  de  paix  en  constatera  l'état, 
et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'ar- 
ticle 916. 


Tarif,  94.  —  C.  proc,  ârl.  916  et  suiv. 


<1)  lOo  a  demandé  si  les  tesiamentii  otographet, 
qui,  eu  venu  de  l^a^t.  10»7,  C.  ci?.,  sont pi^atbtés  m 
pr^shienl  du  triluinal  de  premièi^  in»tincc,  pour  éire 
remis  enire  les  màin^  «lu  notaire  Mu*il  cortimei,  peuvent 
être  r«çu8  en  dép6f  sno?  tMre  préalablemeni  enregis- 
trés. Une  di^sfén  du  mtn^jlre  d<»8  finances  du  29  sep- 
tembre \m  (Sirey,  u  8»  3t,  p.  96«;  a  statué  ttir 
cette  question  ainsi  qu*i|  Miit  : 

•  lo  Les  Doiaires  peuvent  recevoir  en  dép^t,  saoi 


DLXXI.  Des  précautions  de  même  nature 
que  celles  qu'exigent  les  articlt^s  précédents 
sont  prises  pour  la  conservation  et  la  remise 
des  papiers  sous  cachet.  Quoiqu'ils  paraissent 
appartenir  h  des  tiers,  ils  peuvent  être  réelle- 
ineut  au  défunt  et  à  ia  succession,  â  laquelle 
il  aurait  eu  dessein  de  les  soustraire.  Les 
articles  ci-dessus  veulent  quMis  soient  portés 
au  président  du  tl*ibunal,  qui  est  investi  du 
droit  d'en  faire  l'ouverture ,  et  tenu  de  les 
remettre  aux  tiers,  s*ils  en  sont  véritablement 
propriétaires. 

Arnsi,  la  loi  concilie  les  intérêts  dus  à  ces 
derniers  avec  la  justice,  qui  ne  permet  pas 
que  des  simulations  de  dépôt  soient  prati- 
qtiées,  soit  au  préjudice  des  créanciers,  ou  de 
la  réserve  que  la  loi  fait  aux  héritiers  du 
sang,  soit  au  profit  de  personnes  incapables 
de  recevoir, 

8087.  Le  président  doit-ii  constater  VékU, 
soit  du  testament,  soie  des  papiers  cqchs- 
tés  qui  lui  sont  remis  par  le  juge  de  paix. 

Lorsque  le  testament  a  été  trouvé  ouvert, 
le  président  n'a  qu*à  en  ordonner  te  dép6t, 
puisque  le  jiiige  de  paix  en  a  constaté  rétat 
(art.  9:20);  m^is  si  le  testament  était  cacheté, 
c'est  au  président  à  en  constater  l'état,  ainsi 
que  de  tous  autres  papierê  également  cachetés. 
(Voy.  art.  918  et  Pigeau,  t*  5,  p.  l»i.) 

[La  distinctiofi  faite  par  Carré  notw  parait 
exacte»] 

3088.  Que  ferait  le  juge  de  paix ^  si,  au  lieu 
du  testament  du  défunt^  il  troutait  le 
testament  olographe  d*une  tierce  per- 
sonne qui  V aurait  déposé  chez  celui  ci? 

Nous  crof  ons  qu'en  ce  ca^  il  devrait  se  con- 
former à  TarL  919.  Mais  le  présicknt  devrait 
se  borner  à  s'assurer,  par  la  lecture  des  pre- 
mières lignes  de  Tacte  et  par  la  tiguature, 
qu'il  appartient  véritablement  à  un  tiers,  paroi 

Su'il  ne  doit  pas  prendre  connaissance  des 
impositions  testamentaires. 
[C'est  ^ussi  notre  avis,] 

[3088  bis.  Comment  s'effectuent  te  dépôt  et 
la  remise  aux  tiers  non  présents  à  Cou- 
verture des  papiers,  dans   le  cas  des 
art.  9\S  et  919? 
Suivant  Demiau,  p.  606,  les  pièces  seront 


enregistrement  pféàlabïé,  \et  les^ametlis  M  (Akcti  qa\ 
•Y  trouwikt  retftirni^ ,  lorsque  la  rtmiic  leet  en  en 
faite  «m  ▼eriu  dNmIoamiÉce  du  juge; 

»  3o  Daai  ce  cas,  1m  ooiaires  doivent  fotiroirtiUL 
receveurs  de  l^enregistreroetit ,  dads  les  dix  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  h  romider 
dti  déeès  des  testateur»,  descxtràiucertUlés  des  tfrta- 
Bcnts  dont  les  droits  m  iMr  ont  tiat  <Hd  remis  par  toi 
héritiert  ov  léftUirti.  »] 
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portées  au  greffé  du  juge  de  paix,  qui  en 
effectuera  le  dépôt  ou  la  remise  aux  notaires 
ou  aux  personnes  à  qui  elles  appartiennent, 
après  avoir  constaté,  sur  son  procès- verbal, 
cette  exécution  de  Tordonnance  du  président. 
Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous,  pour 
quel  motif  ces  titres  reviendraient  entre  les 
mains  du  juge  de  paix,  qui  n'a  aucune  attri- 
bution pour  les  retenir  t  c'est  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  dont  le  prési- 
dent a  ordonné  le  dépôt  ou  la  remise  qu*iis 
devront  être  portés.  Cette  marche,  qui  évite 
d'ailleurs  dn  nouveaux  déplacements,  nous 
parait  plus  naturelle  et  pins  réfjulière  que 
celle  qui  est  enseignée  par  Demiau,  et  qui,  au 
surplus,  est  dénuée  de  toute  sanction.] 

ART.  921 .  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il 
se  rencontre  des  obstacles  à  Tapposition 
des  scellés,  sMI  s'élève,  soit  avant,  soll  pen* 
dant  le  scellé,  des  difficultés,  il  y  sera  sta- 
tué^en  référé  par  le  président  du  tribunal. 
A  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  élabli  par  le 
juge  de  paix  garnison  extérieure,  même 
inlérieure,  si  le  cas  yéchet,  et  il  en  réfé- 
rera sur -le -champ  au  président  du  tri- 
bunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix^  s'il  y 
a  péril  dans  le  retard,  statuer  par  provi- 
sion; sauf  à  en  référer  ensuite  au  président 
du  tribunal. 

Tarif,  3, 16,  94.  —  C.  proc,  art.  806  et  luiv. 

AtT.  922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera 
référé  par  le  juge  de  paix  au  président  du 
tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en 
autre  matière,  ce  qui  sera  fait  et  ordonné 
sera  constaté  sur  le  procès  verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix;  le  président  signera 
ses  ordonnances  sur  ledit  procès-verbal. 

Tarif,  94.  --  [Noli-6  Comment,  du  Tarif,  t.  i,  p.  415, 
no«  48  à  56.]  -  [I.ocré,  t.  33,  part.  3,  éléiB.  7,  n«  7.] 

DLXXII.  Le  juge  de  paix  n'est  chargé  de 
l'apposition  des  sceUés  que  comme  le  magis- 
trat le  plus  ë  portée  de  procéder  promple- 
ment  ;  il  n'a  que  les  opérations  conservatoires  : 
s'il  se  présente  des  ol)Stacles,  s'il  s'élève  des 
difficultés,*  H  n'est  pas  compétent  pour  les 
décider,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  et  par 
provision.  11  en  cfaarge  son  procès-verbal,  et 
en  réfère  au  président  du  tribunal  qui  statue 
sur  le  procès-verbal  même. 

3089.  Çuei  est  le  président  devant  lequel 
se  porte  le  référé,  dans  l'espèce  de  l'ar- 
ticle  9il  T 

C'est  évidemment  le  président  du  lieu  de 
l'apposition,  et  non  celui  de  la  succession*. 


[Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  OJl, 
l'urgence  est  telle  que  tout  relard  pourrait 
être  préjudiciable  aux  intéressés  :  aussi  pen- 
sons-nous, comme  Carré,  que  le  président  du 
lieu  de  l'apposition  devra  connaître  du  référé.] 

[3089  bis.  La  disposition  de  l'art.  921,  qui 
soumet  au  juge  du  référé  certaines  con^ 
testations  que  cet  article  énumère,  est-elle 
applicable  à  tous  les  débals  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  des  scellés  ? 

Les  art.  9â1  et  92i  statuent  seulement  pour 
le  cas  de  l'apposition  des  scellés,  et  la  cour  tle 
cassation  a  jugé^  le  17  avril  18^8  (Sirey,  t.  38, 
p.  255),  que  leur  disposition  était  limitative, 
et  qu'établie  pour  l'apposition  de  scellés,  elle 
ne  rétait  pas,  notamment  en  ce  qui  Concerne 
leur  levée,  opération  toute  différente  et  régie 
par  un  autre  titre  du  Code  de  procédure»  Rol- 
land de  Villargues,  Répert,  du  lYot.,  v°  Scellés, 
n^SI,  enseigne  cependant  que  la  pratique  est 
contraire  à  cette  décision,  et  un  arrêt  d'Amiens, 
16  ao(tt  182c^,  a  admis,  dans  les  termes  l^s 
plus  généraux,  que  toutes  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet,  soit  de  l'apposition,  soit  de 
la  levée  des  scellés,  sont  de  la  compétence  du 
juge  du  référé,  ce  qui  suppose  l'application 
de  l'art.  921  dans  tôits  les  cas. 
'  11  Faut  remarquer  t)uc  la  question  se  pré- 
sente, en  fait,  sous  diverses  physionomies. 
La  disposition  que   nous  expliquons  ici,  en 
soumellanl  ail  jugr  du  référé  les  débats  (jui 
s'élèvent  lofs  de  l'apposition  des  scellés,  oblige 
le  juge  de  paix  b  surseoir,  sauf  dans  les  cai 
de  nécessite  absolue  :  l'urgence,  dans  toutes 
les  contestations  de  cette  nature,  est  en  quelque 
sorte  de  droit,  et  déiermino  la  juridiction  qui 
doit  eu  connaître.  Ainsi,  bien  qu*â  l'occasion 
de  la  levée  des  scellés,  la  loi  ne  dise  pas  qu'il 
sera  référé  devant  le  président  du  tribunal , 
nous  pensons,  avec  la  cour  d'Amiens,  que 
cette  marche  doit  généralement  être  suivie,  et 
C'est  en  ce  sens  que  l'art.  921  nous  paraît 
applicable  à  la  matière.  Mais  lorsque  ce  mémo 
article  oblige  le  juge  de  paix  à  surseoir,  comme 
c'est  là  une  disposition  prohibitive,  et  con- 
traire, jusqu'à  un  certain  point,  à  la  nature 
des  débats  qui  s^élévent  lors  du  scellé,  la  raison 
de  repousser  i'.tnalogie  devient  plus  puissante, 
et  l'on  peut  se  demander,  dans  toute  autre 
hypothèse  que  celle  prévue  par  rarticle,  où 
est,  pour  le  juge  de  paix,  l'obligation  de  sur- 
seoir.  Celte  dernière  marche  est  donc  pour 
lui  plutôt  une  mesure  de  prudence   qu'une 
prescription  impérieuse  de  la  loi  :  du  reste, 
les  parties  sont  toujoiîrs  libres  d'introduire 
elles-mêmes  le  référé  devant  te  président  du 
tribunal,  qui  permet,  s*il  y  a  lieu,  l'assignation 
à  bref  délai  (808),  ce  qui  prévient  les  fâcheuses 
conséquences  que  pourrait  entraîner  la  résis*- 
tance  du  juge  de  paix.  {^oy.  encore^  art*  914,  . 
Quest.  3152  àis.)i 
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3090.  Lorsque  le  juge  de  paix,  usant  de  la 
faculté  que  lui  accorde  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art,  921 ,  statue  sur  les  obstacles 
et  passe  outre  à  V apposition,  quels  seront 
Vobjet  et  les  effets  du  référé  qu'il  doit 
porter  au  président  après  son. opération  ? 

Ce  référé  aura  pour  oI»jft«le  faire  confirmer 
ou  réformer  la  décision  du  juge  de  paix. 

Si  le  président  ne  croit  pas  devoir  confirmer, 
il  ordonne  que  le  scellé  sera  levé;  mais  il  peut 
arriver  aussi  qu*il  ordonne  que  le  scellé  sera 
croisé,  c'est-à-dire  que  l'on  placera  un  second 
scellé  sur  le  scellé  déjà  existant. 

Cela  peut  avoir  lieu  (voy.  Pigeau ,  t.  3, 
p.  152)  lorsque  Ton  décide  que  le  scellé  déjà 
apposé  l'a  été  sur  la  demande  d'un  particidier 
ou  sur  l'ordre  d'un  juge,  qui  n'avaient  pas,  l'un 
le  droit  de  requérir  ce  scellé,  l'autre  celui  de 
l'autoriser. 

[Ces  explications  sont  incontestables.] 

8091.  Bn  cas  d'opposition  à  r apposition 
des  scellés  d'offlce,  le  Juge  de  paix  peut-il 
être  réputé  partie  et  intimé  comme  tel? 

Non,  d'après  un  arrêt  de  l<i  cour  de  Bruxelles 
du  28  mars  1810,  à  moins  que  les  circon- 
stances ne  fussent  assez  graves  pour  donner 
ouverture  à  prise  à  partie  contre  le  juge  de 
paix. 

[Cette  opinion,  à  laquelle  nous  adhérons,  a 
été  embrassée  par  Favard,  t.  5 ,  p.  95.  Cet  au- 
teur dit  avec  raison  qu'il  serait  aussi  contraire 
aux  règles  du  droit  qu'aux  bienséances,  que  le 
juge  d€  paix  pût  prendre  des  conclusions  en 
son  nom  personnel.  (  Voy,  au  surplus  la 
'  Quest.  5093.)] 

Art.  925.  Lorsque  rinventaire  sera  par- 
achevé, les  scellés  ne  pourront  ^tre  ap- 
posés, à  moins  qtie  l'inventaire  ue  soit 
attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par 
le  président  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pen- 
dant le  cours  de  Tinverfiaire ,  les  scellés  ne 
seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inven- 
toriés. 

DLXXIII.  Des  scellés  deviennent  inutiles 
lorsque  l'inventaire  est  terminé,  car  l'inventaire 
doit  présenter  le  détail  des  objets  que  les  scellés 
conservaient  en  masse,  et  en  opérer  le  char- 
gement. C'est  pourquoi  la  lui  veut,  par  l'ar- 
ticle 923,  qu'après  l'inventaire  on  ne  recoure 
point  aux  scellés,  ë  moins  qu'il  n'y  eût  des 
motifs  vérifiés  et  jugés  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

8092.  L'art.  925,  qui  ne  permet  pas  Vap- 
,     position  des  scellés  lorsqu'il  a  été  fait 

inventaire,  est-il  opplicaàleau  cas  où  l'in- 


ventaire est  irrégulier  ou  parait  fait  en 
fraude  d'une  partie  intéressée  ? 

3093.  Le  Juge  de  paix  qui  y  dans  cette  hy- 
pothèse j  a  voulu  procéder  à  l'apposition 
des  scellés^  peut-il  figurer  personnelle- 
ment dans  l'instance  en  référé  ? 

La  cbur  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  28  mars 
1810  (Sirey,  1. 10.  p.  199),  a  prononcé  négati- 
vement sur  ces  deux  questions. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  inventaire 
fait  sur  papier  libre,  en  l'absence  des  parties 
intéressées,  sans  les  formalités  prescrites  par 
la  loi,  et  qui  présentait,  en  un  mot,  tous  les 
caractères  d'une  précipitation  frauduleuse. 

Persuadé  qu'un  tel  acte  n'était  pas  de  nature 
à  empêcher  l'apposition  des  scellés,  le  juge  de 
paix,  sur  l'opposition  que  fit  la  veuve  à  cette 
apposition,  en  référa  sur-le-cbamp  au  prési- 
dent, qui  ordonna  de  passer  outre.  Sur  ap(»el 
tendant  à  l'annulation  de  l'ordonnance,  at- 
tendu : 

l<>Que  le  scellé  ne  pouvait  être  apposé  sans 
contrevenir  à  la  disposition  de  l'art.  923; 

2*>Que  le  juge  de  paix  avait  figuré  comme 
partie  dans  l'instance,  de  référé,  en  prenant 
des  conclusions  en  son  nom  personnel,  la  cour 
de  Bruxelles  a  considéré  :  sur  le  premier  grief, 
que  l'art.  9d3  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il 
existe  un  inventaire  en  forme,  et  non  un 
simulacre  d'iiiventaire  dénué  de  toutes  formes, 
et  précipité  à  dessein  d'éluder  l'apposition  du 
scellé  ;  que,  par  conséquent,  il  y  avait  eu  lieu  k 
référé,  et  qu'il  avait  été  bien  statué  par  l'or- 
donnance du  président,  en  ce  qu'il  avait  auto- 
risé l'apposition  du  scellé;  sur  le  second  grief, 
que  le  juge  de  paix ,  ayant  agi  dans  l'ordre  de 
ses  fonctions ,  n'a  pu  être  constitué  partie  en 
cause,  et  qu'en  prononçant  entre  lui  et  l'ap- 
pelante, le  président  avait  contrevenu  aux 
règles  de  l'ordre  judiciaire.  Par  ces  motifs,  la 
cour  a  déclaré  l'appelante  sans  griefs,  et  néan- 
moins décidé  qu'il  avait  été  irrégulièrement 
procédé,  en  ce  que  le  juge  de  paix  avait  été 
considéré  comme  partie. 

De  ct'tle  dernière  disposition  on  doit  con- 
clure que,  dans  tous  les  cas  où  le  juge  de  paix 
réfère  au  président  d'une  difficulté  qu'il  ren- 
contre dans  le  cours  des  opérations  relatives 
aux  scellés,  il  doit  se  borner  k  remettre  son 
procès-verbal  au  président,  et  attendre  la  dé- 
cision, sans  se  rendre  partie,  soit  en  prenant 
des  conclusions,  soit  en  faisant  valoir  ses 
moyens,  conlradictoirement  avec  la  partie  in- 
téressée ë  cette  décision. 

[La  solution  négative  de  la  première  ques- 
tion est  adoptée  par  Berrial,  h.  t.,  art.  1,  Tbo- 
mine,  n«  1086,  et  Pigeau.  Comm,,  t.  2,  p.  6il. 
Nous  la  croyons  à  l'abri  de  toute  critique. 
Il  en  est  de  même  de  la  seconde,  qui  rentre 
dans  l'opinion  que  nous  avons  d^à  éinise 
sous  la  question  précédente. 
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Il  Faut  encore  remarquer  que,  dans  l'espèce 
jugée  par  la  cour  de  Bruxelles,  TapposilioD  des 
scellés  avait  eu  Heu,  non  d'office,  de  la  part  du 
juge  de  paix ,  mais  sur  la  réquisition  des  par- 
ties intéressées,  ce  qui  rendait  complètement 
inutile  rintervention  de  ce  magistrat  dans 
Finstance.  11  lui  serait,  d'ailleurs,  interdit  de 
prendre  une  telle  mesure  sans  en  être  requis, 
conformément  aux  principes  exposés  sous 
notre  ÇuesL  5086  bis.] 

Art.  924.  S'il  n*y  a  aucun  effet  mobilier, 
le  juge  de  paix  dressera  un  procès-verbal 
de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  né- 
cessaires à  Tusage  des  personnes  qui  restent 
dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne 
puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un 
procès-verbal  contenant  description  som- 
maire desdits  effets. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2  ,  p.  408 ,  n»  14.]  —  Dé- 
cret du  6  mars  1793,  art.  10.  ^  C.  proc,  art.  913, 
no  8.  —  [Locré,  t.  33,  part.  2,  éléin.  4,  no  3,  etsomm. 
anal.  8,  no  7.]—  (^o^.  formules  814  à  818.) 

DLXXIY.  11^  a  dei  circonstances  où  l'appo- 
sition des  scellés  devient  une  formalité  su- 
perflue, même  en  Tabsence  des  héritiers,  par 
exemple,  dans  le  premier  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  ci-dessus.  S'il  n'y  a  rien  dans  la  succes- 
sion, un  procès-verbal  de  carence  est  alors  le 
seul  qu'on  puisse  dresser. 

De  même,  dans  le  second  cas,  si  les  eflets 
mobiliers  qui  dépendent  de  la  succession  sont 
tels,  qu'ils  soient  nécessaires  à  l'usage  des  habi- 
tants de  la  maison,  qu'ils  ne  puissent  plus  être 
renfermés  dans  un  scellé,  un  procès-verbal  de 
description  sofnmairo  suffit  à  leur  conser- 
Tation. 

Avant  la  révolution,  le  droit  de  faire  ces 
actes,  ainsi  que  le  droit  de  faire  les  inventaires, 
n'appartenait  pas  toujours  aux  mêmes  offi- 
ciers (1)  ;  et  de  cette  multiplicité  de  minis- 
tères, il  résultait  souvent  des  frais  dispropor- 
tionnés avec  les  forces  de  l'hérédité. 

L'art.  924  détruit  l'excès  de  cet  inconvé- 
nient. Les  pro<  ès-verl>aux  de  carence  et  de 
description  sommaire,  dans  les  cas  prévus, 
sont  dressés  par  le  juge  de  paix ,  de  sorte  que 
le  ministère  du  notaire  n'est  nécessaire  que 
lorsqu'il  est  question  de. faire  un  inventaire 
proprement  dit. 

8094.  Lorsque  le  juge  de  paix  dresse  un 
procèS'terbal  de  carence  ^  doit-il  faire 
prêter  et  énoncer  le  serment  prescrit  par 
l'art.  914,  S  9? 

L'art.   924  n'exige  pas  ce  serment;  mais 


{\)  Fox*  rbiMori«iiic  de  ces  attributions,  dans  le 
rapport  fait  au  corpn  législatif  par  Gillet. 

GAABi,  r^^^UfOL  ClTlU.—TOMB  VI. 


comme  le  procès- verbal  de  carence  tient  lieu 
tout  à  la  fois  de  procès-verbal  de  scellé  et  d'in- 
ventaire, lors  desquels  ce  serment  est  exigé, 
nous  pensons,  avec  Pigeau ,  t.  2 ,  p.  261 ,  que 
le  juge  de  paix  doit  exiger  le  serment,  parce 
qu'il  y  a  mêmes  motifs  que  pour  les  deux  actes 
dont  nous  venons  de  parler. 

Biret  fait  observer,  avec  raison,  t.  2,  p.  248, 
qu'il  serait  à  désirer  que  la  loi  autorisât  for- 
mellement le  juge  de  paix  à  ne  faire  qu'une 
simple  description ,  lorsque  le  mobilier  n'est 
que  d'une  très-médiocre  valeur;  il  pense,  au 
reste,  que  l'usage  où  sont  plusieurs  juges  de 
paix  d'agir  ainsi  est  suffisamment  autorisé  par 
raison  d'économie  et  de  bienfaisance. 

Les  procès-verbaux  de  description  d'effets  de 
peu  de  valeur  sont,  dit-il,  des  sortes  de  procès - 
verbaux  de  carence;  alors,  c'est  à  peu  près 
comme  s'il  n*y  avait  pas  de  mobilier  :  Parum 
pro  nihilo  putatur, 

[C'ette  solution  est  approuvée  avec  raison  par 
Thomine,  n»  1089.] 

Art.  925.  Dans  les  communes  où  IS  pO' 
pulation  est  de  vingt  mille  Ames  et  au- 
dessus  ,  il  sera  tenu ,  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  un  registre  d'ordre 
pour  les  scellés,  sur  lequel  seront  inscrits , 
d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix 
de  l'arrondissement  seront  tenus  d'y  faire 

Krvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
pposition  :  1*"  les  noms  et  demeures  des 
personnes  sur  les  effets  desquelles  le  scellé 
aura  été  apposé;  2<>  le  nom  et  la  demeure 
du  juge  qui  a  fait  l'apposition  ;  3"  le  jour 
Où  elle  a  été  faite. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  8,  p.  415  et  416, 
no«  57  et  58.  —  Locré.  t.  33,  part.  2,  élém.  8,  no  6.] 

DLXXV.  Les  tiers  intéressés  et  les  héritiers 
présomptifs  eux-mêmes  sont  particulièrement 
exposés  aux  surprises,  dans  les  villes  d'une 
population  nombreuse,  et  c'est  pour  les  mettre 
a  portée  de  les  éviter  que  l'article  ci-dessus 
prescrit  la  tenue  d'un  registre  d'ordre  pour 
les  scellés  dans  les  communes  populeuses. 
C'est  une  des  nombreuses  améliorations  qui 
sont  dues  au  nouveau  Gode. 

[3094  bis.  La  déclaration  doit-elle  avoir 
lieu,  quoique  les  scellés  soient  apposés 
dans  une  commune  moindre  de  vingt 
mille  âmes,  lorsque  la  commune  du  chef- 
lieu  de  cet  arrondissement  renferme  cette 
population  ? 

((  Cette  précaution,  disait  Gillet,  orateur  du 
tribunat  (voy,  Locré,  élém.  1),  est  la  plus 
simple  et  la  moins  dispendieuse  pour  mettre  les 
tiers  intéressés  et  les  héritiers  présomptif^  eux- 
mêmes  à  portée  d'éviter  les  surprises,  toujours 
1  trop  fa'ciles  dans  une  population  nombreuse.  >* 

31 
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On  pourrait  induire  de  ces  dernières  ex* 
pressions  que  c'est  seulement  lorsque  la  com- 
mune où  les  scellés  sont  apposés  a  une  popu- 
lation de  vingt  mille  âmes  que  la  déclaration 
est  prescrite  :  mais  Topinion  contraire  résulte 
manifestement  de  la  contexture  de  Tart.  935, 
qui  impose  cette  obligation  à  tous  les  juges  de 
paix  de  Tarrondissement.  (  Voy.  notre  Qmim» 
du  Tarif,  t.  2,  p.  416,  n»  ttS.)] 

3095.  Par  qui  le  juge  de  paix  fait-il  par- 
venir les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
ticle ^^'^l 

Par  son  greffier,  puisque  Tart.  17  du  Tarif 
lui  accorde  à  cet  effet  les  deux  tiers  d'une  va- 
cation de  juge  de  paix. 

[Cela  est  évident.]  . 

3096.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
prescrit  par  l'art.  935,  est-il  simplement 
comminatoire? 

C'est  notre  opinion ,  fondée  sur  ce  que  la 


distance  des  lieux  rendrait  souvent  impossible 
de  s*y  conformer  ;  mais  le  juge  de  paix  doit 
veiller  à  ce  que  la  formalité  soit  remplie  dans 
le  temps  le  plus  rapproché. 

[II  nous  parait  impossible  d'admettre  cette 
décision  :  Tart.  935  dispose  formellement  que 
les  juges  de  paix  seront  tenus  de  faire  par* 
venir  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  ces  expressions,  ainsi  que  la  déter- 
mination d'un  délai  si  restreint,  indiquent 
assez  que  la  loi  n'entend  pas  abandonner  à 
l'arbitraire  du  juge  de  paix  l'accomplissement 
de  cette  mesure.  L'objection  de  Carré,  prise  de 
ce  que  la  distance  des  lieux  rendrait  souvent 
impossible  de  s'y  conformer,  nous  parait  d'ail- 
leurs sans  fondement^  puisque  l'art.  935  n'exige 
pas  que,  dans  les  vingt*quatre  heures  de  l'ap- 
position, la  déclaration  soit  parvenue,  mais 
bien  que  le  juge  de  paix  èe  toit  mis  en  mesure 
de  la  faire  parvenir,  sauf  d'ailleurs  le  retard 
occasionné  par  les  distances.] 


TITRE  IL 

DIS  OPPOSITIORS  AOC  SCELLES. 


L'opposition  aux  scellés  est  un  acte  conser- 
vatoire par  lequel  toute  personne  prétendant 
droit  à  la  succession  s'oppose  à  la  levée  des 
scellés,  afin  qu'elle  soit  différée^  qu'on  n'y 
procède  qu'en  sa  présence,  et  que  l'on  prenne 
en  la  faisant  telle  mesure  ou  précaution  néces- 
saire à  ses  intérêts. 

Le  Code  détermine  en  ce  titre  la  forme  de 
cet  acte  (936),  ce  qu'il  doit  contenir  (937),  et 
réduit  tout  ce  qui  le  concerne  aux  formes  les 
plus  simples. 

Art.  926.  Les  oppositions  aux  scellés 
pourront  être  faites,  soit  par  une  déclara- 
lion  sur  le  procès-verbal  de  scellé,  soit  par 
exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix. 

Tarif,  18,  30  et  31.  >-  [Notre  Commeût.  du  Tarif, 
t.  a,  p.  417,  nof  1  à  6.1  —  C.  oiv.,  art.  821.  —  C.  proc., 
art.  d37 ,  931  et  suiv.,  1039.  —  {^or-  voridlbs  819  ei 
810.) 

[3096  bis.  Les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  requérir  l'apposition  des  scellés  sont" 
elles  les  seules  qui  puissent  s'opposer  à 
leur  levée  ? 

L'affirmative  parait  résulter  des  termes  dont 
se  sert  Carré,  dans  les  explications  placées  au 
commencement  de  ce  titre,  et  où  il  ne  parle 
que  des  penonnei  prétendant  droit  à  la  suc^ 
cession.  Telles  sont  aussi,  en  génàral,  celles 


3 ni  ont  intérêt  à  former  opposition  à  la  levée 
PS  scellés.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules. 
Nous  avons  dit,  sous  la  Quest,  5063,  que  les 
créanciers  privatifs  d'un  héritier  n'avaient  pas 
le  droit  de  réclamer,  en  leur  nom  personnel, 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  d'une 
succession  qui  revient,  en  tout  ou  en  partie,  à 
leur  débiteur.  II  parait  cependant  résulter  des 
termes  des  art.  951  et  934  que  ces  créanciers 
sont  admis  à  former  opposition  à  la  levée,  et 
c'est  même  ce  qu'indique  formellement  ce 
dernier  article,  qui  parle  des  opposants  pour 
la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur. 
Les  cours  de  Nancy,  9  janv.  1817,  et  de  Douai, 
36  mars  1834  {Pasicrisie),  leur  ont  aussi  re- 
connu cette  faculté,  dont  l'exercice  est  d^ail- 
leurs,  quant  à  etix.  restreint  à  certains  actes, 
comme  nous  le  disons  sous  notre  QueS" 
tion  5103  bis,  infra] 

3097.  L'oppositwn  aux  scellés  par  décla- 
ration sur  le  procès-verbal  doit-elle  être 
signée  iie  l'opposant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial? 

Oui,  dit  Delaporte,  t.  2,  p.  4tttf  ;  et,  en  effet, 
c'est  ce  que  la  loi  exige  dans  tous  les  cas  où 
elle  autorise  à  faire  une  déclaration  sur  le 
procès-verbal  d'un  juge  ou  d'un  officier  minis* 
tériel.  Or  ^  il  y  t  évidemment  même  raiaon 
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[8101  bli.  L'opposition,  formée  par  ea" 
piottf  doit-elle  être  mentionnée  aUr  le 
procès-verbal? 

Oui,  afin  qae  ce  procès-verbal  indique  toai 
les  opposants  et  qu'on  n'en  excepte  aucun  dani 
Textrait  qui  peut  être  demandé  au  greffier. 
[Voy.  noire  Comm*  du  Tarifa  t.  2«  p«  418» 

3102.  Le  Juge  de  paix  peut-^il  statuer  sur 
les  oppositions  ? 

Le  juge  de  paix  n'est  point  juge  du  mérite 
des  oppositions)  et,  par  conséqumit,  il  ne  peut 
refuser  de  les  recevoir,  lui  parussent-elles  non 
fondées. 

[Gela  est  évident.] 

[3102  bis.  Quels  sont  les  droits  que  con/ere 
l'opposition  aux  créanciers  personnels 
de  r héritier  qui  l'ont  formée? 

Nous  croyons  devoir  traiter  ici  cette  ques- 
tion, qui  se  rattache  également  à  d*aulres  dis- 
positions de  la  loi,  afin  de  préciser  exactement 
la  position  de  l'opposant,  dont  le  seul  intérêt 
est  d  empêcher  une  fraude  de  la  part  de  son 
débiteur. 

L'art.  882,  C.  civ.,  autorise  les  créanciers 
d*un  coparlageant  à  exiger  que  le  partage  ait 
lieu  en  leur  présence,  et  leur  permet  d'y  inter- 
venir à  leurs  frais.  Telle  est,  ce  nous  semble, 
la  raison  du  droit  de  former  opposition  à  la 
levée  des  scellés,  qu'attribue  aux  créanciers 
personnels  d'un  héritier  Tart.  934  de  notre 
Code. 

Ainsi,  cette  voie  leur  est  ouverte,  unique^ 
ment  pour  fiire  eonnattre  aux  héritiers  leè 
prétentions  d'un  opposant  sur  la  part  de  son 
débiteur,  pour  empêcher  les  parties  de  procé- 
der au  partage  en  dehors  de  son  Intefven-' 
tion. 

Quant  aux  actes  qui  permettraient  b  ce  iiétt 
ûe  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures, 
dans  les  intérêts  de  Emilie,  on  qui  atteio^ 
draient  dfs  objets  autres  que  la  portion  Je 
son  débiteur  qu'il  peut  considérer  comme  son 
gage,  ils  doivent  lui  être  interdits  et  l'opposi- 
tion n'a  pis  ponr  objet  de  les  rendre  valables. 

Ainsi,  nous  aron»  tu,  sous  la  Quest.  306f, 
qu'il  n'est  pas  permis  au  créancier  personnel 
de  l'héritier  de  requérir  Tapposition  des  scellés 
sur  les  effets  de  la  s«iectMio«# 
'  C'est  par  la  même  raison  quo  l'art.  994  lui 
interdit  d'assister  à  l«  levée  des  seellés,  etmêMe 
de  concourir  an  choix  d*un  mandataire  com- 
mun ,  accordé  à  tons  (es  autres  opposants  par 
l'art.  952. 

Un  arrêt  de  Nancy,  9  janv.  1%\7  {Pasicrisiéf, 
semble  (K^urtant  lui  aecordereesderniers  droits. 
Mais  l'opinion  de  cette  cour  a  été  justement  re- 
poussée  par  lea  cours  de  Douai,  26  mars  1M4 


fur  décider  de  la  sorte,  dans  l'espèce  de 
art.  926. 

3098.  L'opposition  aux  scellés  doit  ^  elle 
être  dénoncée  aux  successeurs  du  défunt , 
et  ceux-ci  doivent-ils  être  assignés  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-atTêt  ? 

Non,  dit  Pigeau,  t.  S,  p.  161,  parce  qu'on 
peut  ignorer,  au  moment  où  l'opposition  est 
faite,  et  même  jusqu'à  l'inventaire,  quels  sont 
te%  successeurs. 

[Ce  serait  une  procédure  frustratoire.] 

8099.  Faut^il,  pour  former  opposition , 
avoir  permission  du  Juge^  si  l'on  n'a  pas 
detUre? 

Non,  et  c'est  encore  une  différence  h  remar- 
quer entre  la  saisie-arrêt  et  l'opposition  aux 
scellés  :  cette  difftérence  résulte  incontestable^ 
ment  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  821, 
C.  civ. 

3100.  Le  greffier  doit-il  viser  VoHgifuU  de 
l'opposition  qui  lui  est  signifiée  ? 

Oui,  conformément  à  l'art.  1059,  C.  proc. 
[Nul  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.] 

3101.  L'huissier  du  juge  de  paix  auquel 
Vopposition  est  adressée  est  il  le  seul 
compétent  pour  signifier  l'exploit  conte- 
nant cette  opposition? 

Oui,  dit  Demiau,  p.  624,  à  moins  que  le 
juge  de  paix,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4, 
n'en  commette  un  autre. 

Les  raisons  que  cet  auteur  apporte  en  fa- 
veur de  son  opinion  nous  paraissent  bien  fon*- 
dées. 

En  efFet,  l'art.  21  du  Tarif,  qui  se  trouve 
placé  dans  le  cbap.  5,  concernant  la  taxe  des 
Iniissiers  des  juges  de  paix ,  comprend  nom- 
flftément  la  signification  de  l'opposUioa  aux 
scellés  indiquée  par  l'art.  926  du  Code,  et 
dans  la  taxe  des  autres  huissiers  on  ne  trouve 
nullement  cette  notiflcation:  d'un  autre  côté, 
Tart.  4  veut  que,  dans  les  aemandes  dont  les 
jnges  de  paix  connaissent,  les  exploits  soient 
signifiés  par  les  huissiers  respectifs,  chacnn 
dans  son  territoire. 

[Avani  la  nouvelle  loi  francise  sttr  les 

{ustices  de  paix,  Thomine,  n<>  1092,  professait 
'opinion  contraire  à  celle  que  soutient  ici 
Carré,  et  le  tribunal  de  la  Seine  fixait  Témolu- 
■lent  de  l'huissier,  non  d'après  l'art.  21,  nais 
d'après  l'art.  29  du  Tarif,  placé  sous  Uiiitede 
ia  Taxe  des  actes  des  huissiers  ordinaires. 
U  ne  peut  plus  aujourd'hui  s'élever  de  diffi- 
cultés sur  ce  point,  fart.  16  de  la  loi  du  25  mai 
1838  disposant  que  tous  lea  huissiers  d'un 
sème  canton  ont  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant 
la  justice  de  paix.] 
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(Sifejr ,  l.  Ô5,  p.  b5) ,  et  d^Orléans ,  1»  décem- 
bre 1837.] 

Art.  927.  Toutes  oppositions  à  scellé 
contiendront,  à  peine  de  nullité,  outre  les 
formalités  comn)une$  à  tout  exploit  : 

i«  Election  de  domicile  dans  la  commune 
ou  dans  l'arrondissement  de  la  justice  de 
paix  où  le  scellé  est  apposa ,  si  l'opposant 
n'y  demeure  pas  ; 

2o  L'énonciation  précise  de  la  cause  de 
l'opposition. 

[Noire  Comment,  do  Tarif,  t.  S,  p.  418,  no«  7  à  11.] 
—  td\t  du  mois  d*aoAl  1539.  —  Ordonn.  de  1667, 
tu.  XXXUI,  art.  1.  —  C.  proc.,  art.  61  et  559  (1). 

3103.  Le  Juge  de  paix  est-il  obligé  d'en 
référer  au  président,  dans  le  cas  aà  l'op- 
position doit  être  annulée  pour  défaut 
d'élection  de  domicile  et  d'énonciation  de 
la  cause? 

Nous  pensoDsqu'il  doit  regarder  cette  élection 


comme  non  avenue,  et  peut,  en  conséquence 
continuer  ses  opérations  sans  référé.  Tel  est 
aussi  FaTis  de  Bousquet,  p.  102. 

[Ici  revient  la  question  que  nous  avons 
traitée  sous  le  n<*  3089  bis,  et  qui  consiste  à 
savoir  si  la  disposition  de  Tart.  9â1 ,  qui 
soumet,  au  juge  du  référé  certaines  contesta- 
tions, est  applicable  à  tous  les  débats  qui  s'élè- 
vent à  l'occasion  des  scellés.  Nous  avons  dit 
que  celte  compétence  est  en  quelque  sorle  de 
droit,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  débat 
sur  la  validité  de  l'acte  d'opposition  ne  serait 
pas  porté  devant  le  même  magistrat,  sauf  le 
cas  n'absolue  nécessité ,  h  raison  duquel  il  est 
permis  au  juge  de  paix  de  ne  pas  surseoir. 

Au  reste,  s'il  ne  s'élève  pas  de  débat  propre- 
ment dit  sur  la  contexture  de  l'acte,  si  le  dé- 
faut des  formalités  prescrites  par  l'art.  927  est 
patent,  le  juge  de  paix  n'a  pas  besoin  de  ren- 
voyer devant  une  juridiction  supérieure.  C'est 
donc  en  cas  de  contestation  seulement  que  la 
règle  de  Tart.  921  nous  parait  reprendre  son 
empire.] 


TITRE  III. 


DE  LA.  LBYÉB  DBS  SCELLES. 


La  levée  des  scellés  est  l'acte  par  lequel  le 
juge  de  paix,  après  avoir  reconnu  que  les 
scellés  sont  sains  et  entiers ,  ou ,  dans  le  cas 
contraire,  constaté  leur  état,  les  rompt  ou  les 
brise  pièce  par  pièce,  meuble  par  meuble,  afin 
de  remettre  les  effets  à  la  disposition  de  ceux 
qui  y  ont  droit  (S). 

La  levée  des  scellés  est  pure  et  simple  ou  à 
charge  d'inventaire. 

Elle  est  pure  et  simple  lorsque  les  causes 
de  l'apposition  n'existant  plus,  les  parties, 
d'accord  sur  leurs  intérêts,  requièrent  d'être 
mises  en  possession,  sans  inventaire,  des  effets 
trouvés  sous  les  scellés. 

Elle  est  à  charge  d'inventaire  ou  descrip- 
tion, dans  tous  les  cas  où  cette  précaution  est 


(1) 

[L*icte  d'appel  qui  a  staïué  sur  udo  demandt  en 
mainlevée  de  scellés  est  valablement  signifié  au  do- 
micile élu  dans  Tacle  d'opposition  aux  scellés.  (Bourges, 
U  août  1808.—  For.  notre  Quett.  365  bfs.)] 

(9)  D*après  cette  définition,  la  le?ée  des  Kcllés  est 
complète  et  définitive;  mais  il  ne' faut  pas  conclure 
qn*il  ne  puisse  Jamais  j  avoir  lieu  à  une  levée  partielle 
ou  provisoire.  Cela  arrive  en  deux  circonstances  princi- 
pales: 

lo  Pour  la  remise  de  titres  appartenant  à  des  tiers 
décret  du  6  plav.  an  xn ,  art.  1  et  13)  ; 


prescrite  par  la  loi  ou  requise  par  une  partie, 
et  alors  la  levée  se  fait  successivement  au  ftir  et 
â  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire ,  et 
les  scellés  sont  réapposés  à  la  fin  de  chaque 
vacation. 

Art.  928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé 
et  l'inyentaire  foit  que  trois  jours  après 
l'inhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant , 
et  trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été 
faite  depuis  l'inhumation,  à  peine  de  nullité 
des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et 
inventaire,  et  des  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  : 
le  tout  à  moins  que,  pour  des  causes  ur^ 


3o  Pour  extraire  les  effets  à  courte  échéance,  et  les 
livres  d*un  failli ,  sur  la  réquisition  des  agents  de  la 
faillite.  (C.  comm.,  art.  463.) 

[FoX",  pour  une  troisième  circonstance,  ce  que  noua 
disons  Quesl.  3073.] 

Les  levées  provisoires ,  comme  le  remarque  Biret , 
t.  S,  p.  39,  se  font  sans  rien  préjuger,  ni  sur  les  droits, 
ni  sur  les  qualités  des  parties  intéressées;  il  suffit  de 
reconnaître  les  scellés ,  et  on  les  réappose  après  Tex- 
traction  des  pièces,  le  tout  en  présence  des  partiet,  on 
elles  dûment  appelées. 
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genteset  dont  il  sera  ftiit  mention  dans  son 
ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
mstance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont 
droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  pré- 
sentes, il  sera  appelé  pour  elles,  tant  à  la 
levée  qu'à  l'inventaire ,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président. 

Tarif,  77.  —  [Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  420, 
no«  i  à  5  ]  —  G.  proc,  an.  935 ,  936 ,  940.  -  (f'or. 
FOKBOLBS  891  et  832.) 

DLXXVI.  Les  scellés  ne  doÎTent  être  levés 

Sue  trois  jours  après  leur  apposition,  afin  de 
onner  aux  intéressés  le  temps  «l'y  compa- 
raître. 

3104.  La  levée  des  scellés  apposés  après 
décès  des  militaires  en  activité  de  ser» 
vice,  est-elle  soumise  aux  mêmes  règles 
que  celle  des  scellés  apposés  après  décès 
de  toute  autre  personne  ? 

L'apposition  des  scellés  après  décès  des 
militaires  en  activité  de  service,  et  qui  sont  à 
leur  corps,  est  évidemment  soumise  aux  règles 
générales  ci-dessus  exposées,  à  moins  que  le 
corps  ne  se  trouve  hors  du  territoire  français  ; 
mais  la  reconnaissance  et  la  levée  se  Font  sui- 
vant des  formes  plus  simples,  indiquées  dans 
une  instruction  du  ministre  de  la  guerre, 
du  1»  nov.  1809. 

3105.  Le  juge  de  paix  qui  aurait  levé  les 
scellés  avant  le  délai  fixé  par  l'art.  928 
peut-il  être  pris  à  partie  ? 

Oui,  puisque  Tarticle  porte  que  les  scellés 
ne  peuvent  être  loves  avant  ce  délai,  à  peine 
de  dommages-intérêts  contre  celui  qui  aurait 
procédé  à  cette  levée.  (Voy.  Berriat,  h,  t,, 
note  S4.)  Or,  on  ne  peut  réclamer  de  dom- 
mages-intérêts vers  un  juge  qu*en  prenant  la 
voie  de  la  prise  à  partie. 

[Cette  doctrine  est  aussi  enseignée,  et  avec 
raison,  par  Thomine,  n«  1096.] 

3 1 06.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'or- 

donner  une  levée  de  scellés? 

Il  le  peut,  et  le  doit  même,  dans  quatre  cir- 
constances principales  : 

l*"  Si  elle  lui  est  demandée  avant  le  troisième 
jour  après  Finbumation,  lorsque  le  scellé  a  été 
apposé  auparavant,  ou  avant  le  troisième  jour 
de  Tapposition,  quand  elle  a  été  faite  après 
Tinhumation; 

2<*  Si  la  partie  requérante  est  inconnue  au 
juge  de  paix  et  qu'elle  ne  lui  justifie  pas  de  ses 
droit  et  qualité  dans  la  succession; 

3*  Si  le  conjoint,  les  héritiers  ou  quelques- 
ans  d'eux,  sont  mineurs  non  émancipés  et 
dépourvus  de  tuteur,  auquel  cas  le  juge  de 
paix  peut  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  ces 
émancipations  on  nominations  ; 


4<>  Enfin,  s'il  y  a  des  absents  non  représentés 
intéressés  dans  la  succession  (1). 

[Ces  divers  points  nous  paraissent  hors  de 
toute  contestation.] 

3107.  Comment  est  nommé  le  notaire  qui 
doit  représenter  les  parties  non  présentes, 
lorsque  le  président  ordonne  que  les  scel- 
lés seront  levés  avant  le  délai? 

D'après  l'art.  77  [S  10]  du  Tarif,  il  est 
nommé  sur  une  requête  non  grossoyée. 

[C'est  aussi  l'avis  de  Berriat,  titre  de  l'Appo- 
sition du  scellé,  note  26,  et  le  nôtre. (F.  notre 
Comm.  du  Tarifa  t.  2,  p.  491,  n*  3.  )] 

3108.  Est- il  des  règles  particulières  à 
suivre  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire 
de  faire  représenter,  à  la  levée  des  scel- 
lés, des  militaires  absents  ? 

Oui,  lorsqu'il  s'agit  de  successions  ouvertes 
avant  la  publication  de  la  loi  du  13  janv.  1817; 
alors,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre 
Analyse,  n««  2852  et  2853,  le  juge  de  paix 
doit  informer  ces  militaires  de  l'apposition 
aussitôt  qu'elle  a  eu  lieu;  s'ils  ne  donnent  pas 
de  leurs  nouvelles,  et  laissent  passer  un  mois 
sans  envoyer  de  procuration,  on  convoque  les 
parents,  ou,  à  défaut,  les  voisins  et  amis,  pour 
leur  nommer  un  curateur  qui  assiste  à  la 
levée,  fait  procéder  à  l'inventaire,  h  la  vente 
des  meubles,  et  administre  les  immeubles,  à 
la  charge  de  leur  en  rendre  compte.  (F.  Lois 
des  11  vent,  et  16  fruct.  an  ii,  et  Brux.,  24  mai 
1809.) 

[Les  lois  du  11  vent,  et  du  16  fruct.  an  n 
n'ont  été  abrogées,  ni  par  le  Code  civil,  puis- 
qu'elles statuent  sur  des  matières  qui  n'ont 
pas  été  réglées  par  ce  Code,  et  que  d'ailleurs 
un  décret  du  16  mars  1807  en  a  ordonné  la 
publication  et  la  mise  en  vigueur  dans  les 
départements  nouvellement  réunis  à  la  France, 
ni  par  les  lois  des  21  déc.  1814et  13  janv.  1817, 
qui  ont  seulement  pour  objet,  la  première ,  de 
replacer  les  militaires  absents  dans  le  droit 
commun,  relativement  aux  biens  qu'ils  possé- 
daient avant  letir  disparition  ;  ta  deuxième,  de 
donner  aux  parties  intéressées  les  moyens  de 
faire  liquider  promptement  les  droits  qu'elles 
peuvent  avoir  vis-à-vis  des  militaires  absents. 
Ainsi  les  formalités  préalables  à  la  levée  des 
scellés,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  lois 
de  vent,  et  de  fruct.  an  ii,  doivent  encore 
être  observées  aujourd'hui.  La  jurisprudence 
est  fixée  en  ce  sens.  (Bruxelles,  24  mai  1809; 
Rennes,  28  août  1813;  Nîmes,  23  janv.  1823; 
Poitiers,  5  juill.  1826;  Pasicrisie.)] 


(1)  F'coT;  pour  Uê  développements  et  les  preuves  de 
ces  proposiiioai,  Touvrage  de  Biret,  t.  9,  p.3i  etsuiv., 
vo  Levée  des  scellés. 
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8109.  Par  gui  doit  être  faite,  dont  le  cas 
de  la  précédente  question^  la  convocation 
du  conseil  de  famille  prescrite  par  la  loi 
du  11  vent,  an  ii? 

Le  soin  de  faire  la  convocation  était  confié, 
par  la  loi  du  11  veot.  an  ii.  â  l'agent  national; 
mais  celte  fonction  ne  subsistant  plus,  Merlin, 
Répert.j  v«»  Curateur,  §  5,  in  fine,  estime 
que  les  parents,  voisins  ou  amis,  doivent  être 
convoqués  h  la  diligence  d'un  intéressé,  ou 
d'office  par  le  juge  de  paix.  Catte  décision  est 
fondée  sur  un  argument  tiré  de  l'art.  406,  G  ,ci  v. 

Mais  ces  précautions  ne  sont  point  i  prendre 
h  l'égard  des  successions  ouvertes  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  15  janv.  1817,  qui 
assimile  les  militaires  aux  absents  ordinaires, 
et  abroge  implicitement,  pour  l'avenir,  la  loi 
du  11  vent,  an  ii,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  cité  st^rà,  à  la  note, 
sous  l'art.  859. 

Nous  n'avons  rien  h  ajouter  aux  réflexions  de 
Carré.] 

Art.  929.  Si  les  héritiers  ou  quelques- 
uns  d'eux  sont  mineurs  non  émancipés, 
il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés 
qu'ils  n'aient  été,  ou  préalablement  pour- 
vus de  tuteurs,  on  émancipés. 

Tarif,  94.— [Noire  Comment,  du  Tarif,  t,  3,  p.  431, 
no  4.1  —  C.  civ.,  art.  405  et  suiv.  —  C.  proc,  ar- 
UcleS83«t9Uiv.,  911.— [Locré,  part.  3,éléni.  l,no  2.] 

Art.  950.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de 
faire  apposer  les  scellés  pourront  en  requé- 
rir la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait 
apposer  qu'en  exécution  ae  l'art.  909,  n«  5, 
ci^lessus. 

[NoU>e  Comment,  du  Tarif,  t.  3 ,  p.  431 ,  n»*  4  et  5. 
—  C.  proc,  art.  909,  910  et  911.  —  C.  comm.,  ar- 
ticle 480.  —  [Locré ,  t.  35 ,  part.  3,  élém.  4,  o»  6  (1).] 

81 10.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  requé- 
rir, conformément  à  fart.  9îi9,  la  nomi- 
nation des  tuteur  et  subrogé  tuteur,  ou 
l'émancipation  ? 

EUea  peuvent  [évidemment]  être  requises  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  levée  des  scellés, 
tels  que  les  héritiers  et  créanciers ,  les  parents 
ou  alliés  du  mineur  ^  et  le  mineur  lui-même. 


(1)  jvatsvAVDivoa. 

[lo  Le  mari,  comme  chef  de  la  eommunanté ,  peut 
faire  lever  tou»  toellét  appotéi  sur  une  succeitiou 
échue  à  Tépoute  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
s'il  prétend  que  sous  les  scellés  sont  des  litres  néces- 
saires à  Padministration  de  la  succession.  Peu  impor- 
terait de  dire  que  Téf  énement  du  procès  peut  le  rendre 
san»  Intérêt  (Angers *  10 Julll.  1817}  Pûticriiit)  ; 

3o  c*est  à  la  requête  derhéritier,  même  bénéficiaire, 


3111.  Si  V apposition  a  été  requise  par  un 
parent  ou  par  le  ministère  public,  pour 
un  mineur  sans  tuteur,  est-ce  à  ce^tper^ 
sonnes  qu'il  appartient  de  requérir  la 
levée,  si,  dans  l'intervalle j  le  mineur  a  été 
pourvu  ? 

Non,  disent  avecraison  Berriat,  titre  de  VAp* 
position  du  scellé,  note  51,  et  Pigeau,  liv.  lil, 
sect.  5,  ^  2,  parce  que  c*est  au  tuteur  à  veiller 
aux  intérêts  de  ses  administrés. 

3112.  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire 
lever  des  scellés  [ou  former  opposition 
à  cette  levée]  sans  l'assistance  de  son  cu- 
rateur ? 

Il  peut  requérir  Tapposition  sans  cette  assis- 
tance .  mais  il  en  a  besoin  pour  la  levée.  On 
sent ,  en  effet  «  qu'au  premier  cas  il  peut  agir 
seul,  parce  qu'il  ne  fait  qu'un  acte  conserva- 
toire, tandis  que ,  dans  le  second,  il  pourrait 
nuire  à  ses  intérêts  s'il  agissait  sans  curateur. 
i^oy.  Pigeau,  liv.  III,  sect.  3,  SJl  et  2.) 

[Il  est  prudent  sans  doute,  comme  le  dit 
Thomiue,  n^  1098,  que  les  mineurs  émancipés 
soient  assistés  de  leurs  curateurs,  mais  la 
confection  d'un  inventaire  ne  nous  parait  pas 
un  acte  en  dehors  des  limites  d'une  simple 
administration  ,  et  dès  lors  nous  admettrions 
les  mineurs  émancipés  à  obtenir  seuls  la  levée 
des  scellés.  G*est  d'ailleurs  ce  que  l'on  peut 
induire  des  termes  si  généraux  de  l'art.  950, 
combinés  avec  la  solution  donnée  par  Carré 
lui-même  à  la  Quest.  3067. 

Â  plus  forte  raison  déoiderons-Dous  que 
le  mineur  émancipé  est  en  droit ,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  de  s'opposer  à  la  levée 
des  scellés.  (Foy,  notre  (Jomm.  du  Tarifa  t.  S, 
p.  219,  n«9.)] 

[31 12  bis.  Le  légataire  universel  dont  le 
titre  est  contesté  par  les  héritiers  légi- 
times a-t-il  le  droit,  de  préférence  à 
ceux-ci,  de  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  ? 

Nous  avons  vu ,  Quest.  3064  ter  et  3066, 
que  la  contestation  du  titre  sur  lequel  se  fonde 
l'ayant  droit  pour  demander  Tapposition ,  et , 
par  conséquent,  la  levée  des  scellés,  ne  le  rend 
pas  non  recevable  à  réclamer  ces  mesures  : 
(lu'elle  confère  seulement  aux  héritiers  légi- 
times le  droit  de  les  réclamer  concurremment 


et  non  à  cfUe  de  Texécuteur  testamentaire,  quoiou^il 
ait  la  saisine  par  testament ,  que  la  levée  des  scelles  et 
Pinvenlaire  doivent  être  faits  (BruX.,  9  août  1808; 
PaiierUi9)\ 

3o  Les  juges  peuvent  refuser  à  un  prétendant  droit 
à  une  luccession  Tauiorisaiion  d'assister  à  la  levée  des 
scellés,  lorsqu'il  ne  justifie ,  par  aucune  présomption  oi 
par  aucune  apparence  de  droit,  de  sa  qualité  d*hérltier. 
(Cass.,2S  nov.  1818  )  PatfcHile;  Brux.,  18 mal  1807.)] 
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atec  lui ,  à  raison  de  leur  imtéfèt  éventuel.  La 
<{uestion  présente  plus  d'intérêt  en  cas  de  le^ 
Yée  des  scellés,  lorsqu'il  s*a^t  de  savoir  lequel 
des  deux  héritiers  ^  légitime  ou  testamentaire^ 
présidert  à  cette  opération ,  de  préférence  à 
l'antre  1 1«  cour  de  Pari^.  le-7  déc.  1829  (Sirey» 
t.  30,  p.  78),  a  jugé  qu'il  suffisait  que  la  pet'- 
sonne  instituée  eût  uvi  titre  apparent  pour  que 
It  préférence  M  Appartint ,  et  «ette  dédifon 
esC«onfûrUie  aux  principes  que  noué  avonê 
exposés  sous  la  Çuest,  3066.] 

Km.  951.  L«8  fonttnlîtéè  pôut  piartettîr 
à  Iâ  leté^  deè  scelfés  seront  : 

!•  Une  réquisition  à  cet  efltet,  consignée 
sur  le  procés-verbal  dti  Juge  de  paix; 

ft*  Une  orâOBMBce  du  juge^  indicative 
des  jonr  et  heure  M  tu  levée  ^era  Aite  ; 

3*  Une  sommation  d'^ssisieï^  è  cette  le- 
vée, fiiite  au  eoajomt  survivant,  aux  pré- 
sontptifs héritiers,  à  Texéeuteur  tesianaeu- 
taire ,  aux  légataires  universels  et  à  tftre 
universel ,  s*ils  sont  toniMis  ^  et  aux  opfno- 
sants. 

Il  ne  sera  pas  be^in  d'appeler  leè  inté- 
ressés demeurant  hors  de  te  distante  de 
cinq  myrkmètres  ;  mais  on  appellera  pour 
eux,  à  la  levée  et  à  Tinventaire,  «m  notaire 
Mmmé  d'office  par  le  président  du  trihu- 
hal  de  première  tnstanee. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domi- 
ciles par  eux  élus. 

Tarif,  77  et  Si.  --  [Notre  Commeqt.  4u  Tarif,  t.  3, 

Ç.  4âl,  Do«6àlS.]  —  C.  proc.i,  art.^  d28,  936  ei 
46.  ~  [LOcré,  t.  !fô,  |>art.  !i ,  âômtti.  analyt.  3, 
toto  5  (1).]  -^  IF'oJr.  TORKDLtes  83S  I  827.) 

31 18»  La  réqniêitimi  tmdûnt  à  ia  ietée  ^s 
sùelléÉ  lue  peut-elte  être  ftMe  que  par  la 
partie  eile-méme  T 

Elle  peut  être  Faite  par  avoué,  d'après  l'ar- 
ticle 94  [§  4]  du  Tarir,  qui  accorde  un  droit 
de  vacation. 

[Ctitte  décision  est  incontestable  ;  elle  est 
reproduite  par  Ëerriat,  h,  t.,  art.  2,  et  Xbomine, 
n^  1099.] 

3114.  Les  f^ataires  parttcuiterê  doivent- 
iU  être  appelés  n  ta  iet?ée  des  Scellés  ? 

Non,  puisque  la  loi  ne  les  a  pas  désignés. 


(I)  «imusPEiniavCB. 

[1o  La  dtinande  en  mainlevée  de  écelléi,  dirigée 
contre  ceux  qui  les  ont  fait  apposer ,  doit  être  portée 
devant  les  juges  du  lieu  où  Papposiiion  a  été  faiie,  plu- 
tôt que  devant  le  Juge  du  dbmicïle  des  assigné» 
fPaHs,  S  mai  ISH  ;  Slrey,  t.  Il,  «e,  p.  iBD) . 

So  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  staiber 
svr  uno  semblable  demande  t  encore  bien  que  eette 


Ainsi,  comme  le  dit  Demiau,  p.  617,  on  ne 
doit  les  appeler  qu'autant  qu'ils  se  seraient 
rendus  opposants  :  il  en  est  de  même  des  au- 
tres créanciers. 

[C'est  l'avisdeThomine,  n»  1099,  cl  le  nôtre. 

[3 1 1 4  bis.  Les  héritiers  collatémua  doivent- 
ils  ^tre  appelés^  lorsqu'il  existe  un  légch 
taire  Unicef  sel? 

Non  certainement,  puisque,  en  ce  cas,  ils 
nN>ht  pas  d'intérêt*  (Dijon ,  30  Wm.  an  xn  ; 
Sli^y,  l.4,p.660.) 

Il  en  serait  autrement,  si  e«s  héritiers  de- 
mandaient l'annulation  du  testament.  (Brux., 
28  nov.  1810  et  9  mars  1811  :  Pasîcrisie.  — 
"Foy.  nos  <;>uesL  3064  ter,  5066  et  3112  bis. 

Nous  ne  croyons  même  pas,  avec  Pigeau, 
Comm.y  t.  à,,  p.  637,  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  le  testament  e«  public  ou  privé ,  si , 
par  conséquent,  la  personne  instituée  est  ou 
non  saisie,  tes  héritiers  légitimes  ont  tin 
droîit  évêntBel  «t  wffiwrtit  f»ur  autoriser  le» 
présence  mx  opérations  4e  4a  Icviéc  des  scellés 
et  de  l'inventaire.] 

[81 U  ter.  B&ft^oh  appeler  à  la  let^e^^^ 
scènes  les  succ&ssibles  'doM  l'eicisêèHce 
n  'est  pas  ^connue  au  ^nbfntftU^de  i'iHiver- 
turede  la  s^cessioik  ? 

L'art.  113,  C.  civ.,  prescrit  au  «tribunal  de 
commettre  un  notaire,  sur  la  réquisition  de 
tontes  parties .  "pattt  i^fë^êtïter  les  présàôftk 
absents  dans  to  îbvéùtàli'es .  partages,  'etc., 
auxc^is  Hs  «ont  Intéressés,  ce  ^uî^émt>1è  Im- 
pliquer, de  la  par^t  de  oelui  ^i  re^iert  la  le- 
vée des  «celles^  l'obli^tion  de  les  a|))>eler  à 
cet  acte,  sauf  au  tribunal;,  s'ils  font  défaut)  à 
nommer  un  notaire  pour  surTeitlel'  leurs  in- 
térêts^ conformément  i  ce  qui  est  ordonné 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9â8.  Ld  qnestioti 
rfevientplus  délicate^  si  nous  «upposods  que 
^'existence  du  successible  n*iest  pas  reconnue 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession ,  les  biens 
qui  la  composent  \étant  dévolua,  dansée  ca^, 
aux  personnes  avec  lesquelles  il  aurait  eu  le 
driditdé  tiôncioûrir  1[àrt.  136,  C.  cIV.).  Il  kVst 
élevé  sur  le  sens  et  h  pOftéé  de  cette  dernière 
dispositjon  ^  sur  le  point  de  savoir  si  elle  s'ap- 
plique à  l'absent  présumé  aussi  bien  quHi 
l'absent  déctaré,  une  controverse  qui  n*est  pas 
encore  tranchée ,  mais  qui  se  rattache  étroite- 
ment à  des  principes  de  droit  civil  que  nous 


detnéhde  soit  cbhdfexe  â  la  dtssolutlbn  et  au  partagée 
d*une  société  commerciale  (Brux.^  21  juilt.  ISiS; 
Sirey,  1. 14,  2«,  159;  C.  comin.,  art.  631); 

3o  L*exécuteur  te»lamentiire  ne  peut  pas  deàiander 
la  leVée  des  scellés  et  la  cbnfeclion  de  iSnvëhtaire,  iï 
les  héritiers  lai  ofîrt;iit  tinë  sdbttie  âuM^aute  pdtir 
racquilteroent  des  dettes  et  des  legs.  (Brux;^  iè  mars 
1811.)] 


Digitized  by 


Google 


5i0 


m*  PART*  —  LIV.  !•'.—  PROCÉDURES  DIVERSES. 


n'avons  pas  à  discuter  ici.  Cependant  la  plu- 
part des  auteurs  et  des  arrêts  inclinent  au- 
jourd'hui vers  Topinion  qui  restreint  aui  suc- 
cessions ouvertes  avant  sa  disparition  le  droit 
du  successible.  Il  en  résulterait  que,  pour 
toutes  les  successions  postérieures,  ce  dernier 
ne  devrait  être,  ni  appelé  à  la  levée  des  scellés, 
ni  représenté  à  Tinventaire,  et  c'est  ce  qu*a 
formellement  décidé  la  cour  de  Bordeaux,  le 
16  mai  1852  (Devilleneuve,  t.  52,  2«,  p.  452).] 

SI  16.  La  réquisition  de  la  levée  des  scellés 
doit-elle  être  inscrite  à  la  suite  du  procès- 
verbal  d'apposition  ? 

Elle  doit  Têtre  en  tète  du  procès-verbal  de 
levée  ;  vient  ensuite  l'ordonnance  du  juge  et 
la  levée  elle-même  ;  en  sorte  que  le  procès- 
verbal  s'ouvre ,  comme  les  procès-verbaux 
d'enquête,  par  la  réquisition.  (Biret,  p.  50 
et  51.) 

[Cette  procédure  bous  parait  régulière.] 

[3116  bis.  De  quelles  pièces  doit-il  être 
donné  copie  en  tête  de  la  sommation  ? 

De  la  réquisition  à  fin  de  levée  des  scellés , 
pour  que  les  parties  appelées  connaissent 
celui  qui  a  provoqué  cette  mesure,  et  de  l'or- 
donnance du  juge  de  paix  qui  indique  le  jour 
et  l'heure  de  l'opération ,  pour  qu'elles  puis- 
sent y  comparaître.  [Voy,  notre  Comm,  du 
Tarif,  t.  2,  p.  422,  n«  9.)] 

[3116  ter.  Comment  la  partie  qui  requiert 
la  levée  des  scellés  sommera-t-elle  les 
opposants  d'assister  à  cette  opération  ? 

Nous  avons  vu,  sous  l'art.  926 ,  que  toute 
opposition  doit  être  faite  par  un  exploit  signi- 
fié au  greffier  du  juge  de  paix  ou  par  déclara- 
tion sur  le  procès-verbal  des  scellés.  Le  re- 
quérant derra  donc  s'adresser  au  grefi«  pour 
obtenir  l'extrait  de  toutes  les  oppositions,  ce 
qui  lui  permettra  de  remplir,  vis-à-vis  de  tous 
ceux  qui  les  ont  formées ,  le  mode  de  procéder 
prescrit  par  l'art.  951.  (V.  aussi  notre  Comm. 
du  Tarif,  t.  2,  p.  421,  n«  7.)] 

3116.  T}n  enfant  naturel  reconnu  doit-il 
être  appelé  ? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  n'est  pas  héri- 
tier, qu'il  n'est  que  créancier  d'une  portion 
de  la  succession  (voy.  C.  civ.,  art.  756),  et 
enfin  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'énumération 
feite  par  l'art.  951. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  ;  avec  les 
auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  254,  et  la  J,du 
C.  civ.,  t.  2,  p.  557  et  467,  qu'on  ne  doit  pas 
s'attacher  si  rigoureusement  au  mot  héritier, 
soit  pour  soutenir  que  l'on  n'a  pas  besoin 
d'appeler  l'enfant  naturel  reconnu ,  soit  pour 
lui  refuser  le  droit  d'assister  à  la  levée.  (Ar- 
ticle 951.) 

Quelque  nom  que  l'on  donne  au  droit  de 


cet  enfant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  le 
même  intérêt  qu'un  légataire  à  titre  universel, 
qu'il  a  un^  quotité  déterminée  sur  l'universa- 
lité des  biens,  et  que  Ton  peut,  en  conséquence, 
présumer  avec  fondement  que  le  législateur 
a  entendu  le  comprendre  sous  le  nom  d'héri- 
tier. 

D'ailleurs  il  suffit  qu'il  y  ait,  pour  décider  eo 
sa  faveur,  la  même  raison  d'après  laquelle  la 
loi  a  exigé  qu'on  appelât  le  légataire  à  titre 
universel. 

[Sans  vouloir  décider  ici  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  naturel  doit  être  considéré 
comme  simple  créancier,  on  bien  comme  héri- 
tier, nous  adoptons,  avec  Favard,  t.  5 ,  p.  95 
et  96,  l'opinion  de  Carré.] 

3117.  Quelles  sont  les  parties  iifTiaBSSÉBS 
dont  la  loi  a  entendu  parler  dans  la  se- 
conde disposition  de  l'art.  951 ,  §  5  ? 

Ce  sont  les  personnes  désignées  dans  la 
première  disposition  du  même  paragraphe.  Le 
législateur  a  employé  ces  expressions  généri- 
ques pour  éviter  une  répétition  détailléie  de 
ces  personnes. 

[Cette  interprétation  est  incontestable,] 

31 18.  Çuel  est  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  qui  doit  nommer  le  no- 
taire pour  représenter  à  la  levée  et  à 
l'inventaire  les  intéressés  qui  demeurent 
hors  de  la  distance  de  cinq  myriamétres? 

Lepage,  Questions,  p.  610,  dit  avec  raison 
que  c'est  le  président  du  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  il  s'agit  d'opérer. 

Ici,  nous  remarquerons,  avecTouUier,  t.  1<*% 
p.  507,  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  à  l'égard 
des  absents  présumés,  le  notaire  nommé,  dans 
l'espèce  de  l'art.  951 ,  C.  proc. ,  avec  celui  qui 
doit  l'être,  dans  l'espèce  de  l'art.  115,  C.  civil. 

Les  fonctions  du  premier  se  bornent  à  as- 
sister à  la  levée  et  à  l'inventaire,  sans  que  la 
personne  qu'il  représente  ait  été  appelée,  au 
lieu  que,  pour  faire  représenter  un  absent  ou 
un  non  présent  dans  un  partage,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  demande  de  partage,  et  par  conséquent 
une  assignation  donnée  à  personne  ou  domi- 
cile; assignation  nécessaire  pour  assurer  que 
la  partie  n'a  pas  laissé  de  procuration. 

C'est  lorsqu'elle  laisse  défaut  sur  cette  assi- 
gnation qu'on  demande  qu'il  soit  nommé  un 
curateur  pour  la  représenter,  et  alors  il  faut  en 
nommer  un  pour  chacun  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  des  intérêts  opposés;  au  lieu  qu'il  n'en 
faut  nommer  qu'un  seul  pour  les  représenter 
tous  à  la  levée  du  scellé  et  à  l'inventaire  (  ar- 
ticles 951  et  942),  qui  ne  sont  que  des  actes  pré- 
paratoires pour  déterminer  les  habiles  à  suc- 
céder à  accepter  ou  à  répudier  la  succession,  â 
former  ou  à  abandonner  la  demande  en  par- 
tage. 

[Ces  décisions  sont  généralement  exactes; 
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mais  nous  ne  pouvonsadmetlre,  d'une  manière 
absolue,  qu'un  présumé  absent  ne  soit  pas  ap- 
pelé dans  la  même  forme  que  les  autres  par- 
ties intéressées,  et  qu'il  faille  de  prime  abord 
commettre  un  notaire  pour  défendre  ses  inté- 
rêts; l'art.  931  ne  fait  pas  cette  distinction,  qui 
est  purement  arbitraire.  La  présomption  d'ab- 
sence n'est  point  d'ailleurs  un  fait  assez  positif 
et  ordinairement  assez  bien  établi ,  pour  jus- 
tifier une  omission  de  ce  genre.  (Y.  Ques- 
tion ^\U  ter.)] 

131 18  bis.  La  nomination  du  notaire  doit- 
elle  se  faire  par  jugement  signifié? 

Les  frais  de  cet  acte  nous  paraissent  frus- 
tratoires.  11  suffît  que  la  requête  en  brevet  et 
l'ordonnance  qui  est  à  la  suite  soient  annexées 
au  procès-verbal  de  levée,  pour  justifier  du 
pouvoir  du  notaire.  C'est  l'avis  de  Pigeau, 
iiv.  111,  ch.  !«'.  (Voy.  aussi  notre  Comm,  du 
Tarifai.  2,  p.  422,nMl.)] 

3119.  Doit-on  nommer  un  notaire,  lorsque 
les  opposants  demeurent  hors  de  la  dis- 
tance déterminée  par  Vart,  931? 

Non  évidemment ,  puisqu'ils  sont  toujours 
censés  être  présents  par  Télection  de  domicile 
qu'ils  ont  dû  faire  par  leur  opposition.  D'ail- 
leurs, la  dernière  disposition  de  l'art.  930 
exige  sans  distinction  qu'ils  soient  appelés  à  ce 
domicile.  (Voy,  Hautefeuille,  p.  547.) 

[31 19  bis.  Peut-on  commettre  un  notaire 
pour  représenter  les  parties  appelées  et 
défaillantes  y  dont  le  domicile  est  dans  la 
distance  de  cinq  myriamètres? 

Les  parties  qui  ne  se  présentent  pas,  lors- 
qu'elles ont  été  dûment  appelées ,  sont  censées 
s*en  remettre  sur  les  autres  du  soin  de  veiller 
aux  intérêts  communs.  La  nomination  d*un 
notaire  pour  les  représenter  est  donc  inutile, 
et  les  frais  en  seront  considérés  comme  frus- 
tratoires,  en  cas  de  réclamations  de  leur  part. 
Toutefois  il  ne  résulte  de  ce  fait  aucune  nul- 
lité. (Cass.,  17  avril  1828;  Sirey,  t.  28,  p.  235.)] 

Art.  932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, les  héritiers,  les  légataires  uni- 
versels et  ceux  à  titre  universel,  pourront 
assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du 
scellé  et  de  l'inventaire,  en  personne ,  ou 
par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister ,  soit 
en  personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à 
la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de 
se  foire  représenter,  aux  vacations  suivan- 
tes, par  un  seul  mandataire  pour  tous,  dont 
ils  conviendront;  sinon  il  sera  nommé  d'of- 
fice parle  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des 
avoués  du  tribunal  de  première  instance 


du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs 
par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie  ; 
et  l'avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  des  créanciers  fondés  en  titre  au- 
thentique, assistera  de  droit  pour  tous  les 
opposants  :  si  aucun  des  créanciers  n'est 
fondé  en  titre  authentique ,  l'avoué  le  plus 
ancien  des  opposants  fondés  en  titre  privé 
assistera.  L'ancienneté  sera  définitivement 
réglée  à  la  première  vacation. 

Tarif,  1 ,  16  et  94.  ~  Déclarât,  du  30  juillet  1715. 
—  Décret  du  10  brum.  an  xit.  —  C.  proc,  arti- 
cle 934. 

ÂRf.  933.  Si  l'un  des  opposants  avait 
des  intérêts  différents  de  ceux  des  autres , 
ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister 
en  personne,  ou  par  un  mandataire  parti* 
culier,  à  ses  frais. 

Tarif,  94. 

Art.  934.  Les  opposants  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  leur  débiteur  ne  pour- 
ront assister  à  la  première  vacation,  ni 
concourir  au  choix  d'un  mandataire  com- 
mun pour  les  autres  vacations. 

Tarif,  1 ,  16,  et  94.  —  [Noire  Comment,  du  Tarif, 
t.  3,  p.  4M,  not  13  ï  20.]  -  C.  civ.,  art.  1166.  — 
C.  proc,  art.  778,938. 

DLXXVII.  On  voit  que  la  loi  règle  ici  sur  le 
degré  d'intérêt  le  droit  d'être  présent  à  la  levée 
des  scellés  et  à  rinventaire  ;  ainsi  le  conjoint 
survivant,  l'exécuteur  testamentaire,  etc.,  en 
un  mot,  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  et  im- 
portant, peuvent  assister  chacun  à  toutes  les 
séances  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire, 
à  la  différence  des  personnes  désignées  dans 
l'art.  935,  qui  ne  peuvent  assister  qu'à  la  pre- 
mière séance,  et  des  opposants,  qui ,  n'ayant 
pas  d'intérêt  direct,  et  n'agissant  que  du  chef 
d'un  débiteur  dont  ils  veulent  conserver  les 
droits,  ne  sont  pas  admis  même  à  la  première 
vacation  ,  ni ,  par  conséquent ,  b  concourir 
au  choix  du  mandataire  ou  représentant 
commun  que  les  opposants  peuvent  choisir, 
pour  les  représenter  aux  autres  vacations. 

3120.  Est-il  nécessaire  que  le  mandataire 
des  personnes  qui  ont  droit  d'assister  à  la 
levée  soit  un  avoué? 

Non ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait 
autrefois. 

Ainsi,  lorsqu'un  avoué  a  été  choisi  pour 
mandataire,  les  vacations  de  cet  avoué  sont, 
comme  le  dit  Lepage,  t.  2,  p.  584,  à  la  charge 
de  celui  qui  l'emploie,  et  non  à  celle  de  la 
succession. 
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[Telle  e«t   aussi  Topinion    de    Thomine, 

11  faut  distinguer,  ce  nous  semble,  entre  les 
diverses  sortes  de  luaDdataires  dout  parlent 
les  art.  93^  et  953  :  celui  des  parties  qui  ont  le 
droit  d'assister  h  toutes  les  vacations  de  la 
levée  des  scellés  et  de  Finventaire;  celui  que 
les  opposants  sont  tenus  de  choisir  pour  les 
représenter  tous;  enfin,  celui  que  peut  nom- 
mer le  créancier  qui  a  des  intérêts  distincts  et 
contraires. 

Ce  dernier,  comme  le  dit  expressément 
l'art.  935 ,  occupe  aua:  frais  de  la  partie  qui 
l'a  désigné;  nous  pensons  qu'il  en  est  de 
même  de  l'avoué  nommé  par  le  conjoint,  Texé- 
cuteur  testamentaire,  puisque  ceux-ci  sont 
maîtres  d'assister  en  personne  aux  opérations 
du  scellé. 

Quant  au  mandataire  commun ,  comme  le 
choix  en  est  en  quelque  sorte  Forcé ,  et  que  les 
opposants  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  prendre 
part  ë  des  actes  qui  les  intéressent,  les  frais  de 
leurs  vacations  doivent  être  mis  à  la  chargé  de 
la  succession ,  comme  le  dit  Carré  lui-même , 
sous  la  Quest.  31^4.] 

3121.  Quel  est  le  juge  qui  doit,  lorsqn*Un'y 
a  point  d'avoués  parmi  les  mandataires  ^ 
nommer  le  mandataire  commun^  lorsque 
les   opposants  n'en  ont  pas  fait  choix  ? 

C'est  le  juge  de  paix,  disent  Demiau,  p.  628; 
Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  610,  et  Levas- 
seur,  p.  138;  Pigeau,  liv.  III,  sect.  5,  $2, 
ch.  4,  dit  au  contraire  que  c'est  le  président 
du  tribunal  civil. 

Pigeau  argumente  de  l'art.  921,  qui  attribue 
au  président  la  connaissance  des  difficultés, 
et  de  l'art.  935,  qui  lui  confère  le  droit  de 
nommer  les  notaires,  commissaires-priseurs 
et  experts,  quand  les  parties  ne  s'accordent  pas. 

Mais  on  peut  opposer  que,  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  a  entendu  désigner  le  président  du 
tribunal,  elle  l'a  désigné  nommément;  par 
exemple,  dans  les  articles  que  Pigeau  cite  lui- 
même,  tandis  que,  dans  l'art.  932,  elle  se  sert 
du  mot  de  Juge;  expression  qui,  par  elle- 
même,  et  indépendamment  de  la  considération 
que  nous  venons  de  faire  valoir ,  parait  dési- 
gner le  juge  de  paix. 

Sur  cette  difficulté,  lesauteurs  du  Praticien^ 
t.  5,  p.  238,  estiment  que,  la  loi  n'ayant  pas  res- 
treint le  mot/tj^^,  il  s'applique  indistinctement 
au  juge  de  paix  et  au  juge  civil,  et  que,  par 
conséquent,  le  choix  fait  par  l'un  ou  par  l'autre 
sera  valable. 

Nous  le  croyons  aussi  ;  mais  nous  persistons, 
par  les  motifs  ci-dessus,  â  maintenir  que  la 
loi  a  entendu  désigner  le  juge  de  paix  :  c'est 
d'ailleurs  ce  qui  nous  semble  confirmé  par 
l'observation  faite  par  la  cour  d'Orléans,  sur 
l'art.  981  du  Projet. 

Cette  cour  ne  faisait  pas  de  doute  que  c'était 


au  juge  de  paix  qu'il  appartenait  de  nommer 
le  mandataire  commun;  elle  demandait  cepen* 
dant  qu'on  l'exprimât ,  pour  lever  l'équivoque 
que  laissait  l'expression  rague  de/ii^e/etsi 
le  législateur  n'a  fait  aucune  addition  â  ce  mot, 
c'est,  à  notre  avis,  parce  que  l'expression  était 
par  elle-même  exclusive  de  l'attribution 
donnée  au  président  seul. 

[Nous  pensons,  avec  Thoraine,  n<*  1102,  et 
Fayard,  t.  3,  p.  125,  que  le  juge  de  paix  a  seul 
qualité  pour  faire  le  choix.  Lorsque  la  loi  a 
voulu  désigner  le  président,  elle  le  nomme  po<- 
sitivement,  comme  on  le  voit  dans  les  art.  921, 
931,  935,  943.] 

3122.  Lorsqu*ilse  trouve  des  avoués  parmi 
les  mandataires,  mais  qu'ils  représentent 
des  créanciers  chirographaires  et  des 
créanciers  sans  titre,  lequel  des  avoués 
serait  mandataire  commun  ? 

Ce  serait  nécessairement,  et  comme  le  disent . 
les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  237,  celui 
desavouésqui  représenterait  le  créancier  le  plus 
anciens  des  opposants  fondés  en  titre ,  car  les 
créanciers  munis  de  litres,  ayant  unec/éance 
liquide,  doivent  être  préférés  aux  autres. 

Cela  résulte  d'ailleurs  du  texte  même  de 
Part.  933,  qui  accorde  la  préférence  à  l'avoué 
porteur  d'un  titre  authentique  sur  l'avoué 
porteur  d'un  titre  privé;  il  y  a  même  raison 
de  décider  de  l'avoué  d'un  créancier  chirogra- 
phaire  â  l'avoué  d'un  créancier  sans  titre» 
(Voy,  Pigeau,  t^^t  suprà.) 

[Cette  solution  nous  parait  évidente.] 

3123.  S'il  y  a  coHcurrBnce^  soit  entre  phi- 
sieurs  mandataires  de  créanciers  authen- 
tiques ou  de  créanciers  chirographcdres , 
soit  entre  plusieurs  mandataires  de  créan- 
ciers sans  titre,  est-ce  le  plus  ancien 
d'âge  qui  doit  obtenir  la  préférence? 

Non,  dit  Lepage,  ubi  suprà;  le  juge,  en 
cette  circonstance,  ne  se  déterminera  pas  par 
l'âge  des  mandataires  ;  il  choisira  celui  qu'il 
croira  le  plus  capable. 

[L'art.  932  attribue  à  l'avoué  le  plus  ancien 
des  créanciers  fondés  en  titre  authentique  le 
droit  d'assister  pour  tous  les  opposants.  En 
s'exprimant  ainsi,  la  loi  nous  parait  avoir 
▼oulu  régler,  non^seulement  la  préférence 
entre  avoués  représentanta ,  les  uns,  des 
créanciers  hypothécaires,  les  autres,  des  créan- 
ciers chirographaires  ou  sans  titre ,  mais  en- 
core le  cas  où  il  y  aurait  concours  entre 
des  créanciers  qui  rentreraient  tous  dans  Tune 
de  ces  catégories.  Le  choix  de  l'avoué  le  plus 
ancien  prévient  tout  arbitraire  et  forme  d  ail- 
leurs un  droit  acquis  en  sa  faveur ,  qu'il  serait 
injuste  de  lui  enlever ,  et  qu'il  faudrait  lui  ac- 
corder lors  même  que  la  loi  garderait  te  silence, 
comme  le  suppose  k  tort  Carré,  dont  l'opinion, 
par  ses  motifs,  nous  parait  inadmissible.] 
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tI24.  S'ii  p  a  concnurê  d'avowh  et  de 
mandataires  pris  dans  une  autre  ciaese 
d»  ciiotfenSf  l'atone  le  plus  ancien  deve^ 
nant  de  droit  mandataire  commun,  ses 
vacations  seront*elles  à  la  charge  de  la 
succession  ? 

Conme  Tirt.  9$8  ne  net  h  la  charge  des 
oppoMDU  que  les  frais  dea  maDdatairea  parti- 
culiers, nous  pensons,  areo  les  euleurs  du 
Praticien^  t.  5,  p.  258,  que  les  racations  du 
mandataire  commun  sont  à  la  charge  de  la 
«ceession. 

[Nous  approuTons  eette  solution.  (Voy.  la 
i^e^.  5190.)] 

3125.  Quand  peut-on  dire  que  les  oppo* 
sauts  aient  des  intérêts  contraires f  et 
qu*Hs  puissent  conséquemment  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  particu- 
Her,  mais  a  leurs  frais  et  sans  répéti- 
Houy  conformément  à  Tart.  953? 

Oo  ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  où  les 
CTéanciers  peuvent  différer  d'intérêts.  Piçeau. 
uH  suprà,  donne  pour  exemple  celui  ou,  de 
plusieurs  opposants  légataires  d'objets  dilfé- 
rcDlf,  Tun  de  meubles,  Paulre  d'argenterie, 
chacun  a  intérêt  d'assister  en  personne,  ou 
par  un  mandataire  particulier,  pour  veiller  à 
Pintentaire  de  son  legs.  Berriat,  titre  du 
Scellé,  note  50,  cite  le  cas  où  l'un  des  oppo- 
UDts  a  une  créance  contestée  par  les  autres, 
ou  Tfut  contester  les  leurs,  ou  revendique  des 
effets  qu'ils  soutiennent  appartenir  à  la  suc- 
cession. {Fop.  d'antres  exemples  du  Prati- 
cien^ t.  5,  p.  250,  dans  le  Traité  de  Demiau, 
p.e99.) 

[Il  est  difficile  efiFèctivement  de  poser  des 
règles  qui  embrassent  tous  les  cas  où  les 
créaQcitrs  ont  des  intérêts  contraires.  Aux 
aemples  cités  par  Carré,  on  peut  jouter 
cehii  donné  par  Thomine,  n^  1102,  c'est-à-dire 


(t)  [Tolei  les  réflexioas  de  Pigeau,  Camm,,  t.  9, 
P'  M,  sur  eeue  poiiUon  parikulière  : 

•  Le  dét)ileiir  peut  être  :  1»  ud  ayant  droit  daot  la 
coomnoaaté  oo  taceession  ;  2»  uo  créaDCier  de  la  cotn- 
manaoté  oa  succeeislod. 

•  1«  Si  le  dét>lteur  e«t  an  ayant  droit ,  9ti  eréanéiers 
pcrioonelt  ne  paivant  concourir  avec  ceux  de  la  tac- 
tMioB ,  letqnelt  ont  droit  sur  tout ,  laDdii  que  lea 
créanciers  o*oni  droit  que  sur  ce  qui  lui  revient; 

•  2*  Si  c*est  un  créancier  de  la  succession,  ses  créan- 
ciers ne  penveot  pas  non  plus  concourir,  parce  au*ils 
eot  à  la  fois  pour  sûreté  et  les  biens  de  leur  débiteur 
et  sa  créance  dans  la  succession ,  tandis  que  les  créan- 
ciers de  la  succession  a*ont  pour  toute  garantie  que  les 
biens  qui  la  composent. 

•  Mats  s*il  ne  se  présente  pas  d^bériliers  directs, 
4a*trriTefa-t^il  7  SI  un  eréaneier  direct  se  pNsaote  seu- 
l^oeni ,  les  avoué*  de  ses  créanciers  ne  peuvent  assis- 
ter pour  lui,  ni  se  disputer  Passisiance;  dès  qu'il 
exerce  ses  droits ,  ils  ne  peuvent  les  exercer. 

•  Mais  s*il  ne  te  présente  pas ,  ni  autre  créancier 
'trect,  ses  eréaDdere  en  sous-ordre  le  pourront,  parce 


le  Cas  où  l'opposant  prétendrait  avoir  ^  récla- 
mer des  papiers  de  famille  confiés  au  défunt, 
et  é  revendiquer  un  dépôt.] 

8126.  De  ce  que  les  créanciers  du  créan^ 
cier  du  défunt  se  trouvent  exclus,  pttr 
l'art.  034 ,  du  droit  d'assister  même  à  la 
première  vacation,  et  de  celui  de  concou- 
rir  au  choix  d'un  mandataire  commun, 
s'ensuit-41  qu'ils  n'ont  aucun  droit  à 
exercer  sur  la  succession  ? 

Non  sans  doute;  ils  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  d'exercer,  après  l'inventaire, 
les  actions  et  les  droits  de  leur  débiteur  sur  la 
succession,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  788, 
882,  021 ,  1166  et  1167  du  Code  civil. 

[Telle  est  aussi  Topiiiion  de  Thomine , 
n«1102.(r.M(prô,notre  QnesL  5102  W*(l).)] 

Aet.  93S.  Le  conjoint  commun  en  biens, 
les  héritiers,  Texécuteur  testamentaire  et 
les  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, pourront  convenir  du  choix  d'un  ou 
deux  notaires,  et  d*un  ou  deux  comrois- 
saires-priseurs  ou  experts;  s'ils  n'en  con- 
viennent pas,  il  sera  procédé  suivant  la 
nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
commissaires-priseurs  ou  experts,  nommés 
d'office  par  le  président  ou  tribunal  de 
première  instance.  Les  experts  prêteront 
serment  devant  le  juge  de  paix  (2). 

Tarif,  3,  S  «t  tS.  —  [Notre  Goroment.  du  Tarif, 
t.  3,  p.  49i,  no*  31  à  33,  et  p.  438,  n«>  4  à  7.]  — 
C.  civ.,  art.  44.  —  [Locré,  t.  33,  part.  3,  élem.  4, 
n«  7  (3).]  —  {rcor,  voaatTLB  839.) 

8127.  Quand  il  n'y  a  point  eu  d'apposition 
de  scellés,  le  notaire  peut-il  recevoir  le 
serment  des  priseurs  ? 

Cette  question  ne  peut  plus  se  présenter 


que  Tart.  934  ne  les  repousse  au*à  Tégard  des  créan- 
ciers directs,  lesquels,  n*ayanl  de  sûreté  que  sur  la  suc- 
cession, doivent  être  préférés.  Alors  ranclennelé  est 
réglée  entre  eux,  comme  entre  créanciers  direets.  »} 

{%)  [Cetie  dernière  disposition  est  dictée  surtout  par 
un  motif  d^économie.  Il  n*est  pas  dû  de  vacation  aux 
experts  pour  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix, 
ni  aux  avoués  pour  assister  à  cet  acte.  (/^.  notre  Comm, 
du  Tarif,  t.  3,  p.  444,  o«  33.)] 

(3)  ^VAISYAVDBVCa. 

[lo  Les  tribunaux  de  |>remièi-e  instance  n^ont ,  dans 
aucun  cas,  sauf  le  renvoi  qui  leur  serait  fait  par  le  juge 
du  référé  ,  le  droit  de  nommer  le  notaire  qui  doit  pro- 
céder à  rinventaire.  (Turin,  14  août  1809]  Sirey , 
1. 10,  3*,  p.  339); 

8»  Quand  plusieurs  inventaires ,  relatifs  à  la  mène 
succession  ,  sont  à  faire  sur  plusieurs  points,  Paccord 
qui  a  eu  lieu  dans  un  arroodissemenl,  sur  le  i-hoix  des 
notaires ,  n*est  pas  un  obstacle  à  ce  que,  dans  un  au- 
tre arrondissement ,  d*autres  notaires  ne  soient  nom- 
més, siuae  partie  le  requiert.  (Parie,  15  avril  1833.)] 
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dans  les  villes  où  il  existe  des  commissaires- 
priseurs  assermentés;  mais  dans  les  autres 
villes,  nous  pensons,  comme  Bousquet,  p.  128, 
que  le  serment  doit  être  prêté  devant  le  juge 
de  paix,  puisque  le  présent  article  est  le  seul 
du  Code  de  procédure  qui  règle  devant  qui 
les  experts-priseurs  doivent  prêter  serment. 

Il  convient,  d'ailleurs,  continue  Bousquet, 
que  ce  serment  soit  prêté  devant  un  juge  et 
non  devant  un  notaire.  Enfin,  ce  qui  est  réglé 
par  le  présent  article  est  commun  à  tous  les 
inventaires  faits  avec  prisée,  sans  distinguer 
ceux  faits  après  apposition  ou  sans  apposition 
de  scellés,  entre  majeurs  ou  mineurs. 

[Cette  doctrine  doit  être  suivie.] 

La  cour  d'Orléans,  le  21  août  1837  (Deville- 
neuve,  t.  37,  2«,  p.  410),  a  cepepdant  admis  la 
validité  du  serment  prêté  devant  le  notaire 
chargé  de  Testimation  par  l'expert  qu'il  se  serait 
adjoint.  Nous  ne  pensons  pas ,  comme  nous  le 
disons  sous  la  question  suivante,  que  le  no- 
taire ait  le  droit  de  faire  des  actes  de  ce  genre, 
bien  que  l'usage,  lorsqu'il  s'agit  de  successions 
modiques,  paraisse  l'y  autoriser.  Mais  dans 
tous  les  cas,  il  est  sans  qualité  pour  recevoir 
le  serment  de  l'expert,  et  l'art.  935  nous  parait 
formel  h  cet  égard.] 

3 1 28.  Dans  les  villes  où  H  n'existe  point  de 
commissaires-priseurs  j  pourrait-on  ap- 
peler une  femme  pour  estimer  le  mobilier? 

Dans  nos  villes,  on  appelle  souvent  des  fem- 
mes dont  le  commerce  consiste  dans  l'achat  et 
vente  de  vieux  meubles ,  et  que  l'on  appelle 
revendeuses.  Nous  croyons,  avec  Bousquet, 
qu'aucune  loi  n'interdisant  d'appeler  une 
femme  pour  estimer  le  mobilier,  on  ne  pour- 
rait critiquer  le  prisage  qu'elle  eût  fait  après 
serment. 

[La  loi  désigne  taxativement  les  commissai- 
res-priseurs  et  les  experts  pourassister'le  no- 
taire lors  de  la  confection  de  l'inventaire.  On 
ne  peut,  au  moins  dans  les  chefs-lieux  de 
leur  résidence,  faire  un  choix  en  dehors  de 
ces  deux  classes  qui,  par  leur  position,  don- 
nent toute  garantie  à  la  justice.  (Voy.  notam- 
ment la  loi  du  âS  avril  1816,  art.  89;  Duver- 
gier,  t.  20,  p.  356.)  Mais  si,  hors  de  ces  chefs-, 
lieux  et  dans  Tinventatre  d'une  succession  de 
peu  d'importance,  les  parties,  à  défaut  de 
commissaires-priseurs  et  d'experts  dans  l'en- 
droit où  elle  s'est  ouverte,  désignaient  d'un 
accord  commun  une  ou  deux  revendeuses, 
nous  ne  pensons  pas  que  personne  fût  rece- 
vable  à  quereller  ce  choix  ;  toutefois,  dans  le 
cas  de  dissentiment  des  intéressés,  le  prési- 
dent du  tribunal  ne  devrait  pas  i^ire  un  tel 
choix,  malgré  les  raisons  d'économie  qui  sem- 
bleraient le  justifier  :  il  convient  alors  de  dé- 
signer un  huissier  ou  le  greffier  de  la  justice 
de  paix ,  comme  nous  le  disons  dans  notre 
Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  428,  n«  7.  Un  usage 


assez  généralement  suivi  est  de  confier  cette 
prisée  au  notaire  même ,  sauf  à  lui  à  se  faire 
assister  d'un  expert.  (Fo^.  Douai,  26  août  1855, 
et  Orléans,  22  août  1837;  Devilleneuve,  t.  36, 
2«,  p.  223;  t.  37, 2«,  p.  410.)  Mais  cette  marche 
nous  parait  peu  régulière.] 

3129.  Lorsqu'oft  ne  nomme  qu'un  notaire 
pour  dresser  inventaire,  doit-il  être  as^ 
sisté  de  témoins? 

11  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  confor* 
mément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

[La  section  de  législation  du  tribunat,  dans 
%t%  observations  sur  le  projet  de  loi,  avait  de- 
mandé l'addition  d'une  disposition  qui  levât 
toute  espèce  de  doute  à  cet  égard.  Sa  demande 
ne  fut  pas  prise  en  considération ,  mais  on  ne 
peut  tirer  de  ce  silence  aucun  argument  contre 
la  décision  de  Carré.  La  loi  du  25  vent,  an  vin 
s'est  effectivement  expliquée  d'une  manière 
suffisante. 

Il  est  d'ailleurs  presque  inutile  d'ajouter  que 
le  concours  du  second  notaire  et  des  témoins 
n'augmente  pas  les  frais.] 

3130.  A  qui  appartient-il  de  choisir  les  no- 
taires ou  commissaires-priseurs  qui  de- 
vront procéder  à  la  confection  de  l'inven- 
taire ? 

La  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  28  oct.  1808, 
a  jugé  que  ce  droit  appartenait  à  la  veuve  com- 
mune et  non  à  l'héritierdu  mari.  (V.  Sirey,  t.  9, 
p.  38.) 

Bousquet,  p.  127,  et  Biret,  t.  2,  p.  44,  esti- 
ment cet  arrêt  contraire  au  texte  de  l'art.  935, 
et  c'est  aussi  notre  opinion.  La  cour  de  Paris 
s'est  fondée  sur  des  usages  admis  au  Châtelet 
de  Paris  et  au  parlement;  mais  ces  usages  ne 
nous  semblent  pas  pouvoir  être  invoqués  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  qui ,  par  l'ar- 
ticle 935,  exige  référé  en  cas  de  dissentiment. 
11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
question  dans  l'arrêt  de  cet  art.  935  ;  en  sorte 
qu'on  ne  peut  dire  que  la  cour  en  ait  réelle- 
ment rejeté  l'application,  surtout  avec  connais- 
sance de  cause. 

[La  décision  de  la  Cour  de  Paris  a  été  ap- 
prouvée parBerriat,  titre  (i^  l' Inventaire , 
note  5,  n"»  1*',  et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p. 641. 
Celle  de  Carré  nous  parait  plus  conforme  au 
texte  de  la  loi.] 

3131.  Comment  se  porte  [et  se  juge']  le  référé 
devant  le  président,  lorsque  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  pour  la  nomination, 
soit  des  notaires,  soit  des  priseurs  ? 

Suivant  Lepage ,  dans  son  Nouveau  style, 
4«  édit.,  p.  750,  le  juge  de  paix  devrait  présen- 
ter au  président  le  procès-verbal  constatant  la 
contestation  et  le  renvoi  en  référé,  et  ce  serait 
sur  ce  procès-verbal  que  le  président  appose* 
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rait  Tordonnance  par  hquelle  il  ferait  la  tto« 
ninatioD. 

laisHautefeuille,  p.  551,  dit  au  contraire 
que  la  partie  la  plus  diligente  derrait  présen- 
ter requête  au  président,  qui  rendrait  une  or- 
donnance portant  permission  d*assigner  devant 
lai  a  tel  jour,  auquel  il  ferait  la  nomination 
snrleprocès-Terbal. 

Noos  croyons  que  la  marche  indiquée  par 
Lepage  est  celle  au*il  convient  de  suivre ,  dans 
le  cas  surtout  ou  le  président  réside  dans  le 
canton  du  jugede  paii.  Elle  est  plus  expéditive, 
moins  coûteuse  et  conforme  d'ailleurs  h  ce  qui 
le  pratique ,  en  général ,  relativement  aux  au- 
tres référés  auxquels  les  opérations  relatives 
aax  scellés  peuvent  donner  lieu.  (Voy.  art.  916, 
919,  931 ,  et  nos  observations  sur  ces  articles.) 

[Elle  est  contraire  à  la  solution  que  nous 
avons  donnée  à  la  Quest.  2766  bis,  aux  déve- 
loppements de  laquelle  il  nous  suffit  ici  de  ren- 
voyer. La  désignation  devra ,  comme  celle  du 
notaire  chargé  de  représenter  un  absent ,  être 
faite  sur  une  ordonnance  donnée  â  la  suite 
d'une  requête  en  brevet.  (V(^.  notre  Comm. 
du  Tarif,  t.  S,  p.  428,  n«  5.) 

n  nous  parait  d'ailleurs  incontestable: 

1*  Que  le  président  du  tribunal ,  au  lieu  de 
procéder  lui-même  â  la  nomination  du  notaire, 
peut  renvoyer  â  cet  efifèl  les  parties  à  l'au- 
oience,  conformément  au  droit  que  nous  avons 
reconnu  au  juge  du  référé,  sous  la  (^uesL  2764 
^tiofer.  (Orléans,  24  déc.1821.) 

^  Que  toutes  les  parties  contestantes  doi- 
vent être  appelées  au  jugement  qui  commet  le 
notaire,  à  peine  de  nullité  de  ce  même  juge- 
ment, puisqu'elles  seraient  privées,  sans  cela, 
da  double  degré  de  juridiction.  (Bordeaux , 
15Janv.l807.)] 

3132.  Sideshéritiersn'étaientptu  d'accord 
entre  eux  pour  le  choix  des  notaires  ou 
priseurê,  y  aurait-il  lieu  à  référé  ? 

Oui,  car  la  disposition  de  Tart.  956  ne  s*ap- 
pliqoe  pas  seulement  aux  contestations  des  hé- 
ritiers respectivement  aux  légataires ,  â  l'exé- 
CQteur  testamentaire  ou  aux  autres  personnes 
désignées  et  réciproquement,  mais  encore  aux 
béritiers  ou  aux  légataires  entre  eux;  ainsi 
donc,  si  de  deux  béritiers  ou  légataires  Tun 
propose  UD  notaire  que  l'autre  refuse  »  il  y  a 
lieu  \  référé. 

Cest  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  d'Orléans, 
par  arrêt  du  31  mars  1808,  cité  par  Haute- 
feoille,  p.  551. 

Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs  des 
Annales  du  Notariat,  t.  16,  p.  451,  mais 
pour  le  cas  seulement  où  il  y  a  opposition  f6r- 
inelle  de  la  part  d'une  ou  plusieurs  des  parties 
intéressées  a  ce  que  le  notaire  qui  serait  nommé 
par  les  autres  concourût  à  l'acte.  Ces  auteurs , 
en  se  fondant  sur  d'anciens  statuts  des  notaires 
du  Châtelet  de  Paris  (voy.  l'arrêt  du  28  oct. 


1808,  supràf  n*  3130),  estiment  que,  dans 
le  cas  01^  deux  notaires  sont  appelés  pour  un 
inventaire,  ils  doivent  concourir  entre  eux ,  et 
que  la  minute  demeure  au  plus  ancien  en  ré- 
ception ;  qu'enfin,  si,  après  qu'un  inventaire  a 
été  commencé,  il  survient  à  une  subséquente 
vacation  un  nouveau  notaire  nommé  par  une 
partie  ou  ayant  droit,  il  peut  aussi  concourir  â 
l'acte ,  sauf  à  laisser  la  minute  au  notaire  qui 
l'a  commencé,  encore  que  ce  dernier  soit 
moins  ancien  en  réception;  qu'enfin, s*il  a  été 
nommé  plus  de  deux  notaires,  ce  sont  les  deux 
plus  anciens  qui  doivent  faire  l'opération ,  en 
sorte  que  les  autres  ne  sont  que  conseils,  et 
n'ont  pas  droit  aux  honoraires.  On  sent  que  ces 
observations  n'ont  d'autre  résultat  que  de 
tracer  aux  notaires  ce  qu'il  serait  convenable 
de  faire ,  dans  le  cas  où  plusieurs  seraient  ap- 
pelés par  différents  intéressés;  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que  si  les  parties  ou  les 
notaires  n'entendent  pas  se  conformer  â  ces 
observations,,  il  faut  bien  en  venir  a  la  voie  du 
référé. 

[Carré  semble  dire  Ici  que  si  les  notaires  ne 
s'entendent  pas  sur  le  choix  du  dépositaire  de 
la  minute,  le  juge  du  référé  devra  le  désigner. 
Ce  serait  une  erreur.  (Voy.  notre  question 
suiv.  ) 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  question  posée 
en  tête  de  ce  numéro ,  la  solution  de  Carré  est 
la  nôtre;  c'est  aussi  l'avis  de  Thomine, 
no  1103.] 

[3132  bis.  Lorsque  deux  notaires,  repré* 
sentant  des  parties  différentes ,  ont  con^ 
couru  à  la  confection  d'un  inventaire , 
quel  est  celui  qui  reste  dépositaire  de  la 
minute? 

Il  peut  arriver  que  Tune  des  parties  repré- 
sentées par  Fun  des  notaires  ait  dans  la  suc- 
cession une  part  plus  grande  que  l'autre  ;  mais 
celle  circonstance  est  sans  importance  pour  la 
solution  de  la  question  proposée,  puisqu'une 
fois  l'inventaire  terminé,  l'intérêt  des  parties, 
à  raison  de  l'étendue  de  leurs  droits,  cesse  en- 
tièrement, et  que,  dès  lors,  la  présomption  est 
que  la  minute  restera  intacte  chez  un  notaire 
aussi  bien  que  chez  l'autre.  Le  droit  des  deux 
notaires  étant  égal,  il  est  juste  de  le  régler  par 
l'ancienneté,  et  d'attribuer  la  minute  à  celui 
qui  exerce  depuis  le  plus  long  temps  ses  fonc- 
tions. 

On  pourrait  seulement  se  demander  s'il 
n'est  pas  permis  au  président  de  faire  un  choix 
contrairement  ë  un  usage,  respectable  sans 
doute,  mais  qui  ne  peut  avoir  force  de  loi.  La 
cour  de  cassation,  le  30  juill.  1825 ,  a  juffé 
qu'il  y  avait  attribution  forcée  en  faveur  du 
notaire  le  plus  ancien,  et  cette  décision  parait 
d'ailleurs  conforme  au  principe  que  nous  avons 
émis  sous  la  Ouest.  3123.  La  cour  de  Paris, 
les  22  août  1831, 13  juin  1832  et  24  août  1835 
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(DeTilleneuve^t.Sl,  2sp.311  )t.5$,SS  p.5tt8; 
t.  36,  2<*,  p.  114),  «'est  aussi  rangée  li  cette 
opinion,  que  consacrent,  à  Paris,  les  statuts 
adoptés  par  la  chambre  des  notaires.] 

Art.  936.  Leprooès-verbal  de  levée  con- 
tiendra, 

!•  La  date;  2»  les  noms ,  profession ,  de- 
meure et  élection  de  domicile  du  requé- 
rant; 3»  renonciation  de  l'ordonnance 
déliYrée  pour  la  levée;  il'  renonciation  de 
la  sommation  prescrite  par  l'article  931  ci- 
dessus  ;  5*  les  comparutions  et  dires  des 
parties  ;  &  la  nomination  des  notaires , 
commissaires-priseurs  et  experts  qui  doi- 
vent opérer;  7*  la  reconnaissance  des 
scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers  ;  s'ils  ne  le 
sont  pas,  l'état  des  altérations,  sauf  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour 
raison  desdites  altérations;  8*  les  réquisi- 
tions à  fin  de  perquisitions ,  le  résultat 
desdites  perquisitions,  et  toutes  autres  de- 
mandes sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de 
statuer. 

[Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  8,  p.  424,  no  24.] 
—  C.  proc,  an.  917,  931.  —  C.  pén.,  art.  f 49  et 
Miv.l  —  {^oy*  routuu  898.) 

3133.  La  date  du  procès-verbal  doU-elle 
conlenir  mention  de  l'heure  à  laquelle  les 
scellés  sont  apposés  ? 

La  date  de  ce  procès-verbal  doit  être  expri- 
mée, par  an,  mois,  jour  et  heure  :  la  mention 
de  l'heure  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle 
sert  à  faire  vérifier  quand  la  vacation  a  été 
commencée,  et  si  Ton  a  employé  le  temps 
prescrit. 

[C'est  aussi  notre  avis.] 

3134.  S'il  y  a  eu  contestation  sur  l'apposi^ 
tion  des  scellés,  et  ordonnance  ou  Juge- 
ment gui  en  ait  ordonné  la  levée  provi- 
soire ou  définitive,  faut-il  l'énoncer  dans 
le  procès-verbal  ? 

Oui,  dit  [avec  raison]  Pigeau,  liv.  III, 
sect.  3  (Sirey,  t.  â,  ch.  4),  en  argumentant  de 
l'art.  914,  ^  5 ,  qui  veut  que,  dans  le  proc&s- 
verbal  d'apposition ,  on  énonce  l'ordonnance 
qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu. 

[3134  bis.  Comment  faut-il  entendre  ces 
esppressions  de  l'art.  956 ,  »<*  7  :  Sauf  ë  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra? 

liC  juge  de  paix,  après  avoir  constaté,  sur 
son  procès-verbal ,  la  dégradation  ou  le  bris 
des  scellés,  doit ,  sur  la  réquisition  des  parties 
et  même  d'office,  en  donner  avis  au  procureur 
du  roi,  en  lui  transmettant  la  partie  dudit 
prOcès-verbal  qui  le  constate. 


Les  héritiers  qui  ont,  sciemment  et  sans 
l'assistance  du  juge  de  paix ,  rompu  les  seellés 
apposés  sur  les^  effets  de  la  succession,  sont 
passibles  des  peines  portées  par  l'art*  âttS  du 
Code  pénal,  lors  même  qu'il  ne  serait  résulté 
de  cet  acte  aucun  préjudice  à  l'égard  des  autres 
parties.  (Cass*,  17  mars  181d  et  Si  joiU.  1815  ; 
Pasicrisie;  Dalioz,  t.  24,  p.  4Sâ  et  485.)Tette 
est  l'opinion  que  nom  avons  émise,  aveo  Hélie, 
dans  notre  Théorie  du  Code  pénal,  t«  2 , 
p.  â9d.] 

3135.  Quand  le  juge  de  paix  constate  que 
les  scellés  n'ont  pas  été  trouvés  sains  et 
entiers,  doit-il  surseoir  à  la  levée? 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  »,  p.  245, 
pensent  que  le  juge  de  paix  ne  doit  passer 
outre  è  la  levée  que  sur  une  ordonnance  du 
président  rendue  sur  référé.  C'est,  en  effet,  ce 
qui  se  pratiquait  anirefois;  mais  Pigeau,  t.  8, 
p.  168  et  suiv.,  estime  que  ce  référé  n'est  pas 
nécessaire;  et  telle  est  aussi  notre  opinion, 
fondée  sur  ce  que  l'art.  956  exige  seulement 
que  le  juge  de  paix  constate  l'état  des  altéra- 
tions. 

Ces  altérations  doivent  être  constatées  et 
détaillées  avec  d'autant  plus  de  soin ,  qu'elles 
peuvent  souvent  caractériser  un  crime  punla- 
sable  d'après  les  dispositions  des  art.  249  et 
suiv.  du  Code  pénaL 

[Cette  solution  est,  avec  raison,  adoptée  par 
Pigeau,  Comm.f  t.  2,  p.  645,  et  Thomine, 
n*  1104.] 

AftT.  957.  Les  soellAs  seront  levés  sue- 
cessivement  et  à  ftir  et  mesure  de  la  cori'^ 
fection  de  l'Inventaire  :  ils  seront  réapposés 
à  la  fin  de  chaque  vacation. 

Tarif,  16, 93  et  94.  — C.  civ.^arU  486.— C.  oomm., 
art.  486  et  suiv. 

3136.  Est-ce  au  notaire  qui  procède  à  l'in- 
ventaire à  réapposer  les  scellés  à  la  fin 
de  chaque  vacation  ? 

La  cour  d'Âgen,  dans  ses  observations  sur 
l'art.  986  du  Projet,  élevait  des  doutes  sur 
celte  question,  et  demandait  que  Ton  consa- 
crât, par  une  autre  disposition  que  celle  con- 
tenue dans  cet  article ,  Pancien  usage  reçu  en 
plusieurs  provinces, d'après  lequel  le  juge  re- 
connaissait les  scellés,  et»  Itla  première  vaca- 
tion, autorisait  les  notaires  à  les  lever  et  réap- 
poser :  réapposition  qui  n'avait  ordinairement 
lieu  que  pour  les  papiers. 

Cependant  Fart.  957  est  resté  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  le  Projet ,  et  tous  nos 
auteurs  s'accordent  à  dire  que  c^est  au  juge  de 
paix  â  lever  et  réapposer  sriccessivemeut  Tes 
scellés  {vog.  entre  autres  Pigeau ,  t»  2 ,  p.  165 
et  169,  et  le  Praticien,  t.  5>  p.  249);  telle 
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a  été  Irét-cerlainemeot  Piniention  du  légitla- 
(eiir,  puisqu'il  u'a  pas  désigné  le  notaire. 
[Nous  partageons  cette  opioion.] 

[5136  bis.  Eêt-ce  à  la  fin  de  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures,  ou  seulement  à  la  fin 
de  chaque  séance  que  doit  avoir  lieu  la 
réapposition  ? 

Nous  pensons,  avec  Thomine,  n»  1105,  que 
Il  loi  D*exige  la  réapposition  des  scellés  qu*à 
il  fin  de  chaque  séance;  ce  serait  multiplier 
ioatilement  les  frais  que  d'exiger  la  réapposi- 
lioD  à  la  fin  de  chaque  vacation.] 

A&T.  938.  Ou  pourra  réunir  les  objets 
de  même  nature ,  pour  être  inventoriés 
tueeessivement  suivant  leur  ordre  ;  ils  se- 
ront, dans  ce  cas ,  replacés  sous  les  scel- 
lés. 

3187.  Que  fait-on  si  les  obfeis  de  même 
nature,  réunis  pour  être  inventoriés, 
conformément  à  l'art.  938,  sont  dissémi' 
nés  et  renfermés  dans  des  meubles  diffé- 
rents, ou  dans  le  même  meuble,  mais  sans 
ordre? 

On  lève  le  scellé ,  on  met  ces  objets  en  or- 
dre,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  être  inventoriés 
sur-le-champ,  on  les  replace  dans  les  meubles, 
que  Ton  scelle  de  nouveau  jusqu'à  l'inven- 
(aire.  Cela  se  pratique  particulièrement  pour 
le  linge,  les  hardes  et  habits,  la  vaisselle,  etc. 
(F.Pigeau,  t.  3,  p.  169,  et  Demiau,  p.  651.) 

[Cet  usage  est  conforme  au  vœu  de  la  loi.] 

Ait.  939.  S'il  est  trouvé  d^  objets  et 
papiers  étrangers  à  la  succession  et  récla- 
iDéspar  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il 
appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent  être  remis 
à  l'instant ,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
ftire  là  description,  elle  sera  faite  sur  le 
procès-verbal  des  scellés ,  et  non  sur  l'in- 
tCDtaire. 

[3137  bis.  Le  Juge  de  paix  peut^l y  sans  en 
être  requis,  examiner  les  papiers  qui  se 
trouvent  sous  les  scellés  ? 

NoB.  (¥.,  supràj  notre  question  5066  bis.)] 

13137  ter.  Les  papiers  et  objets  étrangers 
à  la  succession  doivent4ls  être  décrits 
dans  le  procès-verbal  des  scella,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  réclamés  par  des 
tiers? 

La  description  est  une  opération  longue  et 
dispendieuse,  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
ordooDPr,  hors  des  cas  où  elle  est  prescrite 
ptr  laloi.On  conçoit  que,  s'il  ne  s*élève  aucune 
dificyltésur  la  propriété  des  objets,  s*il  est 
Ttcxmnn  de  tous  qu'ils  n'appartiennent  ni  à  la 
soccession,  ni  aux  opposants,  une  description 


est  inutile  et  impose  au  véritable  propriétaire 
des  frais  qu'il  est  en  droit  de  considérer 
comme  fruslratoirps,  et  qui  retomberaienl  par 
conséquent  à  la  charge  de  la  succession  :  c'est 
donc  aux  parties  présentes  à  s'opposer  à  cette 
mesure,  et,  si  le  juge  de  paix  persiste,  à  se 
pourvoir  en  référé.  (Paris,  8  sept.  1825  ;  Sirey, 
t.  26,  p.  42.)] 

8138.  S*il  y  a  opposition  à  la  remise  d'ob- 
jets réclamés  par  des  tiers,  qu'est-ce 
que  le  Juge  de  paix  devra  faire?[Oûles 
parties  devront-elles  se  pourvoir  ?] 

L'art.  959  n'a  pas  prévu  le  cas  d'opposition, 
puisqu'il  ordonne  que,  sur  la  réclamation  des 
tiers,  les  objets  leur  seront  remis.  Mais,  dans 
ce  CAS ,  nous  pensons ,  avec  Demiau ,  p.  651 , 
que  le  juge  de  paix  doit  foire  mention  de  l'op- 
position dans  son  procès- verbal ,  décrire  les 
objets  réclamés,  quand  bien  même  les  héri- 
tiers prétendraient  qu'ils  appartiennent  à  la 
succession ,  et  renvoyer  les  parties  h  se  pour- 
voir. Nous  croyons  aussi  qu'il  Ferait  bien  de 
les  faire  priser,  parce  que,  s'il  était  décidé 
qu'ils  resteraient  a  la  succession ,  sou  procès- 
verbal  servirait  de  supplément  à  l'inventaire, 
et  si,  au  contraire ,  il  était  décidé  qu'ils  de- 
vraient être  remis  h  celui  qui  les  aurait 
réclamés,  il  n'y  aurait  rien  à  changer  à  l'in- 
ventaire. 

[Cette  solution  doit  être  suivie. 

C'est  devant  le  juge  du  référé  que  les  par- 
ties, en  cas  d'opposition,  devraient  se  pour- 
voir, conformément  aux  principes  établis  sous 
notre  Quest.  5089  bis.  (F.  aussi  notre  Comm. 
du  Tarif,  t.  2,  p.  425,  n«  52.)] 

'  Art.  940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des 
scellés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés,  ou 
pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront 
levés  sans  description. 

Tarif,  04.  —  C  proc.,  art.  907  et  lulv.,  930.  — 
[Locré,  t.  33,  pari.  3,  éMm.  4,0» S.] 

8139.  Pour  que  les  scellés  soient  levés  sans 
description,  suffirait- il,  d'après  l'ar- 
ticle 940,  que  l'intérêt  de  la  partie  qui  a 
fait  faire  l'apposition  eût  cessé? 

Non  ;  il  faut  aussi  que  celui  des  opposants 
n'existe  plus;  car  tout  opposant  ayant  droit  de 
faire  faire  l'apposition  des  scellés  doit  être 
subrogé  aux  droits  de  celui  h  la  requête  du- 
quel elle  a  eu  lieu,  et  qui  est  désintéressé. 

Le  scellé  est,  en  effet,  comme  le  Remarque 
PigeaUi  t.  2,  p.  171,  une  véritable  saisie  ;  et  il 
faut  argumenter  ici  de  l'art.  696,  qui  veut 

2 n'en  saisie  réelle ,  il  ne  puisse  y  avoir  de  ra- 
iation  que  du  consentement  des  créanciers, 
ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux, 
h  moins  qu'ils  ne  fussent  eux-mêmes  désinté- 
ressés. 


Digitized  by 


Google 


m 


în«  PART.  -  LIV.  !•'*  -  PROCÉDURES  DIVERSES. 


[Cette  décision  notis  parait  bien  Pondée. 
Elle  est  confirmée  par  un  arrêt  de  Paris,  l«<'déc. 
1808  (Pasicrisie).] 

2140.  L'art.  940,  C.  proc,  est-il  applicable 
au  cas  ail  un  mineur  qui  a  un  tuteur 
légal  est  intéressé  dans  une  succession, 
et  où  les  scellés  n'ont  été  apposés  d'office 
par  le  juge  de  paix  qu'à  cause  de  Vab- 
sence  de  ce  tuteur,  ou  de  certains  des 
héritiers,  qui  tous  sont  présents  ou  re- 
présentés lors  de  la  levée  des  scellés  '^ 

Non,  dit  Bousquet,  p.  151  :  lorsqu*il  doit 
nécessairement  être  fait  inventaire  ou  descrip- 
tion, parce  que  Tun  des  héritiers  est  mineur 
ou  que  les  héritiers,  quoique  tous  majeurs,  ne 
yeulent  accepter  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire,  les  scellés  ayant  été  bien 
apposés,  leur  apposition  profite  à  ce  mineur 
et  h  tous  ceux  qui  pourraient  j  avoir  intérêt. 
Dès  lors,  quelle  que  soit  la  cause  de  leur  appo- 
sition, ils  ne  peuvent  plus  être  levés  qu'avec 


inventaire  ou  description,  conformément  à 
rart.  937. 

[Il  nous  parait  également  certain,  et  c'est 
l'avis  de  Thomine,  n«  1109,  que  la. levée  des 
scellés  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  description 
ou  inventaire,  lorsque  quelques-uns  des  héri- 
tiers sont  mineurs,  la  nomination  ou  la  pré- 
sence de  tuteurs,  dont  le  défaut  ou  l'absence 
avait  provoqué  l'apposition  d'office,  fait  bien, 
à  la  vérité,  cesser  la  cause  première  de  cette 
apposition,  mais  ne  détruit  nullement  son 
effet  principal,  qui  est  indépendant  de  cette 
circonstance.  Toutefois ,  si  Tun  des  héritiers 
requiert  la  levée  des  scellés  sans  description, 
et  que  toutes  les  parties  soient  d'accord  pour 
repousser  cette  dernière  mesure,  le  juge  de 
paix,  n'ayant  nullement  qualité  pour  l'ordon- 
ner d'office,  comme  l'a  reconnu  la  cour  d'Aix 
le  28  juill.  1830,  est  tenu  de  se  conformer  à 
leur  intention  formellement  manifestée,  sauf 
les  réserves  de  droit  et  la  responsabilité  légale 
du  tuteur.)] 


TITRE  VII. 


DE   L HrVENTAIEE. 


En  général,  on  appelle  inventaire  tout  actc^ 
dressé,  soit  après  décès  (1),  soit  en  cas  de 
faillite  (2)  ou  d'absence  déclarée  d'une  per- 
sonne (3),  à  re£Fet  de  constater  en  détail  l'exis- 
tence, le  nombre  et  la  nature  de  ses  efFets 
mobiliers;  titres  et  papiers. 

L'inventaire  qui  a  lieu  après  décès  est  Vacte 
notarié  (4)  contenant  description  de  ces  ob- 
jets, avec  prisage,  à  leur  Juste  valeur  (3),  des 
e£Fets  susceptibles  d'estimation. 

Cette  mesure  n'est  pas  seulement  nécessaire 
lorsqu'il  se  trouve  parmi  les  héritiers  des 
mineurs,  des  interdits  ou  des  absents;  elle 


(I)  r.  C.  civ.,  an.  «5,  461 ,  795,  815, 1414,1456. 
{%)  r,  c.  comm.,  art.  486. 

(3)  r.  C.  cIv.,  art.  1S6. 

(4)  Nout  diions  Vacte  nolarié,  parce  qu*U  appar- 
tient exclusivemeot  aux  Dotaires  de  dresser  tous  les 
inventaires,  à  la  seule  exception  de  ceux  des  faillis, 
qui  se  font  par  les  syndics  provisoires  de  la  faillite, 
avec  rassistance  du  juge  de  paix.  [Il  n*y  a  plus  de  syn- 
dics provisoires.  (F",  la  nouvelle  loi.)] 

(5)  Nous  disons  à  leur  Juste  valeur,  aux  termes  de 
Part.  943,  $  3,  qui  supprime  sans  distinction  ta  crue 
du  quart, appelée  en  Bretagne  parisit,  ailleurs  çuint 
en  tus  ou  cinquième  denier  :  c'*éW\i  une  augmenta- 
tion ou  supplément  de  prix  qui,  dans  quelques  pays  et 
en  certains  cas,  était  due,  outre  le  montant  de  la  prisée 
des  meubles,  par  ceux  qui  devaient  en  rendre  la  valeur, 
et  noUmment  par  les  tuteurs.  (Duparc-PouUaio,  1. 1«, 


est  encore  utile,  soit  lorsque  les  héritiers 
majeurs  et  présents  ne  sont  pas  d'accord  pour 
opérer  le  partage  à  l'amiable ,  soit  lorsqu'ils 
ne  jugent  pas  la  succession  tellement  avanta- 
geuse qu'ils  puissent  l'accepter  de  suite,  soit 
même,  dans  le  cas  contraire,  lorsque  des 
femmes  mariées  sont  appelées  à  y  prendre 
part,  etc.  J6). 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  re- 
quérir l'inventaire?  En  présence  de  qui  doit-il 
être  dressé?  Que  doit-il  contenir?  En  quel  cas 
et  comment  doit-on  se  pourvoir  en  référé  dans 
le  cours  de  l'opération? 


p.  36S,  no  67.)  Elle  avait  été  introduite  pour  suppléer 
à  ce  que  Ton  présumait  manquer  à  la  juste  valeur 
des  effets  mobiliers  compris  dans  un  inventaire,  relati- 
vement à  la  prisée  qui  en  est  faite  {Nouv.  Répert,, 
yo  Crué)\  et  afin  de  rendre  indemne  de  ce  supplément 
celui  qui  devait  compte,  les  priseurs  estimaient  au- 
dessus  du  quart  de  la  valeur. 

(6)  Quand  la  succession  échoit  à  une  femme  mariée , 
rinveotaire  est  nécessaire,  puisque  le  mari,  devant 
compte  de  Tadminist ration  des  biens  de  la'Temme,  a 
besoin  d*une  preuve  légale  qui  constate  ce  qui  lui  est 
avenu  ;  et  alors  même  que  la  successsion  est  échue 
personnellement  au  mari ,  Tinventaire  est  indispen- 
sable pour  régler,  aux  termes  de  Part.  1414,  C.  civ., 
la  portion  des  dettes  de  cette  succession  qui  sera  i  la 
charge  de  la  communauté. 


Digitized  by 


Google 


TIT.  IV.  DE  LTNVENTAIRE.  —  ART.  941,  Q.  5141  BIS. 


5S0 


Tels  sont,  en  celte  matière,  les  objets  des 
dispositions  du  Code  de  procédure. 

Art.  941.  L'inventaire  peut  être  requis 
par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée 
du  scellé. 

Tarif,  168.  —  C.  civ.,  art.  879 ,  451,  461, 600,  626, 
794  el  sulv.,  1031, 1058, 1504.  —  Décret  du  10  bnim. 
an  XI?.  --  C.  comm.,  art.  486.  —  C.  pén.,  an.  009, 
910, 911, 930  et  1000. 

8141.  Si  plusieurs  parties  requièrent  Vin- 
ventaire,  au  nom  de  laquelle  devra-t-il 
être  fait? 

Il  paraU  que  c'est  au  nom  de  la  partie  qui 
se  trouve  la  première  indiquée  dans  Part.  909, 
article  auquel  le  941*  renvoie  indirectement, 
en  disposant  que  Tinventaire  peut  être  requis 
par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du 
scellé. 

Ainsi,  par  exemple,  la  cour  de  Bruxelles , 
par  arrêt  du  9  août  1808,  a  décidé  que  rhcrî- 
lier,  même  bénéficiaire,  était  préférable  à 
Texécuteur  testamentaire,  quoique  le  testament 
eût  donné  la  saisine  à  ce  dernier. 

[Cette  solution  a  été  adoptée  par  Berriat, 
titre  «f^  rinrentaire,  Demiau,  p.  651,  pense, 
au  contraire,  que  l'art.  909  n'est  pas  applica- 
ble en  ce  cas,  et  que,  lorsque  plusieurs  parties 
requièrent  rinventaire,  c'est  au  président  du 
tribunal  à  faire  entre  elles  le  choix  de  celle 
qui  poursuivra  cette  opération. 

Enfin,  une  troisième  opinion  a  été  présen- 
tée par  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du 
JVot,,  t.  4,  p.  599,  d'après  laquelle  l'inventaire 
demandé  par  plusieurs  prétendants  droit  de- 
vrait être  fait  à  la  requête  de  tous  conjointe- 
ment. 

La  question  de  préférence  s'est  rarement 
présentée  dans  la  jurisprudence,  au  moins 
dans  celle  des  cours  royales,  et  l'on  conçoit 
facilement  que  des  arrangements  amiables 
aient  presque  toujours  prévenu  de  tels  dé- 
bats. 

Il  n'en  est'pas  moins  vrai  que  la  règle  posée 
par  Carré  et  Berriat  doit  être  suivie  toutes  les 
fois  que  le  débat  s'agite  entre  des  parties  inté- 
ressées appartenant  aux  diverses  catégories 
ënumérées  par  l'art.  909.  Ainsi ,  l'héritier  ou 
l'exécuteur  testamentaire  devraient  incontes- 
tablement être  préférés  aux  créanciers  fondés 
ou  non  en  titre  exécutoire  (1).  Quant  aux  ser- 
viieurs  et  domestiques,  qui  ne  peuvent  requé- 
rir la  levée  des  scellés  (930),  ils  ne  peuvent 
non  plus  demander  la  confection  de  l'inven- 


(1)  [Ceux-ci  ne  peuvent  d^ailleiiri  réclamer  IMnven- 
taire ,  si  rbéritier  accepte  purement  et  simplement, 
iuivant  la  juste  observation  de  Thomioe,  n<»  1109.] 

(S)  [Cette  opinion  est  développée  par  Gustave  Brea- 

CAftBif  rROCiDVM  CITILB.— TOU  Tl. 


taire.  La  question  ne  s'élève  donc  pas  a  leur 
égard. 

Mais  lorsque  plusieurs  intéressés  apparte- 
nant à  la  même  catégorie  se  présentent  con- 
curremment pour  procéder  à  cette  opération , 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'un  d'eux  serait 
exclu  de  ce  droit,  qui  s'exerce  au  profit  de 
tous ,  et  non  d'une  seule  ou  plusieurs  person- 
nes. Nous  ne  pouvons  donc  approuver  Tarrêt 
précité  de  Bruxelles,  qui,  en  présence  de  l'hé- 
ritier ,^  exclut  l'exécuteur  testamentaire;  et 
nous,  ne  distinguerons  même  pas  si  ce  dernier 
a  été  ou  non  investi  de  la  saisine,  puisque, 
dans  tous  les  cas,  l'art.  1051 ,  C.  civ.,  l'autorise 
et  même  l'oblige  à  requérir  l'inventaire.  Un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  16  mars  1811 
(Pasicrisie),  nous  parait  s'être  mieux  conformé 
aux  véritables  principes,  en  décidant  que 
l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  le  droit  de 
procéder  à  celte  mesure ,  lorsque  les  héritiers 
lui  olFrent  une  somme  suffisante  pour  l'acquit- 
tement des  legs  et  (les  dettes  :  dans  ce  cas, 
e£Fectivenient ,  il  se  trouve  désintéressé,  et  sa 
présence  à  l'inventaire  devient  sans  objet.] 

[3141  bis.  L'héritier  peut-il  faire  procéder 
à  l'inventaire  lorsque  V usufruit  de  tous 
les  biens  a  été  légué  à  un  tiers  ?  Quid  si  ce 
dernier  est  dispensé  de  faire  inventaire 
par  le  donateur  ? 

D'après  la  solution  donnée  à  la  précédente 
question,  Phéritier  investi  de  la  nue  propriété 
ne  pourrait  être  considéré  comme  dépouillé 
du  droit  de  requérir  l'inventaire,  que  tout 
autant  qu'il  serait  sans  intérêt  â  former  cette 
demande.  Or,  il  est  évident  que  le  mobilier  de 
la  succession  devant  lui  revenir  un  jour,  il  est 
important  pour  lui  d'en  connaître  la  consis- 
tance. Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison,  par  la 
cour  de  Poitiers,  29 "avril  1807  (Pasicrisie)^ 
que  l'héritier,  dans  ce  cas,  est  en  droit  de  faire 
procéder  à  l'inventaire ,  et  cette  décision  est 
approuvée  par  Berriat,  h.  t.,  note  3,  n^  2. 
Pigeau,  Comm.,  t.  S,  p.  646,  la  critique  ;  mais 
il  se  fonde  uniquement  sur  ce  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  le  légataire  ^vait  été  dispensé  de  cette 
formalité,  ce  qui,  d'après  cet  auteur,  impli- 
quait de  la  part  du  testateur  l'intention  de 
s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  l'usufruitier. 
La  question,  comme  on  le  voit,  change  de  face, 
et  il  ne  s'agit  plus  que  d'apprécier  la  valeur 
d'une  semblable  dispense  :  or  ,  nous  croyons, 
avec  la  cour  de  Paris,  20  vent,  an  xi  (Sirey, 
t.  5 ,  p.  276) ,  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  d'af- 
franchir le  légataire  de  l'accomplissement 
d'une  mesure  prescrite  par  la  loi  (2),  utile 


solles,  dans  son  intéressante  dissertation  «tir  le  hénè» 
fice  d'Inventaire,  insérée  dans  b  Revue  des  revues, 
(Brux.,  1843,  t.  15,  p.  346,  et  t.  6,  p.  88.)] 
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d'ailleurs  ^  toutes  les  parties,  mais  seulemeut 
de  le  rendre  indemne  des  frai»  qu'elle  néces- 
site. En  jugeant  donc,  dans  l'espèce  proposée, 
que  l'héritier  était  tenu  de  faire  procéder  à 
l'Inventaire  à  ses  dépens,  la  cour  de  Poitiers 
BOUS  parait  aroir  concilié  tous  les  droits  et  tous 
les  intérêts.  (Brux.,  10  juin  1812; /'a^ferr>i'>.) 
Ou  pourrait  eoTlsager  la  difficulté  sous  un 
autre  point  de  Tue,  et  se  demander  si,  dans 
le  cas  de  dispense,  rbérilîer  n!est  pas,  de  pré- 
férence au  légataire ,  autorisé  à  accomplir  cet 
acte  ;  mais  le  sens  véritable  de  cette  clause, 
tel  que  nous  l'avons  expliqué,  repousse,  ce 
nous  semUe,  toute  exclusion,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  l'usufruitier ,  s'il  le  veut ,  ne  soit 
admis  à  j  participer ,  concurremment  avec  le 
Bv  propriétaire,  et  à  fVals  communs,  (r^^^.,  sur 
ce  point,  notre  précédente  question.)] 

[3141  ter.  L'époux  survivant ,  non  com- 
mun en  biens  f  peut-il  requérir  Vinven- 
taire  des  objets  composant  la  succession 
de  son  conjoint  ? 

Il  est  incontestable  que  ce  droit  ne  lui  ap- 
partient pas ,  s'il  n'a  pas  de  répétitions  à  exer- 
cer contre  la  succession.  Il  peut  seulement 
demander  que  rinventaire  soit  fait  en  sa  pré- 
sence, pour  empêcher  que  Ton  n'y  comprenne 
ses  propres  biens.  Mais  lorsque  la  femme, 
même  séparée  de  biens  ou  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  a  des  répétitions  à  exercer,  soit 
à  raison  de  l'administration  de  ses  parapher- 
Baux,  soit  pour  tout  autre  motif,  elle  est  créan* 
céére,  et,  à  ce  titre,  elle  rentre  dans  la  2*  classe 
des  ayants  droit,  indiquée  par  l'art.  909,  et 
par  conséquent  l'exercice  de  la  faculté  de  re- 
quérir l'inventaire  est  subordonné  aux  mêmes 
conditions. 

Ytfif.,  an  surplus,  Pigeau ,  Comm.,  t.  2, 
p.  629.] 

^  ÂKT.  042.  Il  doit  être  fait  en  présence, 
1<»  du  conjoint  survivant,  2»  des  héritiers 
présomptif ,  3*  de  Texécutenr  testamen- 
taire ,  si  le  testament  est  connu ,  4*  des 
donataires,  et  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  soit  en  propriété,  soit  en 
mufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  de- 
meurent dam  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres;  s'ils  demeurent  au  delà,  il  sera 
appelé  pour  tous  les  absents  un  seul  no- 
taire, nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  pour  représenter  les 
parties  appelées  et  défaillantes. 

Tarif,  1S4.— [Notre  Comment,  dn  Tarif,  1. 1,  p.  129, 
DM  s  à  12.]— C.  proc,  art.931.— [Locré,t.  23,  part.  2, 
éléiit.  2,  D»  T.} 

ft]  42.  Lee  créanciers  ont  ils  le  droit  itassis^ 
ter  à  ^inventaire  ? 

Non»  dit  PIgeau,  t.  2,  p.  174,  encore  bien 


qu'ils  aient  requis  l'inventaire,  parce  que 
l'art.  942  ne  les  a  point  compris  parmi  les  par- 
ties qu'il  désigne.  Mais  Merlin  (voy.  Nouv. 
Répert.y  au  mot  Inventaire,  5  4,  t.  6,  p.  476), 
maintient  que  les  créanciers  ont  le  droit  d'as- 
sister â  rinventaire,  lorsqu'ils  ont  formé  op- 
|K)sition  à  la  levée  des  scellés;  il  se  fonde  sur 
l'art.  952.  Et,  en  effet,  comme  le  remarque 
Berriat,  à.  /.,  note  4,  cet  article  leur  ayant 
accordé  expressément  le  droit  d'assister,  il 
aurait  fallu  une  disposition  positive  pour  les 
en  priver.  Or,  l'art.  942  ne  contient  rien  de 
semblable;  il  dit  seulement  que  Vinventaire 
doit  être  fait  en  présence,  etc. 

Nous  ferons  observer  que  la  cour  d'Amiens, 
par  arrêt  du  2Î5  fév.  1809  (roy.  Sirey,  t.  10, 
p.  90),  a  décidé  qn  il  n'était  pas  nécessaire, 

Î)our  la  régularité  d'tm  inventaire,  d'y  appeler 
es  créanciers  de  la  succession ,  parce  que  l'ar- 
ficte  942  ne  les  indique  pas;  mais  les  raisons 
ci-dessus  nous  paraissent  devoir  remporter. 

[L'opinion  de  Carré  a  été  adoptée  par  Fa- 
vard,  t.  5,  p.  122 ,  et  Bilhard,  Traité  du  Bé- 
néfice d'inventaire,  p.  70  ;  Thomine,  n»  1 1 1 1 , 
croit ,  au  contraire,  que  les  créanciers  ne  doi- 
vent pas  être  appelés;  mais  il  leur  permet 
d'assister  à  l'inventaire,  en  convenant  d'un 
mandataire  commun,  conformément  à  l'ar- 
ticle 952. 

Les  termes  de  cette  dernière  disposition, 
combinés  avec  cenx  de  l'art.  951 ,  nous  parais- 
sent ne  permettre  aucun  doute  è  cet  égard. 
«  Les  opposants  ne  pourront  assister ,  soit  en 
personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  pre- 
mière vacation  (de  la  levée  du  scellé  et  de  l'in- 
ventaire, comme  il  estdit  plus  haut).  Ils  seront 
tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations 
suivantes.  »  Ainsi  leur  droit  est  en  lui-même 
incontestable,  et  l'art.  942  n'avait  pas  besoin 
de  le  confirmer. 

I^t9  créanciers  opposants  b  la  levée  des 
scellés  doivent  donc  être  cités  au  domicile  élu 
dans  leur  opposition  (931).  Il  en  sera  de  même 
de  cenx  qui  ont  requis  l'inventaire,  mais 
auxquels  Théritier,  le  conjoint  wcommun  en 
biens, etc.,  ont  dû  être  préférés,  a  moins  qu'ils 
ne  se  présentent  que  pour  la  conservation  des 
droits  de  leur  débiteur  (art.  954).] 

8143.  L'enfant  naturel  reconnu  a-^-il  droit 
d'assister  à  l'inventaire  ? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  les  motifii 
de  la  solution  donnée  sur  la  question  5^16 ,  et 
c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  décidé  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Paris,  dn  1 4  frnct.  an  xi, 
rapporté  au  t.  11  de  la  Jurisprudence  du 
Code  civil,  p.  108. 

[Nous  adoptons  cette  doctrine,  qui»  du  reste, 
est  enseignée  par  Favard,  t.  3,  p.  122,  et 
Bilhard,  p.  7J^  el  76«  (Foy.  nos  observations 
mît  la  Çueêt.%1^.)] 
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[8143  bis.  Le  mineur  émancipé  peut-il 
assister  à  Vintentaire  sani  l'assistance 
de  son  curateur  ? 

L'art<  910  toi  permet  de  requérir^  sani  cette 
astistance,  l'arppo»itiOQ  des  «celles  vûr  let  efPeté 
de  la  sncceasion  i  oH  peut  objecter,  il  e5t  Trdi, 
qa*il  9*âgit  là  d*nde  mesure  Bon-seitlement 
conser?atoîre,  nais  urgente,  et  dont  Vacconi- 
pHasement  peut  être  féclamé  même  par  lea 
aervitenrs  et  domeatiiinea.  Cependant,  en  ce 
qol  c<^eertie  la  lerée  des  scellé»,  qui  se  lie  si 
étroitement  à  rimrentaire,  Tart.  9^29  dispose 
qu*il  y  aéra  sursis,  lorsque  qt]eh]ue»-uns  des  hé- 
riliers  Sont  mineurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
pourvus  de  tuteurs  ou  émancipés.  La  loi  ne 
dit  pas  :  pourvus  de  curateurs,  ce  qui  slip^ 
pose 4  quant  à  ces  derniers,  le  maintien,  lorS 
de  la  levée  des  scellés,  du  droit  qu'elle  leur 
atlrîbue  à  raison  de  t^apposition.  Nous'  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  en  serait  autrem^t 
pour  rinventàire,  surtout  si  l^on  compare  la 
nature  de  cet  acte  à  ceux  qu'énumè^e  Part,  482 
du  Gode  civil,  et  auxquels  le  mineur  émancipé 
ne  petit  procéder  sans  Tassistance  de  son  cora^ 
teor.  Aussi ,  et  nonobstant  t'aris  contraire  de 
Kolland  de  Tillargues,  Répert.  du  Not.f  t.  4^ 
f|«40l4  n'bésitonstiofiis  pas  à  adopter  TaffirtM- 
tive  sur  la  question  proposée.  C'est^  d'ailleurs, 
l'avis  de  Favard,  t.  3,  p.  Id?.] 

[3143  ter.  Le  juge  de  paix  peut-il  assister 
à  Vinventaire  d*unè^ succession  clans  la-* 
quelle  un  mineur  est  intéressé? 

Ouf,  sans  doute,  lofsquelés  scellés  ont  été 
apposés,  et  qu'il  est,  par  conséquent,  iifdfs-» 
pensable  de  les  lever  et  de  leS  replacer  à  \û  fin 
de  chaque  racatioti.  Lé,  dir  f'cste,  se  borne  la 
mission  du  juge  de  pai]i,  qdi  n'*  poirtt  qualité 
p0tir  représenter  les  mineurs  ou  les  parties 
dlMentes,  ni  pour  prendre  eti  leur  non»  des 
mesures  cmisertatoires,  comme  Fa  jugé  la  ikrtff 
d'Ahl,le28JlftlL  18S0.} 

3144.  Le  tuteur  doit-il  nécessairement  as- 
sister à  la  levée  des  scellés  ?  {Ëst-il  beiôin 
dé' Fautôtistition  du  conseil  de  famille 
pour  faire  procéder  à  Vintentaire?] 

A  la  rigueur,  la  présence  du  tuteur  n'est  pas 
nécessaire  à  lâ(  levée  des  scellés,  ftiàis  celle  du 
affbfogé  tuteur  cet  indispetisable.  (Argum.  de 
Part.  451,  C.civ.) 

[La  loi  suppose  la  présence  du  tuteuf  â  cet 
acfe,  an  moins  lorsqu'il  s'agit  de  l'inventaire 
ét%  biens  propres  du  mineur,  puisqu'elle  dis- 
pose que  s^il  lui  est  dû  quelque  chose  par  son 
^pirie,  il  doit  le  déclarer  dans  fintentaire,  â 
peine  de  déehéadce,  sur  là  réquisition  que  Tof- 
ficler  public  est  tenu  de  lui  faire  et  de  mention- 
ner dans  soft  procès^rerbal  (  art.  4tfl ,  C.  civ. 
-*-  ?oy.  QueH.  31tft).  On  conçoit  néatinioins 
que  ce  tresl  pa»  M  vAt  prescnptiou  formelle 


d'assister  h  la  cotifection  de  l'Ituventaîre.  Mais 
fe  devoir  du  tuteur  résulte  dés  oh\\f,î^i\oni  qtïcf 
lui  imposent  seâ  fonctions,  et  doni  f'inâceom- 
plissement  serait  la  sonrCe,  â  sonégdf'd,  d'nfié 
^T^ye  responsabilité.  Du  teste  la  confectioUde 
cet  acte  étant  une  tnesure  conservaK^ire  qui 
n'emporte  pas  imnolrxtion,  nou^  pensotis  qtilf 
pourrait  la  requérir,  s'il  y  avait  lien,  sans  avoir 
besoin  de  Tauterlsation  du  conseil  de  famille. 
{Voy.  notre  Comm.  du  Tarifa  t.  9,  p.  499, 
n»  11.  —  Voy.  aussi  la  question  suivante.) 

Qoant  au  subrogé  tutetir,  ftofîarid  de  Vif  lar- 
gues, Répert,  du  Ifot.,  t.  4,  p.  401,  enseigne 
que  sa  pi^éséiice  n'est  nécessaire  qu'autant  qtie 
le  Aiineur  aurait  des  îOléfèts  contraires  à  t^ixt 
de  sott  tuteuf.  (  Voy.  aussi  Doranton,  t.  9^ 
w  41 Î5.)  II  est  pourtant  d'usagé  qu'il  assiste 
toujours,  aussi  bieu  que  ce  dernier,  ^  TinveU- 
taire  ;  et  hous  croyons  que,  sans  être  indispeu* 
sable,  ainsi  que  le  dit  Carfé,  la  présence  dit 
subrogé  tuteur  est  pour  le  pupille  une  tjou- 
velle  garantie  que  ses  intérêts  sefont  protégée, 
et  qu'ainsi  les  autres  parties  ne  pourraient  de-* 
mander  qu'il  y  fût  procédé  en  son  absenee.] 

3145.  tJn  tuteur  ou  subrogé  tuteur  peut-il 
ûssistet  à  Vihtèntàire  par  un  fondé  de 
pouvoir? 

Il  est  certaîtt  qu'en  général  ceux  qui  6nt 
droit  d'assister  b  l'ihventaire  ont  Atùli  dé  %*f 
faire  représentei'  pai*  un  fondé  de  pfocuratiOâ. 

D*aprèsce  principe, Pothier,daft8  son  Traité 
de  la  Commun. ,  n«  191 ,  décide  que  le  tuteur 
ou  le  subrogé  tutei^r  peut  user  de  cette  fa- 
culté; mais  PigeaU,  t.  2,  p.  174,  combat  cette 
opinion,  narce  qu'il  est  des  actes,  et  l'inven- 
taire est  de  ce  nombre,  qui  exigent  une  sur- 
reillance  personnelle,  que  le  tuteur  ou  subrogé 
tuteur  ne  peut  jamais  exercer  auiîsi  efficace^ 
ment  par  un  autre  que  par  lui. 

iVous  croyons  cette  distinction  fondée,  éf 
nous  argumeuterions,  pour  la  Justifier,  de  la 
disposition  de  l'art.  481,  C.  cit.,  qui  exige  que 
le  tuteur  fasse  procéder  i  Pinvéntaîre  enpté- 
sencé du suàn>gé  tuteur,  sans  autoriser  celui- 
ci  è  se  faire  représenter  par  un  mandataire. 

[La  décision  de  Carré,  repoussée  par  Dalioz, 
t*  Scellés,  n«  14 ,  et  Thomine,  n*  1111 ,  nous 
paraît  également  beaucoup  trop  rigoureuse. 
En  principe,  il  est  permis  à  toute  pêrsonue  de 
se  faire  représenter  par  Un  mandataire,  et  Vùû 
ne  trouve  ici  aucune  dérogation  à  cette  règle. 
Quel  inconvénient  présente  d'ailleurs  notre 
opinion,  puisque  le  tuteur  est,  dans  toUs  Ici 
cas,  responsable  des  faits  et  même  de  la  négli^' 
gence  de  celui  qu'il  a  établi  son  représentant? 
BU  admettant  la  doctriue  de  Carré,  il  arrivera 
au  contraire  que  l'absence,  la  maladie,  etc.,  dtl 
tuteur  relarderont  peut-être  indéfiniment  une 
opératiou  presque  toujours  urgente ,  et  occa- 
Siotmerout  ainsi  aux  intérêts  du  pupille  un 
pr^dice  (rréparaUe. 
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Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur,  en  supposant  que  ce  dernier 
se  fasse  représenter  à  rin?entaire,  doivent 
avoir  chacun  un  fondé  de  pouvoir  particulier. 

Le  mandataire  pourra  être  constitué  par  un 
simple  dire  sur  le  procès-verbal,  par  exemple, 
à  la  clôture d*une  vacation.] 

[8145  bis.  Dans  quelle  forme  les  parties  qui 
ont  le  droit  d'assister  à  l'inventaire  doi- 
vent-elles y  être  appelées  ? 

Par  sommation  y  comme  il  est  dit  sous 
l'art.  951 ,  à  Toccasion  de  la  levée  des  scellés. 
Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ces  deux 
actes  soient  de  la  même  nature  :  la  sommation 
afin  d'assister  à  la  levée  des  scellés  est  un  acte 
de  la  justice  de  paix,  rédigé  et  taxé  suivant  les 
règles  propres  à  celte  juridiction.  Mais  lors- 
que s*agil  de  Tinventaire,  on  rentre  dans  la 
règle  générale ,  et  c'est  par  une  sommation  en 
forme  ordinaire  que  les  parties  doivent  être 
appelées.  {Voy.  notre  Comm.  du  Tarifa  t.  2, 
p.  429,  n*-  9.)] 

[3145  ter.  Le  défaut  de  sommation  aux 
parties  qui  ont  le  droit  d'assister  à  l'in- 
ventaire entratnerait-il  la  nullité  de  cet 
acte? 

On  pourrait  induire  l'affirmative  d*un  arrêt 
de  Bruxelles,  28  mars  1810,  qui  décide  que 
l'exhibition  d'un  inventaire  fait  en  l'absence 
des  parties  intéressées  ne  met  point  obstacle 
à  ce  que,  sur  la  demande  de  celles-ci,  les 
scellés  soient  apposés  sur  les  effets  de  la  suc- 
cession. 

Toutefois,  il  nous  parait  impossible  d'ad- 
mettre d*une  manière  absolue  que  l'omission 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  942  entraîne 
des  conséquences  aussi  graves,  surtout  lors- 
qu'on n'allègue  aucune  fraude  de  la  part  de 
celles  des  parties  qui  ont  requis  l'inventaire, 
lorsque  cet  acte  présente  d'ailleurs  toutes  ga- 
ranties d'exactitude  et  de  sincérité. 

Il  résulterait  encore  de  cette  doctrine  que 
l'héritier  bénéficiaire  se  trouverait  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire ,  par  cela  seul  qu'il  n'au- 
rait pas  appelé  tous  les  ayants  droit,  ce  qui 
nous  parait  inadmissible,  la  loi  n'attachant  une 
telle  déchéance  qu'au  fait  d'avoir  pris  la  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple,  soit  expressé- 
ment, soit  par  des  actes  qui  en  impliquent 
l'intention. 

Enfin ,  lorsque  la  confection  de  l'inventaire 
a  été  suivie  de  la  vente  du  mobilier,  il  est 
évident  que  la  nullité  du  premier  acte  ne  pro- 
duirait aucun  résultat,  à  moins  que  l'on  ne 
voulût  soumettre  le  poursuivant  a  des  dom- 
mages-intérêts hors  de  toute  proportion  avec 
sa  négligence. 

Dans  l'espèce  jugée  parla  cour  de  Bruxelles, 

.   l'absence  des  parties  intéressées  n'était  pas  le 

seul  vice  dont  fût  infecté  l'acte  d'inventaire.  Il 


résultait  du  concours  4es  circonstances  que  la 
partie  qui  se  présentait  ayait  agi  frauduleuse- 
ment et  avec  le  dessein  de  tromper  ses  colnté- 
ressés.  Tel  est  aussi,  nous  le  croyons,  le  point 
auquel  il  faut  s'attacher  pour  résoudre  cette 
question.  Les  parties  non  appelées  à  l'inven- 
taire prouvent-elles  que  cette  omission  provient 
d'une  intention  dolosive,  et  qu'il  en  est  résulté 
un  préjudice  grave,  soit  pour  1^  succession , 
soit  pour  elles-mêmes?  l'inventaire  devra  être 
annulé.  A  défaut  de  cette  preuve ,  le  but  de  la 
loi,  celui  à  raison  duquel  elle  réclamait  leur 
présence  est  rempli  incontestablement.  Il 
n'existe  donc  plus  de  causes  de  rescision  ;  seu- 
lement ,  la  partie  non  appelée  est  en  droit  de 
demander  communication  de  toutes  les  pièces 
et  de  les  critiquer,  s'il  y  a  lieu.  (Brux.,  13  juilL 
1836.—  roy.  aussi  infrà,  Quest.  3152.)] 

[3145  quêter.  Si  le  droit  d'une  partie  à  se 
présenter  à  l'inventaire  est  contesté  par 
les  autres,  que  doit  faire  le  président  du 
tribunal,  Jugeant  en  audience  de  référé? 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure 
conservatoire,  le  président  du  tribunal,  incon- 
pétent  d'ailleurs  pour  juger  la  qualité  d'une 
partie,  ne  doit  rejeter  sa  prétention  que  tout 
autant  qu'elle  lui  paraîtrait  évidemment  mal 
fondée  ;  en  cas  de  doute,  lors  même  que  les 
titres  sur  lesquels  elle  s'appuie  ofi^rent  peu  de 
chances  de  succès,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
l'empêcher  de  se  présenter  à  l'inventaire  ;  car 
l'inconvénient  qui  résulte  de  sa  présence  est 
bien  moindre  que  celui  que  son  absence  pour- 
rait lui  occasionner,  dans  les  cas  où  les  tribu- 
naux viendraient  ensuite  à  reconnaître  ses 
droits  à  la  succession. 

Ces  principes  sont  en  harmonie  avec  ceux 
que  nous  avons  exposés,  sur  l'apposition  des 
scellés,  Quest.  3064  ter  et  3066,  et  qui  s'ap- 
pliquent d'ailleurs  à  l'inventaire,  avec  la  même 
exactitude  :  c'est  même  en  cette  dernière  ma* 
tière  qu'ont  été  rendus  plusieurs  des  arrêts 
cités  sous  ces  deux  questions.] 

31 46.  Par  qui  sont  supportés  les  frais  des 
vacations  du  notaire  nommé  pour  repré^ 
senter  les  absents  et  défaillants,  et  les 
autres  frais  d'inventaire,  etc.  ? 

Les  vacations  de  ce  notaire,  nommé  pour  re- 
présenter tout  à  la  fois  et  les  parties  qui,  étant 
domiciliées  au  delà  de  cinq  myriamètres,  n'ont 
pas  dû  être  appelées,  et  les  parties  appelées 
qui  ne  se  seraient  pas  présentées  à  l'inventaire, 
sont,  ainsi  que  les  frais  de  l'inventaire  et  des 
actes  antérieurs,  avancés  par  le  requérant,  qui 
en  est  remboursé  par  la  succession  sur  l'argent 
comptant  qui  s'y  trouve,  ou  sur  le  produit  de 
la  vente  des  meubles,  subsidiairement,  sur 
celui  des  immeubles,  comme  frais  privilégiés 
de  justice.  C'est  ce  qui  résulte  des  articles  SlO, 
2101,  n«  1, 2104  et  2103,  n«  1,  Cod.  civ. 
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[Cette  solution  est  incontestable.  Mais  si  Tln- 
rentaire  a  été  requis  par  un  individu,  lequel  se 
trouve,  plus  lard,  n'être  pas  héritier,  c'est  lui 
qui  doit  en  payer  les^frais. 
^  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  femme  qui ,  après 
rinventaire,  renoncerait  à  la  communauté  à  la 
charge  de  laquelle  l'art.  1482  met,  dans  tous 
les  cas,  les  dépenses  occasionnées  par  cet  acte. 

Voy.  du  reste,  sur  ces  diverses  questions  et 
sur  la  quotité  des  frais,  nôtre  Comm,  du  Ta- 
rif, t.  2,  p.  451  et  suiv.,  n««  18  à  29.] 

[3146  bis.  Les  parties  non  PEésEivTES  peu- 
rent-elles  être  représentées  par  le  même 
notaire  que  les  PRésuiiés  absents? 

Il  faut  bien  se  garder  d'entendre  de  celte 
manière  les  expressions  un  peu  équivoques  de 
Tari.  942  :  Il  sera  appelé  pour  tous  les  ab- 
sents m  seul  notaire.  La  loi  entend  seulement 
par  là  les  parties  intéressées  qui  ont  été  som- 
mées d'assister  à  l'inventaire,  mais  qui  n'ont 
pas  répondu  à  cet  appel.  Quant  aux  présumés 
absents,  pour  lesquels  l'art.  115,  Cod.  civ., 
exige  qu'il  soit  nommé  un  notaire,  leur  cause 
ne  se  confond  pas  avec  celles  des  personnes 
dont  nous  venons  de  parler.  Du  reste  un  seul 
notaire  suffit  pour  chaque  classe  de  ces  parties, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  suivant  la  juste  ob- 
servation de  Rolland,  t.  4,  p.  404.] 

Art.  945.  Outre  les  formalités  commu- 
nes à  tous  les  actes  devant  notaires,  rin- 
ventaire contiendra  : 

i*  Les  noms,  professions  et  demeures 
des  requérants,  aes  comparants,  des  dé- 
faillants et  des  absents,  s'ils  sont  connus, 
du  notaire  appelé  pour  les  représenter,  des 
cominissaires-priseurs  et  experts;  et  la 
mention  de  Tordonnance  qui  commet  le 
notaire  pour  les  absents  et  défaillants; 

2*  L'indication  des  lieux  où  Tinventaire 
est  fait  ; 

5*  La  description  et  estimation  des  ef- 
fets, laquelle  ^era  faite  à  juste  valeur  et 
sans  crue; 

4* La  désignation  des  qualité,  poids  et 
titre  de  Targenterie  ; 

5*  La  désignation  des  espèces  en  numé- 
raire; 

6*  Les  papiers  seront  cotés  par  première 
et  dernière  ;  ils  seront  parafés  de  la  main 
d'un  des  notaires  :  s'il  y  a  des  livres  et  re- 


(1)  [Sur  les  formalités  à  suivre  pour  rinventaire 
après  décès  des  princes,  vox-  l^ordonnance  du  iS  avril 
18M  (Dovergier,  I.  22,  p.  546).  Sur  celles  de  Pinven- 
Uire  après  décès  d*un  titulaire,  tel  qa*un  chevalier,  un 
haroD,  un  duc,  etc.,  vcX'  décret  du  4  mai  1809,  arti- 
tle  i%,] 


gistres  de  commerce,  l'état  en  sera  con- 
staté, les  feuillets  en  seront  pareillement 
cotés  et  parafés,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a 
des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront 
bâtonnés; 

T**  La  déclaration  des  titres  actifs  et  pas-"^ 
sifs; 

S'^La  mention  du  serment  prêté,  lors 
de  la  clôture  de  l'inventaire ,  par  ceux  qui 
ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'in- 
ventaire, ou  qui  ont  habité  la  maison  dans 
laquelle  sont  fesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont 
détourné ,  vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait 
été  détourné  aucun  ; 

9*  La  remise  des  effets  et  papiers ,  s'il  y 
a  lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  dont 
on  conviendra,  ou  qui  à  défaut  sera  nom- 
mée par  le  président  du  tribunal  (1). 

Ordonn.  de  1579,  art.  167.  —  C.  civ.,  art.  8S5rS46. 
—  C.  proc,  an.  588.  —  [Locré,  t.  23,  part.  S,  élém.  S, 

no  8  (2).] 

3147.  Lorsqu'il  y  a  des  meubles  en  diffé- 
rents  endroits,  doit-on  se  transporter^ 
pour  en  faire  rinventaire,  dans  chacun  . 
des  endroits  oii  ils  se  trouvent  ? 

On  lit  au  Nouv.  Répert.,  au  mot  Inventaire, 
J  4,  n^S,  t.  6,  p.  475,  qu'on  doit,  ou  se  trans- 
porter en  chaque  endroit,  ou  faire  apporter 
les  meubles  au  lieu  principal  où  se  fait  rin- 
ventaire; que  cependant,  lorsque  ces  objets 
sont  d'une  valeur  modique,  on  pourrait  se 
contenter  de  la  déclaration  que  le  survifant 
fait  dans  rinve.ntaire  qu'il  y  a  dans  tel  lieu 
tels  efPets  qu'on  estime  à  telle  valeur  :  c'est 
ce  qu'avait  décidé  un  arrêt  du  27  avril  1760. 

Nous  croyons  que,  sous  l'empire  du  Code, 
on  ne  doit  suivre  cet  usage  qu'autant  que  les 
parties  y  consentent,  surtout  si  les  scellés  ont 
été  apposés  dans  les  différents  endroits  ;  au- 
trement, on  contreviendrait  évidemment  à  la 
disposition  de  l'art.  937. 

[Si  les  meubles  sont  sitifés  dans  divers  arron- 
dissements, nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse 
s'élever  de  doute  sur  l'exactitude  de  la  solution 
de  Carré,  en  faveur  de  laquelleon  peut  invoquer 
un  arrêt  de  Paris,  15  avril  1835,  cité  à  la  note 
Jurisprudence  de  l'art.  935.  Ce  n'est  que 
tout  autant  qu'il  y  aurait  lieu  à  inventaire  dans 
des  lieux  très-rapprochés  et  que  les  objets 
pourraient  être  facilement  transportés  de  l'un 


(9)  nrAISYRVOBVCB. 

[Un  notaire  qui,  à  la  suite  d*uo  inventaire,  rapporte 
qu*un  des  héritiers,  du  consentement  de  toutes  les  par- 
lies,  est  resté  chargé  de  l*argent  trouvé,  des  eflFets  io- 
veDtoriés  et  des  papiers  ceriiAés,  et  qui  ne  fait  pas 
signer  cette  déclaration ,  est  personDeliement  respon- 
sable. (Rennes,  14  avrU  1817.)] 
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dans  Tautre ,  que  ks  jugées ,  sur  la  demande 
des  parties,  autoriseraient  upe  tçlle  pfiafche, 
irréguiière  d'ailleurs  en  elle-même.  Tous  les 
auteurs  sent  d'accord  sur  ce  poiut.] 

8148.  Doit-on  coter  et  parafer  les  pièç^$ 
de^  différentes  procédures  qui  ^e  trouve- 
raient dans  l* élude  d'un  avoué  ? 

(ia  i;our  de  Rennes,  d^I|#  ses  pbservatfpns 
mr  Tart.  9^i  du  Projet,  4it;ipand9it  qu'on 
d4c|aril  qu'il  sM^rait  en  ce  ca$  que  chaque 
procédure  f^t  invenioriée  par  liasse,  et  qMÇ  Iç 
nombre  des  pièces  fûX  seulement  constaté  sujt 
JLe  dossier  :  cependant  la  loi  n'a  fait  aucuqe 
distinction. 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  K,  p.  â65, 
estiment  qup,  dans  ee  même  cas  et  autres  sem- 
blables, un  inventaire  par  liasse ,  sur  le  dos^ 
aifp  da  «hacune  desquelles  le  nombre  des 
pièces  ferait  çoas(at^,  siif^raii  pour  remplir  le 
rœu  de  la  loi. 

Nous  ferons  observer  que  tel  est  l'usage ,  et 
BOUS  croyons  qu'il  doit  être  maintenu  ,  parce 
qu'il  tend  à  l'économie  des  frais  et  du  temps , 
^ps  néanmoins  entraîner  d'inconvépient^, 

[Nous  croyons  ausçi  que  ce  mode  de  procé- 
der doit  être  suivi. 

La  déci$ipn  serait  la  ipême  pour  le  cabinet 
d'un  avocat  ou  d'un  homîne d'affaires.  (Foy,  la 
guç^tiQo  fMiyante,)] 

[8148  bis.  Comment  doivent  être  inventoriés 
les  papiers  d'une  succession  autres  que 
les  titres  ? 

h^  plupart  des  profisfsioni  libérales ,  sur^ 
font  aujourd'hui,  donnent  lieu  à  des  écritures 
miiltipliées  et  produisent,  par  suite,  au  bout 
d'un  cerlain  tempf,  une  fnasse'si  nombreuse  4e 
dpçumeqts  et  de  papiers,  qu'un  inventaire, 
aans  1^9  formç^  de  l'^rt.  943,eutra|perait  |ou- 
f  ént  de$  écritures  interminables  et  d^s  frais  de 
Rature  à  ruiner  |a  succession, 

^e  meilleur  moyen  ou  du  moins  |e  plu9 
simple,  pour  les  personne^  qui  veulent  4p9ri* 
gner  ces  inconvénients  ji  leur  famiUif ,  P'est  de 
U\rt  elles-m^mei  ou  par  UU  exécuteur  désigné 
(fd  àoo  le  triage  ef  le  classement  par  liasses 
qui,  cbe^  UQ  avoué  qu  un  homme  d'affaires» 
s'pp^reut  pi  facilemepi,  comme  il  est  dit  fous 
\%  question  préç^Meote^ 

Qrftler  et  soustraire  ainsi  à  l'Inv^plaire  les 
Pftpjera  faua  importance  et  eeui  qui  dpivent 
ijem^urer  secrets  ;  réupir  lea  autres  p^r  masses, 
luivant  les  çbjets  auxquels  i|s  fe  rapporleuli 
de  telle  façon  qu'on  puisse  les  inventorier  eu 
bloe;  si  le  défunt  avait  négligé  lui-même  de 
faire  ou  de  déskner  quelqu'un  pour  fairç  ce 
travail,  s'entendre  pour  le  confier  à  un  ami 
cçmmun,  i  un  notaire,  à  une  personne  de 
confianctt  :  voilà  le  seul  parti  qui  reste  é  pren* 
dre  pour  éviter  les  dépenses  énormes  et  inu^ 
tilet  que  nécessiterai^  la  marçbe  tracée  par 


l'art.  945  ;  assez  de  frais  viennent  s'9ccuimi1er 
autour  des  successions  et  en  absorber  la  meil- 
leure part,  sans  qu'on  leur  en  ajoute  d'autres 
qu'avec  un  peu  de  travail  ou  d'accord  il  est  si 
facile  d'éviter  !] 

[8148  ter,  Bn  cas  de  décès  d'un  notaire, 
(a  levée  des  scellés  doit-elle  être  suivie 
de  la  con fiction  d'un  inventaire,  con^ 
fonnémenà  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
liclem^l 

Le  garde  des  sceaux  a  résolu  cette  question 
po^ir  la  négative ,  le  %\  avril  18^8  : 

M  L'art.  $1  de  la  loi  du  Wi  vent,  an  xr,  dit  le 
ministre,  dptt  s'expliquer  par  l'art .  tt6  qui  le 
précède.  Le  but  de  la  loi,  en'exig^eant  les  di- 
verses garanties  spécifiées  dans  ces  articles, 
est  d'assurer  le  sort  des  mineurs ,  et  de  pré" 
server  de  tous  risques  leur  existence.  Or ,  ce 
but  est  également  atteint,  soit  qui;  l'on  pro- 
cède à  un  Inventaire  toujours  long,  toujours 
coûteux  ;  soit  que  l'on  procède  à  un  simple 
récolement  sur  les  répertoires,  suivi  de  l'état 
sommaire  indiqué  par  l'art.  5$  de  la  loi  dq 
85  vent,  an  xi.  Placé,  ainsi  que  l'art.  61,  sons 
la  même  rubrique  ^  applicable  â  des  circon- 
stances d'unp  similitude  parfaite,  l'art.  I$8  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi  a  été,  dans  la  penséç 
du  législateur  ^  destipé  pour  tous  les  cas  où  il 
y  aurait  dépossession  et  transmission  de  mi- 
nutes, quelles  que  fussent  la  cause  et  la  nature 
de  cette  transmission  ,  et  de  quelque  manicrs 
qu'elle  dût  s'opérer.  Je  pense  donc  que  c'est 
avec  raison  que  le  président  du  tribunal  a  dé- 
cidé, par  son  ordonnance  du  7  mars  dernier, 
que  Tétat  sommaire  et  descriptif  devait  rem- 
placer, dans  l'espèce,  l'inventaire  prescrit  par 
Tart.  9^7,  C.  prpc.  Ou  sent  bien  que  le  iur«> 
plus  de  cal  artiele  a'ei^écuterait  pour  les 
autres  bien»  composant  I9  succession  dn  n<h 
taire.  »] 

[8148  quater.  Varê.  949,  »*  6,  estM appli- 
cable aux  livres  et  papiers  d'une  soeiéié 
dans  l«q¥etl(i  le  défunt  possédait  un  inté- 

«  Chabot ,  dit  Carré ,  dans  ses  carions,  dé- 
n  cide  e^tte  question  eomme  il  suit  :  Un  in- 
n  ventaire  ne  mériterai!  aucune  confianee ,  s'il 
M  n'était  pas  fait  avec  toutes  Ici  formalités  qui 
»  sont  propres  à  en  constater  la  date  et  l'exacr 
1)  tiiud^î  aus^i,  r«irt.  7W  a  fprmeliement  or- 
H  duPU^  que  cet  inventaire  serait  fait  dans 
n  les  furme»  r«g|éeisi  P9r  les  Ipis  sur  U  proo^ 
N  dure. 

»  Ces  fermes  ont  été  réglées  par  l'art.  945, 
C.  proc.  (Ckmm.  sur  les  ^uccess.,  art.  794, 
n*5.) 

n  D'où  la  conséquence  que  les  livres  de 
société  doivent  être  inventoriés,  ou  Tinvenr 
taire  est  irrégulier;  que  ai  l'on  oppose  que  la 
loi  protège  le  secret  des  opérations  commer- 
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ciales,  on  répond  par  Tart.  14,  C.  comm.,  qui 
reconnaît  et  range  le  cas  de  succession  parmi 
ceux  où  la  communication  des  liîres  est  iodis* 
pensable  ;  Pardessus,  n<»  i$59,  donne  pour  mo- 
tif de  celle  exception  que  les  héritiers  ont  in- 
térêt à  conoaitre  Tensemble  des  opérations 
dans  lesquelles  ils  ont  une  véritable  copro- 
priété, qui  ne  laisse  plus  craindre  qu'ils  abu- 
sent du  secret. 

»  Cependant  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt 
du  27  fe?.  1823,  a  décidé  que  Fart.  943  ne 
s'applique  point  aux  lirres  d'une  société.  » 

La  cour  de  Rennes,  dans  l'arrêt  précité,  n'a 
décidé  autre  chose,  sinon  que  les  héritiers 
d'un  associé  ont  le  droit,  conforménient  à  l'ar- 
ticle 14,  G.  comni. ,  de  demander  la  communi- 
cation des  livres  de  la  société,  mais  non  de  les 
inventorier  comme  des  effets  de  la  succession, 
et  celle  solution  nous  parait  également  con- 
forme h  la  loi  et  aux  convenances  de  toutes  les 
parties  intéressées.] 

[3149.  Qu' entend-on  par  ces  mots  de  l'ar- 
ticle 943,  %  7,  LA  DÉCLARATION  DBS  TITRES 
ACTIFS  ET  PASSIFS? 

H  ne  faut  pas  prendre  ces  expressions  à  la 
lettre,  c'est-a-dire  comme  indiquant,  suivant 
les  définitions  que  les  auteurs  donnent  de  ce 
mot  titrcy  un  acte  servant  k  établir  un  droit 
quelconque  \  autrement ,  comme  le  remarque 
Pigeau,  t.  3,  p,  176,  les  expressions  de  l'arti- 
cle 943  donneraient  lieu  à  un  double  emploi 
inutile,  puisque  les  titres  ont  dû  être  cotés  et 
parafés,  conformément  au  §  6. 

On  doit  donc  entendre  ces  expressions  en 
ce  sens  qu'elles  indiquent  seulement  la  décla- 
ration des  créances  et  dettes  dont  on  n'a  pas 
de  titres  ou  actes,  ou  dont  les  titres  ou  actes 
sont  en  des  mains  étrangères. 

Nous  croyons  celte  explication  d'autant  plus 
juste  que  le  mot  titre  s'emploie  aussi  en  juris- 

Frudence  pour  désigner,  indépendamment  de 
existence  d'un  acte,  la  cause  eu  vertu  de  la- 
quelle on  possède  ou  l'on  réclame  quelque 
chose.  (Voy.  Nouv.  Répert,,  au  mot  Titre, 
t.  13,  n^"  2,  p.  38.)  C'est  en  ce  sens  que  le 
législateur  a  employé  ce  terme  dans  l'arti- 
cle 943. 

Dans  le  Projet  de  Code,  on  s'était  borné  à 
exiger  les  déclarations  actives  et  passives; 
mais  comme  on  eût  pu ,  d'après  ces  expres- 
sions ,  se  croire  dispensé  d'indiquer  la  cause 
des  dettes,  on  a  employé  le  mot  titre,  dans 
l'art.  943 ,  pour  obliger  à  déclarer  non-seule- 
ment le  montant  des  dettes  ou  créances, 
mais  encore  la  cauçe  d'oii  elles  provien- 
nent (1). 
[L'interprétation  de  Carré  est  généralement 


(1)  ^Qjr.  Dotre  Traité  élémentaire  eu  droit  fran* 
eaii  dans  ton  rapport  avec  la  notariat. 


admise.  (F^.Berriat,  A.  t.,  note  8,  et  Ftvard, 
t.  3,  p.  124.) Nous  croyons  aussi  que,  par  ces 
mots  :  déclaration  des  titres  actifs  ou  pas* 
sifs,  la  loi  a  entendu  simplement  parler  de  la 
déclaration  des  dettes  et  descréances  de  la  suOi* 
cession,  et  c'est  ce  que  prouvent,  d'ailleurs,  les 
premières  expressions  du  Projet  de  Code,  rap- 
portées plus  haut  parCarré;  mais  n'y  a-t-il  pas 
quelque  chose  d'arbitraire  dans  la  restriction 
proposée  par  cet  auteur ,  après  Pigeau,  dont 
l'autorité  a  entraîné,  peut-être  un  peu  légère- 
ment, tous  ceux  qui  ont  écrit  avec  lui  ?  L'ar- 
ticle 943  exige  en  termes  absolus  la  déclaration 
des  titres  actifs  et  passifs,  et  non  pas  de  ceux 
qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  tiers, et 
dont,  au  moment  de  l'inventaire,  on  peut 
ignorer  l'existence.  Qn  objecte  qu'entendue 
comme  nous  le  faisons,  cette  disposition  ferait 
double  emploi  avec  celle  du  S  6  de  l'article» 
Cela  ne  nous  parait  pas  entièrement  exact  : 
le  J  6  parle  despapiers,  en  général,  et  disposa 
qu'ils  seront  cotés  et  parafés  de  la  main  du 
notaire.  Si ,  à  l'égard  des  dettes  et  créances ,  la 
loi  exige  de  plus  qu'ils  soient  déclarés  dans 
l'inventaire,  o*est  là  une  nouvelle  précaution, 
qui  s'explique  par  la  nature  de  ces  actes.  Il 
nous  parait  donc  plus  conforme  â  la  volonté 
du  législateur  de  ne  foire  aucune  distinction 
entre  les  titres  qui  se  trouvent  sous  le$  scellés 
et  ceux  qui  ne  s'y  trouvent  pas.] 

8150.  Si  l'on  trouve  dans  la  succession 
des  titres  de  créance  non  timbrés  ou  non 
enregistrés,  peut -on  néanmoins  les  dé- 
crire dans  l'mventaire  ? 

Oui  ;  car  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim. 
anyii,qui  défendent  aux  notaires  défaire 
mention  dans  leurs  actes  de  titres  qui  ne  se** 
raient  pas  revêtus  de  ces  formalités ,  ne  sau^ 
raient  être  appliquées  aux  inventaires,  qui 
doivent  contenir  la  description  de  tout  ce  qui 
^e  trouve  dans  une  succession ,  quels  que 
soient  l'état  et  la  nature  des  objets  dont  elle  se 
compose,  sauf  aux  vérificateurs  de  l'enregis* 
trement  à  faire  les  réclamations  auxquelles  les 
circonstances  peuvent  les  autoriser. 

Mais  les  notaires,  pour  assurer  les  droits  de 
l'État,  doivent  exprimer,  dans  la  description 
des  tiiresdont  il  s'agit,  le  défaut  de  la  forma- 
lité du  timbre  ou  de  renregistrement. 

[Telle  est  aussi  notre  opinion  et  celle  de 
Favard,  t.  3,  p*  1^4,  et  de  Bilbard,  p.  91 
et  9â.  (Foy.  également,  dans  ce  sens,  délib. 
du  directoire  exécutif  du  SS  vent,  an  tu; 
circul.  de  la  régie  du  9  flor.  suivant^  et  notre 
Comm.  du  Tarif,  i.  ^  p.  434 ,  n*  50.)] 

3151.  Que  doit  faire,  lors  de  l'inventaire, 
le  tuteur  auquel  il  serait  dû  quelque 
chose  par  son  mineur  intéressé  dans  la 
succession  ? 

Il  doit  farire  insérer  dans  Tint efitAire  la  dé- 
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claralioQ  de  la  cause  et  du  montant  de  sa 
créance ,  à  peine  de  déchéance  ;  mais  il  faut, 
pour  cela  (voy.  Code  ci?.,  art.  451),  qu'il  ail 
été  requis  de  la  faire  par  Tofficier  public ,  et 
que  mention  soit  faite  de  cette  réquisition  au 
procès-verbal  d'inventaire. 

[Cette  solution  ne  peut  être  contestée.] 

[8151  bis.  Une  partie  est-elle  recevable  à 
demander,  lors  de  l'inventaire ^  que  cer- 
tains papiers  soient  ex  minés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  y  conformément  aux 
art.  916  et  suiv.,  pour  être  ensuite  re- 
mis à  elle-même  o^  à  un  tiers  y  dans 
le  cas  oé  ils  seraient  étrangers  à  la  suc- 
cession ? 

La  disposition  des  art.  919  et  939,  qui  per- 
mettent la  remise  des  papiers  étrangers  à  la 
succession  à  leur  véritable  propriétaire,  le 
premier ,  lors  de  l'apposition ,  le  second ,  lors 
de  la  levée  des  scellés,  ne  se  trouve  pas  repro- 
duite au  titre  de  l'Inventaire,  li'oii  la  cour  de 
Liège,  le  6  fev.  1856,  a  conclu  que  la  demande 
en  distraction  des  papiers  n^étant  autorisée, 
dans  ce  cas,  par  l'un  ni  par  Tautre  de  ces  ar- 
ticles, il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  faire  droit.  Une 
décision  aussi  absolue  nous  parait  trop  rigou- 
reuse et  d'ailleurs  mal  fondée.  Lors  de  l'appo- 
sition des  scellés  ,  aucun  intérêt  n'étant 
compromis  par  cette  mesure,  la  distraction 
des  papiers  ne  doit  pas  être  autorisée  légère- 
ment. 

Il  faut  qu'ils  soient  portés  au  président  du 
tribunal,  qui,  examen  fait,  en  ordonne  la  re- 
mise. Quand  les  scellés  sont  levés,  l'urgence 
n'est  plus  la  même,  l'appréciation  est  plus  fa- 
cile. Aussi,  l'art.  939  se  borne-t-il  à  prescrire 
que  les  papiers  étrangers  à  la  succession  et 
réclamés  par  des  tiers  soient  distraits,  et 
que  leur  description ,  lorsqu'elle  est  indispen- 
sable, ait  lieu  sur  le  procès-verbal ,  non  sur 
l'inventaire.  Hais  il  peut  arriver  ou  que  la 
réclamation  n'ait  pas  lieu  dans  ce  moment,  ou 
même  que  les  scellés  n'aient  pas  été  apposés, 
et  qu'ainsi  cette  réclamation  s'élève  pendant 
l'inventaire.  Alors,  il  arrivera  de  deux  choses 
Tune  :  le  droit  du  réclamant  ne  sera  pas  con- 
testé; et  comment  serait-il  possible  de  refuser 
la  distraction?  Ou  il  s'élèvera  un  débat  dont 
le  juee  du  référé  sera  compétent  pour  connaî- 
tre (art.  944),  et  s'il  trouve  cette  demande 
bien  fondée,  il  ordonnera  que  les  papiers  ou 
titres  soient  rendus  à  leur  propriétaire.  Ces 
décisions  sont  la  conséquence  de  principes 
qui  n'ont  pas  besoin ,  pour  être  appliqués , 
d'une  disposition  formelle  et  spéciale  de  la 
loi.] 


(1)  Le  procès-verbal  doit  coDstater,  à  chaque  séance, 
rheure  du  commencemeot  et  celle  de  la  fio. 
Lorsqu*il  y  a  ioierruption  et  renvoi  à  un  autre  jour 


[8151  ter.  Lorsque  le  serment  des  per- 
sonnes de  la  maison  a  été  reçu  à  la  clô- 
ture des  scellés,  doit-on  en  exiger  un 
nouveau  lors  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  le  ser- 
ment exigé  de  nouveau  sur  les  mêmes  objets 
et  à* même  fin,  parait  une  inutile  répétition 
d'un  même  acte  :  il  est  à  remarquer  que ,  lors- 
que les  scellés  sont  levés  Je  serment  n'est  point 
exigé ,  quoiqu'il  soit  procédé  à  un  inventaire. 
Cependant  l'art.  943  parait  l'exiger,  comme 
une  formalité  de  l'inventaire,  et  sans  faire  au- 
cune distinction.  Lepage,  p.  617,  rapporte 
celte  question  et  les  moyens  pour  et  contre, 
sans  donner  son  avis. 

Il  nous  semble ,  en  effet,  que  le  serment  n*a 
été  exigé  par  l'art.  943  que  pour  le  cas  où 
l'inventaire  n'aurait  pas  été  précédé  de  scel- 
lés; car,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  eu,  la 
présence  d*un  gardien  et  la  constatation  que 
les  scellés  ont  été  trouvés  sains  et  entiers  suf- 
fisent pour  assurer  la  conservation  des  objets 
depuis  le  dernier  serment.] 

3162.  Si  l'inventaire  était  irrégulier,  mais 
que  l'irrégularité  ne  fût  pas  le  résultat 
de  la  fraude,  cette  irrégularité  pourrait- 
elle  tirer  à  conséquence  et  opérer,  par 
exemple,  la  déchéance  du  bénéfice? 

Si  l'inventaire  était  irrégulier,  par  exemple, 
si  le  notaire  avait  oublié  de  le  signer,  s'il  était 
incompétent,  ces  imperfections  pourraient, 
suivant  les  circonstances,  ne  pas  tirer  à 
conséquence ,  a  moins  qu'elles  ne  fussent  du 
fait  de  l'héritier,  et  qu'il  y  eût  de  sa  part 
fraude  ou  soustraction.  (  Voy,  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  18  fruct.  an  xii,  rap- 
porté dans  le  Nouv,  Répert.,  au  mot  Bénéfice 
d'invent.,  n«  8,  p.  683  (1).) 

[Telleestaussi  l'opinion  de  Thomine,n<*  1113, 
et  il  a  été  jugé,  en  conformité  de  ces  prin- 
cipes : 

l»  Que  l'inventaire  sous  seing  privé,  dont 
l'exactitude  n'est  point  contestée,  fait  foi 
contre  la  partie  qui  l'a  reconnu  sincère,  et  que 
les  juges  peuvent  le  prendre  pour  base  de  leur 
décision.  (Cass.,  !•' juill.  18sè8;  Sirey,  t.  28, 
p.  286.) 

2°  Que  le  défaut  de  l'affirmation  que  l'in- 
ventaire est  sincère  et  véritable ,  exigée  de  la 
veuve  commune  en  biens  par  l'art.  1496 
du  Code  civil,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet 
acte,  et  qu'il  ne  résulte  de  cette  omission 
qu'une  présomption  d'inexactitude  qu'il  e^t 

Î Permis  de  détruire  par  des  preuves  contraires. 
Bordeaux,  24  fév.  1829.) 


ou  à  une  autre  heure  de  la  même  Journée,  il  en  est  fait 
mention ,  que  les  parties  et  les  officiers  signent  sur-le- 
champ.  (Décret  du  i^  hruro.  an  sit.) 
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foy.  aussi  noire  Quest.  5145  ter ,  où  se 
treufe  développée  la  même  doctrine,  en  ce 
()Di  concerne  le  défaut  de  sommation  aux  par- 
tiel ioléressées.] 

Ait.  944.  Si,  lors  de  Tinven taire,  il 
s'élève  des  difficultés ,  ou  s'il  est  formé  des 
réquisitions  pour  Tadministration  de  la 
communauté  ou  de  la  succession ,  ou  pour 
antres  objets,  et  qu'il  n*y  soit  déféré  par  les 
aotres  parties .  les  notaires  délaisseront  les 
parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  ; 
ils  Dourront  en  référer  eux-mêmes  s'ils 
résident  dans  le  canton  où  siège  le  tri- 
banal  (1)  :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra 
son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès- 
wbal. 

Tarif,  168.— [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  8,  p.  431, 
V*  16  et  17.]  —  Arrélt  de  régi,  des  îl  arpil  1751  et 
7iBiileil761.  —  [Locré,  t.  23,  part.  «,  élém.  5, 

[3152  bis.  Le  référé  ne  peut-il  être  intro- 
duit qu'à  raison  de*  incidents  qui  s'éiè- 
tent  lors  de  la  confection  de  l'inventaire? 

Deux  arrêts ,  en  apparence  contradictoires , 
ont  été  rendus  sur  cette  question  :  Tun  de  la 
coQr  de  Rennes,  25  août  1814,  décidant  que 
le  juge  du  référé  a  qualité  pour  connaître  des 
réquisitions  pour  Tadminislration  de  la  com- 
muDauté,  spécialement  pour  nommer  un 
administrateur,  non-seulement  lors  de  Tin- 
▼enlaire,  mais  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
îerbaldela  vente  du  mobilier.  L'autre,  de  la 
cour  de  cassation  du  27  avril  1825  (Sirey, 
t.  2(>,  p.  422),  qui  juge  que  l'art.  944  est  exclikr 
sirement  relatif  aux  incidents  qui  s'élèvent 
dans  la  confection  des  inventaires,  et  valide 
en  conséquence  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur feiie  par  le  tribunal  tout  entier. 

Ces  deux  décisions  peuvent,  ce  nous  semble, 
McoQcilier  au  moyen  àt^  principes  que  nous 
«▼ODS  émis  suprà,  sous  la  Quest.  3089  bis^  et 
^i  s*appliquent  par  analogie  au  cas  actuel.  Le 
juge  du  référé  est  compétent  dans  tous  les  cas 
d'urgeuce,  et  de  plus  dans  ceux  où  l'ur- 
gence est  supposée  par  la  loi  :  tel  est  celui  de 
l'art  944;  il  est  clair  qu'on  ne  peut  étendre 
cette  dernière  disposition  d'une  espèce  à  une 
autre,  et  qu'en  dehors  de  celle  qu'elle  prévoit , 
nne  partie  n'a  pas  le  droit  d'assigner  l'autre 
défaut  le  juge  du  référé,  sans  justiHer  du  motif 
qui  l'oblige  à  prendre  cette  voie  particulière  de 
recours.  Si  donc  il  lui   convient  mieux  de 


,^  l^t  li  let  iceliéa  n'ont  pas  été  apposés.  (V.  Ques- 
(î)  rojr,  nos  Quest,  sur  les  art.  807  et  808  ;  Dé- 


porter sa  demande  devant  le  tribunal  civil,  elle 
ne  sera  point,  par  cela  seul,  déclarée  non  rece- 
vable,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  in- 
duire autre  chose  de  l'arrêt  de  cassation 
précité.  Mais  pour  toutes  les  mesures  comme 
celles  de  la  nomination  d'un  gérant,  d*un  ad- 
ministrateur, mesures  naturellement  urgentes 
et  conservatoires,  il  est  permis  incontestable- 
ment de  s'adresser  au  juge  du  référé,  etc. ,  à 
moins  de  prouver  que  rien  ne  presse,  que  nul 
préjuiiice  n'est  possible,  et  l'autre  partie  ne 
sera  pas  en  droit  de  décliner  sa  juridiction, 
sous  le  prétexte  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans 
le  cas  de  l'art.  944.] 

3153.  Quand  les  parties  sont  délaissées  à 
se  pourvoir  en  référé  [ou  que  les  notaires 
en  réfèrent  eux-mêmes]  quelle  est  la  forme 
de  procéder? 

On  procède,  dans  le  premier  cas,  suivant 
la  forme  ordinaire  (2). 

[Quand  les  notaires  en  réfèrent  eux-mêmes, 
ils  se  présentent  seuls  devant  le  président,  et 
lui  communiquent  la  minute  d'inventaire.  Si 
ce  magistrat  croit  qu'il  est  nécessaire  d'appeler 
les  parties,  il  ordonne  leur  comparution, 
sinon ,  il  appose  son  ordonnance  au  bas  de  la 
minute,  sansautre  formalité  ni  frais.  (Voy.  Dis- 
cussion au  conseil  d'État,  Locré,  part.  2, 
élém.  5,  n»  5.] 

[3163  bis.  Si  une  réquisition  était  faite  à 
la  fin  de  l'inventaire,  le  notaire  pourrait-^ 
en  référer? 

Non,  suivant  la  juste  observation  de  Pigeau, 
t.  3,  p.  177,  puisque,  dès  ce  moment,  son 
ministère  est  rempli.  C'est  donc  aux  parties  à 
se  présenter  devant  le  juge,  sur  sommation 
adressée  par  l'une  d'elles  aux  autres.  Pour  re- 
médier aux  inconvénients  de  cette  marche, 
qui  entraîne  des  frais  plus  considérables,  on 
laisse  dans  l'usage  une  vacation  à  faire  après 
cette  réquisition,  ce  qui  permet  aux  notaires 
d'en  référer.] 

3164.  Comment  concilier  l'art.  944,  qui 
permet  aux  parties,  et  même  dans  cer* 
tains  cas  aux  notaires,  de  référer  elles* 
mêmes  des  réquisitions,  dires  et  protes- 
taHons,  avec  l'art.  956,  qui  veut  que  ces 
mêmes  réquisitions^  dires,  etc.,  soient  « 
constatés  par  le  juge  de  paix  dans  le 
procès-verbal  de  levée  des  scellés  ? 

Ces  réquisitions,  dires  et  protestations,  ne 
doivent  être  inscrits 'sur  l'inventaire,  et  les 
notaires  ne  doivent  faire  les  référés  qu'autant 
qu'il  s^agit  d'inventaires  faits  sans  apposition 


miau,  p.  635;  an  sujet  des  difertissemeot  et*recélé  des 
biens  de  succession  et  communauté,  les  art.  75i,1455, 
1460  et  1477,  0.  ctv.,  et  Pigeau,  t.  3,  p.  f78< 
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préalable  de  leallés.  S|  le9  «celles  eot  été 
apposés,  et  que  conséquemment  rinventaire 
8oit  fait  en  présence  du  juge  de  paix,  c'est 
dans  ce  procès-verbal  de  levée  que  ces  réquisi* 
lions,  dires  et  protestations,  doivent  être 
inscrits,  ainsi  que  l'ordonnance  du  juge,  et 
c'est  alors  le  juge  de  paix  seulement  qui  doit 
faire  les  référés. 

Telle  est  la  juste  solution  que  Bousquet, 
p.  li$6,  et  Biret,  t.  â,  p.  156,  donnent  de  cette 
question. 

[£Ile  est  également  adoptée  par  Thomine, 
nM119. 

Il  suffît,  pour  se  convaincre  de  son  exacti- 
tude, de  se  reporter  aux  discussions  du  con- 
seil d'État,  lors  de  la  confection  du  Code  de 
procédure. 

L'art.  991  du  projet  de  loi,  correspondant  à 
l'art.  944,  était  conçu  dans  le  même  sens,  sauf 
qu'au  lieu  de  cette  disposition  :  u  Us  (les 
notaires)  pourront  en  référer  eux-mêmes^ 
il  éiait  dit  :  sqhs  qu'il  puisse  en  être  référé 
par  les  notaires. 


La  prohibition  était  formelle  ei  absolue; 
mais  des  réclamations  s'élevèrent. 

Une  députation  des  notaires  de  Paris,  char* 
gée  de  présenter  diverses  observations  contre 
le  projet  de  loi,  suppliait  le  conseil  d'État, 
entre  autres  demandes  : 

V  De  leur  laisser,  dans  le  cas  oi$  il  n'y  a 
pas  de  scellé^  le  droit  de  référer  des  contes* 
tations  élevées  dans  le  cours  des  inventaires  au 
président  du  tribunal,  qui  mettrait  son  ordon- 
nance au  bas  de  leurs  minutes,  conformément 
à  l'usagée  antique  et  toujours  en  vigueur,  et 
dont  l'objet  est  l'expédition  des  affaires  et 
l'économie  des  frais.  (Locré,  1. 10,  p.  176.)» 

Il  a  été  satisfait,  comme  on  le  voit,  k  cette 
réclamation  :  le  droit  demandé  par  les  notaires 
leur  a  été  attribué  par  le  législateur ,  mais 
évidemment  sous  la  restriction  qu'eux-mêmes 
avaient  cru  devoir  y  apporter  et  que  suppose 
d'ailleurs  la  marche  tracée  par  le  Code,  lorsque 
l'apposition  des  iiceilés  a  eu  lieu.] 


TITRE  V. 

m  LA  TBlfTB  DU  MOBILIER  (1). 


Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et 
jouissent  de  leurs  droits,  et  qu'ils  acceptent  la 
succession,  il  dépend  d'eux  de  partager  le 
mobilier  en  nature  ou  de  le  vendre  en  telle 
forme  qu'il  leur  convient.  (Art.  952.) 

Mais  s'il  se  trouve  parmi  eux  des  mineurs 
ou  des  interdits  qui  nécessitent  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  (Code  civ.,  art.  461 
et  776)  ;  si  les  majeurs  n'entendent  accepter 
que  de  cette  manière  ;  si,  è  plus  forte  raison, 
la  succession  est  vacante  par  la  renonciation 
des  héritiers,  ou  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas 
présentés  (â);  si,  enfin,  il  y  a  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants  (Code  civ.,  art.  826), 
la  vente  du  mobilier  est  forcée,  et  l'on  y  pro- 
cède en  se  conformant  aux  dispositions  du 
présent  titre. 

Ces  dispositions  forment  (3),  relativement 
aux  formalités  qu'elles  prescrivent,  un  corol- 
laire du  cbap.  6,  tit.  I",  sect.  5  du  Code  civ., 
sur  les  Successions» 

8155.  Les  fbrmaiités  prescrites  en  ce  titre 


(1)  ror.  liv.  m ,  chap.  6 ,  tit.  1er  du  CoJe  civil ,  et 
t,  4. ,  ot>8erv.  sur  Part.  625. 
(«)  roy,  çl-aprèj  les  lit.  VIII,  IX  et  X, 


par  le  Code  de  procédure  doivent-elles 
être  observées  pour  la  tente  des  meubles 
des  mineurs  ? 

On  doit  se  conformer,  pour  cette  vente,  aux 
dispositions  de  l'art.  4152,  C.  civ.,  attendu  que 
le  Code  de  procédure  n'est  applicable,  d'après 
Fart.  94SI,  que  dans  le  cas  des  ventes  de  meu- 
bles dépendants  d'une  succession,  en  confor- 
mité de  Tart.  826,  C.  civ.  {Voy.  Toullier,  t.  2, 
p.  572.) 

Cependant  quelques  notaires,  argumentant 
des  expressions  de  l'art.  952,  portant  que  si 
toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et 
d'accord,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune  des 
formalités  prescrites  par  le  présent  titre, 
avaient  pensé  que.  lorsqu'il  s  agissait  de  la 
vente  du  mobilier  au  mineur,  il  fallait  obser- 
ver ces  formalités;  mais  il  est  évident  que  cet 
art.  952  se  réfère  à  l'art.  945,  qui,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  prouve  que  les 
dispositions  qui  le  suivent  ne  sont  appli- 
cables que  dans  le  seul  cas  prévu  par  l'ar* 


(3)  Elle*  ne  80Dt  pas  applicables  à  la  vente  des  biens 
de  miDeura,  dans  le  cas  où  ils  sont  seuls  propriétaires* 
(r,  C.  civ.,  art,  458.) 
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Ijclf8â6,  C.  c\Y.{Foy.Demm,p.  63î$  et 636.) 
[L'avis  de  Carré  est  inconteslable.  Ce  uVsl 
donc  que  dans  le  cas  où  le  mineur  concourrait 
ITec  àes  majeurs,  qu*ii  y  a  lieu  de  suivre  à 
$00  égard  i^  formes  (racées  par  les  art,  949 
clsui?.] 

Art.  945.  Lorsque  la  vente  des  meubles 
dépendants  d'une  succession  aura  lieu  en 
exécution  de  Fart  826  du  Code  civil,  cette 
vente  »era  faite  dans  les  foroies  prescrites 
dii  titre  de$  Saisiei-exécutions. 

Décret  du  10  brum.  an  xiy.  —  C.  cl?.,  art.  796, 805, 
ISS.  —  C.  comm.,  an.  402,  536.  —  C.  prec,  art.  617 
ciiuiv.,  940  et  suiv.,  1000.  —  [Notre  CoiDpient.  du 
Tarif,  l.  2.  p.  437,  nos  1  §4  3.]  —  Ltocré»  t.  23,  part,  8, 
99niiD.  aoalyt.  3,  d»  14,  et  éiéiu.  du  cooim-  4,  n»  10.] 

Art.  946.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réqui- 
sition de  l'une  des  parties  intéressées,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  par  un  offi- 
cier public. 

Tarif,  77.— [Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  3,  p.  437, 
B^l  à 5.]  —  C.  proc.,  art.  843  et  suiy.,  948.  —  [Lo- 
vé, t.  i3,  part.  3i  éiéw.  du  comm.  3 ,  a«  13,  et  élén. 
dvcoiiim.  4 ,  o»  10  (!}.]  —  (FoavDLiti  830  à  834.) 

8156.  Quelles  sont  les  parties  auxquelles 
la  loi  donne,  sous  la  qualification  de  par- 
ties intébessées,  le  droit  de  requérir 
qu'a  soit  procédé  à  la  vente  ? 

Banales  saisies-exécutions,  les  ventes  se  font 
lur  la  réquisition  du  saisissant  et  en  vertu  du 
titre  ^ui  au(ori«e  la  saisie. 

Mais  la  loi ,  pour  les  ventes  de  meubles 
^ites  en  exécution  de  Tart.  945,  a  donné 
à  chaque  partie  intéressée  le  droit  de  la  re« 
quérir. 

On  comprend  sous  cette  qualification  toute 
personne  ayant  des  droits  sur  le  mobilier. 
L'héritier  et  la  veuve  commun^,  dit  Pigeau, 
t.  5,  p.  181 ,  le  p^^uvent  même  avant  d'avoir 
pris  qualité. 

Ctia  résulte  en  effet,  à  regard  de  l'héritier, 
def  art.  796,  C  civ.,  et  9^6,  C.  proc^  ;  mais 
quoique  ces  articles  ne  parlent  point  de  la 
KiDffle  commune,  nous  pensions  également, 
avec  cet  auteur,  qu'elle  a  le  même  droit,  parce 
qu'elle  a  le  même  intérêt. 

[Nous  adoptons  ces  solutions.] 


[Quand  un  notaire  est  appelé  ^  faire  une  Tente  de  la 
nature  do  celles  dont  H  s^agit  au  présent  titre,  son 
procès-Terbal  u'est  pas  exécutoire  comme  les  autres 
aeUfs  notariés.  (Brui  ,  33  mars  1810  ;  Sirey  ,  1. 10 ,  3o, 
p.  333.)] 

(S)  ^<ir.  lois  des  36iQll|.  1770  et  17  sept.  1793  ;  Tarréié 
dn  directoire  du  lâfruct.ao  iKjamredu27mv.an  yjlol 
du  i7  plu?,  an  tu,  art.  1er;  arrêt  de  Rouen,  du  30  mars 
<807  (Slrey.  t.  7,  p.  1340).  Mats  il  est  à  remarq[uer  que 


3157.  la  loi,  par  le  mot  omcu^  ipubuc, 
a-t-elle  entendu  indiquer,  soit  un  notaire, 
soit  un  huissier  (2)  ? 

Oui  [sans  aucun  doute] ,  lés  notaires  et  les 
huissiers  ont  la  concurrence  pour  ces  sortes 
de  ventes. 

[Ainsi  que  les  greffiers  et  inèine  les  greffiers 
des  justices  de  paix,  suivant  l'observation  de 
Pigcau,  Comm.,  t.  2,  n.  634,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  la  juridiction  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Les  greffiers  de  simple  police, 
établis  par  l'art.  168,  C.  ciim.,  n'ayant  point 
le  caractère  d'officiers  nommés  par  le  roi ,  ne 
peuvent  réclamer  la  même  prérogative.  (Décis. 
minist.  du  8  janv.  1812.)  (3). 

C'est  au  tuteur  seul  qu'appartient  le  droit 
de  choisir  l'officier  public  qui  doit  recevoir 
les  enchères  dans  la  vente  des  meubles  du 
mineur  ;  le  tribunal  ne  peut  (aire  un  choix 
différent.  (Turin,  10, 1809.)] 

3158.  L'officier  public  peut-il  procéder  à 
la  vente  sans  en  donner  avis  au  bureau 
de  l'enregistrement  ? 

Tout  officier  chargé  de  procéder  à  une  vente 
mobilière  ne  peut,  sous  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende ,  la  commencer  avant  d'en  avoir  fait  la 
déclaration  au  bureau  du  receveur  de  Tenre* 
gistrement,  et  où,  par  conséquent,  le  procès- 
verbal  doit  être  enregistré.  (Loi  du  22  pluv, 
an  VII.) 

[Ce  sont  les  propres  termes  de  la  loi. 

L'amende  de  100  fr«,  établie  par  la  loi  du 
22  pluv.,  a  été  réduite  à  20  fr.  par  l'art,  10  de 
la  loi  du  16  juin  1824. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires  se  réunis- 
sent pour  Faire  une  vente  de  meubles  ou  de 
récoltes,  une  seule  déclaration  est  nécessaire. 
(Inst.  du  8  sept.  1824,  n^*  114.) 

S'il  y  a  plusieurs  bureaux  ddns  la  même 
ville,  la  déclaration  doit  avoir  lieu  dans  celui 
où  s'enregistrent  ordinairemept  les  actes  de  la 
nature  de  ceux  passés  par  l'officier  public  qui 
fait  la  vente.  (Circul.  et  instr.  de  la  régie  du 
2  vent.  VII  et  li>  mai  1807,  n«  326.) 

Celte  déclaration  peut  être  faite  par  un  man* 
dataire,  porteur  d'une  |u*ocuration  spéciale, 
signée  et  enregistrée,  exprimant  Timpossibitité 
où  l'officier  public  se  trouve  de  faire  lui*-même 


les  notaires ,  huissiers  et  greffiers  n*onl  concurrence 
queutant  qqMI  n'eiiiie  pas  de  commi;t8aireft-4)riseurs, 
qui  tiennent  de  la  loi  du  27  veut,  an  ii ,  et  de  i'ordpn* 
nance  du  26  Juin  1816  un  privilège  général  pour  toutof 
les  ventes  volontaires  ou  judiciaires.  (^.  Pigeau,  t.  3, 
p.  208.) 

(3)  [Sur  les  exceptions  à  la  règle  qui  aitribue  com- 
pétence exclusive  aux  notaires,  huissiers  et  greffiers, 
VQX.  les  détails  que  renferme  notre  Comm,  du  Tarif, 
t.  3,  p.  440  et  Sjuiv.,  Qoi  16  à  24.J 


Digitized  by 


Google 


540 


III«  PART.  —  LIV.  IL  —  PROC.  RELAT.  A  L'OUVERT.  D'UNE  SUCC. 


la  déclaration.  (Décis.  ministr.  et  instr.  de  la 
régie  du  51  août  1808.) 

Voy.  encore,  pour  d'autres  détails  sur  le 
même  objet,  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  â, 
p.  44S  etsuiv.,  n«<25  à  51.] 

Art.  947.  On  appellera  les  parties  ayant 
droit  d'assister  à  l'inventaire ,  et  qui  de- 
meureront ou  auront  élu  domicile  aans  la 
dislance  de  cinq  myriamètres  :  Tacte  sera 
signifié  au  domicile  élu. 

Tarif,  29,  931  et  950.  ~  [Notre  comment,  du  Tarif, 
t.  3,  p.  4^3,  no*  6  à  10.]  —  (Foriolb  832.) 

[3158  bis.  Faut'U  faire  commettre  un  no- 
taire pour  représenter  les  parties  défail- 
lantes ? 

Non  :  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'appliquer  Tar- 
ticle94â,  G.  civ.  Non-seulement  la  loi  ne  l'exige 
pas,  mais  encore  elle  dit  positivement  (arti- 
cle 950)  qu'il  ne  sera  appelé  personne  pour 
les  i^pn-comparants.] 

8169.  Est-il  nécessaire  d'appeler  les  oppo- 
sants pour  assistera  la  vente? 

Quoique  nous  ayons  dit  (voy.  n^  5142)  que 
les  opposants  devaient  être  appelés  à  l'inven- 
taire, et  que  l'art.  947  veuille  qu'on  appelle  à 
la  vente  les  parties  ayant  droit  d'assister  à 
cet  acte,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir 
décider  négativement  la  question  que  nous 
venons  de  poser. 

Nous  donnerons  pour  motif  cette  considé- 
ration, particulière  au  casacUiel,  que  l'art.  945 
veut  que  la  vente  se  fasse  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  saisies-exécutions;  or,  l'ar- 
ticle 615  porte  que  les  opposants  ne  doivent 
point  être  appelés  h  la  saisie^exécution. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  Pigeau,  t.  3 ,  p.  181  ; 
d'ailleurs,  ils  sorit  suffisamment  avertis  par  les 
affiches  et  publications  ;  il  n'est  pas  essentiel 
qu'ils  soient  appelés  à  la  vente  comme  il  l'est 
qu'ils  le  soient  à  l'inventaire  ^  dont  ils  pour- 
raient ignorer  l'époque. 

11  est  néanmoins  des  auteurs,  par  exemple, 
Demiau,  p.  636,  qui  prétendent  qu'on  doit 
appeler  les  opposants, 

[Pigeau,  Comm.,  t.  8 ,  p.  653,  semble  éga- 
lement admettre  ce  dernier  avis.  Celui  de 
Carré,  adopté  par  Thomine,  n<»  1124,  nous  pa- 
rait cependant  mieux  fondé.] 

Art.  948.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il 
pourra  être  statué  provisoirement  en  ré- 
féré par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

[Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  a,  p.  439,  n«  11.] 
8160.  Quel  est  le  président  gui  doit  con- 


naître des  difficultés  [et  dans   quelle 
forme^l 

C'est,  suivant  Pigeau,  p.  182,  le  président  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. (Ârgum.  de  l'art.  50,  %  3.) 

Berriat,  h,  t.,  note  9,  estime  qu'en  cas  d'ur- 
gence, on  peut  porter  le  référé  au  président  du 
tribunal  du  lieu  où  l'on  procède  à  la  vente. 
(Arg.  del'art.  551.)  Nous  croyons  qu'en  tous  les 
cas  on  doit  s'adresser  au  président  de  ce  tribu- 
nal, parce  que  l'art.  50  ne  se  rapporte  qu'à  des 
demandes  à  porter  devant  le  tribunal  entier  ; 
d'un  autre  côté,  l'art.  948,  qui  ordonne  le 
référé,  ne  fait  point,  comme  l'art.  554,  de  dis- 
tinction entre  les  cas  urgents  et  non  urgents  : 
donc  on  peut ,  dans  tous  les  cas,  porter  le 
référé  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  vente. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  nous  parait  résulter,  par 
analogie ,  des  règles  générales  admises  en  ma- 
tière de  référé,  et  d'après  lesquelles  c'est  le 
président  du  tribunal  où  s'exécute  un  jugement 
ou  acte  qui  connaît  des  difficultés  survenues 
pendant  l'exécution.  On  sent  que,  s'il  en  était 
autrement,  on  serait  exposé  à  tous  les  incon- 
vénients que  nous  avons  exposés  sur  la 
()uest,  2764,  p.  285  de  ce  volume,  d«|ixième 
alinéa,  lorsque  la  vente  ne  se  ferait  pas  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

[Cette  dernière  opinion  nous  semble  préfé- 
rable ;  et  en  effet  le  législateur  a  voulu  que  les 
difficultés  fussent  promptement  vidées.  C'est 
dans  cette  intention  qu'il  les  renvoie  en  référé; 
il  y  aurait  dès  lors  contradiction  à  obliger  les 
parties  à  se  transporter  devant  le  président  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  ae  la  succes- 
sion, qui  souvent  peut  être  fort  éloigné. 

Lorsque  les  difficultés  s'élèvent  avantTou- 
verture  de  la  séance  pour  la  vente,  la  partie  la 
plus  diligente  se  pourvoit  par  requête  au  pré- 
sident, aux  fins  d'assigner  h  référé  au  plus  bref 
délai  ;  lorsqu'elles  s'élèvent  après  l'ouverture 
de  la  vente,  c'est  l'officier  public  qui  fait  le 
référé  sur  son  procès-verbal,  après  avoir  fait 
signer  les  dires  de  chacun  ;  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  et  des  actes  qui  ont  été  signifiés ,  s'il  y 
en  a,  le  président  prononce,  et  son  ordonnance 
est  mise  sur  le  procès-verbal  même.  Cette  pro- 
cédure est  tracée  par  Demiau,  p.  637. 

Quant  aux  principes  en  matière  de  référé 
énoncés  ici  par  Carré,  voy.  notre  Qttes- 
tien  2754  bis.] 

3161 .  L'huissier  peut-il  recevoir  des  oppo- 
sitions à  la  délivrance  des  deniers  ? 

Oui,  et  il  les  mentionne  h  la  fin  de  chaque 
séance  lors  de  laquelle  elles  ont  été  faites. 

Quand  la  vente  est  terminée,  il  en  consigne 
le  produit  h  la  caisse  du  receveur  des  consi- 
gnations, sauf  la  déduction  de  ses  frais,  comme 
il  est  dite  l'art.  657. 
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[Telle  est  aussi  ropinion  de  Thomine,  n<^  1 1 29, 
et  nous  la  croyons  bien  fondée.] 

Art.  949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu 
où  sont  les  effets,  s'il  n'en  est  autrement 
ordonné  (i). 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  S,  p.  440,  no  13.]  — 
C.  proc,  art.  617,  620, 631,  945.] 

8162.  Comment  s^obHent  l'autorisation  de 
rendre  ailleurs  que  dans  le  lieu  oii  sont 
les  effets? 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée 
qu'avec  connaissance  de  cause,  et  sur  une  re- 
quête présentée  au  président  du  tribunal. 

Si  Tordonnance  intervenue  était  attaquée 
par  opposition,  il  y  aurait  lieu  A  assigner  en 
référé,  pour  faire  statuer  sur  cette  opposition. 

[Nous  pensons  aussi  qu'une  requête  doit  être 
présentée  au  président,  au  pied  de  laquelle  ce 
magistrat  délivrera  l'ordonnance  en  permis  de 
vendre.] 

Art.  950.  La  vente  sera  faite  tant  en 
absence  que  présence,  sans  appeler  per- 
sonne pour  les  non-comparants. 

c.  proc.,  an.  947. 

Art.  931.  Le  procès-verbal  fera  mention 
de  la  présence  ou  de  l'absence  du  requé- 
rant. 

c.  proc.,  art.  633. 
[3163.   Lorsqu'une    vente   n'a    pu   être 


commencée,  faute  d'enchérisseurs,  ou 
pour  toute  autre  cause,  l'officier  public 
doit-il  le  constater  par  un  procès-verbal? 

Non  :  un  pareil  acte  serait  considéré  comme 
frustratoire  ;  une  nouvelle  déclaration,  dans 
ce  cas,  n'est  pas  nécessaire  (décis.  minist.  du 
24  mars  I8â0).] 

Art.  952.  Si  toutes  les  parties  sont  ma- 
jeures, présentes  et  d'accord,  et  qu'il  n'y 
ait  aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront 
obligées  à  ancune  des  formalités  ci-dessus. 


part.  8,  somm. 


obligées  à  ancune  des  formalit 

c.  proc,  art.  905.  —  [Locrô ,  t.  33, 
anal.  S,  do  14.] 

LXXXVlïI.  On  a  vu  (art.  94î$)  que  l'on  pro- 
cède à  la  vente  avec  les  formalités  prescrites 
pour  les  saisies-exécutions;  mais,  par  l'article 
ci-dessus,  la  loi  dispense  de  ces  fèrmalités, 
dans  les  cas  où  des  tiers  n'étant  point  intéres- 
sés, toutes  les  parties  assignées  et  présentes 
s'accorderont  à  éviter  des  frais  qui  ne  sont  in- 
dispensables que  lorsque  l'intérêt  des  absents, 
mineurs  ou  refusants,  exige  des  formalités  et 
les  garanties  d'une  vente  publique. 

3164.  L'art  9S3  suppose-t-il  que  les  parties 
pourraient  vendre  sans  apf  peler  un  officier 
public  ? 

Si  l'art.  952  dispense  les  parties  qu'il  dési- 
gne des  formalités  prescrites  par  les  disposi- 
tions précédentes,  elles  n'en  sont  pas  moins 
obligées,  si  elles  veulent  vendre  ce  mobilier 
publiquement  et  à  la  chaleur  des  enchères,  de 
recourir  au  ministère  d'un  officier  public  :  la 
loi  du  22  pluv.  an  tu  l'exige  expressément. 


TITRE  VI. 

DE   LA  TBRTB  DBS  BIENS  IMHBUBLES  (2). 


Il  en  est  des  immeubles  d'une  succession 
comme  du  mobilier  ;  chaque  copropriétaire  a 
le  droit  d'en  exiger  sa  part  en  nature,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  nécessité  absolue  de  les  veudre 
(C.  civ.,  art.  826 et  827);  et  dans  ce  cas,  celui 
qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits,  et  pour 
lequel  l'immeuble  est  une  propriété  person- 
nelle, peut  le  vendre  dans  la  forme  qui  lui 
convient. 

Mais,  lorsque  l'immeuble  appartient  à  un 
mineur,  à  un  interdit,  à  un  individu  qui  a  fait 


(1)  [Ceflt  une  dérogation  à  la  règle  deTart.  617,  en 
matière  de  taitie-exécolion.] 


faillite  ou  cession;  s'il  dépend  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante,  il  doit  être  vendu  en 
justice,  parce  que  la  loi  a  voulu  prévenir  toute 
connivence  entre  Tacquéreur  de  cet  immeuble 
et  les  administrateurs  chargés  d'en  poursuivre 
la  vente. 

3166.  Quelles  sont  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  dispositions  du  présent  titre 
sont  applicables  ? 

Ce  sont  celles  prévues  par  les  art.  826  et 


(S)  ror.  Code  civil,  art.  459,460, 826,937^938, 939, 
/n/rd,  art.  973,988,1001. 
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858,  C.  dt.;  maïs  d'après  !a  seconde  disposi- 
i\on  de  Part.  953,  C.  proc,  on  se  conforme 
à  ce  qui  est  prescrit  au  litre  des  Partages  et 
LicftaftoTis,  Xorsqu'ï]  y  a  lieu  à  licitation,  dans 
le  cas  de  Tari.  8â7  du  premier  Code. 

Les  mômes  dispositions  ne  s'appliquent 
qu'aux  ventes  Yolonlaires  faites  dans  rinlérèt 
des  mineurs,  et  non  pas  aux  ventes  par  expro- 
priation poursuivies  h  requête  des  créanciers. 
(Paris,?  août  1811  ;  Sirey,  t.  14,  p.  216.) 

La  vente  des  biens  d'un  failli  doit  se  faire 
suivant  les  règles  prescrites,  non-seulement 
par  l'art.  4i$9,  C.  civ.,  mais  encore  par  les  ar- 
ticles 9K8  et  suivants,  C.  proc.  (Douai,  13  oc- 
tobre 1812  ;  Journ.  des  Avoués,  t.  7,  p.  121  ; 
Dalloz,  t.  1»,  p.  224.) 

3166.  La  vente  faite  par  licitation  d'un 
immédiate  indivis  entre  des  majeurs  et 
des  mineurs  j  peut-elle  être  réputée  vala- 
ble quoiqu'elle  ait  été  faite  hors  de  la  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  ? 

Cette  nullité  nous  paraît  une  conséquence 
nécessaire  des  art.  459  et  460,  C.  civ.,  par 
lesquels  se  règlent  les  formalités  à  suivre  en 
matière  de  vente ,  par  licitation  ,  des  biens  de 
mineurs.  Or,  Fart.  4;>9,  en  parlant  en  général 
de  la  vente  de  ces  biens,  exige  impérativement 
la  présence  du  subrogé  tuteur. 

D'un  autre  côté,  l'art.  460,  qui  excepte  la 
licitation  ordonnée  par  jugement  snr  la  pro- 
vocation d'un  copropriétaire  par  indivis,  de 
Tapplrcation  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  4Î57  et  4Î58,  ajoute  qu'en  ce  cas  la  licita- 
tion ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  459. 11  s'agît  donc  ici  de  l'exécu- 
tion de-dispositions  formellement  impératives, 
et  dont  l'inobservation  emporte  nullité,  même 
dans  le  silence  de  la  loi ,  l'art.  1030,  C.  proc, 
n'ayant  trait  qu'aux  formalités  prescrites  par 
les  propres  dispositions  de  ce  Code. 

Vainement,  dans  notre  opinion,  objecterait- 
on  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qnc  le  sutirtf^é 
tuti'ur  soit  présent  à  un  partage  provoqué  par 
un  majeur,  et  que  la  licitation  provoquée  par 
un  copropriétaire  indivis,  contre  un  mineur, 
n'est  pas,  a  proprement  parler,  une  vente, 
mais  un  mode  de  partage,  et  en  conclurait- 
on  qu'en  ce  cas ,  la  présence  du  subrogé  tu- 
teur n'est  pas  plus  nécessaire  que  pour  un 
partage. 

Nous  répondrions  que  ce  serait  faire  une 
distinction  qui ,  loin  d*étre  admise  par  la  loi, 
est  au  contraire  repoussée  par  elle ,  pui^ue 
Fart.  460,  en  Indiquant  pour  le  cas  delà  Irci- 
tatiion  les  exceptions  à  faire  aux  dispositions 
des  art.  457  et  458,  renvoie  formellement  à 
l'exécution  de  l'art.  459,  qui,  comme  nous 
l'avons  remarqué ,  exige  formellement  la  pré- 
sence du  subrogé  tuteur. 

y«hif  ment  objecteraH-ott ,  d'un  côté ,  que 
les  art.  953  et  suivants  n'obligent  point  d'ap- 


peler le  subrogé  tuteur;  que,  d'un  autre  côté, 
les  art.  937,  958  et  959,  C.  civ.,  qui  renvoient 
à  suivre  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  procédure,  nVxîgent  pas  davantage  cpi'il 
concoure  avec  le  tutetir  dans  (eS  licltatrotts 
provoquées  par  les  majeurs. 

Nous  répondrions  à  cette  seconde  objection, 
et  suivant  un  arrêt  de  Rouen ,  du  3  prairial 
an  XII  (Dalloz,  t.  26,  p.  407  ;  Sirey,  t.  5,  p.l), 
que  les  articles  dont  11  s'agit  sont  relatifs  aut 
ventes  pur  licitation ,  en  général ,  tandis  que 
les  art.  459  et  460  concernent  spécialement 
les  licitations  provoquées  par  des  mineurs. 

On  peut  ajouter  aux  raisons  données  par 
Carré,  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  en  date  du  8  fé- 
vrier 1838,  qui  a  jugé  que  l'avoué,  chargé  de 
diriger  une  procédure  en  partage  et  licitation 
des  biens  «Pune  succession  où  se  trouvent  des 
mineurs,  est  responsable  de  la  nullité  de  cette 
procédure,  lorsque ,  par  sa  faute  le  subrogé 
tuteur  n'a  point  été  mis  en  cause,  alors  qu'il 
existait  opposition  d'intérêts  entre  les  mineurs 
et  leur  tuteur. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  tribunaux 
puissent  jamais  ,  d'office ,  annuler  une  procé- 
dure, même  lorsqu'elle  concerne  un  mineur 
(voy.  snprà,  Quést*  24^  acties) ,  etrapi>ef  ât 
l'adjudication  ne  nous  semble  pas  permis  ;  car 
nous  avons  fait  tous  nos  efforts,  suprà,  Quest. 
2423  quater,  pour  prouver  que  les  adjudica- 
tions ne  sont  pas  de  véritables  jugements,  et, 
à  la  Çuest.  2425  quitiqules,  nous  aroiis  Indi- 
qué l'action  principale  comme  étant  la  seules 
voie  légale. 

3167  Dans  r espèce  de  la  précédento  ques- 
tion, les  majeurs  seraient-ils  fondée  à 
faire  valoir  la  nullité?  . 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  car  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions  comme  des  exceptions. 

Or,  les  majeurs  ne  souffrent  aucun  préju- 
dice du  défaut  de  présence  du  subrogé  tuteur, 
dont  la  loi  n'exige  le  concours  qu'afin  qu'il 
veille  à  ce  que  rien  ne  soit  fait  de  la  part  du 
tuteur  au  préjudice  du  mineur. 

Il  est  de  principe  certain,  fondé  sur  plusieurs 
arrêts,  que  la  partie  qui  ne  peut  ester  en  jus- 
tice qu'avec  autorisation  ou  assistance  d'un 
administrateur,  est  la  seule  qui  puisse  opposer 
les  nullités  résultant  du  défaut  d'autorisatioa 
ou  d'assistance  :  la  raison  de  ce  principe  est 
que  la  formalité  n'est  établie  que  dans  l'inté- 
rêt, soit  de  la  femme  mariée,  soit  du  mineur; 
et  puisque  c'est  par  la  même  raison  que  la  loi 
exige  la  présence  du  subrogé  tuteur  aux  ventes, 
il  s'ensuit  que  les  majeurs  copropriétaires  de 
l'objet  vendu  ne  peuvent  se  pourvoir  en  nul- 
lité ,  sur  le  fondement  de  la  non-présence  de 
cet  administrateur. 

Non;  car  la  formalité  n'ayant  été  exigée  que 
damf  l'intérêt  des  mineurs,  eux  seuls  sont  ad- 
mis à  se  plaindre  de  son  omission. 
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[8167  bis.  L'adjudicataire  peut-il,  de  son 
côté,  se  prévaloir^  dans  certains  cas  y  de 
la  nullité? 

Du  principe  que  îes  formalités  tracées  par  la 
loi  sont  impératîves,  et  que  les  tribunaux 
D'ont  pas  le  droit  d*en  dispenser  il  résulte, 
disent  les  rédacteurs  des  Jnn,  du  Not, ,  que 
celui  qui  se  rend  adjudicataire  d'on  immeuble 
▼endu  publiquement  devant  un  notaire,  a  le 
droit  d*examiner  si  les  formalités  exigées  par 
la  loi  sont  exactement  remplies.  Aussi  la  cour 
d'Agen,  par  arrêt  du  10  janv.  1810,  a-t-elle 
consacré  en  principe  que  Tadjudicataire  peut 
se  dispenser  de  payer  son  prix,  jusquTi  ce  qu'il 
soit  reconnu,  par  l'inspection  de  tous  les  actes, 
que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
accomplies. 

Ce  droit  est  aussi  reconnu  à  l'adjudicataire 
par  Paignon,  t.  2,  p.  65,  n«  254,  et  Persil  fils, 
Comm.,  p.  462,  n*»  556. 

Mais  il  lui  a  été  refusé  par  la  cour  d'Orléans, 
7  fé?.  1811 ,  et  par  celle  de  Paris,  25  mars  1851 . 
Ce  dernier  arrêt  a  jugé  que  {a  nullité  ne  peut 
être  demandée  par  tout  autre  que  le  mineur , 
pas  même  par  le  tuteur  qui  n'y  serait  point  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille. 

Nous  partageons  l'opinion  de  ces  deux  cours  : 
la  règle  d'après  laquelle  les  privilèges  intro- 
duits pour  les  incapables  nç  peuvent  être  in- 
voqués par  les  capables  qui  traitent  avec  eux 
ne  nous  parait  pas  susceptible  d'exception  â 
l'égard  de  l'adjudicataire. 

L'éviction  qu'il  pourrait  subir,  par  suite  de 
la  nullité  que  le  mineur  invoquerait  lui- 
même,  ne  peut  être,  pour  lui,  un  matîF  suffi- 
sant de  retenir  le  prix.  Car  la  cause  de  cette 
éviction  ne  consiste  pas  dans  un  fait  qui  lui  ait 
été  cacbé  avant  le  contrat;  il  a  pu,  il  a  dû 
même  vérifier ,  avant  d'acquérir ,  si  toutes  les 
fférmaKtés  avaient  été  bien  remplies,  si  ceux 
ipii  lui  vendaient  étaient  capables  de  vendre,  si 
la  forme  de  vente  était  régulière,  toutes  pré- 
cautions qu'un  acquéreur  ordinaire  ne  maiM^ie 
jamais  de  prendre  lui-même. 

«  C'est  ^  l'adjudicataire,  dit  le  garde  des 
sceaux ,  dans  son  exposé  des  motifs  à  exa- 
miner, avant  d'acquérir,  si  tout  esten  règle.» 

Les  mêmes  paroles  se  trouvaient  dans  les 
observations  de  la  cour  de  Paris. 

Si  l'adjudicataire  n'a  pas  fait  ces  vérifica- 
tions ,  s'il  les  a  mal  faites,  ou  si,  aprèa avoir 
reconnu  des  irrégularités,  Il  a  passé  outre,  rien 
ne  peut  le  soustraire  aux  conséquences  de  sa 
témérité. 

Aet.  955.  Si  les  immeubles  n'appartien- 


(1)  CVst  8of  ce  motif  que  nous  arons  rétoTa,  «ur  Par» 
Ucle  SM4 ,  imnponatice  question  de  savoir  si ,  dans  \t 
cas  de  copropriété  enire  mineurs  et  mineurs  on  peut 


nent  qu'à  des  majeurs ,  ils  seront  rendus, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  dont  les  majeurs 
conviendront. 

S*il  y  a  lieu  à  licitation ,  elle  sera  faite 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre 
des  Partages  et  Licitations. 

C.  proc.,  «rt.  960  et  979.— C.  ci?.,  art.  806.— DécrtC 
du  19  bmm.  an  ht. 

DLXXX.  Les  majeurs  ont  Tentière  disposi- 
tion de  leurs  biens  et  actions  :  il  s'ensuit  né- 
cessairement qu'ils  peuvent  procéder  comme 
il  leur  convient.  On  pourrait  donc  considérer 
comme  surabondante  la  première  disposition 
de  Tarticle  ci-dessus.  Cependant  le  législateur 
a  voulu  renoncer  afin  de  ne  pas  perdre  Toc- 
casion  de  marquer  que  les  formalités  pres-^ 
crites  par  les  articles  suivants  ne  sont  pas  im- 
posées à  tout  le  monde,  mais  seulement  à  ceux 
auxquels  elles  sont  nécessaires,  pour  les  ga- 
rantir des  préjudices  dont  ils  ne  pourraient' 
autrement  se  défendre. 

Art.  954.  Si  les  immeubles  n'appailien-' 
nent  qu'à  des  mineurs,  la  vente  ne  pourra 
être  ordonnée  que  d*aprës  un  avis  des  pa- 
rents. 

Cet  avis  ne  sera  point  nécessaire  lors- 
que les  immeubles  appartiendront  en  par- 
tie à  des  majeurs  et  à  aes  mineurs,  et  lorsque 
la  lieitation  sera  ordonnée  sur  la  demande 
des  mitieurs. 

Il  sera  procédé  à  cette  lieitation  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  titre  des  Partages  et 
Licitations» 

Tarif,  fis.  —  C.  cl?.,  art.  457,  458, 459  et  460.  — 
C.proe.,arl.  966. 

DLXXKI.  La  sollicitude  du  législateur  ea- 
vers  les  mineurs  a  dicté  la  première  disposi- 
tion de  Fart.  954.  Les  immeubles  qui  leur  ap- 
partiennent ne  peuvent  ètie  vendus  que  par 
permission  de  justice  donnée  sur  Tavis  de 
leurs  parents,  parce  qu*if  serait  h  craindre 
qu'un  tuteur  ne  les  dépouillât  sans  utilité 
pour  eux-mêmes,  c'est-b-dire  hors  le  cas  où  la 
vente  serait  nécessaire  pour  l'acquit  de  dettes 
ou  charges. 

Mais  l'avis  de  la  famille  n'est  pas  exigé,  lors- 
que la  nécessité  de  la  vente  résulte  ou  d'un 
partage ,  ou  d'une  licitation  à  fàrre  entre  des 
mineurs  et  des  majeurs  copropriétaires^  parce 
que,  dans  cette  circonstance,  la  famille  ne 
pourrait  se  refuser  au  droit  que  Von  a  de 
faire  cesser  l'indivision  (1). 


fendre  les  bteos  aa-Klessom  de  Testioiatioa 
par  Part.  956. 
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Ed  (0U8  les  cas ,  la  vente  doit  toujours  être 
faite  publiquement,  lorsque  des  mineurs  sont 
intéressés.  Le  Code  civil  avait  retracé  ce  prin- 
cipe de  tons  les  temps.  La  manière  de  s^  con- 
. former ,  qui  ne  se  trouvait  autrefois  que  dans 
quelques  arrêts  de  règlement,  est  organisée 
dans  le  présent  titre. 

[3167  ter.  L'avis  de  parents  est -il  nécessaire 
pour  autoriser  le  tuteur  des  mineurs 
à  provoquer  la  vente  des  biens  que  ceux- 
ci  possèdent  indivisément  avec  des  ma- 
jeurs ? 

Oui;  car  les  exceptions  doivent  être  soi- 
gneusement renfermées  dans  leurs  termes. 


Or,  celle  que  consacre  le  second  paragraphe 
de  notre  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ce 
sont  les  majeurs  copropriétaires  qui  poursui- 
vent la  vente,  parce  que,  dans  ce  cas  seule- 
ment, l'avis  de  la  famille  ne  pourrait  pas 
l'empêcher.  Hais  lorsque  les  majeurs  gardent 
le  silence,  le  tuteur  ne  doit  pas  pouvoir  provo- 
quer la  vente ,  de  son  chef,  sans  l'autorisation 
des  parents  qui^  s'ils  la  trouvaient  inopportune, 
auraient  le  droit  de  lui  interdire  toute  démar- 
che de  cette  nature. 

Tel  était  aussi,  sous  l'ancienne  loi ,  Tavis  de 
Pigeau,  Comm. ,  t.  2,  p.  666,  et  de  Thomine, 
no  1153.  Paignon,  t.  2,  p.  50,  n'>  227,  adopte 
la  même  opinion. 


DES   VENTES  ET  DES  PARTAGES  DE  BIENS  APPARTENANT  A  DEÔ  MINEURS  OU  A 
DES  PERSONNES  QUI  LEUR  SONT  ASSIMILÉES. 


Les  formalités  établies  par  le  Code  de 
procédure  pour  la  vente  des  biens  de  mi- 
neures, étaient,  par  leur  complication, 
préjudiciables  aux  intérêts  des  mineurs 
eux-mêmes,  par  les  frais  qu'elles-  entraî- 
naient, et  par  la  crainte  qu'elles  don- 
naient aux  acquéreurs  de  voir  attaquer 
ces  ventes  pour  défaut  d'observation  de 
ces  formes. 

Les  Jurisconsultes  français  l'ont  eux-mé^ 
mes  reconnu  (1),  et  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  pourvu  à  ces  inconvénients, 
en  changeant  entièrement  la  législation 
quant  à  ce  point  (2). 

Art.  955.  Lorsque  le  tribunal  civil  ho- 
mologuera les  délibérations  du  conseil  de 
famille,  relatives  à  raliénation  des  biens 
immeubles  des  mineurs,  il  nommera  par 
le  même  jugement  un  ou  trois  experts, 
suivant  que  l'importance  des  biens  paraî- 
tra l'exiger,  et  ordonnera  que,  sur  leur 
estimation,  les  enchères  seront  publique- 
ment ouvertes  devant  un  membre  du  tri> 


(1)  Touiller,  no  1228. 

(2)  [*F^ox>  la  loi  belge  du  12  janvier  1816  »urla  vente 
biens  immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  patiie  à  des 
mioenrs  ou  à  des  interdits,  ou ,  concernant  soit  des 
successions  vacantes,  soit  enfin  des  masses,  admi- 
nistrées par  des  syndics.  On  la  trouvera  à  l*appen- 
dice.  {Fox-  aussi  le  Manuel  de  droit  Civil  de  Pallliet, 
édit.  belge  de  1844,  i.  1er,  p.  les.)] 

(3)  JVmiSFRUDBHCB. 

[1"  La  vente  d'un  immeuble  dépendant  dUtne  suc- 
cession où  il  7  a  des  mineurs  peut  être  faite  ou  devant 
un  juge  du  tribunal,  ou  devant  un  notaire  à  ce  commis, 
même  résidant  hors  de  Parroodissement  du  lieu  où  la 
fticcetsiott  s*est  ouverte  (Rouen,  5  prair.  an  xii; 
RioiD,SO  avril  1836; 


bunal  ou  devant  un  notaire  à  ce  commis 
aussi  par  Je  même  jugement  (3). 


Tarif,  78.  —  C.  fclv.,  art.  459. 
cle  465. 


C.  proc.,  arli- 


DLXXXl.  L'art.  9»5  veut  que  la  faculté 
donnée  par  le  Code  civil  de  procéder  à  la 
vente,  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un  no- 
taire à  ce  commis,  soit  appliquée  suivant  les 
circonstances.  On  devait  cette  confiance  aux 
magistrats ,  que  leur  détermination  sera  dic- 
tée par  le  vœu  des  familles ,  et  Tulilité  qu'ils 
verront  eux-mêmes  pour  les  mineurs ,  ou  d'é- 
pargner des  frais,  ou  de  sacrifier  celle  épargne 
à  la  probabilité,  si  elle  se  rencontre,  de  par- 
venir à  une  adjudication  plus  solennelle,  à  une 
vente  à  plus  haut  prix.  (F.  le  comment,  de 
Part.  965.) 

3167  quater.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit 
homologuer  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  relatives  à  l'aliénation  des 
immeubles  des  mineurs  ? 

Aucun  texte  ne  décide  positivement  cette 


9o  Lorsque,  pour  une  vente  judiciaire,  les  parties 
s^accordent  pour  demander  le  renvoi  devant  un  notaire, 
le  tribunal  peut  n«^anmoio8  renvoyer  devant  un  Juge 
(Nîmes,  29  déc.  1817}; 

3o  Pour  te  déitrminer ,  les  tribunaux  doivent  con- 
sulter le  vœu  des  parties  intéressées  et  le  moyen  de 
tirer  un  meilleur  parti  de  la  vente  (Rouen,  3  prair. 
an  XII,  et  13  juin.  1823  ;  Colmar,  15  avril  1812;  Li- 
moges, 94  déc.  1823;  Paris,  94fév.  1824 ,  25  juin  1835, 
et  3.1  juin.  1826;  Poitiers,  26  mai  et  2  juin  1825; 
Douai ,  31  ;ioûi  1826  ;  —  voy,  ubtre  Quest.  2501  $ep- 
tiet.)\ 

4o  Le  notaire  commis  pour  la  réception  des  encbèret 
peut  l*éire  également  pour  les  0|»éraiions  ultérieures 
de  la  vente.  (Rouen,  5  prair.  an  m,  art.  955.) 
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question.  Mais  TarL  406,  C.  civ.,  porte  que 
«la  Domination  du  tuteur  sera  faite  par  le 
»  conseil  de  famille ,  présidé  par  le  juge  de 
*  paix  du  domicile  du  mineur,  n 

Cettecompétenee  une  lois  fixée,  dit  Tarrible, 
au  Nouveau  Répertoire,  ?•  Transcription, 

i 3,  D»  7, 1. 15,  p.  84,  entraîne  celle  du  Iri- 
nnal  où  doivent  être  portées  toutes  les  ac- 
tions et  demandes  relatives  à  l'administration 
des  biens  des  mineurs. 

Or ,  la  vente  qui  est  Tobjet  de  la  délibéra- 
tion à  homologuer,  conformément  à  rart.955, 
ne  doit  être  considérée  que  comme  un  acte 
d'administration  :  donc  le  tribunal  du  domi- 
cile du  mineur  est  compétent  pour  homolo- 
guer cette  même  délibération. 

Pigeau ,  t.  â ,  p.  447 ,  est  du  même  avis. 

Soiqueles  biens  soient  en  différents  ressorts, 
cet  auteur,  la  vente  est  ordonnée  par 
QD  seul  tribunal,  qui  est  celui  de  l'inca- 
pable.] 

[C'est  aussi  notre  opinion  ;  elle  est  conforme 
à  celle  de  Favard,  t.  5,  p.  909  ,  de  Pigeau  , 
tkmm.,  t.  2,  p.  667,  et  de  Persil  fils,  Comm., 
p.  419,  n«  l>04. 

La  l'our  de  C.aen  proposait,  dans  ses  obser- 
îatioDs,  le  cas  où  les  mineurs  dont  il  faut 
rendre  les  immeubles  ont  des  domiciles  diffé- 
rents, et  elle  se  demandait  devant  (|uel  tribu- 
nal l'homologation  devrait  être  poursuivie. 

11  serait  naturel,  répondait-elle,  que  Ton 
poursuivit  autant  de  jugements  d'homologa- 
tion qu*il  y  a  de  mineurs  justiciables  de  diffé- 
rents tribunaux.  Mais  pour  éviter  les  procès, 
elle  proposait  de  tout  confier  au  tribunal  qui 
aurait  été  le  premier  saisi. 

Rarement,  ce  nous  semble,  un  tel  cas  peut 
se  présenter.  Car  les  mineurs  dont  il  y  aurait 
lieu  de  vendre  cumulativement  des  immeubles, 
seraient  des  cohéritiers,  et  cette  qualité  doit 
^ire  supposer  qu'ils  ont  un  même  domi- 
cile, celui  de  leur  auteur  ou  de  leur  tuteur 
commun. 

Cependant,  comme  il  n'est  pas  impossible 
de  voir  se  réaliser  l'hypothèse  de  la  cour  de 
Caen,  nous  nous  rangerions  à  son  opinion] 

[3167  quinquies.  Dans  quelle  fijrme  faut-il 
demander  V homologation  au  tribunal? 
Son  Jugement  peut-il  être  attaqué? 

C'est  dans  la  forme  d'une  simple  requête. 


())  JVAISFRUDBHCB. 

[lisons  le  Code  civil,  el  avant  le  Code  de  procédure, 
eocasdeliatation  de  bient  de  mineurs,  il  n^élail  pas 
B^ceisaire  quMa  fussent  estimés  par  experts  (Bourges, 
7féT.  mO)j 

S*  Quaud  les  experts  nommés  pour  procéder  à  Tes- 
iimaiioD  des  bieus  de  la  succession  ont  prêté  ferment 
^  remplir  fidèlement  leur  mission ,  ils  ne  sont  pas 
teoiu  de  prêter  un  second  serment  d*affirmaUon  de  leur 
procès-verbal  (Rouen,  3  prair.  an  xu); 

CAtai,  raociooai  civiu.  —  tobb  vi. 


L'art.  458,  C.  civ.,  dispose  que  celte  re- 
quêtedoit  être  présentée  par  le  tuteur,  et  que 
le  tribunal  doit  y  statuer  en  chambre  du 
conseil  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi. 

H  ne  faut  pas  néanmoins  appliquer  k  ce  cas 
la  doctrine  de  notre  Quest.  378,  parce  que  la 
matière  doit  être  considérée  comme  conten- 
lieuse,  elque,  d'ailleurs,  l'art.  889,  C.  proc, 
tranche  toute  difficulté. 

La  commission  de  la  cour  de  cassation  avait 
cru  utile  d'exprimer  que  ces  jugements  ne 
seraient  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'ap- 
pel. Ce  ne  sont,  disait-elle,  que  des  actes  de 
tutelle  et  d'administration.  Le  silence  du 
législateur  ne  permet  pas  de  douter  qu'au  con«- 
traire  la  voie  de  l'appel  ne  soit  permise,  et  les 
recueils  abondent  en  décisions  importantes 
dans  lesquelles  les  cours  royales  ont  infirmé 
des  jugements  de  première  instance.  {Voy.  la 
note  Jurisprudence,  n<»  5,  et  l'opinion  con- 
forme de  Favard,  t.  5,  p.  910.)] 

Art.  956.  Les  experts ,  après  avoir  prêté 
serment,  rédigeront  leur  rapport  en  un 
seul  avis ,  à  la  pluralité  des  voix  ;  il  pré- 
sentera les  bases  de  l'estimation  qu'ils 
auront  faite  (i). 


c.  civ.,  art.  «24, 1978  et  1979. 
et  suiv. 


C.  proc,  art.  318 


Art.  957.  Ils  remettront  la  minute  de 
leur  rapport  ou  au  greffe  ou  chez  le  no- 
taire, suivant  qu'un  membre  du  tribunal 
ou  un  notaire  aura  été  commis  pour  rece- 
voir les  enchères. 

Cout.  de  Paris,  art.  184.  —  C.  proc,  art.  319  et 
suiv.,  747. 

3168.  Le  rapport  des  experts  doit-il  être 
entériné  ? 

Non,  puisque  l'art.  9i$5  dispose  que,  sur 
l'eslimiition ,  les  enchères  seront  ouvertes,  et 
que  Tari.  957  veut  que  les  experts  remettent 
la  minute  de  leur  rapport  au  greffe  ou  chez  le 
notaire;  dépôt  qui  ne  pourrait  se  faire  chez  le 
notaire  quen  expédition,  s'il  fallait  unjiigement 
prononçant  l'entérinement,  puisqu'il  faudrait, 
pour  parvenir  à  cet  entérinement,  déposer  le 


Cest  ropioion  de  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  668, 
par  argument  de  Tari.  319,  C.  proc. 

ô*>  La  vente  d^un  immeuble  appartenant  à  des  mi- 
neurs, est  valable,  quoique  le  procès-verbal  des  experts 
donne  IVstimaiion  en  bloc,  ei  la  mesuie  totale  de  Tim- 
meuble  vendu ,  au  lieu  de  donner  la  mesure  ei  IVsti- 
mation  particulière  de  chacune  des  pièces  dont  cette 
propriété  se  compose.  (Aix^33iaDV.  1836.)C*e8t  le  vœu 
formel  de  Tari.  956. 
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rapport  ep  minute  au  greffe,  comme  le  veut 
Fart.  319, 

Aussi  Pigeau  remarque-t-il ,  t.  â,  p.  417, 
que  le  tarif,  qui  a  souvent  ajouté  au  Code, 
n'a  rien  dit  à  cet  égard  dans  Tait.  78,  où  il 
e$t  question  de  la  taxe  des  requête»  à  pré- 
senter pour  demander  homologation  ou  en- 
térinement. Ce  n'est,  en  efFei,  que  pcqr  les 
ventes  des  immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  que  le  Code  (art.  988) 
e)tige  l'entérinement  du  rapport  des  experts. 

Art.  988.  Le$  enchères  seront  ouvertes 
sur  uo  cahier  des  charges,  déposé  au  greffe 
ou  chez  le  notaire  commis,  et  contenant, 

4*  L'énonciation  du  jugement  homolo* 
gatif  de  l'ayis  des  parents  ; 

if"  Celle  dn  titre  de  propriété  ; 

8*  La  désignation  sommaire  des  biens 
à  vendre,  et  le  prix  de  leur  estimation  ; 

4«  Les  condition»  de  la  vente  (i). 

C.  proc.,  art.  697  et  747. 

[8168  hh.  Que  doit^on  entendre  par  cet 
moU  :  basas  de  Testimation  ? 

La  commission  de  la  cour  de  cassation  pro* 
posait  de  demander  aux  experts  une  descHp- 
tion  sommaire  des  biens  à  tendre,  avec 
l'indication  des  bases  de  l'estimation,  et  des 
servitudes  apparentes. 

La  chambra  des  avoués  du  tribunal  de  la 
Saine,  p.  3)fi,  trouvait  \%  mission  des  experts, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  la  nouvelle  loi,  fort 
insuffisance,  et  peu  propre  ^  éclairer  soit  le 
tribunal,  soit  les  parties  mtéressées, 

«  Les  bases  de  l'estimation,  dit  Persil  fils, 
»  Comm.,  p,  433,  n<>  {$23,  c'est-à-dire  les 
»  causes  des  évaluations,  par  exemple  :  Theu- 
»  reuse  plantation  des  terres,  l'avantagée  de  leur 
»  situation  ou  la  difficulté  des  exploitations, 
M  le  mauvais  entretien  de  la  propriété;  enfin 
n  tout  ce  qui  augmente  ou  diminue  l'impor- 
»  tance  de  l'immeuble.  » 

Ces  indications  nous  paraissent  suffisantes.] 

[8108  ter.  Au  greffe  de  quel  tribunal  se  fait 
le  dépôt? 

Pigeau,  Onnm.,  t.  i,  p.  608,  répond  ainsi  à 
celte  question  : 


(1)  JUBXtFRVDBVCa. 

[Le  véritable  conirdt  qui  lie  les  parties  e^t  le  cahier 
des  charges.  Les  affiches  etlotierliODS  ne  sont  que  des 
moyens  de  publicité  généraux  sans  importance  pour 
Pexactilude  des  conditions;  les  Tendeurs  elPadJudica- 
taire  ne  peuvent  donc  réclamer  que  l'accomplissement 
de  celle  qui  sont  textuellement  écrites  dans  le  cahier 
des  charges.  (Paris,  29  fév.  1840.)  C'est  «usii  Pavis  de 
Persil  ftls,  Comment,,  p.  461,  no  554. 


(c  A  celui  où  se  fait  la  vente,  et  pon'^  celui 
»  qui  l'a  ordonnée,  s'ils  $oot  diffêrentSt  »] 

[31 68quater.  tes  experts  qui  ns  résident  pas 
au  lieu  oii  siège  le  tribunal  éoivent-ils 
envoyer  leur  rapport  au  greffé  sans  dé- 
placement y  ou  venir  Vy  déposer  eux- 
mêmes? 

La  commission  du  gouvernement  (31  "séançç) 
avait  décidé  que  le  rapport  serait  envoyé  au 
greffe  sans  déplacement. 

Mais  la  cour  de  Colmar  trouvait  la  remise 
du  rapport  préférable  ^  l'envoi  ;  et  les  cour^ 
d'Amiens  et  de  Gaen  proposaient  d'autoriser 
les  deux  voies. 

Il  parait  que  la  remise  par  Texpert,  ou  Vwi 
des  exper|«  en  personne,  a  été  seule  adoptée 
par  le  législateur,  puisque  les  mots  sans  dé- 
placement ont  disparu  dç  la  rédaction  dé|ini-r 
tjve.] 

A^T.  959«  Ce  cahier  sera  lu  à  Taudience, 
si  la  vente  se  fait  en  Justice.  Lors  de  sa 
lecture ,  le  jour  auquel  il  sera  procédé  à  la 
première  adjudication,  ou  adjudication 
préparatoire,  sera  annoncé.  Ce  jour  sera 
éloigné  de  six  semaines  au  moins. 

Suprà,  art.  70i  et  747.  —  C.  civ.,arl.  45Ô. 

3169.  La  lecture  du  cahier  des  charges 
et  Vannonce  de  radjudication  prépara-- 
toire  doivent-elles  être  faites,  lorsque  la 
vente  est  renvoyée  dat^s  l'étude  d'un  no- 
taire? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  mais  comme  les 
affiches  prescrites  par  Tarticle  suivant  annon- 
cent que  la  vente  sera  faite  suivant  le  cahier 
des  charges  déposé  chez  le  notaire,  qui  le  leur 
communique,  et  qui  en  outre  le  lit  à  haute 
voix  avant  les  enchères  ;  de  même  à  l'égard  de 
l'adjudication  préparatoire,  les  affiches  en 
indiquent  le  jour  qui  doit  être  de  six  semaines 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  {Voy, 
Demiau,  p.  64â  et  645.) 

On  sent  e6  effet  que  la  lecture  et  ^annonce 
prescrites  par  l'art.  91^9  seraiept  sans  ohjet 
dans  l'étude  d'un  notaire ,  où  il  ne  se  rencon- 
tre jamais  un  concours  simultané  de  citoyens 
comme  aux  audiences  des  tribunaux.  Les 
termes  mêmes  de  l'article  prouvent  qu*il  ne 


La  cour  de  cassation  a  décidé,  le  35  juin  1838,  que 
les  parties  peuvent  charger  le  notaire  ou  louie  autre 
personne  de  faire  le  cahier  des  charges,  et,  je  35  fé- 
vrier 1834,  que  les  honoraires  de  Tavoué  doi)t  la  par"» 
lie  a  requis  Passistance  et  les  conseils  pour  siirvedler 
les  opérations  confiées  au  notaire,  sont  à  sa  charge 
persooqelie.] 
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l'ipplique  qu*8m  seuls  ca»  où  la  ventQ  se  fait 
eo  justice. 

Ait.  960.  L'adjudication  préparatoire , 
soit  devant  1%  tribunal ,  soit  devant  le  no^ 
tairs,  sera  indiquée- par  des  affiches.  Ces 
affiches  ou  placards  ne  contiendront  que  la 
dàrpation  sommaire  des  biens,  les  noms, 
professions  et  domiciles  du  mineur,  de 
son  tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur,  et  la 
demeure  du  notaire,  si  c'est  devant  un 
notaire  que  la  vente  doit  être  faite. 

C.  d?.,  art.  459.  —  C.  proc,  arl.  689,  684,  703 , 
747,  Cl  965. 

DLIXXII.  Lors  de  la  discussion  du  Code, 
00  douta  8*il  n*eût  pas  été  utile  de  supprimer 
dans  les  rentes  de  biens  de  mineurs  i'adjudi- 
cation  préparatoire,  qui ,  comme  nous  Tavons 
feit  remarquer  cinJerant,  n'est,  en  effet, 
qu'an  contrat  incertain  et  provisoire  par  le- 
quel les  frais  de  l'adjudioation  définitive  sont 
DotableiQent  g^rossis.  Mais  ici,  comme  par 
rapport  am  ^i^propriatiops  forcées ,  le  légjsla^ 
tfur  a  peqsé  que  l^s  avantages  quo  cettf)  for*' 
laalité  peut  présepttr  l'emportaient  sur  les 
iDconTéoients,  On  l?  regarda  comme  un 
moyen  d'établir  quelque  chose  de  (îxe  dans  le 
vague  des  enchères,  et  d'éviter  les  fraudes  que 
pourrait  encourager  la  précipitation  trop 
broique  d'une  adjudication  isolée  qui  serait 
tout  à  la  fois  la  première  çt  la  dernière. 

3170.  le  notaire  commis  pour  Iq  pente 
peut-il  faire  lui-n^me  l'apposition  des 
placards  indicatifs  des  adjudications  ^ 
en  se  conformant  à  cet  égard  aux  dispor 
sitions  du  Code  civil?  Doit-il  au  contraire 
employer  le  ministère  d'un  huissier  ? 

Pigeau,  t.  â,  p.  244,  Massé,  t.  â  du  Parfait 
Notaire^  p.  107,  Lepage,  dans  ses  Quçstions% 
p.  6i6,  estiment  que  la  loi  nVsige  point  que 
l'apposition  soit  constatée  par  procès-verbal 
4*hQj)isier  Gommf  çp  saisie  immobiUère. 

Mais  le  miaistre  de  la  justice ,  par  une  let- 
tre du  15  oct.  1810,  adressée  au  procureur 
du  roi  de  Bourgouin;  et  insérée  au  journal  de 
l'Isère,  a  décidé  le  contraire ,  attendu ,  \^  que 
le  (knle  de  procédure  veut  que  toutes  les  affi- 
dies  en  matière  de  vtmte  judiciaire,  même  pour 
les  ventes  de  meubles,  soient  constatées  par  ex- 
ploit ,  et  qu'un  exemplaire  de  Tafiiche  y  soit 
aonexé  (art.  619  et  6^{S]îâ''  que  l'art.  65  du 
Tarif  (Ut:  ce  que  l'huissier  pourra,  dans  ce  cas, 
exiger  pour  son  proq^s-verbal;  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  douter  que  l'intention  au  législa-r 
teor  a  été  que  l'apposition  des  placards  fût 
censlatée  de  celte  manière.  (Voy.  Ann.  du 
not.,  t.  Ç,  p.  422,  et  t.  12,  p.  m  et  128,) 

[C'était  HMssi  l'avis  do  Favard,  t.  »,  p.  Çlt,  et 
de  Tbomine)  n«  1141.  L'art«  4,  S>  ?  du  Noiu- 


Vé^au  Tariff  qui  remplace  Parti  6^  d^  TancieDy 
contient  ies  mêmes  dispositions;  l'argumenl 
qu'en  tirait  Carré  a  donc  encore  la  même 
force  ;  aussi  Rogron,  p.  108$,  se  range-tnl  à  cette 
opinion  dont  la  commission  du  gouvernement 
avait  reconnu  la  justesse  dans  sa  52^séaqca,  Au 
restfl,  il  a  été  décidé,  par  la  cour  de  cassation, 
je  7  déc.  1810,  que  le  procès-verbal  d'huissier 
est  indjHpensable  pour  constater  l'apposition 
des  plaçants,  et  nesaurajt  être  remplacé  parla 
preuve  tesiimoQiale;  et  le  27  nov,  1954,  elle  a 
Jugé  que  le  procès-verbal  de  l'huissier  n'était 
point  suppléé  non  plus  par  un  procès-verbal 
nue  dresserait  le  notaire  pour  constater  le 
oép6t,  dans  son  étude»  d^s  placards  vis^s  par 
le  maire  de  la  localité, 

tn  était-il  de  même  avant  le  Code  de  procé- 
dure et  SQUs  l'empire  seul  du  Code  civil  ?  La 
cour  de  Bourges  a  dix  oui,  le  27  fév.  1828,  et 
non,  le  7  fév,  1829  :  nous  préférons  cett# 
dernière  opinion. 

Les  placards  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  de 
simples  affiches;  ils  ne  pourraient  par  être 
imprimés  quoique  la  commission  de  la  cour 
de  cassation  en  ait  manifesté  le  vq^u,  sur  du 
papier  de  cinq  et  de  dix  centimes,  dont  U  loi 
du  28  avril  1816,  art.  65,  autorise  l'emploi 
pour  les  annonces,  avis,  affiches,  etc.,  qui  ne 
sont  pas,  comme  ces  plaeards,  des  actes  pro- 
duiu  en  justice.  Ils  doivent  être  faits  sur  du 
papier  timbré  ordinaire,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende,  conformément  à  la  loi  du  18  brum# 
an  Yii,  art,  13  et26,  (Cass.,  2  avril  1818.) 
C'est  aussi  ue'  qu'enseignent  Favard,  t.  tf, 
p,  910,  et  Rogron,  p.  1085.  (Voy.  suprà, 
Quest.  2359?)] 

3171.  Est' il  nécessaire  que  les  affiches 
soient  imprimées  ? 

Les  articles  précités  ne  disent  rien  à  cet 
égard; mais  le  tribunGillet(r(^.édit.deF.Di- 
dot,p,844)  le  décide  positivement.  On  a  voulu 
par  là ,  observe-t-il,  réformer  les  frais  consi- 
dérables des  affiches  manuscrites  quç  personne 
ne  lisait,  parce  qu'elles  étaient  pour  l'ordinaire 
illisibles. 

Art.  961.  Ces  plaeards  seront  appo- 
sés par  trois  dimanches  consécutifs , 

1»  A  la  principale  porte  de  chacun  des 
bâtiments  dont  la  vente  sera  poursuivie  ; 

2<>  A  la  principale  porte  des  communes 
de  la  situation  des  biens  ;  à  Paris ,  à  la 
principale  porto  s'aulemcmi  de  la  municipa- 
lité dans  Tarrondissement  de  laquelle  les 
biens  sont  situés  ; 

50  A  la  porte  extériefira  du  tribunal  qui 
aura  permis  la  vente,  et  à  celle  du  notaire, 
si  c'est  un  notaire  qui  doit  y  procéder. 

Les  maires  des  communes  où  ces  pla- 
eards  auront  été  apposés,  les  viseront  •! 
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certifieront  sans  frais ,  sur  un  exemplaire 
qui  restera  joint  au  dossier  (1). 

Tarif,  65.  —  C.  proc,  art.  681  el  suiv.,  747. 

DLXXXIII.  Cet  article  offre  une  heureuse 
réforin€  dans  ce  qui  se  pratiquait  ayant  la 
publication  du  Code.  La  multiplication  des 
placards  imprimés  était  portée  à  l'excès  ;  leur 
nombre  est  réduit  ici  à  ce  qu'il  y  a  d'abso- 
lument nécessaire  pour  la  publicité  de  la 
vente. 

Art.  962.  Copie  desdits 'placards  sera 
insérée  dans  un  journal ,  conformément  à 
l'art.  683  ci-dessus.  Cette  insertion  sera 
'  constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la 
saisie-immobilière;  elle  sera  faite  huit 
jours  au  moins  avant  le  jour  indiqué  pour 
radjudication  préparatoire  (2). 

c.  proc.,  art.  747. 

3172.  S'il  n'existait  p(xs  dejowmal,  le  no- 
taire  devrait-il  annexer  à  son  procès- 
verôal  un  certificat  qui  constatât  ce  dé- 
faut? 

Nous  croyons,  arec  les  auteurs  des  Jnn.  du 
IVot.,  1. 11,  p.  94,  qu'il  est  prudent  au  notaire 
d'annexer  un  tel  certificat,  qui  lui  serait  délivré 
par  le  procureur  du  roi. 

[Paignon,  t.  !2,  p.  46,  n*>  244,  partage  cette 
opinion,  mais  la  question  ne  se  présentera  plus  ; 
car  il  n'est  aujour<rhn?  aucune  province  en 
Belgique  qui  n'ait  au  moins  un  journal,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  reçoit  les 
insertions  se  publie  dans  l'arrondissement  où 
se  fait  la  vente.} 

Art.  965.  L'apposition  des  placards  et 
l'insertion  aux  journaux  seront  réitérées 
huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication 
définitive. 

c.  proc,  art.  703. 

3173.  Quel  est  l'intervalle  quiidoit  exister 
entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'ad- 
judication définitive? 

La  loi  ne  s'explique  point  à  ce  sujet  dans  le 


Lei  placards  doivent  être  coostatét  par  procès-ver- 
baux d'huissier.  (Cass.,  7  déc.  ISIO.) 


(«) 


JinUSPAUDBVCB. 


[Lorsque,  daos  rannonce  du  jour  d'une  vente  volon- 
taire ,  insérée  dans  les  journaux ,  il  a  éié  commis  une 
erreur ,  on  peut  la  réparer  par  un  erratum  mis  dans 
la  feuille  même  d'annonces.  (Paris,  10  juill.  1830: 
cass.,  9S  août  1831.)] 


présent  titre  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  l'on  ne  peut  < 
appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  706,  qui 
fixe  un  délai  de  six  semaines  au  moins  entre 
les  deux  adjudications  en  saisie  immobilière. 
(Voy.  nos  questions  sur  l'art.  965.) 

Mais  pour  déterminer  ce  délai,  dit  Pigeau 
t.  2,  p.  453,  il  faut  considérer  que  l'art.  965 
n'exigeant  que  huitaine  entre  l'apposition  des 
affiches  et  l'insertion  au  journal,  qui  doivent 
précéder  l'adjudication  définitive  et  cette  der- 
nière adjudication,  il  suffit  de  mettre  entre  les 
deux  adjudications  un  intervalle  tel  (  par 
exemple  de  quinzaine)  qu'il  puisse  y  avoir  hui- 
taine entre  ces  apposition  et  insertion  et  l'ad- 
judication définitive  (5). 

[3178  bis.  Les  délais  de  Part.  963  sonHls 
francs? 

Nous  décidons  Taffirmative,  par  les  motifs 
que  nous  avons  développés  sous  l'art.  690, 
Quest.  2515.] 

Art.  964.  Au  jour  indiqué  pour  Tadru- 
dication  définitive,  si  les  enchères  ne  s  é- 
lèvent  pas  au  prix  de  l'estimation,  le  tribu- 
nal pourra  oraonner,  sur  un  nouvel  avis  de 
parents,  que  l'immeuble  sera  adjugé  au 
plus  offrant,  même  au-dessous  de  l'estima- 
tion ;  à  l'effet  de  quoi  l'adjudication  sera 
remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement 
et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quin* 
zaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée 
par  des  placards  apposés  dans  communes 
et  lieux ,  visés,  certifiés  et  insérés  dans  les 
journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication. 

Tarif,  78.  —  C.  proc,  art.  747,  960  et  sul?.,  et  988. 
—  C.  pén.,  an.  4iS. 

Zn^.L'avis  de  parents  exigé  par  l'art.  964 
doit'il  être  homologué? 

Oui,  puisque  l'art.  78  du  Tarif  taxe  une  re- 
quête pour  demander  cette  homologation. [ 

[3174  bis.  Le  tribunal  peut-il,  lors  même 
que  les  enchères  s'élèvent  au-dessus  de 
la  mise  à  prix,  renvoyer  l'adjudication  à 
un  autre  jour  s'il  pense  que  les  enchères 


(8)  jmX0PAVDB«CB. 

Si  le  créaDcier  poursuivant  la  vente  des  biens  du 
débiteur  qui  a  été  admis  au  bénéfice  de  cession ,  a 
laissé  passer  le  jour  indiqué  pour  i*adJudication  défi- 
nitive, sans  y  faire  procéder,  il  n*est  pas  tenu  de  re- 
courir de  nouveau  au  tribunal ,  pour  y  faire  fixer  un 
autre  jour.  II  peul  le  déterminer  lui-même.,  en  se  con- 
formant aux  dis|N>sitions  du  $  3,  de  Part.  961 ,  C.  proc. 
(Bordeaux,  !•' Juin  1816;  Dalloi,  t.  30,  p.  537  ;  Sirey, 
1. 18,  p.  66.) 
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ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  valeur 
réelle  des  biens? 

Sous  le  Code  de  1807,  la  cour  de  Lyon  a  jugé 
l'affirmative,  le  SI  juili.  1858.  Eu  rapportant 
cette  décision,  Parrètlste  met  en  note  :  «  elle  est 
neuve  et  ne  nous  parait  pas  exempte  de  dif- 
ficulté, n 

Mais  Rogron,  qui  la  rapporte  aussi  textuelle- 
ment, p.  1086,  flijoute  :  «  les  principes  posés 
»  par  cet  arrêt ,  avant  la  réforme  apportée  au 
n  Code  de  procédure  en  1841 ,  nous  semblent 
»  encore  applicables  aujourd'hui  ;  car  Fart.  705, 
»  qui  autorise  la  remise  de  l'adjudication  pour 
»  causes  graves ,  et  qui,  comme  nous  l'avons 
»  vu,  prescrjt  indirectement  la  remise  après 
»  que  l'on  a  commencé  à  recevoir  les  enchères, 
»  et  surtout  qu'elles  ont  dépassé  l'estimation , 
»  n'est  pas  au  nombre  des  articles  que  le  sui- 
n  vaut  déclare  communs  au  titre  que  nous  ex- 
n  pliquons.  » 

Persil  fils,  Cotnm.^  p.  4156,  n®  551,  enseigne 
la  même  doctrine.  Nous  ne  l'adoptons  pnoint; 
quoique  la  vente  des  biens  de  mineurs 'n'ait 
pour  but  que  de  rendre  leur  condition  meil- 
leure, nous  ne  croyons  pas  que,  sous  prétexte 
de  leur  plus  grand  avantage,  le  tribunal  puisse 
priver  les  enchérisseurs  du  droit  que  leur  a 
conféré  l'annonce  d'une  vente  judiciaire  aux 
enchères.  En  se  présentant  à  cette  vente,  ils 
ont  dû  croire  qu*il  suffirait  de  couvrir  la  mise 
é  prix  et  de  demeurer  dernier  enchérisseur 
pour  être  acquéreur  définitif.  On  leur  offrait 
un  contrat ,  ils  l'ont  accepté  :  4e  consentement 
mutuel  rend  la  convention  parfaite;  il  ne  peut 
dépendre  du  tribunal  de  l'annihiler  en  lui  re- 
fusant sa  sanction;  encore  moins  ce  pouvoir 
peut-il  être,  attribué,  soit  au  Juge-commissaire, 
soit  au  notaire,  qui  n'ont  d*autre  mission, 
après  l'extinction  de  trois  feux  sans  enchère, 
que  de  constater  quel  est  le  dernier  enchéris- 
seur, et  de  le  déclarer  par  suite  adjudicataire. 

Le  tribunal  n'est  pas  présent  à  la  vente; 
comment  pourrait-il  en  suspendre  les  effets? 
et  quelle  loi  donne  au  juge-commissaire  le 
drditde  s'abstenir  de  prononcer  l'adjudication, 
lorsque  toutes  les  conditions,  pour  la  rendre 
parfaite, ont  été  accomplies?] 

3176.  Xa  disposition' de  Part.  964  est-elle 
cqfpUcable  aux  ventes  d'immeubles  faites 
en  justice  par  suite  de  licitation  ou  de  bé- 
néfice d'inventaire? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  4  juin 
1821  (Sirey ,  t.  21,  p.  274)  a  formellement  dé- 
cidé pour  la  négative  la  question  que  nous 
posons  ici ,  mais  dans  l'espèce  d'une  licitation 
provoquée  par  des  héritiers  majeurs  en  indivis 
avec  des  mineurs. 

La  cour  a  considéré  »  qu'il  résultait  des  dis- 
positions de  l'art.  460  du  Code  civil  que  si  la 
licitation  des  biens  indivis  entre  des  msgeurs 
et  des  mineurs  était  provoquée  par  des  ma- 


jeurs, les  seules  formalités  à  remplir  pour  la 
validité  de  Tadjudication  sont  celles  qui  se 
trouvent  prescrites  par  Fart.  459,  et  que  cet 
article  n'impose  pas  l'obligation  de  recourir  au 
tribunal  pour  autoriser  la  délivrance,  même 
au-dessous  du  prix  de  l'estimation  ; 

»  Que  si  l'art.  964  du  Code  de  procédure 
exige  pour  ce  cas  une  autorisation  préalable  du 
tribunal  et  un  nouvel  avis  des  parents,  ce 
n'est  qu'alors  qu'il  y  a  des  mineurs  intéressés 
à  la  licitation  ; 

»  Que  dans  le  cas  d'une  licitation  provoquée 
par  des  majeurs,  un  avis  de  parents  n'est  pas 
même  nécessaire  pour  y  procéder,  aux  termes 
de  l'art.  9154  du  même  Code ,  lors  même  qu'il 
y  aurait  des  mineurs  colicitants; 

»  Qu'en  effet,  si  l'on  admettait  dans  un  pa- 
reil état  de  choses  la  nécessité  de  recourir  à 
l'autorité  du  tribunal,  on  rendrait  illusoire, 
pour  les  majeurs,  le  principe  consacré  par 
l'art.  81 5  du  Code  civil  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  contraint  de  rester  dans  l'indivi- 
sion. » 

Nou  savons,  dans  notre  Traité  et  Questions. 
n<>4582,  soutenu  l'opinion  contraire,  tant  a 
l'égard  des  licitations  qu'à  l'égard  des  ventes 
de  biens  provenant  de  successious  bénéfi- 
ciaires, sans  distinguer  le  cas  où  il  eût  ou  non 
des  mineurs  intéressés. 

Nous  ferons  observer,  d'un  côté,  que  toutes 
ces  ventes  doivent  être  faites  après  estimation 
des  biens  (art.  969  et  987  );  d'un  autre  côté, 
qu'elles  doivent  être  faites  suivant  les  forma- 
lités prescrites  au  titre  ^(;  la  Vente  des  immeu- 
bles dont  l'art.  964  fait  partie.  (Art.  972 
et  988.) 

Or,  disions-nous,  il  suit  de  ce  rapprochement 
que  les  dispositions  du  dernier  article  sont  ap- 
plicables, et  par  conséquent  que  le  juge  ne 
peut,  sans  le  consentement  des  parties  pour- 
suivant la  vente,  adjuger  les  immeubles  à  un 
prix  inférieur  à  l'estimation. 

S'il  en  était  autrement,  l'estimation  des  im- 
meubles serait  absolument  inutile.  Elle  est  au 
contraire  ordonnée  pour  prévenir  une  adjudi- 
cation à  vil  prix  qui  pourrait  avoir  lieu  par 
collusion  d'un  copartageant,  et  surtout  d'un 
héritier  bénéficiaire  ;  elle  remplace  la  mise  à  prix 
que  l'art.  697  prescrit  d'insérer  au  cahier  des 
charges,  dans  les  ventes  par  expropriation 
forcée,  et  sur  laquelle  les  enchères  doivent  être 
faites,  puisque  l'art.  698  dispose  que  le  pour- 
suivant demeurera  adjudicataire  pour  la  mise 
à  prix ,  s'il  ne  se  présente  pas  de  surenché- 
risseur. 

Ainsi  deux  raisons  péremptoires  nous  sem- 
blaient s'opposer  à  ce  que  les  ventes  judiciaires 
de  biens  soumis  à  l'estimation  fussent  faites, 
sans  consentement  des  parties,  au-dessous  de 
la  valeur  fixée  par  les  experts. 

D'une  part,  le  texte  des  art.  972  et  988. 

De  l'autre,  l'intention  formellement  mani- 
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fcstée  par  le  législateur,  qui  d'à  pas  exigé  de 
mise â  prix  pour  ces  Tentes ^  parce  quil  ne 
pouvait,  comme  dans  les  ventes  par  expropria- 
non,  obliger  le  poursuivant  è  se  rendre  adju* 
dicataire,  mais  qui,  en  exigeant  une  estimation, 
tend  au  même  but,  c^est-â  dire  à  empêcher  des 
ventes  à  vil  prix. 

Eépondant  à  Tobjeetlon  tirée  une  l'art.  061 
Dé  8*appllqûe  qu'aux  ventes  de  biens  des 
mineurs,  puisqu'il  n'ordonne  la  suspension  de 
la  Tente  que  pour  avoir  l'avis  du  conseil  de 
faMiiié, 

Nous  remarquions  une  le  titre  des  ventes 
dimmeubles,  au  Code  de  procédure,  se  trouve 
»oUS  la  rubrique  générale  du  Ht.  II  de  la  2*  par- 
tie, des  Procédures  relative^  à  Vouterturè 
d'une  sucûe&sion.  et  qu'il  devait  par  consé- 
quent régir  toutes  les  Ventes  d^immenbles  aux- 
quelles Cette  ouverture  peut  donner  lieu  : 
C'est  ce  qtie  prouvent  d'ailleurs  Part.  953  et  leë 
renvois  que  les  art.  972  et  988  font  aux  dispo- 
sitions du  titre  dont  il  8*dgit.  (Locré,  EspHi 
du  C.  deproc,  t.  4,  p.  244.)  Par  tous  ces 
motifs,  nous  établissionsVour  conclusion  qu'il 
fallait  appliquer  l'art.  964  auX  ventes  judi*^ 
ciaires  de  biens  qui  n'appartiennent  pas  h  des 
mineurs:  que  pour  cela  l'avis  (iu  conseil  de 
famille  devait  être  remplacé  par  un  consente- 
ment  exprès  de  celui  qui  eût  poursuivi  ces 
ventes,  et  qu'ainsi  l'ordonnance  d'un  juge- 
commlssàire  et  Tacte  d'un  notaire  qui  eussent 
adjugé  les  biens  au-dessous  de  l'estimation, 
étaient  sujets  à  annulation  pour  contravention 
â'Ia  loi^. 

Nous  ne  persisterons  point  h  appliquer  cette 
doctrine  au  cas  de  licitation  entre  majeurs  et 
mineurs,  et  é  plus  forte  raison  entre  majetirs; 
le  motif  fonclé  sur  son  inconciliabilité  avec  le 
principe  d'après  lequel  nul  ne  peut  être  con* 
traint  à  rester  dans  l'indivision  nous  parait  pé-^ 
remptoire. 

Mais  ce  motif  n'a  aucun  rapport  â  la  vente 
des  biens  provenant  de  succession  bénéficiaire, 
et  comme  Pestiniation  nous  semble  avoir  été 
prescrite,  relativement  a  ces  biens,  dans  la  vue, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  de  prévenir 
toute  collusion,  surtout  de  la  p^rt  d'un  héri- 
tier bénéficiaire,  nous  maintenons  l'opinion 
émise  dans  notre  précédent  ouvrage,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens 
dont  n  s'agit. 

[En  ce  qui  touche  les  ventes  sur  licitation,  le 
législateur  de  1841  a  tranché  la  question,  con- 
formément Il  la  première  et  contrairement  é  la 
dernière  opinion  de  Carré.  (Voy.  ce  que  dons 
en  avons  dit,  au  titre  des  Licitations  ^ous 
l'art.  975,  Quest.  21505  quinqities,)  Aussi 
n'avons-nous  conservé  sa  dissertation  en  entier 
que  pour  faire  saisir  l'ensemble  de  son  raison- 
nement en  ce  qu'il  a  d'applicable  aux  ventes 
faites  par  suite  de  bénéOee  d'inventaire. 

Car  A  l'égard  de  cea  dernières,  la  question 


demeure,  l'art.  988  ne  comprenant  pas,  dans 
ses  reuTois,  le  nouTel  art.  969i 

Faut->il  en  Conclure  que  sa  disposition  soit 
Inapplicable  en  cette  matière?  Non;  car  c'est 
bien  là  une  des  formalités  prescrites  pour  la 
tente,  et  notre  article  contient  une  applicationi 
générale  et  commune  à  la  vente,  de  toutes  les 
formalités  tracées  pour  la  Tente  des  immeubles 
appartenant  k  des  mineurs» 

Ce  motif  de  texte,  joint  aux  raisons  d'utilité 
développées  par  Carré,  nous  semble  déter- 
minant* 

Son  opinion  est  aussi  celle  de  Thomiae, 
nM143.] 

S176.  S*it  ûtritait  que  ta  vente  des  bien» 
provenant  d'une  succession  bènêfîcittire 
fût  faite  au-dessOusdeVestimation,  résul- 
terait'il  une  fin  de  nonrecevoif  contre 
l'appel  de  V ordonnance  du  Supe-commis- 
saire,  de  ce  que  l'avoué  constitué  n*êùt 
pas  demandé  la  Suspension  de  l'adjudi- 
cation? 

Nous  disions,  n*"  4382  de  notre  Traité etQue^- 
tions^que  la  fin  de  non-reccToir serait éTidem-» 
ment  sans  effet,  puisque  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  qu'administrateur  des  créanciera,  et  que 
l'auiorisation  qu'il  aurait  obtenue ,  confdrmé- 
ment  aux  art.  987  et  988,  ne  lui  eût  été  donnée 
que  sous  la  condition  de  Tendre  au  prix  de 
l'estimation  portée  au  prooès-Terbal ,  que  le 
tribunal  ordonne  et  entérine. 

Or,  dans  cette  circonstance,  le  juge-com- 
missaire se  trouTe  d'office  obligé  de  ne  pas 
consentir  Padjudication  à  un  prix  inférieur, 
puisqu'il  n'est  que  Texécuteur  du  jugement 
d*autorisation  rendu  par  le  tribunal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  conseillons,  par  sur- 
croit de  précautions,  de  réserver  l'action  en 
désaveu4  en  cas  que  la  tin  de  non-recevoir  fût 
opposée. 

Telle  est  la  marche  qui  fUt  suivie  en  1820, 
devant  la  cour  de  Rennes,  précisément  dans 
Tespèce  d'une  vente  faite  en  bénéfice.  La  même 
fin  de  non-reoevoir ,  dont  nous  venons  de 
parler,  fut  opposée  a  la  partie  appelante  de 
l'ordonnance  d'adjudication;  mais  la  cour,  par 
arrêt  du  14  juill.  1819,  préjugea,  contre  To- 
pinion  ci-dessus  émise,  que  cette  ordonnance 
ne  pouvait  être  annulée  que  par  Telfet  de  l'ac- 
tion en  désaveu,  puisqu'elle  ordonna  â  l'appe- 
lant de  la  formaliser  dans  un  délai  déterminé. 

Ce  délai  étant  expiré  sans  exécution  de  Tin- 
terlocutoire,  la  cour,  par  arrêt  du  7  juin  1820, 
déclara  l'appelante  non  recevable.< 

Elle  Considéra  que,  faute  d'action  en  désavett^ 
l'avoué  était  réputé  avoir  consenti  pour  en  partie 
à  ce  que  l'adjudication  fût  faite  ëU^dessoUi 
dereslimation,  soit  parce  qu'étant  présent  à 
l'audience.  Il  n'avait  pas  reqUis  la  remise,  soil 
parce  qu'il  avait,  après  l'adjudication,  perçu 
des  adjudicataires  le  montAnt  dé9  frais ,  droite 
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et  tàcatloti^   faits  A  raison  des  poursuites. 

Ces  deux  arrêta  Fournissent  matière  à  plu- 
sieurs observations ,  et  iVabont  TinterlocU- 
toire,  par  lequel  il  était  enjoint  à  rappelant  de 
formaliser  Faction  en  désaveu,  nous  parait 
lElTDir  été  prétnaturément  rendu. 

La  cour  Ta  motivé  sur  ce  que  le  Juge  a  le 
droit  d'ordonner  toUt  ce  qui  est  nécessaire  pour 
son  instruction ,  et  mettre  Taffaire  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif.  Nous  ne  contes- 
tons point  ce  droit,  d'où  résulte  celui  de  ren- 
dre les  Jugements  préparatoires  ou  interlocà- 
toires  ;  mais  il  est  permis  dé  douter  que  ce 

f mouvoir  s'étende  jusqu'à  ordonner  à  une  par- 
ie, qui  s'est  réservé  l'action  de  désaveu,  de 
formaliser  cette  action.  Là  réserve  tiest  faite 
que  dans  l'hypothèse  où  les  moyens  sur  les- 
quels elle  fonde  son  appel ,  indépendamment 
du  désaveu,  vinssent  à  être  rejetés. 

Nous  pensons,  en  conséquence ,  que  la  cour 
de  Rennes  devait  prononcer  avant  tdUt  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  h  statuer 
sur  l'appel,  en  tant  qu'il  était  fondé  sur  ce  que 
le  juge-commissaire  devait  ordonner  d*offlcfe 
la  remise  de  l'adJudlcHtioni 

Îuant  II  larrét  définitif,  noUs  le  Croyons 
motivé,  en  ce  qu'il  déclare  l'appel  non 
reeevable,  attendu  que  l'avoué  n'avait  pas  con- 
clu â  la  remise  de  l'adjudication.  En  effet,  le 
simple  silence  gardé  par  un  avoué  ne  donne 
pas  lieu,  dans  nôtre  opinion,  â  l'action  en  désa- 
veu; il  faut,  aux  termes  de  l*art.  3S2,  que 
cet  officier  ait  donné  pour  la  partie  un  consen- 
tement exprès. 

Mais  la  perception  des  frais  de  l'adjudication 
Dotis  parait  suffisamment  justifier  l'arrêt  défi- 
nitif, d'après  ce  que  nous  avons  établi  sUr  la 
Quest.  1584. 

De  cette  discussion  nous  concluons: 

Premièrement ,  que  l'appel  de  Tordonnance 
qui  adjuge  au-dessous  de  l'estimation  est  rece- 
rable  et  fondée  sans  qu'il  soit  tiesoin  de  forma- 
liser l'action  en  désaveu ,  h  raison  du  simple 
éilence  gardé  par  l'avoué; 

Secondement,  que  si  l'on  a  réservé  cette 
action ,  le  juge  d'appel  ne  peut  ordonner 
qu'elle  sera  formalisée  avant  d'avoir  rejeté  au 
principal  les  moyens  tendant  à  l'annulation  de 
l'ordonnance ,  indépendamment  des  actes  qui 
seraient  sujets  à  désaveu  ; 

Troisièmement,  que  s'il  y  a  en  exécution  de 
l'ordonnance  d'adjudication ,  tous  les  moyens 
d'annulation  sont  couverts  par  l'acquiescement, 


(0  svtLïêPikjmwcm. 

1o  La  Tente  d'un  immeuble  à  laquelle  le  proprié- 
taire fait  procéder  devant  un  notaire,  et  à  la  chaleur 
det  eochërea  ,  D*est  pas  sujette  aai  formalités  pres- 
crites par  le  Coile  de  procédure.  La  formalité  de  Pacte 
est  détermioée  par  la  Toi  du  35  vent6se  an  ii,  sur  le 
notariat. 

Ko  d'autres  termes,  ces  formalités  ne  sont  appUca- 


et  si  l'exécution  procède  du  fait  de  l'avoué,  il 
devient  nécessaire  de  formaliser.  Taction  en 
désaveu. 

C'est  uniquement  pour  te  dernier  ôas  (|u'il 
nous  semble  indispensable  de  réserver  l'action. 
Cependant,  il  peut  être  prudent,  dans  toUs  les 
autres,  de  former  le  désaveu,  lorsque  le  Juge 
d'appel  préjuge ,  comme  dans  Tespède  de  l'ar- 
rêt de  Rennes ,  que  la  décision  dépend  des  ré^* 
suttats  de  cette  action. 

[Nous  approuvons  la  solution  de  Carré,  ayéc 
cette  reinarque  toutefois  que,  n'âduiettant  paè 
l'appel  contre  une  ordonnance  d'adjtidicatiofei 
{tôy.  notre  Quest.  24â$  qutnquies)^  tout  ce 
que  dit  notre  auteur  de  l'appel  doit  s'appli- 
quer, dans  notre  opinion,  à  l'action  principale 
que  nous  substituons  à  toute  autre  voie  d'at- 
taque.] 

Art.  965.  Seront  observées,  au  stltplas, 
relativement  à  la  réception  des  enchères, 
â  (a  forme  de  TadJudication  et  à  ses  suites^ 
les  dispositions  contenues  dans  les  art,  707 
et  suivants  du  titre  de  la  saisie  immobilière  c 
néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par 
un  notaire,  elles  pourront  être  faites  par 
toutes  personnes,  sans  ministère  d'avoué(i>. 

C.proe.,an.  7l0e(979. 

âl77.  Est-ce  bien,  comme  le  porte  l'ar» 
ticle  965 ,  aux  dispositions  des  art.  70l 
et  suivants  du  titre  db  la  saisis  iiéiiobi'- 
LiÂ&E ,  que  le  législateur  a  entendu  ren- 
voyer ? 

Le  législateur,  comme  l'observait  Pigeau, 
t.  â,  p.  451 ,  n'a  voulu  renvoyer  qu'aux  ar- 
ticles 707  et  suivants,  quoique  lé  texte  de  Tar^ 
ticle  porlit  710  et  suivants,  et  cela  a  été  re- 
connu par  un  erratum  mis  à  la  fin  du  Bulletin 
des  lois  de  1807  (cahier  169,  t.  7,  p.  548) ,  où 
l'on  avertit  qu'if  faut  lire,  dans  l'art.  96Sf,  cet 
mots,  les  articleslOl  et  suivants,  au  lieu  de 
710  et  suivants. 

8178.  De  ce  que  tart.  965  teut  que  l'on 
Observe  j  relativement  à  la  Nception  des 
enchères ,  les  dispositions  contenues  aut 
arti  707  et  suivants,  s^ensuit-il  que  les 
juges  suppléants,  procureurs  générau:e 
et  autres  désignés  en  l'art.  713 ,  «e  puis- 
sentjélre  admis  à  faire  enchère,  lors- 


bles  qu'aui  ventes  faites  d'autorité  de  justice.  (Cass., 
24  jaov.  1814;  Sirey,  1. 14,  p.  157.) 

3o  Dans  les  Tentes  faiiet  sur  publications  volod^ 
taires,  il  n*e$t  pas  nécessaire  de  laisser,  comme  dans 
les  Tentes  faites  par  expropriation  forcée,  un  Inter- 
valle de  deux  mois«ntre  raiijutiicalipo  préparatoire  et 
radjudication  définitive.  (Décret  du  %  fév.  1811  ;  cass.^ 
33  mars  1815  ;  Sirey,  1. 15,  p.  490.) 


Digitized  by 


Google 


358     !»•  PART.  —  LIV.  II.  —  PROCÉDURES  RELAT.  A  L'OUVERT.  D'UNE  SUCC. 


que  la  vente  se  fait  dans  Vétude  d'un 
notaire  ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  question  ait 
encore  été  décidée  par  des  arrêts ,  et  nous  ne 
la  trouvons  <//i^cf«/^6  par  aucun  des  commenta 
leurs  du  Code. 

Les  auteurs  des  ^nw.c^MiVo^,  t.  12,  p.  419, 
l'ont  résolue  négativement,  attendu  que  la 
prohibition  portée  par  l'art.  713 ,  C.  proc,  éta- 
blit une  restriction  à  la  disposition  générale 
de  Fart.  1594,  C.  civ.,  portant  que  tous  ceux 
auxquels  la  loi  neTinterdit  pas  peuvent  acheter 
ou  vendre.  Or,  disent  ces  auteurs,  il  faut  se 
renfermer  scrupuleusement  dans  la  lettre  de 
la  loi ,  ou  du  moins  n'étendre  la  prohibition 
qu'autant  qu'il  y  a  analogie  parfaite  entre  le 
cas  prévu  et  celui  qui  se  présente. 

D'après  cette  observation,  il  devient  néces- 
saire de  prouver  qu'il  n'existe  point  d'analo- 
gie parfaite  entre  le  cas  pour  lequel  dispose 
fart.  713,  C.  proc,  et  celui  auquel  se  rapporte 
Part.  963  du  même  Code. 

Le  premier  ne  doit  s'appliquer  qu'autant  que 
la  vente  se  fait  en  justice,  parce  que  ce  n'est 
qu'alors  que  l'on  peut  craindre  l'influence  d'un 
membre  ou  d'un  officier  ministériel  du  tribu- 
nal chargé  de  la  vente,  et  non  pas  lorsqu'elle 
est  faite  devant  un  notaire  ;  alors  le  juge  n'est, 
dans  rétude  de  cet  officier  de  la  juridiction 
volontaire,  qu'un  simple  particulier  qui  peut 
user  de  la  faculté  générale  d'acheter  ou  ven- 
dre, que  Part.  1594  donne  à  toute  personne  à 
laquelle  la  loi  ne  l'interdit  pas  formellement. 

Ainsi ,  nulle  analogie  entre  le  cas  de  l'ar- 
ticle 713,  qui  est  celui  où  la  vente  se  fait  en 
justice,  et  le  cas  de  Part.  963,  qui  est  celui  où 
elle  se  fait  devant  notaire. 

Mais  il  y  a  plus  :  c'est  que  Part.  963  ne  nous 
parait  prononcer  le  renvoi  aux  art.  707  et  sui- 
vants que  relativement  au  mode  de  réception 
d'enchères. 

Or,  d'un  côté,  les  dispositions  sur  ce  mode 
se  terminent  à  Part.  709;  de  l'autre,  l'art.  715 
n*est  point  une  formalité  régulatrice  de  la  ré- 
ception des  enchères,  mais  énonciative  d'une 
prohibition  qui  tient  au  fond  du  droit  ;  et,  sous 
ce  rapport,  sa  disposition  doit  être  restreinte 
au  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite ,  puisqu*on 
ne  trouverait ,  au  titre  que  nous  expliquons , 
aucun  article  qui  la  répétât  pour  le  cas  où  la 
vente  se  fait  dans  l'étude  d'un  notaire. 

On  pourrait  d'ailleurs  ajouter  que  Pdrt.963 
vient  à  Pappui  de  cette  explication ,  puisqu'il 
porte  qu'en  ce  cas ,  les  enchères  peuvent  être 
faites  par  toute  personne. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  nous  ne  saurions  nous 
dissimuler  que  l'on  peut  faire  de  fortes  obser- 
vations contre  noire  opinion. 

On  dirait,  par  exemple,  avec  Pigeau,  t.  S, 
p.  435,  que  lorsque  la  vente  est  renvoyée 
devant  un  notaire ,  cet  officier  est  le  délégué 


de  la  justice;  qu'il  est  assimilé  au  commissaire 
pris  dans  le  sein  même  du  tribunal,  et  que 
conséquemment  il  faut  appli<|uer  l'art.  713, 
puisqu'on  reconnaît  qu'il  serait  applicable,  si 
la  vente  était  faite  devant  un  juge-commissaire; 
que  d'ailleurs ,  si  cette  prohibition  n'était  pas 
maintenue ,  lorsque  la  commission  est  déférée 
à  un  notaire ,  il  y  aurait  à  craindre  que  le 
désir  qu'aurait  un  juge  de  se  rendre  adjudica- 
taire ne  pût  influencer  le  choix  que  le  tribu- 
nal aurait  à  faire  entre  la  commission  â  don- 
ner, soit  â  un  de  ses  membres,  soit  à  un 
notaire,  et  le  déterminer  h  renvoyer  devant  ce 
dernier  ,  afin  de  procurer  à  un  collègue  le 
moyen  de  se  soustraire  à  la  prohibition  ;  on 
dirait  enfin  qu'un  juge,  surtout  un  procureur 
du  roi,  peut  toujours  exercer  quelque  in- 
fluence sur  un  notaire,  qui  lui  est  subor- 
donné sous  plusieurs  rapports,  etc. 

Voilb  des  raisons  que  le  lecteur  balancera  ; 
mais  jusqu'à  ce  que  la  jurisprudence  ait  été 
fixée  sur  cette  question  par  des  arrêts,  le  prin- 
cipe que  les  prohibitions  ne  doivent  pas  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre  nous  paraîtra  de- 
voir déterminer  en  faveur  de  l'opinion  que 
nous  avons  adoptée. 

11  faut  au  reste  observer  que  l'art.  713  lui- 
même  parait  favorable  à  notre  opinion,  puis- 
que la  prohibition  qu'il  prononce  ne  porte  que 
sur  des  magistrats  ou  officiers  ministériels  A\i 
tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente. 

Or,  quand  le  tribunal  le  renvoie  devant  un 
notaire,  si  la  poursuite  a  eu  lieu  dans  ce  tri- 
bunal, il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  vente 
ne  se  fait  pas  devant  lui ,  et  c'est  au  concours 
de  ces  deux  circonstances  ,  la  poursuite  et  ia 
vente,  que  la  loi  parait  attacher  la  prohibi- 
tion. 

3 1 79.  L'afudicataire  d'un  immeuble  vendu 
conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent  titre  peut-il  faire  une  déclaration 
de  command,  et  s'il  le  peut,  doit-il  la  faire 
dans  le  délai  de  vin^t-quatre  heures  pres- 
crit par  l'art.iiS,  »•  24,<fe  la  loi  du%à  fri- 
maire an  vil  ? 

3180.  Jouit-il,  au  contraire,  du  délaide 
trois  jours  accordé  par  l'art,  709  du 
Code  de  procédure  ? 

Nous  ne  doutons  pas  que  l'adjudicataire 
puisse  faire  une  déclaration  de  command , 
puisque  la  loi  n'a  fait  aucune  exception  pour 
le  cas  dont  il  s'agit. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  jouisse  du 
délai  de  trois  jours  accordé  par  Part.  709,  et 
nous  fondons  notre  opinion  sur  ce  que  l'ar- 
ticle 706  veut  qu'il  n'y  ait  que  les  avoués  qui 
puissent  enchérir  les  immeubles  vendus  en 
justice,  tandis  que,  d'après  Part.  963,  les  en- 
chères .  quand  la  vente  a  lieu  devant  un 
notaire ,  peuvent  être  faites  par  toutes  per- 
sonnes. 
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Si,âan8  le  premier  cas,  ainsi  que  l*obsefyent 
les  rédacteurs  des  Jnn.  du  NoLy  t.  12, 
p.4â3,  l'art.  709,  contre  la  règle  générale  posée 
dans  Tari.  68  de  la  loi  du  22  frimaire,  a  per- 
mis è  ra?oué  de  déclarer ,  dans  les  trois  jours, 
non  pas  précisément  qu'il  avait  acquis  par  un 
commandy  mais  plutôt  qu'il  n'avait  été  que  le 
mandataire  é\\n  tiers,  il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  étendre  cette  exception  hors  des  cas  pour 
lesquels  elle  a  été  faite. 

Ainsi,  la  déclaration  de  command  reste  régie 
par  la  loi  du  22  frimaire ,  et  nous  ne  pensons 
pas  que  Ton  doive  y  appliquer  la  solution  que 
nous  avons  donnée  sur  la  Çuest.  2370 ,  rela- 
tivement è  la  déclaration  faite  par  l'avoué, 
conformément  à  Part.  709. 

8181.  L'adjudication  faite  conformément 
aux  dispositions  du  présent  titre  peut- 
elle  être  suivie  d'une  surenchère  ? 
En  cas  d'affirmative,  cette  surenchère  doit- 

elle  être  du  quart  ou  du  dixième  ? 

Enfiny  pourra  t-elle  être  faite  par  toutes 

personnes  ? 

Ou  plus  généralement  : 

La  surenchère  n' est-elle  admise  qu'en  vente 
judiciaire,  faite  par  suite  de  saisie  im- 
moàilière,  etnon  à  toute  autre,  faite  d'auto- 
rité de  j'ustice  ou  enj'ustice,  et^  si  elle  est 
admise,  doit-elle  avoir  Heu  conformément 
à  l'art.lWdu  Code  de  procédure,  ou  sui- 
vant l'art.  2185  du  Code  civil? 

Nous  avons  dit,  sur  l'art.  773,  d'après 
Locré  [Esprit  du  Code  de  procédure),  qui 
prouve  que  les  auteurs  de  ce  Code  ont  entendu 
considérer  indistinctement,  comme  aliénation 
Tolontaire,  toutes  ventes,  faites  d'autorité  de 
justice,  autrement  que  par  expropriation  for- 
cée, lesquelles,  disait  la  section  du  tribunat, 
doivent  être  soumises  aux  mêmes  formalités  et 
aux  mêmes  chances  que  les  vraies  ventes 
fH)lontaires, 

Si  Ton  s'arrêtait  à  cette  explication,  on  ne 
balancerait  pas  à  décider  que  la  surenchère  est 
admise  sur  toutes  ces  ventes,  conformément  à 
l'art.  2185  du  Code  civil.  Mais  la  question  a  été 
grandement  controversée. 

On  a  prétendu,  d'une  part,  qu'aucune  suren- 
chère n'était  admise  en  vente  judiciaire  autre 
que  celles  par  suite  d'expropriation,  attendu 
que  les  art.  972,  988  et  1001  se  réfèrent  à  l'ar- 
ticle 965,  qui  n'admet  pas  de  surenchère, 
puisqu'il  renvoie  aux  art.  707  et  suivants,  re- 
lativement à  la  réception  des  enchères,  à  la 
forme  de  Vadjudication  et  à  ses  suites. 

Or,  disait-on,  la  sureuchère  n'est  pas  par 
elle-même  une  suite  de  la  forme  del'adjtêdi- 


(1)  Tel  est  aussi  l'avis  de  la 'plupart  des  aulears. 
{For*  t««pace,  ÇuesiUms,  p.  6S5  ;  Delaporte ,  t.  i, 


cation  ;  elle  n'est  pas  non  plus  une  suite  de 
Vadjudication  ,  puisqu'elle  peut  ne  pas  avoir 
lieu  ;  elle  est  d'ailleurs  un  droit  exorbitant  du 
droit  commun  ;  et  puisque  l'art.  910  du  Code 
(le  procédure  n'est  pas  applicable  aux  ven- 
tes judidiaires  volontaires,  puisque  l'ar- 
ticle 2185  n'est  relatif  qu'aux  aliénations  faites 
par  contrat,  puisque  enfin  le  Code  de  procé 
dure,  au  ixirt  de  la  Surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  garde  le  silence  sur  les  adjudica- 
tions volontaires  faites  en  justice,  il  s'ensuit 
que  nulle  surenchère  n'est  admissible  sur  ces 
sortes  de  ventes. 

D'autres  maintenaient  la  surenchère  admis- 
sible, mais  conformément  à  l'art.  710  du 
Code  de  procédure  seulement,  puisque  l'ar- 
ticle 965  renvoie  à  l'observation  des  art.  707  et 
suivants,  parmi  lesquels  se  trouve  cet  art.  710, 
qui  autorise  la  surenchère  du  quart,  etc. 

Nous  avions  tâché  de  réfuter,  su^  la  Ques^ 
tion  2911  de  notre  Analyse,  la  doctrine  qui 
repousse  l'application  de  l'art.  710  du  Code  de 
procédure  et  qui  pouvait  recevoir  un  nouveau 
degré  de  force,  si  l'on  ajoutait  à  nos  raisons 
celles  que  présentent  les  considérants  d'un 
arrêt  du  4  mai  1817,  par  lequel  la  cour  de 
Rouen  a  reçu  la  surenchère  du  quart,  confor- 
mément à  l'art.  710,  sur  adjudication  de  hiens 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (1). 

Nous  disions  en  conséquence  que  la  suren- 
chère devait  être  du  quart,  et  être  faite  dans 
la  huitaine  du  jour  de  l'adjudication  ;  qu'enfin 
elle  était  recevable  de  la  part  de  toute  per- 
sonne (Quest.  2912  et  2913).  Par  suite  nous 
avions  rétracté  la  solution  donnée  sur  la  Ques- 
tion 2174,  d'après  l'arrêt  de  Paris,  du  2  mars 
1809,  qui  rejetait  l'application  de  l'art.  710 
du  Code  (te  procédure,  pour  admettre  celle  de 
l'art.  2185  du  Code  civil  ;  arrêt  qui  se  trouve 
en  opposition  'avec  celui  de  la  copr  de  Rouen 
que  nous  venons  de  citer. 
^  Dans  cette  hypothèse  oi!k  nous  admettions 
Tapplication  de  l'art.  710,  nous  n'avions  point 
a  examiner  si  l'art.  2185  devait  être  limité  aux 
aliénations  faites  par  simple  contrat.  L'affir 
mative  était  une  conséquence  nécessaire  decette 
application. 

Ainsi,  nous  tenions  pour  constant  que  la 
surenchère' était  admise  sur  les  ventes  judi- 
ciaires autres  que  celles  qui  sont  la  suite  d'une 
saisie ,  mais  qu'elle  devait  avoir  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Cette  opinion  nous  l'avons  formellement  ré- 
tractée dans  notre  Traité  et  Questions,  u"*  4390, 
et  voici  les  principaux  motifs  sur  lesquels  nous 
nous  sommes  fondé  ,  dans  une  consultation 
rédigée  après  mûre  discussion  avec  trois  de 


p.  461;  Tbomioe,  p.  358:  Demiau,  p.  (U5:  Persil, 
Még.  hyp.,  t.  S,  p.  817  ,  n«  i8.)        ^ 
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lEiôs  cdllègfiie^  en  la  fadiiKé  de  dfoit,  Touiller, 
Lesbaupin  et  Yatar. 

Le  droit  de  surenchérir  ne  dérive  point, 
quant  auit  tentes  et  adjudications  TolonlaireS, 
de  la  eombinaison  des  art.  96tf  et  710  du  Code 
de  procédure,  mais  de  la  dispoèitidti  de  Tar^ 
tiele  2185  du  Code  civil. 

Eu  effet,  toute  vetite  antrehietit  que  par 
suite  d*expropriatlon  est  Une  rente  volonlâit-e. 
et  non  pas  une  vente  forcée  ;  par  conséquent, 
toutes  les  dispositions  du  Code  civil  qui  règlent, 
MatlVement  aux  aliénations  volontaires,  les 
droits  des  créanciers  inscrits,  doivent  rece- 
voir leur  application. 

Or,  la  surenchère  est  tlA  de  oes  droits  qu'au- 
cutie  disposition  du  Code  de  procédure  ne  leur 
a  ehlevé,  dans  le  cas  de  vente  en  justice  de 
biens  hypothéqués  à  leur  créaoeeé 

C'est  de  ce  principe*  d'après  lequel  la  diffë- 
reuce  dans  la  forrtie  de  la  vente  n'empêche  pas 
qu'elle  ne  soit  volontaire,  que  dojt  résulter  la 
solution  de  toute  difficulté;  mais  il  s'agit 
de  prouver  que  cette  solution  est  incontestable* 

Cette  preuve  résulte  non-seulement  de  la 
discussion  au  conseil  d'État,  où  il  fut  reconnu 
que  l'art*  775  s'appliquait  à  toutes  ventes 
faites  par  autorité  de  justice  autrement  gue 
par  expropriation  forcée  {voff.  ei^dessus  le 
passage  de  V Esprit  du  Code  par  Locré), 
mais  encore  de  ce  qu'il  a  été  consacré  par  plu- 
steuré  arrêts  (1) ,  à  l'égard  des  venteâ  de  biens 
de  successions  vacantes  et  bénéflciaires ,  et  é 
plui  forte  raison  de  biens  de  tnineurs,  que  ces 
Ventes  ne  peuvent  être  dorisidérées  coUime 
/brcées. 

Ces  décisions 4  qui  appliquent  les  principes 
du  Code  civil,  et  desquelles  il  résulte ,  quant  à 
la  surenchère,  qu'elle  doit  être  faite  suivant 
l'art.  2185  de  ce  Code,  et  non  pas  suivant  l'ar*- 
ticle  7lO,  C.  proc.4  sont  conformes  li  la  justice. 


(1)  1*  Ca«s.,  18  août  1807  (Dalioz ,  t.  41,  p.  977; 
8ir«f  4  \*  7t  p.  4^0).  Cet  arrêt  déclare  vente  YOiontaire, 
et  ttoi)  Judiciaire  proprement  diie ,  oeUe  des  immeu- 
bles faite  en  venu  de  jugcmeol  et  devant  un  com- 
missaire du  Iribunai,  et  en  conséquence  il  renvoie 
une  contestation  relative  à  la  surenchère ,  non  de- 
vant le  tribùdâl  (|iii  ftbriit  drdontié  la  vente ,  mais 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  sUiiaiion  des  bi^Bs. 
Il  est  à  remarquer  que  le  iribunai  dont  le  jugeaient 
a  été  confirmé  avait  motivé  sa  décision  sur  ce  qu*il 
ne  pouvait  y  avoir  que  deux  espèces  de  ventes,  la 
vehte  volontalPe ,  oti  la  vente  pac  etpropfiation  : 
d*où  résultait  que  Ton  devait  appliquer  Tart.  9318  du 
Gode  civil. 

9o  Paris,  3  mars  1809,  déjà  cité.  (Dalloi ,  t.  94, 
p.  511  ;  Sirey ,  t.  9,  p.  3S8).  Un  créancier  du  bénéfice 
,  requérait  la  notification  d^iin  Jugement  d*adjudicalion 
d*immeubles,  aux  term<*s  des  art.  2183  et  9l84.  L*ar- 
rét  déclare  la  vente  volontaire,  et  qu*il  y  a  lieu  à  noti- 
fier le  contrat,  c*est-à-dire  le  jugement  aux  créanciers 
inscriis«qui,  porte-t-il,  ont  droit  de  surenchérir  pen- 
dant quarante  Jours. 

Zo  Paris,  3  mars  1809.  dCJà  cité.  L^arrét  déelare 
quil  y  a  lieu  à  surenaMrc  du  diiièmi  statouMSi, 


Un  effet ,  disent  les  auteurs  del  ^Hn^  du 
Ifot,,  en  rétractant  daùs  leur  OoitinieDtaire, 
t.  7,  p*  187,  Tofiinion  qu'ils  avalent  précé- 
demment émise  dans  leurs  Annales,  t.lS, 
p.  429  :  «<  Pourquoi  le  législateur  a-t-il,  en 
matière  d'expropriation ,  permis  une  suren- 
chère difFërente  de  celle  qui  est  autorisée 
pour  urte  autre  vente  quelconque  ?  » 

«(  C'est  parce  que  la  vente  sur  expropriation 
»  forcée  étant  faite  en  présence  de  tous  les 
H  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  ou  du 
n  moins  après  les  avoir  tous  appelés^  le  jug(>- 
»  ment  d'adjudication  n'est  point  sujet  à  la 
»  transcription,  ni  aux  autres  formalités  qui 
»  ont  pour  but  de  mettre  lés  eréaneiers  li  por- 
»  tée  de  faire  la  surenchère  ordinaire* 

')  D'après  cela,  il  fallait  bien,  si  l'immeuble 
»  était  adjugé  b  vit  prit,  établir  uti  mode  ek- 
n  traordinaire  d'empêcher  la  perte  qui  en  lésul- 
n  terait. 

»  Mais  une  vente  de  biens  de  mineurs,  ôU 
»  toute  autre  qui  n'est  pas  par  expropriation, 
»  quoique  faite  à  l'enchère,  et  d'après  les  for- 
»  malités  prescrites  par  le  lit.  VIll,  n'a  point 
»  eu  lieu  en  présence  des  créanciers  ;  ils  n'y 
»  sont  point  appelés  :  dès  lors,  il  n'y  aurait  pas 
»  de  motifs  pour  qu'une  vente  de  cette  espèce 
»  ne  fût  pas  assujettie  à  la  surenchère  ordi- 
»  naire.  » 

Ces  auteurs  font  remarquer  en  oUtre  que  la 
surenchère  permise  en  matière  d'expropriation 
devant  d'élever  au  quart  au  moins  du  prix 
principal  de  l'adjudication,  et  être  faite  dans 
la  huitaine  du  jour  où  l'adjudication  aurait  été 
pronoricée,  ce  serait  aller  contre  les  Véritables 
Intérêts  des  mineurs  que  d'assujettir  la  Vente 
de  leurs  biens  à  une  surenchère  aussi  rigoU'- 
reuse.  Nouveau  motif  de  décider  que  l'art.  7lO 
n'est  pas  applicable  li  ces  derniers. 

Or,  comme  l'art.  710  ne  serait  pas  applicable 


dans  une  espèce  où  le  curateur  à  la  «ucceision  Va- 
cante s^étalt  fait  autoriser  à  mettre  en  vente  un  im- 
meuble de  cette  succession.  Les  motifs  sont  que  Tadja- 
dicaiion  dont  il  s'agissait  ayant  tous  les  caractères 
d*une  vente  volontaire,  l'art.  710  «  au  Utre  des  Saisies 
immobilières ,  éi^M  sans  applicatidn  à  l*espèce,  qui 
était  au  contraire  sujette  A  celle  de  Parti  S1S6  du 
code  civil. 

On  voit  que  Parrét  de  la  cour  de  cassation  colisaere 
généralement,  et  sans  distinction,  le  principe  que 
toute  vente  faite,  soit  en  présence  du  juge,  soit  de- 
vant notaire,  mais  d^autorité  de  juge ,  qtje  toute  vente, 
eu  Un  mot,  <|tii  n^est  fias  la  suite  d*uoe  laisie,  etivëntè 
volontaire,  et  que  les  deUK  arréu  de  Paris  ,  en  recoA<- 
naissant  ee  principe ,  eb  appliquent  les  conséquences 
en  cas  de  vente  de  biens  dépendants  de  succession  va- 
cante et  béiii^ficiaire.  Or,  il  est  évident,  comme  le 
remarque  Demiau  ,  p.  646 ,  ^ue  les  mêmes  décisions 
doiverit  avoir  liea  dans  les  ventes  de  biens  de  mitteurt, 
non-seulement  parce  qu'elles  sont  volontaires,  mais 
encore  parce  que  ces  sortes  de  ventes  et  celles  des 
biens  dé|iendants  de  successions  vacantes  et  t>énéft- 
oiaires,  se  font  d'après  les  mêmes  formalifeét.  (Aft.  f7i, 
998,1061.) 
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ai|][  refîtes  paf  licHutiôb  et  è  celles  des  biens  \ 
de  succession  bédéficiâire  et  vftcdnte,  que  par 
âtiiiedn  renvoi  que  fait  Tari.  965  aux  art.  707 
et  SQffsnts;  comme  Part.  96»  f^it  partie  d'iin 
litre  qui  concerne  paHIcullèrement  la  vente 
des  biens  démineurs,  H  est  évident,  si  l'drt.  710 
ne  peut  être  applicable  bu%  adjudications  de 
ces  biens,  qtlMl  ne  peut  Tétreaux  adjudications 
jddkiaires  d*autres  biens. 

Il  est  d'ailleufs  une  raison  qui  semble  déci- 
sive en  cette  discussion,  et  c*est  celle  que  nous 
itoDS  indiquée  en  eomiueticaiit.  La  fdrme  de 
lA  vente  ne  doit  aToir  aucune  influence  sur  les 
principes  concernant  les  droits  qui  en  dérivent^ 
loil  â  regard  de  Tacquéreur  on  du  vendeur , 
Mit  d  regard  des  tiers  intéressés  :  or ,  c'est  le 
Code  civil  qtii  détermine  ces  droits;  et  tant 
qtt'on  n'assignera  pas  un  motif  valable  d'éta^ 
blir  une  différence  quant  au  montant ,  à  la 
ftyftne  et  au  délai  de  la  suhencbère  entre  Tatié- 
fistion  volontaire  par  contrat,  et  la  vente  éga^» 
lemeùt  volontaire  faite  en  justice,  on  devrn 
efoife  que  la  différence  de  forme  ne  peut 
apporter  auenne  modification  aux  principes 
(|tti  régissent  deux  ventes  qui  sont  de  même 
tiature^  et  qui  ne  diffèrent  que  pat*  cette  forme. 

Reste^  à  la  vérité,  la  difficulté  que  présrifite 
kroivoi  prononcé  par  l'art.  965 aux  ait.  707 
et  suivants  du  Code  de  procé<1ure;  mais  ob 
considérera,  1*  qiie^  lors  de  la  discussion  au 
coDseil  d'État,  il  ne  fut,  en  aucune  manière^ 
^destion  de  surencbèra  relativement  atix  adju- 
dications volontaires  {  2«  que  le  renvoi  au  titre 
delà  saisie  immobilière  ne  semble  avoir  en  pour 
objet  que  les  formalités  de  l'adjudication  et  ses 
mtes,  ainsi  que  le  portait  la  rédaction  com- 
muniquée :  êêroni  obsertéeSy  au  surplus , 
ttlutirement  à  Vadjudication,  sa  forme  et 
miuites,  les  vw^LUtin  prescrites  au  titre 
dessaisies  immobilières;  5^  que  la  section  du 
tribunal  pensa  qu'il  serait  bon  d'indiquer  les 
irticies  du  titre  des  saisies  immobilières  aux^ 
quels  le  titre  en  projet  se  référait,  que  ce  fut 
cette  observation  qui  donna  lieu  à  la  rédaction 
de  l'art.  965. 

Or,  sans  contredit,  la  surenchère  n'est  point 
une  formalité  :  donc  ,  si  l'art.  965  employait 
temoifbrmalités,oti  ne  balancerait  pas  â  dé- 
cider  que  l'art.  710  n'est  pas  compris  «lansle 
ren?oi. 

Hais  l'art.  965  porte  dispositions  au  lieu  de 
fomalités,  et  c'est  de  Ih  que  l'on  lire  le  plus 
ft)n  argument. 

On  répond  que  rien  n'apprend  que  cette 
stibitilution  d*un  mot  A  un  autre  ail  été  faite  â 
dessein  d'admettre  en  adjudication  volontaire 
la  surenchère  réglée  par  l'art.  710;  que  le 
mot  dispositions  a  pu  être  substitué,  parce 
qu'otitre  cet  article,  il  est  d'autres  dispositions 
retalives  à  la  saisie  immobilière  qui  ne  près- 

crifCBi  pasdea  formalitéa,  mais  qui  contien- 

t^t  seulement  des  règles  énonciativet  d'obli- 


5attons  OU  de  défenses;  tels  sont  les  art.  tt^, 
15,  715,  716*,  qu'ainsi,  pour  plus  d'exacti- 
tude, on  a  pu  mettre  le  mdt  dispositions  à  la 
place  do  celui  àt  formalités  y  sans  qu'on  puisse 
en  induire,  lorsque  le  législateur  ne  s'en  est 
pas  formellement  expliqué,  qu'il  ait  entendu 
roodifler  les  principes  établis  par  le  Code  civil» 

On  objecte  encore  que  l'art-  965,  renvoyant 
au  titre  de  la  Saisie  immobilière  pour  L'adjudi- 
cation, sa  forme  et  ses  suites ,  comprend  né- 
cessairement la  surenchère,  qui  est  une  suite 
de  l'adjudication.  Mais  les  dispositions  des  ar- 
ticles 715  et  716,  sur  la  délivrance  du  jugement 
d'adjudication,  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  a  lieu,  le  payement  des  frais  extraordinai- 
res, sont ,  à  notre  avis,  les  suites  que  le  légl»- 
Inteur  a  entendu  exprimer;  il  est  difficile  de 
croire  qu'il  ait  voulu  comprendre  sous  ce  mot 
suite  la  surencbèrci  qui  peut  être  une  suite  da 
l'aiijudication,  en  ce  qu'elle  a  lieu  après  ella^ 
niais  qui  n'est  pas  une  suite  nécessaire* 

Au  surplus,  pour  admettre  qu^une  loi  spé- 
ciale ,  comme  celle  du  Code  de  procédure,  dé- 
roge au  droit  commun  établi  par  le  Code  civil, 
et  y  déroge  quant  à  une  disposition  constitutive^ 
comme  celle  de  l'art.  âl85,  non  de  formeSi 
mais  de  droits  en  faveur  des  créanciers,  il  faut^ 
a  notre  avis,  une  déclaration  expresse  du  légis- 
lateur. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  déter- 
minèrent à  penser  en  définitive  qu'en  toutes 
adjudications  d'immeubles  autres  qtte  celles 
qui  ont  lieu  par  suite  de  saisie  immobilière^ 
la  surenchère  doit  être  du  dixième,  et  avoir 
lieu  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  le 
Code  civil. 

Cette  doctrine  reçoit,  ad  reste,  un  puissant 
appui,  pour  ne  pas  dire  qu'elle  a  été  formelle- 
ment sonsHcrée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  S2  juin  1809  (Sirey ,  1. 10  ^  p.  âO),  en 
ce  qu'il  décide  que  l'art.  710  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  permet  la  surenchèredu  quart  après 
Tadjudicaiioti  en  matière  d'expropriation  for- 
cée, n'est  pas  applicable  à  l'adjudication  faite 
à  la  suited'unesurenchère  sur  aliénation  volon*' 
taire. 

11  résulte  clairement  des  motifs  de  cet  arrêt 
qUe  nonobstant  tous  les  renvois  faits  par  le 
Code  de  procédure,  pour  les  ventes  judiciaires, 
aux  dispositions  de  ce  même  Code,  au  titre  de 
la  Saisie  immobilière,  un  n'est  point  obligé  à 
surenchérir  du  quart,  par  application  de  l'ar- 
ticle 710  ,  mais  que  la  surenchère  du  dixième 
suffit,  conformément  à  la  disposition  du  Code 
civil  relative  aux  aliénations  volontaires  (1). 
— (Voy.  infrà  sur  l'art.  972.) 


{1}  \\  eii  essentiel  de  remarquer  (|ae  nous  ne  citons 

Ict  rsrret  d(i  32  juin  1819  que  cdmme  ua  dufiiroll  d6 

pfeuvé  CD  Faveur  de  notre  Ofiinioa ,  sur  le  tioint  de 

1  savoir  tl  ]*ob  tiettt  api^liqaer  l*àrt.  tio  du  C.  de  proc.  à 
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3182.  La  soluHonci'desstAS8'appliqu€'t'elIe 
à  la  vente  faite  par  suite  de  conversion  de 
saisie  en  aliéîiation  volontaire  ? 

L'affirmative  (1c  celtequestion  serable^résulter 
de  ce  que  nous  venons  de  dire  au  numéro  pré- 
cédent, que  toute  vente  faite  autrement  que 
par-  suite  d'expropriation  est  réputée  voion- 
TAiRE,  et  admet  conséquemment,  quant  à  la 
surenchère,  Fapplication  de  l'art.  2185  du  Code 
civil. 

Or,  TefFet  de  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volontaire,  aux  termes  de  l'art.  747  du 
Code  de  procédure,  est  de  faire  réputer  la 
saisie  non  avenue,  et  par  suite,  on  ne  peut  ap- 
pliquer à  la  vente  qui  se  fait  ultérieurement  les 
dispositions  des  art.  710  et  suiv.  du  Code  de 
procédure. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  l'art.  747 
renvoie,  pour  les  formalités  de  cette  vente, 
lorsque  les  parties  conviennent  qu'il  y  sera 
procédé  en  justice,  au  lieu  d'employer  le  mi- 
nistère d'un  notaire,  aux  art.  957  à  964  inclus 
du  Code  de  procédure. 

Ce  ne  serait  que  par  interprétation  de  l'ar- 
ticle 965  que  l'on  pourrait  prétendre  que  la 
surenchère  serait  régie  par  l'art.  710.  Il  est 
donc  évident,  puisque  l'art.  963  n'est  pas 
compris  au  nombre  de  ceux  qu'indique  l'ar- 
ticle 747,  qu'il  n'y  a ,  dans  l'espèce  de  notre 
question,  aucun  prétexte  pour  soumettre  la 
surenchère  à  Tapplication  de  l'art.  710. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Persil,  jRé^^.  hyp,, 
t.  2,  p.  317  et  518;  il  Tappuie  d'un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  auquel  on  peut  joindre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  19  juiil.  1817. 
(Foy.  Sirey,  t.  18,  p.  1.) 

3183.  Uacte  de  surenchère  peut-il  être  dé- 
pesé  au  greffe  du  tribunal,  ou  doit-il 
l'être  chez  le  notaire  qui  a  été  chargé  de 
la  vente  primitive? 

3184.  Est-ce  ce  même  notaire  qui  doit  pro- 

céder à  la  revente? 

3185.  En  est-il  de  même  en  cas  de  revente 

par  folle  enchère? 

Sur  noire  Question  2572,  nous  avons  rap- 
porté un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  mars 
1809,  qui  a  décidé,  dans  le  cas  d'une  surenchère 
sur  aliénation  de  biens,  faite  devant  notaire, 
que  le  montant  devait  être  du  dixième,  confor- 
mément a  Fart.  2185  du  Code  civil ,  et  non  du 
quart,  conformément  à  l'art.  710  du  Code  de 
procédure. 


toute  autre  vente  judiciaire  qu*à  ceUes  qui  sont  la 
suite  d*UDe  expropriatiou  forcée;  mais  dous  devons 
sous  un  autre  rapport,  appeler  Tatlention  de  nos 
lecteurs  sur  cet  arrêt ,  qui  confirme  Popinion  émise 
par  Persil,  Jiég,  liXPj  «ur  l^art.  3185,  C.  cîv.,  et  adop- 
tée par  nous  dans  notre  Traitéet  Que$tioM  t.  S,  p.  35S, 


Mais  par  une  conséquence  nécessaire  de  so* 
lutions données  sur  les  questions  précédentes, 
on  est  forcé,  si  l'on  admet  ces  solutions,  de 
rejeter  la  décision  de  Farrêt  de  Paris,  au  moins 
relativement  à  la  surenchère  faite  sur  la  vente 
de  biens  (le  mineurs.  (  Yoy*  nos  questions  sur 
les  art.  972  et  988.)  On  doit  aussi,  par  les 
mêmes  motifs,  décider  que  toute  personne,  et 
non  pas  seulement,  comme  le  veut  l'art.  2185 
du  Codé  civil,  un  créancier  inscrit,  a  lo  droit 
de  surenchérir. 

L*acte  de  la  surenchère  peut  sans  doute  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  :  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  Tarrêt  de  la  copr  de  Turin ,  cité  sur 
l'art.  972  ;  mais  nous  ne  croirions  pas  devoir 
en  conclure,  avec  les  rédacteurs  des  Jnn.  du 
Not.y  t.  12,  p.  427,  que  la  surenchère  doive 
être  poursuivie  exclusivement  devant  les  tri- 
bunaux. 

Non-seulement  le  tribunal  nous  parait  auto- 
risé à  commettre  de  nouveau  le  notaire  pour 
procéder  à  la  vente,  mais  encore  nous  croirions 
que,  sur  le  dépdt  de  l'acte  dans  l'étude  de  ce 
notaire,  celui-ci  pourrait  procéder  à  la  revente, 
attendu  qu'ayant  été  commis  par  le  tribunal,  et 
le  remplaçant  par  l'adjudication  primitive,  il 
doit  être  réputé  avoir  reçu  commission  à  l'effet 
de  le  remplacer  pour  les  suites  de  cette  adju- 
dication« 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Lepage,  dans  ses 
Quest.^  p.  627. 

Au  reste,  c'est  ce  que  \t%  rédacteurs  des 
Ann.  du  Not.  admettent  eux-mêmes,  dans 
le  cas  de  folle  enchère  (poy.  le  Praticien,  t.  5, 
p.  282),  et  il  nous  parait  qu'il  y  a  même  raison 
de  décider. 

Ainsi,  de  même  que  la  revente  par  suite  de 
surenchère  ou  de  folle  enchère  a  lieu  devant 
les  tribunaux ,  quand  la  vente  originaire  a  été 
faite  devant  eux,  de  même  aussi  elle  doit  avoir 
lieu  par  les  notaires  qui  ont  remplace  les  tri- 
bunaux, lorsqu'ils  ont  procédé  à  i'adjudicatioD 
primitive. 

3186.  Les  rentes  dont  il  s'agit  au  présent 
titre  peuvent-^lles  être  annulées  pour 
vice  de  forme? 

Ni  les  tribunax  ni  les  notaires  commis  par 
eux  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  de  l'intérêt 
de  ceux  dont  les  biens  sont  vendus ,  de  la  mo- 
dicité de  ces  mêmes  biens  et  de  l'élévation  des 
frais,  omettre  aucunes  des  formalités  exigées 
par  la  loi.  C*est  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  26  août  1807, 
rendu  sur  le  pourvoi,  formé  d'office,  du  procu- 


nole,  3,  qu'après  l'adjudication  de  IMmmeuble  auto- 
risée par  ce  même  article ,  une  nouveUe  surenchère 
ne  peut  être  admise,  en  sorte  que  Ton  doit  considérer 
comme  un  princi|ie  de  noire  législation  qu^on  ne 
doit  point  admettre  surenchère  sur  turencMre, 
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reur  général  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen. 

De  ce  principe  il  résulte,  disent  les  rédac- 
teurs des  Jnn,  du  Not. ,  ubi  suprà,  p.  434  ,* 
que  celui  qui  se  rend  adjudicataire  d^un  im- 
meuble Tendu  publiquement  devant  un  notaire, 
a  le  droit  d'examiner  si  les  formalités  exigées 
par  la  loi  sont  exactement  remplies.  Aussi  la 


,cour  d*Agen,  par  arrêt  du  10  janv.  1810 
(Dalloz,  t.  24,  p.  344),  a-t-elle  consacré  en 
principe  que  Tadjndicataire  peut  se  dispenser 
de  payer  son  prix,  jusqu'à  ce  qifil soit  reconnu, 
par  rinspection  de  tous  les  actes  «  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies. 
{Foi/,  sur  ce  titre,  les  questions  2835,  2536 
et  2537). 


TITRE  VIL 


DBS  PARTAGES  BT  LICITATIONS  (1). 


Soit  que  les  effets  mobiliers  et  les  titres  de 
la  succession  aient  eu  besoin  d*èlre  conservés 
par  les  scellés  et  décrits  dans  un  inventaire, 
soit  qu'il  ait  été  nécessaire  de  vendre  tout  ou 
partie  des  meubles  et  des  immeubles,  soit  qu'on 
ait  pu  s'abstenh*  de  tous  ces  préalables,  la  suc- 
cession doit  être  partagée. 

£n  général,  on  appelle  partage  la  division 
qui  se  fait  entre  plusieurs  personnes  des  choses 
qtii  leur  appartiennent  en  commun,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Le  partage  des  biens  d'une  succession  est 
donc  Tacte  par  lequel  on  détermine  \di  part  de 
chaque  héritier  dans  les  biens  auxquels  il  a 
droit  en  cette  qualité. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  immeubles  ne 
soient  pas  susceptibles  d'être  ainsi  divisés  com- 
modément, et  il  devient  nécessaire  de  les  ven- 
dre afin  d'en  distribuer  le  prix  entre  les  héri- 
tiers ou  copropriétaires,  dans  la  proportion  du 
droit  de  chacun  d'eux. 

Cette  vente,  que  l'on  appelle  licitation  (2), 
n'est  donc  pas  un  partage  proprement  dit,  mais 
une  manière  de  partager,  une  espèce  de  par- 
tage modus  divisionis,  comme  le  disent  les  au- 
teurs (3)  ;  en  un  mot,  c'est  un  acte  équivalent 
à  partage,  parce  que  ses  effets  sont  les  mêmes 
en  ce  qu'il  fait  cesser  l'indivision,  et  réalise, 
le  droit  de  chacun  en  le  faisant  jouir  de  la  por* 
tion  qui  lui  était  attribuée  par  la  loi  dans  les 
choses  communes  (4). 

Le  Code  civil,  au  titre  des  Successions^  con- 
tient un  chapitre  relatif  au  partage  et  à  sa 


(1)  roT'  C.  civ.,  Ilv.  m,  til.  I«,  chap.  6.  —  ror» 
âossi  tur  cette  matière  la  loi  Belge  da  19  juin  1816,  ar- 
tieleS,  rapportée  à  Tappendice). 

(3)  LiciTATiÔR,  da  latiD  licerl,  vendre  aux  en- 
chères. 

(3)  C'est  parce  que  ia  licitation  n'est  point  un  véri- 
table partage ,  lequel  suppose  une  division  en  naiure, 
oue  le  présent  titre  est  intitulé  de$  partagée  et  licita- 
nom, 

(4)  L'usage  de  la  liciUtioD  a  été  admis  dans  tontes 


forme  (voy.  liv.  111,  lit.  l,  ch.  6),  et  le  Code 
de  procédure,  pour  les  cas  où  le  partage  doit 
être  fait  en  justice,  parce  que  des  mineurs,  des 
interdits,  des  absents,  sont  intéressés,  ou  parce 
que  les  majeiirs ,  maîtres  de  leurs  droits,  ne 
sont  pas  d'accord,  ajoute  des  dispositions  con- 
cernant la  marche  de  l'action,  celle  de  l'in- 
stance, et  la  manière  de  la  terminer. 

Il  est  à  remarquer,  d'après  l'art.  1872,  que 
les  règles  du  Code  civil,  sur  les  partages  de  suc- 
cessions, sont  communes  à  ceux  qui  ont  lien 
entre  associés,  et  que,  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  elles  s^étendent  à  tout  partage 
à  faire  entre  copropriétaires,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  comme  coacquéreurs,  codooaleurs 
au  colégataires. 

L'action  en  partage  peut  être  formée  en  tout 
temps  et,  nonobstant  toute  stipulation  (C.  civ., 
art.  815),  et  elle  comprend  virtuellemt-ntla  de- 
mande en  licitation,  c'est-à-dire  que  si  la  divi- 
sion des  biens  en  nature  ne  peut  être  faite  com- 
modément, la  licitation  est  ordonnée  comme 
une  suite  nécessaire  de  l'action  de  partage. 
(C.  civ.,  art.  8^7;  C.  proc.,art.  970.) 

Sur  cette  action,  on  procède  suivant  les  rè- 
gles contenues,  tant  aux  art.  823  à  829  inclus 
du  Code  civil,  que  conformément  aux  disposi* 
tions  du  présent  titre. 

Art.  966.  Dans  les  cas  des  art.  823  et 
838  du  Gode  civil,  lorsque  le  partage  doit 
être  foit  en  justice,  ia  partie  la  plus  dili- 
gente se  pourvoira  (5). 


les  législations ,  parce  que  sa  ni'cessité  dérive  de  fa 
nature  même  des  choses  ;  il  remonte  jusqu'à  la  loi 
des  Douie  Tables ,  qui  porte  que  les  biens  sujets  à 
licitation  sont, ceux  qui  ne  peuvent  se  partager  com- 
modément. L*É(iit  perpétuel  s*en  explique  de  même, 
liv.  X. 

(5)  #vmi0»Ain>B«cB. 

Le  partage  doit  être  fait  en  Justice  et  non  admi' 
niêtrativementf  lorsque  l'héritage  appariiant  par  in- 
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C.  cl?.,  art.  465 ,  815 ,  817 ,  8SS ,  823 ,  83» ,  88$,  ^ 
^Kprà,  art.  59,  et  rn/Vâ;  art.  969  et  988. 

3187,  Devant  quel  tribunal  ^e  porte  la  de- 

mande en  partage? 

Ce  doit  être,  dans  tous  les  cas,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  succession.  L'article  8ââ 
du  Code  civil  est  précis  à  cet  égard  ;  mais 
comme  le  titre  que  nous  expliquons  s'applique 
non-seulement  à  un  premier  partage  de  biens 
de  succession,  mais  encore  à  celui  d'objets 
restés  communs  après  un  tel  partage,  on  doit 
remarquer  que,  dans  ce  second  cas,  la  connais- 
sance de  la  demande  appartient  au  tribunal  dç 
première  instance  dç  la  situation  des  objels  à 
diviser  :  mais  s'ils  sont  situés  dans  divers  ar- 
rondissements, le  chef-lieu  de  l'exploitation 
détermine  la  compétence,  et  à  défaut  de  chef- 
lieu,  c'est  le  ijeM  où  sont  situés  (es  immeubjaf 
3ui  présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice 
u  rôle*  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  11  mai  1807,  que 
nous  ^yon^  cité  sur  1^  Quest.  26S,  et  qui  est 
aussi  rapporté  au  Nouveau  Répertoire,  au 
mot  licitalion,  §  2 ,  n«  jl, 

[Cette  solutipn  iocontestable  ç^t  aussi  donnée 
parTbomine,  n«  1151,  etQogron,p»  1091. 
Nous  avons  déjà  adppté  la  même  opinion,  avec 
Carr^ ,  S0U4  l'art.  59,  Quest,  i^i,] 

3188.  La  demande  en  partage  est-elle  su- 
jette au  préliminaire  de  conciliation  ? 

Oui,  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux  par- 
ties, et  qu'elles  sont  toutes  majeures  ayant  le 
libre  exercice  de  leurs  droits;  car  l'article  49 
ne  fait  point  d'exception  pour  les  deiqand^s  en 
partage. (Foy.  Touiller,  t.  4.  p.  860.) 

[C'est  aussi,  et  avec  raison,  Tavis  de  Tho- 
mine,  n**  1151,  et  de  Persil  fils,  Comm., 
p.  476 ,  n«  57a.] 

Art.  967.  Entre  daux  demandeurs ,  la 
poursuite  appartiendra  à  celui  qui  aura 
foit  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit 
par  le  greffier  du  tribunal  ;  ce  visa  sera 
daté  du  jour  et  de  l'heure. 

Tarif,  7q  et  90,  —  C.  civ.,  art.  883,  $38. 

DLXXXV.  Le  droit  de  poursuivre  les  de- 
mandes de  partage  ou  lioitation  a  toujours  ap«- 
partenu  à  la  partie  la  plus  diligente.  L'article 
ci-dessus  confirme  celte  ancienne  règle;  mais 
il  en  améliore  Feqsiblement  Tapplication,  en 
retranchant  tout  aliment  aux  diseussions  qui 
s'élevaient  autrefois,  lorsque  plusieurs  parties 
réclamaient  simultanément  l'avantage  d'avo>r 


flivif  ^  dM  «dioeiirt  «I  à  Plitat  r^Miaitaiit  des  Mri- 

tj^  ipqmmff  (C«M«i  t«  ml.  tilt.) 


été  la  plus  <liligeDte-  P#  là  naissaient  da#  con*- 
testations  incidentes,  dont  les  frais  étaiepi 
souvent  plus  pesants  que  ceux  de  la  procédure 
principale,  et  qui  ne  peuvent  plus  «'élever  dés^ 
ormais,  puisqu'un  fimple  visa,  donné  par  U 
greffier  sMr  l'original  de  U  demande ,  fi)(e  la 
priorité  entras  deux  prétendants  à  la  pour*- 
suite, 

3189.  Si  la  partie  la  plus  diligente,  et  qui 
la  première  aurait  fait  viser  son  cxpUnt, 
conformément  à  Part,  967,  cessait  ensuite 
ses  poursuites,  Vautre  partie  ne  pour- 
rait-elle pas  les  prendre  ou  se  faire  sub^ 
roger? 

La  raison  dit  qu'elle  le  pourrait,  et  c'est 
d'ailleurs  ce  qu'il  est  permis  de  conclure  de 
l'art.  7âl,  ainsi  que  la  cour  d'Agen  en  faisait 
l'observation  sur  le  projet  du  Code.  (Voy. 
Praticien,  t.  5,  p.  585  et  586,) 

[Nous  approuvons  cette  solution,  avee  Pi- 
gea u  ,  Comm.y  t.  2,  p,  678,  et  Thomine 
nM151.] 

[3189  bis.  Cet  article  est-il  applicable  alors 
même  que  les  deux  assignations  ne  sont 
pas  du  même  Jour,  ou  qu'il  résulte  de 
toute  autre  circonstance  que  l'une  des 
deux  poursuites  a  été  intentée  avant 
Vautre. 

Le  tribunal  de  Bordeaux  a  ju^é,  le  15janv. 
1841,  que  la  poursuite  appartient,  indépen- 
damment de  la  date  du  visa,  à  celle  des  deux 
parties  qui,  la  première,  a  obtenu  du  prési- 
dent une  ordonnance  portant  permission  d'as- 
signer i  bref  délai. 

Il  résulte  aussi  de  son  jugement  que  la  prio- 
rité de  l'ajournement  ou  même  de  la  citation 
en  conciliation  produirait  le  même  effet. 

Dans  cette  opinion ,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 967  n'aurait  été  écrite  que  pour  le  cas  oi\ 
les  deux  assignations  étant  du  même  jour.  Il 
existe  entre  elles  une  telle  concurrence  qu'on 
ne  peut  déterminer  d'iine  manière  sûre  qu'elle 
est  la  partie  qui  a  commencé  les  poursuites. 

Qiiantb  nous,  l'art.  Q67  nous  parait  si  formel 
et  si  général  que  nous  n'hésitons  pas  à  rappli- 
quer ë  tous  les  cas,  et  (jjue  la  poursuite  nous 
parait  toujours  appartenir  il  celui  qui,  le  pre- 
mier, a  fait  viser  son  exploit ,  sans  considéra- 
tion de  la  priorité  réelle  de  ses  démarches, 
alors  même  qu'elle  serait  authentiquement 
constatée. 

4rt<  968.  Le  tuteur  spécial  et  particu- 
lier qtii  doit  être  donné  à  chaque  mineur 
avaqt  des  intérêts  opposa,  sera  nommé 
suivant  les  règles  contenues  au  titre  des 
avis  de  parents. 

G.  civ.,  art.  858  etiuiv.^G.  proc.,  art.  883  et  kà%,% 
JNMatmif. 
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3100*  Fauta  nécessairementf  iortgu^ily  a 
pitm'eurs  mineure,  qmo  l'on  nomme  à 
chacun  d'eux  un  tuteur  spioialf  confor- 
mément Qunp  articles  838  du  Code  civil 
et  968  du  Code  de  procédure? 

Quelqiies  jurisconsulte»  oui  pensé  (\\^^  dès 
qu'il  existe  plusieurs  coparlageaqts  pntueurSi 
ou  doit  donner  4  c))acun  d'eux  un  tuteur  spé- 
cial, Gonformément  à  Tarf.  838  du  Gode  ciyjl 
attendu  que  ces  iplneufs  copartaq^eants  sont 
nécessairement  opposés  les  uns  aux  autres , 
par  cela  même  que  chacun  a  Intérêt  d*avoir 
exactement  la  portion  (|ui  lui  revient,  et  dVm- 
pêcher  que  ses  consorts  n*en  obtiennent  uqe 
supérieure  à  celle  qui  doit  leur  revenir. 

Nous  ne  saurions  admettre  eette  opinion, 
qui  tend  \  falr«  de  la  disposition  da  Tart.  838 
du  Code  civil  une  règle  générale,  tandis  que 
cette  disposition  est  faite  pour  le  cas  particu  - 
lier  où  les  mineurs  ont  des  intérêts  op- 
posés. 

Aussi  Maleville,  t.  2,  p.  302,  dit  que  l'art.  838 
s'entend  des  mineurs  qui  ont  le  même  tuteur, 
comme  c'est  le  cas  ordinaire  de  plusieurs  frères 
ou  soeurs,  qui  ont  cependant  des  intérêts  op- 
posés, comme  si  l'un  d'eux  est  avantagé  sur 
les  autres  :  il  faut  alors  nommer,  pour  le  par- 
tage, des  tuteurs  ad  hoc. 

Même  opinion  de  Pigeau,  t.  â,  p.  673.  «  Il 
doit,  dit-il,  être  donné  un  tuteur  spécial  h  des 
mineurs  qui  ont  des  intérêts  différents.  Si,  par 
exemple,  l'un  des  conjoints  était  décédé  et  eût 
légué  sa  part  dans  la  communauté  à  deux  mi- 
neurs, à  l'un  les  immeubles,  a  l'autre  lo  mo- 
bilier, comme  on  pourrait  composer  une  part 
de  plus  de  mobilier  que  d'immeubles,  ou  con- 
ira  vice  versa,  ils  sont  en  opposition  d'inté- 
rêts, et  doivent  avoir  chacun  un  tuteur,  h 

Enfin,  Chabot,  dans  son  Commentaire  sur 
les  successions,  p.  384,  décide  notre  question 
dans  le  même  sens.  H  s'ex()rime  ainsi  :  «  Lors- 
qu'un majeur  provoque  oontre  srs  frères  mi- 
neurs le  partage  de  la  succession  du  père  com- 
mun, tous  les  mineurs  n'ont  besoin  que  d'un 
seul  tuteur,  si  la  succession  doit  être  partagée 
par  égales  portions  ;  mais  si  l'un  d'eux  avait 
un  rapport  è  faire,  ou  un  prélèvement  ou  pré- 
ciput  à  exercer,  ou  qu'il  s'élevât  quelque  con- 
testation sur  ses  droits,  il  faudrait  lui  nommer 
uo  tuteur  spécial.  » 

Ces  explications,  que  nous  avons  rapportées 
pour  fournir  des  exemples  des  cas  où  il  est 
nécessaire  d'appliquer  les  art.  838  du  Code 
eivil  et  968  du  Code  de  procédure,  nous  pa- 
raissent dériver  clairement  du  texte  même  de 
ee  dernier  article.  Si,  en  effet,  le  législateur 
avait  entendu  que  Ton  nommât  de  suite  un  tu- 
teur a  chaque  mineur,  parce  qu'il  aurait  pré- 
sumé qu'ils  ont  des  intérêts  opposés,  par  cela 
n^ême  qu'ils  sont  copartageants,  il  eût  dit  que 
toutes  les  fois  que  plu9i«tfr«  minçura  seraient 


intéressés  dans  uq  partage,  il  serait  qommé  un 
tuteur  pour  chacun  d'eux;  mais  il  a  dit,  aii 
contraire,  que  cette  noipination  serait  faite 
lorsqu'ils  auraient  des  \niérèis opposés  :\\  faut 
dono>qu'il  y  ait  opposition  de  droits  respectifs, 
pour  qu'on  applique  les  articles  dont  nou^  ve- 
nons de  parler.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  3  mars  1807. 
(Siiey,  1. 1»,  p.  W3.) 

[Telle  est  aus^i  l'opinion  de  Thornine  , 
nMiss, 

Ce  n'est  donc  qu'au  seul  mineur  qui  a  des 
intérêts  différents  de  ceux  de  ses  copartageants 
que  l'on  doit  nommer  un  tuteur  spécial. 
Ceux-ci  continuent  à  être  représentés  collecti- 
vement par  leur  tuteur  principal,  quoique! 
semble,  au  premier  aspect,  que  le  tuteur  prin- 
cipal, protecteur  commun  de  tous  ses  pupilles, 
ne  devrait  jamais  prendre  la  défense  de  Tun 
contre  Tautre,  et  que,  dès  lors,  il  dût  être  rem- 
placé de  son  côté  par  un  autre  tuteur  sp.éciaK 
Cependant,  Thomine,n«  11 34,  décide,  avec  rai- 
son, quêtai  n'a  pas  été  lesprit  de  la  loi,  et  que 
ce  serait  inutilement  multiplier  les  frais  et  les 
embarras  du  partage. 

lorsque  l'un  des  fpineurs  a  des  intérêts  op-t 
posés,  non  pas  avec  le^ autres  mineur^,  mais 
avec  son  tuteur,  nous  pensons  que  c'est  le  cas 
de  le  faire  repi^ésente r  par  son  subrogé  tuteur, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  nommer  un  tuteur 
spécial;  néanmoins,  la  cour  de  Grenoble  a 
jugé, le  10 janv,  1833, que Tun et  (autre  modo 
satisfont  également  hu  vœu  de  la  loi. 

Si  le  mineur  n*esi  pias  eu  tutelle,  mais  que, 
le  mariage  de  ses  père  et  mère  durant  encore, 
il  ait  dans  le  partage  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  son  père,  administrateur  légal  de  ses 
biens,  il  faut  alors  lui  nommer  un  tuteur  spé- 
cial ;  car  la  tutelle  n'existant  pas,  il  n'y  a  pas 
de  subrogé  tuteur  possible,  C'est  ce  qu'ont  dé- 
cidé les  cours  de  Turin,  9  janv.  1811,  et  de 
Bordeaux,  22  mars  1831. 

Pascalis  piH)posail,  dans  son  travail  de  18S8, 
p.  111 ,  une  disposition  qui  aurait  donné  au 
tribunal  la  faculté  «te  dispenser  de  la  nomina- 
tion d'un  tnteur  spécial,  dans  le  cas  où  elle  lui 
aurait  paru  inutile.  Cette  disposition  n'a  pas  été 
adoptée.  ]  . 

[8190  bis.  Qui  doit  nommer  le  tuteur  par-» 
ticulier? 

L'art .  838  ,  C.  civ. ,  en  exigeant  la  nomi- 
.natioQ  d'un  tuteur  particulier,  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  n'avait  point  dit  à  qui  cette  no- 
mination devait  être  attribuée  ;  serait-ce  à  la 
famille,  serait-ce  aux  juges  saisis  de  l'instance? 

L'art.  968,  C.  proc,  en  indiquant  pour 
cette  nomination  la  forme  réglée  au  titre  des 
Avis  de  parents,  a  tranché  la  difficulté. 

C'est  donc  au  conseil  de  ftimllle  à  nommer  le 
tuteur  spécial  ,  ainsi  que  t'enseignent  Tho- 
minci  n«  1134,  c^  Persil  filç,  Comm^  pt  477» 
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n?  574,  et  que  Ta  décidé  la  cour  de  Turin, 
le9janv.  1811.] 

[âl90  ter.  Qui  doit  provoquer  la  nomina- 
tion du  tuteur  spécial? 

Eu  général,  c*est  à  celui  qui  intente  une  ac- 
tion à  y  appeler  tous  ceux  qui  doivent  y  figu- 
rer,  en  les  assignant  dans  la  personne  de  ceux 
aui  les  représenienl  légalement.  Il  semblerait 
donc  que  le  majeur  qui  veut  intenter  l'action 
en  partage,  et  qui  est  instruit  de  l'opposition 
d'intérêts  entre  les  mineurs,  ses  copartageants, 
dût  provoquer  rassemblée  du  conseil  de  fa- 
mille, afin  de  nommer  le  tuteur  spécial  que  la 
loi  prescrit  de  donner  pour  défenseur  à  Tuu 
des  mineurs.  Mais  Thomine,  n«  1154,  fait  ob- 
server avec  raison  que  le  tuteur  ordinaire  étant 
le  défenseur  commun  de  tous  les  mineurs, 
c*e8t  â  lui  que  le  poursuivant  doit  adresser  sa 
demande,  sauf  à  ce  tuteur  priucipal  à  pour- 
suivre la  nomination  d*un  tuteur  spécial,  s'il  y 
a  lieu. 

C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Pigeau,  Comm.y 
t.  i,  p.  679,  et  Persil  fils,  Comm.y  p.  478, 
n*"  575,  et  ce  qu'ont  décidé  les  arrêts  de  la  cour 
de  Paris,  des  ai  flor.an  xi  et  SI  frim.  an  xiii, 
et  de  Rennes,  17  juin  1812.] 

Art.  969.  Le  môme  jugement  qui  pro- 
noncera sur  la  demande  en  partage  com- 
mettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément 
à  l'art.  823  du  Code  civil,  et  ordonnera  que 
les  immeubles,  s'il  y  en  a,  seront  estimés 

f)ar  experts,  de  la  manière  prescrite  en 
'art.  824  du  même  Code. 

Loi  du  15  Dov.  1808.  — C.  civ.,  art.  459  et  suiv.,  823 
et  «uiv.— (^cir»  FORMULE  838.) 

[3190  qualer.  Quand  n'y  aurç^t-ii  pas  Heu 
de  nommer  un  juge- commissaire  ? 

Ces  expressions  de  notre  article,  s'il  y  a 
lieu^  répétées  de  l'art.  8ii3,  C.  civ.,  font  naître 
la  question. 

«  Si  le  tribunal,  dit  Persil  fils,  Comm., 
p.  478,  n**  577.  croit  la  demande  en  partage 
fondée,  il  peut  fixer  le  mode  de  partage  et  sta- 
tuer immédiatement  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever.  —  Si  le  tribunal  pense  que 
d'autres  contestations  surgiront  plus  tard,  il 
peut  commettre  un  juge  pour  assister  aux  opé- 
rations du  partage.  »  ] 

[SlOOquinquies.  Le  jugement  quinommedes 
experts  et  ordonne  une  iicitation  doit-il 
être  signifié  à  partie  ? 

Non  ;  car  il  ne  prononce  pas  de  condamna- 


(1)  JVmiSPAVOBVCB. 

Ud  héritier  bénéficiaire  peut,  du  consentement  de 
ses  cohéritiers,  exiger  qu^il  «oit  procédé  à  la  vente 
d*an  immeabie  dépendant  de  la  succession ,  devant 


tion,  et  c'est  la  condition  indiquée  par  l'art.  1 47, 
C.  proc.  civ.,  pour  que  la  signification  k  partie 
soit  nécessaire.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  ^  fév.  1834 
(Devilleneuve,  t.  34, 1~,  p.  196).] 

Art.  970.  En  prononçant  sur  celte  de- 
mande, le  tribunal  ordonnera  par  le  même 
jugement  le  partage,  s*il  peut  avoir  lieu, 
ou  la  vente  par  Iicitation ,  qui  sera  faite, 
soit  devant  un  membre  du  tribunal ,  soit 
devant  un  notaire  (1). 

Tarif,  151.  —  C.  civ.,  575,  SOT  et  8Î4.  —  C.  proc., 
art.  755  et  suiv.,  977,  98S. 

3191.  Le  partage  et  la  Iicitation  d'un  imr- 
meuble  indivis  entre  des  majeurs  et  des 
mineurs  peuvènt^Us  avoir  lieu  devant  un 
notaire? 

Goffinières  examine  cette  question ,  dans  le 
Journal  des  avoués^  t.  2,  p.  60.  Du  rapproche- 
ment des  art.  827 ,  858  et  839  du  Code  civil, 
ce  dernier  article  combiné  avec  les  art.  452  et 
455  du  même  Code,  il  conclut  que  les  copar- 
geants  et  les  colicitants  ne  peuvent  se  dispen-- 
serde  procéder  en  justice^  s*il  se  trouve  parmi 
eux  des  mineurs. 

Mais  on  peut  objecter  que  Tart.  970  du 
Code  de  procédure  porte  que  le  tribunal  or- 
donnera le  partage  ou  la  vente  par  Iicitation, 
qui  sera  faite,  soit  devant  un  membre  du  tri- 
bunal^ SOIT  devant  un  notaire;  ce  qui  parait 
exprimer  qu'il  est  indifférent,  dans  tous  les 
casy  de  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire 
ou  devant  un  tribunal. 

Coffinières  répond  que,  s'il  en  était  ainsi,  le 
législateur  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  tracer, 
dans  les  articles  précités  du  Code  civil ,  deux 
manières  différentes  de  procéder,  suivant  que 
toutes  les  parties  ont  ou  n'ont  pas  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  droits;  qu'au  surplus  l'art.  966 
du  Code  de  procédure  prouve  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  déroger  au  Code  civil,  qui 
exige  la  rente  en  justice  quand  il  y  a  des  mi- 
neurs, puisqu'il  renvoie  à  l'art.  858  de  ce  der- 
nier Code. 

Les  rédacteurs  des  Ann,  du  Plot,f  t.  12, 
p.  588,  maintiennent  l'opinion  contraire,  en 
invoquant  l'autorité  de  Merlin ,  au  mot  Lici- 
tation,  §2,  t.  7,  p.  478. 

£n  effet,  ce  savant  jurisconsulte  dit  que  la 
disposition  de  l'art.  970  embrasse,  par  sa  gé- 
néralité, le  cas  où  quelques-unes  des  parties 
sont  mineures  ou  interdites,  comme  celui  où 
elles  sont  toutes  majeures  et  jouissant  toutes 


notaire  et  non  devant  un  membre  du  tribunal,  à  Pau* 
dîence  des  criés  «  surtout  lorsifue  les  créanciers  ne  s*y 
opposent  pas.  (Paris,  S9  mars  1816;  Daliox,  t.  S7, 
p.âl6;Sirey,(.  17,p.  48.) 
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de  leurs  droits,  et  quMl  résulte  seulement  de 
Tart.  839  du  Code  civil  que.  dans  le  cas  pré?u 
par  cet  article,  il  doit  être  procédé  en  justice  à 
tous  les  préliminaires  de  la  licitation,  et,  ce 
qui  prouve  que  Ton  ne  peut  pas  en  conclure 
qu'il  soit  défendu  au  tribunal  de  déléguer  un 
notaire  p^ur  recevoir  les  enchères,  adjuger  le 
bien,  et  par  \h  consommer  la  vente,  cVst  que, 
par  Tart.  459,  il  est  laissé  au  tribunal,  lors- 
qu'il s*agit  de  l*aliénation  purement  volontaire 
d'un  bien  appartenant  en  lotaliié  à  un  mineur, 
de  faire  recevoir  les  enchères  par  Pun  de  ses 
membres  ou  par  un  notaire  à  ce  commis. 

Enfin,  Chabot,  Successions,  p.  585  et  59â, 
apporte  d'autres  raisons  qui  concourent  à  dé- 
montrer que  la  question  que  nous  venons 
d'examiner  doit  être  résolue  pour  l'affirmative. 

[Cette  solution  ne  nous  parait  pas  suscep- 
tible de  doute.] 

3193.  L'ordonnance  du  Juge-commissaire, 
ou  l'acte  du  notaire  qui  constate  radju- 
dication  par  licitationy  peut  elle  être  atta- 
quée par  voie  d'action  principale  en  nul- 
lité, ou  seulement  par  appel  ? 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  ne  peut 
être  attaquée  par  voie  d'action  principale,  mais 
seulement  par  appel ,  conformément  aux  prin- 
cipes énoncés  aux  n«*  827  et  2575,  et  que  nous 
avons  puisés  dans  le  réquisitoire  de  l'avo- 
cat général  Jaubert.  (Voy.  ib.  ^  la  note.) 

L'application  de  ces  principes  à  l'espèce  de 
l'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire 
prononce  l'adjudication  par  licitation,  nous 
semble  d'autant  moins  susceptible  de  difficulté 
qu'aucune  disposition  ne  prescrivait  un  référé 
du  juge-commissaire  à  l'audience,  ou  une  ho- 
mologation de  son  ordonnance;  elle  est  exé- 
cutoire par  elle-même,  et,  par  conséquence 
nécessaire,  elle  doit  être  réputée  émanée  du 
tribunal  entier. 

Telle  est  la  solution  que  nous  avions  donnée 
n<*  440i  de  notre  Traité  et  Questions  ;  elle  a 
été  consacrée  delà  manière  la  plus  formelle 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  février 
1822.  (Voy.  Sirey,  t.  22,  p.  229.)  Cet  arrêt  dé- 
clare, en  effet,  que  du  rapprochement  des 
art.  827  et  859,  C.  civ.,  972,  965,  984,  707, 
714,  et  445,  C.  proc.,  il  résulte  que  ce  n'est  pas 
par  action  principale  en  nullité,  mais  bien  par 
la  voie  ordinaire  de  l'appel,  qu'il  faut  attaquer 
les  jugements  d'adjudication  définitive,  tant 
sur  saisie  immobilière  que  sur  licitation  de 
biens  de  mineurs. 

Ainsi  la  cour,  après  avoir  déclaré  constant 
et  avoué  en  fait  que  le  jugement  d'adjudication 
définitive  dont  il  s'agissait  avait  été  valable- 
ment signifié,  et  les  demandeurs  en  cassation 
n'en  ayant  point  interjeté  appel  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi  (art.  445),  a  rejeté  leur  pour- 
voi contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rennes  ,  du  11  juillet  1820,  lequel  avait  pro- 
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nonce  que  le  jugement  d'adjudication  ne  pou- 
vait plus  être  attaqué. 

Mais  si  l'adjudication  est  renvoyéedevant  no- 
taires, comme  la  voie  d'appel  n'est  ouverte  que 
contre  les  actes  émanés  d'un  juge,  il  y  a  lieu 
à  se  pourvoir  par  voie  d'opposition  devant  le 
tribunal,  si  l'on  prétend  l'acte  vicieux  dans  la 
forme  ou  au  fond. 

Vainement,  b  notre  avis,  dirait-on ,  pour 
soutenir  qu'il  faille  en  cette  circonstance  même 
se  pourvoir  par  voie  d'appel,  que  le  notaire 
délégué  par  le  tribunal  le  représente  aussi  bien 
que  le  Juge-commissaire. 

Nous  répondons  que 
se  fait  ici  d'autorité  de  ji 
au  tribunal  la  faculté  d 
céder  lui-même  ou  de  n 
vaut  un  notaire;  que  si  1 
à  commettre  un  juge,  c 
que  la  loi  n'a  pas  voulu 
naux  d'opérations  qui  ] 
cours  ordinaire  de  la  jui 
en  sorte  que,  dans  le  cas 
renvoyer  li  un  notaire,  il  use  de  la  faculté  de 
De  pas  se-  réserver  la  vente,  tandis  que  s^il 
commet  un  juge,  il  se  la  réserve  et  est  censé  y 
procéder  lui-même  par  un  délégué  pris  dans 
son  sein. 

On  doit  donc,  en  ce  dernier  cas,  recoorirau 
mode  de  pourvoi  admis  contre  les  décisions 
judiciaires ,  et  dans  l'autre,  agir  par  les  vciiès 
ordinaires  ouvertes  contre  les  actes  notariés. 

[Par  les  raisons  que  nous  avons  dévelop- 
pées sous  l'art.  750,  Quest.  2425  quinq.,  nous 
pensons  que  l'action  principale  est  la  seule 
voie  ouverte  pour  faire  tomber  un  jugement 
d'adjudication]. 

^  Art.  971.  Il  sera  procédé  aux  nomina- 
tiens,  prestations  de  serment  et  rapports 
d'experts,  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Rapporis  d'eaperts.  Néan- 
moins, lorsque  toutes  les  parties  seront 
majeures,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  ex- 
pert, si  elles  y  consentent» 

Tarir,  75,  139  et  175.  ^  C.  civ.,  art.  BU.  ^ 
G.  proc,  art.  303  et  suiv.,  et  les  titres  ctes  Rapports 
d'experts  et  de  ta  Fente  det  biens  immeubles. 

[3193  bis.  Le  tuteur  des  mineurs  peut-il 
choisir  ^expert  ou  les  experts  d^un  com^ 
mun  accord  avec  les  snajeurs  ? 

En  renvoyant,  pour  les  nominations  et  rap- 
ports d^experts,  au  titre  des  Rappoots  d*ex^ 
perts,  l'art.  972  n'entend  pas  déroger,  pour 
les  matières  de  partage ,  aux  règles  générales 
du  droit,  auxquelles  les  dispositions  de  ce  titre 
sont  elles-mêmes  subordonnées. 

Or,  si  l'art.  505  attribue,  en  premier  lieu, 
aux  parties  les  nominations  d'experts,  ce  ne 
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peut  être  qu'en  les  supposant  tpules  capables 
et  maîtresses  de  leurs  droits.  Mais  un  tuteur , 
dit  avec  raison  TUomine,  n*"  11^9,  ne  peut 
mettre  lea  intérêts  de  ses  mineurs  en  arbitrage; 
et  c'est  presque  le  faire ,  que  de  concorder  sur 
la  nomination  des  experts.  Il  faut,  pour  une 
régularité  parFatle ,  que  cette  nomination 
émane  du  tribunal.] 

Art.  973.  Le  poursuivant  demandera 
rentérinement  du  rapport  par  requête  de 
sfmpiea  conciDsîons  d  avoué  à  avoué.  On  se 
conformera  pour  la  vente  aa^t  forinalités 

Ïreiécrites  dans  le  titre  de  la  Fente  des 
iefts  immeubles,  en  ajoutant  dans  le  ca- 
hier des  chargées, 

Les  npnls ,  demeure  et  profession  du 
ppursuivani,  Içs  noms  et  démettre  de  son 
avoué; 

Les  fioms,  demeures  et  profeêsioos  des 
4M>licitants. 

Copie  du  oabier  des  charges  sera  signi- 
fiée aut  avoués  des  colicitants  par  un 
simple  acte,  dans  la  huitaine  du  dépM  a^ 
greffe  on  chez  le  notaire. 

Tarif,  70,  75, 198  et  139.  —  C.  proc,  art.  958  et 
ffOivJ,  956  €t98e.  — (^titT*  vamaOLBS  839  à  848.) 

3104.  Le  rapport  d'experts  doit-il  être  re- 
mis au  notaire  commis  pour  faire  fa  Hci- 
tation? 

Oui  ;  mais  comme  il  a  dû  être  entériné,  con- 
formément à  Tart.  972,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  c'est  l'expédition  seule  qui  doit  être  dé- 
posée chez  le  notaire,  et  que  ce  dépôt  doit  être 
fait  par  ceux  qui  ont  provoqué  ren*érinement, 
et  non  JJarles  experts  eux-mèrâesJ  (Voy.  Ann. 
i/tt  Jfo/.,  t.  12,  p.  590.) 

3100.. /^a»/*(m  répondre  à. la  requête  par 
iaqueUe  ie,  poursuivant  demande  rentéri- 
nement ? 

liCS  parties  intéressées  è  contredire  le  rap- 
port peuvent  répondre  à  la  requête  par  laquelle 
reoftérinement  e»t  demandé ,  et  proposer  pour 
Témpêclrer  tous  tes  moyens  qu'elles  jugent 
conVètaabtèâ,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond. 
(Fpy.  Tarif,  art.  75,  et  Pjgeau,  U  2,  p.  6Sl.) 

àl06.  De  ce  qufl  est  dit  en  l'art.  97i  qu'on 
se  con/brm^fra  pour  la  vente  aua;  formali- 
tés prescHles  dans  le  titre  de  la  venle  des 
biens  immeubles^  s'ensuit-il  que  Von  doive 
admettre  la  surenchère,  ainsi  que  nous 
Favonè  décidé  sur  la  Quesl.  582? 

Cette  question  peut  se  présenter  également 
sur  les  art.  988  et  1001 ,  et  a  été  décidée  pour 
l'affirmative,  par  arrêt  de  la  cour  de  Turin, 
du  8  septembre  1809  (Sirejr,  C.  t»,  p.  205), 


dans  Tespéce  d'une  vente  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire,  et  pour  la 
négative,  par  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  dans 
l'espèce  et  pour  le  cas  seulement  d'une  licilation 
provoquée  entre  des  copropriétaires  majeurs. 

Les  motifs  de  Parrêt  de  la  cour  de  Turin 
sont  que  l'article  972,  auquel  se  réfère  l'arti* 
de  988^,  renvoie  lui-même,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  licitations,  aux  formalités  prescrites 
dans  le  titre  de  la  vente  de  biens  immeubles  : 
que  l'art.  965  de  ce  titre  prescrite  relativement 
à  Tadjudication  et  à  ses  suites,  l'application 
des  dispositions  contenues  dans  les  art.  707 
et  suivants,  parmi  lesquels  se  trouve  Tart.  710, 
qui  autorise  la  surenchère  :  atoai  cet  arrêt  a 
consacré,  pour  tous  les  cas,  l'opinion  que  nous 
avons  émise  sur  la  Çuest.  5181. 

La  cour  de  Douai  a  considéré, 

1»  Que  le  titre  concernant  la  vente  des  im- 
meubles, auquel  l'art.  972  renvoie  pour  suivre 
les  formalités  qui  y  sont  prescrites,  distingue 
les  ventes  des  immeubles  qui  n'appartiennent 
qu'à  des  majeurs,  de  celles  dans  lesquelles  il  y 
a  des  mineurs  qui  y  ont  intérêt; 

2»  Que  ,  dans  ce  titre.  Fart.  955  est  le  seul 
qui  concerne  la  vente  et  la  licitation  des  biens 
n'appartenant  qu'à  des  majeurs;  et  que  les 
4irt.  95rjysqiK^  et  y  comprfs  Tari.  965,  ne 
sent  relatifs  qu*è  la  vente  des  biens  des  mi* 
-neurs  ;  qu'ainsi  ce  dernier  article,  qui  renvoie 
aux  dispositions  des  art.  |707  et  suivants,  en 
tant  qu'ils  admettent  la  surenchère  après 
l'adjudication  en  matière  de  licitation^  ne 
«erait  applicable  qu'aux  seuls  cas  où  la  licita- 
tion se  ferait  entre  mineurs  et  majeurs,  ce  qui 
n'avait  pas  lieu  dans  l'espèce. 

On  voit,  d'un  côté,  que  cette  décision  n'est 
point  en  opposition  avec  la  solution  que  nous 
avons  donnée  sur  la  Quest.  5181 .  où  nous  n'a- 
vons parlé  que  des  vêtîtes  de  biens  de  mineurs, 
et  de  l'autre,  que  la  seule  contradiction  qu'il 
y  ait  entre  cette  même  décision  et  l'arrêt  de 
la  cour  de  Turin,  consiste  en  ce  que  celte  der- 
nière cour  ailmet ,  dans  tâus  les  cas,  la  sur- 
enchère, conformément  à  Tart.  965,  tandis  que 
la  cour  de  Douai  fait  une  exception, pour  celui 
où  la  licitation  est  faite  entre  majeurs  seule- 
ment. 

Cette  dernière  décision  trouve  un  appui  dans 
les  termes  de  l'art.  972,  qui,  au  liau  <le  ren- 
voyer aut  dispositions  du  titre  de  la  vente  des 
immeubles,  ne  renvoie  qn^aux  formalilés  pres- 
crites par  ces  dispositions. 

Or,  on  dirait,  comme Coffinières  (voy.  Jour- 
rai  des  Avoués,  t.  2,  p.  247),  que,  pour  dé- 
cider quil  y  a  lien  li  surenchère  dans  l'espèce 
des  art.  972  et  988  ,  qui  renvoient  aux  fonn*- 
li tés  prescrites  par  te  iMrt  de  la  Vente  des  im- 
meublesy  il  faudrait  admettre  que  lasurenchère 
fût  une  formalité  de  la  vente;  ce  qui  n'est  pas, 
puisque  la  surenchère  tend  au  contraire  a  la 
faire  annuler. 
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1850,  qu*it  n'était   pas  nécessaire  qu'ils  le 
fussent  d'une  manière  spécialt^.] 

[3196  1er.  Potir  quêVenchère  soit  valable  et 
l'adjudicataif^  obtigë,  faut-il  que  celui-ci 
signe  le  procès-verbal  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  le  juge  ou  le  no- 
taire sont  délégués  par  le  tribunal  pour  con- 
stater les  ei^cfaères,  et  le  seul  fait  d  avoir  en- 
chéri le  dtToier  constitue  le  contrat.  Peir 
importe  que  Tadjudicataire  n'appose  pas  sa 
signature,  elle  n*est  pas  nécessaire  pour  garan- 
tir Texactitude;  la  présence  et  le  témoignage 
(lu  magistrat  oii  de  l'officier  public  suffisent 
pour  cela. 

La  cour  de  Colmar  semble  néanmoins  avoir 
jugé  le  contraire,  le  11  août  1815,  mais  dans 
une  espèce  où  l'enchérisseur  avait  déclaré  ne 
pas  enchérir  pour  lui-même,  et  où,  parcon- 
séi|uent,son  enchère  pouvait  ne  pas  le  lier  per- 
sonnellement. 

Ëi\principe,  il  faut  admettre  que  l'adjudica- 
tion est  parfaite  par  la  seule  déclaration  du 
juge  ou  du  notaire  (Paris,  128  août  1817);  nous 
dirions  même  par  le  seul  fait  de  l'enchère.  Ce 
qui  n'empêche  pas  que  l'enchérisëeur  dont  l'en^ 
chère  n*a  pas  été  immédiatement  acceptée  ne 
puisse  refuser  de  la  renouveler  lors  d'une  se- 
conde séance.  (Riom,  15  avril  1806,  et  Pans, 
23  déc.  1809). 

Que  si,  surérogatoirement  l'adjudicataire  a 
signé  le  procès-verbal,  il  a  écé  jugé  par  appli- 
cation des  lois  sur  le  notariat  qu'il  doit  para- 
fer aussi  les  reuvois  mis  en  m/irge  du  cahier 
des  charges,  lorsque  celui-ci  ne  fait  qu'un  avec 
le  procès-verbal  lui-même.  (Caen,  9  janv.18i7). 

Au  reste,  l'inulilité  de  la  signature  de  l'ad- 
judicataire ne  s'applique  évidemment  qu'aux 
ventes  ordonnées  par  justice.  Si  un  immeuble 
a  été  vendu  aux  enchères  publiques  par  la  seule 
volonté  des  vendeurs,  la  vente  n'étant  plus  ju- 
diciaire, et  le  notaire  n'étant  plus  le  délégué 
du  tribunal,  l'acte  qu'il  relient  ne  dépouille 
pas  les  caractères  d'un  contrat  ordinaire,  et 
doit,  par  conséquent,  être  signé  de  toutes  les 
parties.  (Cass.,  34  janv.  1814.) 

Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  689,  propose  en 
effet  la  distinction  suivdute  :  lorsque  le  notaire 
reçoit  les  conventions  purement  volontaires 
des  parties,  en  sa  simple  qualité  de  notaire, 
leur  signature  est  nécessaire  pour  valider 
Tacte  ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cas  où 
il  agit  comme  délégué  4lu  tribunal,  et  constate 
des  faits  qui  doivent  par  eux-mêmes  et  par  une 
suite  nécessaire  de  la  décision  judiciaire  pro* 
duire  des  obligations.] 

[3196  quater.  L'adjudicataire  sur  licitation 
qui  ne  paye  pas  est-il  soumis  à  lu  /bile 
enchère  ? 

Le  nouvel  art.  972  dit  qu'on  se  conformera, 
pour  la  vente,  aux  fornalHés  prescrites  dtfns 


Cette  observation  est  décisive,  et  d'ailleurs 
la  solution  qu'elle  amène  est  conforme  à  l-in- 
tention  du  législateur,  parce  qu*il  est  juste  que 
les  mineurs  jouissent  d'une  plus  grande  faveur 
que  les  majeurs. 

Cependant  on  pourrait  faire  observer  qu'en 
s'en  tenant  aux  expressions  de  l'art.  972,  qui 
ne  renvoie  qu'aux  formalilés  du  titre  de  la 
vente  des  immeubles,  et  non  aux  dispositions 
de  ce  même  litre,  ce  qui  comprendrait  toutes 
ses  dispositions ,  soit  régulatrices  de  formes, 
soit  énonciatives  de  droits,  on  devrait  décidor 
aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  surenchère,  même 
dans  le  cas  de  licitation  d'un  immeuble  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs. 

Cette  remarque  pourrait  sembler  fondée; 
mais,  dirait-on,  quand  on  est  forcé,  comme 
dans  le  cas  présent,  de  raisonner  d'après  des 
conséquences  à  tirer  des  termes  seuls  de  la  loi, 
et  que  ces  termes  semblent  se  trouver  en  op- 
position avec  ce  que  le  législateur  a  ordonné 
dans  des  cas  analogues,  c'est  son  intention 
qu'il  faut  rechercher,  lorsque  les  termes  sont 
obscurs. 

Or,  il  n'est  pas  présumable  qu'il  ait  entendu 
traiter  les  mineurs  plus  défavorablement,  dans 
le  cas  de  licitation  que  dans  celui  de  toute  autre 
vente  de  leurs  biens,  et  conséquemment  nous 
pensons,  malgré  l'oljeçtion  que  Ton  peut  tirer 
des  expressions  de  l'art.  972,  qu'il  y  a  lieu  à 
surenchère  sur  licitation  de  biens  indivis  entre 
majeurs  et  mineurs. 

C'est  ainsi  que  nous  décidions  la  question 
ci-dessus,  au  n"»  2925  de  notre  Analyse,  et  nous 
avons  cru  devoir  répéter  ici  la  discussion  dans 
laquelle  nous  étions  entré ,  afin  d'expliquer  ce 
que  les  deux  arrêts  que  nous  avons  rapportes 
ont  de  contradictoire. 

Mais  nous  terminerons  par  faire  remarquer 
que  cette  discussion  suppose  (ondée  l'hypo- 
thèse de  l'application  de  l'art.  710  à  toute 
vente  faite  d'autorité  de  Justice,  ou  eu  jus- 
tice. 

Or,  diaprés  les  développements  dans  les- 
quels nous  étions  entré  au  n*"  4590  de  notre 
Traité f  et  que  nous  avons  répétés  et  éten- 
dus ci-dessus,  n^  5182,  pour  prouver  que, 
dans  toutes  ces  ventes,  la  surenchère  doit  être 
faite  conformément  aux  dispositions  du  Code 
civil,  on  doit  décider  qu'en  toute  licitation, 
la  surenchère  doit  être  admise  au  taux,  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  ce 
même  Code. 

[3106  bis.  Tous  les  colicitants  dàirent-ils 
être  sommés  de  se  trouver  à  V adjudica- 
tion ? 

Aucune  loi  ne  l'exige;  la  marche  tracée  pour 
la  procédure  donne  lieu  de  penser  que  les  co- 
lieitents  seront,  sans  cela,  suffisamment  aver- 
tis j  et  la  cour  de  cassation  a  jugé,  le  24  mars 
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le  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  des 
mineurs.  Mais  celte  disposition  ne  peut  s'en- 
tendre que'  des  formes  qui  précèdent  et  qui 
consomment  ta  vente ,  et  non  de  ses  suites,  de 
ses  effets.  De  cela  donc  que  la  folle  enchère  est 
admise  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs,  il 
ne  s*ensuit  pas  qu'elle  le  soit  sur  une  vente  par 
licitation. 

Notre  art.  975  rend  bien  communs  à  la  ma- 
tière de  ce  titre  les  art.  731,  752,  963  et  965, 
mais  il  ne  dit  rien  de  l'art.  964,  le  seul  qui, 
dans'le  titre  précédent,  s'occupe  de  la  folle  en- 
chère, et  s'il  a  fallu  une  disposition  particu- 
lière, le  dernier  paragraphe  de  l'art.  973,  pour 
introduire  la  faculté  de  la  surenchère  du 
sixième,  ne  l'aurait-il  pas  fallu  également  pour 
introduire  la  voie  de  folle  enchère  ? 

Ces  inductions  sont  encore  corroborées  par 
l'art.  988  où  le  législateur  a  expressément  rap- 
pelé l'art.  964;  appliquant  ainsi  les  principes 
de  la  folle  enchère  à  la  vente  des  immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  ce 
qu'il  n'a  point  fait  pour  la  vente  sur  licitation. 

Nous  devons  dire  cependant  que,  sous  l'an- 
cienne loi,  qui  n*était  pas  plus  explicite  que  la 
nouvelle,  et  qui  même  l'était  moins,  puisqu'elle 
ne  s'occupait  pas  de  la  folle  enchère  même 
après  la  vente  des  biens  de  mineurs,  on  jugeait 
généralement  cette  voie  admissible  en  matière 
de  licitation  (1). 

Nous  citerons  les  arrêts  des  cours  de  Liège, 
8  mars  1820  ;  de  Paris,  25  juill.  1823  (/.  Av., 
t.  25,  p.  276);  12  mars  1823;  Rouen,  8  déc, 
1825,  26  mai  1826;  cass.,  9janv.  1834)  De- 
Villeneuve,  t.  54,  l'«,  p.  191). 

Il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  de  ces  es- 
pèces, une  clause  particulière  avait  été  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  pour  soumettre  à 
la  folle  enchère  l'adjudicataire  qui  ne  rempli- 
rait pas  les  conditions.  Mais  cette  clause  n'est 
invoquée  que  surérogatoirement  dans  les  mo- 
tifs des  décisions  précitées,  qui  semblent  s'ap- 
puyer d'une  manière  plus  directe  sur  le  droit 
commun  à  toutes  les  ventes  judiciaires. 
'  Il  y  avait  eu  seulement  quelque  hésitation 
3ur  le  point  de  savoir  si  le  colicitant,  comme 
l'étranger,  devait  lui-même  être  soumis  à  la 
folle  enchère  lorsqu'il  devenait  adjudicataire. 
L'aéirnliative  avait  été  jugée  par  la  cour  de 
Paris  ,  le  21  mai  1816;  par  la  cour  de  Liège, 
le  2  avril  1855  {Joum.deBrux.y  t.  2  de  1835, 
p.  337);  la  négative  paraissait  résulter  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Bordeaux,  du  15  mai  1853, 
et  se  trouvait  formellement  adoptée  par  la  cour 
de  Besançon,  25  juin  1828  (2). 


s  (1)  Merlin,  Bépert.,  vo  Folle  enchère ^n^  7,  et 
Bioch'e,  eod,  verb,,  n»  55,  le  pensèrent  aiosi,  coolrai- 
remeni  à  roiûnion  de  Thomine,  do  850. 
.  (3)  l.a  cour  de  cassatioo,  le  9  mai  1834  (Deville- 
neuve,  l.  34,  ir«,  p.  5â3);  et  la  cour  de  Bordeaux,  le 
%i  nbv.  1829',  avaient  jugé  la  fèlle  enchère  admîMible 


On  (gisait,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  coli- 
citant devenu  adjudicataire  étant  Obligé  d'une 
manière  plus  étroite  envers  ses  coHcitants  que 
ne  le  serait  un  étranger  (à  cause  de  rinscrip- 
tion  hypothécaire  que  la  loi  leur  donne  le  droit 
de  prendre  dans  les  soixante  jours),  ceux-ci  ne 
devront  pas  jouir  encore  du  moyen  exorbitant 
de  la  folle  enchère  ;  et  c*est  la  considération 
qui  engageait  la  cour  de  Rouen,  dans  ses  ob- 
servations sur  le  projet,  à  demander  que  la 
folle  enchère,  dont  elle  voulait  qu'on  fit  l'ap- 
plication aux  ventes  sur  licitation,  n'eût  pas 
lieu  néanmoins  lorsque  l'adjudicataire  serait 
l'un  des  colicitants. 

On  ajoutait  d'ailleurs  que,  l'adjudicataire 
colicitant  était  censé,  d*après  l'article  883,  Code 
civ.,  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux 
biens  compris  dans  l'adjudication,  il  n'y  a  dans 
cette  circonstance  ni  vendeur  ni  acquéreur, 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  suren- 
chère ni  à  folle  enchère. 

Cette  dernière  raison,  qui  tendait  à  proscrire 
et  la  surenchère  et  la  folle  enchère,  n'a  évi- 
demment pas  été  adoptée  par  le  législateur, 
puisqu'il  a  formellement  consacré  le  droit  de 
surenchère,  sans  distinction  entre  l'adjudica- 
taire étranger  et  l'adjudicataire  colicitant. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  si- 
lence, quanta  la  folle  enchère,  ne  nous  permet 
pas  'd^appliquer  au  genre  de  vente  dont  nous 
nous  occupons,  une  poursuite  qu'on  peut  re- 
garder comme  hors  du  droit  commun,  à  moins 
que  la  condition  n'en  ait  été  stipulée  dans  le 
cahier  des  charges  ,  ce  que  nous  croyons  tou- 
jours permis. 

Le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  1841,  de 
soumettre  à  des  règles  uniformes  toutes  les  • 
ventes  judiciaires  des  biens  immeubles,  nous 
fait  regarder  son  silence  sur  la  folle  enchère 
après  licitation  comme  une  omission  involon- 
taire. 

Mais  déjà,  sous  l'art.  731,  et  à  propos  du 
paragraphe  qui  devait  prescrire  Fopposition  à 
tous  jugements  sur  incidents,  nous  avons  dit 
que  la  certitude  d'un  pareil  oubli  n*autorise- 
rait  ni  les  auteurs  ni  les  tribunaux  à  le  répa- 
rer. Nous  respecterons  ici  le  même  principe.] 

[3196  *quinquies.  La  surencJière  peut-elle 
être  faite  par  l'un  des  colicitants  ? 

Il  est  vrai ,  d'un  côté,  que  Tart.  708,  dont 
les  dispositions  sont  également  applicables  à  la 
vente  judiciaire  volontaire  et  h  Texpropriation 
forcée,  admet  toute  personne  à  surenchérir, 
et  que  la  généralité  de  ces  expressions  semble- 


contre  radjudicataire  colicitant ,  lorsque  la  clause  en 
avait  été  insérée  daos  le  cahier  des  charges  ;  roaU 
celle  dernière  cour  décidait  que  le  Toi  enchérisseur 
n'était  pas  tenu  de  la  différence  du  prix ,  si  le  second 
adjudicataire  était  aussi  un  colicitant. 
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rait  exclure  Texception  dont  on  voudrait  frap- 
per le  colicitant. 

Mais,  en  principe,  nous  n'admettons  point 
qu'il  n*y  ait  pas  d'exceptions  possibles  à  cette 
règle.  L'art.  711  qui,  lui  aussi,  est  rendu  com- 
mun aux  ventes  sur  licitation ,  en  conserve 
plusieurs,  puisqu'il  défend  de  recevoir  l'en* 
chère  du  saisi,  des  personnes  insolvables,  etc. 
Et  l'on  doit  en  conclure  que  ces  mots  toute 
personne  n'ont  été  adoptés  pour  la  suren- 
chère du  sixième,  que  par  opposition  à  ce  qui 
se  passe  pour  la  surenchère  du  dixième  sur  li- 
"cilation  volontaire,  que  les  seuls  créanciers 
f'n^crt'^ peuvent  faire. 

Or,  (lu  moment  qu'il  est  bien  entendu  que 
la  règle  n'est  pas  sans  exceptions,  il  faudra 
surtout  admettre  celles  sans  lesquelles  on  serait 
amené  à  consacrer  des  injustices. 

Et  n'en  serait-ce  pas  une  que  d'accorder  au 
colicitant,  qui  est  l'un  des  vendeurs,  le  droit 
de  déposséder,  par  une  surenchère,  l'acqué- 
reur à  qui  H  a  vendu? 

Il  est  tenu,  par  la  nature  de  son  contrat,  à  ga- 
rantir h  son  acquéreur  la  possession  de  l'objet 
vendu,  à  le  relever  de  toutes  les  évictions  que 
celui-ci  pourrait  avoir  à  subir  :  comment  sup- 
poser dès  lors  qu'il  puisse  exercer  lui-même 
une  de  ces  évictions  et  en  profiter  ?  C'est  le  cas 
de  la  maxime  çuem  de  evictione  tenet  actio, 
eumdem  agentem  repellii  exceptio. 

Par  la  même  raison,  nous  déciderons  qu'en 
matière  de  vente  des  biens  immeubles  des  mi- 
neurs, le  tuteur  ne  peut  pas  faire  la  suren- 
chère. 

Notre  doctrine  trouve  un  appui  dans  deux 
arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Paris,  du  28  août  181 7, 
l'antre  de  la  cour  d'Amiens,  du  %\  mai  1822  : 
ce  dernier,  rendu  à  propos  d'une  surenchère 
du  dixième  que  cette  cour  a  déclarée  inadmis- 
sible de  la  part  d'un  colicitant,  quoiqu'il  fût 
créancier  inscrit.  Il  existe  aussi,  au  Courrier 
des  Tribunaux  (7  et  8  déc.  1829),  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Tarascon  qui  annule  la 
surenchère  d'un  colicitant  sur  l'adjudication 
prononcée  par  le  tribunal. 

Mais  nous  devons  dire  que  la  cour  d'Aix , 
Je  50  janv.  1855  (Devilleneuve ,  t.  55,  2«, 
p.  526),  a  adopté  l'opinion  contraire.  (Voy. 
suprà,  Quest.  ^^SQOquinguies^  notre  opinion 
sur  la  garantie  en  matière  de  surenchère.)] 


(1)  ijnkMë9m,mmmcu. 

[lo  Le  tribunal  seul  est  coropéteDt,  à  Texclusion  du 
Juge-coromistaire,  pour  statuer  sur  les  difficultés 
qii^on  élèverait  pour  s*opposerà  Tadjudication  (Reuoes, 
38  juio  1811)  \  sur  une  demande  en  disUaclion,  par 
exemple  (Bourges,  26  fév.  1835)  ; 

2«  11  n*y  a  pas  .violation  de  l*art.  973 ,  C.  proc.,  dans 
la  clause  d*un  cahier  des  charges  qui  oblige  Padjudi- 
cataire  à  fournir  hypothèque  pour  sûreté  de  son  prix 
(cass.,  5mar8l898); 

a«  Il  n*7  a  pas  violation  de  Pordonnance  du  8  juillet 


Art.  973.  S'il  s'élève  des  difficultés  surle 
cahier  des  charges,  elles  seront  vidées  à 
l'audience,  sans  aucune  re.quéte,  et  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué  (i). 

c.  civ.,  art.  822  et  sul?.  —  C.  proc,  art.  405, 9771 

3197.  Le  simple  acte  prescrit  par  l'or- 
ticie  975  doitHétre  Hbellé? 

Nous  pensons,  avec  Delaporte,  t.  2,  p.  464^ 
et  Demiau,  p.  651,  qu'il  convient  d'énoncer 
dans  cet  avenir  l'objet  de  la  difficulté;  autre- 
ment, la  partie  assignée  ne  pourrait  savoir  sur 
quoi  elle  aurait  à  plaider. 

[On  ne  peut  se  refusera  embrasser  cet  avis.] 

Art.  974.  Lorsque  la  situation  des  im- 
meubles aura  exigé  plusieurs  expertises 
distinctes ,  et  que  chaque  immeuble  aura 
été  déclaré  impartageable,  il  n'y  aura  ce- 
pendant pas  lieu  à  licitation,  s'il  résulte  du 
rapprochement  des  rapports  que  la  totalité 
des  immeubles  peut  se  partager  commo- 
dément. * 


c.  civ.,  art.  836,  892,  858, 855  et  862. 


DLXXXVI.  Nul  ne  doit  être  forcé  d'aliéner 
sa  propriété,  lorsqu'il  y  a  des  moyens  de  la 
conserver  dans  ses  mains.  L'art.  974  consacre 
ce  principe  important  d'une  sage  législation» 
en  excluant  la  licitation  là  où  il  y  a  une  masse 
d'immeubles  partageables. 

Ainsi,  aucun  des immeublesexistant dans  une 
succession  n'est-il  susceptible  de  partage  ?  Ce 
n'est  pas  un  motif  pour  ordonner  la  vente  de 
ces  immeubles ,  si  la  totalité  peut  se  partager 
commodément,  si  l'on  en  peut  former  des  lots 
qui,  donnant  à  chaque  cohéritier  sa  part  en  na- 
ture, épargnent  la  nécessité  et  les  frais  d'une 
licitation. 

3198.  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  lici-- 
talion,  que  l'on  ne  puisse  partager  diffé- 
rents immeubles  en  lots  par/aitemeni 
égaux  ? 

En  décidant  cette  question  d'une  manière 
affirmative  ,  on  abuserait  de  la  disposition.de 
l'article  974,  d'après  lequel  la  licitation  a  lieu 


1816  dans  la  clause  qui  stipule  le  payement  du 
prix  ou  des  frais  entre  les  maios  du  notaire  au  profit 
des  coliciianu  (même  arrêt,  et  Origans,  9  fév.  1827); 
même  décision  lorsque  {^acquéreur  es(  autorisé  à  con- 
server son  prix  jusqu*à  la  liquidaiioo';  ^ 
•  4*  L*adjudiGation  faite  nonobstant  Pappel  d\in  c^li- 
citam  n>i«t  iias  nulle  lorsque  Tapotant  ne  s^.est 
point  opposé.  (Cass.,  9  germin.an  xi.)  La  cour  a  induit 
un  acquiescement  de  circonslances  qu*elle  a  qualffiéet 
elle-même  é" extraordinaires ^  sou  arrêt  est'  pluiêt 
une  décision  d*espèce  que  de  principe. 
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quand  les  immeubleâ  peav^nt  se  partager  oom- 
ÉiodémeDt. 

L*inëgali(éde8  lots  ne  sera  donc  pas  un  ob- 
stacle  à  la  licitatîon ,  et  Ton  y  remédiera  en  la 
composant  par  les  moyens  indiqués  dans  Tar- 
tick  835  du  Code  civil,  c'est-è-dire  par  un  re- 
tour, soit  en  rente,  soit  en  argent,  ce  (ju'on 
appelle  une  soulte  de  partage. 

A  ce  moyen ,  les  immeubles  ne  sont  ni  mor- 
c^lés  ni  licites  mal  à  propos,  et  chenue  cohéri> 
tier  reçoit  sa  part  en  nature;  ce  qui  est  préfé- 
rable. 

Il  Paut  remarquer  péanmoins  que  si  la  plus 
ralue  de  l'un  à  l'autre  était  trop  forte,  la  soulte 
pourrait  devenir  onéreuse.  Alors,  dit  Demian 
kàisuprà,  les  cohéritiers  peuvent  s*eulendre, 
ou  Tun  d'eux  peut  exiger  qu'on  égalise  les 
lot$,  en  déduisant  du  lot  supérieur  la  partie  la 
moins  importante,  et  à  due  concurrence,  jiour 
la  vendre  par  licitatîon  au  profit  commun. 

Il  résulte  de  laque  sNI  y  a  perte  dans  la  veute 
de  cette  portion,  chacun  des  cohéritiers  y  par. 
Ilctpe ,  tandis  que  celui  qui  serait  chargé  de  la 
SQUlte  la  supporterait  seul,  s*il  était  tbligé  de 
fendre  pour  y  satisfaire. 

[Cette  doctrine  est  aussi,  et  avec  raison,  par- 
tagée par  Pigeau ,  Cùf^m.,  t.  a,  p.  685;  Tho- 
mine,n»1164,  et  Paignon,  t.  2, p.  108,  n»  279. 

Pigeau  fait  surtout  remarquer  que  les  droits 
àe  mutation  b  payer  en  cas  de  soulte  peuvent, 
ai  cette  dernière  est  considérable,  devenir  fort 
onéreux. 

Par  application  de  notre  article,  la  cour  de 
Ntmes  a  jugé,  le  15  fév.  1853,  que  les  juges 
ne  peuvent  ordonner  la  licitatîon  d*un  im- 
meuble indivis  entre  cohéritiers,  lorsque  cet 
ifluneuble,  n'étant  pas  susceptible  de  division, 
peut  entrer  dans  un  des  lots  sans  troubler  Té- 
galité  des  parts.] 

[  8 1 98  bis.  Dans  quels  cas  y  a-t^ih'eu  à  plu- 
sieurs  expertises? 

Il  y  a  lieu  à  plusieurs  expertises,  comme  le 
fait  observer  très-judicieusement  Tbomiae , 
Q<*  t163,  soit  que  les  immeubles  soient  situés  à 
de  grandes  distances  l'un  de  l'autre,  ou  qu'ils 
soient  d*espèces  différentes,  eq  sorte  que,  par 
auîle  de  ces  circonstances,  l'estimation  cunni^a- 
tf^n'en  puisse  être  confia  aux  mêmes  expert».] 

Art.  975.  Si  la  demande  en  partage  n'a 
pour  objet  que  la  division  d'un  ou  de  plu- 
sieurs immeubles  sur  lesquels  les  droits  des 
intéressés  soient  déjà  liquidés,  les  experts, 
en  procédant  à  TestinMiion,  composeront 
les  lots  ainsi  ^u'il  est  prescrit  par  Part.  466 
du  Gode  civtl  ;  et  après  que  leur  rapport 
aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au 
sort,  soit  devant  le ^nge^ommissaire, 
soit  devant  un  notatire  commis  par  le 
tribunal. 


C.  civ.,  art.  466  ,  8SI  et  885.  —  C.  proe.,  art.  978. 

DLXXXVII.  Il  est  facile  de  remarquer,  en 
rapprochant  cet  article  et  les  978»  et  979*, 
qu'ils  établissent  la  concordance  entre  les  ar- 
ticles 466  et  854  du  Code  civil.  Ils  déterminent 
en  effet  les  cas  où ,  suivant  le  premier  de  ces 
articles,  plusieurs  experts  formeront  leit  lots 
en  t>rocédant  à  IVstimation  ,  et  ceux  où,  sui- 
vant le  second  de  ces  articles  n  les  lots  devront 
être  formés,  soit  par  un  des  cohéritiers ,  soit 
par  un  seul  expert,  dans  une  opération  entiè- 
rement distincte  de  l'estimation. 

Ce  sont  les  circonstances  qui  déteraftjnent  â 
permettre  la  vente  devant  un  notaire,  plutôt 
que  devant  le  tribunal  :  par  exemple,  lorsque 
les  immeubles  sont  situés  à  une  certaine  dis- 
tance du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  la 
demande,  et  lorsqu*on  ne  peut  espérer  un  con- 
cours aussi  nombreux  d'enchérisseurs  que 
dans  le  lieu  de  leur  situation,  il  convient,  il  est 
même  très- important  de  permettre  que  la 
vente  soit  faite  chex  un  notaire  dont  la  rési- 
dence soit  voisine  des  biens  à  liciter. 

3 1 99.  Qifand  peut-on  dire  que  les  droits  des 
intéressés  sont  liquides? 

C'est  lorsqu'ils  sont  constants  etdéterminés, 
soit  par  la  loi ,  st>it  par  un  testament  reconnu 
valable,  soit  enfin  par  la  convention,  s*il  s'agit 
de  la  simple  division  d'objets  possédés  par  des 
coacquéreurs,  de  manière  que  chacun  con- 
naisse sa  part,  et  qu'il  ne  s'éiève  è  ce  si^et  au- 
cune contestation  sur  la  quotité.  Alors,  en  effet, 
il  o*est  besoin  ni  d'acte  ni  de  jugenaenta  préli- 
minaires de  partage;  les  experts  forment  lea 
lots  comme  le  prescrit  l'art.  466  du  Code  civil. 

[Celte  explication  fort  exacte  est  reproduite 
par  Paignon,  t.  â,  p.  1 1 1 ,  n»  d82.] 

[8199  bis.  Le  tirage  au  sort  est-il  si  impé- 
rieusement prescrit  par  la  loi,  que  tout 
partage  par  attribution  soit  interdit? 

La  question  se  présentait  de  mé«M  soua 
Tancienne  jurisprudence. 

Le  principe  du  tirage  au  sort  posé  dans 
rart.  854,  C.  civ«,  paroiissait  absolu  et  sans 
exception,  aux  cours  de  Riom,  17  juin  1829; 
Toulouse,  16  fév.  1815,  15  jaov.  1850;  Col- 
mar,  5  août  185:^  (Devilleneuve  ,  t.  52^  i*, 
p.  5â);  Nancy,  6  juill.  1857  ;  Caen,  5  mars 
1858;  Littioges,  19  juin, 5 juill.,  50août  1858; 
Bordeaux,  50jnill.  1838,  cass.,  10  mai  18i6, 
25  nov.  1834  ,  27  fev.  1838  (  Devilleneuve , 
t,  38,  V\  p.  216)  ,  et  Toullier ,  n«  428;  Va- 
zeilie.  Successions ,  t.  1,  p.  505,  n*  5;  Mal- 
pel,  n»  2;^9,  et  Paiguon,  n^  302. 

Mais  uuc  exception  était  admise  pour  le 
cas  ou  les  droits  des  copartageants  se  trou- 
vaicul  inégaux,  parles  cours  de  Paris,  lOjanv. 
1808;  Riom,  25  janv.  1811,  14  aoatl829; 
Toulouae,  2&  nov.   185a,  et  par  Qiabot, 
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art.  854 ,  ii<'  5 ,  et  la  cour  de  cassation , 
11  août  1808,  pour  le  cas  où  l'un  (]es  coparia^ 
géants  avait  fait  des  constructions  sur  le  sol 
commun,  etc. 

Cependant  Chabot,  ubisuprà,  semble  exiger, 
pour  la  validité  d'un  tel  partage,  le  consente* 
ment  unanime  des  parties,  et  il  ajoute,  avec 
Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  684,  et  uu  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  50  août  1815,  que  ce  con- 
sentement peut  être  donné  par  le  tuteur  au 
nom  de  son  pupille,  pourvu  que  ce  soit  avec 
les  garanties  exigées  par  Part.  467  ,  C.  civ. 
La  cour  de  Paris  a  jugé  le  contraire,  le  29juill. 
1840. 

Mais  la  question  controversée  était  celle  de 
savoir  si  le  partage  par  attribution  pourrait 
être  ordonné,  suivant  les  cas,  par  le  tribunal, 
et  malgré  l'opposition  de  Tune  des  parties. 

G^est  cette  question  que ,  dans  ses  observa- 
tions, la  cour  de  Besançon  proposait  de  tran- 
cher affirmativement  pour  le  cas  d'mégalité 
dans  les  droits  des  copartageànts. 

Maurat-Ballange  avait,  de  son  côté,  proposé 
un  amendement  tendant  à  introduire,  dans  les 
mêmes  circonstances,  la  faculté  du  partage 
par  attribution.  I/utilité  de  cette  innovation  , 
dont  l'expérience  avait  souvent  fait  sentir  le 
besoin,  ne  fut  contestée  ni  par  le  rapporteur, 
ni  par  le  gaide  des  sceaux.  Mais  celui-ci  |a  re- 
poussa en  disant  «  quMl  était  impossible  de 
»»  jeter  dans  une  loi  de  procédure  une  dispo- 
»  sition  de  cette  importance,  sans  la  mettre  en 
n  harmonie  avec  les  dispositions  du  Code  civil; 
n  et  que,  coinoie  il  n'était  pas  questioa  des 
»  partages,  mais  seulement  des  licilations.  Ta- 
M  roendement  était  inadmissible.  » 

Maurat  Ballage  eut  beau  répoi)dre  que  c'é- 
tait 1^  une  erreur  matérielle,  puisque  Je  titre 
est  intitulé  des  Partages  et  licitations,  son 
amendement  ue  fut  pas  adqpté  par  la  chambre. 

Et,  comme  il  avait  élé  reconnu  dans  la  dis- 
cussion que  la  jurispiudencequi  consacrait  le 
partai^e  par  attrii»i^tioQ,  et  qu'on  voulait  faire 
prévaloir  par  ramendement,  étdit  néanmoins 
contraire  à  la  loi  existante,  on  peut,  selon 
nous,  en  conclure  que  le  partage  par  attribu- 
tion n'est  jamais  permis  sans  le  conseutement 
unanime  des  parties.] 

Art.  976.  Dans  \tt  autres  cas,  le  pour- 
suivant fèfa  sommer  les  copartageànts  de 
comparaître,  au  jour  indiqué,  devant  le 
juge-commissaire,  ijui  renverra  les  parties 
devant  un  notaire  dont  elles  conviendront, 
si  elles  peuvent  et  veulent  en  convenir,  ou 


(1)  1VRX0PRVOBVCB. 

[lo  U  ne  peut  être  enjoint  aux  experts  de  com|>eD«er 
Pinégalité  de  valeur  dex  lots  par  une  plus  grande  éten- 
due tuperAciell«  du  mI  (Parii ,  19  fanv.  1806) { 


qui,  à  défaut,  sera  nommé  d'office  par  le 
tribunal,  à  Telfet  de  procéder  aux  comptes, 
rapport ,  formation  de  masses ,  prélève- 
ments, composition  de  lots  et  fournisse- 
ments, ainsi  qu*il  est  ordonné  par  le  Gode 
civil,  art.  828. 

II  en  sera  4^  même  après  qu'il  aur^  été 
procédé  à  la  licitation,  si  le  priXv  de  Tadju- 
dication  doit  être  confondu  avec  d'autres 
objets  dans  une  masse  eommune  de  par- 
tage pour  former  la  balance  entre  les  di- 
vers lots  (i). 

Tarif,  29 ,  76  et  92.  —  C.  «iv.,  art.  838  et  iulv.  — 
{Fox»  FORMULES  8i9  à  853.) 

DLXXXVIII.  Cet^irticle  et  plusieurs  de  ceux 
qui  le  suivent  déclarent  comnent  doit9*exé« 
cuter  Part.  8â8  du  Gode  oivU,  rt lativement  a«x 
comptes  des  copartageànts,  è  la  formation  tlela 
masse  générale,  à  la  composition  des  lots  9% 
au  fournissement  à  foire  par  chacun  des  copar- 
tageànts. *.. 

Peut-il  jamais  7  avoir  lieu  é  ee  quf  le  juge 
procède  directement  et  par  lui-même  à  ees 
opérations? 

C.e  point  fut  ? ivemeni  controversé  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  Code  de  procédure, 
sinon  d'après  les  observations  de  la  magistra- 
ture,. maiS'daprès  les  réclamations  des  deux 
classes  d'officiers  ministériels  qtii  concourent 
également  k  l'avantage  d*ètre  utiles  aux  parties, 
les  avoués  et  tes  notaires. 

^  Sans  doute,  disait-on,  pour  les  prenlers, 
un  partage  peut  être  foit  par  uq  notaire, 
comme  par  tout  autre  amiable  compositeur, 
lorsqu'on  est  d'accord  ;  le  notaire  est  un  fono* 
tionnaire  public ,  mait  pour  donner  seulement 
rautbenlicité  aux  conventions  qu^on  veut  hii 
porter  à  rédiger.  L'action  en  partage  appar^ 
tient,  cotnme  toutes  les  autres  action»,  aux 
tribunaux.  Le  refus  ou  l'impossibilité  d'y  pro- 
céder amiablement,  qui  donne  ouverture  à 
cette  action,  la  classe  nécessairement  parmi  les 
affaires  contentieuses  ou  judiciaires  auxquelles 
les  notaires  sont  étrangers.  » 

Les  notaires  faisaient  valoir  u  l'iittérèt  des 
familles  dont  ils  ont  la  confiance,  conservent 
les  titres,  connaissent  les  affaires  ;  la  naturede 
leur  ministère  qui.  n'ayant  rien  de  contentieux, 
peut  remplacer  par  une  condMatton  utile  la 
décision  des  tribunaux  ;  ils  indiquaient  le  texte 
même  de  l'art.  838  du  Gode  civil ,  portant  que 
le  juge  commis  pour  les  opérations  du  partage 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  pour  y 
procéder  aux  comptes,  etc.  » 


2»  Quelque  susceptible  de  dlvisioD  que  loit  un  Im- 
meuble, les  experts  doivent  néanmoios,  avant  de  for- 
mer ies  lots,  déclarer  si  la  division  D*eotralnerait  pat 
quelque  inconvémeol.  (Paris,  19  Jaov.  laos.)] 
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On  répondait  «que  le  renvoi  au  notaire  était 
une  faculté  accordée  au  juge,  pour  le  soulager, 
et  non  pas  une  obligation  qui  le  soumit  à  se 
dépouiller  de  ce  qu*il  croyait  pouvoir  faire;  et 
que  8*il  voulait  terminer  lui-même  les  opéra- 
tions du  partage,  le  recours  au  notaire  était  un 
circuit  inutile.  » 

Ainsi,  la  juridiction  des  tribunaux  à  con- 
server dans  son  intégrité,  Tintérèt  des  avoués, 
qui  est  à  plus  d'un  égard  celui  du  public  qu'ils 
servent  et  dont  ils  sont  les  mandataires  néces- 
saires; rintérèt  des  notaires,  qui  n'est  pas 
moins  celui  des  citoyens,  lorsqu'ils  veulent 
recourir  à  eux  pour  faire  rédiger  et  authenti- 
quer lenrs  accords;  l'intérêt  prédominantMu 
public,  auquel  sont  subordonnés  les  droits  et 
prérogatives  des  officiers  et  même  des  tribunaux 
établis  pour  son  utilité;  enfin  la  nécessité  de 
prévenir  des  incertitudes  et  des  contestations, 
avaient  donné  une  haute  importance  à  la 
question. 

Ce  fut  donc  après  un  mûr  examen  qu'il  fut 
reconnu  que  les  partages  se  compliquent  sou- 
vent d'opérations  de  calcul  et  de  combinaisons 
qui  ne  sont  pas  plus  du  ministère  des  juges 
que  des  vérifications  ou  des  opérations  d'ex- 
perts; que  les  juges  doivent  décider  les  ques- 
tions contentieuses,  et  abandonner  l'applica- 
tion de  leurs  décisions  à  ceux  qui  ont  charge 
par  la  loi  de  les  exécuter  ;  que  lors  même  qu'on 
donnerait  aux  juges  la  faculté  de  s'y  livrer,  ou 
ils  se  seraient  détournés  de  leurs  occupations 
essentielles,  ou  ils  s'en  seraient  remis  aux 

{greffiers,  à  des  commié  ou  aux  avoués;  que 
es  juges  qui  s'assujettiraient  à  procéder  eux- 
mêmes  aux  comptes,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  ne 
pourraient  le  faire  pour  les  parties  avec  le 
même  avantage  que  le  notaire,  qui  a  plus  de 
temps  i  leur  donner,  dont  les  fonctions  ont  un 
caractère  plus  amiable,  et  qui,  dans  l'exercice 
de  ce  ministère,  dont  les  premières  vertus 
sont  l'exactitude,  la  régularité  et  l'esprit  de 
conciliation,  a  dû  en  contracter  Thabitude. 

Tels  sont  les  motift  pour  lesquels  la  loi  a 
laissé  aux  tribunaux,  dans  les  partages,  comme 
dans  les  autres  affaires,  la  décision  des  points 
contentieux,  et  confié  exclusivement  aux  no- 
taires, sous  la  surveillance  et  sauf  la  censure 
de  la  justice,  tous  les  travaux  purement  pra- 
tiques de  dépouillement  de  pièces,  de  calculs, 
de  conférence  avec  les  parties,  qu'exigent 
toutes  liquidations.  (  Exposé  des  motifs  et 
Rapport  au  corps  l^slatif.) 

Ainsi,  les  notaires  exercent  aujourd'hui, 
sous  ce  rapport,  ties  fonctions  qui  autrefois 
étaient  dévolues  aux  commissaires  enquêteurs 
et  examinateurs. 

[Il  résulte  de  ces  observations  que  le  tribu- 
nal ne  peut  jamais  procéder  lui-même,  ou  par 
un  juge-commissaire,  aux  comptes,  rapports, 
prélèvements,  etc.;  que  le  notaire  a  seul  qua- 


îl^Wr 


lité  pour  ces  opérations.  Cette  doctrine  a  été 
appliquée  par  les  cours  de  Montpellier , 
5  août  1811  ;  de  Metz,  â7  juin  1826,  et  de  Tou- 
louse, 18  janv.  183â,  et  elle  est  embrassée  par 
Paignon,  t.  2,  p.  112,  n»  284,  quoique  Tbo- 
mine,  n<>  1167,  pense  que  le  ministère  du  no- 
taire n'est  pas  indispensable. 

Le  notaire  est  d'ailleurs  seul  revêtu  du  droit 
de  faire  le  travail,  et  peut,  en  conséquence, 
refuser  d'insérer  dans  son  procès-verbal  le 
plan  dressé  pour  base  de  l'opération,  par  Tun 
des  successibles.  (Amiens,  21  déc.  1850;  De- 
villeneuve,  t.  33,  2%  p.  476.) 

C'est  encore  le  besoin  de  mettre  le  texte  du 
nouvel  art,  976  en  harmonie  avec  les  innova- 
tions contenues  aux  articles  précédents,  qui  a 
fait  introduire  quelques  changements  à  l'ao- 
cienne  rédaction.  Ainsi,  puisque  le  notaire 
était  déjà  commis,  aux  termes  de  l'art.  969,  il 
fallait  renvoyer  directement  devant  lui,  et  les 
parties  ffe  devaient  pas  être  appelées  préalable- 
ment devant  le  juge-commissaire  pour  entendre 
celui-ci  ordonner  le  renvoi. 

Et,  d'un  autre  côté,  pour  assurer  l'exécution 
de  l'art.  970,  il  fallait  déclarer  que  le  noUire 
composerait  les  lots  à  défaut  des  experts, 
quand  le  tribunal  aurait  jugé  convenable  de  se 
passei*  de  leur  intervention.  ] 

3200.  Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
partage  entre  majeurs  et  mineurs  doit-il 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire 
pour  toutes  les  opérations  du  partage  ? 

II  résulte  des  dispositions  de  l'art.  828  du 
Code  civil,  et  de  l'art.  976  du  Code  de  procé- 
dure, que  les  tribunaux  ne  peuvent  diviser  la 
demande  en  partage,  en  renvoyant  devant  uo 
juge-commissaire  ,  pour  le  partage  des  im- 
meubles, et  devant  un  notaire  pour  celui  des 
meubles.  Ainsi,  le  juge-commissaire  ne  peut 
jamais  faire  le  partage  :  il  est  toujours  obligéde 
renvoyer  pour  le  tout  devant  un  notaire. 
(Paris,  17  août  1810;  Balioz,  t.  26,  p.  401; 
Sirey,  1. 11,  p.  443,  et  le  Nouv.  Répert.,  au 
mot  Notaire,  t.  8,  p.  582.) 

[Cela  est  hors  de  contestation.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cass.,  du  26  avril  1808,  avait  jugé,  il 
est  vrai,  que  les  tribunaux  pouvaient,  pour  le 
partage  d'une  succession,  renvoyer  les  parties 
devant  des  experts.  Fart.  828,  C.  civ.,  qui 
prescrit  de  les  renvoyer  devant  un  notaire  n'é- 
tant que  facultatif.  11  existe  dans  le  même  sens 
un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  23  nov. 
1826. 

Mais  cette  jurisprudence,  que  nous  n'aurions 
pas  crue  certaine  sous  l'ancienne  loi,  n'est  as- 
surément plus  admissible,  aujourd'hui  que  le 
nouvel  art.  969  prescrit  de  nommer  toujours 
le  notaire  dès  le  début  de  la  procédure.] 

3201.  Ne  peut-on  nommer  d'atance,  par 
le  Jugement  même  qui  ordonne  lepartagSt 
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ie  notaire  que  le  juge-commissaire  doit 
indiquer  conformément  à  Vart,  076? 

Oui,  FoD  peut,  pour  abréger  la  marche  de  la 
procédure,  nommer  sur-le-champ  un  notaire 
par  le  même  jugement  qui,  d'après  Fart.  969, 
ordonne  le  partage  et  nomme  le  commissaire. 
{^oy.  Pigeau,  t.  2 ,  p.  677  et  682.)  Alors  on 
évite  le  second  jugement,  qui  deviendrait  né- 
cessaire, d*aprè$  Fart.  976,  si  Fon  n^avait  pas 
rris  cette  précaution,  qui  n*a  rien  de  contraire 
la  loi. 

3202.  Bans  quel  cas  y  a-i-ii  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  97)^? 

Cest  lorsque  les  droits  ne  sont  pas  liquides, 
ou  qu'étant  certains  quant  aux  parts  qui  re- 
viennent à  chacun,  là  licitation  ayant  eu  lieu, 
le  prix  de  Fimmeuble  licite  doit  être  confondu 
dans  une  masse  commune  de  partage,  à  l'effet 
de  former  la  balance  entre  les  divers  lots  : 
alors  le  ministère  du  notaire  est  indispensable, 
car  le  tribunal,  ou  même  un  juge,  ne  pourrait 
s'occuper  de  semblables  opérations,  sans  y  sa- 
crifier un  temps  précieux  qu'il  doit  tout  entier 
à  l'administration  de  la  justice.  11  a  d'ailleurs 
été  dans  Fintention  formelle  du  législateur 
d'appeler  toujours  les  notaires,  comme  les  dé^ 
légués  actuels  des  tribunaux,  dans  tout  ce  que 
les  partages  n'offrent  pas  de  contentieux. 
(f^oy,  FExposé  des  motifs  de  la  loi  française 
nouvelle. 

C'est  par  suite  de  cette  intention  du  législa- 
teur que  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  631 
et  652,  dit  avec  raison  qu'on  doit  nommer  un 
notaire  pour  liquider  la  succession  ,  même 
lorsqu'il  n'y  a  que  des  deniers  à  partager  et 
aucun  objet  en  nature  ;  d'où  l'on  peut  conclure 
que  l'on  n'est  dispensé  de  nommer  un  notaire, 
après  la  licitation  des  biens,  que  quand  les 
droits  des  copartageants  dans  le  prix  des  ventes 
sont  connus,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'effec- 
tuer la  délivrance  des  deniers.  {Foy.  arrêt  de 
la  cour  de  Besançon,  20  juin  1818.) 

[3202  bis.  La  sommation  de  comparaître  de- 
vant le  notaire  doit-elle  être  notifiée  par 
exploit  à  domicile  ou  par  acte  d'avoué  à 
avoué? 

La  cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  20  mars 
1840,  que  la  sommation  est  valablement  don- 
née par  acte  d'avoué  è  avoité. 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  l'avoué  est  censé 
représenter  la  partie  pour  tous  les  actes  de  la 
procédure  è  Fégard  desquels  une  notification 
a  personne  n'est  pas  spécialement  prescrite  par 
la  loi. 

Nous  n'adoptons  pas  cette  opinion ,  et  dans 
l'espèce  nous  pensons  qu'il  s'agit  d'un  acte 

Îersonnel ,  puisque  l'art.  .977,  en  refusant  des 
onoraires  au  conseil  dont  la  partie  se  fait  as- 


sister ,  suppose  nécessairement  qu'elle  doit 
comparaître  elle-même. 

Dès  lors  on  ne  saurait  prétendre  qu'une 
sommation  à  avoué  puisse  suffire  pour  Fa- 
vertir.] 

Art.  977.  Le  .notaire  commis  procédera 
seul  sans  l'assistance  d'un  second  notaire 
ou  de  témoins  ;  si  les  parties  se  font  as- 
sister auprès  de  lui  d'un  conseil,  les  ho- 
noraires de  ce  conseil  n'entreront  point 
dans  les  frais  de  partage,  et  seront  à  leur 
charge. 

Au  cas  de  Fart.  837  du  Code  civil,  le  no- 
taire rédigera  en  un  procès-verbal  séparé 
les  difficultés  et  dires  des  parties  ;  ce  pro- 
cès-verbal sera  par  lui  remis  au  greffe,  et 
y  sera  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  par- 
ties à  Faudience ,  l'indication  du  jour  où 
elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu 
d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour 
comparaître  soit  devant  le  juge,  soit  à  Fau- 
dience. 

Tarif,  99  et  168.  —  C.  proc,   art.  970,  973.  — 

{Fox.  PORBULÊ  854.) 

DLXXXIX.  Lorsque  les  notaires  procèdent  à 
une  liquidation  sur  la  réquisition  des  parties, 
c'est  un  véritable  contrat  qu'ils  rédigent;  con- 
trat qui  recèle  en  lui-même  tout  le  principe  de 
sa  force,  et  qui,  pour  cela,  doit-être  accom- 
pagné de  toutes  les  solennités  propres  â  as- 
surer qu'il  est  légitime.  Au  contraire,  dans  les 
liquidations  où  ces  mêmes  fonctionnaires 
opèrent  sur  la  délégation  de  la  justice,  ce  n'est 
plus  un  contrat  quils  dressent,  mais  un  acte 
destiné  à  régler  les  intérêts  de  ceux  qui  refusent 
de  contracter  ou  qui  en  sont  incapables. 

Et  comme  un  tel  acte  ne  reçoit  point  son 
autorité  de  lui-même,  mais  de  la  sanction  de 
la  justice,  il  est  aisé  de  sentir  pour  quelles  rai- 
sons notre  art.  977  dispense  le  notaire,  dans 
ces  occasions ,  de  l'assistance  d'un  autre  no- 
taire et  de  celle  des  témoins  instrumentaires. 

La  première  disposition  du  même  article  est 
remarquable. 

On  ne  pouvait  sans  doute  exclure  de  l'étude 
des  notaires  les  conseils  que  les  parties  vou- 
draient y  amener  pour  l'éclaircissement  et  la 
défense  de  leurs  droits,  mais  on  a  statué  que 
les  honoraires  de  ces  conseils  n'entreraient 
point  en  frais  de  partage  ;  chacun  doit  payer 
les  secours  qu'il  aura  voulu  employer. 

La  raison  en  est  simple  :  si  les  conseils 
eussent  été  à  la  charge  de  la  succession,  aus- 
sitôt qu'un  seul  copartageant  ferait  cette  dé- 
pense commune,  tous  voudraient  la  faire;  en 
la  mettant  au  compte  de  chacun,  on  a  du  moins 
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une  garantie  qu'ôti  n'y  recourra  que  par  néces- 
sité et  sans  préjudice  pOur  ceux  qui  ne  Tau- 
ront  pas  regardée  comme  utile  à  leurs  intérêts. 
[Remarquons,  avec  Ihomine,  «•  1168,  que 
le  procès-verbal  dont  parle  notre  article  est  un 
acte  distinct  et  séparé  de  Tacte  de  partage. 
Aussi  la  minute  doit  en  être  déposée  au  greffe 
parce qjiiMl  contient  les  difficultés  sur  lesquellf^s 
le  tribunal  doit  prononcer,  tandis  que,  «raptès 
Tari.  981 ,  c'est  en  expédition  que  l'acte  de  par- 
tage doit  être  remis  h  la  partie  la  piqs  dili- 
gente. Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  686  et  690, 
fait  la  même  observation.] 

3103.  Doit-on^  nonobstant  la  dernière  dis- 
poifition  de  l'art.  977,  sommer  les  parties 
de  comparaître,  soit  devant  le  Juge^  soit 
à  l* audience^  pour  voir  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  survenir  dans  le 
cours  des  opérations  du  notaire  ? 

Nonobstant  cette  difllpo^ition,  dit  Pigeau,  t.  S, 
p.  688,  comme  le  commissaire  doit  faire  son 
rapport  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  remi3es; 
qu'il  peui  arriver  que  les  autres  parties  aient 
aussi  des  pièces  à  communiquer;  qu'elles  ont 
d'ailleurs  le  droit  d'adresser  au  tribunal  des 
observations  sur  le  rapport  du  commissaire 
(art.  111),  il  est  nécessaire  de  les  sommer  de 
se  présenter  chez  le  commissaire,  pour  faire 
fixer  le  jour  où  le  rapport  aura  lieu  ,  et  pour 
déposer  les  pièces  qu'elles  peuvent  avoir  et  qui 
seront  nécessaires  pour  le  rapport. 

Berriat,  p.  714,  note  18,  fait  observer,  sur 
cette  décision,  que  le  texte  de  l'art.  977  est 
trop  positif  pour  qu'on  puisse  l'admettre,  et 
cette  observation  nous  parait  d'autant  plus 
juste,  que  le  Tarif  ne  porte  aucune  taxe  pour 
cette  sommation  à  faire,  dans  les  cas  indiqués 
par  Pigeau. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  cour  d'Orléans,  du  10  août  1809,  cité  par 
Hautefeuille ,  p.  570,  et  ce  que  semble  ad- 
mettre un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
22  février  1815  (Sirey,  1. 15,  1'%  p.  455). 

[Nous  partageons  l'avis  de  Carré.j 

3204.  Le  dépôt  du  procès-verbal  du  notaire 
doit-il  nécessairement  être  fait  au  greffe  ? 

L'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  ci-dessus  men- 
tionné a  décidé  que  le  juge -commissaire  pou- 
vait lui-même ,  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées  comparantes  et  majeures, 
recevoir  en  son  hâtel  le  procès-verbal  du  no- 
taire ,  et  que  le  défaut  de  présence  du  greffier, 
pour  le  recevoir  et  signer  l'acte,  n'étant  qu'un 
fait  de  discipline,  il  ne  constituait  pas  un  mal 
jugé  de  la  part  du  commissaire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  prudence  exige  que  l'on  se  conforme 
strictement  à  la  disposition  de  l'art.  977. 

[Nous  croyons  même  que  c'est  la  seule  marche 
régulière. 

Le  procès-verbal  des  difficultés  ne  doit  ja- 


mais être  notifié  :  le  rapport  du  juge-commis- 
saire suffit  pour  en  saisir  le  tribunal.  (Foy.  sur 
cette  question  une  délibération  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine.)] 

Art.  978.  Lorsque  la  triasse  du  partage, 
les  rapports  çt  prélèvements  à  faire  par 
chacune  des  parties  intéressées,  auront  été 
établis  par  le  notaire,  suivant  les  art.  8^, 
850  et  851  du  Code  civil,  les  lots  seront 
faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous 
majeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et 
si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  com- 
mission ;  dans  le  cas  contraire,  le  notaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  aii^tre  pro- 
cédure ,  renverra  les  parties  devant  le 
juge-commissaire,  et  celui-ci  nommera  un 
expert. 

Tarif.  168.  —  C.  civ.,  art.  851 ,  834.  —  C.  proc, 
an.  075  et  suiv. 

ART.  979.  Le  cohéritier  choisi  p^r  les 
parties,  ou  l'expert  nommé  pour  la  forma- 
lion  des  lots,  en  établira  la  coropQsitioa 
par. un  rapport  qui  sera  reçu  et  rédige  par 
le  notaire,  à  la  suite  des  opérations  précé- 
dentes. 

Art.  980.  Lorsque  les  lots  auront  été 
fixés,  et  que  les  contestations  sur  leur  for- 
mation, s  il  y  en  à  eu,  auront  été  jugées,  le 
Poursuivant  fera  sommer  les  copartageants 
l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué,  en 
l'étude  du  notaire ,  pour  assister  à  la  clô- 
ture de  son  procès  verbal,  en  entendre  lec- 
ture et  le  signer  avec  lui,  si  elles  le  peuvent 
et  le  veulent. 

Tarif,  29.— C.  civ.,  art.  835.— (^o^*.  forbcli  855.) 

DXC.  Les  articles  ci-dessus  règlent  les  opé- 
rations à  faire  par  le  notaire,  et  déterminent, 
par  leur  nature,  la  division  des  fonctions  de 
cet  officier  et  de  celles  du  juge-commfssaire 
que  le  tribunal  a  également  commis  par  le 
même  jugement  qui,  en  ordonnant  le  partage, 
a  renvoyé  les  parties  devant  un  notaire.  Le 
juge  est  délégué  pour  le  rapport  au  tribunal  et 
pour  préparer  ses  décisions;  le  notaire  pour 
les  calculs  et  Tapplieation  de  ce  qui  est  décidé. 

3205.  S'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou 
des  absents,  les  lots  peuvent-ils  être  faits 
par  un  cohéritier  ? 

Non  ;  il  faut  en  ce  cas  qu'un  notaire  soit 
nommé  par  le  juge*commissaire. 

[C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  Tho- 
mine,  n«  1170,  et  de  Paignon,  t.  â,  p.  119^ 
n»  226.] 
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8206.  QueJie  est  la  marche  à  suivre  pour 
faire  nommer  un  expert,  dans  le  cas 
prévu  par  rart.  978,  et  comment  procède 
cet  expert  ou  le  copartageant  nommé  pour 
composer  les  lots  ? 

Celui  qui  poursuit  le  partage  présente  re- 
quête au  commissaire,  pour  avoir  permission 
de  faire  citer  ses  coparlageants  devant  lui ,  afin 
d'être  présents  à  la  nomination.  Us  doivent 
être  appt^lés,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des 
moyens  de  récusation  à  proposer  contre  celui 
qui  sera  nommé.  La  nomination  de  Texpert 
étant  faite  contradictoirement  avec  ceux-ci ,  il 
prêle  serment  devant  le  juge-commissaire  et 
fait  un  rapport  dans  lequel  il  établit  la  compo- 
sition des  lots  ;  ce  rapport  est  reçu  et  rédigé  par 
le  notaire  à  la  suite  des  opérations  précédf^ntes. 
Il  en  est  de  même ,  à  Texception  du  serment , 
lorsque  les  lots  sont  formes  par  un  coparta- 
geant :  Tusage  assez  généralement  reçu  est  de 
faire  composer  les  lots  parle  plus  âgé.  {yoy,  Pi- 
geau ,  t.  2 ,  p.  686  et  687 ,  et  Delaporte ,  t.  â , 
p.  469.) 

[(iette  marche  est  aussi  Inc^juée  par  Favard, 
t.  4,  p.  157  ;  Thomine,  n°  1170,  et  Paignon, 
t.  2,  p.  119,  n»226.] 

3207.  La  sommation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 980  est-elle  toujours  nécessaire? 

11  est  évident  qu'elle  n*est  exigée  que  pour 
le  cas  où  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour  se 
rendre  chez  le  notaire  afin  de  concourir  à  la 
clôture  du  procès-Verbal . 

[Cela  est  incontestable.] 

3208.  Que  doit  faire  le  notaire,  lorsque, 
sur  la  sommation  gui  leur  a  été  faite,  les 
parties  ne  se  présentent  pas  dans  son 

.    étude  ou  refusent  de  signer  ? 

Le  notaire  constate  le  défaut  de  comparaître 
où  le  refus  de  signer  et  les  eanses  de  ce  refus 
(voy.  Quest.  de  Lepage,  p.  652),  et  ta  partie 
U  plus  iliUgeDte poursuit  l'htmiologalion,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  Tart.  981. 

[En  effet,  comme  le  dit  Pigeau,  Comm,,  t.  2, 
p.  689:  «Dam  les  actes  faits  devant  ftotaire, 
conteflaol  des  conyentiofis,  si  les  parties  se  rt- 
fÉsenl  à-sàgoer,  il  n'y  a  rien  de  fait,  parce  que 
lorsqu'il  s'agit  de  conventions,  tout  est  pire^ 
EieBl  voleaiaire,  et  que  le  fonsentement  des 
parties  est  absolument  exigé.  Mais  dans  les 
actes  d'une  autre  nature,  comme  les  inven- 
taires ^  les  sommations  respectueuses ,  les  par- 
tages judiciaires,  te  notaire  étant  établi  pour 
constater  même  contre  le  voeu  des  |)arties^,  peut 
opérer  nonobstant  leur  refus,  et  si  les  parties 


ne  veulent  pas  signer,  son  attestation  suffit.  » 
Il  est  donc  bien  certain  que  le  refus  de  signer 
ne  f(>rme  pas  une  contt-stalion  de  la  nature  de 
celles  qui,  aux  termes  des  art.  837,  C.  civ. , 
et  975,  C.  proc,  doivent  être  renvoyées  à  l'au- 
dience. (Bruxelles,  11  fév.  1820;  Pasicrisie 
bplge.)] 

3209.  Peut-on  opposer  la  signature  àonnée 
au  procès-verbal  comme  une  fin  de  non» 
recevoir  contre  la  demande  en  rescision 
formée  en  temps  utile? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  la  loi,  en 
exigeant  la  signature  des  intéressés,  ne  nous 
parait  avoir  eu  d'autre  but  que  de  mettre  les 
parties  à  portée  de  prendre  connaissance  du 
partage,  afin  de  faire,  si  elles  le  veulent,  leurs 
dernières  observations  sur  ce  partage.  (Voyez 
Prat,,  t.  5,  p.  299.) 

[Thomine,  n»1175,  pense  aussi  que  la  signa- 
ture des  parties  sur  le  procès-verbal  ne  les  ex- 
clurait pas  du  droit  de  contester  le  projet  de 
partage.  Il  en  est  de  même  de  Paignon,  t.  2, 
p.  124,  n»  299. 

Il  nous  semble  que  la  décision  ci-dessus 
serait  plus  convenablement  fondée  sur  la  dis- 
position générale  de  l'art.  888,  C.  civ.,  ainsi 
conçue  :  L'action  en  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  J*indl- 
vision  entre  cohéritiers ,  encore  qu'il  fût  qua- 
lifié de  vente,  d'échange,  de  transaction,  ou  de 
toute  autre  manière.] 

Art.  981.  Le  notaire  remettra  Texpédi- 
tion  du   procès-verbal  de  partage  a   la 

1)arlie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre 
'homologation  par  le  tribunal.  Sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  le  tribunal  ho- 
mologuera, s'il  y  a  lieu,  les  parties  pré- 
sentes, ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas 
comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal*  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 
dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  re- 
qaerra  son  ministère  (i). 

(^Or.  FORMULES  856  à  861.) 

DXCL  Dans  le  droit  intermédiaire,  on  n'exi- 
geait ni  homologation  ni  audition  du  ministère 
public.  (  Voy.  Ouest,  de  droit  de  Merlin  ,  an 
mot  Partage,  ^^  5  et  4.)  On  sent  l'avantage  que 
les  parties  retirent  de  ces  mesures  conservar 
Irices  de  leurs  droits,  et  qui,  d'ailleurs,  étaient 
une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  l'action 
de  partage  ayant  été  formée  devait  être  ter- 
minée par  Tautorité  du  tribunal,  qui  n'a 
eommis  un  juge  et  un  netaire  qu'afin  de  pré- 
parer et  éclairer  le  jugement  définitif. 


(1)  JV&nirAlIDBIIOB. 

[Nous  peDsoos  que   le»  jugements  d^homoIogatioD 
sont  Mijea  à  rappel  coname  le*  amre»  Jut^ements ,  en- 


core bien  qu*aiicuoe  contestation  n''ait  été  élevée  dans 
rintérôL  des  mineurs ,  et  que  le  tuteur  ail  si^nUlé  le 
Juge&ent  saos  réserve»  (Paris ,  S9  Juillet  1840).] 
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3210.  Comment  s'exécute  la  disposition  de 
l'art.  981,  en  ce  qu'elle  porte  que  le  no- 
taire remettra  L*£XP]iDiTioir  du  procès- 
verbal  ? 

Pigeau,  t.  2,  p.  694,  dit  que  c*est  par  inad- 
vertance que  Ton  a  inséré,  dans  la  rédaction  dé 
Fart.  981 ,  ces  mots,  expédition  du  procès- 
verbal  de  partage.  Ce  procès-?erbaI ,  dit-il, 
est  remis  en  minute  au  greffe.  (Art.  977.  )  Ce 
n'est  point  ce  procès-verbal  qui  doit  <^tre  ho- 
mologué, mais  bien  l*acte  qui  contient  s^ul  ce 
qui  a  été  arrêté  entre  les  parties. 

Celle  observation  est  juste,  si  Ton  entendait 
par  procès-verbal  Tacte  séparé  contenant  les 
dires  et  contestations  des  parties,  et  dont  la 
minute  est  déposée  au  greffe ,  conformément  à 
Tari.  977. 

Mais  il  est  évident  que  par  U  moi  procès- 
verbal,  le  législateur  a  entendu  désigner  Tacte 
que  Pigeau  nomme  acte  de  partage,  et  qui 
contient  la  liquidation  de  la  succession  ou  de 
la  communauté,  la  formation  de  la  masse  et 
des  lots.  Voy.  la  formule  donnée  par  Pigeaù, 
p.  692.)  Cet  acte  a  pu  élre  désigné  sans  inad- 
vertance par  Texpression  employée  dans  l'ar- 
ticle 981,  parce  que  c'est  véritablement  le 
procès-verbal  de  partage  ;  l'autre  est  un  acte 
relatif  au  partage,  mais  absolument  distinct  de 
celui  }\\\\  contient  ce  partage,  et  qui  est  arrêté 
entre  les  coparlageants. 

[H  suffit  qu'il  soit  bien  entendu  que  le 
procès-verbal  contenant  les  dires  des  parties 
est  distinct  de  l'acte  de  partage;  que  le  pre- 
mier doit  être  remis  au  greffe  en  minute  et  le 
second  délivré  en  expédition  à  la  partie  la  plus 
diligente  :or,  on  est  d'accord  sur  ce  point.  Peu 
importe  après  cela  la  quaiificationqu'on  donne  à 
chacun  d'eux.] 

ZIW.  De  ce  que  l'art.  981  porte  que  le  tri- 
bunal homologuera  le  partage^  tes  par- 
ties  présentes  ou  appelées^  si  toutes  »  'on t 
PAS  COMPAKU  à  la  clôture  du  procès-verbal, 
s'ensuit'il  que  l'on  ne  doive  pas  appeler 
les  parties  qui  ont  comparu  et  signé  le 
procès-verbal? 

Oui,  dit  Delaporle,  t.  2,  p.  470,  parce  qu'il 
a  pensé  que  les  parties  qui  ont  signé  le  procès- 
verbal  sans  réclamation  étant  censées  l'avoir 
approuvé^  il  devenait  inutile  de  les  appeler 
pour  le  critiquer. 

Mais  nous  pensons,  comme  Lepage,  dans  ses 
Questions,  p.  653,  qu'un  acte  de  partage  n'est 
obligatoire  qu'autant  qu'il  a  été  consenti  par 
tous  les  intéressés;  que  si  un  seul  d'entre  eux 
refuse  de  l'approuver,  les  autres  cessent  d'être 
liés. 

D'ailleurs,  ceux^ui  ont  signé  le  partage  ont 
intérêt  5  connaître  et  à  contester  les  motifs 
d'opposition  qui  pourraient  être  allë^ués  par 
ceux  qui  n'auraient  pas  comparu  à  la^liture 


du  procès-verbal,  et  les  termes  mêmes  de  Tar- 
ticle  981  prouvent  qu'il  suffit  qu'une  seule 
partie  ne  se  soit  pas  présentée  lors  de  cette 
clôture,  pour  que  toutes  soient  assignées  sur 
la  demande  en  homologation. 

En  effet,  si  le  législateur  avait  entendu  que 
l'on  pût  se  dispenser  d'appeler  les  parties  qui 
se  seraient  présentées,  il  eût  dit  que  le  tribunal 
homologuerait  le  partage,  les  parties  défaillan- 
tes appelées,  et  non  pas  qu'il  l'homologuerait , 
les  parties  présentes  ou  appelles,  ^i  toutes 
n'ont  pas  concouru  à  la  clôture  dttprolSès- 
verbal.  Ces  expressions  prouvent  qu'au  cas  où 
quelqu'une  des  parties  a  laissé  dédiul,  toutes 
les  autres  doivent  êtres  appelées  à  l'homolo- 
gation. 

[C'est  aussi  l'avis  de  Pigeau ,  Comm.,  t.  2, 
p.  690;  de  Thomine,  n»  1175,  et  de  Paignon, 
t.  2,  p.  125,  n»  297.  Nous  le  partageons.] 

Art.  982.  Le  jugement  d'homologation 
ordonnera  le  tirage  des  lots,  soit  devant 
le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire, 
lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après 
le  tirage.  ^ 

Tarif,  92.  —  C.  proc,  art.  970. 

3212.  Comment  se  fait  le  tirage  des  lots  or- 
donné par  le  Jugement  d'homologation  ? 

Il  se  fait  au  sort ,  conformément  à  l'art.  854 
du  Code  civil. 

[Les  parties  elles-mêmes  sont  appelées  à  tirer 
au  sort;  mais  comme  leur  refus  ne  doit  pas 
empêcher  l'exécution  d'un  acte  de  la  justice,  ce 
serait  alors  au  juge  lui-même  ou  an  notaire  à 
procéder  au  tirage,  ainsi  que  l'enseigne  Pai«^ 
gnon,  t.  2,  p.  127,  n»  505.] 

Art.  983.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire, 
seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits  en 
tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de 
partage,  que  les  parties  intéressées  re- 
querront. 

DXCII.  Le  notaire  doit  sans  doute  rester  en 
possession  de  sa  minute,  pour  que  les  parties 
intéressées  puissent  y  recourir  comme  à  leurs 
autres  actes  de  famille;  mais  il  était  juste  que 
la  loi  les  autorisât  à  en  prendre,  selon  qu'elles 
le  jugent  plus  convenable ,  des  expéditions  ou 
des  extraits  au  greffe  dans  lequel  l'expédition 
homologuée  est  conservée  avec  tous  les  titres 
judiciaires. 

3213.  J^n  quel  sens  doit  être  entendue  la 
disposition  de  l'art.  985  d'après  laquelle, 
soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  sont  tenus 
de  délivrer  extrait  total  ou  partiel  du 
procès-verbal  départage  ? 

Plusieurs  commentateurs  {voy.  entre  autres 
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Delaporte,  t.  d,  p.  470)  disent  que  le  greffier 
ne  peut  avoir  d'occasion  de  délivrer  des  extraits 
da  proeès-Terbal  de  partage  qu*autant  qu'il  a 
été  homologué,  et  le  notaire  qu'avant  rhomo- 
logation,  c'est-è-dire  pendant  le  cours  de  ses 
opérations,  attendu  qu'aussitôt  qu'elles  sont 
termioees,  son  procès- verbal  est  déposé  au 
greffe.  Ce  n'est  pas  ainsi,  croyons-nous,  qu'il 
ftiut  entendre  l'art.  983  ;  il  nous  paraît  certain, 
da  moios  si  l'on  adopte  les  observations  que 
nous  afons  faites  sur  la  Quefh'on  3209,  que  le 
greffier  délivre,  même  avant  l'homologation, 
des  extraits  du  procès-verbal  des  dires  et  con* 
(eslations  dont  la  minute  est  déposée  en  son 
greffe,  conformément  è  l'art.  977, et  que,  l'ho- 
mologation ordonnée,  il  a  concurrence  avec  le 
notaire  pour  délivrer  des  extraits  du  proeès- 
Terbal,  dont  l'expédition,  sur  laquelle  Thomo- 
logalion  est  intervenue,  lui  est  restée  pour 
foire  partie  de  ses  minute».  Voilà  ce  que  nous 
parait  indiquer  clairement  l'art.  983 ,  en  dis* 
posant  que,  soit  le  greffier  ^  soit  le  notaire  y 
seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits  en  tout  ou 
en  partie  du  procès-verbal  de  partage. 

[Pigeau ,  Cotnm.,  t.  2,  p.  692,  se  range  k 
ropioion  de  Delaporte.  Mais  celle  de  Carré, 
plus  exacte  et  plus  conforme  à  la  loi,  est 
adoptée  par  Thomine,  n*  1172,  et  Paignon, 
l.  2,  p.  128,  n»  507. 

Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
«3aTrill834  (Devilleneuve,  t.  34,  2%  p.  410), 
la  condamne  formellement  et  la  rend  même 
impossible,  en  décidant  que  l'expédition  du 
procès-verbal  de  partage  délivrée  par  le  notaire 
à  la  partie  la  plus  diligente  qui  veut  en  pour- 
saiTre  l'homologation,  ne  doit  pas  être  déposée 
au  greffe  pour  devenir  une  seconde  minute. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  dé- 
cision, le  même  arrêt  décide  aussi  que  le 
jugement  d'homologation  doit  être  porté  sur  la 
feuille  d'audience ,  et  non  à  la  suite  de  l'expé- 
diioin  du  procès-verbal. 

Cette  doctrine  nous  semble  en  opposition 
formelle  avec  le  texte  de  l'art.  983  qui ,  si  elle 
^it  admise,  n*aurait  plusjd'application. 

Au  reste,  le  greffier  peut  toujours  délivrer 
expédition  du  procès- verbal  des  dires  et  sou- 
tiens des  parties,  dont  la  minute  est  déposée  à 
wn  greffe,  d'après  l'art.  977.] 

Ait.  984.  Les  formalités  ci-dessus  se- 
ront suivies  dans  les  licitalions  et  par- 
I     ^ges  tendant  à  faire  cesser  Tindivision , 
lorsque  des  mineurs  ou  autres  personnes 


(1) 


jvmxs»|LiioE«ca. 


[Ut  frait  eipotéf  poor  faire  ordooner  le  partage  eo 
iMice,  dan»  let  cas  où  la  loi  prescrit  c«  mode  de  par- 
^1  De  peuTeni  être  à  la  charge  des  héritiers  majeurs, 
Hr  ceU  seul  que  les  tuteurs  des  mineurs  acquieKent 


non  jouissant  de  leurs  droits  ci?ils  y  auront 
intérêt. 

C.  proc,  art.  819, 838  et  suiv. 

ART.  985.  Au  surplus ,  lorgne  tous  les 
copropriétaires  ou  cohéritiers  seront  ma- 
jeurs, jouissant  de  leurs  droits  civils,  pré- 
sents ou  dûment  représentés,  ils  pourront 
s'abstenir  des  voies  judiciaires ,  ou  les 
abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'ac- 
corder pour  procéder  de  telle  manière 
qu'ils  aviseront  (1). 

c.  civ.y  art.  819.  —  C.  proc.,  art.  953. 

DXCIII.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus 
applique  derechef  le  principe  général  que  les 
formes  judiciaires  ne  sont  requises  dans  les 
partages  que  lorsque  l'intérêt  des  mineurs ,  et 
autres  personnes  qui  leur  sont  assimilées, 
l'exige,  ou  lorsque  des  majeurs  ne  peuvent  se 
mettre  d'accord  ;  mais  lorsque  les  parties  par- 
viennent à  s'entendre,  elles  peuvent  abandon- 
ner les  formes  judiciaires  et  terminer  leur 
différend  ainsi  qu'il  leur  plaît. 

3214.  La  personne  pourvue  d'un  conseil 
Judiciaire  peut-elle  partager  à  V aimable, 
sans  l'assistance  de  son  conseil? 

3215.  La  femme  mariée  le  peut  elle  sans 

l*autovisation  de  son  mari? 

Selon  les  auteurs  du  Praticien^  1. 1 ,  p.  301 , 
la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
n'étant  pas  privée  de  ses  droits  civils,  mais 
seulement  empêchée  d'agir  dans  certains  cas 
sans  l'assistance  d'un  conseil ,  pourrait  agir  et 
procéder  comme  tout  autre  majeur,  lorsqu'il 
s'agit  de  partage,  puisqu'il  n'est  point  question 
de  partage  dans  l'art.  513  du  Code  civil. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  puisse 
être  admise,  attendu  que  le  droit  d'un  cohéri- 
tier ou  copropriétaire  dans  les  immeubles  in- 
divis est  totum  in  toto,  et  totum  in  quùHbei 
parte  :  d'où  suit  qu'en  partageant  le  cohéritier 
aliène,  du  moins  indirectement,  la  portion 
qui  ne  lui  échoit  pas. 

Or,  l'art.  513  interdit  à  la  personne  pourvue 
de  conseil  judiciaire  tout  acte  d'aliénation  pour 
lequel  elle  ne  serait  pas  assistée  de  ce  conseil, 
et  c*est  aussi  ce  que  Pigeau,  t.  ^,  p.  434,  nous 
parait  décider,  en  disant  que  l'assistance  du 
conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  des  actes 
d'aliénation  directe  ou  iicdikectb. 


à  la  demande,  parce  qu'il  ne  serait  pas  Juste  que  Thé' 
ritier  majeur ,  dont  la  condition  est  déjà  assez  dés* 
avantageuse ,  puisqu'il  est  tenu  de  suivre  les  formes 
judiciaires,  supportât  let  frais  d'une  demande  en  par- 
tage à  laquelle  les  mineurs  seuls  doDueut  lieu.  (Brux., 
S4  mai  1810.)] 
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On  sentira  d'ailleurs  combien  H  serait  à 
craindre  que  la  personne  pourvue  de  conseil 
pour  cause  de  prodigalité,  par  exemple,  se  lais- 
sât entraîner  par  l'appât  iVuna  somme  qui  lui 
serait  comptée  de  suite,  pour  consenfir  h  un 
partage  volontaire  dans  lequel  ses  droits  pour- 
raient être  blessés. 

Quant  b  la  feirime  mariée,  nous  partageons 
le  sentiment  des  auteurs  précités,  et  nous  pen- 
sons qu'elle  peut  renoncer  aux  formalités  ju- 
diciaires, pourvu  qu'elle  soit  autorisée  de  son 
mari,  comme  elle  doit  l'être  dans  tous  les  con- 
trats qu'elle  veut  passer.  (Brux.,  13  brum.  et 
13  mess.,  an  xit.) 

[Nous  partageons  sans  hésiter  l'opinion  de 
Carré.] 

32 16.  Lorsqu'il  y  a  un  grevé  dé  restituNon, 
le  partage  peut-il  être  fait  à  Vamiable, 
s*il  est  majeur j  ainsi  que  les  autres  inté- 
ressés ? 

Non  ,  parce  que  le  grevé  de  restitution 
quoique  majeur,  n'a  point  la  libre  disposition 
de  l'objet  à  partager.  La  présence  du  tuteur  à 
la  restitution,  ou  l'âge  de  majorité  des  appelés, 
De  changerait  rien  à  la  nécessité  de  faire  le 
partage  en  justice,  attendu  que  la  restitution 
est  au  profit  des  enfants  nés  ou  à  naître  (voyez 
Gode  civ.,  art.  101(0),  et  qu'il  faut  conserver 
leurs  droits.  (Voy,  Pigeau,  A.  titJ) 

[Nous  embrassons  cet  avis. 

La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  20  avril 
1851,  que  lorsque  les  biens  à  partager  sont  en 
partie  libres  et  en  partie  grevés  de  subctilu- 
tion,  il  faut  suivre,  pour  la  formation  des  lots, 
le  mode  le  plu«  conforme  aux  intérêts  des  co- 
partageants  grevés,  et  qui  ne  lèse  point  ceux 
des  copartageants  appelés  à  la  substilntion.] 

[3216  bis.  Si  l'un  des  copartageants  est  un 
étranger,  petU-on  faire  un  partage 
amiable? 

Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  5^ 
p.  301,  adoptent  l'affirmative  sans  restriction; 
et  comme ,  selon  eux,  la  loi  belge  n'a  en  vue 
que  les  Belges,  ils  décident  que  le  partage  peut 
toujours  être  fait  à  ramiable  entre  des  Belges 
majeurs  et  un  étranger,  fùl-il  interdit  ou  mi- 
neur. 

Cette  opinion  nous  parait  trop  absolue  pour 
pouvoir  être  adoptée. 

Noqs  ne  disconviendrons  pas  que  la  loi  qui 
exige  l'intervenliou  de  la  justice,  dans  le  cas 
où  tel  ou  tel  individu  est  intéressé,  est  un  sta- 
tut personnel  ;  aussi  c'est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  nous  établirons  quelques  distinctions. 

Si  rétranger  est  majeur  ,  le  partage  pourra 
avoir  lieu  à  Tamiable,  et  aucune  des  parties, 
toutes  maîtresses  de  leurs  droits,  ne  devra 
s'en  plaindre  plus  lard. 

Si,  au  contraire,  l'étranger  est  interdit  ou 
mioair  et  que^  dans  sa  patrie,  la  loi  défende 


à  un  mineur  ou  â  un  interdit  d'aliéner,  de  par* 
tager,  sans  accomplissement  de  formalités  spé- 
ciales, cette  loi  qui  formera  le  statut  personnel 
del'étrangeroudumineurle  suivra  en  Belgique, 
et  il  ne  pourra  agir  qu'en  suivant  les  formes 
exigées  par  Id  loi  de  son  pays. 

Si  celui  que  nous  nommerions  mineur  est 
majeur  dans  les  pays  étrangers,  il  aura  capa- 
cité pour  consentir  à  un  partage  à  l'amiable. 

Mais  si,  dans  son  pays  comme  dans  le  n^tre, 
il  ne  jouit  d'aucune  capacité,  s'il  ne  jouit  pas 
de  ses  droits  civils,  son  incapacité  le  suivra 
partout. 

Ce  ne  sera  pas  aux  magistrats  à  faire  nom- 
mer un  tuteur  ou  un  curateur ,  ce  sera  à  celui 
qui  voudra  contracter  avec  l'étranger.  Per-- 
sonne  n'est  censé  ignorer  la  capacité  de  celui 
avec  qui  il  contracte. 

Cependant  qu'arriverait-il,  si  les  formes  du 
pays  de  Tétrangrr,  le  défaut  de  communica- 
tion entre  les  deux  pay&,  ou  toute  autre  cause 
qu'il  est  impossible  de  prévoir,  empêchaient  le 
Belge  de  faire  accomplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  étrangère  ?  Alors  on  devrait, 
selon  nous,  appliquer  l'art.  838,  C.  civ.,  qui 
prescrit  de  faire  le  partage  en  justice ,  lorsque 
tous  les  cohéritiers  ne  sont  point  présents. 
L'-étranger  incapable  devrait  être  considéré 
comme  absent,  et  les  règles  relatives  aux  ab- 
sents lui  être  appliquées.] 

3217.  Quand  peut-on  dire  que  les  parties 
majeures  sontuvnnEVT  représentées;  ainsi 
que  l'exige  l'art,  983,  pour  qu'elles 
puissent  s'abstenir  des  voies  Judiciaires 
ou  les  abandonner? 

Ceux-là  seuls,  dit  Pigeau,  sont  dtiment  re- 
présentés qui  le  sont  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial.  Mais,  ajoute-t-il,  le  notaire  commis 
par  le  tribunal  pour  représenter  un  présumé 
absent  ne  Xtteprésente point  dûment  à  l'effet 
de  procéder  au  partage  amiable. 

[Gela  estévidçnt]. 

[3217  bîs.  Que  suit  il  de  ce  principe?  que 
les  majeurs  peucent,  en  tout  état  de  cause, 
renoncer  d'un  commun  accord  aux  for- 
nudités  de  Justice  ? 

Il  s'ensuit  que  toutes  les  conventions  leur 
sont  permises  ,  et ,  par  conséquent ,  qu'ils 
peuvent  faire  opérer  la  vente  aux  enchères  par 
un  simple  particulier,  sans  le  ministère  d*un 
officier  public  (Brux.,  â6  juin  1811);  ou  la 
faire  faire  <levant  un  notaire  (Nlmes^  30  déc. 
1808),  ou  convenir,  avant  «pie  le  tribunal  pro- 
nonce sur  la  demande  ,  que  la  licitation  aura 
lieu  par  devant  lui  (Bordeaux,  l^^juln  185^; 
ou  stipuler,  dans,  le  cahier  des  charges,  s^ns 
que  cette  clause  soit  une  infraction  à  l'ordon- 
nance  du  5  juilL  1816,  sur  les  consignations , 
que  l'adjudicataire  conservera  le  prix  et  eo 
payera  les  intérêts  jusqu'à  la  liquidation  (cass.f 
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If  mars  1898,  et  OrJëaDi ,  9  fév.  18^7),  ou  cod- 
leolir  à  la  vente  au-dessous  de  Testimation, 
ttos  autorisation  du.  trilHinal.  (Cass.,  6  juin 
1821  ;  Paris,  20  juin  1 833;  Deyiljeneuye,  t.  3, 
S^,  p.  649,  et  Paris,  «29  nov.  1834.) 

Il  psl  clair  que  de  toutes  ce^  couTentions, 
possibles  en  eiles-roémes,  il  n'en  est  aucune 
qui  soit  obligatoire  pour  celle  des  parties  qui 
D'y  a  point  consenti»  ou  ne  Ta  point  signée. 
(Bordeaux,  1"  juin  183â.)] 

[3217  ter.  Si,  dans  un  partage  où  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  les  formalités  ju- 
diciaires n'out  pas  été  observées,  qu'en 
résulte-t-il  ? 

Aux  termes  du  dernier  paragrap)?iie  de  Par- 
ticle  840,  C.  civ.,  le  partie  n'est,  dans  ce  ra9, 
quepro?isionnel. 

Cest-a-dire,  d'après  Pigeaa,  (k>mm.,  t.  % 
p.  69i,  que  les  parties  sont  libres,  d'en  deman- 
der uo  DOiifeaii ,  tç  premier  éiauC ,  si  elles  le 
▼euleot,  considéré  comme  nul. 


Il  en  serait  ainsi ,  par  ex^îraple,  si  le  mineur 
dont  les  inléréti»  sont  en  opposition  avec  ceux 
(le  son  tuteur  o*avait  été  reprë^nté,  ni  par  un 
tuteur  spécial  nip^r  son  subrogé  tuteur.  (Gre- 
noble, 10  janv.  1833;  Drvilleneuve,  t.  33,  2% 
p,  580.) 

Mais  il  faut  remarquer,  avec  le  même  auteur, 
et  avec  Paignon^  t.  2,  p.  131,  que  la  nullité  est 
simplement  relative,  et  ne  peut  être  invoquée 
que  par  tes  mineurs  ,  h  l'exclusion  des  parties 
majeures  pour  lesquelles  le  partage  ne  laisse 
pas  d'être  déftnilif.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les 
C9iirsde  Lyon,  4, avril  1^10  et  16  juill.  181â 
(Pasicrisie);de  Colmar,  28  nov,1816;d'Agen, 
lâoov.  1823,  et  mènie,  d'après  un  arrêt  dç  la 
cour  de  Paris  du  25  mar^  1831,  que  l'adjudi- 
cataire sur  ïicitalion  de  biens  indivis  entre  mar 
jeûrs  et  mineurs  ne  penl  s'opposer  b  la  distri- 
bution de  son  prix  entre  les  créanciers  inscrits 
sous  prétexte  du  dan^^er  d'éviction  résultant 
pour  fui  dip  ce  que  l'adjudication  a  été  faite 
hors  de  la  présence  du  subrogé  tuteur  des  co- 
héritiers mineurs.] 


TITRE  VI H. 

DU,  BlèHÉFICB  D^irVSJIITAIRB  (1>. 


L'identité  qui  s'étublU  entre  le  défunt  et  ses 
bérîtiers,  sous  le  rapport  des  obligations  fTont 
^  grevé  le  patrimoine  héréditaire,  ne  doit 
avoir  d'effet  sur  les  biens  de  rhérilier  qu'au- 
tant qu'il  y  consent  :  il  est  donc  juste  qu'après 
avoir  fait  constater  l'état  <les  choses,  il  ne  soit 
pas  tenu  indéflniment  des  charges;  qu'il  ne 
confonde  point,  pour  leur  acquit,  ses  biens 
propres  avec  ceux  du  défunt,  qu'il  puisse  lui- 
même  exercer  contre  la  succession  ses  créauf^es  , 
personnelles. 

Cest  en  cela  que  consiste  le  bénéfice  cTin-  \ 
^^entatre,  antique  et  utile  institution,  qui, 
sans  donner  aux  successions  une  caution  per- 
sonnelle dans  la  personne  dei  héritiers,  assure 
à  ces  mêmes  successions  des  défenseurs  inté- 
ressés à  les  liquider  avec  sagesse  et  économie. 

L'béré<Hlé  déférée  à  un  mineur  ou  à  un  In- 
terdit ne  peut  être  acceptée  qu'à  cette  condi- 
tioB;  vûM\^  les  autres  héritiers  ont  en  général 
le  eboix  enlre  le  bénéfice  et  l'acceptation  pure 
etsiauple. 

Néanmoins,  rbér^ti€;r  qui  ,se  serait  rendu 
coupable  de  recelé;  celifi  qui  sciemment  et  de 
iDanvaise  foi  aurait  omis  de  coipprendce,  dans 


i\)rcr*  C*oiT.,  art  783  ttsuiv. 


l'inventaire  ,  des  effets  de  la  succession  ;  celui 
enfin  qui,  hors  les  cas  d'exception,  auriiit  pris 
le  titre  et  fait  acte  d'héritier  absolu  ne  serait 
plus  reçu  à  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  hénëticiaire  impose  à  rhérilier 
l'obligation  d'appartir  les  créanciers  dans  les 
revenus  des  biens  et  dans  le  prix  de  la  vente 
qui  en  est  faite  :  d'où  suit  qu'il  ne  peut  rien 
s'approprier  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entiè- 
rement désintéressés.  Ainsi,  la  succession  se 
distribue  d'abord  jusqu'à  concurrence  de  leur 
dû,  entre  les  créanciers,  à  l'égard  desquels 
rhéritier  n'est  qu'un  administrateur  comp- 
table, tandis  que  les  litres  précédents  sup- 
posent que  la  dislril»utibn  se  fait  entre  les 
mains  des  héritiers  et  pour  leur  propre  compte. 

Le  Code  civil  a  tout  à  la  fois  indi()U6  les  cir- 
constances oii  l'habile  à  succéder  devient  non 
recevable  à  accepter  sous  bénéfice  ou  est  d^- 
chu  de  cet  avantage,  et  il  élablil  la  forme  de  la 
déclaration  d'accepter  de  la  sorte;  le  Code  de 
procédure  détaille,  au  til.  IV  de  ce  livre,  celle 
de  Tinvenlaire,  et  détermine,  par  les  disposi- 
tions du  présent,  de  quelle  manière  l'héritier 
bénéficiaire  vendra,  s'il  y  a  lieu,  les  meubles  et 
]esimmeublesdelasuccession,donnera  caution 
et  reuiira  son  «ompte. 

^*est  là  tout  ce  iiu'il^restsiitàdétennia^îry 
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Fart.  793  du  Code  ciril  ajrant  d'ayance  réglé  la. 
forme  de  la.  déclaraiioii  à  faire  par  toul  habile 
à  succéder,  qui?  o!entëDd  prendre  la  succes- 
sion que  sous  bénéficfe  d'inTentaire. 

Ààf .  986.  Si  riiéritier  veut,  avant  de 
prendre  qualité,  et  coûforméinent  au  Code 
civil,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la 
vente  d'eflPets  mobiliers  dépendants  de  la 
succession,  il  présentera,  à  cet  eflPet,  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier 
public,  après  les  affiches  et  publications 
ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mo- 
bilier (1). 

Tarif,  77.  —  C.  ci?.,  art.  461,  796  et  805.  — 
C.  proc.,  art.  617  et  suiv...  945  et  suif.,  969, 1000  et 
suif.  —{Foy,  FORM0tE8.862  à  867.) 

3218.  La  faculté  de  vendre,  avec  l'autori- 
sation du  président,  des  effets  tnobiliers 
dépendants  de  la  succession,  s' étend-elle 
indistinctemeut  à  tous  les  effets  mobiliers 
en  général  ? 

Demiau,  p.  662,  considère  notre  art. '986 
comme  le  complément,  quant  à  l'exécution,  de 
Tari.  796  du  Code  civil. 

II  estime,  en  conséquence,  qu'il  n*y  a  lieu  à 
autoriser  la  vente  dVffets  mobiliers  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  que  pour  les  ob- 
jets difficiles  et  dispendieux  à  conserver  ,  ainsi 
que  le  veut  cet  art.  796. 

Mais  Pigeaii,  h,  tit,,  pense  que,  d'après 
l'art.  986  du  Code  de  procédure,  l'autorisation 
peut  être  donnée  pour  tous  les  effets  mobiliers 
en  général, 

Nous  pensons  comme  Demiau  et  tel  est  aussi 
l'avis  de  Tbomine  p.  368,  et  de  Lepage,  dans 
ses  Questions,  p.  664,  que  ce  n'est  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  796  du  Code  civil  que 
l'habile  à  succéder  peut  obtenir  rautorisation 
de  vendre  des  effets  mobiliers. 

Nous  nous  fondons  sur  ce  que  l'art.  986, 
par  ces  mots,  conformément  au  Code  civil, 
exprime  formellement  qu'il  a  en  vue  Texécu- 
tion  de  l'art.  796  du  Code  civil ,  et  que  l'on 
ne  peut  d'ailleurs  argumenter  d*une  disposi- 
tion purement  réglementaire  pour  en  in- 
duire une  dérogation  à  la  disposition  préexis- 
tante ,  qui  établit  un  principe  de  droit. 

Ainsi,  dans  notre  opinion,  le  président,  sur 
la  requête  qui  lui  est  présentée  pour  obtenir 


(1)  Cest  dire  qu'il  vendra  aut  enchères,  seul  moyen 
d'obtenir  le  juste  et  véritable  prix  du  mobilier. 


l'autorisation  de  vendre ,  a  â  examiner  si  les 
effets  mobiliers  sont  susceptibles  de  dépérir  ou 
dispendieux  à  conserver;  autrement,  il  ne  peut 
autoriser  la  vente. 

[Vïgeau,  Comm,,  I,  â,  p.  695  et  suiv.,  per- 
siste dans  son  opinion,  et  la  développe  avec 
soin. 

Hais  Tbomine,  n®  1179  ;  Rogron,  p.  1105, 
et  Persil  flis,  Comm,,  p.  515,  n«  646,  par- 
tagent, ainsi  que  nous,  celle  de  Carré. 

Quant  àPaignon,  t.  2,  p.l44,n~  511  et  512, 
il  va  plus  loin  que  Pigeau,  puisqu'il  pense 
que,  lorsque  les  meubles  sont  sujets  à  dépérir, 
rhabile  à  succéder  peut  les  vendre  sans  auto- 
risation du  président,  et  que  cet  acte  ne  lui 
fait  pas  perdre  qualité ,  pourvu  qu'aussitôt 
après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
il  rende  compte  du  prix  de  la  vente.] 

82 1 0.  £a  femme  commune  peut-elle,  comme 
V héritier,  requérir,  avant  de  prendre 
qualité,  la  vente  des  effets  mobiliers  ? 

Oui  ;  car  elle  peut  avoir  même  intérêt  que 
l'héritier,  ainsi  que  le  prouve  Pigeau,  h.  fit, 

[Cette  solution  n'est  pas  susceptible  de 
doute.] 

ART.  987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  im- 
meubles dépendants  de  la  succession,  l'hé- 
ritier bénénciaire  présentera  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  une  re- 
quête où  ils  seront  désignés  :  cette  requête 
sera  communiquée  au  ministère  public  ;  sur 
ses.  conclusions  et  le  rapport  d'un  juge 
nommé  à  cet  effet,  il  sera  rendu  jugement 
qui  ordonnera  préalablement  que  les  im- 
meubles seront  vus  et  estimés  par  un  ex- 
pert nommé  d'office. 

Tarif,  78.  —  C.  civ.,  art.  806.  —  C.  proc.,  art.  755, 
969. 

3220.  Quoique  les  héritiers  aient  provoqué 
la  licilation  des  immetibles  dépendants 
d'une  succession  bénéficiaire  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, les  créanciers  du  défunt  n'en 
conservent-ils  pas  moins  le  droit  d'en 
poursuivre  l'expropriation  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ces  im- 
meubles sont  situés  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative, 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  29  oc- 
tobre 1807  ivoy.  Sirey,  t.  8,  p.  85),  attendu 
qu'aucune  loi  n'a  interdit  aux  créanciers  por- 
teurs d*un  titre  exécutoire  le  droit  légal  de 
poursuivre  l'expropriation  forcée  des  im- 
meubles qui  sont  leur  gage,  quoique  ces  im- 
meubles soient  administrés  par  des  héritiers 
I  bénéficiaires  qui  ont  fait  ordonner  le  partage 
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et  la  licitation,  et  qui  ont  ekercé  des  procédures 
pour  parreDir  à  la  yeate. 

Dans  IVspèce  de  cet  arrêt,  le  créancier  était 
hypothécaire:  mais  le  motif  sur  lequel  il  est 
fondé  s'applique  également  à  tout  créancier 
porteur  de  titre  exécutoire. 

Quant  aux  créanciers  en  vertu  d'acte  sous 
seing  privé,  ils  ne  pourraient  apposer  la  saisie 
qu'aulant  qu'ils  auraient  obtenu  jugement; 
alors  le  même  principe  leur  serait  applicable, 
puisque  le  jugement  leur  tient  lieu  de  titre 
paré. 

[Od  peut  yoiTsuprà,  Çuest.  2198,  S 1,  n»  4, 
la  solution  conforme  que  nous  avons  donnée  à 
cette  question  et  les  autorités  dont  nous  Tavons 
appuyée:  nous  pouvons  y  joindre  un  arrêt  de  la 
eoar  de  Rennes  du  5  mai  1814  ;  un  de  la  cour 
de  Limoges  du  15  avril  1831  (Devilleneuve, 
t.  31,  2«,  p.  174),  et  un  autre  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  20  mars  1835,  et  Tôpinion  de 
Bilbard,  Traité  du  bJnëfice  d'inventaire  y 
p.  133. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  toute 
voie  d'exécution  sur  les  meubles  ;  mais  pour 
que  les  poursuites  puissent  avoir  lieu,  il  faut 
que  le  créancier  agisse  contre  les  meubles  ou 
les  immeubles  de  la  succession ,  comme  nous 
l'avons  dit  Çuest.  737. 

Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
oe  peuvent  en  faire  vendre  les  biens  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  987  et  988,  et  se 
dispenser  ainsi  de  suivre  les  formes  de  la  sai- 
sie immobilière  (Nimes,  28  déc.  1825  ;  surtout 
lorsqull  n*y  a  pas  négligence  de  la  part  de 
l'héritier  bénéficiaire  qui,  seul,  a  le  droit  d'em- 
ployer ces  formes.  (Cass.,  3  déc.  1834;  Deville- 
ocuve,  t.  35,  l"»,  p.  559.) 

Réciproquement,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  employer  d*autres  formes  que  celles  qui 
sont  tracées  par  nos  articles,  fût-il  même 
créancier ,  avec  titre  exécutoire,  de  la  succes- 
sion, la  voie  de  l'expropriation  forcée  ne  lui 
rst  pas  permise,  parce  que,  à  raison  du  compte 
qu'il  doit,  sa  créance  ne  peut  être  considérée 
comme  apurée  et  liquide  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  Toulouse,  le  1 7  mars  1827,  et  ce  qu'en- 
«eigoe  Persil  fils,  Comm.,  p.  519,  n«  655.] 

3220.  S'il  s'agit  de  ia  succession  d'unFran- 
çaiSj  ouverte  en  pays  éiranger,  et  que  la 
tente  des  immeubles  ait  été  ordonnée  par 
le  tribunal  du  Heu  de  l'ouverture  de  la 
succession^  pour  et  refaite  dans  les  formes 
prescrites  par  la  Im  du  pays,  que  doivent 
faire  les  héritiers  français  pour  parvenir 
à  la  vente  des  biens  situés  en  France  ? 

L'art.  546  du  Code  de  procédure,  en  dispo- 
sant que  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exé- 
cution en  France  que  de  la  manière  et  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  2123  du  Code  civil,  im- 
cuiai,  rAOciooBi  civilb.  —  tome  vi. 


pose  TobligatioD.  de  faire  déclarer  exécutoire, 
par  un  tribunal  français,  le  jugement  étranger 
qu'il  s'agit  d'exécuter.  Comme  ce  jugement  ne 
prononce  point  de  condanmaljon  et  qu'il  a  été 
rendu  d'accord  entre  les  parties ,  6n  ne  pense 
pas  ,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
14  juin.  1809  (Sirey,  1. 12,  p.  359;  Dalloz,^ 
t.  12,  p.  130),  que  le  tribunal  français  soit  ri- 
goureusement tenu  d'entrer  dans  l'examen  de 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  h 
ordonner  la  vente. 

Néanmoins,  pour  prévenir  toute  difficulté, 
nous  conseillerions  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'art.  987  du  Code  de  procédure 
civile  ;  en  conséquence,  de  présenter  la  requête 
prescrite  par  cet  article,  en  concluant  qu'il 
plaise  au  tribunal,  vu  le  jugement  rendu  en 
pays  étranger ,  déclarer  ledit  jugement  exécu- 
toire, et,  en  vertu  d'icelle,  nommer  les  ex- 
perts, pour  ensuite  être  procédé  à  la  vente, 
toujours  en  exécution  dudit  jugement,  mais 
suivant  les  formalités  prescrites  au  Code  de 
procédure. 

Nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  que  cette 
vente  puisse  se  faire  suivant  les  formalités 
particulières  au  pays  où  le  jugement  étranger 
a  été  rendu.  Ce  serait  contrevenir  à  la  seconde 
disposition  de  l'art.  3  du  Code  civil,  portant 
que  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par 
des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française. 
Ce  sont  donc  les  formalités  prescrites  par  cette 
loi  qu'il  feut  suivre  nécessairement,  et  non 
pas  la  loi  étrangère,  qui  ne  peut  régir  que  les 
immeubles  situés  dans  le  pays  soumis  i  son 
empire. 

On  sait  d'ailleurs  que  toute  loi  régulatrice 
de  forme  est  de  droit  public;  que  sous  ce  rap- 
port les  particuliers  ne  peuvent,  en  général, 
y  déroger,  et  qu*à  plus  fèrte  raison,  la  loi  d'une 
nation  étrangère  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion à  des  actes  qui  doivent  se  faire  en  France 
et  devant  des  fonctionnaires  français. 

Mais  indépendamment  de  ces  principes  gé- 
néraux qui  s'opposent  à  ce  que  la  vente  soit 
faite  devant  les  officiers  indiqués  par  la  loi 
étrangère,  qui,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
par  exemple,  sont  un  notaire  et  un  juge  de 
paix,  article  3 ,  §  2,  de  la  loi  de  ce  royaume, 
du  12  juin  1816,  on  peut  dire  que  le  jugement 
étranger  qui  a  disposé  que  la  vente  se  ferait 
conformément  à  cette  loi  n'a  pas  entendu 
étendre  cette  obligation  aux  biens  situés  en 
France,  mais  la  restreindre  à  ceux  qui  seraient 
situés  dans  le  territoire  étranger,  puisqu*elle 
désigne  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

Supposons  une  succession  bénéficiaire  ou- 
verte à  Anvers.  Certes,  ce  ne  sera  pas  par-de- 
vant un  juge  de  paix  d'Anvers  que  se  fera  la 
vente  des  biens  situés  en  France.... 

Dirait-on  qu'elle  peut  se  faire  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  les  immeubles  sont,  si- 
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tuésien  France?  Mais  ce  serait  contrevenir  à 
tous  les  principes  du  droit  commun  des  na- 
tions, que  de  faire  exercer  par  un  magistrat 
français,  et  en  vertu  de  la  loi  étrangère,  une 
attribution  que  la  loi  française  lui  refuse. 
[Voir  nos  questions  sur  Fart.  546.] 


3221.  Dans  l'espèce  de  la  question  précé- 
dente^ quel  serait  le  tribunal  auquel  on 
devrait  s' adresser  y  et  faudrait-il  se  pour- 
voir  devant  plusieurs  tribunaux^  en  cas 
que  les  immeubles  à  vendre  fussent  situés 
en  différents  arrondissements? 

Sur  cette  question,  nous  estimons  que  Ton 
ne  doit  s'adresser  qu'à  un  seul  tribunal,  autre- 
ment on  s'exposerait  à  des  jugements  con- 
traires, ce  qui  serait  en  opposition  avec  le 
vœu  de  la  loi. 

Ce  tribunal,  si  la  succession  s'était  ouverte 
en  France,  serait  celui  du  dernier  domicile  du 
défunt  ;  mais  lorsqu'elle  s*est  ouverte  à  l'étran- 
ger, on  doit  décider  que  la  compétence  appar- 
tient, non  pas  au  tribunal  du  domicile  de  Thé- 
ritier  bénéficiaire  qui  poursuit  la  vente,  mais 
au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les 
biens  sont  situés,  et  dans  le  cas  où  ils  le  soient 
dans  plusieurs  arrondissements,  devant  celui 
où  se  trouverait  le  chef-lieu  d'exploitation  ;  et 
à  défaut  de  cbef-lieu,  devant  celui  de  l'arron- 
dissement où  sont  situés  les  immeubles  qui 
présentent  le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  de 
rôle.  On  applique  ici,  par  analogie,  ce  qui  a 
été  décidé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  11  mai  1807,  rapporté  au  Nouveau  Réper- 
toire j  V»  Licitation,  §  2,  n°  2,  et  sur  lequel  sont 
établies  les  solutions  ci-dessus  données. 

En  prenant  la  marche  que  nous  venons  de 
tracer,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  rien  avoir 
à  craindre  de  la  part  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, qui,  évidemment,  ne  seraient  en  au- 
cune manière  fondés  à  se  plaindre  de  ce  qu'on 
n'eût  pas  suivi,  pour  la  vente,  les  formalités 
prescrites  par  une  loi  étrangère  que  les  auto- 
rités françaises  ne  pourraient  appliquer,  sans 
violer  les  principes  les  plus  évidents  de  notre 
droit  public,  la  maxime  de  jurisprudence  locus 
régit  actum,  et  la  disposition  formelle  de 
Tart.  5  du  Code  civil. 

[8221  bis.  La  voie  de  la  requête  imposa  à 
l'héritier  bénéficiaire,  pour  obtenir  l'au- 
torisation  de  vendre  les  immeubles,  doit- 
elle  être  aussi  employée  par  celui  des  co- 
héritiers qui  intenterait  une  demande  en 
partage  ? 

Sous  le  commentaire  de  l'art.  966,  nous 


(i) 


«mutfmoDBVca. 


L*béritier  béoéficiaire  qui,  antérieurement  au  Code 
de  procédure,  a  vendu  les  immeubles  de  It  tucoetiM 


avons  rendu  compte  des  propositions  qui 
avaient  été  faites  pour  autoriser  la  voie  de  la 
requête  dans  les  demandes  en  partage;  nous 
avons  vu  aussi  que  ces  propositions  furent 
repoussées. 

Il  s'ensuit,  avons-nous  dit,  que  tonte  de- 
mande en  partage  doit  être  Intentée  par  exploit 
en  la  forme  ordinaire. 

Nous  ne  croyons  pas,  malgré  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  21  fév.  1837,  qu'il  y  ait  ex- 
ception k  cette  règle,  pour  le  cas  où  la  sue^ 
cession  a  partager  se  trouve  acceptée  sous-  bé- 
néfice d'inventaire. 

Il  faut,  suivant  nous,  distinguer  entre 
Faction  de  Théritier  bénéficiaire,  intentée  dans 
l'intérêt  de  la  masse  commune,  pour  la  liquida- 
tion de  la  succession,  et  celle  d'un  des  cohéri^ 
tiers  tendant  à  faire  cesser  l'indivision. 

La  première,  n'étant  pas  susceptible  de  con- 
testation, puisqu'elle  rentre  dans  le  cercle  des 
actes  d'administration,  doit  être  introduite  par 
requête  ;  mais  la  seconde,  établissant  une  op- 
position d'intérêts  entre  celui  qui  la  forme  et 
ses  cohéritiers,  doit  faire  l'objet  d'une  instance 
régulière  et  contradictoire. 

Si  la  vente  par  licitation  devient  la  suite 
obligée  de  la  demande  en  partage,  la  circon- 
stance que  les  biens  à  liciter  dépendent  d'une 
succession  bénéficiaire  ne  doit  pas  en  arrêter  le 
cours,  de  même  que  nous  avons  décidé*  suprà, 
Quest.  2509  «  que  les  créanciers  pourraient 
poursuivre  l'expropriation  forcée,  non-seule- 
ment sans  mettre  l'héritier  bénéficiaire  en  de- 
meure de  faire  vendre,  mais  encore  malgré 
les  poursuites  qu'il  aurait  commencées  è  cet 
effet. 

Art.  988.  Si  le  rapport  est  régulier,  il 
sera  entériné  sur  requête  par  le  même  tri- 
bunal; et,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  le  jugement  ordonnera  la 
vente. 

11  sera  procédé  à  ladite  vente  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  (tes  Par- 
tages et  Licitatione. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héri- 
tier pur  et  simple ,  s'il  a  vendu  des  im- 
meubles sans  se  conftormer  aux  règlea 
prescrites  dans  le  présent  titre  (1). 

Tarif,  78  et  123.  -  C.  civ.,  art.  79i,  801 ,  906.  — 
C.  proc.,  art.  953,  965  et  97S. 

DXCIII.  Cet  article  sanctionne  les  disposi- 
tions de  ceux  qui  le  précèdent,  par  une  pdne 


sans  suivre  les  formalités  prescrites  par  le  Gode  civil, 
ne  peut  être  frappé  de  la  nullité  prononcée  par  l*ar- 
Ucle  988  d-dessus.  (MeU,  5  août  1819}  Sirey,  t.  91, 
p.  70 
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tirée  de  la  nature  même  de  la  contraTention 
de  rbéritier  bénéficiaire.  En  vendant  les 
meubles  de  la  succession,  sans  observer  les 
règles  qui  lui  sont  prescrites,  il  agit  comme 
s*il  était  héritier  pur  et  simple,  il  se  constitue 
tel  dans  cette  qualité  :  il  était  donc  juste  qu*il 
perdit  celle  d'héritier  bénéficiaire. 

8222.  Cotn$neni  l'expert  nommé  d'office 
doit-il  opérer  ? 

Il  doit  opérer  conformément  aux  dispositions 
contenues  au  titre  des  Rapports  d'experts  et 
dans  l'art.  8d4  du  Code  civil  ;  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'il  s'y  est  conformé,  et  qu'il  a  établi  dans 
son  rapport  la  base  de  son  estimation ,  que 
ce  rapport  peut  èlre  régulier,  et  conséquem- 
ment  qu'il  peut  être  entériné,  conformément  à 
Tart.  988. 

[Cela  est  clair.] 

3223.  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre 
pour  la  vente  des  immeubles  dépendants 
d'une  succession  bénéficiaire  ? 

Ce  sont,  d'après  l'article  988,  celles  qui  sont 
prescrites  par  les  licitations.  Or,  l'art.  972 
porte  que,  pour  la  vente  par  licitation.  on  se 
conformera  aux  formalités  prescrites  oans  le 
titre  de  la  vente  des  biens  immeubles,  (^o^.  ar- 
ticles 9tf8  et  suiv.,  et  nos  questions  sur  ces  ar- 
ticles.) 

Mais  nous  ajouterons  que,  s'il  y  a  des  créan- 
ciers opposants  ou  intervenants,  le  cahier  des 
charges  sera  soumis  à  leur  examen  (arg.  àt$ 
art.  972  et  975;  toy.  Thomine,  n«  1182),  et 
que  l'héritier  bénéficiaire  doit  indiquer  dans 
ce  cahier  que  le  prii  de  la  vente  sera  payé  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  s'il  y  en  a, 
sinon,  qu'il  lui  sera  remis  ou  qu'il  sera  déposé, 
selon  les  occurrences,  s'il  y  a  des  oppositions. 
{Foy,  Demiau,  p.  565.) 

[3223  bis.  La  vente  des  immeubles  dépen- 
dants (tune  succession  bénéficiaire  peut- 
elle  avoir  lieu  devant  notaire  ? 

On  avait  contesté  que  le  renvoi  général  aux 
formalités  du  titre  des  partages  pût  com- 
prendre la  disposition  indicative  de  l'autorité 
chargée  de  procéder  â  la  vente.  On  en  avait 
conclu  que  l'article  qui  donne  le  choix 
entré  la  vente  devant  notaire  et  la  vente  à  l'au- 
dience des  criées  n'était  point  applicable  aux 
Tentes  dMmmeubles  dépendants  d'une  succes- 
sion bénéficaire,  et  que  celles-ci  devaient  tou- 
jours avoir  lieu  devant  un  magistrat  du  tri- 
bunal. 

Mais  le  contraire  avait  été  jugé  par  les  cours 
de  Paris,  29  mars  1816,  et  de  Bordeaux, 
S6  nov.  1854,  et  25  sept.  1835. 

Cette  dernière  opinion  ne  peut  plus  être  ré- 
voquée €0  doute,  aujourd'hui  que  noire  ar- 


ticle rend  communs  aux  successions  bénéfi* 
claires  les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  â  des  mi* 
neurs,  et  le  second  paragraphe  de  l'art.  964, 
qui  s'occupe  précisément  du  cas'  de  vente 
devant  notaire.] 

3224.  Ya-t'il  Heu  à  la  surenchère  sur  une 
vente  d'immeubles  provenant  d'une  suC' 
cession  bénéficiaire  ? 

Nous  avions  résolu  cette  question  pour 
l'affirmative,  n»  2952  de  notre  Analyse,  pour 
le  cas  où  tous  les  héritiers  seraient  mineurs, 
ou  s«^raient  les  uns  moeurs,  les  autres  mi* 
neurs,  et  nous  disions,  par  suite  du  système 
que  nous  avons  rétracté  dans  notre  Traite  et 
Questions,  que  la  surenchère  detait  être  du 
quart. 

D'après  les  explications  dans  lesquelles  nous 
sommes  entré  ci-dessus,  n«  3182,  nous  n'excep- 
terons point  le  cas  où  tous  les  héritiers  seraient 
majeurs,  et  nous  admettons  la  décision  de  la 
cour  de  Paris,  du  2  mars  1809  (Sirey,  t.  9,  2% 
p.  238),  qui  a  jugé  que  la  surenchère  doit  être 
du  dixième  et  non  du  quart,  comme  semblerait 
le  supposer  Touiller,  t.  4,  n<>  545. 

3225.  La  vente  gui  n'a  pas  été  faite  sui- 
vant les  formalités  du  présent  titre  se^ 
ràit^lle  nulle? 

Une  résulte  pas  nécessairement  de  la  troi- 
sième disposition  de  l'art.  988,  qui  porte  que 
l'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur 
et  simple,  s'il  a  vendu  des  immeubles  sent  se 
conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent 
titre,  que  la  vente  ne  soit  pas  valable,  malgré 
l'intérêt  que  les  créanciers  auraient  eu  à  ce 
que  ces  formalités  eussent  été  observée,  sauf 
la  peine  encourue  par  cet  héritier. 

Mais  l'orateur  du  gouvernement  (voy.  Bx» 
posé  des  motifs,  p.  337)  a  levé  toute  incerti- 
tude â  ce  sujet,  en  disant  qu'on  avait  demandé 
si  l'héritier  bénéficiaire  ayant  vendu  un  im- 
meuble sans  autorisation  et  sans  formalités,  la 
vente  serait  nulle,  et  que  bien  que  les  tiers  qui 
auraient  traité  avec  lui  ne  fussent  pas  sans 
reproche,  on  a  voulu  respecter  leurs  droits, 
et  l'on  a  trouvé  une  garantie  suffisante  pour 
les  créanciers  dans  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire,  et  dans  la  caution  qu'ils  ont  déjà 
pu  demander  à  l'héritier. 

[C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  le 
17  déc.  1822,  et  telle  est  aussi,  et  avec  raison, 
l'opinion  de  Pigeau,  Comm»,  t.  2,  p.  700  ;  de 
Paignon,  t.  2,  p.  147,  n»  315,  et  4e  Rogron, 
p.  1109.] 

3226.  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  ses 
droits  héréditaires  dans  la  succession 
doit'-ii  être  réputé  héritier  pur  et  simple  ? 

Cette  questioa  a  été  jugée  pour  raffirmalive, 
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par  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  2  mai  1806 
{voy,  Sirey,  DD.,  p.  17â);  mais  nous  ne  pou- 
vons admettre  cette  décision. 

En  effet,  sMl  est  frai  que  la  vente  dont  il 
s'agit  ait  le  caractère  d'une  adition  pure  et 
simple  d'hérédité,  d'une  acceptation  tacite, 
aux  termes  de  Tart.  778  du  Code  civil,  lors- 
qu'elle a  été  faite  avant  que  l'héritier  ait  ac- 
cepté sous  bénéfice,  néanmoins,  aussitôt  qu'il 
a  fait  la  déclaration  d'accepter  de  la  sorte, 
avant  d'avoir  fait  aucun  acte  d'héritier  pur  et 
simple,  on  doit  considérer  qu'en  vendant  ses 
droits  héréditaires,  autrement  ce  qu'on  ap« 
pelle  son  quidquid  Juris ^  il  n'a  entendu  et 
voulu  entendre  que  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent comme  héritier  bénéficiaire,  et  qui 
seront  exercés  par  son  acquéreur  comme  il  les 
eût  exercés  lui-même. 

[Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  699,  partage  celte 
opinion,  en  distinguant  le  cas  où,  dans  la 
vente,  le  vendeur  a  pris  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  et  celui  où  il  ne  l'a  pas  exprimée. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  se  dispenser, 
suivant  cetauteur,  de  regarder  la  vente  comme 
une  adition  pure  et  simple  d'hérédité  ;  il  envi- 
sage encore  de  même  le  cas  où,  tout  en  expri- 
mant sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  celui-ci 
vend  avant  d'avoir  fait  procédera  Tinvenlaire; 
Il  perd  alors  tout  l'avantage  de  sa  déclaration, 
puisqu'il  agit  contrairement  \  cette  déclaration 
même. 

Nous  croyons  ces  distinctions  parfaitement 
conformes  aux  principes.] 

[3226  bis.  L'héritier  bénéficiaire  encourt-il 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  y 
s'il  procède  amiablement  et  sans  forma- 
litës  de  Justice  à  un  partage  de  biens  dé- 
pendants  de  la  succession  ? 

La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  cas- 
sation, le  26  juill.  1837  (Sirey,  t.  57,  l»», 
p.  75S),  par  le  motif  que,  d'une  part,  à  la  dif- 
férence de  la  vente,  qui  est  un  acte  volon- 
taire, le  partage  peut  être  un  acte  forcé, 
d'après  l'art.  815  du  Code  civil,  et  que,  d'autre 
part,  en  matière  de  prohibition  et  de  dé- 
chéance, on  ne  saurait  raisonner  par  analogie, 
ni  assimiler  un  cas  à  un  autre. 

Persil  fils,  Comm,,  p.  521,  n*>  657,  approuve 
cette  opinion.  Bilhard,  Traité  du  bénéfice 
d'inventaire,  p.  356,  n»  107,  pense  qu'il  suffit 
de  faire  des  réserves,  et  cet  auteur  donne  avec 
soin  le  résumé  de  toute  la  doctrine. 

La  question  nous  semble  susceptible  de  con- 
troverse. Dans  un  partage  amiable  avec  des 
tiers,  l'héritier  bénéficiaire  ne  pourrait-il 
pas,  autant  que  dans  une  vente,  agir  en 
fraude  des  créanciers  ou  au  préjudice  de  leurs 
intérêts?  n'est-ce  pas  un  principe  général,  que 
toutes  les  affaires  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire doivent  être  traitées  sous  la  surveiU 
lance  de  la  justice,  pour  qu'aucun  des  inté- 


ressés ne  puisse  se  plaindre  d'avoir  été  sacrifié? 

Et  d'ailleurs,  tout  acte  volontaire  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  autre  qu'un  simple  acte  d'ad- 
ministration, ne  renferme-t-il  pas  une  accep- 
tation implicite  de  la  succession? 

Voyez  la  question  suivante.  L'héritier  béné* 
ficiaire  ne  pouvant  pas  donner  un  consente- 
ment valable  à  tout  autre  acte  qu'un  acie 
d'administration,  l'art.  825,  C.  civ.,  sera  donc 
applicable.] 

3227.  L'héritier  bénéfictatre  peut-il  être  dé- 
claré héritier  pur  et  simple,  s'il  hypo- 
thèque pour  ses  dettes  personnelles  un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession  ? 

Oui,  d'après  Toullier,  t.  4,  n»  545,  encore 
bien  qu'il  convienne  que  cette  hypothèque  ne 
préjudicie  en  rien  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession, même  chirographaires,  qui  sont  payés 
de  préférence  en  demandant  la  séparation  des 
patrimoines.  {Foy^  C.  civ.,  art.  778  et  suiv.) 

Notre  savant  collègue  s'appuie  sur  ce  que 
l'héritier  bénéficiaire  fait,  en  hypothéquant 
comme  en  vendant,  un  acte  de  propriétaire 
qu'il  n'a  le  droit  de  faire  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier, et  qui  conséquemment  lui  confère  celle 
d'héritier  pur  et  simple,  conformément  h  l'ar- 
ticle 778  du  C.  civ. 

On  opposerait  peut-être  avec  succès,  contre 
cette  opinion,  que  l'art.  988  du  Code  de  procé- 
dure doit  être  restreint  au  cas  qu'il  a  prévu; 
qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  pénale  qui 
n'existe  qu'afin  de  fournir  aux  créanciers 
(voy.  Question  5226)  une  garantie  contre  le 
préjudice  résultant  de  ce  que  la  vente,  faite 
par  un  héritier  bénéficiaire  sans  autorisation 
ni  formalités,  n'en  subsiste  pas  moins;  ga- 
rantie qui  devient  inutile  relativement  h  l'hy- 
pothèque, puisqu'elle  n'a  aucun  effet  contre 
les  créanciers;  que  l'article  778  du  Code  civil 
ne  se  rapporte  qu'aux  actes  faits  avant  que 
l'héritier  ait  pris  qualité  comme  bénéficiaire, 
et  n'opère  qu'une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  faculté  de  prendre  cette  qualité  ;  qu'enfin, 
l'on  ne  doit  pas  argumenter  du  cas  le  plus 
grave,  celui  d'une  vente  qui  produit  ses  effets, 
h  un  cas  bien  moins  important,  celui  d'une 
simple  hypothèque,  qui  n'en  produit  aucun. 

[Nous  préférons  l'opinion  de  Toullier,  par 
les  raisons  qui  déterminent  notre  solution  sur 
la  question  précédente;] 

3228.  L'hé/itier  bénéficiaire  est-il  réputé 
pur  et  simple^  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers, s'il  a  été  déclaré  tel  sur  la  de- 
mande d'un  seul  d'entre  eux,  pour  avoir 
rendu  dos  immeubles  de  la  succession 
sans  autorisation  ni  formalités  ? 

Voyez  notre  Quest.  765,  et  le  Comment,  de 
Chabot,  p.  304. 

Art.  989.  S'il  y  a  lieu  à  foire  procéder  à 
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la  vente  du  mobilier  et  des  rentes  dépen- 
dants de  la  succession,  la  vente  sei*a  faite 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
de  ces  sortes  de  biens,  à  peine  contre  l'hé- 
ritier bénéficiaire  d'être  réputé  héritier 
pur  et  simple  (i). 

C.  ci?.,  art.  706  et  805.  —  C.'proc.,  art.  643,  945  et 
taiT.  986. 

DXCiy.  L'art.  989  décide  une  question  im- 
portante. On  avait  demandési,  rhéritier  béné- 
ficiaire ayant  vendu  un  immeuble  sans  autori- 
sation et  sans  fèrmalités,  la  Tente  serait  nulle? 
Bien  que  les  tiers  qui  auraient  traité  avec  lui 
ne  fussent  pas  sans  reproche,  on  a  voulu  res- 
pecter leurs  droits  et  Ton  a  trouvC  une  ga- 
rantie suffisante  pour  les  créanciers  dans  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  dans 
la  caution  qu'ils  ont  déjà  pu  demander  h  l'hé- 
ritier. 

8220.  L'hériHer  bénéficiaire  peut-il  trans' 
férer  les  rentes  sur  F  État  sans  autori- 
sation ? 

Oui,  lorsqu'elles  sont  au-dessous  de  KO  fr.  ; 
quant  aux  autres,  il  ne  peut  les  transférer 
qu'après  une  autorisation  préalable  donnée 
par  le  tribunal  ;  autrement  il  serait  réputé  hé- 
ritier pur  et  simple,  comme  dans  le  cas  des 
▼entes  faites  sans  formalités.  (Voy,  avis  du 
conseil  d'État,  du  11  janvier  1808.) 

[C'est  ce  que  font  aussi  remarquer  Pigeau, 
Cotnm.,  t.  2,  p.  701  ;  Thomine,  n«  1184,  et 
Paignon,  t.  2,  p.  148,  n«  316.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  27  décembre  18â0  (Sirey, 
t.  21,  p.  3^5),  relatif  aux  renies  ordinaires, 
parait  contraire  à  notre  doctrine;  néanmoins 
nous  persistons.  (Voy.  aussi  Billard,  p.  225 
et  227.)] 

8230.  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il,  sans 
encourir  la  peine  prononcée  par  l'ar- 
ticle 989,  vendre  en,  gros  et  degré  à  gré  les 
grains  provenant  des  terres  dépendantes 
de  la  succession  ? 

Les  grains  ayant  une  valeur  indépendante 
de  toute  influence,  de  caprice,  de  mode  ou  de 
convenance,^ valeur  déterminée  de  semaine  en 
semaine  par  les  mercuriales,  on  ne  saurait  indi- 
quer une  raison  valable  pour  en  interdire  la 
vente  en  gros  et  de  gré  à  gré,  si  toutefois 
celte  vente  est  hile  au  prix  fixé  par  les  mer- 
curiales. 

On  trouve  au  contraire  dans  une  telle  vente 
l'avantage  des  créanciers  et  celui  de  l'héritier 


(1)  svmMMPKODmmcM. 

Le  déchéance  prononcée  contre  rbéritier  bénéficiaire 
qui  vend  les  renlet  de  la  succession  sans  formalités  de 
jôstice,  ne  peut  être  proposée  par  les  créanciers,  lorsque 


bénéficiaire,  en  ce  que  des  spéculateurs,  des 
négociants,  peuvent  offrir  pour  un  achat  en 
gros  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  serait 
offert  par  des  particuliers  qui  n'achèteraient 
qu*en  détail. 

Il  serait  d'ailleurs  à  craindre  que  des  boulan- 
gers ou  des  négociants ,  appelés  à  une  vente 
faite  à  l'encan,  ne  se  concertassent  afin  de  foire 
adjuger  les  grains  h  vil  prix. 

S'il  est  facile  de  trouver  un  acquéreur  uni- 
que d'une  grande  quantité  d'objets  dont  on  foit 
commerce,  et  dont  l'exportation  est  permise  et 
offre  de  grands  bénéfices  ;  il  en  est  tout  att- 
irement  d'une  collection  de  meubles  :  presque 
toujours  on  perdrait  beaucoup  en  vendant  en 
masse. 

L'expérience  prouve  aussi  que  des  grains 
vendus  au  détail  et  aux  enchères  sont  rarement 
portés  à  un  prix  supérieur  à  celui  des  mercu- 
riales. 

Des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire, 
ne  pourraient  donc  avoir  aucun  motif  de  se 
plaindre  qu'on  n'eût  pas  suivi  les  formalités 
tracées  par  le  Gode  de  procédure ,  pour  les 
ventes  ordinaires  des  meubles. 

ils  n'y  seraient  fondés  qu'autant  que  le  prix 
convenu  de  gré  à  gré  par  l'héritier  bénéficiaire 
serait  inférieur  à  celui  fixé  parles  mercuriales; 
et  s'il  est  supérieur,  certes  aucune  raison  de 
droit,  encore  moins  d'équité,  ne  pourrait  auto- 
riser les  créanciers  à  retourner  contre  l'héritier 
bénéficiaire  un  acte  qui ,  dans  son  principe 
comme  dans  ses  effets ,  n'aurait  été  fait  que 
pour  leur  avantage. 

Mais  ilenseraitautrementde  ce  qu'on  appelle 
proprement  les  meubles  ou  le  mobilier  de  la 
succession. 

Les  meubles  n'ont  qu'une  valeur  arbitrai- 
rement fixée  par  Tinventaire,  et  qui,  à  raison 
de  la  convenance ,  du  goût ,  etc. ,  peut  être 
augmentée  pour  chaque  objet,  lors  delà  vente, 
par  la  concurrence  des  enchérisseurs  sur  le 
mèine  objet. 

Au  contraire ,  des  grains  ont  toujours  une 
valeur  égale  pour  chaque  personne  qui  les 
achète  en  détail,  il  n'y  a  qu'un  spéculateur 
qui  puisse  excéder  le  prix  ordinaire  en  ache- 
tant en  gros. 

D'un  autre  côté,  des  meubles  une  fois  ven- 
dus, il  serait  difficile  d'administrer  la  preuve 
d'infériorité  de  vente  avec  la  valeur  réelle,  tan- 
dis que  celle  des  grains  est  toujours  fixée  et 
déterminée  par  l'autorité  publique. 

On  doit  donc  présumer,  d'après  ces  obser- 
vations, que  le  législateur,  par  le  mot  meubles, 
employé  dans  l'art.  805  du  Gode  civil,  par  le 


la  vente  faite  de  gré  à  gré  par  Phéritier,  loin  de  les  lésert 
est  plus  avantageuse  que  ne  Teût  été  la  vente  en  jus- 
tice. (Cass.,  27déc.  1820;  Sirey,  t.  SI,  p.  585;  DaUoz, 
t.  ^.  p.  i04.) 


Digitized  by 


Google 


588        III*  PART.  -.  LIV,  U.  —  PROCÉD.  RELIT.  A  L'OUVERT.  DTJNK  8UCC. 


mot  mobilier,  dans  Fart.  989  du  Code  de  pro- 
cédure, n*a  entendu  assujettir  aux  formalités 
des  ventes  publiques  que  les  effets  mobiliers 
proprement  dits^  dont  la  valeur  est  sujette  à 
une  foute  de  variations. 

[Thomîne,  n^  1184,  partage  cette  opinion, 
qui  est  aussi  la  nôtre.  Pigeau,  Comm, ,  t.  S, 
p.  701,  enseigne  que  les  fruits  doivent  être 
vendus  suivant  les  formes  tracées  aux  art.  0â6 
et  suiv.] 

•Art.  990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobi- 
lier «era  distribué  par  eontribution  entre 
les  créanciers  opposants,  suivant  les  forma- 
lités indiquées  au  titre  de  la  Distribution 
pa/r  contribution. 

C.  civ.,  art  806, 808  et  809.  —  G.  proc,  art.  656  et 
suiv. 

8231  «  Çuels  moyens  sont  offerts  aux  créan- 
cters  pour  se  rendre  opposants? 

Les  créanciers  ont  plusieurs  moyens  de  for- 
mer des  oppositions  conservatrices  de  leurs 
droits  ;  elles  peuvent  être  faites  on  aux  scellés, 
•*il  y  en  a  d*apposés,  ou  dans  les  mains  de  Tof- 
ficler  public  qui  aura  fait  la  vente  du  mobilier, 
dans  celle  de  Tadjudicataire ,  ou  mieux  en- 
core entre  les  mains  de  Théritier  bénéficiaire 
lui-même.  ^ 

[Pigeau,  Comm.f  t.  2,  p.  701,  et  Thomine, 
n^  1186,  indiquent  les  mêmes  moyens. 

Il  faut  remarquer,  avec  le  premier  de  ces  au- 
teurs, que  la  distribution  judiciaire,  prescrite 
par  notre  article,  ne  devient  nécessaire  que 
lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opposants  et  qu'ils 
ne  s'accordent  pas.  S'il  n'y  a  pas  d'opposants, 
Part.  808 ,  C.  civ.,  autorise  Théritier  bénéfi- 
ciaire â  payer  les  créanciers  aux  dépens  du 
mobilier,  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  II 
pourrait  donc,  dans  ce  cas,  se  payer  à  lui-même, 
sans  être  exposé  à  aucune  action  en  répétition, 
les  créances  qu'il  aurait  sur  la  succession  : 
c^est  la  remarque  de  Paignon,  t.  2,  p.  ItSl, 
n«  520]. 

Art.  991.  Le  prix  de  la  vente  des  im- 
meubles sera  distribué  suivant  Tordre  des 
privilèges  (i)  et  hypothèques  (2). 

c.  civ.,  art.  806,  808,  809  et  3166.  —  C.  proc,  artl- 
det749et8uiv.,et773. 

8232.  Résulte-t-il  des  art.  990  et  991  qu'il 


(1)  Les  motift  de  cet  article  sont  énoncés  dans  la  dis- 
cussion de  la  question  suivante. 

(8)  jvaxsPAuomcB. 

\\  ne  résulte  point  des  art.  798  et  829  du  Code  civil 
que  la  demande  en  distribution  du  prix  des  biens  vendus 


soit  toujours  nécessaire  de  recourir  au 
juge  pour  régler  soit  la  distribution 
par  contribution,  soit  l'ordre,  entre  les 
créanciers  ? 

Nous  ferons  observer  avant  tout  que,  s'il  y  a 
suffisance  de  deniers  pour  payer  tous  les  op- 
posants, l'héritier  bénéficiaire  doit  leur  faire 
des  délégations  ;  la  distribution  ne  se  poursuit, 
d'après  les  règles  tracées  par  les  art.  650  cl 
suivants,  qu'en  cas  d'insuffisance. 

En  cette  circonstance,  il  est  certain,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  990,  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  doit  s'occuper  que  des  créanciers 
qui  ont  fait  opposition,  c'est-à-dire  arrêt,  à  la 
nistribution  du  denier.  Il  doit  donc  convoquer 
ces  créanciers  et  essayer  de  les  accorder  sur  la 
distribution.  Si  cet  accord  a  lieu,  il  leur  dis- 
tribue le  prix,  mais  à  due  concurrence;  dans 
le  cas  contraire,  il  doit  poursuivre  le  règle- 
ment en  justice,  en  se  conformant  aux  art.  658 
et  suivants.  Voilà  ce  qui  résulte  évidem- 
ment des  dispositions  de  l'art.  656  combiné 
avec  l'art.  990. 

Quant  h  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble, Toullier,  t.  4,  n*"  579,  et  Thomine, 
p.  369 ,  pensent  que  l'acquéreur  et  l'héritier 
bénéficiaire  doivent  payer  de  suite  les  créan- 
ciers qui  se  sont  fait  connaître,  s'ils  n'élèvent 
point  de  contestations  sur  le  rang  de  leurs  in- 
scriptions. 

'  Ces  auteurs  s'appuient,  entre  autres  motifs, 
sur  le  passage  suivant  du  discours  du  tribun 
Giilet,  concernant  le  présent  titre:  «  L'art.  991 
n'énonce  pas  la  nécessité  d'une  procédure 
d'ordre,  ou  plutôt  le  Code  civil  (art.  806  et  808) 
a  prononcé  d'avance  qu'il  fallait  l'éviter,  puis- 
qu'il a  prescrit  à  l'héritier  bénéficiaire  de  dé- 
léguer les  prix  des  ventes  immobilières  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  se  seront  fait 
connaître. 

«La  disposition  établie  dans  l'art.  991  n'au- 
rait donc  d*atitre  objet  que  d'empêcher  les  dé- 
légations qui  doivent  être  faites  d'intervertir 
l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques.  » 

Mous  convenons  que  l'héritier  bénéficiaire 
peut  payer  les  créanciers  qui  se  sont  fait  con- 
naître par  leurs  inscriptions,  sans  recourir  aux 
formalités  longues  et  dispendieuses  d'une  pro- 
cédure d'ordre,  si  ces  créanciers  étant  majeurs 
se  règlent  à  l'amiable,  suivant  le  vcbu  de 
l'art,  749  du  Code  de  procédure  (ro^.  Chabot, 
p.  517);  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'héritier 
bénéficiaire  puisse  se  dispenser  de  recourir  à 
la  justice,  et  payer  les  créanciers  suivant  un 


doive  être  soumise  au  tribunal  du  lien  de  Poa? ertore 
de  la  succession,  plutôt  qu*à  celui  de  la  situation  des 
bienSf  puisque  cette  demande  est  une  action  réelle  qui 
suit  i*béritage.  (Cass.,  18  afril  1809;  Dalloi,  t.  5, 
p.  845.) 
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règlement  qu'il  établirait  lui-même.  Il  D*a  pas 
b€«olD,  pour  e£Fectuer  ce  recours,  d'attendre 
quMl  s*élè?e  des  contestatioDS  ;  il  suffit  qu'il 
n'y  ait  pas  d'accord. 

Telle  est  l'opinion  de  Pigeau,  t.  S,  p.  667, 
et  de  Demiau,  p.  661  et  665. 

Opposerait-on  que  la  faculté  ac)cordée  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  sans 
recourir  à  la  justice,  est  la  conséquence  néces- 
saire de  ce  que,  d'après  l'art.  806  du  Code  civil, 
Fhéritier  bénéficiaire  est  tenu,  en  vendant  les 
immeubles  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code 
de  procédure,  de  déléguer  le  prix  de  cette 
vente  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont 
fait  connaîtra? 

Nous  répondrions  que  cette  délégation  qui 
doit  être  faite  dans  le  cahier  des  charges,  n'a 
d'autre  objet  que  d'éviter  la  consignation  ou 
le  dépôt  de  la  totalité  ou  de  partie  du  prix, 
dans  le  cas  où  l'héritier  ne  pourrait  donner 
caution. 

£n  effet,  sans  cette  délégation,  tout  le  prix 
devrait  être  consigné  suivant  l'art.  807,  ou  pas- 
serait dans  les  maios  de  l'héritier,  s'il  était 
cautionné,  tandis  qu'au  moyen  de  cette  me- 
sure, tout  ce  qui  est  délégué  reste  aux  mains 
de  l'adjudicataire,  à  la  disposition  de  la  masse 
des  créanciers  inscrits  et  des  privilégiés  dis- 
pensés dinscriptiou  qui  se  seraient  fait  con- 
naître sans  s'inscrire. 

Si  tel  est  l'objet  de  la  délégation  prescrite  par 
Fart.  806  du  Code  civil,  elle  n'est  ici  d'au- 
cune considération  pour  décider  la  question 
qui  nous  occupe,  puisqu'elle  n'établit  point 
un  règlement  d'ordre  fait  par  le  juge  auquel 
l'héritier  bénéficiaire  puisse  ou  doive  se  con- 
former. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  la  disposition  de 
Tart.  808,  C.  civ.,  qui  veut  que  s'il  y  a  des 
créanciers  opposants,  et  tout  créancier  hypo- 
thécaire est  opposant  par  le  fait  de  son  in- 
scription (voy.  Chabot  et  Demiau  ubi  sU' 
prà)  f  l'héritier  ne  puisse  payer  que  dans 
l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge, 
suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques, 
comme  le  dit  Tart.  991  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Or,  on  ne  saurait  dire  que  la  délégation  faite 
conformément  à  l'art.  806  du  Code  civil  soit 
ub  règlement  d'ordre  fait  par  le  juge. . . 

Delvincourt,  t.  5,  p.  300,  va  plus  loin  :  il  y 
maintient  que  l'art.  806  du  Code  civil  a  été 
modifié  par  l'art.  991  du  Code  de  procédure, 
et  il  donne  cette  raison,  «  qu'à  l'époque  de  la 
»  publication  de  la  loi  du  Code  concernant  les 
»  successions,  celle  sur  les  hypothèques  n'était 
»  pas  encore  faite  ;  qu'on  ignorait  si  l'on  réta- 
»  blirait  les  dispositions  de  Tédit  de  1771,  ou 
»  si  l'on  conserverait  le  système  de  la  loi  de 
»  brumaire-,  il  pense  en  conséquence  que  l'hé- 
»  ritier  n'est  plus  tenu  de  déléguer  conformé-^ 
»  ment  h  Tart.  806  du  Code  civil.  » 


Nous  croyons  cet  article  très-facile  â  con- 
cilier avec  Tart.  991,  C.  proc.  civ,,  en  ce  que 
l'héritier  bénéficiaire  reste  obligé  de  déléguer, 
comme  le  prescrit  le  premier  article,  mais  en 
suivant,  dans  ces  délégations,  conformément 
au  second,  l'ordre  des  privilèges  et  hypo- 
thèques ,  toutefois,  ainsi  que  nous  le  disons  sur 
la  question  cindessus,  sauf  à  recourir  à  un  rè- 
glement d'ordre  judiciaire,  lorsque  les  créan- 
ciers ne  tombent  pas  d'accord  pour  rece- 
voir directement  de  lui  le  montant  de  leurs 
créances. 

2 'ou  tes  les  fois  que  les  deniers  ne  sont  pas 
sants  pour  payer  les  créanciers ,  et  que 
ceux-ci  ne  consentent  pas  à  un  ordre  amiable, 
il  faut  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour  régler 
cet  ordre. 

Cette  doctrine,  suivant  nous  incontestable, 
est  aussi  enseignée  par  Pigeau,  Comm.,  t.  S, 
p.  602;  Thomine,  n»  1187;  Paignon,  t.  2, 
p.  150,  n«  518,  et  Persil  ais,  Comm*,  p.  522, 
n»  658. 

Thomine  fait  observer,  avec  raison,  que 
l'ordre  judiciaire  doit  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  non  de- 
vant celui  de  l'ouverture  de  la  succession; 
c'était  la  décision  rendue  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  du  8  avril  1809,  que  Carré 
citait  à  sa  note  Jurisprudence.] 

3233.  L'héritier  bénéficiaire  peuHl  résis- 
ter à  la  demande  que  l'adjudicataire  lui 
ferait  à  l'effet  d'être  autorisé  à  consigner 
le  prix  de  l' immeuble  ? 

L'affirmative  de  cette  question  a  été  mainte- 
nue, à  notre  connaissance,  sur  le  prétexte  que 
la  consignation  était  incompatible  avec  To- 
bligation  de  déléguer ,  imposée  par  l'art.  806 
du  Code  civil  à  l'héritier  bénéficiaire. 

Un  tel  maintien  nous  parait  tout  à  fait  dé- 
nué de  fondement. 

Et  d'abord,  si  l'on  admettait  l'opinion  de 
Delvincourt  (voy.  la  note  sur  la  précédente 
question),  il  ne  mériterait  aucune  considéra- 
tion, puisque  l'héritier  bénéficiaire  ne  serait 
pas  obligé  à  déléguer  le  prix  ;  mais  nous  avons 
cru  conciliables  les  art.  806,  C.  civ.,  et  991, 
C.  proc. 

Ainsi,  raisonnant  dans  le  système  que  nous 
venons  d'établir,  persistant  à  croire  que  Thé- 
ritier  bénéficiaire  peut  déléguer,  toutes  les  fols 
que  les  créanciers  sont  d'accord^  nous  pen- 
sons que  cette  occasion  de  déléguer  ne  s'etant 
pas  présentée  ou  n'ayant  pas  été  saisie  par  lui, 
il  peut  être  obligé  à  consigner. 

Il  ne  saurait,  pour  s'y  refuser,  s'appuyer  de 
l'intérêt  des  créanciers  auxquels  il  doit  faire 
délégation,  lorsqu'ils  sont  d'accord.  La  délé- 
gation ne  consiste,  en  elfet,  que  dans  l'autori- 
sation donnée  à  chaque  créancier  inscrit  qui 
représente  son  titre  (voy.  TouUier,  t.  4, 
5«  édit.  p.  242)  de  toucher  de  l'acquéreur  le 
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montant  de  sa  créance  ;  or,  qu'importe  aux 
créanciers  de  le  recevoir  directement  de  cet 
acquéreur  ou  de  le  prendre  à  la  caisse  des 
consignations  ? 

Concluons  que  tout  acquéreur  intéressé  à 
consigner  est  recevable  et  Fondé  à  demander 
autorisation  à  cet  effet ,  parce  qu'il  ne  doit  pas 
souffrir,  soit  du  défaut  d*accord  des  créanciers 
pour  consentir  â  une  délégation,  soit  de  la  né- 
gligence que  l'héritier  bénéficiaire  mettrait  à 
la  faire,  soit  des  lenteurs  d'un  règlement 
d'ordre  en  justice. 

Il  y  a  d'autant  moins  de  difficulté  en  ceci^ 
quel'arL  1"  de  l'ordonn.  du  5  juill.  1816  au- 
torise la  consignation  de  toutes  sommes  of- 
fertes à  des  créanciers  refilants,  par  des 
débiteurs  qui  veulent  se  libérer, 

[  Il  nous  semble  que  Topinion  de  Carré  doit 
être  adoptée.] 

Art.  992.  Le  créancier,  ou  autre  par- 
tie intéressée,  qui  voudra  obliger  Théri- 
tier  bénéficiaire  à  donner  caution,  lui 
fera  faire  sommation  ,  à  cet  effet ,  par 
acte  extrajudiciaire  signifié  à  personne  ou 
domicile. 

Tarif,  29.  —  C.  civ.,  an.  807.  —  C.  proc,  art.  617 

et  SUiV.—(^Or.  FOBBOLE  867.) 

3234.  La  sommation  affaire,  conformé- 
ment à  l'art,  992 ,  doit-elle  contenir  con- 
stitution d'avoué  ? 

La  loi  n'autorise  pas  cette  constitution  ;  mais 
on  peut  la  faire,  comme  le  dit  Pigeau ,  t.  â, 
p.  635,  aux  notes,  afin  que,  si  l'héritier  pré- 
sente caution,  et  que  le  créancier  veuille  la 
contester,  ils  procèdent  de  suite  par  le  minis- 
tère de  leurs  avoués. 

[Pigeau,  Comm,,  t.  â,  p.  705,  pense  même 
que  la  sommation  doit  contenir  ajournement, 
pour  qu'après  les  trois  jours  dont  parle  l'ar- 
ticle 995 ,  les  parties  se  trouvent  en  présence  , 
et  qu'on  puisse  obtenir  jugement. 

Nous  approuvons  cette  marche  ;  elle  évite- 
rait le  second  acte  que  propose  Carré,  à  la 
Quest.  5236,  sous  l'art.  995,  et  accélérerait  là 
procédure.] 

[3234  bis.  Que  faut-il  entendre  par  ces 
mots  de  rarticle  ou  avteb  partie  inté- 

EESSÉB? 

Ce  ne  peuvent  être,  dit  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  702,  les  cohéritiers  du  bénéficiaire, 
puisque,  n'y  ayant  point  de  solidarité  entre 
eux,  il  leur  importe  peu  qu'il  soit  ou  non  insol- 
vable. Mais  les  intéressés  sont  les  légataires  qui. 
ayant  droit  après  les  créanciers  à  la  valeur  du 
mobilier  compris  en  l'inventaire,  ont  intérêt  à 
ce  qu'il  ne  soit  point  diverti  ou  dissipé,  et,  par 
suite,  sont  admis  à  demander  caution. 


Nous  donnons  notre  assentiment  h  cette  opi- 
nion, qui  parait  aussi  adoptée  par  Paignon, 
t.  2,  p.  153,  n«  324.] 

[3234  ter.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il 
être  contraint  de  donner  caution  pour  les 
fruits  échus  ou  à  échoir  ? 

Non  :  Tari.  807,  C.  civ.,  n'autorise  la  de- 
mande  d'une  caution  que  pour  la  valeur  du 
mobilier  porté  en  l'inventaire,  d'où  il  suit  que 
les  fruits  à  produire  par  la  succession  n'y  sont 
pas  compris.  C'était,  dit  Pigeau,  Comm,,  t.  2, 
p.  705,  un  point  incontestable  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  à  laquelle  l'art.  807  n'a  pas 
voulu  déroger,  puisqu'il  n'est  que  la  repro- 
duction des  anciennes  dispositions  sur  la  ma- 
tière. 

C'est  aussi  l'avis  de  Thomine,  n*>  1188. 

Mais,  quoique  l'héritier  bénéficiaire  ne  puisse 
être  obligé  de  donner  caution  pour  les  fruits, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  créanciers  n'aient 
point  le  droit  de  saisir  ces  fruits ,  d'après  les 
formes  ordinaires.  Ils  auraient  pu  en  opérer 
la  saisie  sur  le  défunt,  leur  débiteur  :  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  les  empêcher  de  le  faire 
sur  sa  succession.  Les  deux  auteurs  cités 
plus  haut  partagent  aussi  cette  dernière  opi- 
nion. 

Thomine  ajoute  qu'ils  pourraient  même  sai- 
sir le  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  quoi- 
qu'ils aient  le  droit  de  demander  caution  è 
l'égard  de  celui-ci,  pourvu  que  l'une  de  ces 
voies  conservatoires  n'exclue  pas  l'autre,  et 
que  la  seconde  même  n'ait  été  introduite  que 
pour  le  cas  où  la  première  ne  pourrait  être 
exercée,  faute  de  titre  exécutoire  ou  de  créance 
liquide.] 

Akt.  993.  Dans  les  trois  jours  de  cette 
sommation,  outre  un  jour  par  trois  rayria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
rhéritier  et  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal, il  sera  tenu  de  présenter  caution  au 
greffe  du  tribunal  de  Touverture  de  la  suc- 
cession, dans  la  forme  prescrite  pour  les 
réceptions  de  caution. 

c.  civ.,  art.  807.— C.  proc,  art.  517  et  suiv. 

3235.  La  caution  doit-elle  être  présentée 
au  greffe,  comme  le  dit  l'art,  955,  et  non 
par  exploit  ou  acte  d'avoué,  comme  ledit 
l'art.  518? 

Pigeau,  ubi  suprà,  p.  656,  prouve  que  ces 
expressions  de  l'art.  995,  sera  tenu  de  pré- 
senter caution  au  greffe,  sont  à  la  vérité  peu 
correctes,  mais  que  le  législateur  n'en  a  pas 
moins  eu  l'intention  d'exprimer  que  la  caution 
fera  sa  soumission  au  greffe  comme  caution 
judiciaire,  et  que  la  présentation  qui  précède 
devra  être  faite ,  comme  toutes  les  autres  pré 
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seDtatioos  de  caution,  par  exploit  ou  acte  d'a- 
voué, conformément  à  Tart.  518. 

[Tbomine,  n«  1189,  nie  que  la  caution  dont 
il  s*agit  soit  une  caution  judiciaire ,  et  comme 
telle  soumise  à  la  contrainte  par  corps  :  il  pense 
que  c*est  une  simple  caution  légale. 

Mais  il  n'adopte  pas  moins,  quant  au  mode 
de  présentation,  l'avis  de  Carré,  c'est-à-dire 
qu'il  enseigne  qu'on  doit  se  conformer  à  Far- 
ticle  518,  C.  proc.  civ.  C'est  aussi  notre  opi- 
nion, et,  quant  à  la  question  accessoire  soule- 
vée par  Thomine,  elle  est  plus  de  droit  civil 
que  de  procédure.  Bilhard,  p.  175,  ne  voit 
rien  d*incorrect  dans  Tart.  993.] 

8236.  Çu'arrive-Hl,  si  V héritier  bénéfi- 
ciaire ne  présente  pas  la  caution  dans  le 
délai  fixé  par  Vart.  995  ? 

On  l'assigne  pour  voir  dire  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  807  du  Code  civil  seront  exécu- 
tées contre  lui.  Alors  il  lui  incombe  de  se  pré- 
senter sur  cette  assignation  ,  pour  fournir  de 
suite  la  caution  prescrite  ;  autrement,  on  pro- 
nonce les  condamnations  auxquelles  il  a  été 
conclu. 

[C'est,  en  eifet,  de  cette  manière  qu'il  faut 
agir,  lorsqu'on  a  fait  la  sommation  de  l'ar- 
ticle 99â,  sans  assignation;  mais  dans  le  cas 
contraire,  que  nous  préférons,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sous  la  Quest.  5235 ,  on  peut  pro- 
noncer les  condamnations  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  992.  Tel  est  Tavis  de  Pi- 
geau,  Comm, ,  t.  S,  p.  705.  —  Mais  nous  de- 
vons dire  que  Bilhard  ,  p.  185,  est  d'une  opi- 
nion contraire.] 

Art.  994.  S'il  s'élève  des  difficultés  rela- 
tivement à  la  réception  de  la  caution,  les 
créanciers  provoquants  seront  représentés 
par  l'avoué  le  plus  ancien. 

c.  proc.,  art.  520  et  suiv. 

8237.  Quel  est  l'avoué  que  l'art.  994  désigne 
sous  la  dénomination  de  plus  aitcieii  ? 

C'est,  dit  Pigeau,  uài  suprà,  celui  des 
avoués  des  créanciers  provoquant  la  caution 
qui  a  été  déterminé  le  plus  ancien  pour  avoir 
déjà  fait  soit  des  actes  tels  que  scellé,  inven- 
taire, où  les  créanciers  ont  été  représentés 
par  tles  avoués ,  soit  des  procédures  avec  ces 
créanciers. 

[Nous  ne  comprenons  pas  ainsi  les  mots 
dont  se  sert  la  loi  :  Vavoué  le  plus  ancien.  Il 
nous  semble  que  leur  sens  naturel  est  celui-ci  : 
L'avoué  le  plus  ancien  sur  le  tableau ,  de  tous 
ceux  qui  occupent  dans  l'affaire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Tbomine,  n<>  1189,  et  de  Bilbard, 
p.  178.] 

Art.  995.  Seront  observées,  pour  lared- 1 


dition  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire, 
les  formes  prescrites  au  titre  des  Reddi- 
tions de  compte. 

c.  civ.,  an.  803,  803  et  809.  —  C.  proc.,  art.  537  et 
suiv. 

3238.  Quel  est  le  tribunal  qui  connaît  du 
compte  du  bénéfice  d'inventaire  ? 

C'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  qui  en  connaît,  ainsi  que  de  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  naître  à  l'occa- 
sion du  bénéfice.  (  Argnm.  tiré  i\es  art.  795  et 
805  du  Code  civ.,  Jurisp.,  de  ce  Code,  t.  2, 
p.  592,  n*»  90.) 

[Cette  compétence  est  généralement  recon- 
nue, et  notamment  par  Pigeau ,  Comm. ,  t.  2, 
p.  707;  Thomine,  n*»  1190;  Paignon,  t.  2, 
p.  158,  n»  559,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  525, 
n«  665.  Ce'dernier  auteur  fait  observer  avec 
raison  que  l'art.  59  est  trop  formel  pour  que 
Part.  527  puisse  être  considéré  comme  conte- 
nant unedérogaMon  au  principe  général  qu'éta- 
blit le  premier  de  ces  articles.] 

3239.  De  ce  que  r héritier  bJnéficiaire  est 
obligé  de  rendre  compte,  s'ensuit-il  qu'il 
soit  entièrement  assimilé,  pour  son  ad- 
ministration ,  au  curateur  à  une  succes- 
sion vacante  ? 

Non,  car  il  peut  faire,  sans  formalités  et  sans 
le  concours  des  créanciers,  tous  les  actes  d'ad- 
ministration, toucher  les  revenus,  faire  les 
comptes  des  fermiers  ;  enfin  plaider  avec  l'avis 
de  jurisconsultes,  compromettre  et  transiger, 
sauf  aux  créanciers  ou  légataires  à  faire  pro- 
noncer la  déchéance  contre  lui,  s'il  est  jugé 
qu'il  ail  en  cela  excédé  ses  pouvoirs  en  qualité 
d'administrateur.  (Foy.  Toullier,  t.  4,  p.  256 
et  suiv.,  et  Paris,  5  juin  1808.) 

[Tout  cela  est  conforme  k  la  loi;  il  ne  peut 
cependant  pas  procéder  à  un  partage  à  Ta- 
miable.  (Voy.  suprà,  notre  Quest.  5227  bis.)] 

Art.  996.  Les  actions  à  intenter  par 
l'héritier  bénéficiaire  contre  la  succession 
seront  intentées  contre  les  autres  héritiers  ; 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  in- 
tentées par  tous,  elles  le  seront  contre  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé 
en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  (i). 

Tarif,  77  -  c.  civ..  art.  802, 813  et  3357.  —  C.  proc., 
art.  968  et  999.  —  {rojr,  formules  868  et  869. 


(1)  JVKISraUDBVCB. 

Aucune  disposition  de  la  loi  'n^accorde  un  délai 
quelconque  à  rbérilier  l>éoéficiaire  pour  Papiiremeot 
du  l>énéfice.  Sou  adininistratioD  ne  dure  qu*autant  que 
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3240.  Les  créanciers  sont-ils  recevctblet  à  se 
rendrp  tiers  opposants  aux  Jugements  qui 
seraient  rendus  contre  le  curateur ,  sur 
la  demande  des  héritiers  ? 

Les  auteurs  des  Ann.  du  Not.  rapportent, 
dans  leur  Comment,  du  Code  de  procédure, 
t.  6.  p.  278,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
28  juin  1811,  qui,  ^^  attendu  qu1l  n'est  pas 
j»  impossible  de  présumer  que  le  curateur, 
n  nouinio  conformément  à  Tari.  990,  u  ap- 
n  portât  pas  toujours  contre  la  demande  des 
N  héritiers  auxquels  il  doit  sa  nomination,  une 
»  résistance  bien  sérieuse,  :>  a  jugé  que  les 
créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  qui  se- 
raient rendus  contre  lui  en  pareille  circou- 
stance. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  cet  arrêt, 
rapporté  au  Comment,  cité  en  forme  de  pro- 
position générale  seulement,  n'y  est  point  mo- 
tivé comme  il  Test  au  Journal  des  avoués^  où 
il  se  trouve  en  entier  ,  t.  5  ,  p.  84,  et  qu'il  ne 
statue  point.d'une  manière  aussi  générale  que 
les  auteurs  des  Annales  le  supposent,  mais 
seulement  pour  le  cas  où  les  créanciers  se  se- 
raient fait  connaître,  parce  qu'alors ,  porte 
Tarrêt,  ils  doivent  être  appelés  à  tous  les  actes 
de  distribution  de  Tactif  de  la  succession  :  ce 
ne  serait  donc  que  dans  ce  cas  qu'il  y  aurait 
lieu  à  tierce  opposition. 

Il  est  vrai  que  le  même  arrêt  déclare  que  le 
curateur  an  bénéfice  d'inventaire  ne  pouvant 
disposer  des  droits  des  créanciers,  ne  les  re- 
présente pas  valablement,  et  que  les  jugements 
contre  lesquels  la  tierce  opposition  avait  été 
formée  ne  peuvent  avoir  les  effets  du  jugement 
d'ordre  auxquels  les  ayants  droit  sont  appelés. 

Mais  il  parait  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce , 
de  distribution  du  prix  des  biens  vendus,  et, 
en  cette  circonstance,  il  est  certain  que  les 
créanciers  ne  sont  pas  valablement  représen- 
tés par  le  curateur,  puisque  ceux  qui  sont 
connus  doivent  être  appelés  à  la  distribution. 

Au  surplus,  par  les  raisons  exposées  n«1709,  | 


nous  croyons  que  les  créanceirs  d'un  bënéfiee 
sont  en  tous  autres  cas  représentés  par  le  eu-» 
râleur. 

En  effet,  ce  curateur  est  le  contradicteur  lé- 
gitime de  tous  ceux  qui  forment  action  contre 
la  succession;  ou  quand  tous  les  héritiers 
forment  une  action  contre  elle ,  il  est  évident 
qu'il  représente  tous  les  intéressés  à  cette  suc- 
cession, contre  lesquels  l'action  procéderait 
directement,  si  la  loi  n'avait  établi  en  leur  place 
un  curateur.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  des 
créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  se  rendre 
tiers  opposants  au  jugement  rendu  eontradio- 
toiremeot  avec  ce  représentant  légal.  D'uo 
côté,  ils  sont  représentés  par  lui;  de  l'autre, 
ils  ne  devaient  paà  être  apelés  au  jugement  à 
intervenir ,  précisément  parce  que  la  loi,  leur 
donnant  un  représentant,  a  dispensé  de  les  in- 
timer. Elle  a  voulu  prévenir  la  multiplicité  des 
débats,  économiser  les  frais,  et  hâter  la  liqui- 
dation du  bénéfice;  et  l'on  sait  que  si  chaque 
intéressé  pouvait  se  rendre  tiers  opposant  à  un 
jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  cu- 
rateur, il  pourrait  y  avoir  autant  de  pourvois 
que  d'intéressés;  que  la  liquidation  ne  serait 
jamais  certaine  et  définitive,  et  qu'il  eût  mieux 
valu  que  le  législateur  n'eût  pas  prescrit  la  no- 
mination d'un  curateur  à  la  succession. 

[Paignon,  t.  2,  p.  160,  n«  545,  partage  com- 
plètement cette  opinion, 

Tbomine,  n«  1191,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  528,  n<>67l,  y  mettent  une  restriction  pour 
le  cas  où  l'on  prouverait  qu'il  y  a  eu  collusion 
entre  le  curateur  et  rhérilier  bénéficiaire,  là 
fraude  faisant  exception  à  toutes  les  règles. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  novembre 
1825,  a  décidé  qu'un  héritier  bénéficiaire  a 
qualité  pour  défendre  à  des  actions  intentées 
contre  la  succession  par  des  créanciers,  et  que 
d'autres  créanciers  ne  peuvent  pas  former 
tierce  opposition  contre  un  jugement  obtenu 
contre  lui  par  les  premiers. 

Foy.  y  sous  l'art.  474,  notre  théorie  sur  la 
tierce  opposition.] 


TITRE  IX. 

DB  LA  BEIfORCIATIOn   A  LA  COHHUIfAUTi  OU  A  LA  8UGGESS1QX  (1). 


Le  droit  français  ne  connaît  point  d'héritiers 
nécessaires,  et  par  conséquent,  tous  ceux  qui 


les  créanciers  n^exercent  pas  leurs  droits  sur  les  biens 
du  défunt  même  par  eipropriation  forcée.  (Rennes , 
5  mal  1811.)         ^      ^    ^  V  » 


n'ont  pas  fait  un  acte  d'accepletion  irrévocable, 
ou  qui  par  leur  fait  n'ont  pas  encouru  la  dé- 


(1)  For,  C.  cir.,  »v.  III.  til.  I«r,  cbap.  5,  lect.  3,  et 
tit.  III,  cbap«3,sect.5. 
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ehëance  ou  laissé  éteindre  leur  droit  par  la 
prescriplton,  peuvent  renoncer  à  la  succession 
que  la  loi  leur  défère. 

11  en  est  de  même  de  la  femme  à  Tégard  de 
la  communauté  conjugale;  il  ne  serait  pas 
juste,  le  mari  en  ayant  toute  l'administration, 
et  pouvant  la  charger  de  dettçs  sans  la  parti- 
cipation de  la  femme,  que  celle-ci  fût  privée 
du  droit  d'y  renoncer. 

Le  Code  de  procédure  répèle  sur  cet  objet 
les  dispositions  des  art.  784  et  14S7  du 
Code  civil,  et  exclut  toutes  autres  formalités 
que  celle  de  la  déclaration  sur  le  registre  du 
greffe  (997). 

Art.  997.  Les  renonciations  à  commu- 
nauté ou  à  succession  seront  faites  au 
greffe  du  tribunal  dans  Tarrondissement 
duquel  la  dissolution  de  la  communauté 
ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera 
opérée,  sur  le  registre  prescrit  par  Far- 
tlcle  784  du  Code  civil,  et  en  conformité 
de  l'art.  1457  du  même  Codé,  sans  qu'il 
50it  besoin  d'autre  formalité. 

Tarif  91.  —  C.  civil,  art.  784  et  sulv.,  787,  845, 
1455,  1457,  1461,  1465, 1466  (1).  —  (r<tr.  vobkdlis 
870  et  871.) 

DXGV.  La  méthode  adoptée  par  cet  article 
change  quelque  chose  aux  anciennes  formes 
qui  étaient  usitées,  mais  elle  était  le  résultat 
nécessaire  des  deux  articles  du  Code  civil  que 
nous  venons  de  rappeler,  et  elle  a  un  double 
avantage  sur  l'ancienne ,  en  ce  qu'elle  donne 
une  publicité  plus  facile  h  ces  renonciations, 
et  qu'elle  est  moins  dispendieuse. 

3241.  La  partie  qui  a  renoncé  à  la  cmn- 
munautë  ou  à  la  succession  doit-elle  être 
assistée  d'un  avoué? 

La  renonciation  étalât  faite  en  justice  est 
un  acte  judiciaire  pour  lequel ,  par  consé* 


quent,  il  faut  être  assisté  d'un  avoué;  aussi 
l'art.  91  du  Tarif  alloue-t-il  une  vacationpour 
cet  acte. 

[Rogron,  p.  1115,  partage  ainsi  que  nous  cet 
avis.  {Foy.  aussi  notre  Comment,  du  tarif, 
t.  2,  fi.  490.)J 

3242.  La  femme  gui  renonce  à  la  commu- 
nauté  doit-elle  faire  serment  qu'elle  n'a 
rien  détourné,  fait  ni  vu  détourner  di- 
rectement ou  indirectement^  et  qu'elle 
ne  s'est  point  immiscée  ? 

Autrefois  on  était  dans  l'usage  de  faire  prêter 
ce  serment  à  la  femme,  quoiqu'il  ne  fût  exigé 
par  aucune  loi.  L'art.  1457  du  Code  civil  ne  le 
prescrit  pas,  et  l'art.  997  du  Code  de  procé- 
dure Técarte  formellement,  puisque  aprèsavoir 
dit  que  la  renonciation  sera  faite,  conformé- 
ment à  cet  art.  1457,  il  ajoute,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autres  formalités. 

[Cela  est  juste.] 

3243.  Quel  est  le  tribunal  au  greffe  du^ 
quel  on  doit  passer  la  déclaration  de  re- 
noncer, soit  à  la  succession,  soit  à  la  com- 
munauté? 

C'est,  pour  le  premier  cas,  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte. 
Pour  le  second,  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  la  communauté  s'est  dissoute,  c'est-à- 
dire  le  tribunal  du  domicile  du  mari(ro^.  Code 
civ.,  art.  14o7),  même  en  cas  de  dissolution 
opérée  par  séparation  de  biens  (voy,  même 
Code,  art.  1441,  §5),  parce  que  la  loi  exige, 
dans  ce  cas  (voy.  Code  de  procéd.,  art.  784), 
que  la  renonciation  soit  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  séparation,  et 
que  ce  tribunal  doit  toujours  être  celui  du  do- 
micile du  mari,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
ci-dessus  sur  la  Quest.  2927. 

[Nous  approuvons  celte  explication  de 
Carré]. 


TITRE  X. 


DU  CUBATEUE  A  UlfE  SUCCESSION   VACANTE.   (2). 


Si  les  héritiers  ont  renoncé  à  la  succession, 
ou  si ,  à  l'expiration  des  délais  fixés  par  les 
art.  1457  et  suivants  du  Code  civil,  personne 


(1)  jtmi«»airDB«CB. 

La  renoDciallon  à  une  soccestion  en  faveur  d^un 
tiers  qui  n*ett  pas  héritier  ne  peut  pas  être  faite  au 
greffe  dans  la  forme  ordinaire  ;  elle  doit  l^étre  par-de- 
vant notaire  dans  la  forma  des  donations,  ei  elle  con- 


ne  se  présente  pour  accepter,  la  succession 
est  déclarée  vacante,  et  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées  ou  du  ministère 


stitue  une  véritable  acceptation.  (Cass.,  17  août  1815.) 
Telle  est  aussi  PopiDion  de  Devilleneuve,  dans  sa 
Cotlect,  nouv.,  note  sur  Tarrét  précité.  (Vol.  5, 1», 
p.  98.) 
(i)  rox.  c.  civ.,  Ut.  111,  Ut.  I«r,  obap.5,  sect.  4. 
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public,  nomme  ud  curateur  chargé  de  l'ad- 
ministrer. 

A  la  vérilé,  Tant.  544  de  la  Coutume  de 
Paris  indiquait  les  Formes  dans  lesquelles  le 
curateur  devait  faire  vendre  le  mobilier  ;  mais 
aucune  règle  particulière  ne  lui  était  prescrite 
pour  la  vente  des  rentes  ni  pour  celle  des  im- 
meubles :  de  là  étaient  résultées  plusieurs  fois 
des  fraudes  ou  du  moins  des  contestations 
telles  que  peut  les  faire  naître  le  seul  soupçon 
de  ces  fraudes.  La  source  de  ces  difficultés  est 
tarie  par  la  sagesse  de  Fart.  1001. 

Art.  998.  Lorsque  après  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  pour  déli- 
bérer, il  ne  se  présente  personne  qui  ré- 
clame une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier connu ,  ou  que  les  héritiers  connus 
y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée 
vacant<;  (1)  ;  elle  est  pourvue  d'un  curateur, 
conformément  à  l'article  812 


civil. 


du  Code 


Tarif,  77.  —  [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  8.  p.  491, 
DO»  1  à  9.]-Ç.  civ.,  an.  795,  8H  et  812.— (^or-  Foa- 
■DLB8  872  à  875.) 

[3243  bis.  Dans  quelle  forme  doit  être  re- 
quise la  nomination  du  curateur  à  une 
succession  vacante  ? 

Si  c'est  le  procureur  du  roi  qui  provoque. la 
noihtnation,  il  suffit  d*un  réquisitoire  verbal. 

Si  c'est  un  créancier,  un  légataire  ou  toute 
autre  partie  intéressée  qui  la  requiert,  elle 
adresse  au  tribunal  une  requête,  à  laquelle 
doivent  èire  annexées  les  pièces  justificatives , 
c'est-à-dire  l'acte  de  décès,  pour  prouver  que 
les  délais  sont  expirés  sans  qu*il  se  soit  pré- 
senté d'héritiers,  ou  l'expédition  de  la  renon- 
ciation que  ces  héritiers  ont  pu  faire. 

Sur  cette  requête,  le  président  ordonne 
qu'elle  soit  communiquée  au  procureur  du  roi 
et  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport.  Le 
curateur  est  ensuite  nommé  à  l'audience,  par 
jugement  signifié  sur  les  diligences  de  la  par- 
lie.  (Voy.  notre  Comm.  du  Tar.y  t.  2,  p.  492, 
n~  5  et  4.  ] 

3244.  Le  jugement  qui  nomme  un  cura- 
teur à  ta  succession  vacante ^  quand  les 
héritiers  conditionnels  demandent  fa  sai- 
sine, est-il  interlocutoire  et  sujet  à  l'ap- 
pel? 

Oui,  car  en  nommant  un  curateur,  le  tribu- 
nal préjuge  contre  les  droits  de  ces  héritiers 


(1)  n  ne  faut  pas  confondre  les  successions  vacantes 
avec  les  successions  déférées  i  l^Elat  par  déshérence, 
ou  quand  il  n*y  a  ni  parents  successibles,ni  enfants  na- 
turels, ni  époux  survivant,  ou  quand  il  s*agit  de  biens 


dans  la  succession  {roy.  arrêt  de  la  cour  de 
Turin,  du  13  avril  1807;  Jurispr.  du  Code 
civ.,  1. 10,  p.  206;  Sirey,  t.  7,  p.  664);  et  sur 
l'appel,  la  cour  peut,  en  réformant,  nommer 
un  autre  curateur.  (6i8S.,  7  fév.  1809;  Sirey, 
t.9, 1",  p.  141). 

[Cette  décision  est  incontestable.  (Voy.  en- 
corecass.,  3  nov.  1809.)  ] 

[3244  bis.  Lorsque  les  héritiers  appelés  en 
premier  ordre  à  une  succession  ont  re- 
noncé, esta  nécessaire,  avant  de  faire 
nommer  un  curateur,  d'agir  contre  les 
héritiers  d'un  ordre  subséquent  qui  pour- 
raient se  rencontrer,  ou  du  moins  de  les 
mettre  en  cause  dans  l'instance  en  nomi- 
nation ? 

La  négative  sur  cette  qqestion,  soutenue  par 
tous  les  auteurs  de  droit  civil,  et  par  Thomine, 
n<>  1194,  a  été  consacrée  par  les  cours  d'Aix, 
17  déc.  1807  (Sirey,  t.  7,  p.  667),  et  de  Paris, 
31  août  1822,  et  nous  croyons  que  c'est 
avec  raison.  Lorsque  les  héritiers  appelés  en 
premier  ordre  par  la  loi  n'ont  pas  accepté,  ce 
n'est  pas  aux  créanciers,  dont  les  intérêts  sont 
peut-être  en  péril ,  à  chercher  s'il  n'existe 
pas  d'autres  successibles,  que  souvent  ils  ne 
connaissent  pas  :  c'est  à  ces  derniers  à  se  pré- 
senter et  â  réclamer  leurs  droits,  s'ils  le  jugent 
convenable.] 

3245.  Le  curateur  nommé  doit-il  prêter 
serment  [  ou  fournir  caution  ]  avant  d'en- 
trer en  fonction? 

Non,  puisque  ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de 
procédure  ne  l'exigent.  {Voy.  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  4  avril  1809;  Sirey,  1. 15,  2% 
p.  333.) 

[C'est  l'avis  de  Berriat,  h.  t.,  note 4,  de  Tho- 
mine, n'*1195,  et  le  nôtre.  (Voy:,  sur  la  cau- 
tion, Quest.  3249,  infrà.)] 

3246.  Doit-il  être  passé  acte  au  greffe  de 
d'acceptation  du  curateur  nommé,  et 
celui-ci  doit-il  constituer  un  avoué  dans 
cet  acte? 

Oui,  dit  Pigeau,  liv.  III,  art.10,tit.i/^^5tic- 
cessions;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  sgoute- 
t-il,  p.  726,  aux  notes,  de  constituer  avoué 
dans  cet  acte,  puisqu'il  ne  s'agit  ni  de  de- 
mander ni  de  défendre  en  justice  :  néanmoins, 
on  le  fait  ordinairement,  parce  que  cette  con- 
stitution vaut  à  l'avoué  un  pouvoir  pour  dé- 
fendre à  toutes  les  demandes  formées  contre 
le  curateur,  et  pour  agir  sur  celles  qu'il 
forme. 


acquis  par  on  mort  civilement.  (C.  civ.,  art.  38, 767 
et  768;  avisduconseUd'Éuit,  des  8  nov.  1809et  S7  sep- 
tembre 1811.) 
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Nous  remarquerons,  contre  cette  opinion  de 
Pigeau,  que  ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  pro- 
cédure, ne  parlent  de  la  nécessité  de  Taccepta- 
tion  au  greffe;  or,  on  peut  dire  qu'il  y  a  assez 
de  formalités  prescrites  sans  en  'augmenter 
inutilement  le  nombre. 

La  loi  n^impose  d'autres  obligations  au  cu- 
rateur acceptant ,  après  le  jugement  qui  le 
nomme,  que  de  faire  constater  Tétat  de  la  suc- 
cession par'uh  inventaire,  et  de  Faire  vendre  le 
mobilier.  (Code  proc.  civ.,  art.  1000.) 

Dès  qu'il  a  connaissance  de  sa  nomination, 
soit  parce  qu'il  s'est  trouvé  présent  au  juge- 
ment, soit  par  l'avis  qu'il  en  a  reçu,  il  peut  de 
suiteentreren  fonctions:  il  a  qualité  pour  cela. 
La  gestion  qu'il  fait,  postérieurement  à  la  con- 
naissance qu'il  a  acquise  de  sa  nomination, 
équivaut  b  une  acceptation.  Il  est  d'ailleurs  un 
véritable  mandataife  établi  par  justice  ;  or, 
l'acceptation  d'un  mandat  peut  n'être  que  ta- 
cite et  résulter  de  l'exécution  même  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  mandataire.  (Code  civil, 
art.  198».) 

Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  le  tuteur 
nommé  par  un  conseil  de  famille  n'est  pas 
tenu  d'accepter  formellement  avant  de  pouvoir 
administrer  ;  l'art.  418  du  Code  civil,  en  lui 
imposant  le  devoir  d'administrer  du  jour  que 
sa  nomination  lui  a  été  connue ,  ne  lui  impose 
en  aucune  manière  cette  obligation.  Quelle  se- 
rait donc  la  raison  pour  décider  autrement, 
par  rapport  au  curateur  nommé  à  une  succes- 
sion vacante  7 

Nous  croyons  en  conséquence  que  l'accepta- 
tion au  greffe  est  une  formalité  inutile. 

L'erreur  de  Pigeau ,  si  nous  avons  raison  de 
croire  qu'il  se  soit  trompé,  provient  de  ce  que 
ce  savant  maître,  a  voulu,  autant  que  possible, 
expliquer  la  procédure  actuelle  par  celle  qui 
s'observait  autrefois  au  Châtelet  de  Paris,  où 
l'usage  était  d'exiger  l'acceptation.  (  Voy.  sa 
Procéd.  civ.  du  Chdtelety  t.  2,  p.  »09.) 

[Tbomine,  n<»1195,  émet  une  opinion  con- 
forme à  celle  de  Carré.  Nous  croyons,  quant  à 
nous,  que,  dans  cette  matière,  nul|e  forme  n'est 
de  rigueur.  Ainsi,  l'acceptation  pourrait  se 
faire  devant  le  tribunal  qui  en  donnerait  acte, 
ou  bien  le  jugement  de  nomination  commet- 
trait un  de  ses  membres  pour  recevoir  l'accep- 
tation du  curateur.  Majs  il  faut  convenir  que 
l'acceptation  au  greffe  est  la  forme  la  plus 
simple;  c'est  du  moins  celle  qui  est  le  plus  gé- 
néralement suivie.  Ce  n'est  pas  qu'elle  né  pût 
résulter  de  certains  faits  d'administration  , 
comme  le  dit  Carré.  Mais,  pour  prévenir  toutes 
difficultés,  il  vaut  mieux  suivre  la  marche  in- 
diquée par  Pigeau,  et  qui  n'entraîne  point, 
d'ailleurs,  de  grands  frais.  (Vçy ^  au  surplus, 
notre  Comm.  du  Tarifa  t.  2,  p.  433,  n«  8.)  ] 

Art.  999.  En  cas  de  concun*ence  entre 
deux  ou  phisîeurs  curateurs,  le  premier 


nommé  sera  préféré,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement. 

DXCVI.  Si  l'on  s'était  borné  à  déclarer  au- 
quel de  deux  ou  plusieurs  curateurs  en  con- 
currence resterait  l'administration,  on  eût  pu 
croire,  qu'il  eût  fallu  recourir  au  tribunal  pour 
faire  appliauer  la  disposition  de  la  loi  portant 
cette  simple  déclaration;  le  législateur  a  pris 
soin  d'épargner  les  frais  de  cet  inutile  recours, 
en  prononçant  que  le  premier  nommé  sera  pré- 
féré sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  ;  mais 
évidemment,  il  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
testations, car  s'il  s'en  élève ,  il  faut  bien  que 
le  juge  intervienne  pour  les  terminer,  comme 
le  prouvent  les  décisions  ci-dessus  citées  (1)  et 
les  solutions  des  questions  que  nous  allons 
examiner. 

3247.  Quand  peut-il  arriver  qu'il  y  ait  Heu 
a  l'application  de  l'art.  999  ? 

3248.  En  cas  de  nomination  de  deux  eu* 
râleurs j  le  premier  nommé  doit-il  être 
préféré,  quel  que  fût  le  tribunal  qui  l'eût 
nommé? 

Il  peut  arriver  que  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs aient  été  nommés,  parce  que  plusieurs 
créanciers  auraient  pu  séparément  user  du 
droit  que  la  loi  donne  à  chacun  d'eux  de  pro- 
voquer la  nomination  d'un  curateur. 

Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire  au 
commentaire  ci-dessus,  le  premier  nommé  ne 
peut  être  préféré  sans  jugement  qu'autant  qu'il 
n'y  a  pas  de  contestation ,  et  nous  ajoutons  ici 
(\n'autant  qu'il  a  été  nommé  par  le  tribunal 
du  lieu  oit  la  succession  s'est  ouverte,  ce  tri- 
bunal étant  le  seul  compétent  pour  celte  no- 
mination :  si  donc  les  nominations  avaient  été 
faites  par  des  tribunaux  différents,  ce  serait  le 
curateur  nommé  par  celui  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  qui  serait  préféré,  quand 
même  il  l'aurait  été  le  dernier.  (  Foy.  Pigeau, 
liv.  111,  art.  10;  Delaporte,  t.  2,  p.  476;  Ber- 
riat,  à.  t.,  et  Touiller,  t.  4,  n«  582.) 

[Nous  adhérons  à  ces  diverses  explications, 
qui  ne  nous  paraissent  pas  susceptibles  de  dif- 
ficulté.] 

Art.  1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant 
tout,  de  faire  constater  l'état  de  la  succes- 
sion par  un  inventaire,  si  faite  n'a  été,  et 
de  faire  vendre  les  meubles  suivant  les  for- 
malités prescrites  aux  titres  de  rinven- 
taire  et  de  la  Vente  du  mobilier. 

[Cout.  de  Pari»,  art.  34i.J  —  C.  civ.,  art.  818  el  814. 
—C.  proc,  art.  941  et sulv.,  945 Cl  suiv.— [Notre  Comm. 
du  Tarif,  l.  2,  p.  494,  n««  11  à  15.]  —  [Locré,  t.  23, 
part.  2,  élém.  5,  oo  38.]—  ror^  formules  876  et  877.) 


(l)lSoii8la^M4r#r.3244.] 
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Art.  lOOi.  Il  ne  pourra  être  procédé 
à  la  vente  des  immeubles  et  rentes  que 
suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au 
titre  du  Bénéfice  d'inventaire. 

Tarir,  1S8.—  [Notre  Comment,  «lu  Tirif,  t.  3,  p.  495, 
no»  16  à  19.]  —  C.  civ. ,  art.  805  el  813.  — C.  proc.» 
art.  986  et  suiv.  —  [Locré,  t.  23,  part.  3,  élém.  8, 
n«15.]— (/^or.  POBMOLES  878  et  879.) 

[  3248  bis.  S'il  existe  dans  un  même  ar- 
rondissement  de  tribunal,  plusieurs  suc^ 
cessions  déclarées  vacantes,  les  curateurs 
peuvent-ils  réunir  les  poursuites  pour 
parvenir  à  la  vente  des  biens  qui  dé- 
pendent  de  chaque  succession? 

I/art.  815,  Code  civ.^  charge  spécialement 
les  curateurs  aux  successions  vacantes  de  toutes 
les  opérations  relatives  à  la  régie  et  à  la  vente 
des  biens  de  ces  successions.  —  On  a  demandé 
si  y  lorsqull  existe  dans  farrondissement  dNin 
même  tribunal  plusieurs  successions  déclarées 
vacantes,  les  curateurs  ne  pouvaient  pas  se 
réunir  pour  poursuivre  en  commun  la  vente 
des  biens  qui  en  dépendent.  Le  garde  des 
sceaux ,  consulté  par  le  ministre  des  finances 
sur  cette  question,  a  répondu  «:  qu'il  est  dans 
Tessence  desjugements,  et  des  opérationsjudi- 
claires  assimilées  aux  jugements,  d'offrir  pour 
garantie  aux  justiciables  un  examen  particu- 
lier et  distinct  de  chaque  procès,  de  chaque 
affaire  ;  que,  d'après  ce  principe ,  on  ne  peut 
réunir  les  ventes  dont  il  s'agit  dans  une  même 
opération ,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  pronon- 
cer par  un  seul  jugement  sur  plusieurs  procès 
d'une  même  nature  ;  que  l'opinion  contraire 
serait  en  opposition  avec  toutes  les  idées  reçues 
sur  la  nature  des  actions,  et  que,  si  aucun  texte 
positif  ne  les  prohibe,  on  pourrait  cependant 
trouver  un  empêchement  dans  les  lois  fiscales.» 
En  adoptant  ces  motifo ,  le  ministre  des 
finances  a  décidé,  le  20  ocL  1827,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  réunir  les  poursuites,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit.  ] 

Art.  i002.  Les  formalités  prescrites 
pour  l'héritier  bénéficiaire  s'appliqueront 
également  au  mode  d'administration  et  au 
compte  à  rendre  par  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  3,  p.  496,  n<»  30  à25.] 


(1)  jinu8»airDB«cB. 

[1o  L'admioistratioD  des  doroames  n*a  pas  le  droit 
d^exiger  de  comptes  d*un  carateur  aune  succession 
vacante,  lorsque  cette  succession  n^a  rien  produit,  et 
que  le  curateur  n*a  aucuns  deniers.  (Cas«.,30  janv.  1807; 
Sirey,  t.  7,p.  69.) 

So  Le  curateur  à  une  succession  vacante  a  qualité 
pour  interjeter  appel  du  Jugement  qui,  daniunediitri- 


— C.  dv.^  art.  813  et  814,  —  C.  proc.,  art.  537  et  raiv. 
ei  995.  —  [Locré,  t.  35,  part.  3,  élém.  5,  n»  40,  el 
élénj.  7,  no  19  (1)]. 

3249.  La  disposition  de  l'art.  1002,  d'après 
laquelle  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante est  assujetti^  quant  à  son  admi- 
nistration et  à  son  compte^  aux  règles 
propres  à  l'héritier  bénéficiairey  n'ad- 
met-elle aucune  exception  ? 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  curateur  è  la 
succession  vacante  et  l'héritier  bénéficiaire, 
premièrement,  qù*il  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution  ;  car  on  ne  saurait  la  demander  à  quel- 
qu'un qui  est  appelé  à  remplir  un  ministère  de 
confiance  (voy.  Exposé  des  motifs,  p*  557, 
et  Locré,  t.  25,  part.  2,  élém.  7,  n»  19);  se- 
condement, que  les  sommes  provenant  delà 
succession  sont  consignée^  à  la  caisse  des  con- 
signations, diaprés  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  19  sept.  1809,  approuvé  le  15  oct.  suivant 
{foy.  Bultetin  des loiSyi*  série,  t.  11,  p.  158), 
et  l'art.  2,  de  l'ordonn.  du  5  juill.  1816  (2). 

[A  ces  remarques,  qui  sont  exactes,  il  faut 
ajouter  que  l'héritier  bénéficiaire  administre 
gratuitement,  et  n'est  point  contraignable  par 
corps  (voy.  nos  Quest.  557  et  1847)  ;  que  le  cu- 
rateur, au  contraire,  est  exposé  à  cette  voie  de 
coercition,  comme  tout  comptable  commis  par 
justice.  C'est  un  mandataire  salarié  qui  doit 
rendre  compte,  soit  aux  créanciers,  soit  aux 
héritiers,  s'il  s'en  présente,  soit  à  la  régie. 

Foy.  dans  ce  sens,  Pigeau,  Comm»,  t.  9, 
p.  712;  Thomine,  n«  1199,  et  cass.,  18  niv. 
et  9  prairr  an  xii.] 

3249  bis.  Le  curateur  à  une  succession 
vacante  doit-il  être  mis  personnellement 
en  cause  dans  les  débats  qui  s'élèvent  sur 
le  point  de  savoir  si  telle  partie  doit  ou 
non  être  considérée  conime  possédant  la 
qualité  d'héritier  ? 

Il  peut  arriver  que  la  renonciation  à  une 
succession  soit  contestée  comme  tardivement 
ou  frauduleusement  faite,  ou  même  que  le  re- 
nonçant revienne  sur  sa  résolution  et  reprenne 
sa  première  qualité,  ce  qu'il  lui  est  permis  de 
Paire,  tant  que  nul  autre  n'a  été.  par  l'accep- 
tation, investi  de  ses  droitS4  Dans  ces  débats  et 
tous  ceux  du  même  genre,  le  curateur  à  la 
succession  vacante  n'a  aucun  intérêt.  Il  admi- 
nistre pour  le  compte  de  l'héritier,  quel  qu'il 


butioo  des  deniers  mobiliers  dépendants  de  cette  suc- 
cession, accorde  à  un  créancier  un  dividende  qu*H  croit 
ne  lui  être  pas  dû.  (Poitiers,  34  mars  1830.)] 

(3)  Il  faut  néanmoins  remarquer  que  le  curateur  ne 
consigne  que  ce  qUi  lui  reste,  déduction  faite  des  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie,  ainsi  que  des  frais  de 
scellés,  dUnventaire  et  de  vente  du  mobilier,  qui,  étant 
privilégiés,  doivent  primer  toute  créeoce.  (Circui. 
mlniat.  da  14  meM*  an  ziu.) 
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Mil,  et  ftbsiractioo  faite  de  toute  considération 
|»ereoDDel]e.  La  cour  de  Rennes  a  donc  jugé 
ifec  raison  :  1»  que  Théritier  qui  rétracte  sa 
reoooeiation  n*a  pas  besoin  de  le  mettre  en 
caoM  sur  sa  demande  (11  août  1813)  ;  S<>  que 
le  même  curateur  est  sans  qualité  pour  inter- 
Tenir  sur  l'appel  d*un  jugement  qui  a  déclaré 
liéritiers  purs  et  simples  des  parties  qui  n*a- 
îiient  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice 
(Tiofentaire  (19  déc.  1835.)] 

[3249  ter.  Le  curateur  pourrait-il  être  con- 
damné  personnellement  aux  frais  de  con- 
testations élevées  à  raison  de  la  succes- 
sion vacante  ? 

L'affirmati?e  résulte  é?idemment  des  termes 
de  Tirt.  ISi,  Code  proc.  cit.,  d'après  lequel 
les  tuteurs  y  curateurs,  héritiers  bénéfi- 
ciaires, etc.,  qui  compromettent  les  intérêts 
de  leur  administration  sont  passibles  d*une 
coadamnation  personnelle.  C'est  aussi  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  cass.,  le  7  fer.  1809  (Sirey, 
t.  9,  p,  141). 

La  cour  de  Rennes,  le  11  août  1813,  a  ce- 
pendant jugé  que  le  curateur  qui  n'a  plaidé 
que  d'après  Tavis  d'un  a?ocat  qui  lui  a  été 
donné  pour  conseil,  doit  obtenir  ses  dépens, 
quoique  $e&  demandes  soient  rejetées.  On  con- 
çoit, du  reste,  facilement  que  ce  sont  1^  des 
décisions  d'espèces,  et  que  l'appréciation  des 
jages  est  souveraine  dans  tous  ces  cas.  Mais 
les  tribunaux  ne  doivent  condamner  l'admi- 
nistrateur personnellement  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  surtout  lorsque,  avant  d'en- 
gager un  procès  ou  d'y  défendre,  il  a  pris  Tavis 
de  jurisconsultes.  (Fo^.  la  Quest  362,  et  notre 
(^mm.  du  Tarif ,  t.  2,  p.  498,  n«  24.]) 


32S0.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  obligé 
de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  du  ^^  frimaire  an  vu,  pour  le  droit 
de  mutation,  et  d'acquitter  ce  droit  ? 

Il  doit  faire  cette  déclaration  dans  les  six 
mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  snccession, 
sous  peine  de  demeurer  personnellement  res- 
ponsable du  dtmii-droit  en  sus  (roy,  les  in- 
structions du  directeur  de  la  régie,  des  24  ger- 
minal an  XII  et  5  fruct.  an  xiii  )  ;  et  la  régie 
est  fondée  à  exiger  de  lui  le  droit  de  mutation, 
lors  même  que  la  succession  n'aurait  rien  pro- 
duit, et  qu'il  eût  déclaré  n'avchr  aucuns  deniers 
entre  ses  mains,  sauf  à  lui  é  fournir  la  preuve 
de  ses  maintiens  en  rendant  compte  de  son  ad- 
ministration. (Fny,  arrêts  de  la  cour  de  cass., 
des  7  janv.  et  4  avril  1807;  Sirey ,  t.  7, 1'% 
p.  59,  et  t.  8,  2«,  p.  290.  ) 

[Celte décision s'dpj)lique  au  curateur  d'une 
succession  vacante.] 

[3260  bis.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le 
règlement  de  tous  les  fraisy  comptes  et 
dépenses  qui  concernent  la  liquidation 
d'une  succession  vacante,  à  quçl  tribunal 
l'affhire  doit-elle  être  portée  ? 

Au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  Rennes, 
le  30  nov.  1812.  Cela  résnile  de  la  combinai- 
son des  art.  812  du  Code  civ.  et  327  du  Code 
de  proc,  dont  le  premier  dispose  que  le  cu- 
rateur est  nommé  par  le  tribunal  du  lieu  de  la 
succession,  et  le  second  que  tout  comptable 
commis  par  justice  doit  être  poursuivi  devant 
les  juges  qui  l'ont  commis.  (Voy.  nos  Ques- 
tions sur  l'art.  327.)] 


LIVRE  III. 


TITRE  UNIQUE. 

DBS  ▲EBITEA.GBS  (1). 


La  loi  garantit  aux  citoyens  «  comme  un 
droit  naturel,' celui  de  soumettre  leurs  contes- 
tations à  dés  arbitres  de  leurs  choix  ;  ainsi , 


(1)  F<Kr>  tar  cette  importante  matière,  notre  Traité 
est  lois  d'organiMotUm  et  de  compétence,  p.  7  et 
niT.  de  la  première  partie,  et  en  eoUer  le  liy.  111 , 
titL 


dans  sa  pensée,  dans  son  vœu,  l'arbitrage  est 
la  première  juridiction  à  laquelle  les  parties 
doivent  recourir  (2). 


(3)  L^origine  de  Parbitrage  lient  à  celle  des  premièret 
associations  politiques.  U  était  autorisé  par  les  lois  ro- 
maines, et  toutes  les  questions  qui  y  ont  rapport  le 
trouvent  traitées  au  Digeste,  Uv.  IV,  lit.  VIII,  de  Rs- 
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Cette  juridiction  est  tout  à  la  fois  volontaire 
et  contentieuse. 

Elle  est  volontaire  (1),  parce  qu'en  général 
les  parties  sont  libres  de  s*y  soumettre  ou  de 
déférer  leurs  différends  aux  magistrats  insti- 
tués par  la  loi. 

Elle  est  contentieuse ,  parce  qu'elle  ne 
s'exerce  jamais  qu'à  fin  de  jugement  à  rendre 
sur  un  litige  (â). 

Il  n'est  aujourd'hui  qu'un  seul  cas^ans  le- 
quel les  parties  soient  obligées  de  faire  choix 
d'arbitres,  c'est  celui  d'une  contestation  élevée 
entre  associés,  et  pour  raison  d'uue  société 
commerciale,  (^oy.  ci-dessous  la  note  1  in 
fine,)  La  loi  (Code  de  commerce,  art.  51  ) 
prescrit  ici  l'arbitrage  comme  le  plus  sûr 
moyen  de  régler  promplement  les  droits  des 
parties  (5). 

Pour  distinguer  ces  arbitres  forcés  de  ceux 
que  les  parties  choisissent  en  toute  autre  cir- 
constance que  celle  dont  nous  venons  de  par- 
ler, ceux-ci  sont  appelés  volontaires,  et  on  les 
distingue  eux-mêmes  en  arbitres  proprement 
dits,  et  en  arbitrateurs  ou  amiables  compo- 
siteurs, suivant  que  les  parties  les  ont  insti- 
tués à  l'effet  de  prononcer  d'après  la  rigueur 
du  droit  et  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  ou 
à  l'efFet  de  statuer  avec  dispense  de  ces  formes, 
et  conformément  aux  règles  de  l'équité.  (Ar- 
ticles 1009  et  1019.) 

Toutes  les  dispositions  législatives  qui  ré- 


ceptis,  gui  arbUrium  receperunt  ut  sententiam 
dkant^  auquel  on  doii  joindre  le  til.  LVI  du  liv.  Il  du 
Code^  Becepils  arbiirh.Vanden  droit  français  au- 
torise pareillement  les  arbitrages,  (^«tr.  édit'dc  1555 
et  1560.)  La  coutume  de  Bretagne,  art.  18,  permettait 
expressément  aux  parties  de  soumettre  à  des  arbitres 
la  décision  de  leurs  contestations. 

(1)  Le  droit  romain  ne  forçait  en  aucun  cas  les  ci- 
toyens à  s^éloigner  des  tribunaux  ordinaires  pour 
mettre  leurs  procès  en  arbitrages;  mais  Tédit  de  1560. 
art.  3  ,  ouvrage  du  célèbre  chancelier  de  Lhopital 
(cVst  ainsi  qu'il  signait  comme  chancelier  de  France), 
confirmé  par  Pordonnance  de  Moulins,  .obligeait  les 
parents  de  s''en  rapporter,  à  Tégard  de  cerialne:i  con- 
testations au  jugement  de  leurs  plus  proches  p.irents 
et  amis;  disposition  qu'on  retrouvait  dans  Part.  566  de 
la  coutume  de  Bretagne,  mais  qui  ne  s'observait  pas  à 
la  rigueur  comme  ledit  Duparc-Poullain  sur  cet  article. 

1/asseniblée  constituante  la  rétablit  dans  Pan.  12, 
tit.  X  de  la  loi  du  34  août  1790,  «n  rétendani  à  (on tes 
contestations  entre  conjoints,  père  ei  fils,  grand-père 
et  peiils-fils,  frères  et  »œurs,  oncles  et  neveux.  La 
Conveniion  nationale  soumit  en  outre  à  un  arbitrage 
forcé  une  foule  de  contestations  nées  de  ses  lois  spolia- 
trices, notamment  en  matière  de  biens  communaux, 
(f^.  loi  du  10  juin  1793.)  Les  abusqni  résultriienl  de 
cette  exécution  de  l'arbitrage  forcé  en  amenèrent  la 
suppression  pour  tous  lés  cas  (loi  du  9  vent,  an  iv),  à 
la  seule  exception  des  contestai  ions  entre  associés,  et 
pour  cause  de  société  commerciale,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  resta  en  vi- 
gueur. Tel  est  encore  Péiat  de  la  législation,  diaprés  le 
tit.  I*r  de  la  loi  du  34  août  1790,  et  les  dispositions  des 
Godet  de  commerce  et  de  procédure. 


gissent  aujourd'hui  l'arbitrage  ordinaire  sont 
contenues  au  livre  III  de  cette  troisième  partie 
du  Code  de  procédure,  et  se  rapportent  au 
compromis,  à  la  révocation  et  a  la  récusa- 
tion des  arbitres,  à  la  procédure,  au  Juge- 
mmty  à  son  exécution ,  et  aux  manières  de 
l'attaquer. 

Elles  établissent  une  procédure  yéritable- 
ment  Judiciaire^  puisqu'elle  conduit  à  une 
décision  qui,  après  l'apposition  de  l'ordon- 
nance d'exécution,  a  tous  les  caractère  et  tous 
les  effets  d'un  jugement. 

[  Les  additions  nombreuses  qu'exigerait  l'é- 
tat aciuel  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
sur  l'arbitrage  forcé  nous  obligeaient  à  res- 
treindre notre  travail  aux  questions  de  procé- 
dure civile.  Tout  ce  qui  se  rattache  d'une 
manière  exclusive  aux  sociétés  commerciales 
sortant  de  notre  cadre  a  dû,  par  conséquent, 
en  être  écarté.  On  peut  consulter  avec  beau- 
coup de  fruit  l'excellent  Dictionnaire  du  Con- 
tentieux commercial  de  Devilleneuve,  et  le 
Dictionnaire  des  temps  légaux  de  Souquet, 
y»  Arbitrage,  aux  a7«  à  SO"  tableaux,  ouvrage 
si  utile,  et  que  nous  aurons  occasion  de  citer 
plusieurs  fois.  ] 

Art.  1005.  Toutes  personnes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont 
la'  libre  disposition. 

Loi  du  24  aoAt  1790,  arU  1.  —  C.  civ.,  art.  11S7  et 


(2)  Si  Part.  439,  €.  proc.,  autorise  les  tribunaux  de 
commerce  à  renvoyer  les  parties  devant  des  tien  pour 
examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  c*est  impro- 
prement qu*il  les  qualifie  iVarbitres^  puisque  ces 
tiers  n^ont  à  donner  qiPun  fimple  avis  auquel  le  tri- 
bunal a  tel  égard  quM  juge  convenable ,  et  non  pas 
une  décision  qui  termine  le  différend.  On  les  appelle 
arbitres  pour  les  distinguer  des  experts,  qui  sont  des 
hommes  de  Part;  mais,  dans  la  réalité,  leurs  attribu- 
tions sont  les  mêmes  que  celles  de  ces  derniers. 

(3)  Ces  arbitres  sont  nommés  par  les  parties,  ou,i 
défaut,  d^ofiBce  par  le  tribunal  de  commerce.  (C.  de 
comm.,  art.  53  et  55.)  Ils  prononcent  dans  un  délai 
convenu,  sinon  déterminé  par  le  tribunal.  (Art.  54.) 
L*in8iruction  à  faire  devant  eux  n^esl  assitjettie  k  au- 
cune formalité  ;  ils  jugent  sur  les  pièces  et  mémoires 
des  parties,  appellent  un  surarbitre  en  cas  de  partage 
(art.  56,60);  leurs  jugemenu  sont  rendus  exécutoires 
par  une  ordonnance  du  tribunal  de  commerce,  et  sont 
susceptibles  d^appel  devant  la  cour  royale,  et  de  re- 
cours en  cassation,  si  les  parties  n*y  ont  pas  renoncé. 

Nous  traiterons,  sur  chaque  article  du  Code  de  pro- 
cédure, avec  lesquels  elles  peuvent  avoir  qiielqu(*t 
rapports,  les  questions  concernant  ces  arbitrages.  On 
peut  9u  reste  consulter,  sur  celte  matière,  le  Traité 
de  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  com- 
merciale^ par  Merson,  avoué  près  le  trtbonai  de  pre- 
mière instance  de  Nantes  ;  ouvrage  qui,  pour  nMtre  pas 
très-étendu ,  n*en  contient  pas  moins  des  notions 
utiles ,  des  observations  judicieuses  ,  des  solutions 
exactes  ;  et  particulièrement  le  Cours  de  droit  com- 
mercial de  Pardessus,  ei  les  Institutions  commer- 
ciales de  Delvincourt. 
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•niv.,  1989.  —  C.  comm.,  art.  51,  65.  —  C.  proc. 
art.  1006.  —  Devilleneuve,  vo  Compromis,  no*  1  à  20. 
—  [Carré,  Compétence,  t.  5,  p.  334  et  suiv.  et  p.  383. 
— Locré,  t.  33,  p.  3,  élém.  6,  no6,  et  élém.  7, n<»  3.]  (1). 
— (/^ctr*  FORaoLBt  880  à  885. 

DXCVII.Le  compromis  (3)  est  un  actesToal- 
lagmatique  par  lequel  on  renonce  à  la  ju- 
ridiction des  juges  établis  par  la  loi ,  et  Ton 
s'oblige  d'exécuter  la  décision  qui  sera  rendue 
par  un  ou  plusieurs  arbitres  que  l'on  nomme 
pour  prononcer  sur  les  différends  qu*on  leur 
soumet. 

Cet  acte  est  un  contrat,  il  en  a  tous  les  ca- 
ractères, il  doit  en  avoir  tous  les  effets;  mais 
il  doit  aussi  être  soumis  à  toutes  les  règles 
établies  par  les  lois  en  mi^tlère  de  contrat. 

On  trouve  une  première  application  de  ces 
règles  dans  la  permission  que  Fart.  1003  ac- 
corde h  toutes  personnes  de  compromettre  sur 
les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  ; 
c'est  une  suite  de  la  règle  du  droit  romain  : 
////  posêunt  con^}romiUere,  qvipossunt  effl- 
caciter  obligari. 

On  ne  pouvait,  sans  injustice,  refuser  à  celui 
que  la  loi  autorise  à  disposer  librement  d'un 
droit  quelconque,  la  faculté  de  soumettre  è  des 
arbitres  la  question  de  savoir  s'il  doit  perdre 
ou  conserver  ce  droit,  ou  de  quelle  manière  il 
peut  en  jouir. 

Il  est  juste,  au  contraire,  de  ne  pas  accorder 
cette  faculté  à  celui  qui  ne  peut  pas  disposer 
librement  du  droit  qu'il  conteste  ou  qui  lui 
est  contesté. 

Le  compromis,  en  effet,  emporte  une  véri- 
table disposition  ,  au  moins  conditionnelle , 
puisqu'il  oblige  celui  qui  le  souscrit  à  aban- 
donner le  droit  litigieux ,  si  les  arbitres  l'y 
condamnent.  Ce  serait  donc  permettre  de  faire 
par  une  voie  indirecte  ce  que  la  loi  défend  de 
foire  directement ,  que  d'autoriser  à  compro- 
mettre sur  des  droits  dont  on  ne  peut  dispo- 
ser. Les  lois  ne  comportent  point  de  pareilles 
contradictions. 

8251 .  Un  tuteur,  lorsqu'il  est  autorisé  par 
le  conseil  de  famille ,  et  qu'il  remplit  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  467  du 
Code  civil,  relatif  aux  transactions,  peut- 
il  valablement  compromettre  sur  les  inté- 
rêts du  mineur  ou  de  l'interdit  ? 

Oui,  suivant  l'opinion  de  Demiau,  p.  673,  et 
de  Roucber  \  dans  son  Manuel  des  arbitres, 
p.  483,  n^  948  à  939;  mais  nous  adoptons 


l'opinion  contraire  de  Eerriat,  i\U  des  Arbitres^ 
note  9,  et  des  auteurs  du  Praticien,  t.  3, 
p.  333  à  340,  qui  a  pour  appui  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cass.,  des  23  pluv.  an  x  et  4  fruet. 
an  XII,  rapportés  par  ces  deu)(  auteurs ,  et  qui 
avaient  jugé  de  la  sorte ,  attendu  que  l'art.  2 
de  la  loi  du  24  août  1790  interdisait  la  faculté 
de  compromettre  è  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
le  libre  exercice  de  leurs  droits. 

Or,  l'art.  1003  reproduit  cette  disposition, 
à  la  seule  différence  qu'il  substitue  le  mot  dis- 
position  à  celui  d'exercice;  d'où  il  nous  sem- 
ble qu'il  est  permis  de  conclure  que  l'on  peut 
encore  argumenter  de  Tarrêt  ci-dessus  men- 
tionné. A  la  vérité,  on  permet  au  tuteur  de 
transiger  en  observant  certaines  formes  (arti- 
cle 467)  ;  mais  le  pouvoir  de  transiger  ne  com- 
prend pas  celui  de  compromettre.  (Foy.  Gode 
civ.,  art.  1989.) 

Quand  on  admettrait,  comme  l'a  décidé  la 
cour  de  Ntmes,  par  arrêt  du  17  août  1806 
(voy.  Jurispr.  du  Code  civ.,  art.  344),  que 
des  lettres  écrites  ensuite  pussent  suppléer  à 
ce  pouvoir,  on  ne  saurait  maintenir  que  cela 
s'appliquât  au  tuteur,  et  d'ailleurs  on  sent  que 
le  cas  d'une  transaction  est  bien  différent  de 
celui  d'un  compromis. 

Dans  la  transaction ,  les  conditions  de  l'ac- 
commodement sont  connues,  tandis  que  l'on 
ignore  les  résultats  futurs  du  compromis.  D'un 
autre  côté ,  le  tribunal ,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  homologue  la  transac- 
tion ,  sur  l'avis  de  trois  jurisconsultes ,  et  le 
jugement  arbitral  n'est  soumis  qu'à  la  simple 
formalité  d'une  ordonnance  d'exequatur. 
(Voy.  Prat.,  ubi  suprà,  p.  239.) 
Opposerait- on  qu'autrefois  (voy.  Jonsse^ 
I  Traité  de  l'administration  de  la  Justice, 
t.  2 ,  p.  689 ,  n«  13 ,  et  Duparc  Pouilain,  t.  8 , 
p.  436) ,  il  paraissait  d'usage  constant  que  les 
sentences  arbitrales  rendues  par  suite  de  la 
compromission  d'un  tuteur  pour  son  mineur 
n'étaient  pas  nulles  dans  la  forme ,  et  ne  pou- 
vaient être  réformées  que  pour  injustice  ou 
mal  jugé  au  fond?  que  le  motif  de  cet  usage 
doit  être  le  même  aujourd'hui ,  puisqu'il  était 
fondé  sur  ce  que  la  voie  d'appel  de  la  sentence 
arbitrale  était  ouverte  au  mineur?  Dirait-on 
qu'il  est  toujours  avantageux  à  ce  dernier  que 
ses  droits  soient  défendus  et  jugés,  sans  qu'il 
ait  à  faire  les  frais  toujours  trop  considérables 
de  la  procédure  ordinaire? 
Nous  répondrons  que  cet  usage ,  contre  le- 


(1)  jtmi«»airDBHCB. 

lo  Le  tuteur  légal  de  set  eofaots  minenrs,  partie  en 
cette  qualité  au  procès  qui  est  devenu  l*occa8ion  d*un 
arbitrage,  est  censé  aToIr  figuré  au  compromis  en  cette 
même  qualité,  bien  que  cela  n'y  soit  pas  exprimé. 
(Poitiers,  Si  Joill.  1819.) 

Se  Un  compromis  est  nul  lorsqo*il  est  passé  avec  une 
partie  qui  se  trouvait  sans  intérêt  par  la  cession  qu^elle 

CAimif  raociDUBi  giviu«*tobb  vi. 


avait  faite  de  ses  droits  à  un  tiers  et  qu*elle  avait  laissé 
ignorer  à  son  adversaire.  (Cass.,  3  fév.  1807  :  Sirey, 
t.  7,  p.  954.) 

irS)  CoiFBoais,  du  latin  eompromlttere  (de  pro- 
mittereeum),  promettre  ensemble,  avec,  parée  que 
les  parties  promettent  ensembte,  et  cbaeune  envers 
Tautre,  de  se  conformer  à  VwH  des  arbitres  qu^ea 
nomment. 
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quel  fibiis  pàuMàtii  o^^pô^iei'  de«  àUtoHlés 
respectables,  pUiséeis  dahs  leis  atitiiales  de  Tan'- 
éfénàe  jorisprud^ttice  elle^hiêm^ ,  tae  peut  être 
suivi  trtairt tenant,  parce  qiife 4a  dîspôsitSott  de 
VbH.  lOOi  Vient  appuyer  les  tottSéf^tJertfces  à 
tfrer  dé  \*àtt.  1005,  en  ce  q^ië  cette  dSsposilîott 
àéctdeiqù^oà  rte  i^eUl  cditapromettré  sur  aucune 
de»  c^tie$tatfOhs  qW'i  sehaletit  ^Mjélleà  à  coni'- 
munication  a^i  thf nistèt^  ptiMrc.  Or,  Tart.  d3 , 
$  6,  oaët^O  âè^bfe  de  ces  cbhtestations  les 
cà^iseiB  des  ulitieu^^,  et  j^éMéralt^ment  toutes 
celles  mi  Vuné  des  paHteà  «st  détendue  pak*  uft 
curateur  {!>, 

Qtte  si  l^otl  iiMi^le ,  éb  dlèaut  ^é  lés  Ininetll^ 
a^tohl  sèrtvent  p^iVélB  dés  itëniïigés  que  léUf 
offf^  r^rWlrége,  ^elatiVeiftfebl  *  Tëcotiokute  dés 
ffëfs,  diàûâ  âé«  àffaireâ  donipliqué^s-,  j^our  les- 
^ùHlesv  pà^  e^fei^ple,  Tàrf .  5^  de  la  ct)utume 
de  Bretagne  autorisait  le  comp^owt^  a  ce  su- 
Jet,  taille*-,  ^ul,  d'alllétil^B ,  l^artaire  iH)lre 
é^nloîi^  dit'ffu'eh  ces  sortes  d'affaifés,  les  par- 
tîtes cotltienhent  sôUveht  dé  freidéUré  réspeciî- 
▼emoent  léu^è  pièèes  et  Mémoire  è  un  ou  h 
i»lusieul^  jiiiri9CH>f»iulleè ,  pour  è>en  t'appoMet* 
â  leirtr  avis ,  qui  est  rédigé  ett  foi-^e  de  juge^- 
aient V,  qU^on  pasèe  ensuite  par  exi^dient  sn^ 
les  conchisions  du  ministère  f^ièlic.  Il  aj<ô^kte 
que  leè  trttMlhaùx  favx^risetot,  todiqué^t  ittétne, 
en  ceirtains^s,  cette  matirère  d^pair^n^v  é^ 
tt^h  qui  ponrihaient  90uveiit  stJ^passer  le  prîâ* 
eipal. 

Mais ,  en  ^aant  atnsi ,  ^*eèt  f e^courk*  ^  uvi 
Tëritable  arb^a^  ^ue  U  loi  pt*obibés  ainsi 

Steie  1V)ullier  en  convient  ïavec  nous.  Oe|)eii>> 
int^  iix)iis))e  vô^idrio^s  ptfs  que  k  mineur  ou 
l'interdit  fûtiprivé  de  ce  itroyéU ,  q^e  tïètré  et* 
trmaMè  collègue  iindrque  )^ur  éviter  les  fhi^s  ; 
et  mXf9ê  ci>ofDus  qtl^au  f  parv^étadt^ait  d'une 
lèanière  ptws  (cofHV)r'aie  é  r<^)Hl  de  là  l<oi ,  «î  ^ 
«ti  lien  de  donner  leur  (avis  en  f^twe  defftge^- 
«ben^,  ïéi  jurisconsultes  <:hoè$^  par  l«s  parties 
rédigeaient  nn  mo<dèle  de  trànMction  q«ii  fût 
souniiv  au  conseil  de  firaiiilks  et  ensuite  à 
l'kamoKigatloii  du  tribunal ,  s^r  hes  •condo^ 
stons  du  odinislère  public,  èl  après  un  nouvd 
livis  de  trois  juriM^wsultes  dési^iUYés  par  lui  : 
nous  avonk  vn  fpno^der  Mvisi  >plusreurs  f^ts. 

[Bn  te  qui  «concerne  i'incapac'i'té  tin  mineur 
pour  coiiiiproniettfiev'fDèliie  aviec  r^ansistatice  de 
%on  lucnir,  la  décisiavi  de  Cinrré  nous  |»rall 
linUaquaMe^  tt  nés  motills  de  distinguer  enire 
la  transaction  et  !è  cowpronirs  noors  «entblem 
paiement  bien  fomiésy  Du  reste ,  le  docitine 
est  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens,  il  nous  suf- 


<1)  fMt  eeào  déotnoo  oe  8*ap|>l^uerait  pas 
\vox»  belvincourt,  t.  1,  p.  497)  au  cas  où  temineiir  se 
lrMv«raiL«  du  chef  •de  fçn<niîeur,  io4éres*é  dani  ane 
«ociété  comiBerciate.  L*»fhUrase«i«i  alors  <6rcû,et-ie 
Uiieur  ne  fKHirrait  »!y  r^user;  feulemenl  il  ne  p«Dt 
•reooBcer  À  la  facuiU  4*appetor  4ii  é^i^eaeoi  ai'bkral. 
(G.  co'miB*,  art.  (SI.) 


fira  de  dter  Ici  ropinlon  de  Rddière,  t.  S,  p.  6  ; 
de  Mongalvy,  li^  l65;  deGoUbeau  de  la  Bilen- 
nerie,t,l,p.3()ct47;delioitard^surrart.l005, 
etde  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  14»  Il  importe 
peu,  d'après  ces  auteurs,  qu'il  s^agisse  de 
ch^ei  mobilières  ou  immobliières,  que  le  mi- 
neur ait  été  >0«i  nbrt  lésé.  Dâna  tt>da  lèa  cas  ^ 
Tection  en  rrscision  lui  anpartienti  II  ètiste 
toutefois  ttue  décision  contraire  de  la  cour  <te 
Turin,  19  vent.  aU  ti  (8irey,  té  4,  p«  6^0), 
mais  antérieure  au  Code  civil,  et  r^endue  d'ail^ 
leurs  dans  une  espèce  particulière,  coitime  le 
fiont  rematx|uer  Dàllofe ,  t.  i ,  p.  340  ^t  de  Va- 
timesnil,  ^ncyd^dte  du  Dfûft,  v<»  At^df- 
ir^êy  n*  80i 

La  difficulté  «si  pins  sérieuse  «fuant  ant 
Aïoyiehs  ph»p<»éi  soit  par  Tnnllier,  soit  par 
Carnéy  pour  éluder  ceUe  incapacité  et  faire 
jouir  lé  mineur  des  avantaiges  du  jilgetnent  irr- 
bitraK  Ces  mofetiè  no  As  paraissent  Ions  pécher 
par  ridée  qui  les  e  inspirés.  Selon  nous ,  en 
efet,  et  cela  nous,  parait  rérâHér  de  la  di^cua^ 
sion  au  conseil  d'Etat,  il  a  été  dans  hnientlnn 
du  législateur  d^einpi^clier  le  lïilneur  de  oom- 
prottietire^  d<akis  qnelqne  ews  que  ce  puisse 
être  ^  ainsi ,  sons  quélqne  fbrniie  <fu*ait  ^  IM 
le  compToniis,  le  mineur  pe«t  Tâtt^iquer  :  «  Il 
feut ,  dit  Tonllier,  s'en  rapporter  à  isatis  d'na 
ou  de  plusieurs  jurisconsultes,  qui  aora  rédigé 
eu  forme  de  Ju«g^ment)  et  lef^ire  passer  ensuite 
par  expédient  sur  les  cooelusinnsdn  nnuiadre 
public.  »  Mais  si^  <dans  «n  cas  ^  le  Jugnment  an 
Fonde  sur  l'avis  des  jurisconsultes,  te  cnropfn* 
mis  «st  alors  évident,  H  h  juf;e«enrt  eit  iit^é- 
gulier  d'atmrd,  ettsmuite  radtcalemcM  nul( 
si,  an  contraire,  le  jagenHsnt  >n'i»  parle  fBi^  fa 
miuenr  se  pourvoira  par  reqnète  civile,  «nus 
ie  prétexte  qn\i  n'a  pal  été  défendu.  Oe  motif 
nous  parait  ddtic  fort  dangerevx^  «t  la  raison 
d'équité  que  donne  Tonèlier  o'«at  (mm  ,  selon 
nous,,  afsses  forte  pour  combattre  la  lettrnuit 
la  loi  ^  le  savant  professeur  «tte  l'adi^  romain 
summum  jus,  summa  injuria^  maisicMn» 
bien  nos  Codes  olfrent-iis  d'exemples  où  iot 
règles  qu'ils  prescrivent  pourraient  être  ainsi 
qualifiées,  sumfnainfuria!..,. 

Quant  au  nfiode  kidiqué  par  Carré,  ce  n*ést 
plus  Ih  un  compromis  qUi  donUe  lieu  à  un 
arbttrage,  puisqu'on  ne  peut  agir  ainsi  que  du 
consentement  de  toutes  leâ  parties;  ainsi,  peu 
tmpoite  que  Taoïe  pirésenté  m  tr«bunal  aH  (été 
fait  par  le  ttfteur  ou  par  trois  Juriaoduanites  ^ 
il  n'en  conserve  fMK  œôib^  le  nom  de  Marii^ 
action.  8i,  après  l'avis  des  jurisconsultes,  la 


NausditOBsiftf  ohetde  scH-auteut,  car  ai  teniitieiir 
étaii  lii^-méiue  oouiineit^int  et  membre  4**iw  «oeiété 
^e  eommeroe.»  H  eeraii  alors  féputé  oMjosr  iioiir  toas 
les  fails  de  ioq  eemtiMree^  e(  |»ar  eoasétHMot -«le  la  ••- 
ciété  {ièld  ,  arl.  3)  :  il  |>ourraii)ctonc<é«feJ«géfÉr  nr- 
biirat,  et^Béma-Maoncer  à  4^apHl« 
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Wê 


pftriiii  adverse  du  iiilQeur  ne  FeiiCpluê  0e  eon- 
foriopr  à  cet  «?i8,  elle  n'y  e»l  auliefneDt  for*^ 
cée ,  puisque ,  selon  Carré ,  ce  n^tail  qu'un 
modèle  de  transaction  y  tt  alort  pourquoi 
cbercber  un  mode  qui  tienne  tout  i  l«  foûi  et 
du  compromis  et  de  la  transaction ,  puisque  le 
compromis  es^  défendu ,  et  que  les  formalités 
Hjoutées  dans  ce  cas  ne  facilitent  nullement  les 
trausaetions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les 
procès  qui  iotéressest  l«s  mineurs?  Nous 
croyons  donc  que  le  tuteur  ne  peut  .iamais 
compromettre  f  mais  seulement  transiger  y  en 
suivant  les  IWraalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 3045  et  467,  Code  civ. 

Jfoogalvy,  leco  cUato  ,  et  de  Yatimesnil, 
Bncpciop*  du  Drmt,  v»  Arbitrage^  p.  W^J^ 
n*  1^1,  ont  émis  i  ce  sujet  une  opinion  entière^ 
ment  conforme  ^  la  nôtre.  Du  reste,  <kiis  son 
Traité  de  campitençCf  v»  375,  Carré  conseille 
lui-même  de  ne  pas  mettre  en  uasf;e  les  moyens 
qu'il  avait  indiqués  dans  les  Lois  de  la  procé- 
dure. 

L'incapacité  résultant  de  la  qualité  dé  mi* 
meur  est  tellement  absolue,  que  la  cour  de 
Turin,  17  mai  1S06  (Sirey ,  t.  7,  2«,  p.  1047) , 
a  cru  devoir  annuler  le  compromis  souscrU 
par  un  majeur  redevenu  mineur,  par  suite  des 
dispositions  du  Code  civ. ,  du  moment  de  sa 
rentrée  «n  tutelle. 

Ajoutons  cependant  qu'un  compromis  entre 
Bujeurs  ne  devraii  pas  être  annulé ,  sous  le 
prétejUe  d'un  inlérèt  éveiUuel  qu'aurait  un 
mineur  à  la  cootestalion  :  sans  doute ,  ce  der^ 
nier,  si  Tintera  existe  réellement^  pourra  re- 
pousser l'effet  du  jugement  en  ce  qui  le  eon*- 
cerne  ;  mais  ce  n*est  là  qu'une  fiacuUé ,  et  il 
n'^t  pas  permis  à  des  tiers  d'exciper  de  i»on 
droit  pour  anéantir  le  compromis.  La  cour  de 
Paris,  13  avril  1810  (DaUos,  t.  %,  p.  Wi),  a 
rendu  dans  ce  sens  un  arrêt  approufé  par 
Gou^eau,  1. 1^  p.  5a  ;«t  Bellot^  t.  1,  p.  55;  et 
la  cour  de  cassation ,  21  août  1829 ,  a  iu^  de 
la  même  manière,  à  l'égard  d'un  autre  incapa* 
ble.  Cette  solution  n'est,  du  reste,  qu'une 
conséquence  4es  principes  exposa  sous  la 
question  32tf8J 

(3261  bis.  Le  mineur  commerçant  peut-il 
compromettre,  et  sur  quels  objets  ? 

II  est  Incontestable  que  les  riègles  exposées 
au  précédent  numéro  ne  ren^ivent  pas  leur 
Implication  â  l'égard  du  mineur  commerçant, 
le^l,  par  la  nature  même  des  4»pérations 
auxquelles  la  loi  permet  qu'il  se  livre,  est  sou- 
mis à  l'arbitrage  ïQrcég  4ans  le  cas  ^ù  cette 
procédure  a  lieu.  (Voy.  C.  comm..,  art.  $  « 
et  C«  civ,,  art.  487.)  Toutefois^  comme  i'ar^ 
bitrage  forcé  est  restreint  aux  sociétés  com^ 


Oy  (Ml de pvsrof er  no  oasapromii  (sait.,  lajsoi^ 


merciales.  ou  s*est  demandé  si,  en  toute  autre 
matière,  le  négociant  mineur  pourrait  volon*- 
tairement  souscrire  un  compromis*  La  ques- 
tion ainsi  posée,  la  solution  parait  facile  ;  car 
ce  que  le  mineur  est  tenu  de  faire  en  certaines 
eirooostances^  pourquoi  ne  serait^il  pas  libre 
d'y  procéder  dans  les  autres  actes  de  son  com- 
merce? Ajoutons  que.  l'art.  487,  C.  c\v,^  n'ad< 
met  pas  de  distinction  ;  qu'il  n'attribue  pas  ca» 
pacité  au  mineur,  uniquement  pour  ee  qui 
regarde  les  sociétés,  mais  sous  tous  les  rap-r 
ports.  Cette  distinction,  proposée  par  Pigeau, 
Comm»,  t.  9,  p*  714,  ne  peut  done  être  ad-^ 
mise  :  tel  est,  du  reste,  l'avis  des  Pardessus, 
no*  1388  et  1418;  de  Dation,  t.  2»  p.  â^8,  note  1, 
et  de  Vatiasesni),  o«  86.] 

[325!  ter.  Quelles  sont  les  parties  qui, 
/ouïssant  d'ailleurs  de  la  plénitude  de 
leurs  droits,  ne  peuvent  compromettre  sur 
les  intérêts  qu'elles  sont  chargées  de  dé- 
fendre? Qu'ià  du  mandataire,  du  gérant 
d'une  société  en  activité,  du  liquidateur 
4fune  société  dissoute?  Çuid  des  syndic^ 
d'une  faillite? 

Le  pouvoir  de  sousltraire  un  différend  à  la 
connaissance  des  tribuoaux  ordinaires  et  de 
le  porter  à  des  juges  4u  cboix  des  parties^  en- 
levé i  certaines  personnes,  ainsi  que  nous  l'a^ 
vous  vu  sous  te  numéro  précédent,  ou  bien  à 
raison  de  certains  objets  éoumérés  par 
l'art.  1004,  appartient  en  principe  ^  tout  imU^ 
vidu  libre  et  nuilire  de  »&&  droits  ;  mais  ce 
pouvoir  est  si  grand,  son  exercice  entraîne  4^ 
conséquences  si  importantes,  qu'à  l'égard  des 
objets  dont  un  tiers  se  trouve,  dans  Tun  des 
cas  nombreux  qiie  prévoit  la  législation,  avioir 
Tadministration  ^ou  la  surveillance,  il  ne  peut 
être  permis  à  ce  tiers  de  les  soumettre,  à  sa 
volonté,  au  jugement  d'arbitres,  c'est-indire 
de  compromeUne  à  leur  égard.  Aussi  ta  loi  «et 
la  doctrine  se  montrent-elles  rigoureuse»  sur 
ce  point.  Des  explunations  données  par  Canré 
sur  la  Quest*  ^%^\ ,  et  dont  l'ex^otilude  est 
universellemefit  reconnue^  il  résulte  que  la  la* 
cujté  o^ême  de  ti'.aosiger  n'emporte  pas  «eeUe  de 
compromettre  (1),  et  ee  principe  appliqué  en 
cet  ««droit  aux  actes  eonsefitis  parie  tuteur, 
s'étend  à  tous  les  dnoits  coolérés  h  des  tiers 
par  la  loi  ou  les  parties.  Aussi  esHl  unanime^ 
ment  admis  ^'un  mandataire,  même  génial, 
^et  pourvu  d'une  procurajUon  portant  pouvoir 
de  transiger,  ne  p^t  compromettre  sans  une 
autorisation  spéciale  de  son  mandant.  Les 
art.  1d&8  et  3980,  G.  dv.,  ne  laissent  4*aU* 
leurs  aucun  doute  siu*  ce  point.  JE^n  coyaformité 
de  cette  doctrine,  la  cour  de  Toulouse,  29  avril 
18iO^  a  «nnuié  te  compromis  signé  par  un 


•ae  le  jnamtstairf  #Q«ma  M0msieer^rMiédktii4m 
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m*  PART.  —  LIV.  III. 


fils  représentant  son  père,  mais  sans  mandat 
de  ce  dernier. 

Du  reste,  la  même  cour  a  jugé  avec  raison, 
le  âS  juin  1851  (Sirey,  t.  31,  p.  319),  que  le 
compromis  passé  par  un  mandataire  sans  pou- 
voir est  valable  quand  celui-ci  s'est  porté  fort 
en  son  nom  personnel  ;  mais  il  est  bien  évident 
que  la  convention  n'est  valable  qu'entre  les 
parties  qui  l'ont  souscrite,  et  non  par  rap- 
port au  mandant,  qui  n'est  nullement  lié 
par  elle. 

La  question  de  savoir  si  le  gérant  d'une  so- 
ciété commerciale  a  le  droit  de  compromettre 
sur  les  contestations  existant  entre  la  société 
et  des  tiers  nous  semble  plus  délicate.  La  diffi- 
culté n'est  pas  susceptible  de  la  même  solution 
dans  tous  les  cas,  à  cause  de  la  différence  des 
pouvoirs  attribués ,  selon  la  nature  de  l'asso- 
ciation, au  représentant  désintérêts  communs. 
Mongalvy,,n'»  180,  et  Dalloz,  t.  2,  p.  261,  après 
Pothier,  lui  refusent  absolument  le  droit  de 
compromettre. 

De  Yatimesnil,  n<>  109,  est  entré  à  ce  sujet 
dans  des  détails  assez  étendus,  dont  nous  ap- 
prouvons les  principes,  ainsi  que  Devilleneuve, 
DicLdu  Content,  comm.^  v«  Compromis^ 
m  4  :  il  distingue  entre  les  sociétés  civiles  et 
commerciales.  Dans  les  premières,  nul  associé 
ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  1862,  enga- 
ger les  autres  s'ils  ne  lui  en  ont  donné  man- 
dat, se  trouve,  par  conséquent,  hors  d'état  de 
passer  un  compromis,  sans  l'autorisation  ex- 
presse de  ses  coassociés.  Dans  les  secondes,  il 
faut  distinguer  encore  entre  les  diverses  sortes 
d'associations;  celle  en  nom  collectif  laisse 
toute  latitude,  sauf  convention  contraire,  â 
chacun  des  associés  envers  les  autres,  ou  aux 
gérants,  s'il  en  a  été  nommé,  (ro^.  Paris, 
10  août  1809.)  Celle  en  commandite  n'attribue 
pas  de  moindres  pouvoirs  à  son  gérant,  auquel 
l'art.  23 ,  C.  comm. ,  abandonne  la  dispo* 
sition  des  objets  qui  en  dépendent,  sauf  tou- 
jours la  dérogation  qui  résulterait  des  termes 
de  l'acte.  Dans  celles  en  participation,  le  titu- 
laire agissant ,  à  l'égard  des  tiers ,  comme 
maître  exclusif  de  l'affaire,  jouit  des  droits  les 
plus  étendus,  comme  l'ont  reconnu  les  cours 
de  Paris,  9 avril  1831,  et  decass.,  2  juin  1834, 
et  par  conséquent  de  celui  de  compromettre; 
mais  ici,  encore^  c'est  aux  conventions  des  par- 
ticipants qu'il  faut  s'en  référer,  aux  termes  de 
l'art.  48,  Cod.  comm.,  et  si  l'objet  social  était^ 
au  nom  de  tous  et  non  d'un  seul,  ils  seraient 
censés  par  le  n'avoir  conféré  à  aucun  d'eux 
le  pouvoir  de  souscrire  un  compromis.  Ces 
règles  sont,  du  reste,  consacrées  par  un  usage 
général. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  administrées 
par  des  mandataires  à  temps  (art.  31,  Code 
comm.),  les  principes  sont  nécessairement  dif- 
férents. Le  concours  de  tous  les  associés,  ou  du 
moins  rantoriiaiion  de  rassemblée  générale, 


si  ce  droit  lui  a*  été  conféré,  est  indispensable 
pour  attribuer  au  gérant  la  l^iculté  de  com- 
promettre. 

Le  motif  des  distinctions  précédentes  s'ap- 
plique au  point  de  savoir  si  le  même  droit  ap- 
partient au  liquidateur  d'une  société  dissoute  ; 
ce  liquidateur  n'est  effectivement  que  le  man- 
dataire des  anciens  membres  de  la  société,  et 
son  mandat  n'a  rien  de  commun  avec  celui 
d'un  gérant  ordinaire,  puisqu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  régler  les  comptes,  solder  l'arriéré,  re- 
couvrer les  créances,  etc.  Réduit  à  ces  termes, 
le  pouvoir  qui  lui  est  conféré  n'emporte  pas 
évidemment  celui  de  compromettre,  s'il  n'y 
est  autorisé  par  l'acte  qui  l'a  constitué  liquida- 
leur,  ou  par  un  mandat  spécial.  Il  Importerait 
peu,  d'ailleurs,  que  ce  liquidateur  ne  fût  autre 
que  le  gérant  lui-même,  puisque  la  société  est 
dissoute,  et  que  les  droits  qu'il  tirait  de  l'acte 
social  n'existent  plus.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour 
de  cass.,  le  13  janv.  1812,  et  ce  qu'admettent 
Mongalvy,  n«  181;  Dalioz,  t.  2,  p.  260,  de 
Vatimesnil ,  n«  117;  Devilleneuve,  v«  Com- 
promis^ n»  3*. 

Dans  quelle  classe  faut-il  ranger  les  syndics 
d'une  faillite?  Sont-ce  de  simples  mandataires 
sans  pouvoir  pour  consentir  à  un  arbitrage 
sur  les  contestations  que  la  masse  des  créan- 
ciers aurait  à  soutenir?  Pardessus  ,  n«  1388, 
n'hésite  pas  à  déclarer  nul  le  compromis  passé 
par  les  syndics  sans  une  autorisation  expresse 
et  spéciale.  La  même  doctrine  parait  résulter 
d'un  arrêt  de  cassation  du  6  avril  1818  (Sirey, 
t.  18,  p.  326),  dont  l'opinion  est  adoptée  par 
de  Yatimesnil,  n^  122  et  123,  et  Bellot, 
f .  1 ,  p.  279. 

Moins  absolu  dans  sa  décision,  Mongalvy, 
n«"  183  et  184,  pose  des  cas  où  le  compromis 
consenti  par  des  syndics  serait  valable.  «  C'est, 
»  dit-il,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  entre 
»  eux  et  un  créancier  du  failli ,  au  sujet  d'une 
»  liquidation  de  société  commerciale,  parce 
n  qu'en  pareille  occurrence  l'arbitrage  est  forcé. 

»  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  peuvent 
»  encore  compromettre  sur  une  contestation 
»  née  de  l'exécution  d'un  acte  passé  de  bon  ne  foi 
»  entre  des  tiers  et  le  failli  avant  la  faillite , 
»  lorsque danscetacteil a étéstipuléqueles  con- 
»  ventions  auxquelles  son  exécution  pourrait 
»  donner  lieu  seraient  soumises  à  des  arbitres. 
»  Celte  clause  modifie  le  principe  général. 

»  Si,  cependant,  ajoute-t-il,  sur  une  contes- 
»  tation  entre  associés,  les  syndics  avaient  i^it 
»  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  vo- 
»  lontaire ,  en  donnant  aux  arbitres  la  qualité 
»  d'amiables  compositeurs,  sans  une  autorisa- 
u  tion  expresse  de  tous  les  créanciers,  le  com- 
»  promis  serait  nul.  » 

£n  définitive,  il  faut  convenirque  ce  dernier 
avis  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  Par- 
dessus et  de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassa- 
tion, puisque  Mongalvy  admet  en  général  la 
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nullité  du  compromiK  souscrit  par  les  syndics, 
sauf  deux  exceptions  incontestables  :  le  cas  où 
l'arbitrage  est  forcé,  et  celui  où  le  compromis 
volontaire  est  expressément  autorisé.  La  cour 
de  Limoges,  28  avril  1815  (Sirey,  t.  16,  p.  88), 
parait  avoir  été  plus  loKi ,  en  décidant  que  les 
syndics  pouvaient  convenir  d'être  jugés  en  der- 
nier ressort  par  des  arbitres  forcés.  Le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  s'est  fondée,  qui  est  que  les 
créanciers  d'un  failli  sont  naturellement  ses 
ayants  cause,  et  que  tous  les  droits  de  ce  der- 
nier résident  en  la  personne  des  syndics,  leurs 
représentants,  ce  principe,  disons-nous,  con- 
duirait à  des  conséquences  plus  graves,  et  sem- 
blerait autoriser  les  syndics  à  consentir  même 
à  un  arbitrage  volontaire.  Nous  ne  pensons 
pas  néanmoins.qu'il  faille  aller  jusque-là.  Les 
syndics  n'ont  point  la  libre  et  pleinenlisposi- 
tion  des  objets  tombés  par  la  faillite  dans  les 
mains  des  créanciers.  Ils  ne  sont  que  les  man- 
dataires de  ceux-ci,  incapables  par  conséquent 
de  compromettre,  sauf  les  cas  d'autorisation 
formelle  ou  d'arbitrage  forcé  ;  c'est  assez  dire 
que  nous  adoptons  la  doctrine  de  l'arrêt  de 
cassation  précité,  avec  les  distinctions  de 
Mongalvy ,  confirmées  d'ailleurs  par  un  autre 
arrêt  de  cassation  du  6  fév.  1827  (Sirey,  t.  â7, 
p.  105). 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'à  partir  de 
la  faillite,  les  créanciers  sont  seuls  aptes  à 
compiomettre,  et  que  le  négociant,  dessaisi  de 
la  disposition  de  ses  biens,  est  privé  de  tout 
pouvoir  à  cet  égard.  Mais  un  mandat  antérieu- 
rement donné  et  accompli  de  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  dans  l'ignorance  de  la  faillite,  n'en  pro- 
duirait pas  moins  ses  effets.  (Cass.,  15  fév.  1808.) 

Il  est  d'autres  personnes  dont  la  qualité 
mixte  ou  indécise prêleencore  à  la  controverse  : 
tels  sont  l'héritier  bénéficiaire,  le  curateur 
d'un  absent,  l'époux  administrateur  des  biens 
dotaux,  etc.  {Foy.,  sur  ces  divers  points  et 
autres  semblables,  les  questions  suivantes.)] 

8252.  Le  mineur  émancipé,  la  femme  se- 
parée  de  biens,  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  Judiciaire^  peuvent-ils  compro- 
mettre  ? 

Nou«(  ne  balancerons  pas  à  décider  cette 
question  pour  l'affirmative,  mais  seulement 
par  rapport  aux  droits  dont  ces  personnes 
peuvent  disposer,  puisque  l'art.  J005,  Code 
proc.  civ.,  porte  que  tontes  personnes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  ellfS  ont  la 
Hbre  disposition,  à  la  différence  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  %^  août  1790,  qui  se  servait  du  mot 
exercice,  et  qui,  conséquemment,  pouvait 
laisser  quelques  doutes  sur  la  solution  de  notre 
question.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pigeau, 
puisqu'il  applique  b  la  compromission  {voy. 
1. 1,  p.  15)  ce  qu'il  dit  de  la  transaction.  (Ibid., 
p.  5etsuiv.) 

[  Le  principe  d'après  lequel  Carré  résout  les 


diverses  questions  qu'embrasse  ce  numéro  nous 
parait  exact  en  lui-même;  mais  les  consé- 
quences qui  en  découlent  naturellement  sont 
loin  d'être  unanimement  reconnues  par  la  doc- 
trine. 

Ainsi,  le  droit  du  mineur  émancipé  de  com- 
promettre sur  ses  revenus  ou  sur  les  actes  de 
simple  administration  est  admis ,  comme  ré- 
sultant des  art.  481  et  482,  C.  civ.,  par  Mon- 
galvy, n«  267  ;  Berriat,  cb.  5 ,  n«  9;  Goubeau, 
t.  1,  p.  45;  Boitard,  sur  l'art.  1005  ;  Thomine, 
n<>  1207;  de  Vatimesnil,  Encyclop.  du  droite 
V»  Arbitrage,  n»  85 ,  et  Dalioz ,  t.  2 ,  p.  258 , 
note  1  ;  Devilleneuve,  y»  Arbitrage,  n»  7; 
Bellot  de  Minières,  t.  1,  p.  115.  Nous  ne  con- 
naissons d'autres  contradicteurs  à  cette  doc- 
trine que  les  auteurs  du  Praticien,  et  Rodière, 
t.  5,  p.  7.  Notre  estimable  collègue  se  fonde 
sur  ce  que  les  causes  des  mineurs ,  émancipés 
ou  non,  sont  indistinctement  soumises  à  la 
communication  au  ministère  public.  Mais  il  est 
évident  que  ce  principe  est  justement  la  ques- 
tion à  résoudre ,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  la 
loi,  lorsqu'elle  ordonne  la  communication  ,  a 
entendu  y  soumettre  les  procès  auxquels  don- 
nent lieu  des  actes  de  simple  administration  ; 
or,  quant  à  ces  actes,  le  mineur  émancipé  est 
autorisé  à  les  faire  de  la  manière  la  plus  géné- 
rale et  sans  distinction  par  l'art.  481.  Bien 
plus,  l'article  suivant,  prévoyant  le  cas  où  l'ac- 
tion serait  immobilière,  dispose  qu'il  ne  pourra 
l'intenter  sans  l'autorisation  de  son  curateur , 
ce  qui  implique  son  droit,  en  le  subordonnant 
à  une  condition  que  nous  ne  retrouvons  même 
pas  dans  d'espèce  de  l'art.  481.  Mais  le  droit  de 
recevoir  les  revenus  emporte  sans  nul  doute 
celui  de  repousser  l'exception  par  laquelle  le 
débiteur  voudrait  se  soustraire  au  payement. 
Le  mineur  est*  donc  capable  à  raison  de  ces 
faits  d'ester  en  jugement  :  si  ce  n'est  pas  là  un 
acte  d'administration ,  c'en  est  la  conséquence. 
Dh%  lors ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  lui  serait 
interdit  de  soumettre  le  différend  à  des  arbitres 
au  lieu  de  le  porter  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Toutefois,  il  faut  en  convenir,  ces  raisons 
n'établissent  pas  invinciblement  que  la  com- 
munication au  ministère  public  soit  inutile 
dans  ce  cas,  et  dès  lors  revient  l'argument  pris 
de  la  disposition  formelle  de  l'art.  1004.  Mais 
une  lecture  attentive  de  l'art.  85,  $  6,  doit,  ce 
nous  semble,  dissiper  tous  les  doutes  :  «  Se- 
ront communiquées  au  ministère  public  les 
causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes 
celles  où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un 
curateur.  »  Cette  dernière  disposition  est  l'ex- 
plication et  le  meilleur  commentaire  de  la  pre- 
mière. La  présence  d*un  tiers,  chargé  de  dé- 
fendre un  incapable,  est,  pour  le  législateur 
un  avertissement  de  donner  un  nouveau  défen- 
seur aux  intérêts  de  ce  dernier ,  et  c'est  pour 
cela  que  la  communication  au  ministère  public 
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doit  éfùlt  liéii.  La  dtfiRéulté  «e  réduit  donc  à 
isette  question  t  L'asslètaoce  du  curateur  Mi*- 
die  nécessaire  au  mineur  émancipé ,  plaidant 
à  raison  de  ses  retenus  ou  d'autres  actes  de 
simple  administration  ? 

Or,  »ur  ce  point,  et  par  une  eontradicUon 
Mset  étrange,  plusieurs  des  auteurs  que  nous 
tenons  de  citer,  et  qui  admettent  le  droit  du 
itaineur  de  comprotnettre,  exigent  que,  soit 
pour  passer  un  compromis,  soit  pour  plaider 
detant  les  tribunaux  ordinaires,  il  soil  toujours 
existé  de  son  curateur.  Tel  est  notamment 
Tavis  deGoubeau  et  de  Beliot  des  Minières, /oco 
citâio  De  Vatimesnil  suppose,  au  contraire, 
qu'il  peut  se  passer  de  son  autorisation,  et  la 
remarque  que  nous  atons  faite  plus  baut  sur 
le  texte  des  art<  481  et  483  prpute  qu'il  doit 
en  être  ainsi,  la  loi  n'exigeant  l'assistance  du 
curateur  que  pour  défendre  à  une  action  im- 
ttiobilière  ou  pour  l'Intenteré  Quant  aux  actes 
de  simple  administration,  H  est  permis  au  mi** 
nettr  de  plaider  seul.  Dès  lors,  la  communica^ 
tion  au  ministère  public  n'est  plus  qu'une 
Forme  sans  objet,  et  un  compromis  remplacera 
tëlablement  rinstance  Judiciaire  :  telles  nous 
paraissent  être  les  téritables  raisons  de  décider 
cette  première  branche  de  la  question. 

En  ce  qui  touche  la  femme  séparée  de  biens, 
il  est  étident  qu'elle  ne  peut,  sans  l'autorisa*- 
tlon  de  son  mari,  compromettre  sur  ses  biens 
immobiliers  (1449).  Mais  quant  h  son  mobilier, 
dont  elle  a  la  libre  disposition  (même  article), 
BOitard,  sur  l'art.  1005,  et  Bellot,  t.  1, 
p.  87,  enseignent  qu'il  lui  est  permis  de  sou- 
mettre à  l'arbitrage  tous  différends  à  ce  sujet. 
L'optnion  contraire ,  Soutenue  par  Thomine, 
*•  1207,  Detllleneute^  ?•  Arùtiraffe,  n«  11 , 
se  fbnde  sur  ce  qu'il  est  interdit  ô  la  femme 
séparée  de  biens  de  plaider  quelque  afPàire  que 
ce  soit  sans  l'autorisation  maritale.  Boitard  ré- 
pond que  cette  prohibition  est  de  pure  con- 
tenance, et  qu'établie  en  tue  de  la  publicité 
dés  débats  judiciaireé,  elle  ne  s'applique  pas  ô 
la  contestation ,  essentiellement  pritée  et  se- 
crète, à  laquelle  la  soumet  un  compromiB. 
Cette  distinction  peut  paraître  bien  subtile,  et 
d'ailleurs  mal  fbndée,  en  ce  que  l'arbitrage  est 
Susceptible  d'entraîner  par  l'appel,  par  la  re- 
i)uète  citile,  par  ropposition  en  nullité,  une 
contestation  judiciaire)  pour  laquelle  Boitard 
reconnaît  lui-même  que  la  femme  a  besoin 
d'une  autorisation*  Il  nous  semble ^  quant  h 
nous,  que  la  question  doit  être  résolue  au 
tnojren  d'une  précision  qui  réaulte  des  termes 
de  l'art.  85.  D*après  cet  article^  il  y  a  lieu  à 
communication  au  ministère  public  des  causes 
de  femmes  mariées,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il 


(i)  [La  pré8i<)ent  du  conseil  d^état  fui  d^ayisquc 
lès  fcOQleé\aiiol)s  c]ùt  lAtérestent  de^  tommes,  des  tai- 
néixt^  «h  ta  titt  laot  des  perétmiiès  auft^tt«ti«8  la  loi 


S'agit  de  leur  dot;  à  défiât  d'autorisation  ma«- 
ritale,  dans  les  antres  espèces.  Ainsi,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  dot  des  femmes,  pas  de  comproqiis 
possible;  dans  les  contestations  ordinaires,  le 
mari  peut  autoriser  sa  femmeà  compromettre  : 
s'il  s'f  refuse^  la j ustice  n'a  pas  le  même  droit;  eHe 
peut  seulement  Tautoriser  à  plaider,  mais  saof 
communication  au  ministère  public.  C'est  ce 
qui  résulte  de  ces  expressions  de  l'art.  85  : 
u  Les  causes  des  femmes  non  aulori9ée$  de 
leur  mari,  « 

Ce  ne  serait  donc  qne  tout  autant  que  la 
fèmm«  n'aurait  besoin  de  l'autorisation  ni  do 
son  mari,  ni  de  justice,  qu'elle  serait  libre  de 
compromettre  d'après  sa  seule  tolonté. 

Le  prodigue  pourtu  d'un  conseil  judiciaire 
est  dans  l'impuissance  de  consentir,  sans  l'as^ 
sistancêde  ce  conseil,  certains  actes  énumérés 
par  l'art.  51$;  tous  ceux  qui  sont  en  dehors 
de  cette  dispoaition  lui  restent  permis.  Il  est 
libre,  par  exemple,  de  disposer  de  ses^retenus, 
ce  qui  porte  é  se  demander  s'il  l'est  de  compro^ 
mettre  à  cet  égard?  Sur  ce  point,  et  nonob- 
stant les  termes  de  l'art.  516  :  «  il  peut  être 
M  défendu  au  prodigue  de  plaider  y  »  inter- 
prétés à  la  rigueur  par  Montgalty,  n«  165,  et 
de  Vatimesnil,  r»  Arbitrage,  n«  88,  nous  pen- 
sons, avec  Boitard, sur  l'art.  1003,  qu'il  n'a  paa 
besoin  de  l'assistance  de  son  curateur  pour 
compromettre  sur  les  contestations  de  cette 
nature.  Il  est  inutile  de  répéter  les  raisons 
déjà  données  ;  nous  ferons  seulement  remar^ 
quer  Iqu'il  existe  ici  un  potif  particulier, 
puisque  la  communication  au  ministère  public, 
exigée  dans  toutes  les  causes  où  assistent  soit 
un  tuteur,  soit  un  curateur,  ne  Test  pas  à  l'é- 
gard du  prodigue,  même  dans  la  contestation 
où  il  doit  être  assisté  de  son  conseil  (vtiy,  notre 
Çuest»  405)  «  et  à  raison  desquelles  ce  der^ 
nier  peut ,  par  conséquent,  l'autoriser  à  com- 
promettre. 

Ainsi,  pour  résumer  en  quelques  mots  cette 
discussion,  il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  ait  la 
libre  disposition  d'un  objet  pour  qu'il  lui  soit 
permis  de  compromettre  sur  ce  point;  il  ^ut 
de  plus  que  la  contestation  n'emporte  pas  de 
droit  communication  au  ministère  public,  et 
que  la  partie  elle-même  soit  capable  d'ester  en 
justice.  A  prendre  à  la  rigueur  les  termes  des 
dispositions  relatives  aux  mineurs  émancipés, 
aux  femmes  séparées,  aux  prodigues,  et  même 
certains  passages  de  la  discussion  au  conseil 
d'État  (1),  on  pourrait  croire  que,  même  pour 
les  objets  dont  la  libre  disposition  leur  est  ac- 
cordée, ces  personnes  se  troutent  dans  l'im- 
puissance de  compromettre,  au  moins  sans 
l'assistance  de  leur  tuteur,  curateur,  époux,  ce 


n^accordé  pas  rexêrcic6  de  leurs  droits,  fussent  too- 
juurs  décidées  par  les  iribuDaux.  {Fox*  Loeré,  t.  iS, 
^n.  S,  éiém.  1 ,  DO  5^] 
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PS  mipeurs,  <|iie  r«8$Utanct)  d'uD  curateur 
soumet  de  pleiq  droU  â  U  cofDmuniqaiion  an 
mini^lèrç  publiCf  Feul^tre  la  loi  Q*a-l-elle  pas 
coqrdopQ^  d'uD^  loaQière  aa^ey  setle  ,  aaaez 
«ipjicite  caa  diveraes  d^^poaiiionîi  ;  mais  son 
(ptroijon  qQU8  parait  clairç ,  atirtoMt  tu  (ea 
cpwbioaot  avec  Tar  «  SZ,] 

8268.  Î7>«  fiëfiHer  èënëfîciaire  p^ut-iî  com- 
promettre sur  les  comptes  quç  lui  dolrent 
les  fermiers  ou  régisseurs  de  la  succes- 
sion, sans  perdre  par  cela  seul  sa  guo' 
hté  de  bénéficiaire? 

U«  arrêt  de  la  cour  de  Pari^,  dw  5  juio  1808 
(Sirey,  t.  8,  îi^t  p.  209).  a,  d'uqe  manière  ab^ 
solue,  jugé  ceite  question  pour  l'affirmatire, 
et  felle  est  Topinion  de  quelques  aMteun. 

Demiau,  dans  sa  thèse  poqr  le  cuncoura  out 
HH  à  Paria,  relativeffiept  à  la  qhaire  de  pro- 
cédure civile  1  Taçanie  par  le  décèa  d^  vép0<r 
rable  et  gavast  Pigeau,  faituQe  dii^tificiioQ  que 
Qoui  croypQS  devoir  admeltrei  par  les  ipotifa 
qu'il  expose,  en  apprqfpndisaant  la  qMe#tipo 
tous  ses  v^ritablei  rapports, 

Si,  dit-il,  Ton  pe  peut  CQip promettre  que  sur 
Ifs  droits  dont  oq  a  la  libre  jouissance,  V\ké' 
riljer  bépêficiaire  est  e)Lç|u  de  cette  faculté, 
qoant  aux  droits  de  la  succession,  tant  qu*il 
De  voudra  pas  se  départir  de  la  qualité  de  b^-r 
pcficjaire,  qualité  mixte  qui  fait  qu'il  n'est  ppin  t 
maUre  de  la  chose,  quoique  çepepdaqt  le 
droit  de  propriété  ue  lui  soit  pas  absolument 
rtrauger. 

K  Ainsi,  rhérltier  bénéficiaire  est  considéré 
par  la  loi  tour  à  tour  comme  maître  de  la  suc- 
cession sous  la  qualité  seule  et  isolée  d'àéri" 
Uer^  et  comme  simple  administrateur  et  dépo^ 
fitaire  sous  la  qualité  de  bénéficiaire;  eq 
^rteque  s'il  dispose,  de  sop  pur  gré,  de  la 
^uepessign  en  tout  ou  en  partie,  |a  disposition 
sera  valable;  mais  en  même  temps  cette  djspo- 
lilioD  lui  a  ravi  le  bénéfice  d'inventaire,  parce 
qwe  Tacle  de  maître  et  le  bénéfice  d'inventaire 
«m  tellement  incompatibles  qu'ils  pe  peuvent 
jamais  exister  simultanément,  Si  l'héritier  bé* 
néficiaire  est  admis  auteur  in  rem  suam^ 
comme  héritier,  il  l'est  aussi,  in  rem  oUienamy 
comme  bénéficiaire. 

»  I^a  question  se  réduit  donc  à  ces  termes  s 
ou  l'héritier  veut  agir  en  maitre,  et  alors  il 
peut  disposer ,  comme  tel  et  à  son  gré ,  des 
droits  de  la  succession,  mais  le  bénétice  d'In^ 
Vf Dtaire  disparaît  ;  ou  bien  il  ne  veut  agir  que 
que  comme  bénéficiairej  et  dans  ce  cas  il  ne 
peut  ^ire  aucun  acte  qui  dépasse  les  fonctions 
de  simple  administrateur  ;  et,  comme  un  simple 
admistrateur  p'a  pas  la  libre  disposition  des 
droits  qui  lui  sont  confiés,  il  ne  peut  évidem- 
laept  compromettre  sur  ces  mêmes  droits  et 
lier  ainsi  les  créanciers,  » 

n  s'agit  maiptcoaat  d'appUquer  ces  prln- 


cipea  ^  l'espace  de  |a  quettkin  ei-^ei|Mi  poste. 
Or,  çompromfUre  svf  leapopiptesdes  fermiers 
et  régisseurs .  c'est  agir  comme  sipiple  adwir 
nistr^teur  ;  le  compropiis  doit  ^tre  annulé  ainsi 
que  tout  ce  qui  s*eQ  est  mWi.  maîa  l'héritier 
pe  perdra  pas  pour  cela  la  qualité  d'f^ritiw 
bénéficiaire^  puisqu'il  n'a  çompv^ipia  (lU^ 
comme  actaunjsîr^teur  et  sur  uu  pl\jel  d'admi* 
pistralion. 

[II  est  bien  diffimle  de  conqili^  la  sqlutiop 
de  Carré  a^ep  les  prJQcip^  dt?  llemi^uj.p^r  ai 
le  compromis  ^st  nul  t  p'esV  ipduMiablemepi 
parce  qpe  l'héritier  bénéficiaire  a  excédé  ses 
droits,  et  un  tel  excès  de  pouvoir,  d'après  l^f 
principes  déjà  admit  et  dput  application  est 
faite  sur  la  questipn  suivante,  p^a  pas  poiir 
effet  d'annuler  le  compromis  •  mais  de  priver 
du  bénéfice  d^ipv^nlaire  l'hériM^r  qui  l'a  s^p-i 
scrit.  Est-il  vrai,  toutefois,  M  dirp  qu'^n  COPP^» 
promettant,  ce  deruier  ae  soit  sounpds  i  upe 
pareille  conséquence?  Les  principes  développés 
sur  la  Ouest.  335i,  et  reconnus  par  l'arrêt  de 
Paris  précité ,  sembletit  au  premier  abord  en-r 
traîner  la  négative;  car  si  rherUier  bénéficiaire 
peut,  sans  perdre  qualité,  faire  des  actes  d'ad- 
ministration,  pourquoi  ne  pourrait** Il  pas 
plaider  sur  des  comptes,  et  par  conséquent 
compromettrt;?  Mius  ne  perdons  pas  de  vue  la 
différence  des  positions  ;  le  mineur  émancipéf 
la  femme  séparée  ppt  et  la  propriété  et  Id 
libre  disposition  de  certains  biens*.  L'héritier 
bénéficiaire,  tant  que  cette  (jualilé  lui  reste ^ 
p'est  qu'up  administrateur  ^  le  mandataire  def 
créanciers.  Il  peut  vendre  certains  objets,  mais 
à  la  charge  de  rendre  compte  du  prix.;  s'il  lei^ 
donne,  s  d  y  renonce,  s*il  compromet,  et  ce 
dernier  mot  comprend  tout ,  il  fait  apte  nop 
plus  d'administrateur,  mais  de  maître,  Tel  est 
également  l'avis  de  Mongalvy,  n»"  168  et  169) 
de  Dallo^  ,  t,  ^ ,  p.  ^51 ,  note  1  ;  de  Goubeau^ 
1. 1,  p.  60;  de  Thomine,  n*»li07,  de  Vatimesnil, 
v<»  Arbitrage,  p.  î$95 ,  n^  92  ;  de  Bellot ,  1. 1 , 
p.  162.  La  doctrine  de  ^arré  et  de  la  cour  d^ 
Paris  semble  toutefois  approuvée  de  Pigeau, 
Comm,,  u  2,  p.  71ÎJ,  et  de  DQvillepeuve^ 
V®  Compromis  y  n"  13. 

De  ce  que  l'héritier  béaéfieiaire  ne  peut  Ja^ 
mais  compromettre  sapa  excéder  ses  droits 
d'administrateur,  fayt^il  conclure  que  le  com- 
promis est  nul  ou  bien  l'héritier  déchu  de  S4 
(|ualitéde  bénéfloiaireT  (Voy.  la  question  sui- 
vante.)] 

3254.  L'héritier  qui  a  compromis  sur  les 
intérêts  de  la  succession  pnurrait-il  faire 
annuler  l'acte  sous  prétexte  que,  comme 
héritier  bénéficiaire,  il  ne  pouvait  com- 
promettre? 

Par  arrêt  du  90  juillet  1814  (Birey,  1. 15, 
1'«,  p.  32),  la  cour  de  cassation  a  jugé  la  né- 
gative, dans  une  espèce  où  Théritier  n'avait 
pas  pris  qualité  dans  le  compromis.  Nous  ap- 
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pliquerons  cette  décision  même  an  cas  où  il 
eût  pris  qualité,  parce  que,  dans  Tuo  comme 
dans  Fautre,  il  y  a  même  raison  de  décider. 

Dans  la  première  hypothèse,  Théritier,  en 
compromettant ,  doit  être  réputé  aYoir  voulu 
déposer  sa  qualité  de  bénéficiaire  pour  prendre 
celle  d'héritier  pur  et  simple. 

Dans  la  seconde,  il  fait  un  acte  qui  se  trouve 
absolument  en  opposition  avec  la  première 
qualité ,  et  qu*il  ne  pouvait  foire  que  sous  la 
seconde:  il  doit  encore,  h  notre  avis,  être 
censé  avol^  renoncé  au  bénéfice. 

Ainsi ,  dans  les  deux  hypothèses,  le  compro- 
mis doit  tenir. 

[La  doctrine  est  auJourd*hui  fixée  en  ce  sens. 
{Foy.  Merlin,  Répert.,  y'' Bénéfice  d't'nv., 
n»  iiO;  Pigeau,  Comm.,  t:  9,  p.  714;  Favard , 
1. 1,  p.  lyO;  Berriat,  tit.  du  Bénéfice  d'inven- 
taire, note  15  ;  Dalloz,  t.  9,  p.  2tf2;  Rodière , 
C.  3,  p.  6,  et  les  auteurs  cités  sur  la  précédente 
question.)] 

[3254  bis.  Le  mari  a^t-ii  le  droit  de  com- 
promettre sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent à  raiion  de  r administration  et  de 
l'usufruit  des  biens  dotaux? 

L*afBrmative ,  sur  cette  question,  ne  nous 
parait  souffrir  aucune  difficulté.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  compromis  portant  sur  des  biens 
dotaux,  et  atteint  par  conséquent  d'une  double 
nullité  :  V  parce  que  ces  biens  sont  inaliéna- 
bles, du  moins  en  règle  générale;  â<»  parce  que 
toutes  contestations  qui  les  concernent  sont 
communicables  au  ministère  public.  Il  s'agit 
uniquement  d'objets  dont  la  loi  du  mariage 
confère  au  mari  la  libre  et  entière  disposition  ; 
le  compromis  ne  lui  est  donc  pas  interdit  \ 
raison  de  la  nature  de  ses  biens,  et,  suivant  la 
Juste  observation  de  Vatimesnil ,  n*  91 ,  il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  à  communication  au  mi- 
nistère public,  puisque  cette  communication 
n'est  prescrite  que  dans  le  cas  où  les  intérêts 
de  la  femme  pourraient  éprouver  quelque  pré- 
judice. (Voy.  en  ce  sens,  arrêt  de  Riom,  du 
8  juin  1809  (Sirey,  1. 10,  p.  235.)  ] 

8256.  Le  condamné  par  contumace  (C.cir,^ 
art.  08)  peut-il  compromettre  pendant  les 
cinq  années  de  grâce  ? 

3256.  Le  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile  le  peut-il  également  aprés^  sa 
condamnation  ? 

Nous  pensons,  avec  Pigeau,  t.  1,  p.  3â, 
que  le  premier  ne  peut  compromettre;  car,  sll 
n'est  pas  mort  ci  vilement,  il  est  privé  de  l'exer- 
cice de  tout  droit  civil.  (Foy.  Code  civ.,  arti- 
cles 97  et  98.) 

Vainement  opposerait-on  qu'il  peut  acqué- 
rir, puisque  le  contrat  de  vente  est  un  contrat 
du  droit  de»  gens;  mi'il  peut  même  succéder. 

Nous  répondrons  {voy.  Locré ,  1. 1,  part.  ^, 


élém.  7,  n«  8»  et  Delrincourt;  1. 1,  p.  94)  qu'il 
n'acquerra  pas  pour  lui-même,  puisqu'il  ne 
peut  exercer  aucun  droit  résultant  de  son  ac* 
quisition  ;  que  s'il  n'est  pas  privé  du  droit  de 
succéder,  du  moins  il  n'exerce  pas  ce  droit,  et 
ne  peut,  par  conséquent,  ni  accepter,  ni  répu- 
dier ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'a  pas  la  disposi- 
tion </e  «e« //rot'to,  qui  d'aiileurs  sont  exercés 
comme  ceux  de  l'absent,  et  que  ceux-là  seuls 
pourraient  compromettre,  à  qui  l'administra- 
tion de  ses  biens  aurait  été  accordée. 

D'ailleurs,  la  loi,  afin  de  le  forcer  à  compa- 
raître, lui  refuse  toute  protection  ;  et  ce  serait 
évidemment  lui  accorder  celle  ^e  l'autorité 
judiciaire,  que  de  lui  pertnettre  de  soumettre 
un  différend  à  des  arbitres  dont  la  décision 
recevrait  en  définitive  la  sanction  de  la  justice, 
et  deviendrait  exécutoire  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  président. 

Quant  au  mort  civilement,  puisqu'il  peut 
faire  des  acquisitions  après  avoir  encouru  la 
mort  civile,  et  disposer  des  droits  ^ui  en  ré- 
sultent, nous  croyons  qu'il  peut  compromettre 
sur  ces  droits  ,  sauf  à  se  faire  représenter  par 
un  curateur,  alin  d'obtenir  l'ordonnance  d'«;re- 
quatur,  (Ârg.  du  Code  civ.,  art.  99.) 

On  pourrait  objecter  que  cette  décision  tend 
à  lui  donner  la  faculté  d'éluder  la  disposition 
delà  loi,  qui  veut  qu'il  ne  puisse  plaider  que 
sous  le  nom  d'un  curateur. 

Nous  répondrons  que  cette  disposition  n'a 
été  portée  que  pour  éviter  qu'un  infâme  ne 
souille  par  sa  présence  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice ;  que  le  motif  de  cette  disposition  cesse,  si 
des  contestations  sont  soumises  à  des  arbitres, 
et  qu'il  suffit,  pour  la  satisfaction  de  la  loi,  que 
ce  soit  un  curateur  qui  agisse  pour  lui ,  lors- 
qu'il a  besoin  de  recourir  au  magistrat  pour 
obtenir  l'ordonnance  û*exequatur.  Sa  posi- 
tion est  bien  différente  de  celle  du  condamné 
par  contumace  :  celui-ci  n'a  la  disposition 
d'aucun  droit,  puisqu'il  n'en  exerce  aucun; 
celui-là  peut  disposer  des  droits  résultant  d'ac- 
quisitions qu'il  lui  est  permis  de  faire;  le  pre- 
mier est  exclu  du  droit  de  compromettre  par 
les  termes  de  l'art.  1003;  le  second  nous  pa- 
rait compris  dans  ces  termes. 

Au  surplus,  et  pour  couper  court  à  toute 
difficulté,  le  plus  sûr  serait  que  le  compromis 
fût  souscrit  et  le  jugement  rendu  sous  le  nom 
d'un  curateur  qui  poursuivrait  l'ordonnance. 

[La  décision  de  Carré ,  en  ce  qui  touche  le 
contumax  a  réuni  l'adhésion  de  presque  tous 
les  auteurs.  Rodière,  p.  7,  et  Dalloz,  t.  9, 
p.  947 ,  présentent  quelques  objections  ;  mais 
toute  difficulté  disparaît  en  présence  des  arti- 
cles 98,  Code  civ.,  47,  Code  pén.,  et  d'un  avis 
du  conseil  d'État  du  iO  sept.  1809,  de  la  com- 
binaison desquels  il  résulte  que  le  contumax 
est  dessaisi  de  ses  biens,  qu'il  n*en  a  plus  la  li- 
bre disposition,  et  que  par  conséquent  la  fa- 
cultéde  compromettreloiest  retirée.  >  l'égard 
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du  mort  ciritement ,  auquel  Carré  permet  de 
soumettre  à  des  arbitres  tout  débat  sur  les 
droits  dont  l'art.  22 ,  Code  ci?,,  lui  permet  de 
disposer.  Mongalyy,  n<»  170,  et  de  Vatimesnil, 
▼•  jirMtnge,  n»  99,  f6nt  obserrer  que  les 
morts  civilement  étant  toujours  pourvus  d'un 
curateur,  leurs  causes  deviennent  commiinica- 
bifs  au  ministère  public,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 85,  S  6,  cas  dans  lequel  l'art.  1004  interdit 
l'arbitrage.  Cet  argument  nous  parait  péremp- 
toire;  il  importe  peu ,  ce  nous  semble,  que  le 
curateur  soit  donné  à  titre  de  protection  ou  à 
titre  de  peine ,  puisque  la  loi  ne  dispense  pas 
de  la  communication ,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse. Rodière ,  t.  5 ,  p.  7 ,  se  fonde ,  pour 
adopter  l'opinion  contraire,  sur  ce  qu'en  exi- 
geant la  nomination  d'un  curateur,  on  a  voulu 
empêcher  que  la  présence  du  mort  civilement 
ne  souillât  le  sanctuaire  de  la  justice.  Nous  ne 
pensons  pas  que  ce  soit  cette  raison  de  délica- 
tesse qui  ait  déterminé  le  législateur.]. 

[3266  bis.  Le  condamné  à  la  réclusion  ou 
bien  aux  travaux  forcés  à  temps  peut-il 
compromettre  pendant  la  durée  de  sa 
peine? 

«  Il  est  évident,  dit  de  Vatîmesnil,  n»  101 , 
que  ni  lui  ni  le  curateur  qui  gère  et  administre 
ses  biens  (art.  29,  Codepénal),  ne  peuvent  com- 
promettre, puisque  Tun  est  en  état  d'interdic- 
tion légale,  que  l'autre  n'a  pas  la  disposition 
de  la  fortune  du  condamné ,  et  que  la  commu- 
nication au  ministère  public  est  nécessaire.  » 

Nous  partageons  entièrement  cet  avis.] 

3257.  Le  curateur  d'un  absent  peut- il 
compromettre  pour  lui,  et  s'il  le  fait,  les 
autres  parties  peuvent-elles  opposer  la 
nullité? 

La  cour  de  cassation,  section  des  requêtes, 
«i"g^i  par  arrêt  du  5  oct.  1808  (Sirey,  t.  9, 
p.  71),  que  ce  curateur  ne  pouvait  compromet- 
tre sur  les  droits  de  l'absent  sans  une  autori- 
sation spéciale,  et  que,  s'il  le  faisait,  le  com- 
promis était  nul ,  même  à  l'égard  des  parties 
qui  étaient  capables  de  compromettre. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  qu'un  compro- 
mis est  un  acte  synallagmatique  ;  que,  de  sa 
nature,  il  doit  contenir  obligation  réciproque  ; 
que .  dans  Tespèce ,  Tune  des  parties  n'ayant 
pas  de  capacité  ni  d'autorisation  suffisante  pour 
obliger  l'absent,  les  autres  parties  ne  devaient 


(1)  [Ed  serai(-il  de  même  si  Tune  des  parUet  se  (rou- 
vail,  k  répoqiie  de  la  contestation,  frappée  d^une  inca- 
pacité qui,  aux  termes  de  l'art.  1003,  rend  impossible 
le  compromis  ?  Sur  cette  question,  qui  n*a  pas  été  dis- 
culée par  les  auteurs,  la  négative  nous  parait  devoir  être 
«dmife.  L^art.  1013  dispose  que  le  compromis  prend 
fin  par  le  décès  de  Tnne  des  parties  ,  lorsqu'elle  laisse 
des  bériliers  mfneurs.  Il  nous  parait  résulter  de  ce 
teite  une  puitMnte|  analogie  en  Âtveiir  de  notre  déci- 


pas  être  obligées  envers  lui  ;  que  conséquem- 
ment  le  compromis  devait  être  déclaré  nul , 
ainsi  que  tout  ce  qui  iavait  suivi  ;  qu'enfin ,  la 
disposition  de  l'art.  1125,  Code  civ.,  portant 
que  les  personnes  capables  de  s'engager  ne 
peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  on  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles 
ont  contracté,  était  sans  application  à  l'espèce. 

[Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  le  cu- 
rateur d'un  absent  n'a  pas  le  droit  de  compro- 
mettre sur  les  contestations  élevées  par  des 
tiers  contre  la  partie  qu'il  représente.  Mon- 
gal vy,  n»  1 72,  et  Goubeau,  1. 1 ,  p.  46,  ajoutent, 
avec  Carré,  qu'une  autorisation  spéciale  peut 
seule  lui  conférer  ce  pouvoir. 

De  Vatimesnil,  n^"  102  ,'sans  combattre  l'ar* 
rêt  de  cassation  précité ,  conteste  la  possibilité 
de  Tautorisation  dont  il  parle.  L'absent  seul 
serait  en  droit  de  la  conférer,  puisque  seul  il  a 
la  libre  disposition  de  ses  droits  :  mais  dès  lors 
il  cesse  d'être  absent  ;  car  l'envoi  de  l'autori- 
sation équivaut  à  un  envoi  de  nouvelles,  et 
change  le  curateur  en  mandataire,  d'où  de  Va- 
timesnil conclut  que  ce  n'est  jamais  en  qualité 
de  curateur  que  celui-ci  est  admis  à  compro- 
mettre. Il  est  cependant  un  cas  où ,  suivant 
nous,  le  fait  de  l'absence  peut  très-bien  se  con- 
cilier avec  l'existence  d'une  autorisation  ;  c'est 
celui  où  deux  parties  sont  tombées  d'accord  de 
soumettre  une  contestation  éventuelle  à  un 
tribunal  arbitral,  convention  qui  devrait  être 
exécutée ,  lors  même  que ,  plus  tard ,  l'une  des 
parties  serait  déclarée  absente  (1).  Hors  de 
cette  hypothèse,  il  est  clair  qu'un  absent  ne 
peut  envoyer  d'autorisation  sans  donner  de  ses 
nouvelles,  sans  cesser  par  conséquent  d'être 
absent  ;  mais  celte  remarque  qui  ne  porte  que 
sur  les  mots  né  change  rien  à  la  justesse  de  la 
précision  faite  par  la  cour  suprême.  Il  y  a  ef- 
fectivement entre  le  curateur  d'un  absent  et 
celui  d'un  mineur,  d'un  interdit,  cette  diffé- 
rence que  le  premier  représente  non  pas  un 
incapable,  une  personne  privée  de  l'usage  de 
ses  droits  par  uu  fait  indépendant  de  sa  vo- 
lonté, mais  un  individu  libre  d'agir,  et  dont  la 
loi  n'a  chargé  un  tiers  de  défendre  les  intérêts 
que  parce  qu'il  a  négligé  d'y  pourvoir  lui- 
même;  c'est  donc  un  mandataire  en  quelque 
sorte  général ,  mais  privé  de  la  disposition  des 
biens  qu'il  administre,  et  incapable  par  consé- 
quent de  compromettre  sans  une  aulortsation 
spéciale  que  la  partie  crue  absente  peut  seule 


sion  ;  car  si  la  présence  d*un  mineur  suflBt  pour  anéantir 
le  compromis  qui  a  reçu  un  commencement  d*exécntion, 
à  plus  fbrte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque!  s\igit 
d^une  simple  clause  compromissoire  soumise  à  des 
éventualités  nombreuses,  et  que  la  partie  elle-même 
qui  Pa  souscrite  se  trouve  atteinte  dNine  incapacité  lé- 
gale.Cf'o/'.  aussi  Parrét  de  rejet  cité  sur  la  Queêt.  3311 
çulnquiei.  )] 
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lui  donner*  Quant  wx  effets  de  la  nullité  di| 
compromis  souscrit  par  un  curateur  non  au* 
torisé ,  cette  question  te  rattache  à  celle  de 
savoir  si  la  nullité  résultant  de  Tineapacité 
d^in  compromettant  est  absolue  ou  reiaiive. 
Nous  Texaminerons  sous  le  numéro  suivanU] 

8258.  Si,  d'après  la  solution  donnée  sur  la 
précédente  question,  les  parties  capables 
de  compromettre  peuvent  opposer  la  nul- 
lité  d'un  compromis  et  de  ses  suites  au 
curateur  d'un  absent^  s'ensuit-il  que  Von 
doive  décider  de  la  méms  manière  rela- 
tivement à  tout  autre  incapable? 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  Tuo  du 
1"  mai  1811  (Hirey,  t,  11,  1'%  p.  344),  l'autre 
du  S6  août  181it,  ont  décidé  négativemeot  cette 
question  dans  Tintérét  des  mineurs. 

Par  le  premier,  il  a  été  décidé  que  l'art.  11 9K, 
Gode  ci?.,  était  applicable  à  un  compromis 
passé  entre  un  majeur  et  un  mineur,  ou  le  tu^ 
teur  de  celui-ci ,  sans  autorisation  ;  en  sorte 
que  le  majeur  ne  pouvait  opposer  au  mineur  la 
nullité  du  compromis  ^  raison  de  Tincapaoîté 
de  celui-ci  pour  compromettre;  qu*en6n ,  le 
mineur  seul  serait  fondé,  à  sa  majorité.  ^  se 
plaindre  du  compromis,  s'il  se  croyait  lésé  par 
le  Jugement  j^rbitral. 

Par  le  second  arrêt,  la  cour  souveraine  a 
consacré  le  même  principe  dans  une  espèce 
analogue ,  en  déclarant  que  la  nullité  des  com- 
promis passés  avec  des  mineurs  n'a  été  établie 
que  dans  Tintérêt  de  ces  derniers. 

Ces  décisions  s'appliquent  évidemment  à  la 
femme  mariée  et  i  l'Inlerdit,  parce  que  leur 
incapacité  n'est  que  relative  ;  mais  on  ne  pour- 
rait les  étendre  aux  cas  où  l'incapacilé  serait 
absolue  et  d'ordre  public ,  comme  celle  d'une 
commune ,  d'un  établissement  public ,  pour 
lesquels  le  maire  ou  les  administrateurs  anc- 
raient compromis  sans  autorisation-  C'est  ce 
qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  cités  par  les  auteurs  du  Praticien f 
t.  K,  p.  34â  :  et  en  eftVt,  ce  n'est  pas  seulement 
pour  leur  intérêt  que  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  doivent  être  autorisés» 
mais  encore  pour  qu'ils  n'inquiètent  pas  sans 
raison  les  particuliers. 

On  peut  demander  ici  comment  concilier 
les  deux  jrrêts  que  nous  venons  de  rapporter 
avec  celui  sur  lequel  nous  avons  motivé  la  so«- 
luMon  de  la  question  précédente.  Nous  répon- 
dons que  ces  différentes  décisions  se  concilient 
facilement,  parce  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  cas  d'un  absent  qui  pourrait 
compromettre  lui-mêm^  et  pour  lequel  un  no* 
taire  souscrit  le  compromis,  et  la  personne 


(1)  L'opinion  que  nous  émettons  ici  est  4'silleur» 
fondée  sur  la  disposition  de  l*art.  1195,  G.  clv^  qni 
D*e8t  relaUve  qu*au  mineur,  à  Tioterdit  et  à  la  femme 


qui  agit  directement  et  par  eUenn^me,  Qi^ns  Iq 
premier  cas»  la  notaire  est  assiniilé  à  un  man' 
dataire,  qui  ne  peut  compromettre  pour  le 
mandant  qu'autant  qu'il  en  a  pouvoir  apék 
cial  (1).  {Vo§.  Code  civ.,  art,  1988,  etPigeau, 
1.1.  p.  59.) 

[Des  diSoqltés  graves  peuvent  s'élever  k 
l'occasion  d'incapables  d'ordres  bien  difft^ 
rents,  les  mineurs,  les  femmes ^  ks  inter* 
dits,  le9  communes,  les  départemental jt 
l'Étal,  les  condamnés,  le^  aura^urs,  /m 
séquestres,  les  morif  civilement,  le^  wa»*« 
dataires*  Pour  développer  cette  thèse  et 
l'approfondir ,  il  serait  nécessaire  de  discuter 
les  diverses  interprétations  de  Tart.  1141$, 
Codeciv.,  d'examiner  les  théories  si  contro» 
versées  des  nullités  de  droit  civil,  reiulives  oii 
absolus. 

Dans  le  cours  de  nps  travaux  sur  le  Code  df 
procédure,  nous  avons  évité  de  traiter  per 
tramennam  des  matières  se  rattachant  aux 
principes  du  droit  civil.  Nous  laissons  doQc 
aux  savants  auteurs  qui  écrivent  sur  eett« 
partie  de  notre  législation,  aux  Troplong,  aux 
Duvergier ,  aux  Delpeeh ,  à  doter  la  science  de 
principes  régulateurs,  sur  des  questions  si 
difficiles  i  résoudre  d'une  manière  satisfai- 
sante. 

Voici  seulement  le  résumé  de  quelques-uq» 
des  systèmes  que  nous  révèlent  la  dootrlne  el 
a  jurisprudence, 

En  ce  qui  concf  rne  l'incapacjté  ordinaire,  ii 
est  aujourd'hui  généralement  admis  que  U 
nullité  résultant  de  ce  que  l'un  des  compro- 
mettants se  trouvait  en  élat  de  minorité  est 
une  nullité  relative,  qui  ne  peut  être  opposée 
que  par  le  mineur  lui-même  et  dont  les  autres 
parties  majeures  n'ont  pas  le  droitde  se  préya- 
loir.  Aux  deux  arrêts  de  cassation  cités  par 
Carré,  on  peut  ajouter  d'autres  arrêU  de  Paria, 
6  juin  1846;  Nlra«s,  17  nov.  18^8;  ftiom. 
m  nov.  18W  (Sirey,  U  i9,  p.  174);  Toulouse^ 
îS  mars  18^9;  Bordeaux,  âS  mai  1832  (l)e?ille^ 
neuve,  t.  5:i,  »•,  p,  557).  La  cour  de  ParU 
(arrêt  précité)  a  tiré  de  ce  principe  la  consé^ 
quence  parfaitement  logique  que  le  Qomprotni# 
passé  entre  deux  majeurs  ne  peut  être  annulé, 
sous  le  prétexte  que  les  intérêts  d'un  mineur 
s'y  trouveraient  compris,  tant  que  celui-ci 
n'élève  aucune  plainte, 

Ces  diverses  décisiops  sont  fondées  sur  l'ar^ 
ticle  ll^iU ,  Code  civ. ,  d'après  lequel  les  per-r 
sonnes  capables  de  s'engagt^r  ne  peuvent  op- 
poser l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou 
de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont.  con- 
tracté. 

D'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  seulement  la 


mariée,  et  non  à  Tabsent  ;  d'où  luM  qu*^  son  égard  l*osi 
doit  décider  sutr^meiu  que  relativemeot  aux  autre», 
(Cais.,  fi  oct*  la^.  Simr*  t.  9.  U'  p.  71). 
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Dullîté  résuUaot  de  l'incapaeité  du  mineur  qui 
est  relative,  et  que,  dans  tous  les  cas  où  un 
interdit,  une  femme  non  autorisée  ont  passé 
on  compromis,  s*ils  p'élèyent  aucune  plainte, 
Tannulalion  ne  peut  en  être  prononcée. 

Mais  en  dehors  de  ces  trois  classes  d'in- 
capables, l'appréciation  de  la  nullité  devient 
fort  difficile  et  donne  lieu  à  une  controverse 
qui  est  loin,  comme  nous  Pavons  dit,  d'avoir 
complètement  éclairci  la  question. 

Deux  systèmes  se  sont  formulés  : 

La  distinction  au  moyen  de  laquelle  Carré  a 
prétendu  justifier  Farrêt  de  cassation  qui  dé- 
clarait radicalement  nui  le  compromis  f^it  par 
le  curateur  d'un  absent ,  a  été  plus  nettement 
reprise  et  développée  par  Dalioz,  t.  2,  p.  247 , 
note  2.  D'après  cet  auteur,  ce  qui  rend  l'in- 
capacité du  mineur  en  quelque  sorte  relative, 
c'est  qu'il  a  contracté  un  engagement  person- 
nel et  que  de  cette  convention  il  résulte  une 
obligation,  sinon  civile,  du  moins  naturelle , 
à  l'égard  des  autres  contractants.  Mais  l'inca- 
pacité du  curateur  est  d'une  nature  différente. 
L'absent,  qui  n'a  pas  agi  lui-même  n'est  tenu 
ni  naturellement  ni  civilement  ;  le  compromis 
est  donc  radicalement  nul ,  dès  lors  aucune 
des  parties  ne  reste  obligée. 

Cette  explication,  admise  par  Goubeau,  1. 1, 
p.  66 ,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  adoptée. 
En  supposant  qu'en  effet  il  exjslât  une  obli- 
gation naturelle  entre  le  mineur  et  celui  qui  a 
traité  avec  lui,  cette  obligation  ne  pourrait 
produire  un  lien  civil,  et,  dans  tous  les  cas, 
l'obligation  étant  mutuelle,  le  lien  serait  réci- 
proque. Or,  l'art.  1226  déclare  la  convention 
parfaitement  valable  à  l'égard  du  majeur,  sus- 
ceptible par  conséquent  de  produire  tous^ses 
effets  civils ,  nulle  au  contraire  et  sans  effica- 
cité par  rapport  h  l'incapable.  Celui-ci,  en  un 
mot,  est  libre ,  suivant  que  l'acte  qu'il  a  sou- 
scrit améliore  ou  non  sa  position,  de  l'anéantir 
ou  de  le  conserver:  il  peut  tdut,  et  l'autre 
rien,  il  n'y  a  point  trace  dans  tout  cela  d'une 
obligation  naturelle. 

Reste  l'observation  de  Carré,  fondée  sur  ce 
nue  l'absent  ne  s'est  pas  engagé  lui-même,  que 
dès  lors  il  n'existe  pas  de  lien  à  son  égard,  par 
conséquent  point  de  contrat.  11  suit  de  là  qu'il 
faudrait  distinguer  entre  la  nullité  provenant 
de  ce  qu'un  incapable  s'est  engagé  lui-même, 
et  la  nullité  provenant  de  ce  qu'il  s'est  engagé 
pour  un  tiers.  La  femme,  le  mineur,  l'interdit, 
le  mort  civilement,  etc.,  rentreraient  donc 
dans  la  première  classe;  les  mandataires,  tu- 
teurs, curateurs,  etc.,  dans  la  seconde.  Pour 
les  compromis  souscrits  par  les  premiers,  nul- 
lité relative,  pour  ceux  qu'auraient  faits  les 
seconds,  nullité  absolue. 

Ce  système  semble  adopté  par  un  arrêt  de 
Toulouse  du  2^  avril  1820  {Pasicrtsie) ,  inva- 
lidant, de  la  manière  la  plus  radicale ,  le  com- 
promis passé  par  un  mandataire  aoo  autorisé 


I  ad  hoc  par  son  mandant,  qui,  du  reste,  l'araît 
implicitement  approuvé  en  comparaissant  dans 
l'instance  arbitrale. 

Mais  ne  peut-on  pas  objecter  ^ue,  si  le  lien 
n'existe  point  vis-a-vis  de  celui  qui  n'a  pas 
souscrit  d'engagement,  l'incapable  non  plus 
n'est  pas  lié,  et  qne  ponrtantle  compromis  qu'il 
n'attaque  point  produit  tous  ses  effets  eqtreles 
parties?  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
si  celui  pour  qui  agit  un  tiers  ratifie  ou  se  tait? 

Ajoutons  que  la  jurisprudence  ne  parait  pas 
consacrer  celte  distinction. 

Ainsi,  les  cours  de  Turin,  19  vent,  anxi,  et 
de  Poitiers,  22  juill.  \%\9  (Pasicrisie) ,  ont 
admis  que  la  nullité  était  simplement  relative 
dans  le  cas  où  le  tuteur  aurait  soumis  au  ju- 
gement d'arbitres  une  contestation  intéressant 
son  pupille.  La  cour  de  Toulouse,  8  mai  1820 
{Pasicrtsie) ,  a  décidé  de  la  même  manière , 
dans  l'espèce  d'un  mari  traitant  pour  sa  femme 
sans  avoir  reçu  d'elle  un  pouvoir  spécial* 

Distinguera-t'on  entre  le  mandataire  d'un 
incapable  et  celui  d'une  personne  qui  jouit  de 
tous  ses  droits?  Mais  puisque  son  incapacité 
est  fondée  sur  un  défaut  de  pouvoir  n'est-elle 
point  la  même  dans  tous  les  cas? 

Le  second  système ,  en  germe  dans  Tarrêt 
de  cassation  du  15  oct.  1808  (Pasicrtsie),  et  dé- 
veloppé par  Favard,  1. 1,  p.  196;  de  Vatimes- 
nil ,  n««  124  et  125;  Devilleneuve,  v»  Com^ 
promis,  n^  14  et  15,  présente  une  grande 
simplicité.  Bn  principe ,  disent  ces  auteurs , 
tout  contrat  synallagmatique  qui  n'est  pasobli<> 
gatoire  pour  une  partie  ne  Test  pas  davantage 
pour  l'autre.  A  la  vérité,  l'art.  1125  déroge  i 
cette  règle  en  faveur  de  la  femme  mariée,  du 
mineur  et  de  l'interdit;  mais  toute  dérogation 
est  restrictive  :  donc  à  l'égard  de  tout  autre 
incapable ,  la  nullité  sera  absolue,  et  ainsi  se 
justifie  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1808,  relative- 
ment au  curateur  de  l'absent. 

A  ce  raisonnement  on  oppose  plusieurs  ré 
ponses  : 

1*  L'art.  1125,  C.  civ.,  est-il  une  exception? 
A-t*il  voulu  énumérer  certains  incapables  pour 
leur  attribuer  un  droit  et  exclure  certains 
autres  ?  Cest  ce  que  semblent  repousser  le 
texte  et  l'esprit  de  cette  disposition ,  qui  em- 
brasse toutes  les  personnes  dont  l'engagement 
peut  être  attaqué  pour  cause  d'incapacité. 

2«  Les  auteurs  paraissent  l'avoir  entendu 
ainsi  ;  si  la  nullité  est  fondée  sur  l'intérêt  privé, 
dit  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  714,  Vincapaàle 
lésé  peut  seul  la  demander. 

3<»  La  jurisprudence  n'est  pas  moins  explt^ 
cite;  si,  en  dehors* des  trois  classes  d'inca- 
pables dont  parle  l'art.  1125 ,  il  n'y  avait  que 
nullité  absolue ,  le  compromis  passé  par  une 
commune,  un  établissement  public  non  auto- 
risé, ne  vaudrait  à  l'égard  d'aucune  des  par- 
ties! Or,  la  jurisprudence  récente  de  la  cour  de 
cassation  et  de  Yatinesnil  luinnême  rocoQ- 
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naissent  que  la  disposition  de  l'art.  11S5  est 
applicable  dans  ce  cas  :  tout  mandataire  serait 
exclu  de  son  bénéfice,  aussi  bien  que  le  cura- 
teur  de  Tabsent.  On  cite  plusieurs  arrêts  qui 
ont  implicitement  repoussé  une  telle  consé- 
quence. 

Peut  être  cependant ,  la  distinction  que  nous 
examinons  ici  est-elle  incomplète  plutôt  qu'in- 
exacte. Le  principe  sur  lequel  elle  repose ,  le 
caractère  exceptionnel  et  restrictif  des  nullités 
relatives,  plus  largement  appliqué,  condui- 
raient peut-être  à  la  yérilable  solution. 

Ainsi ,  en  considérant  la  nature  des  incapa- 
cités h  raison  desquelles  a  lieu  la  nullité  d'un 
compromis,  on  s'aperçoit  que,  si  plusieurs 
d*entre  elles  sont  établies  dans  un  but  de  pro- 
tection et  de  faveur  pour  l'une  des  parties,  il 
en  est  d'autres  qui  se  fondent  sur  des  motifs 
différents  :  une  impossibilité  de  fait ,  une  en- 
trave h  la  libre  disposition  des  biens  nécessitée 
par  une  position  particulière,  ou  prononcée,  à 
titre  de  peine,  par  la  loi.  ] 

3260.  Si  la  partie  gui  aurait  compromis 
avec  un  mineur j  un  interdit  ou  une  femme 
mariée,  ne  peut  opposer  la  nullité^  s'en- 
suit-il  qu'elle  ne  puisse,  tant  que  la  sen- 
tence arbitrale  n'est  point  intervenue , 
demander  que  le  compromis  soit  ratifié 
d'une  manière  légale  ou  qu'il  reste  sans 
effet? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  il  est  toujours 
permis  de  régulariser  une  procédure,  tant  que 
les  choses  sont  entières.  C'est  aussi  l'opinion 
des  auteurs  du  Praticien,  ubi  suprà,  p.  543. 

[Cette  décision  est  approuvée  sans  commen- 
taire, par  de  Vatimesnil,  n<»  126,  Devilleneuve, 
v»  Compromis,  n»  16. 

Il  faut  remarquer  que  fe  compromis  f6rme 
nn  contrat  dont  il  n'est  permis  de  se  dégager 
qu'avec  l'autorisation  de  la  loi.  La  partie  ca- 
pable qui  Ta  souscrit ,  qui  n'a  pu  méconnaître 
la  portée  de  son  obligation,  n'a  donc  pas  le 
droit,  réservé  au  mineur,  à  l'interdit,  d'en  in- 
voquer, d'en  faire  provoquer  la  nullité.  Hais, 
d'autre  part,  il  semble  injuste,  h  une  époque 
où  le  compromis  n'a  produit  encore  aucun 
effet,  d'astreindre  cette  partie  à  une  procé- 
dure, b  un  jugement  qui  ne  seraient  obliga- 
toires que  pour  elle.  Lors  donc  qu'elle  se  trouve 
vIs-à-vis  d'une  femme  mariée  sans  autorisation, 
d'uu  mandataire  sans  pouvoir,  nul  doute,  sui- 
vant nous,  qu'il  ne  lui  soit  permis  d'exiger  que 
cette  autorisation,  ce  pouvoir  soient  donnés 
par  ceux  qui  ont  qualité  pour  le  f^ire.  Ce  n'est 
point  là  se  soustraire  au  compromis,  c'est,  au 
contraire,  en  assurer  les  effets.  Ainsi,  sur  ce 
point,  la  décision  de  Carré  nous  parait  incon- 
testable. 

La  difficulté  semble  plus  sérieuse,  lorsque  le 
majeur  qui  a  compromis  se  trouve  vis-à-vis 
d'un  mineur,  d'un  interdit,  qui  ne  peuTcnt, 


et  pour  qui  personne  ne  peut  donner  une  rati- 
fication. Mais,  alors,  la  partie  capable,  qui  a 
lieu  de  craindre  pour  la  sûreté  d'une  obliga- 
tion témérairement  contractée,  n'a  d'autre  ré- 
sistance à  opposer  que  celle  de  l'inertie.  Il  est 
clair  que  le  mineur,  l'interdit  n'ont  point  d'ac- 
tion en  justice  pour  faire  constituer  le  tribunal 
arbitral ,  pour  suivre  deyanl  lui  la  procédure 
et  assister  au  jugement.  Le  compromis  se 
trouve  donc  par  le  fait  privé  d'efficacité,  et 
c'est  en  ce  sens  qu'il  convient  encore  sur  ce 
point  d'adopter  la  solution  de  Carré.] 

3260.  Est-il  des  personnes  qui  ne  peuvent 
être  choisies  pour  arbitres,  parce  qu'elles 
seraient  formellement  exclues  par  la  loi  ? 

On  ne  saurait  trou  ver,  dans  nos  lois  actuelles, 
aucune  disposition  spéciale  qui  ait  exigé,  pour 
remplir  les  fonctions  d'arbitres,  certaines  qua- 
lités d'après  lesquelles  on  puisse  décider  avec 
certitudequ'ily  ait  des  personnesqui soient  ex- 
clues de  ces  fonctions  Mais  nous  trouvons  dans 
la  table  de  Bergognié,  au  mot  Jrbitre,  t.  1, 
p.  44,  et  dansSirey,  1. 1,  p.  104,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cass.,  du  7  floréal  an  y,  qui  a  décidé 
qu'on  ne  pouvait  choisir  des  arbitres  que  parmi 
les  personnes  qui  ont  la  qualité^  de  citoyen 
français,  attendu  que,  d'après  les  art.  10  et  11 
du  tit.  II  de  la  Constitutionde  l'an  m,  les  ci- 
toyens français  peuvent  seuls  être  appelés  aux 
fonctions  établies  par  la  constitution  :  quoique 
les  actes  constitutionnels  existants  à  l'époque 
où  Bergognié  a  publié  son  Recueil  ne  répé- 
tassent pas  expressément  cette  disposition,  elle 
s'y  trouve  implicitement,  disait-il ,  et  consé- 

Suemment  la  décision  du  tribunal  de  cassation 
evrait  encore  être  suivie. 

Nous  pensons,  avec  Boucher,  p.  11$  et  suiv., 
n<»*  204  et  205,  que  l'arrêt  ci-dessus  rapporté 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  fixé  un 
point  de  jurisprudence.  Le  motif  qui  lui  sert 
de  base  nous  parait  erroné,  en  ce  que  l'on 
argumente  du  principe  que  la  lot  constitu- 
tionnelle n'eût  appelé  à  exercer  les  fonctions 
qu'elle  établit  que  ceux  qui  jouissent  des 
droits  politiques.  Les  lots  qui  se  sont  succédé, 
sous  le  titre  de  constitutions,  n'établissaient 
pointles  fonctions  d'arbitres  :  elles  ne  faisaient 
que  consacrer  et  garantie  le  droit  naturel,  dont 
tout  homme  doit  jouir ,  de  soumettre  son  dif- 
férend h  des  personnes  de  son  choix ,  et  régu- 
lariser l'exercice  de  ce  droit  dans  ses  rapports 
avec  l'ordre  de  l'administration  de  la  justice . 
La  charte  ne  s'explique  en  aucune  manière  h 
cet  égard. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficultés  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  du  moins  jouir  ou  avoir 
l'exercice  des  droits  civils  pour  être  apte  à 
exercer  la  fonction  d'arbitre. 

Nous  ne  trouvons  rien,  soif  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  soit  dans  la  nouvelle,  soit  dans 
les  auteurs,  qui  puisse  autoriser  à  résoudre 
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cette  question  pour  Taffirmative»  et  d*une  ma- 
nière générale. 

Une  seule  chose  nous  parait  certaine,  c'est 
que  les  infâmes,  tels  que  les  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  sont  exclus  du 
droit  de  concourir  à  un  arbitrage  (voy.  Nouv, 
Répert.y  au  mot  Arbitrage,  t.  1,  p.  39S  ; 
Jousse,  Traité  de  l'administrcUion  de  laj'us* 
tice  civilCy  p.  692;  Boucher,  n»  102);  et  si 
l'on  avait  besoin  d'une  autorité  plus  imposante 
encore  que  celle  des  auteurs  que  nous  venons 
de  citer,  nous  croirions  la  trouver  dans  là  dis- 

r^ition  de  l'art.  28  du  Code  pénal,  qui  interdit 
ces  condamnés  même  la  faculté  d'être  ex- 
pert; à  plus  forte  raison  doit-on  leur  refuser 
le  droit  de  rendre  une  sentence  qui  doit  être 
revêtue  du  sceau  de  la  justice,  au  moyen  de 
l'ordonnance  d'exequatur  que  la  loi  exige. 

Nous  trouvons  dans  les  ouvrages  précités, 
d'un  côté,  des  autorités  d'après  lesquelles  les 
juges,  les  femmes,  les  filles,  les  étrangers,  les 
mineurs,  les  sourds-muets,  les  faillis,  les  dé- 
biteurs détenus  pour  dettes ,  les  serviteurs  à 
gages,  seraient  exclus  de  l'arbitrage ,  sans  au- 
cune distinction  ;  d*un  autre  côté,  d'autres  au- 
torités qui  admettent  les  juges,  les  femmes  d'un 
rang  élevé ,  les  mineurs  émancipés,  lorsqu'ils 
ont  les  connaissances  nécessaires  pour  termi- 
ner judicieusement  un  différend  :  les  faillis, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  condamnés  comme  ban- 


Ci)  Quoi  quMI  en  soit,  Pigeau,  1. 1,  p.  40,  se  fondant 
sur  la  loi  9,  ff.  de  recepiis,  S  3«  mainticni  qoe  «  les 
jugei  naturels  de  la  cootesiation  ne  peuvent  être  arbi- 
»  très,  parce  qu'il  est  des  cas  où  l*on  peut  te  pourvoir 
»  contre  un  jugement  arbitral,  ou  devant  le  tribunal 
»  qui  a  rendu  Tordonnance  d*exécution,  ou  devant 
»  celui  d'appel.  Or,  ajoute  Pigeau,  les  juges  qui 
»  composent  ces  tribunaux  étant  revêtus  d'une  fooc- 
•  tion  publique,  à  laqaelle  ressortit  la  fonction  privée 
>  qu'ils  acceptent,  ils  le  font  mal  à  propos,  puisqu'ils 
»  ne  peuvent  juger  eux-mêmes  leurs  propres  décisions.» 
D'autres  tirent  argument  des  ordonnances  de  1535 
et  1539. 

Mais  pour  écarter  toutes  ces  autorités,  il  suffit  de 
remarquer  : 

1»  Relativement  à  la  loi  de  receptfs,  que  cette  loi 
oepeutavoir  aucune  influence  sur  la  question,  puisque 
Doire  législation  aciuelie  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux ue  contient  aucune  disposition  prohibitive;  que, 
d'un  autre  côté.  Part.  1041  du  Code  de  proc,  abroge 
toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs 
à  la  procédure  civile;  ce  qui  emporte  très-explicitement 
Pabrogation  et  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et  des  ordon- 
nances de  1535  et  1539. 

9o  Relativement  à  ces  ordonnances,  qoe  la  première 
était  faite  pour  la  Provence,  la  seconde  pour  le  Dan- 
pbmé;  que  l'one  et  l'antre  ne  contenaient  défenses  qoe 
pour  les  présidents  et  conseillers  de  ces  provinces  ;  que 
la  seconde  n'était  pas  même  suivie  au  parlement  du 
Dauphioé,  en  vertu  d'un  règlement  de  ce  parlement  de 
1560  ;  que,  dans  les  autres  ressorts  du  royaume,  il  n'y 
avait  aucune  uniformité  sur  ce  point  ;  au  parlement  de 
Toulouse,  par  exemple,  les  conseillers  poovaiont  être 
arbitres  avec  permission  de  la  cour,  etc.  En  Bretagne, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  malgré  la  disposition  de 
Tart.  17  de  la  coutume,  qui  semblait  s'y  opposer,  on 


queroutiers  frauduleux ,    les  sourds-muets  , 
lorsqu'ils  savent  écrire,  les  débiteurs  détenus 
pour  dettes,  et  même  les  serviteurs  à  ga^es. 
Ce  serait  nous  livrer  a  un  travail  aussi  long 

3ue  fastidieux ,  que  de  rapporter  en  détail  et 
e  balancer  ces  diverses  autorités.  Cela  pré- 
senterait d'ailleurs  peu  d'utilité;  car  il  est  bien 
rare  que  Ton  songe  à  choisir  pour  arbitres  la 
plupart  des  personnes  que  nous  venons  de  dé- 
signer. 

Nous  n'insisterons  donc  que  sur  le  point  de 
savoir  si  les  juges,  les  mineurs  et  les  faillis 
peuvent  être  appelés  à  exercer  les  fonctions 
d'arbitres. 

Autrefois  l'opinion  la  plus  commune  était  en 
faveur  du  juge,  même  en  Bretagne,  où  Fart.  17 
de  la  coutume  semblait  s'y  opposer  (voy.  Du- 
parc-Pouliain,  t.  8,  p.  438);  et  aujourd'hui 
l'on  ne  saurait  élever  aucun  doute  è  ce  sujet, 
puisque  les  décrets  des  20  prair.  et  15  mess, 
an  xiiT,  concernant  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  les  ci-devant  États  de  Parme  et  de 
Plaisance,  et  dans  les  départements  alors  réunis 
de  Gènes  et  de  Montenotte,  portent  que  les 
juges  ne  pourront  demander  aucun  salaire  ni 
présents,  lorsqu'ils  seront  choisis  pour  ar* 
bitres  :  ce  qui  suppose  clairement,  dit  Merlin 
(voy.  Nouv.  Répert,  ubi  suprà,  p.  293), 
que  les  juges  peuvent  aujourd'hui  accepter  des 
arbitrages  (1). 


ne  faisait  aucune  difficulté  pour  reconnaître  la  validité 
d'un  compromis  qui  instituait  un  iuj^e.  {rox.  Traité 
de  l'adminht.  de  la  Justice  par  4ousse,  t.  2,  p.  966, 
et  Duparc,  Frinc.  du  droit,  t.  8,  p.  438.) 

Cette  variation  de  jurisprudence  et  d*usage  suffirait 
|K>ur  démontrer  l'impossibilité  de  généraliser,  pour  tout 
le  royaume ,  une  prohibition  qui  ne  résultait  d'aucun 
texte  précis  d'une  loi  générale  française,  si  le  silence 
de  notre  législatton.  Joint  à  l'abrogation  prononcée 
par  Part.  lOil,  ne  tranchait  pas  entièrement  la  diffi* 
culte. 

3o  Relativement  à  l'opinion  de  Pigeau,  il  importe 
de  remarquer  qu'un  auteur  justement  estimé,  Rerriat, 
dont  Demiau  a  soutenu  la  doctrine  dans  sa  thèse  du 
concours  pour  la  chaire  vacante  par  le  décès  de  Pigeau, 
le  combat  fortement  dans  son  Cours  de  proc.  ^  p.  43, 
note  18, 3e  alinéa. 

On  peut  ajouter  à  ces  nombreuses  aulorités  le  sen- 
timent de  Merlin,  au  Nouv.  Répert.,  v»  Arbitrages, 
p.  393,  3«édit.;  celui  de  Boucher,  dans  son  Manuel 
des  arbitrages,  p.  75  à  77;  enfin,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Trêves,  du34  juin1813(Sir6y,  1. 13,  p.  200). 

S'il  est  maintenant  démontré  que  la  qualité  de 
juge  n'emporte  pas  par  elle-même  une  incapacité  d'éire 
arbitre,  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  décider 
autrement  dans  le  cas  où  le  magistrat  nommé  arbitre 
eût,  en  sa  qualité  de  juge,  commencé  à  connaître  du 
différend.  Loin  de  là,  comme  l'ont  dit  4ousse  et  l'au- 
teur de  V  Ancien  Répert.,  c'est  à  raison  de  la  faveur 
due  aux  accommodements  qu'il  fut  permis,  dans 
le  ressort  de  Paris,  à  tout  officier  quelconque, 
d'être  arbitre  du  procès  dont  il  était  le  Juge.  Or, 
il  est  de  l'intérêt  des  parties  d'avoir  |iour  arbitre  un 
homme  qui  a  déjà  pris,  dans  l'impartialité  du  magis* 
trat,  connaissance  du  différend. 

n  est  vriri  qu'uQ  arrêt  de  la  oouv  de  caatatioD  da 
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Quant  au  ininei)r,  presque  tous  les  auteurs 
s'accordent  à  dire  qu'il  ne  peut  être  arbilre  : 
absurdum  est  ut  alias  regcU  qui  se  ipsum 
gerere  Hequil,  Gomment  des  mineurs  qui  ne 
peuvent  compromettre  pourrait -ils  juger? 
Néanmoins,  on  admettait  asseï  généralement 
quesi  un  mineur  d'une  capacité  reconnue  avait 
été  choisi  pour  arbitre,  sa  sentence  ne  serait 
pas  nulie«  {Fog.  Jousse,  uài  suprà,)  Un  mi- 
neur peut  être  licencié  à  dix-neuf  ans,  docteur 
il  vingt  :  de  tels  arbitres  ne  seront-iis  pas  pré- 
férables i  la  plupart  de  ceux  qu'on  pourrait 
dMHsir  parmi  les  majeurs  d'un  autre  état  ou 
profession?  (Voy.  Nouv,  Répert.,  p.  59:i.) 

Quant  au  Cailli,  comme  Téut  de  simple  fail- 
lite n'imprime  aucune  tache  d'infamie,  ne 
prive  la  personne  ni  de  la  jouissance  ni  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  et  ne  la  soumet 
qu'à  certaines  incapacités  mentionnées  aux 
art.  442  et  614  du  €ode  de  commerce,  nous 
pensons,  par  le  motif  qu'on  ne  peut  suppléer 
des  incapacités,  que  Le  £ailli  peut  être  arbitre. 
Telle  est  l'opinion  de  Boncfaer,  p.  Itô,  n*  3â4, 
et  elle  nous  parait  avoir  été  consacrée  implidte- 
ment  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  dn 
S5  juin  1^10,  qui  a  décidé,  attendu  le  silenoe 
des  lois  à  cet  égard,  que  l'on  ne  pouvait  ré- 
cuser un  tiers  arbilre  n^mmé  d'office,  sur  le 
motif  qu'il  ne  s'était  pas  réhabilité  de  l'état  de 
faillite. 

A  l'égard  des  autres  personnes  précédem- 
ment indiquées,  nous  croyons  que  l'on  doit  se 
guider  par  un  principe  que  nous  trouvons 
énoncé  partout,  c'est  que  toute  personne  peut 
être  arbitre,  dit  Doraat,  liv.  i,  tit.  XIV,  aect.  2, 
n*  7,  à  l'exception  de  celles  qui  se  trou  vent 
dans  quelque  incapacité  ou  infirmité  qui  ne 
leur  permettrait  pas  cette  fonction. 

D'après  ce  principe,  nous  exclurions  les 
femmes,  les  furieux,  les  sourds-muets , tous 
ceux  enfin  qui  auraient  non  pas  une  incapacité 
relative  dépendante  de  l'âge,  de  l'exercice  des 
droits  politiques  ou  de  certaines  conditions 
d'études,  mais  une  incapacité  absolue  d'exercer 
les  fonctions  judiciaires.  Hais  pourratt-on 
choisir  pour  arbitre  un  individu  qui  ne  saurait 
pas  signer?  (Voy.  nos  Quest.  sur  l'art.  1016.) 


30  aoAl  laf s  (Sirey ,  t.  i5,lTM).aa7),adécidé  q«e  l«s 
parties  oe  pouvaient  aau^ibuer  aux  trtfcuoaux  mstlUiés 
par  la  loi  to  faculté  de  |irononcer  coinixM  mmiakéeê 
Mrai|K>#/tetir#; que, diaprés  Fari.  i019,elle8le  peavent 
àl^égard  des  arbiii-es;  mais  oetle  décision,  toodé^  sur 
M  qu'un  ifUMiaal  créé  par  la  loif  our  appliquer  ses  dis- 
potltioBs,  Depeut^  tasis  ooDlraveDtion.aaixpr'uicipessIa 
dnNC  fiublio,  prooMicer  tout  à  la  fais  casmc^léiégué 
du  4iriDû«  ei«omoie  mandataire  des  parties,  oe  eturak 
fborok  Ml  arfuneot  centre  ra|)iiiioa  que  nous  soute- 
neos  ici,  et  qui  noas  seinMe  d'auAani  plus  certaine,  qne 
la  lésiAation  actuelle  accarde  à  Panbilrage  plus  de  fa- 
venr  que  Pancieone. 

Aussi  voit-on  tous  les  Jaunies  i«ges<de^aidL«hoitis 
fsur  dshilMf,  ioli  4ea  «Uttmads  «ui  «oat  poiAéten 


[Il  serait  aussi  long  qne  fastidieux  de  survre 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'arbitrage 
dans  les  longs  détails  oh  ils  sont  entrés,  à 
propos  (('hypothèses  qui  se  présenteront  très* 
rarement  ou  peut-être  jamais;  il  suffit  d*in« 
diquer  ici ,  avec  l'opinion  particulière  de 
chacun ,  les  principes  généraux  qui  doivent, 
selon  nous,  résoudre  les  difficultés  élevées  sur 
ce  point. 

Le  mineur  est  admis  oonme  arbitre  par 
Farard,  t,  1,  p.  197;  Boitard,  64*  leçon;  de 
Vatimesnil^  n*  156;  Bellot  des  Minières,  1. 1, 
p.  211  ;  Souquet,  Dicl.  des  temps  légaux^ 
v»  AràOragêy  50»  tabl.,  »•  col.,  ■•  1 15,  et  par 
Thomine,  dans  le  cas  seulement  où  il  ail^att 
atteint  sa  dix-huitième  année  :  repoussé  d'une 
manière  absolueparPardessus,n*1389;Pigeau, 
Comm^j  t.  2,  p.  718;  Mongahry ,  n^  22;  Gowbean, 
U  1,  p.  82;  Devilleneuve,  v*  Jrintreige,  n*»  9. 

L'étranger  est  rejeté,  dans  tous  les  cas,  fiar 
Thomine,  n«120S  ;  Bellot,,  1. 1,  p.  219  ;  admis, 
en  arbitrage  volontaire  seulement,  parGoubeau, 
t.  1,  p.  68  et  91,  et  Sooquet,  Dict.  des  temps 
légaux^  v''  Arbitrage,  5«  tabL,  §  6;  en  toute 
matière  par  Boitard,  %A^  leçon,  et  de  Yatimes- 
uil,  p.  614,  n*163.Goubeau,p.88et90admet 
les  foiUis  et  les  domestiques,  «pie  repousse 
Bellot,  1. 1,  p.  2l7etsuiv.;  il  n'admet  pas  les 
inMmes,  contrairement  i  i'opiaioB  de  Favand, 
t<l,p.  197,  et  de  Boitard,  64*  leçon,  qui  font  re- 
marquer, contrairement  à  l'analogie  présentée 
sur  ce  point  par  Carré,  quMl  n'y  a  nul  rapport 
entre  l'expert  et  l'arbiti^e. 

Relativement  aux  femmes^  l^oubeau,  1. 1, 
p.  85;  de  Tatimesnil,  p.  615,  n»  ifSS;  Devil- 
leneuve, v«  Arbitrage^  n«  9,  les  déclarent  in- 
capables :  tel  n*est  pas  le  sentiment  de  Dupin, 
RéquisU.  du  li^ mai  1858,  etdeSouquet,!)^^ 
des  temgs  légaux  y  v»  Arbitrage ,  51*  taU., 
l»«col.,  S  2.  Pigeau,  Çomm.,  t.  2,  p.  718,  pa- 
raît hésiter  entre  les  deux  autres. 

Les  ecclésiastiques  sont  universellement  re- 
gardés comme  capables  d'exercer  les  fonctions 
d'arbitres  {H.  nous  oe  coui prenons  vraiment 
pas  qii'il  ait  pu  s'élever  un  doute  suree  point), 
ainsi  que  les  Juges  et  les  parents,  même  les 
plus  proches,  des  parties. 


oonotliatioo  devant  «vx  (Golsar^  SI  déc.  181S;  Btrej, 
1. 14,  â«,  p.  SiaO),  soit  même  ^ie  ceox  dont  ils  sont  saisis 
comme  Juges  j  et  ce  choix  d*un  magiMrat,  dam  ce 
dernier  cas,  B^est  peint  contraire  à  l*arrél  de  la  oaur 
de  eassatsAB  <|He  nous  veoans  de  dter,  parce  qo'il  est 
passé  «in  comproons  qui'desaaisil  le Ju^e dopais  comme 
juae  de  la  lai,  en  sorte  que  oe  js^st  pins  Àe  déléfué  4m 
prince,  asais  l^mme  privé  i^ui  est  inatiiué  arbitre, 
tandis  qne,  dans  Pespàoe  4e  Parrât,  c^eél  éHà  le«na- 
yrstrai^  comme  tel,  (fui  eût  en  même  teao^is  iteooenoé 
oaynme  arbitre,  «(  sB'décbionieùtiéléaftôeMloipe  comme 
ittgement;  ao  coolraive,  «dans  le  cas  fpie  oousfioaaaa, 
U  <iéoiaian  du  >ige  de  paiziiMt  Un  aev4liie  de  l'or. 
id'flxéBUtisa. 
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Leê  morts  ciTî1«meiit^  les  iD(«rdîtt^  les  per« 
sonnes  qui  ne  «afeat  pas  signer  ne  tout  pas 
moins  unanimement  repoussés.  Ces  derniers 
le  sont  d*aUleurs  imptieftement  par  Timpossi* 
bililé  de  remplir  la  prescription  de  Tart.  1016. 

Des  raisoBS  ik  coBTeBao«e>  des  règles  d*a- 
iMlogie,  des  principes  légaux  rareuieot  poussés 
jusqu^â  leurs  dernière  conséquences,  tels  sont 
eu  général  les  éléments  des  décisions  que 
nous  venons  de  mentionner.  Notre  honorable 
ami  Rodière,  l^.  1,  p.  tli,  s*esl  montré  d«os  son 
système  beaucoup  plus  rigoureusemeot  lo« 
gique  :  il  est  parti  de  ce  point,  que  l'arbitrage, 
conférant  une  sorte  de  magistrature  et  des 
droits  d^exécutioB  asseï  ^tendus,  ne  peut  ^re 
exeraé  que  par  des  personnes  jouissant  de  la 
plénitude  de  leurs  droits  civils  et  politiques» 
Il  a  en  conséquence  exclu  les  étrangers,,  les 
Buneurs  même  émancipés,  les  ftmme^  les 
fàiHts,  etc.,  en  un  mot,  toos  les  incapables,  à' 
quelque  titre  que  ce  soit. 

<^uant  à  nous,  les  principes  de  ce  dernier 
auteur  nous  paraissent  incontestables  «o  ma- 
tière d'arbitrage  forcé  qui  implique,  non-seu* 
lement  une  Juridiction  établie  par  la  loi  <rar- 
bitrage  volontaire  Test  aussi),  mais  encore  une 
nature  particulière  d'attributions^  et,  par  con- 
séquent) un  caractère  vraiment  judiciaire^ 
Qu'ainsi,  l'étranger,  la  femme,  le  mineur^  etc«, 
soient  incapables  de  remplir  des  fonctions  de 
magistrats,  c'est  ce  qui  ne  nous  parait  pas  siis- 
ceptiUe  .de  controverse» 

Mais  en  est-il  de  même  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire?  Ici  tout  change  :  lorsque 
énàx  parties  conWeiinefit  de  ^sonmettriR  un 
4ëbat  q^elconq^  é  Tappréclatioi  de  si«ip4es 
particuliers^  il  semble,  dans  le  silence  de  la 
loi,  que,  pour  que  ceux-ci  ne  puissent  terminer 
leur  dilféretid  ,  cette  clause  du  compromis 
doive  être  contraire  â  f'ordfe  public  ou  dtix 
bonnes  moefurs. 

Ainsi,  on  petit  dire  que  la  clause  est  tVicîfe 
lorsqu'elle  investit  des  fonctions  d'arbitre  l'in- 
fâme et  le  mort  civilement,  flétris  de  toutes  les 
rigueurs  judiciaires;  on  peiud  ire  encore  qu'elle 
est  illégale,  lorsqn^elle  nomme  ou  des  indivi- 
uus  'Utti  no  savent  «ii  corirc  wi  «rçiicr,  "Cor  Tt  y  a 
dans  ce  fait  contravention  à  la  disposition  de 
r«rt%  lOlti;  ou  un  tribunal  tout  entier,  k  qui 
les  lots  4e  «a  compétence  défiroéent  de  s^ 
diiter  des  prineifies  4nAexibles  -dv  droH. 

Hors  de  ces  cas,  nous  ne  concevons  pas 
d'incapacité  ni  de  position  qui  l'emporte  sur 
un  ooBsentement  imutuel.  Potir  parler  d'abord 
des  c^^nsnanœs,  pourquoi  ne  pMirraih<m 
ctoTSir ,  dwnarrderttms*w)ws ,  *e  parwii,  wiéwie 
en  ligne  directe,  de  l*ane  des  parties?  On 
objecte  ^tie  les  délicatesses  sociales  s'opposent 
i  eeiquHHi  èomme  soit  pUcé  e«<i«e  aoti  «devoir 
«CM»  Mérènu  D'abond  -d#m  réMudrovs  tqne 
ce  font  1è,  en  droit,  des  wMm  bien  légers 
pour  faire  jproDOBcer  tine  ioc^acité»  A  ^e 


souyenl,  pendant  la  rie,  lliomme,  dans  les  df- 
versrs  fonctions  qu'il  occupe,'  esl  placé  entre 
ses  devoirs,  son  intérêt,  et  surtout  ses  pas- 
sions, sans  que  les  convenances  sociales  en 
paniissent  blessées.  Mais  d'ailleurs^  de  tels  ar« 
bitnes  ne  peuvent  jamais  être  nommés  que  du 
conseatement  de  toutes  les  parties;  et,  nous 
le  répéterons  encore,  quel  danger  peut^il  donc 
y  avoir  pour  l'ordre  public,  que  des  parties 
fassent  terminer  leurs  contestations  par  quel- 
qtie  personne  que  ce  soit ,  quand  elles  pour- 
raient le  ftiire  eHea-aaêmrs,  aoit  devant  no~ 
tairesi  soit  sous  seing  privé,  soit  même  rerba* 
lement? 

Un  mot  encore  en  ce  qui  touche  les  incapa* 
cités  :  on  a  dit  que  la  femme,  le  mineur,  etc.,  ne 
pouvaient  être  arbitres;  on  s'est  fondé  sur  des 
raisons  d'i^dreytiMici  et  qu'importe  n  Tordre 
public  qu*une  femme  ou  uu  heinme ,  un  ma» 
jeurou  on  uUueur^  un  in4erdit  ou  un  citoyen 
Jouissant  de  tous  ses  droits,  termine  un  difie- 
rend  qui  lui  est  soumis  par  des  individus  libres 
de  disposer  de  leurs  biems  ?  Au  contraire ,  un 
procès  est  terminé ,  la  bonne  inieHigenee  est 
rétablie ,  l'ordre  public  y  gagne  1  Si  deux 
feaiunes  étaient  en  procès,  pourquoi  leur  dé- 
fendre de  se  faire  concilier  par  une  peraouK 
qui,  seuici,  pourrait  connaître  k  oœar  ëe  celles 
qu'un  rien  peut-être  diviserait,  et  ^'u«  «lOt 
ramènerait  a  la  raison  ?  Pourquoi ,  eafin ,  lout 
è  \^  fois  élever  une  incapacité  nouvelle,  et  rea* 
treiudre  les  droits  k\^  plaideurs,  qui  sont  libres 
de  confier  leurs  intérêts  privés  à  la  personne 
qui  leur  inspire  le  plus  de  confiance  ?    . 

Quant  «i  la  jurisprudence,  elle  a  eu  rare* 
ment ,  comme  on  le  conçoit^  à  se  pronoiMer  k 
ce  siyet.  Un  arrêt  de  Paris,  4  mors18)tô,  a  jugé 
qu'un  étranger  ne  peut  être  nommé  arbitre 
en  maUére  d'aH^roge  fbrcéj  etctHtedécisioo 
rentre  tout  à  fait  4ians  la  distinction  que  notis 
avons  admise J 

8261 .  Vnnnttfafffmdu  tompromisentratne' 
t-elle  nullité  de  toupies  actes  faits  en  con* 
Êféquence,  notamtnent  de  la  décision  ar* 
ifitmie? 

Oui ,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  le 
fond  qui  en  était  4'iilgei.  <Caot.,  4  fév.  1807; 
SkeyHl*11,1",  p.  «44^) 

[  C'est  l'avis  de  tous  les  anleurs  et  le  nêtre , 
ftwdésorrarl.  1028,52.  ] 

Art.  1004«  On  ne  peut  cooipromettro 
sur  las  doAs  et  legs  ^  nllmenis,  togenetit 
et  vêtements  ;  mr  tes  séparations  d*entre 
mari  et  femme,  divorces,  questions  d'état, 
ni  surauciiiiedesooiitestati<»s<<iui  aéraient 
gnjettes  à  conraitniicsrtiûû  an  ministère 
piH)lîc. 

Loi  Ou  ISaoût  1790,  til.  K  art.  a.-^proc,  art.05, 
5ai  ai  #uiv^  1010.  -^Pffilkaaaaa»  v»  4!êmmvmlêf 
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in«  PART.  —  Liv/in. 


Qot  31  à  51.— Carré,  Compétence ,  t.  5,  p.  336, 378  et 
tuiv.— Locré,  t.  33,  part.  3,  élém.  1,  no  3,  élém.  5, 

noi7,elélém.  7,no4.(l).] 

DXCVIII.  S*il  est  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent compromettre,  il  est  aussi  des  matières 
qui,  par  leur  nature  ou  leur  importance  dans 
Tordre  moral  et  politique ,  ne  pouvaient  être 
soumises  à  rarbitrage  ;  aussi  la  loi  les  en 
exempte-t-elle  nommément  dans  Tarticle  ci- 
dessus. 

Le  motif  de  ces  prohibitions  sort  encore 
de  la  nature  même  du  compromis.  Les  intérêts 
purement  privés  peuvent  seuls  faire  les  matiè- 
res d'un  contrat  :  on  ne  peut  y  insérer  aucune 
stipulation  qui  toucherait  plus  ou  moins  Tordre 
public. 

Quelque  favorables  que  fussent  les  lois  ro- 
maines aux  arbitrages  et  aux  compromis, 
elles  les  avaient  interdits  dans  les  causes  im- 
portantes, telles  que  celles  d'ingénuité  et  de 
liberté.  Nos  législateurs  ont  pensé  qu'on  devait 
également  les  interdire  dans  celles  où  il  s'agit, 
non-seulement  de  Tétat  des  citoyens,  mais 
encore  d'une  séparation  de  corps  (â),  enfin  de 
don  ou  legs  d^aliments  (5). 

Ces  causes  touchent  de  trop  près  à  Tordre 
public,  pour  que  le  jugement  en  puisse  être 
abandonné  à  des  arbitres,  qui,  quelque  in- 
struits, quelque  sages  qu'on  les  suppose,  n'of- 
frent jamais  à  la  société  la  même  garantie,  la 
même  indépendance  que  les  juges  institués 
par  la  loi ,  et  investis  par  le  chef  de  TÉtat  de 
son  autorité. 

D'un  autre  côlé,  puisque  notre  organisation 
judiciaire  admet  depuis  des  siècles  des  officiers 
chargés,  comme  exerçant  \e ministère  publiCy 
de  prendre  connaissance  de  certaines  contes- 
tations, c'eût  été  une  inconséquence  que  de 
permettre  aux  parties  de  soustraire  à  Texamen 
et  peut-être  à  la  censure  de  ces  officiers,  des 
prétentions  qu'elles  soumettraient  à  des  arbi- 
tres (4).  Des  abus  sans  nombre  pourraient 
naître  d'une  pareille  tolérance. 

Notre  Code, plus  prévoyant  sur  ce  point  que 
les  lois  anciennes ,  que  celle  même  du  24  août 


(1)  JomxspmvDBscB. 

fio  On  peut  compromelire  sur  des  demandes  qni're^ 
quièrent  célérité;  en  conséquence,  lorsque  les  parties 
ont  soumis  à  des  arbitres  toutes  les  contestai  ions  qui 
lesdirisenl  relatiîement  à  un  immeuble,  les  tribunaux 
ne  peuîent  s*attrlbuer  la  connaissance  d^une  demande 
en  rentrée  de  possess^n ,  sons  le  prétexte  qu*une  telle 
demande  est  urgente  et  excède  la  compétence  des  arbi- 
tre» ;Cass.,  3  sept.  1813.  iPasfcriiie,) 

3o  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  une 
partie  contre  une  personne  chargée  de  Pexploitation 
d*une  mine,  et  pour  un  fait  occasionné  parcelle  exploi- 
tation n^est  pas  du  nombre  de  celles  dont  la  loi  du  31  avril 
1810  ordonne  la  communication  au  ministère  public, 
et  par  conséquent  elle  peut  être  soumise  à  des  arbitres. 
(Cass.,14  mai  1839.) 

(3)  Cet  exceptions  ont  un  fondement  dans  tes  prin- 
cipes du  droit  romain  :  Db  uibiâu  causa,  campro' 


1790,  prérient  cet  abus,  et  sous  ce  rapport 
l'art.  1004  offre  une  grande  amélioration. 

3262.  Peut-on  compromettre  sur  une  de^ 
mande  en  séparation  de  biens  ? 

Quoique  ces  causes  ne  soient  pas  sujettes  l 
communication  au  ministère  public,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'on  ne  peut  les  soumettre 
à  des  arbitres,  puisque  l'art.  1004  ne  fait  au- 
cune distinction. 

[Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790, 
Topinion  contraire  avait  prévalu  ;  mais  nous 
pensons,  avec  Carré,  qu'en  présence  de  l'arti- 
cle1004,  le  doutemême  est  devenu  impossible, 
puisque  cette  disposUioii,  au  nombre  des  cau- 
ses sur  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  compro- 
mettre, comprend  les  séparations  entre  mari 
et  femme,  sans  distinguer  les  séparations  de 
corps  des  séparations  de  biens.  Telle  est,  du 
reste,  Topinion  de  Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  715  ; 
deBerriat^  Impartie,  ch.  5,  note  12";  de  Gou- 
beau,  1. 1,  p.  75;  deBoitard,  sur  l'art.  1004  ; 
de  Rodière,  t.  5,  p.  9,  et  de  Vatimesnil,  n**  132. 
Ce  dernier  auteur  fait  même  observer  que  Carré 
rejette  à  tort  ces  causes  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  être  communiquées  au  ministère 
public,  puisque  ,  aux  termes  de  l'art.  85,  la 
communication  est  exigée  dans  tous  les  procès 
de  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ce 
qui  comprend  évidemment  les  séparations  de 
corps  et  de  biens,  qui,  d'ailleurs,  les  unes  . 
comme  les  autres,  ne  pourraient  avoir  lieu 
par  le  seul  fait  d'une  volonté  commune.] 

3263.  Peut'On  compromettre  sur  les  oH-- 
hments  gui  ne  résultent  pas  de  dons  ou 
legs? 

II  est  certain,  dit  Berriat,  liv.  I«',  ch.  5, 
art.  1*^',  n«  11,  que  le  Code  de  procédure  ne 
défend  point  le  compromis,  pas  plus  que  le 
Code  civil  ne  défend  la  transaction  sur  les  ali- 
ments dont  il  s'agit.  Il  est  néanmoins  étrange 
qu'on  ait  oublié  de  renouveler,  sur  celte  ma- 
tière importante,  les  dispositions  d'une  des 
plus  belles  lois  du  sage  liarc-Aurèle.  (Vay^ 


mhso  facto  rectè  non  compeltetur  arbîter  senten- 
tiam  dicere  :  quia  favor  tibêrtatis  est  ut  majobbs 
jQDicEs  àabere  debeat,  (L.  33,  %  7,  fF.  de  receptU,) 

De  tiberatl  causa.  (Test,  sans  contredit,  à  ce  prin- 
cipe qu^il  faut  rapporter  de  telles  conlestaiions.  Ne  se- 
rait-ce pas  en  effet  compromettre  de  Uberali  causa, 
que  de  soumettre  à  des  arbitres  une  contestaiion  sur 
Tétat  des  personnes,  on  qui  tendrait  à  faire  décider  il 
le  lien  du  mariage  peut  être  rompu  ou  relâchéf 

(3)0n  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  ou  legs  d^ali- 
ments,  dans  la  crainte  qu^on  ne  s^en  dépouille  avec 
trop  de  facilité  :  Cùm  hi,  quitus  attmenta  relicta 
erant,  facile  transigèrent ,  contentl  modico  prt^ 
senti,  Mareus  oratione  in  senatu  recitatd  effècit, 
ne  aliter  ùtimentorum  transaeUo  rata  esset,  quam 
si  auctore  prœtore  facta.  (Loi  8,/n  principio,  ff«  <ie 
transaet,) 

(4)  TatisnaturœsuntfUtmdioresJttdiceshabeatUi. 
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loi  8,  inpr.,  ff.  de  Transactionibus.)  Mais 
nous  remarquerons  que  le  Code  de  procédure 
n'a  fait  en  cela  que  consacrer  deret^hef  les 
princîf)es  de  Tancienne  jnnspru«!ence  fran- 
çaise. (Voy.  Jousse,  Traité  de  l'administra- 
tion de  la  Justice  y  p.  695,  4°,  et  nos  questions 
sur  Part.  582. 

[La  loi  8,flF.  deTransact ,  n'avait  fait  autre 
chose  que  défendre  de  transiger  sur  los  ali- 
ments légués,  donnés  à  cause  de  mort,  ou 
laissés  pour  racGomplissementd*une  condition, 
et  Tancienne  jurisprudence  avait  simplement 
étendu  cette  prohibition  de  la  transaction 
au  compromis.  Le  Code  de  procédure  a  élc 
plus  loin,  puisqu*il  défend  de  compromettre 
SMTloni don  on  legs  d'aliment. sans  distinguer 
les  donations  entre- vifs  des  donations  A  cause 
de  mort;  telle  est  aussi  la  remarque  de  Dalluz^ 
t.  ^,  p.  266,  note  2.  I/observation  de  Berriat, 
qui  parait  considérer  le  droit  nouveau  comme 
moins  favorable  que  l'ancien  ,  celle  de  Carré, 
qui  les  regarde  comme  sembliibles,  manquent 
donc  toutes  deux  d'exactitude. 

C'est  encore  h  tort  que  la  cour  de  Nîmes. 
8  déc.  1822 ,  a  paru  attacher  quelque  impor- 
tance au  point  de  savoir  si  la  libéralité  était 
entre-vifs  ou  testamentaire,  puisque  Tari.  1004 
ne  dislingue  point.  Dn  reste,  comme  l'a  décidé 
le  même  arrêt,  il  importe  peu  que  le  don  d'ali- 
ments ait  été  directement  adressé  à  l.i  partie, 
ou  qu'il  soit  la  conséquence  d'une  donation 
consentie  à  des  tiers,  puisque,  dans  les  deux  cas, 
la  nature  de  la  dette  alimentaire  est  la  même. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'aliments  constitués  à 
titre  onéreux,  il  faut  distinguer  si  la  partie  est 
intervenue  dans  le  contrat,  ou  si  la  stipulation 
d'aliments  est,  de  la  part  des  contractants ,  un 
acte  de  bienfaisance  en  sa  faveur;  comme  si 
l'un  des  deux  disait  à  l'autre  :  Je  vous  vends 
tel  immeuble,  à  condition  que  vous  servirez 
une  rente  viagère  à  un  tel... 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est  encore  une  dona- 
tion qui  est  faite,  et  l'art.  1004  nous  parait 
recevoir  son  application.  Dans  le  second,  il  en 
est  autrement  :  la  partie  qui  a  constitué  une 
rente  h  son  profit,  comme  condition  d'une 
▼ente  ou  de  tout  autre  acte  à  titre  onéreux  , 
n'a  pas  entendu  créer  un  bien  inaliénable*;  ses 
créanciers  peuvent  le  saisir;  elle-même  en  a  la 
libre  disposition. Tel  est lesentimentdeFavard, 
t.l,p.  196;deGoubeau.  t.  1,p.  70;  de  Dalioz, 
t.  2,  p.  226,  et  de  Tbomine,  n»  1208;  de  Vati- 
mesnil,  n»129. 

£n  conformité  de  ces  principes,  la  cour  de 
cass.,  7  fév.  1826  (Pasicrisie),  a  décidé  que 
la  convention  par  laquelle  le  père  et  la  mère 
s'obligent,  dans  un  contrat  de  mariage,  à  nour^ 
rir  gratuitement  les  futurs  époux,  n'étant  pas 
un  don  d'aliment,  mais  bien  une  constitution 
dotale,  peut  être  l'objet  d'un  compromis.  {Foy. 
aussi  Besançon,  18  mars  1828,  et  notre  Quest. 
1987^.)] 

CAa&i,  raociDUBB  givilb.— tohi  vi. 


8264.  La  prohibition  de  Part,  1 004,  relative 
aux  aliments,  s'étend-elle  aux  arrérages 
échus  ? 

Nous  pensons  qu'aujourd'hui,  comme  autre- 
fois, la  prohibition  de  coni))romeltresur  les  dons 
ou  legs  d'aliments  ne  jloit  en  général  s'appli- 
quer qu'aux  arrérages  è  échoir,  puisqif  il  n'y 
a  aucun  motif  ^l'interdire  la  libre  disposition 
d'arréragé,  «lui ,  par  leur  échéance ,  ont  penlu 
la  nature  d'aliments,  (Voy.  Praticienyy  t.  5, 
p.  346.  ) 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  prendre  ceci  à  la 
lettre  (voy.  /\our.  Report,,  au  moi  .aliments, 
t.  1,  p.  181);  car  si  celui  qui  doit  les  aliments 
avait  été  mis  en  demçure  de  les  payer,  et  que 
celui  auquel  ils  sont  dus  prouvât  qu'il  eût 
été  obligé  d'emprunter  pour  vivre  ,  il  serait 
juste  que  les  arrérages  passés  conservassent 
alors  tout  leur  privilège. 

Nous  remarquerons  en  passant  que  Merlin , 
ubi  suprà^  pense  que,  le  Code  civil  n'ayant 
pas  renouvelé  la  défense  de  transiger  sur  les 
legs  d'aliments,  cette  défense  est  par  cela  seul 
abrogée,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  15  vent, 
an  XII.  Mais  ne  doit-on  pas  décider  plutôt  que 
la  prohibition  de  compromettre  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  prohibition  de  tran- 
siger? 

[Celte  opinion  de  Merlin  est  aussi  combattue 
par  Dalioz,  t.  2,  p.  226,  note  2,  et  Bellot,  t.  1, 
p.  2K6,  et  implicitement  rejetée  par  l'arrêt  de 
Nîmes  cité  sous  la  question  précédente.  Mais 
l'argument  sur  lequel  se  fondent  ces  deux 
auteurs,  et  <|ui  n'est  que  la  reproduction  de 
celui  de  Carré,  nous  parait  «lénjié  de  toute  va- 
leur; car,  de  cela  qu'une  partie  ne  peut  com- 
promettre sur  un  objet,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit 
incapable  de  transiger.  L'art.  2035,  Code  civ., 
permet  aq  tuteur  la  transaction  sous  certaines 
formes,  et  Fart.  1005,  Code  proc.  civ.,  lui  dé- 
fend absolument  le  compromis.  La  raison  de 
celle  «liffénnce  est  bien  simple,  et  Carré  l'a 
donnée  lui-même  avec  précision  sur  la  Çuest. 
3251  :  Il  Dans  la  transaction ,  les  conditions  de 
l'accommodement  sont  connues ,  tandis  que 
l'on  ignore  les  futurs  résultats  du  compro- 
mis. »»  Ainsi ,  de  ce  que  la  loi  défend  en  un 
cas  de  compromettre ,  on  ne  peut  induire 
qu'elle  défend  également  de  transiger;  une 
prohibition  spéciale  est  nécessaire;  et,  en  ce 
qui  concerne  la  transaction  sur  aliments,  cette 
prohibition  n'existe  pas. 

Inutilement  encore  invoque-t-on  la  loi  ro- 
maine, qui  interdisait  de  transiger  :  l'induc- 
tion que  l'ancienne  jurisprudence  avait  tirée 
de  cette  loi  {voy.  la  question  précédente;,  pour 
arriver  à  la  prohibition  du  compromis,  était 
fondée  en  saine  logique,  puisque  de  l'interdic- 
tion du  droit  le  plus  restreint ,  elle  concluait 
k  celle  d'uu  droit  beaucoup  plus  large  ;  mais 
la  loi  nouvelle  n'interdisant  que  ce  dernier  et 
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$e  taitant  8iir  l'autre,  la  même  induction  n'est 
plus  possible ,  et  il  faut  bien  reconnaître  que 
le  législateur  de  1807  n'a  voulu  interdire  que 
le  compromis.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  peut 
regretter,  avec  Berriat,  qu'il  n'ait  pas  renouvelé 
la  disposition  de  la  loi  romaine.  Notre  avis  est 
celui  de  Boitard  sur  l'art.  1003. 

Quant  au  point  de  Savoir  si  la  prohibition 
de  compromettre  sur  les  al imei^s  comprend  à 
la  fois  les  arrérages  échus  et  les  arrérages  à 
échoir,  la  précision  de  Carré  nous  parait  fon- 
dée en  équité  et  conforme  au  vœu  du  législa- 
teur (1).  (Voy.  notre  QuesL  1989  /f?r.)  Elle 
est  cependant  combattue  par  Favard,  t.  1, 
p.  196,  qui,  refusant  de  distinguer  là  où  la  loi 
ne  distingue  pas,  et  s'appuyant^  d'ailleurs,  sur 
l'art.  I$81,  qui  répute  insaisissables  les  aliments 
même  échus,  n'admet ,  en  ce  qui  les  concerne, 
le  compromis  dans  aucun  cas.  Mais  son  opi- 
nion est  repoussée  par  Mongalvy,  n"*  186; 
Goubeau ,  1. 1 ,  p.  70  et  76  ;  Dalloz,  t.  2,  p.  2^, 
note  2;  Thomine,  n«  1208,  et  de  Vatimesnil, 
n^  131,  qui  déclarent  tous  valable  le  compro- 
«lis  sur  les  arrérages  échus ,  sauf  dans  le  cas 
mentionné  par  Carré.  L*argument  pris  des 
termes  de  l'art.  tf81  est  du  reste  sans  force, 
puisque  cet  article  établit  i'insaisissabilité  de^ 
arrérages  tvk  général,  c'est-à-dire  des  arrérages 
\  échoir,  ce  qui,  évidemment,  laisse  indécise 
la  <][uestion ,  et  ne  détruit  pas  les  raisons  de 
décider  auxquelles  noua  nous  sommes  ratta^ 
ché.  ] 

S204  bis.  Une  fismme  mariée  peut-elle^  arec 
V autorisation  de  son  mari^  compromettre 
sur  ses  biens  dotaux  f  Quid  si  le  contrat 
de  mariage  permet  cP aliéner  la  dot?  Quid 
si  la  contestation  à  raison  de  laquelle  est 
intervenu  le  compromis  porte  sur  le  par^ 
toge  d'une  succession  qui  comprend  les 
biens  dotaux  ? 

Il  est  évident  que  ni  la  femme ,  dûment  au- 
torisée, ni  les  époux  conjointement  n'ont  Le 
droit ,  sous  le  régime  dotal ,  de  compromettre 
sur  les  objets  constitués  en  dot,  tant  parce 
que  la  cause  est  communicable  au  nûnisière 
public  (art  83,  C.  proc.  civ,),  que  parce  qu'ils 
n'ont  pas  la  libre  disposition  de  ces  biens 
(voy.  Toulouse,  4  janv.  1817  ;  Pasicrisie^  et 
L^on,  20aoûtl828);  mais  lorsque  la  dot  a  été 
déclarée  aliénable  par  contrat  de  mariage,  les 
époux  étant  maîtres  d'en  disposer  h  leur  vo- 
lonté, et  la  communication  au  ministère  pu- 
blic n'ayant  plus  lieu  (wy.  notre  Quest.  404), 
la  défense  de  compromettre  disparait  avec  les 
raisons  qui  l'ont  fait  établir.  Le  contraire  a 


\i)  \J\  semblerait  résulter  des  expressions  dont  se  sert 
Carré,  que  c*est  au  eréancier  des  alrmeots  à  prouver 
q«*tti  a  été  obligé  d^mpnmur  j^our  vivre.  Il  Dout  pa- 
ma  ïqtmun\^i\^  que  ctlui  fui  Itsa  fournis  a  It  mémo 


cependant  été  jugé  par  un  arrêt  de  NlmeSy 
26  fév.  1812  iPasicrisie). 

Cet  arrêt  a  aussi  décidé  que  la  prohibition 
s'étend  aux  conteitta lions  qui  portent,  non  sur 
la  dot  elle-même,  mais  sur  le  partage  d'une 
succession  comprenant  des  bien  dotaux  :  telle 
est  aussi  l'opinion  embrassée  par  la  cour  de 
Montpellier,  le  ItJ  nov.  1850  (Devilleneuve , 
t.  31 , 2»,  p.  31 8).  La  cour  de  Toulouse,  le  50  avril 
1824,  parait  avoir  été  d'un  avis  différent  ;  mais 
il  est  facile  de  concilier  ces  prétendues  diver- 
gences :  dans  la  dernière  espèce,  les  biens  con- 
stitués en  dot,  qui  se  trouvaient  dans  la  suc- 
cession^ avaient  été  exactement  déterminés  par 
le  contrat  de  mariage;  le  partage  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  nuire  aux  intér^s  de  la 
femme  ;  il  en  était  autrement  dans  le  cas  jugé 
par  la  cour  de  Montpellier,  où  la  constitution 
de  dot,  étant  générale,  portait  sur  tous  les  biena 
échus  à  la  femme  dans  la  succession  de  ses  pa- 
rents, et  oii,  par  conséquent,  le  compromis 
portait  nécessairement  sur  des  biens  dotaux. 

On  pourrait  seulement  objecter  que,  par 
cela  seul  que  ces  biens  font  partie  de  la  suc- 
cession, le  partage  devant  en  être  fait  en  jus- 
tice, les  contestations  qui  s'élèvent  a  son  sujel 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
L'arrêt  précité  de  Toulouse  répond  à  cet  argu- 
ment que  l'art.  838  du  Code  civil  n'exige  un 
partage  judiciaire  que  lorsque,  au  nombre  dea 
copartageants ,  se  trouvent  des  mineurs  et  dea 
interdits.  Cette  réponse  ne  nous  parait  pas 
complètement  satisÎFaUante  ;  mais  ce  qui  lève 
toute  difficulté,  c'est  la  distinction  entre  le  cas 
où  les  biens  de  rhérédilé  sont  ou  peuvent  être 
dotaux  et  celui  où  ils  ne  le  sont  pas  ;  ce  qui 
arrive  lorsque  les  objets  qui  composent  la  dot, 
nominativement  désignés  au  contrat  de  ma* 
riage,  ne  forment  qu'une  quote-part  de  la  sue- 
cession.  Il  est  clair  que,  quant  au  surplus,  la 
femme  dûment  autorisée  en  possède  la  libre 
disposition,  sans  même  être  astreinte  h  la  com- 
munication au  ministère  public.  Elle  peut  doiftc 
compromettre  sur  ce  partage.  ] 

3265.  Peut' on  compromettre  sur  des  droits 
tellement  certains  qu'ils  ne  puissent  four- 
nir matière  à  une  contestation  sérieuse  ? 

« 

Oui;  il  suffit  que  ces  droits  soient  contestés, 
quoique  sans  fondement,  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  compromission.  (  foy.  arrêt  de  la 
cour  de  caas.,  du  17  janv.  1809;  Denevers, 
1809,  p.  88.) 

[Telle  est  aussi  l'opinion  de  Goubeau,  1. 1, 
p.  80,  et  de  Vatimesnil,  n»  159. 

Dalloz, qui  reproduit,  t.  2,  p. 248,  l'arrêt  pré- 


droii  ;  et  il  importe  j«eu  d'ailleurs  que  la  sentence  ar- 
bitrale ait  été  rendue  ;  ce  sont  là  des  conséquences  du 
principe  établi  sur  la  Çueii.  8907  bU,  que  la  nullité, 
dam  les  cas  dePart.  1004,  est  abtolue.] 
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cité  âe  caMation  et  roploion  de  Carré,  latts  y 
ajouter  de  commentaire,  rapporte,  un  peu 
phis  loin,  p.  629,  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 
Turin.  4  août  1806,  qui  annule  le  eompromis 
passé  sur  rcxécutidn  d'une  convention  ^  dans 
un  cas  où  cette  exécution  n'était  pas  suscep- 
tible de  difficulté  réelle,  et  il  ajoute,  en  note  : 
«  la  différence  qutexiste  eut  recette  proposition 
et  celle  ou  il  a  été  eomprorots  sur  des  droits 
certains  est  facile  h  èaisir^  dit  Carré,  L&is  de 
la  Procéd.f  n*>  5265  :  dans  Tespôee  de  la  pre- 
mière, il  suffit  qu'il  y  ait  contestation ,  malgré 
la  futilité  des  motifs;  dans  celle  de  la  seconde, 
Taction  n*est  pas  ouverte,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'intérêt  né  et  actuel.  » 

De  Vatimesnil  4  /oc.  cit.f  induit  en  erreur, 
sans  doute,  par  la  citation  de  Dalloi,  repro- 
duit et  approuve  la  même  décision^  Il  est  inu- 
tile de  remarquer  ici  que  k  texte  de  la  Queëi. 
3265  ne  contient  rien  de  semblable,  et  que 
Carré  ne  s'est  nullenient  occupé  de  la  décision 
rendue  par  la  cour  de  Tarin. 

Quant  à  l'arrêt  de  cassation,  qui  sert  de  fon- 
dement à  l'opinion  qu'il  émet,  il  suffit  de  le  lire 
pour  s'apercevoir  qu'on  lui  donne  une  portée 
ifo'il  n'a  pas.  Il  ite  dit  pas  effectivement  que  le 
compromis  est  valable,  bien  que  consenti  sur 
une  matière  non  susceptible  de  contestation 
sérieuse.  11  admet  simplement  que,  dans  l'es- 
pèce posée ,  «  la  délicatesse  et  le  respect  de 
Vopinion  publique  »  étaient  des  motifs  suffi- 
saots  pour  expliquer  le  concours  de  la  volonté 
des  partiesi»  Du  reste,  la  question  ne  nous  pa- 
rait présenter  en  elle-même  aucune  difficulté, 
et  nous  ne  savons  par  quelle  préoccupation  «n 
est  parvenu  à  obscurcir  ce  qui  est  parfailemeiit 
clair. 

Que  le  compromis  porte  sur  l'ei^îstMice  d'un 
droit  ou  sur  l'etéculion  d'une  obligation,  cela 
eat  tout  à  fait  indifférent. 

Que  les  motifs  sur  lesquels  ae-  fonde  le  de- 
mandeur soient  ou  non  sérieux  ^  il  n'importe 
pas  davantage. 

Le  compromis  a  n^e  cause,  il  a  un  but,  par 
cela  seul  qu'une  contestation  est  soulevée  : 
cette  cause,  c'est  la  contestation  même;  ce  but, 
c'est  le  jugement. 

Lorsqu'une  personne  est  assignée  en  justice, 
è  tort  ou  à  raison,  elle  est  obligée  de  se  dé- 
fendre; la  loi  ne  suppose  pas  qu'avant  tout 
examen  une  cause  puisse  être  réputée  «mau- 
vaise ou  douteuse. 

Cela  posé,  il  eat  clair  que  rien  n'empêche  les 
parties  de  soustraire  le  différend  aui  tribunaux 
ordinaires  et  de  le  porter  à  des  arbitres.  Rien, 
évidemment,  dans  la  loi^  ne  leur  interdit  cette 


(1)  [On  peut  eomprométtrï  sar  tes  ioiérél«  civils  et 
les  éépeo*  d*ini  procès  crtmioel  et  laéiM  lur  les  délks 
«ai  Ha  piavtDi  êirt  faartaivis  %iia  civilsaaeat.  TtUe 


faculté,  à  raison  de  la  justice  ou  de  l'injustice 
de  certaines  demandesi 

Mais  il  peut  arriver  que  le  dol,  la  fraudu  de 
l'adversaire  aient  présidé  k  ce  changement  de 
juridiction,  que  la  partie  ait  été  entraînée  de- 
vant des  arbitres  gagnés  et  sans  indépen- 
dance, etc.4  et  c'est  précisément  l'espèce  jugée 
par  la  cour  de  Turin ,  et  à  raison  de  laquelle 
cette  cour  annulait  très-justement  le  com- 
promis. 

Quant  au  jugement  arbitral ,  obtenu  par  de 
tels  moyens,  ilpeut  êtreattaqué  par  l'appel,  et, 
si  les  parties  se  sont  interdit  cette  voie,  par  la 
requête  civile  (art^  480,  n«  1)  :  Tarrét  précité 
n'a  pas  fait  cette  dernière  précision  ;  mais  nous 
croyons  que  c'est  \  tort^  } 

3266.  Peut-on  compromettre  sur  tes  dif- 
ficultés relatives  à  Vestécution  d'un  ùcte 
administratifs  lorsqu'elles  né  concernent 
que  rintérét  personnel  des  individus  qui 
compromettent? 

liOin  qu'il  existe  aucune  loi  qui  s'oppose  à 
ce  que  l'on  compromette  dans  cette  circon- 
stance ,  l'arrêté  du  5  fruct.  au  i\  autorise,  au 
contraire,  cette  sorte  de  transaction.  C'est 
pourquoi  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
17janv.l811  (8irey,t.14,l'%p.  126),  a  décidé 
que  les  arbitres  pouvaient  prononcer  sur  les 
Tontesiations  existantes  entre  cohéritiers,  dont 
l'un  est  éliminé  ou  amnistié,  et  relativement  à 
une  succession  dont  le  mode  de  partage  avait 
été  fixé  par  un  acte  du  gouvernement  représen- 
tant le  cohéritier  ém/gré^  Elle  a  considéré  que, 
dans  cette  espèce,  les  arbitres  n'ayant  fait  que 
déterminer  le  sens  d'un  acte  administratif  qui 
leur  avait  été  soumis  du  consentement  des 
parties^  et  uniqueflaent  dans  l'intérêt  de  celles- 
ci  ,  n'avaient  évidemment  commis  aucun  excès 
de  pouvoir  qui  pût  faire  annuler  leur  sen- 
tence. 

[t^elle  décision  est  approuvée  par  tous  les 
auteurs  qui  ont  examiné  la  question;  nous 
l'avons  enseignée  dana  nos  Principes  de  com- 
pétence et  de  Juridiction  administrative , 
U1,n«M9.] 

3267.  Peut-on  compromettre  sur  des  inté- 
rêts pécuniaires  nés  à  roccasion  d'une 
question  d'état ?[{\)] 

11  est  bien  certain  que  Ton  ne  peut  compro- 
mettre a«r  des  questions  d'état,  ni  sur  aucune 
contestation  qui  tienne  à  l'ordre  public  (  arti- 
cle 1004). 

Cependant  la  cour  de  BruxeUea,  par  arrêt 
du  26  fév.  1807,  a  jugé  que  des  arbitres  avaient 


est  PofpffiitoD  ëe  Merlîa,  t.  i,  p.  681,  v»  ComptomU; 
4BB«nrlm,  Kv.  I«r,  cit.  S^art.  1«r,  D«te  10^ 
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pu  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  un 
enfant  était  né  viable,  et  s'il  avait  survécu  à  sa 
mère,  question  de  laquelle  dépendait  la  solu- 
tion de  celle  de  savoir  à  qui  appartiendrait  la 
succession  de  celle-ci;  ce  qui  était  le  principal 
objet  du  compromis. 

Cette  cour  a  considéré ,  que  le  différend  ne 
présentait  point  une  véritable  question  d'état, 
qui  ne  s'entend  que  de  l'état  civil  des  person- 
.  nés  ;  et  telle  est  aussi  notre  opinion. 

On  entend,  en  eCFet,  par  état  civil,  dit  Merlin 
(voy.  Nouv,  Rép.,  t.  4,  p.  769),  la  condition 
d'une  personne,  en  tant  qu'elle  est  enfant  na- 
turel ou  adoptif  de  tel  père  ou  de  telle  mère, 
légitime  ou  bâtarde ,  mariée  ou  non  mariée , 
divorcée  ou  non  divorcée,  vivante  ou  morte, 
soit  naturellement,  soit  civilement. 

Les  questions  d'état  sont  donc  celles  qui  ont 
pour  objet  de  régler,  suivant  ces  diverses  cir- 
constances, la  condition  civile  d'une  personne, 
lorsqu'elle  est  attaquée  dans  un  é£at  dont  elle 
est  en  possession,  ou  qu'elle  réclame  un  état 
dont  elle  n'a  jamais  joui  {voy.  Denisarl,au  mot 
Étaty  t.  â,  p.  331).  Cette  explication  suffit 
pour  démontrer  la  justesse  du  motif  sur  lequel 
la  cour  de  Bruxelles  a  fondé  sa  décision  ;  car 
il  est  évident  que  la  question  préjudicielle,  sur 
laquelle  les  arbitres  avaient  à  prononcer,  ne 
présentait  rien  de  semblable  à  ce  qui  caracté- 
rise une  question  d'état. 

Mais  supposons  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
arbitres,  pour  prononcer  sur  l'objet  du  com- 
promis, décident  préalablement  une  question 
qui  soit  véritablement  une  question  d'état; 
dira-t-on,  comme  on  le  pourrait  dans  l'espèce 
ci-dessus,  que  cette  question  n'étant  pas  le 
fond  du  procès  et  du  compromis,  les  arbitres 
pourraient  la  juger,  parce  qu'elle  ne  serait 
qu'une  question  préjudicielle  qui  leur  serait 
essentiellement  soumise  comme  juges  du  prin- 
cipal? Non,  sans  contredit. 

Mais  ne  le  pourraient-ils  pas ,  si  les  parties 
avaient  formellement  consenti  à  ce  qu'ils  pro- 
nonçassent sur  cette  question?  Nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer  : 

1**  Le  cas  où  les  parties  ne  leur  auraient 
soumis  la  question  d'état  que  comme  préjudi- 
cielle, comme  nécessaire  h  décider  pour  statuer 
•sur  des  intérêts  pécuniaires  qui  y  seraient  liés, 
et  qui  seraient  l'unique  et  dernier  objet  du 
compromis  ; 

^oCelui  où  cette  question  leur  aurait  été  défé- 
rée, pour  rendre  même  à  son  égard  une  décision 
qui  devrait  avoir  tous  les  effets  d'un  jugement. 

Nous  estimons  que  le  compromis  serait  va- 
lable dans  le  premier  cas,  parce  qu'il  est  tou- 
jours permis  de  transiger  sur  des  intérêts  pé- 
cuniaires, et  que  la  solution  donnée  sur  la 
question  d'état  ne  pourrait  préjudicier  à  l'état 
de  la  personne,  ni  lui  être  opposée  ;  mais,  dans 
la  seconde  hypothèse,  le  compromis  serait  nul, 
conformément  à  l'art.  1004. 


Supposons,  par  exemple,  qu'un  individu 
prétende  droit  dans  un  succession ,  en  qualité 
d'enfant  légitime;  que  cette  qualité  lui  soit 
contestée  par  des  parents  du  défunt,  qui  main- 
tiendraient qu'il  ne  peut  être  admis  à  prendre 
part  qu'en  qualité  d'enfant  naturel  reconnu. 

Dans  cette  espèce ,  l'individu  dont  il  s'agit 
pourra  compromettre  sur  la  portion  k  lui  re- 
venir dans  la  succession,  en  déclarant  que 
nonobstant  la  solution  à  donner  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  enfant  naturel  ou  légitime,  il 
entend  néanmoins  se  soumettre  à  ne  |>rendre 
part  que  suivant  la  quotité  qui  serait  fixée  par 
les  arbitres. 

Il  arrivera  de  là  que  le  jugement  arbitral  ne 
sera  exécutoire,  et  ne  pourra  être  opposé  à 
l'individu  dont  il  s'agit,  que  relativement  à  la 
portion  qui  lui  aura  été  accordée  dans  la  suc- 
cession ,  et  que  conséquemment  la  question 
d'état  restera  tout  entière ,  et  pourra  être  dis- 
cutée par  lui  en  toute  circonstance.  (Foi/,  nos 
QuesL  sur  l'art.  1015.) 

[Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  question 
d'état,  sur  la  définition  de  Merlin  et  la  consé- 
quence qu'en  tire  Carré,  presque  tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  avec  ce  dernier.  (Foy.  no- 
tamment Pigeau,  C9mm.^  t.  2,  p.  716  ;  Favard, 
1. 1 ,  p.  197;  Goubeau,  1. 1  p.  72  ;  de  Vatimesnil, 
n<»134;  et  Bellot,  t.  1,  p.  285.) 

Dalloz,  t.  2,  p.  268,  note  1,  tout  en  approu- 
vant l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  critique 
néanmoins  la  définition  de  Merlin,  comme 
trop  large  :  En  effet,  dit-il,  si  la  condition 
d'une  personne,  en  tant  qu'elle  est  vivante  ou 
morte,  constitue  sous  un  rapport  son  état  ci- 
vil, la  question  de  savoir  si  elle  était  vivante 
ou  morte  à  telle  époque  n'est-elle  pas  aussi 
une  question  d'état? 

La  loi  a  établi  des  formalités  particulières 
pour  constater  les  décès  et  leur  date,  et  ces 
actes  n'appartiennent-ils  pas  essentiellement 
à  l'état  civil? 

On  répond  h  cette  objection  que  Merlin  n'a 
voulu  dire  autre  chose,  oomme  il  est  facile  de 
s'en  convaincre,  sinon  que  le  fait  de  l'existence 
ou  de  la  mort  d'une  personne  peut  constituer 
une  question  d'état  civil,  comme  si.  par  exem- 
ple ,  on  oppose  un  prétendu  acte  de  décès  à 
celui  qui  se  présente  pour  jouir  des  droits  de 
père ,  d'époux ,  d'enfant  dans  une  famille. 

Il  n'y  a  question  d'état  que  lorsque  la  qua- 
lité d'un  individu,  comme  membre  de  la  fa- 
milk)  est  contestée.  Dans  l'espèce  jugée  par  la 
cour  de  Bruxelles,  il  s'agissait  uniquement 
d'une  question  de  succession  :  la  preuve  de 
viabilité  n'était  là  que  ce  que  sont  ailleurs  les 
présomptions  de  survie,  le  moyen  d'établir  la 
snccessibilité.  La  décision  de  cette  cour  nous 
parait  donc  irréprochable. 

Le  point  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent 
juger  une  question  d'état  préjudiciellemeot,  et 
afin  de  statuer  sur  des  intérêts  pécuniaires  dont 
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la  valeur  dépend  de  sa  solution,  a  soulevé  une 
controverse  beaucoup  plus  vive. 

Mongalvy,  n»  189,  et  Dalioz ,  t.  2.  p.  269, 
note  2,  approuvent  la  distinction  de  Carré  et 
reconnaissent  avec  lui,  que,  si  les  arbitres 
n'ont  mksion  de  juger  la  qualité  de  Tenfant 
que  pour  déterminer  la  somme  qui  lui  revient, 
le  compromis  est  valable  aussi  bien  que  le  ju- 
gement arbitral. 

Goubeau,  1. 1,  p.  77,  admet  en  droit  Texac- 
titude  de  ce  système.  Il  fait  seulement  observer 
que  la  question  se  présentera  très-rarement  en 
jurisprudence,  puisqu'elle  suppose  qu'une  par- 
tie qui ,  en  faisant  juger  sa  qualité  par  les  tri> 
bunaux  ,  obtiendrait  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent,  préférera  traiter  sur  ces 
conséquences ,  c'esl-k-dire  sur  Taccessoire,  et 
négligera  le  principal. 

Enfin,  Favard,  t.  1,  p.  196,  et  de  Yatimes- 
nil,  n*  135,  repoussent  de  la  manière  la  plus 
absolue  la  distinction  de  Carré,  que  semble 
désapprouver  aussi  Bellot,  t.  1,  p.  184,  et  que 
la  cour  de  Bastia,  22  mars  1831  (Devilleueuve, 
t.  32,  2%  p.  579),  a  implicitement  rejetée,  en 
annulant  pour  le  tout  la  sentence  portant  à  la 
fois  sur  une  question  d'état  et  sur  des  droits 
successifs  en  litige. 

Nous  nous  rangeons  à  cette  dernière  opinion 
par  une  raison  qui  nous  parait  déterminante  ; 
c'est  qu'un  tel  compromis  ne  peut  qu'être  illu- 
soire. 

Les  arbitres  qui  ont  à  déterminer  les  droits 
d'un  enfant  dont  la  légitimité  est  contestée 
(pour  conserver  Texempte  de  Carré],  se  décide- 
ront évidemment,  d'après  cette  considération, 
qu'il  est  légitime  ou  naturel. 

Mais  puisque  la  question  d'état  n'est  point 
tranchée  par  leur  décision ,  si  les  tribunaux 
civils  ont  plus  tard  à  en  connaître,  sur  la  récla- 
mation de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  croit- 
on  que  l'enfant  légitime,  à  qui  les  arbitres  ont 
fixé  une  part  d'enfant  naturel ,  ou  que  les  ad- 
versaires de  l'enfant  naturel,  gratifié  des  avan- 
tages attachés  à  la  qualité  d'enfant  légitime,  ne 
réclameront  pas  leurs  droits  véritables,  les 
droits  inhérents  à  leur  titre? 

Pour  que  cette  sentence  pût  tenir,  il  fau- 
drait que  les  parties,  en  se  soumettant  au 
compromis,  eussent  renoncé  à  leur  état  et  aux 
droits  qu'il  confère;  mais  en  repoussant  lui- 
même  cette  couséquence  exorbitante ,  Carré  a 


(1)  Arbitres  choisis,  auxquels  les  païUes déclarent 
quVIIes  les  coosUluent juges  des  diffëreDdHi|u*elles  ex- 
pliqueot,  ou  qui  &oni  développés  daos  leurs  acies  ou 
mémoires  respecUfs. 
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[l«Un  DOtaire  peut  retenir  Pacte  de  compromis  dans 
lequel  il  est  nommé  arbitre  (Toulouse,  17  jnill.  1826; 
Sircy,  l.  27,  p.  70  ;  Lyon.  9  février  1836  ;  ei  Tou- 
louse, 18  août  1827  j  cour'.,  Souquel,  Dict.  des  temps 


ruiné  le  seul  argument  qui  vienne  étayer  son 
systèii^. 

Supposons  d'ailleurs  que  la  sentence  arbi- 
trale soit  frappée  d'appel ,  la  cour  royale,  en 
fixant  la  portion  de  chacune  des  parties ,  ne 
jugerat-elle  pas  implicitement  cette  question 
d'état,  qui  n'aura  pas  même  été  soumise  à  un 
premier  degré  de  juridiction? 

La  doctrine  de  Carré  doit  donc  être  repous- 
sée. Il  est  toutefois  certain  que  des  arbitres 
peuvent  statuer  sur  un  intérêt  pécuniaire,  dé- 
terminé par  la  qualité  des  parties,  lorsque 
cette  qualité  n'est  pas  contestée;  attribuer, 
par  exemple ,  à  l'une  des  parties  qui  plaident 
devant  eux  sur  la  valeur  d'une  succession,  la 
part  qui  lui  revient  comme  enfant  légitime  :  ce 
point  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté.  ] 

[3267  bis.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'il 
a  été  compromis  sur  les  objets  énumérés 
dans  l'art.  1004  est-elle  absolue  ou  rela- 
tive ? 

C'est  évidemment  une  nullité  absolue,  puis- 
qu'elle provient,  non  de  l'incapacité  de  la  per- 
sonne, comme  celles  que  prononce  l'art.  1005, 
mais  de  la  nature  même  des  droits  soumis  au 
compromis.  Il  suit  de  là  que  toutes  les  parties 
peuvent  attaquer  cet  acte  et  demander  son  an- 
nulation devant  les  tribunaux. 

Nous  ne  connaissons  d'exception  à  cette 
règle  qu'en  ce  qui  concerne  la  dot  d'une  femme 
mariée.  Les  biens  composant  cette  dot  ne  sont 
point,  de  leur  nature,  inaliénables;  ils  ne  le 
sont  que  par  la  prévoyance  de  la  loi ,  et  dans 
rintérêt  de  la  femme  elle-même  :  si  donc  celle* 
ci  ne  se  plaint  pas,  lorsque ,  sur  des  contesta- 
tions élevées  à  cet  égard ,  sont  intervenus  un 
compromis  et ,  par  suite ,  une  sentence  arbi- 
trale ,  ceux  qui  ont  traité  avec  elle  ne  sont  pas 
recevables  à  invoquer  la  nullité  résultant  de  ce 
fait.  C'est  ce  qu'a  jugé  avec  raison  la  cour  de 
Toulouse,  les  3  juin  1828  et  5  mars  1830.] 

Art.  1005.  Le  compromis  pourra  être 
fait  par  procès-verbal  devant  les  arbitres 
choisis  (i),  ou  par  acte  devant  notaire,  ou 
sous  signature  privée. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  3,  p.  501,  no>  3  et  3.]  -- 
C.  comm.,  art.  53.]  —  [lieviileneuve,  v»  Compromis^ 
uo»  32  à  37.  —  Locré,  t.  23,  part.  2,  élém.  7,  n-»  6(2).J 
—{f^ox*  FORMULES  880  à  885.) 


légaux,  vo  Compromis,  62«  tabl.,  5«  col.,  no  4). 

2«>  Le»  nrt>itres  ne  sont  pas  censés  valablement  nom-  * 
mes  lorsquMs  ue  jusUfieol  pas  de  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  le  mandataire  d*une  des  parties  au- 
rait concouru  à  les  nommer.  L*éiioncé  de  leur  nomi- 
nation avec  simple  mention  de  la  procuration  serait 
insiiffisaulpour  la  cou8ialer(ca8S.,  8  frim.  an  xii;(Pa- 
s  lais  le). 

3"  lA-nonciatioi)  dansToriginal  d*un  compromis  dé- 
posé avec  la  minute  d*un  jugemenl  ai  bilral ,  que  ce 
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Î)%C\%.  Aprè9  9voir  (tasigQé ,  dpns  lep  deux 
articles  précédents,  les  personnes  qui  peuvent 
compromettre  et  les  ipqtîères  qui  peuvent  faire 
Tobjetd'up  compromis,  |a  loi  énonce  ici  le^ 
formes  dans  lesquelles  cet  acte  peut  être  rét 
digé  ^  et  Us  clausïQ^  dont  il  est  susceptible  ;  à 
cet  égqrd ,  U  Ui^se  aux  parties  la  liberté  U 
plus  entière. 

Et  d*abord}  toutes  les  formes  dans  lesquelles 
peuvent  être  passés  une  couTentiqn ,  un  coq- 
trat  ordinaire,  convjenneqt  ^p  compromis; 
^MtheQtique  ou  squs  signature  prjyée,  il  est 
également  ?al^ble. 

3268«  Si,  au  lieu  ite  passer  un  compromis, 
les  parties  fournissent  de  part  et  4* autre, 
à  des  tierces  personnes ,  des  blancs  seings 
que  celles-ci  devront  remplir  d'une  trans- 
action, cette  transaction  sera-t-elle  consi^ 
dérée  comme  un  jugement  arbitral,  et 
quels  en  seront  les  effets? 

\\  est  bien  certain  qu*une  remise  de  blanc 
seings  ne  peut  équivaloir  â  un  compromis ,  et 
qt|0  conséquemm^pt  la  transaction  rédigée 
P9r  les  tierces  personnes  auxquelles  ils  ont  été 
remis  ne  peut  être  considérée  comme  un  juge*- 
ment  arbitral. 

C'est  ce  qu*attes(e  Dup^irc,  t.  8,  p.  443,  n"»  4; 
«  Quand  les  parties,  dit^iK  veulent  qqe  leurs 
contestations  soient  terminées  sans  jugement, 
par  amiable  composition ,  elles  remettent  aux 
arbitras  des  blancs  signés  qu'ils  remplissent 
d'une  transaction.  Cet  usage  a  toujours  été 
approuvé  par  le  parlement;  mais  lorsqtie  les 
parties  ont  été  appelante»  de  ces  blancs  seings 
remplis,  le  parlement  a  décidé  que  la  voie  de 
]*appel  n'était  pas  admissible,  et  qu'on  ne  pou- 
vait les  attaquer  que  par  voie  de  rescision, 
fondée  sur  les  mêmef  moyens  qui  sont  néc^s^ 
saires  pour  faire  rescinder  les  transactions^  » 
[Voy.  Actes  de  notoriété  recueillis  par  le  même 
auteur,  p.  1â,  et  par  Devolant,  p.  247.) 

Rodier,  des  Sentences  arbitrales,  à  la  fin  du 
Comment*  sur  le  titre  3LXV1  de  (ordonnance, 
et  Denisari,  ati  mot  Transaction,  i,  4,  p,  78, 
n**  9,  disent  la  même  chose  des  transactions 
faites  par  des  arbitres  en  vertu  de  procuration. 
De  telles  transactions  ne  peuvent  être  consi- 
dérées eomme  sentences  arbitrales,  lors  même 
qu'il  y  serait  dit  que  les  procurateurs  arbitres 
auraient  transigé,  tant  en  verto  des  pouvoirs 
qui  leur  auraient  été  donnés,  que  de  la  remise 
h  eux  faite  de  tels  et  tela  actes ,  mémoires  et 
iostmctlons,  et  des  aveux  respaetivement  don-* 
nés  par  les  parties,  sur  des  faits  Jusqu'alors 


compromis  a  été  fait  en  triple,  doit  prévalohr  sur  la 
simule  a»seriîoii  conlraired^une  partie.  Rennes  (15  déc 

laod. 


inconnus;  ce  qui,  dit  Rodier,  sentait  bien  la 
sentence  arbitrale. 

Maison  peut  demander  si  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  d'après  Duparc,  relativement  â  la  va- 
lidité des  transactions  faites  par  des  tierces 
personnes  sur  des  blancs  seings  qui  leur  ont 
été  rt-rois,  doit  être  observé  d^ns  notre  droit 
actuel. 

Il  faut  remarquer  que  l'opinion  de  Duparc 
n'était  fondée  que  sur  la  jurisprudence  du 
piu  lemcnt  de  Bretagne,  et  que  Dareau  ,  rédac- 
teur de  l'article  Blanc  seing,  inséré  dans  la 
première  édition  du  Répertoire,  blâmait  Pui- 
sage qui  était  autorisé  par  cette  jurisprudence, 
et  se  proponçait  contre  le  sentiment  4e  ceux 
qui  maintenaient  la  validité  de  la  transaction! 

Mais  Merlin ,  dans  la  deuxième  édition  du 
même  ouvrage ,  1. 1,  p.  l%ù ,  s'exprime  ainsi  : 
«  Sur  quel  fondement  prétendraitron  annuler 
)>  ces  engagements?  Aucune  loi  ne  les  con^ 
))  damne  ;  ils  sont  donc  permis  ;  on  peut  donc 
n  contracter  par  blancs  seings.  Qu  (l  soit  de 
»'  l'essence  des  contrats,  que  chaque  partie 
n  connaisse  la  nature  et  la  force  des  engage^ 
»  meqts  qu'elle  souscrit;  mais  celui  qui  spu- 
»  scrit  uo  blanc  seing  ne  sait-^il  pas  qu'il  s'en 
»  remet  â  la  libre  volonté decelui  auquel  il  en 
*)  confie  Tusage?  Qu'il  pui3se  résulter  des  abus 
»  graves,  j*en  conviens  encpre;  mai9  c*est  au 
»  législateur  à  y  pourvoir,  et  tant  qu'il  ne 
»  Taura  pas  fait ,  le  devoir  du  jurisconsulte 
»  sera  de  reconnaître  pour  valable  et  celui  du 
»  magistrat  sera  de  confirmer  ce  que  le  légis- 
»  lateur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  déclarer 
»  nul«  » 

A  cette  opinion  de  Merlin ,  notts  avons  en- 
tendu opposer  que  la  nullité  de  la  transaction 
sur  blanc  seing  résulterait  de  ce  qu'elle  a  été 
faite  par  suite  d'arbitrage,  et  que  rart,  1006, 
Ç,  proc,  civ.,  exigeant  que  le  compromis  dé- 
signe, à  peine  de  nullité,  les  obiets  en  litige  et 
le  nom  des  ar()itres,  cette  condition ,  sans  la* 
quelle  nul  ne  peut  statuer  comme  arbitre, 
n'est  point  remplie  par  la  remise  des  blancs 
seings. 

Nous  répondons  qu'on  ne  peut  tirer  contre 
I*usage  de  cette  remise  aucune  induction  de 
l'article  dont  on  argumente,  non-seulement 
parce  qu'avant  la  publication  du  Code  de  pro^ 
cédure,  le  même  défaut  de  désignation  de  l'ob- 
jet de  l'arbitrage  et  du  nom  oes  arbitres  en- 
traînait également  la  nullité,  ce  qui  n*empéchait 
pas  d'admettre  Tusage  des  blancs  seings  (  voy. 
Pigeau,  t.  1,  p.  59);  mais  encore  parce  que  le 
compromis  ayant  pour  objet  d'investir  des 
tiers  du  droit  de  juger  un  différend,  il  fout 


40  Uq  compromis  est  nul,  lorsqu^il  y  a  eu  dol  el 
fraiide  de  la  part  d*u^  des  compromettants.  (Cass«« 
ff  féY,  1807  ;  Sirey,  t.  7,  p.  154.)] 
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que  leur  compétenee  soît  dëteriniD^  ;  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque  des  blancs  seings 
leur  sont  remis,  puisque  les  parties  annoncent 
par  là  qu'elles  nVntendent  point  qu'ils  rendent 
jugement,  mais  qu'elles  leur  accordent  des 
pouvoirs  illimités  â  Teffei  de  ^narn^]^er  pour 
elles. 

Nous  concluons  de  ces  observations  que 
l'usage  de  la  remise  des  blancs  seings  peut  être 
suîTÎ  sous  Teippire  de  nos  lois  actuelles,  comme 
l'a  décidé  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  98  av. 
1825,  et  que  la  transaction  dont  les  blancs 
seings  sont  remplis  est  soumise  aux  principes 
établis  au  tit.XV,  liv.  ]II,G.civ.(ro^.lesnotes 
de  Pigeau,  t.  1,  p.  55  et  suiv.);  et  ne  peut  être 
attaquée  que  dans  les  cas  mentionnés  aux  ar- 
ticles 20152  et  suiv.  de  ce  Code. 

[Telle  est  également  l'opinion  de  Mongalvy, 
n»  129;  deyatimesnil,n'>56;deDevitleneuve, 
v»  Compromis,  n»  65.  Goubeau,  t.  1,  p.  108, 
critique  le  passage  de  Merlin  rapporté  par 
Carré  ;  mais  comme ,  en  définitive,  cet  auteur 
se  borne  à  soutenir  qu'un  tel  acte  ne  peut  être 
considéré  comme  un  compromis,  et  que  le  ju- 
gement auquel  il  donne  lieu  n'est  pas  un  juge- 
ment arbitral,  opinion  que  Merlin  et  Carré 
adoptent  également,  on  voit  que  nulle  contra- 
diction réelle  n'existe  sur  ce  point.  Goubeau 
blâme  seulement  l'usage  des  blancs  seings, 
qu'il  considère  avec  raison  comme  très-dange- 
reux. Mais  le  peu  d'exemples  qu'offre  la  juris- 
prudence nouvelle  de  ce  mode  de  procéder, 
prouve  assez  que  le  danger  est  compris  et  que 
les  parties  ne  s'y  exposent  pas  volontiers.  ] 

3269.  La  partie  qui  a  remis  des  blancs 
seings  à  une  tierce  personne  peut-eiie  les 
retirer,  malgré  l* opposition  de  Vautre 
partie  ? 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  consultation 
donnée  à  Rennes,  le  18  fév.  1756,  par  trois 
anciens  avocats,  Perron,  Roudoux  et  Marti- 
gné'Pepin,  qui  attestent  qu'une  partie  a  tou- 
jours le  droit  de  retirer  des  blancs  seings  des 
mains  de  ceux  auxquels  elle  les  a  confiés ,  en 
les  sommant  de  1rs  remettre ,  ou  en  déclarant, 
sur  leur  refus,  qu'elle  les  révoque  dès  ce  mo- 
ment. Ces  tierces  personnes  ne  peuvent  passer 
outre;  autrement  la  transaction  serait  nulle. 

[Cette  décision  nous  parait  incontestable.] 

[3269  bis.  Le  compromis  doit-il  être  daté,  à 
peine  de  nullité? 

La  date  est  nécessaire  pour  établir  le  point 
de  départ  de  l'instance  et  fixer  la  durée  du 
pouvoir  des  arbitres.  On  ne  peut  donc  douter 
que  l'art.  1007  ne  suppose  implicitement  l'ac- 
complissement  de  cette  Formalité  ;  mais  comme 
elle  n'est  sanctionnée  par  aucune  peine,  il  est 
Impossible  de  se  montrer  plus  rigoureux  que 
la  loi.,  , 

hn  reste,  il  est  évident  qu'à  dél^ut  de  dite , 


les  juges  sont  en  droit,  poui"  apprécier  si  les 
arbitres  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs,  dere*- 
chercher  toutes  les  circonstances  propres  â 
déterminer  le  moment  où  ils  sont  entrés  en 
fonctions.  (Cass.,  24  août  1829.)] 

3270.  Le  compromis  doit-il  être  nécessaire- 
ment constaté  par  un  acte  [  et  faut-il  que 
cet  acte  soit]  séparé  du  jugement  arbitral  ? 

On  pourrait  le  croire,  d'après  les  termes  de 
l'art.  1005,  qui  exige  qu'il  soit  donné  ou  pir 
un  procès- verbal  devant  les  arbitres  cbolsis, 
ou  par  acte  devant  notaire ,  ou  sous  Signature 
privée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  des  auteuts,  disait 
Prost  de  Royer,  qui  prétendent  que  le  pouvoir 
des  arbitres  est  suffisamment  constaté  par  la 
mention  faite  dans  la  sentence  arbitrale  d'un 
compromis  verbal ,  ou  même  par  la  remise 
des  actes;  il  ajoute  que  quelques  parlemetits 
du  royaume  rejetaient  cette  opinion ,  mais  que 
d'autres  l'ont  adoptée. 

Nous  croyons  que  l'on  se  conformerait  suffi- 
samment au  vœu  de  l'art.  1005,  si  les  arbitres 
constataient  en  tête  de  là  sentence  le  pouvoir 
qu'ils  auraient  reçu  des  parties,  à  Telfèt  de 
régler  tel  différend ,  et  si  les  parties  souscri- 
vaient cet  acte  avec  eux ,  car  ce  ne  serait  autre  ' 
chose  qu'un  procès-verbal  ;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  simple  remise  des  actes 
puisse  équivaloir  aujourd'hui  à  un  compromis  : 
la  disposition  de  l'art.  1005  parait  s'y  oppûset* 
formellement. 

[  Là  solution  de  Carré  embrasse  deux  points 
qu'il  nous  semble  important  de  ûe  pas  cou 
fondre  :  la  convention  en  elle-^même  et  sa 
preuve* 

Quant  é  la  convention,  Roitard,  stir  Tarti^ 
de  1005,  fait  observer  avec  raison  que  la  ré- 
daction par  écrit  prescrite  par  l'art.  1005,  est, 
non  la  condition  de  sa  validité,  mais  la  preuve 
de  son  existence  :  les  conditions  de  la  validité 
de  tout  contrat  sont  énumérées  dans  leë  arti- 
cles 1108  et  suiv.  du  C.  civ.,  et  l'écriture,  n'est 
prescrite,  comme  l'atteste  la  rubrique  du  Cha- 
pitre 6,  tit.  m,  liv.  III  du  même  Code,  que 
pour  attester  l'existence  des  obligations.  C'est 
ainsi  que  l'art.  1589^  G.  civ.,  disposant  que  la 
vente  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seing  privé,  n'entend  dire  autre 
chose  sinon  qne  la  vente  ne  pourra  être  prou- 
vée que  par  Tun  ou  l'autre  de  ces  moyens  ;  car , 
pour  sa  validité  intrinsèque,  elle  dépend  du 
simple  consentement  des  parties ,  comme  le 
déclare  l'art.  1585.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'en  matière  de  compromis  11  en  soit  autre- 
ment, et  que,  contrairement  aux  règles  géné- 
rales du  droit,  la  validité  de  cet  acte  dépende 
d'un  écrit ,  comme  celte  de  quelques  contrats 
solennels,  tels  qu'hypothèques,  donations  et 
testaments. 

Un  compromis  verbal  n'est  donc  point  nul 
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en  lui-même  comme  paraissent  l'admettre,  ayec 
Carré.  Mongalvy.  n»  125,  et  de  Vatimesnil , 
n<>  â9,  et  comme  l*a  jugé  la  cour  de  Bruxelles, 
le  28  mars  18:^1.  Si  donc  les  parties  s'accor- 
daient pour  reconnailre  son  existence,  les  objets 
en  litige  et  le  nom  des  arbitres ,  il  nous  parait 
évident  qu'aucune  d'elles  ne  pourrait  se  sous- 
traire aux  obligations  qui  lui  seraient  imposées 
par  cet  acte.  N'est-il  point  d'ailleurs  reconnu, 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  que  les  nullité^ 
de  forme  du  compromis  sont  couvertes  par  une 
libre  «xécnlion  ? 

De  même, si  l'une  des  parties  déférait  à  l'au- 
tre le  serment  décisoire  sur  le  point  de  savoir 
s'il  existe  un  compromis ,  celle-ci  ne  pourrait 
refuser  de  le  prêter,  sans  s'exposer  aux  consé- 
quences ordinaires  de  ce  refus. 

Quant  à  l'objection  prise  contre  ce  système, 
de  ce  que  l'art.  1006  exige,  h  peine  de  nullité , 
que  le  compromis  indique  le  nom  des  arbitres 
et  l'objet  du  compromis,  il  est  facile  de  répon- 
dre que  cette  disposition  s'applique  unique- 
ment au  cas  où  le  compromis  est  rédigé  par 
écrit ,  et  que  d'ailleurs  elle  n'a  jamais  été  en- 
tendue à  la  rigueur,  puisque  l'on  convient  que 
son  inobservation  est  couverte  par  Texécution 
mutuelle,  qui  suppose  et  démontre  un  accord 
verbal  préexistant. 

Mais  ce  qui  résulte  de  l'art.  1005,  c'est  qu'à 
défaut  d'aveu  des  parties,  nul  autre  moyen  que 
t*puK  au'il  indique  ne  peut  être  invoqué  par  les 
personnes  qui  ont  intérêt  à  prouver  l'existence 
du  compromis.  Ainsi  la  preuve  testimoniale, 
quelque  minime  que  soit  l'objet  du  débat,  ainsi 
encore  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
doivent  être  rejetés  par  le  juge.  Nous  sommes 
sur  ce  point  d'accoid  avec  Thomine,  n*  1186, 
et  Boitard ,  loco  citato.  Toutefois  la  cour  de 
cassation,  le  5iauY.  1821  {Pasicrisie),  a  jugé 
que  la  représentation  matérielle  du  compromis 
n'est  pas  indispensable.  En  conséquence,  elle  a 
admis  comme  suffisante  la  preuve  tirée,  1«  de 
la  transcription  au  jugement  arbitral  (ce  qui 
confirme  ïa  dernière  décision  de  Carre,  adoptée 
du  reste  universellement);  2°  de  la  présence  des 
parties  et  des  conclusions  par  elles  prises  de- 
vant lesdits  arbitres;  tV  enfin  de  la  preuve  de 
Tenregistrement  du  compromis. 

Tous  les  auteurs  (1)  approuvent  cette  déci- 
sion, ce  qui  démontre  qu'il  ne  faut  pas,  comme 
nous  Tavons  dit,  entendre  à  la  rigueur  les  ar- 
ticles 1005  et  1006;  seulement  Mougalvy  fait 
remarquer  avec  raison  qu'un  simple  extrait 
d'enregistrement  ne  serait  pas  une  preuve  suf- 


(i)  [Devillencuve ,  vo  Compromis,  m  60,  enseigne 
pourtant  d'une  ipanière  ^fénéraie  que  la  preuve  du 
compromis  doit  résulter  complètement  d*nn  acte  écrit, 
et  sans  le  secours  d*une  preuve  accessoire  ;  mais  cet 
auteur  se  préoccupe  ici  surtout  d*empécher  la  preuve 
testimoniale,  que  nous  croyons  ainsi  que  lui  inad- 


fisante  de  Texistence  et  surfout  de  fa  validité 
du  compromis,  puisqu'il  n'atteste  autre  chose 
sinon  que  tel  jour  un  acte  a  été  présenté  au 
receveur  de  l'enregistrement,  lequel  a  qualité 
pour  percevoir  un  droit  fiscal,  mais  non  pour 
donner  aux  actes  qu'on  lui  présente  un  carac- 
tère d'authenticité. 

Quant  à  la  remise  des  pièces  aux  arbitres,  h 
la  mention  d*un  compromis  verbal  dans  la  sen- 
tence arbiti*ale,  ce  sont  là  sans  nul  doute  des 
présomptions,  mais  non  des  preuves  de  son 
existence.  Ces  faits  peuvent  provenir  d'une 
tout  autre  cause,  et,  à  moins  qu'il  n'inter- 
vienne un  aveu  ou  l'exécution,  qui  est  un  aveu 
implicite,  nous  pensons  avec  tous  les  auteurs 
qu'ils  sont  insuffisants  pour  établir  la  volonté 
de  compromettre.]. 

3271.  Le  compromis  peut-il  être  constaté 
par  d* autres  actes  que  ceux  mentionnés 
dans  V art.  1005? 

Nous  croyons,  contre  le  sentiment  des  au- 
teurs du  Praticien  y  t.  5.  p.  559,  qu'il  peut 
l'être  par  le  procès- verbal  du  juge  de  paix  te- 
nant le  bureau  de  conciliation,  lorsque  les  par- 
ties défèrent  à  l'invitation  que  la  loi  lui  ordonne 
de  leur  faire,  de  soumettre  leur  différend  h  des 
arbitres.  (^oy>  Demiau,  p. 673  ;  loi  du  22  frim., 
dite  Constitution  de  Van  viii,  et  C.  proc. , 
art.  54.) 

Nous  pensons  en -outre  que  les  parties  com- 
promettent valablement,  lorsque,  déclarant  se 
désister  d'une  instance  introduite  devant  le 
juge  ordinaire,  elles  lui  demandent  et  obtien- 
nent acte  de  ce  désistement  et,  en  même  temps, 
de  leur  déclaration  de  soumettre  le  différend  à 
des  arbitres  qu'elles  désignent.  Le  jugement 
forme  etconstate évidemment  le  compromis  (2). 

[  Ces  solutions  impliquent,  comme  on  le  voit, 
que  les  formes  prescrites  par  Tart.  lOOtt  n'ont 
rien  de  restrictif,  et  que  toutes  celles  que  leur 
substituent  les  parties,  pourvu  qu'elles  soient 
rédigées  par  écrit  et  qu'elles  contiennent  d'ail- 
leurs les  énonciations  exigées  à  peine  de  nul- 
lité, remplissent  suffisamment  le  vœu  de  la  loi. 
Un  tel  principe  est  exact  et  n'est  point  contraire 
à  celui  que  nous  avons  émis  sous  la  question 
précédente.  L'art.  1005  est  limitatif,  en  ce  sens 
qu'une  rédaction. par  écrit  est  nécessaire;  mais 
il  ne  prescrit  pas  impérieusement  la  forme  de 
cette  rédaction.  La  constatation  du  compromis 
I  par  consentement  donné  en  justice ,  est  d'au- 
I  tant  plus  licite  que  l'art.  53,  C.  comm.,  l'au- 
torise en  matière  d'arbitrage  forcé.  11  n'y  a 


missihleen  celte  matière:  il  s*est  seulement  exprimé 
en  fermes  trop  absolus.] 

(3)  Ce  n'est  point  la  police  d'assurance  qui  forme  le 
compromis,  mais  Tacte  ou  le  jugement  qui  oomme  les 
arbitres  et  détermine  les  points  en  litige.  (Biux.,  5  juil- 
let 1837  ;  J.  de  Br,,  1837,  p.  339.) 
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pasderaisoD  pourquoi  en  soit  autrement  pour 
Tarbitrage  ?oioDtaire.  Tel  est  du  reste  le  seu- 
(iiDfo(deyatiii]e8niUD<>31 ,  etdeDevilleneuye, 
i«  Compromis,  n«»  64. 

Quant  au  point  de  savoir  si  le  compromis 
est  Talablement  constaté  par  procès-verbal  du 
juge  de  paix  au  bureau  de  conciliation,  il  nous 
jurait  devoir  être  résolu  d'après  le  même  prin- 
cipe. Oo  pourrait,  pour  soutenir  Topinion  des 
auteurs  du  Praticien ,  remarquer  que  la  ré- 
daction proposée  par  la  section  du  tribunat , 
et  qui  coosislait  à  substituer  à  ces  mots  :  par 
procès-verbal  devant  les  arbitres,  ceux-ci  : 
por  procès -verbal  devant  un  juge  de  paix 
ne  passa  point  ilans  le  projet  de  loi  ;  mais  il 
n'y  a  rien  à  conclure  de  cette  omission,  puisque 
d'ailleurs  Tari.  1005  n*est  nullement  limitatif. 
11  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  un  tel 
acte  constate  d'une  manière  suffisante  le  com- 
promis, s'il  remplit  le  vœu  du  législateur,  et 
siir ce  point  le  doute  est  impossible.  Aussi  Topi- 
oioo  de  Carré  est-elle  adoptée   par  Pigeau, 
CoHim,,  t.  2,  p.  717;  Mongalvy,  n»  128;  Fa- 
yard, 1. 1,  p.  197  ;  Dalloz,  t.  â,  p.  50â,  note  1; 
Goubeau ,  1. 1,  p.  104;  de  Vatimesnil,  n"»  50; 
Beîillciieuve,  v»  Compromis,  n»  65;  Rodière, 
l.  3,  p.  14  ;  et  consacré  par  arrêts  de  Toulouse, 
29  avril  18ÎM);  Grenoble.  I7janv.  182a,(Pa*a- 
mm);cas8.,  11  janv.  1825;  Bordeaux,  5  fév. 
et13  juill.  1850.  Un  autre  arrêt  de  Toulouse, 
23  juin  1851  {Pastcrijfie),en  adoptant  la  même 
iloctrine,  a  été  jusqu'à  décider  qu'un  tel  com- 
promis serait  valable ,  lors  même  que  les  par- 
ties n'auraient  pas  signé  le  procès-verbal  de 
conciliation.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Favard 
et  de  Vatimesnil,  làcocitato,  et  nous  la  croyons 
exacte.  On  objecte  en  vain  que  le  procès-verbal 
de  conciliation  a  simplement  force  d'obligation 
privée,  aux  termes  de  l'art.  54,  ce  qui  semble 
le  soumettre  aux  règles  qui  régissent  les  actes 
sous  seing  privé.  Le  procès-verbal  de  non-con- 
ciliatioD  n'est  pas  plus  un  acte  privé  qu'un  acte 
authentique;  c'est  un  acte  sui generis,  privé 
quaol  à  ses  elfels ,  authentique  dans  la  forme 
{^y.  notre  Quest,  229)  :  la  signature  des  par- 
ties n'est  jamais  indispensable  à  sa  validité.] 

8272.  Le  compromis  sous  seing  privé  doit-il 
être  fait  en  double  ? 

Oui,  conformément  à  l'art.  1525,  C.  civ., 
puisque  c'est  un  contrat  synallagmalique.  (Voy. 
Praticien,  t.  5,  p.  558.) 

ilais  comme,  en  géuéral,  l'exécution  d'un 
contrat  sous  seing  prive  couvre  non-seulement 
la  nullité  provenant  du  défaut  de  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits,  mais 
encore  celle  qui  résulte  de  ce  que  les  originaux 
n'auraient  pas  été  faits  en  nombre  suffisant, 
reiécution  du  compromis  couvrirait  ces  nul- 
ïilés.  (Cass.,  15  fév.  1814;  Sirey,  1. 14,  V, 
p.  154.) 

Remarquons  toutefois,  \^  que  cette  exécution 


De  serait  pas  prouvée  par  le  seul  témoignage 
des  arbitres  irrégulièrement  nommés  (Trêves, 
15  nov.  1811  ;  Sirey,  t.  15,  2%  p.  550);  il  faut 
encore  (|ue  le  jugement  arbitral  et  des  aveux 
positifs  des  parties  constatent  qu'elles  ont  com- 
paru devant  les  arbitres  (  Turin  ,  12  mess, 
an  xiii;  Sirey,  t.  15,  2*',  p.  546),  la  comparu- 
tion volontaire  étant  une  exécution  dans  le 
sens  de  l'art.  1558,  C.  civ. (Cass.,  13  fév.  1812; 
Sirey,  1. 14,  2«,  p.  155.') 

2<'  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de  la  cour 
de  Florence  du  5  juin  181 1 ,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  l'acte  qui  pro- 
roge le  pouvoir  des  arbitres  soit  fait  en  double 
original,  surtout  si  les  arbitres  ont  été  consti- 
tués dépositaires  de  l'acte  qui  contient  la  pro- 
rogation (  Sirey,  t.  14,  2«,  p.  84),  et  nous  ap- 
pliquons cette  décision  au  cas  où  le  compromis 
non  fait  double  eût  été  déposé  à  l'instant  entre 
les  mains  des  arbitres. 

[Uncompromissous  seing  privé  étant  un  acte 
synallagmalique,  il  est  incontestable  qu'il  doit, 
aux  termes  de  l'art.  1525  ,  C.  civ.,  être  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  repré- 
sentant un  intérêt  distinct .  et  que  chacun  de 
ces  originaux  doit  contenir  la  mention  des  au- 
tres, à  peine  de  nullité. 

La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point,  aussi 
bien  que  la  jurisprudence.  Aux  arrêts  cités 
par  Carré,  on  peut  joindre  ceux  de  cassation, 
12  fév.  1812,  et  de  Bourges,  23  janv.  1824 
(Pasicrisié). 

A  la  vérité  ,  la  cour  de  Turin ,  4  août  1806 
[Pasicrisié] ^^\\ï%é  qu  une  seule  co|)ie  suffisait 
pour  l'obligé  principal,  partie  au  compromis, 
et  pour  sa  caution;  mais  comme  elle  s'est  fon- 
dée sur  ce  que  les  parties  avaient  un  intérêt 
identique,  on  voit  que  sa  décision,  loin  de 
contrarier  notre  principe,  vient  au  contraire  à 
son  appui. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  l'exécu- 
tion volontaire  des  parties  couvre  la  nullité 
résultant  de  l'inobservation  des  formes  de  l'ar- 
ticle 1525,  et  si  la  preuve  de  cette  exécution 
résulte  de  la  déclaration  des  arbitres  eux- 
mêmes.  La  première  de  cesdifficultés  est  traitée 
sous  la  Quest.  5272  ter,  la  seconde  ,  sous  la 
Quest.  5557  bis.] 

[  3272  bis.  Le  compromis  sous  seing  privé j 
nul  pour  n'avoir  pas  été  rédigé  en  double 
ou  triple  original,  ne  vaut-il pas  aumoins 
comme  comm  mcement  de  preuve  par  écrit 
des  conventions  qu'il  renferme? 

L'affirmative  sur  ce  point  est  enseignée  par 
de  Vatimesnil,  n*" 54  :  «  On  complétera  ce  com- 
mencement de  preuve,  dit  cet  estimable  juris- 
consulte ,  à  l'aide  de  présomptions  ou  par  une 
enquête,  et  ce  ne  sera  pas  contrevenir  au  prin- 
cipe d'après  lequel  il  est  de  l'essence  du  com- 
promis d'être  coodtalé  par  écrit;  car  il  le  sera 
réellement  par  l'acte  non  fait  double  et  par  les 
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preuves  supplétif  es  qui  y  mettent  le  sceau.  • 
Cette  opinion  est  combattue  par  DeyilleneuTe, 
v»  Compromis  y  n«  60. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  la  raison  d*une 
pareille  divergence.  Il  est  évident  que  le  com- 
promis,  par  cela  seul  qu'il  ne  réunit  pas  les 
formes  imposées  par  la  loi  b  l'acte  qui  le  ren- 
ferme ,  est  nul,  et  ne  saurait  par  conséquent 
produire  d'effet  comme  compromis,  à  moins 
qu'il  ne  soit  reconnu  ou  ratifié  des  parties  (1). 
On  ne  voit  donc  pas  â  quoi  servirait  là  preuve 
testimoniale,  et  comment  elle  pourrait  obliger 
une  partie  b  se  soumettre  à  des  juges  dont  elle 
ne  veut  pas.  Mais  si  Ton  envisage  le  compromis 
indépendamment  d'une  Instance  arbitrale  ,  et 
par  rapport  seulement  aux  stipulations  qu'il 
renferme,  la  difficulté  se  résout  en  cette  ques^ 
tion  si  controversée  :  Un  acte  privé  synaliag^ 
matique,  non  fait  double,  peut-il  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit? 
question  de  droit  civil  que  nous  n'avons  pas  à 
traiter  ici.  Constatons  seulement  qu'en  ce  qui 
louche  la  juridiction  des  arbitres,  l'effet  de  la 
nullité  est  de  dégager  les  parties  de  l'obligation 
de  comparaître  devant  les  arbitres,  et  que,  sur 
ce  point,  l'une  n'a  rien  à  prouver^  l'autre,  rien 
â  combattre.  C'est  dans  1  acte  lui-même  qu'il 
faut  voir  si  l'on  s'est  conformé  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.] 

[  3272 1er.  Lorsque  le  compromis  est  passé 
par procèS'Verbal  devant  arbitres ^  doit-il 
être  rédige  en  autant  d'originaux  qu'il  g 
a  de  parties  ? 

Nous  avons,  sous  la  Quest,  Sâ73 ,  approuvé 
cette  observation  de  Carré,  que  la  remise  du 
compromis  entre  les  mains  des  arbitres  dis* 
pensait  de  le  rédiger  en  double  ou  triple  ori- 
ginal ;  è  plus  forte  raison  ,  lorsque  le  compro- 
mis a  été  rédigé,  non  par  acte  séparé,  mais  par 
procès-verbal  devant  les  arbitres  :  bien  que  ce 
soit  encore  là  un  acte  privé,  il  nous  parait  cer- 
tain que  le  voeu  de  la  loi  est  rempli,  et  que  les 
parties  n'ont  point  d'autres  garanties  \  récla- 
mer, puisque  les  arbitres  sont ,  du  moins  vis- 
â-vis  d'elles  ,  des  hommes  publics ,  et  qu'elles 
ont  mis  en  eux  toute  confiance.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  Thomine,  n«  1S10,  et  de  Boitard, 
sur  l'art.  1006.  ] 

[3272  qualer.  Quelle  est  la  nature  de  la  nul- 
lité résultant  de  l'inobservation  des  for- 
mes prescrites  par  l'art*  100»,  et  comment 
se  couvre  cette  nullité? 

Nous  avons  déjà  vu,  sous  les  art.  1003  et 
1004 ,  quel  était  le  genre  de  nullité  résultant 
de  l'inobservation  des  règles  qu'ils  consacrent: 


(1)  [La  cour  de  Bordeaux,  5  fév.  1830  ,  »aD8  se  pro- 
noncer sur  la  question  même,  a  jugé  que  la  raiiftcatioD 
pouvait  être  prouvée  par  témolnt .] 


celle  qui  résulte  de  l'incapacité  des  oontrac^ 
tants,  ordinairement  relative;  celle  qui  pro- 
vient de  la  nature  des  objets  soumis  au  com- 
promis, presque  toujours  absolue. 

La  nullité  qui  sanctionne  l'obligation  impo- 
sée aux  parties  par  l'art.  1005  de  rédiger  par 
écrit  l'acte  qui  porte  une  contestation  devant 
les  arbitres  peut  certainement  être  invoquée 
par  tous  les  compromettants.  Mais  nous  avons 
déjà  vu,  sous  la  Quest.  3)270,  que  ce  n'est  pas 
une  nullité  ipso  facto,  si  d'ailleurs  le  com- 
promis réunit  les  conditions  nécessaires  à  la 
validité  de  tous  les  contrats;  seulement,  il 
manque  de  preuve,  il  est  comme  n'existant  paa, 
à  moins  que  l'aveu  des  parties  ne  lui  vienne 
rendre  toute  son  efficacité. 

La  conséquence  à  tirer  de  cette  règle  est 
bien  simple  i  les  parties  ont-elles,  sans  écrite 
exécuté  leurs  conventions,  assisté  volontaire- 
ment à  l'instance  et  au  jugement  qui  impli- 
quent la  préexistence  du  compromis,  la  nullité 
n'a  plus  de  cause  ;  une  insurmontable  Hn  de 
non-recevoir  s'élève  contre  celles  d'euire  elles 
qui  voudraient  l'invoquer. 

Ces  principes,  méconnus  par  la  cour  de 
Gènes,  \%  déc.  1810,  ont  été  consacrés  par  ar- 
rêts de  Turin,  12  mess,  an  xiii;  cass.,  IS  jan?. 
181â  et  15  fév.  1814,  et  Grenoble,  17  janvier 
ISid  (Pastcrisie).  Les  auteurs  sont  unanimes 
dans  le  même  sens. 

Ce  que  nous  disons  du  défaut  d'écriture 
s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  une  écriture 
incomplète  ;  par  exemple,  à  l'acte  sous  seing 
privé,  non  rédigé  en  double,  triple  original. 
Il  a  été  jugé  que  cette  nullité  était  couverte  : 

1*  Par  la  comparution  volontaire  des  parties 
devant  les  arbitres  (cass.,  12  janv.  1812,  ar- 
rêt précité); 

•  2«  Par  leur  comparution  et  dires  constatés 
(Turin,  12  mess,  an  xiii,  idem)^ 

3<»  Par  la  signature  des  parties  à  l'acte  de 
prorogation  de  l'arbitrage  (Bourges,  14  juill. 
1850); 

i^  Par  la  remise  du  compromis  aux  arbitres 
(Pau,  19  Juin  1828;  Aix,  6  mars  1829;  Sirey, 
t.  29,  2«,  p.  303)  ; 

5<^  Par  la  communication  des  titres  qui  leur 
serait  consentie.  Grenoble,  17  janv.  1822,  ar- 
rêt précité.) 

La  cour  de  cassation,  le  5  juillet  1832  (  De- 
villeneuve,  t.  53,  !'•,  p.  522),  a  également  jugé 
qu'un  associé  qui  n'a  pas  signé  le  compromis 
ne  peut  en  demander  la  nullité,  s'il  a  participé 
à  la  nomination  des  arbitres  et  consenti  avec 
les  autres  parties  à  la  prorogation  de  l'arbi- 
trage. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  comme  on  le  voit, 
l'exécution  volontaire  sons  ses  diverses  formes 
qui  est  considérée  comme  le  moyen  de  couvrir 
la  nullité. 

La  plupart  de  ces  arrêts  ont  eu  h  décider  en 
même  temps  ^i  cette  exécution  était  siiAsam- 
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ment  eoDstatêt  par  le  dire  des  arbitres;  ce 
o'esi  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  question, 
qui  rentre  dans  celle  de  savoir  quelle  est  la  foi 
due  aux  jugements  arbitraux.  (Voy.  Quest, 
3587  bis.)] 

3273.  Le  compromis  est-il  assujetti  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement? 

Oui,  diaprés  les  articles  18  et  17  de  la  loi  du 
15  l)ruin.  an  vu,  et  Tart.  7  de  celle  du  i2  frim. 
de  la  même  année.  Il  est  même  à  remarquer, 
comme  le  dit  Duparc-Poullain ,  l,  8,  p.  433, 
que  le  compromis  doit  être  enregistré  avant  la 
date  du  jugement  (1). 

[Cela  est  incontestable.  Dalloz ,  t,  2,  p.  S96, 
noie  1,  sans  élever  de  difficulté  à  ce  sujet,  se 
demande  quelle  est  la  sanction  de  cette  obliga* 
tion  imposée  au  juge.  II  nous  parait  évident 
que  ce  n*est  pas  la  nullité  du  compromis.  La 
loi  du  82  frim.  soumet  seulement  les  arbitres 
au  payement  intégral  du  droit  à  raison  des 
actes  non  enregistrés ,  et  c'est  aussi  ce  qu'en- 
seignent Mongalvy,  n»  140,  et  de  Vatimesnil, 
n»  88.  (  Voy.  encore  Rolland,  Répert.y  n«-  »0 
ellil.)] 

3274.  Un  compromis,  par  lequel  des  par- 
ties ont  donné  à  des  arbitres  le  pouvoir  de 
décider  toutes  questions  élevées  ou  qui 
pourraient  s'élever  sur  Vexécution  des 
actes  qui  font  la  matière  de  leur  contes- 
tation, serait-'il  valable?  [  Quelle  est  en 
général  l'étendue  de  l'obligation  imposée 
aux  parties  par  l'art»  1 00(5  ?  ] 

La  cour  de  Turin,  par  arrêt  du  4  avril  1808 
(i'C>2^,  Sirey,  t.  9,  8%  p.  163),  a  décidé  qu'un  tel 
compromis  ne  pouvait  être  attaqué  comme  ne 
renfermant  pas  une  désignation  suffisante  des 
objets  en  litige. 

II  en  est  de  même  de  la  déclaration  faite 
dans  le  compromis  que  les  parties  soumettent 
aux  arbitres  un  procès  intenté  en  tel  tribunal. 
(Rennes,  3«  chambre,  13  déc.  1809.) 

[La  cour  de  Paris,  13  avril  1810,  a  rendu 
une  décision  conforme,  dans  Tespèce  d'un 


(1)  [Il  doit  être  enregistré  au  droit  Axe  de  5  fr.,  lors 
même  quMI  a  lieu  sur  prorogailoo  de  jaridlclioii  du 
Juge  de  paix.] 

(2)  {*  L*eogageineni  de  recourir,  en  cas  de  cootes- 
talion,  à  la  \ oie  de  Tarbitrage,  est  valable ,  quoique 
les  arbitres  ne  soient  pas  déftignés.  (Bruxelles,  11  fev. 
18S3;  J.  deB.,  1833,  p.  315.) 

On  peut  se  sQUinedre  à  TarbUrage  autrement  que 
|iar  compromis.  £i  spécialement  :  Lorsipril  a  été  sti- 
pulé dans  un  contrat,  qu^au  cas  où  des  difficultés  nat- 
traient  sur  interprétai  ion  et  Pexéctition  de  ce  même 
eoQirat  et  de  ses  suites,  elles  seraient  décidées  par  des 
arbitres  à  nommer,  celte  clause  est  obligatoire  et  n^est 
pas  contraire  aux  lois  d*ordre  public  sur  les  juridic- 
tions. (Brux.,  12  fév.  1821  ,  4  janv.  1825  ;  J.  de  B., 
1821,  lr«,  p,  140.  et  1825,  Iw,  p.  35).] 

(3^  [Dans  un  article  fort  étendu,  noire  savant  et  b<H 
norable  ami   Championnière  a  examiné  la   clause 


compromis,  portant  que  lés  diffieiiltés  sou* 
mises  aux  arbitres  se  trouvaient  expliquées  dans 
les  écritures  respectivement  signifiées ,  et  la 
cour  de  Bourges,  le  14  juillet  1830,  a  jugé,  en 
vertu  des  mêmes  principes,  que  le  compromis 
désigne  suffisamment  Tobjet  du  litige  quand 
les  parties ,  s'éxpliquant  â  ce  sujet  d'une  ma- 
nière générale ,  conviennent  de  remettre  aux 
arbitres  l'état  ilétaillé  de  leurs  demandes  et  des 
points  qui  les  divisent. 

II  est  une  convention  d'un  usage  assez  fré* 
queni,  et  qui  rentre  dans  la  même  nature  de 
stipulation  :  c'est  celle  par  laquelle ,  en  con- 
tractant une  société  ^  toutes  les  personnes  qui 
en  font  partie  conviennent  de  soumettre  à  la 
juridiction  arbitrale  toutes  les  contestations  à 
naître  de  cet  acte.  L^objet  du  compromis  est 
alors  clairement  déterminé,  bien  qtie  les  cas 
dans  lesquels  il  doit  intervenir  soient  encore 
inconnus  (8).  Quant  au  nom  des  arbitres,  on 
comprend  assez  que  le  parti  le  plus  prudent 
est  d'attendre,  pour  procéder  à  cette  désijjna- 
tion,  que  les  circonstances  la  rendent  néces* 
saire.  On  voit  qu'une  telle  convention  manque 
des  caractères  prescrits  par  l'art,  1006;  aussi 
est-ce  moins ,  à  proprement  parler,  un  com* 
promis,  qu'une  promesse  de  compromettre  à 
J*ocrasion  d'un  événement  prévu,  promesse 
d'ailleurs  licite, (3),  et  qui  oblige  les  parties  qui 
l'ont  souscrite,  quand  la  condition  se  réa* 
lise  (4).  Nous  examinerons  plus  tard  quelques 
effets  particuliers  de  celte  clause. (Voy.  ^iie^/. 
3!i79  bis,  3880,  3380  bis,  3881  bis,  3886  ter.) 
Mais  sa  légitimité  nous  parait  à  l'abri  de  toute 
controverse,  aussi  bien  que  l'exactitude  des  ar- 
rêts précités.  Le  débat  auquel  les  arbitres  sont 
appelés  à  mettre  fin  est  suffisamment  précisé, 
lorsque  est  impossible ,  par  le  fait .  qu'ils  se 
trompent  sur  l'étendue  de  leur  juridiction.  Un 
détail  minutieux  de  tous  les  points  en  litige 
offre  même  cet  inconvénient,  qu'il  ne  permet 
pas  aux  partie^  de  modifier  leurs  prétentions 
dans  le  cours  de  l'instance,  et  que  les  arbitres 
sont  tenus  de  statuer  sur  leurs  conclusions  pri^ 
mitives,  Il  peine  de  nullité  du  jugement;  c'est 


compromissoire  sous  toutes  ses  physionomies  ;  il  la  dé* 
clare  nulle,  et  cependant  il  pense  que  les  tribunaux 
renonceront  à  Tapplication  rigoureuse  de  la  loi... 
Nous  regrettons  qu*un  espiit  aussi  jiitiicleux  ait  cru  de- 
Tolrse  prononcer  pour  Tannulationd'une  clause  qu'au- 
cune loi  ne  défend  exi»ressément,  et  qu*il  n*ait  pas  été 
arrêté  par  cet^e  considération  que  c'était  contrarier , 
«ans  nécessité,  des  volontés' librement  «t  légalement 
exprimées.  Nous  avons  lecu,  pendant  Pimpres^ion  te 
cahier  de  la  Revue  de  Legittation  qui  conilent  le 
travail  de  Championnière  (t.  17,  p.  241),  ce  qui  ne 
nous  permet  pas  de  répondre  en  détail  à  ses  objec- 
tions. ] 

(4)  [*  La  stipulation  qui  soumet  les  parties  à  Parbi- 
trage  en  cas  de  contestation  e«i  différente  du  compro- 
mis, et  celui-ci  ne  s'établit  que  par  facte  qui  nomme 
les  arbitres  et  détermine  les  poinu  en  litige.  (Brux., 
catf.,  88  août  1833  ;  BulleUft  de  ea^.,  18IS,  p.  883.) 
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ce  qui  résulte  des   termes  de   Tart.  1006. 

C'est  encore  une  conséquence  de  cet  article 
que  la  sentence  arbitrale  doit  être  annulée 
toutes  les  fois  que  les  arbitres  ont  excédé  les 
limites  de  leur  pouvoir ,  déterminées  par  le 
compromis  ou  par  la  nature  même  des  choses. 

11  a  donc  été  décidé  avec  raison,  par  la  cour 
de  Bruxelles,  30  mai  1810,  que  de  nouveaux 
arbitres  ne  peuvent  remettre  en  question  les 
points  déjà  décidés  par  les  premiers,  lo'rsi|ue 
ceux-ci  n*ont  pas  statué  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  (voy.  noire  Ouest* 
3350); 

Par  fa  cour  de  Bordeaux,  â9  juill.  1829,  que 
lorsqu'une  sentence  arbitrale  qui  a  fixé  les 
droits  des  parties  est  renvoyée  devant  de  nou- 
veaux arbitres,  parce  que  les  premiers  ont 
omis  de  prononcer  condamnation  au  profil  de 
la  partie  à  laquelle  est  dû  un  reliquat  de  compte, 
ces  nouveaux  arbitres  ne  peuvent  pas  s*occuper 
de  la  révision  du  compte. 

Lors  même  que  les  parties  seraient  conve- 
nues de  soumettre  toutes  les  difficultés  à  naître 
de  Texécution  d*un  acte  au  jugement  d*arbi< 
très,  ceux-ci  n'auraient  point,  par  cela  seul, 
le  droit  d'en  prononcer  la  résiliation  :  c  est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  de  Paris  du  29  nov.  1808 
(Sirey,  t.  9,  p.  28).  Il  est  d'ailleurs  certain  que 
les  contestations  sur  l'inexécution  d'un  contrat 
ne  constituent  pas  des  contestations  sur  le 
contrat  lui-même.  (Cass.,  21  août  1828.) 

Mais,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  il  ue  faut 
pas  entendre  avec  une  rigueur  judaïque  l'obli- 
gation de  rester  dans  les  termes  du  compromis. 
Il  est  tels  incidents ,  tels  points'  accessoires, 
dont  les  parties  ne  parlent  pas ,  mais  qui  sont 
tellement  dé|>endants  de  ta  convention  sou- 
scrite par  elles,  que  leur  intention  de  les  sou- 
mettre au  pouvoir  des  arbitres  n'est  pas  sus- 
ceptible de  doute,  et  c'est  ici  l'intention  qu'il 
faut  avant  tout  consulter.  Il  nous  est  impos- 
sible de  tracer  des  règles  plus  précises ,  en  ce 
qui  concerne  des  faits  livrés  à  l'appréciation 
des  magistrats.  Il  nous  suffira  de  renvoyer  à  la 
solution  de  la  question  relative  au  droit  des 
arbitres  de  condamner  la  partie  qui  succombe 
aux  intérêts  des  sommes  dues,  aux  dépens  du 
procès,  etc.  Rappelons  aussi  deux  arrêts  de 
Bordeaux,  13  juill.  1830  (Sirey,  t.  30,  p.  363) 
et  de  Ntmes,  13  janv.  1834,  qui  décident,  con- 
formément à  ces  principes,  le  premier,  que  les 
arbitres  nommés  pour  connaître  d'une  action 
au  possessoire,  lorsque  le  défendeur  prétend 
qu'il  est  propriétaire  de  l'objet  litigieux,  sont 
compétents  pour  statuer  â  la  fois  sur  le  pos- 
sessoire et  sur  le  péiitoire,  le  second,  <|u'il 
est  permis  aux  arbitres  choisis  par  des  cohéri- 
tiers pour  terminer  une  instance  en  partage, 
de  constater  les  aveux  des  parties ,  et  d'en  ap- 
précier les  résultats  pour  la  décision  de  ta  cause 
qui  leur  est  soumise ,  bien  que  le  compromis 
ne  porte  rien  à  cet  égard. 


On  peut  consulter,  sur  tous  ces  points, 
Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  719;  Dalloz,  t.  2, 
p.  306,  Goubeau,  t.  1,  p.  111  et  120;  Mon- 
galvy,  n»147;  Thomine,  n»  1213;  de  Vatimes- 
nil,  n°  48;  Devilleneuve,  v»  Compromis,  n»  66. 
[Voy,  enfin,  sur  notre  Quest.  3386  bis,  l'in- 
terprétation  que  nous  donnons  à  ces  mots  de 
l'art.  1028  :  Si  le  Jugement  a  été  rendu  hors 
des  termes  du  compromis.)] 

Art.  1006.  Le  compromis  désignera  les 
objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à 
peine  de  nullité. 

Rég.  du  10  déc.  1627.  —  C.  proc,  art.  10J7,  n»  3  , 
10^8,  no  5.  —  Devilleneuve,  v«  Compromis,  d®»  38  à 
47.  —  Locré,  i.  23,  part.  2,  éiém.  7, no  7.] 

DC.  Les  arbitres  n'ayant  aucun  caractère 
public,  il  est  nécessaire  que  le  compromis  leur 
donne  ce  titre,  en  même  temps  qu'il  offre  pour 
les  parties  une  garantie  contre  tout  excès  de 
pouvoir.  Il  faut  donc  que  le  compromis  déter- 
mine le  cercle  de  la  compétence,  et  c'est  pour- 
quoi l'art.  1006  veut,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
désigne  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  ar- 
bitres (1). 

3275.  De  ce  que  l'art.  1006  veut  que  le  com- 
promis désigne  les  noms  des  arbitres,  à 
peine  de  nullité,  doit-on  conclure  qu'un 
compromis  qui  les  désignerait  par  des 
qualités,  fut  nul,  encore  bien  que  cette 
désignation  déterminât  la  personne  d'une 
manière  certaine? 

Nous  pensons  qu'une  telle  désignation  serait 
suffisante.  (Voy.  notre  Quest.  286.)  Par  exem- 
ple, dit  Pigeau,  t.  1,  p.  40,  si  deux  frères  en 
contestation  choisissaient  pour  arbitre  leur 
frère  unique,  si  les  parties  avaient  nommé  le 
maire -de  leur  ville,  on  ne  pourrait  annuler  le 
compromis,  parce  que  cette  désignation  ne 
permet  pas  que  l'on  puisse  élever  le  moindre 
doute  sur  la  personne. 

[Cette  décision ,  parfaitement  équitable,  est 
universellement  admise.] 

3276.  Dans  le  cas  oii  l'arbitre  est  désigné 
par  une  qualité  qu'il  perdrait  après  le 
compromis ,  la  personne  qui  lui  succède 
en  cette  qualité  lui  est^lle  nécessairement 
substituée  comme  arbitre? 

Si  l'on  a  désigné  un  arbitre  par  une  qualité, 
et  que  cette  qualité  soit  susceptible  de  passer 
d'une  personne  à  une  autre,  ce  serait  celle  qui 
s'en  serait  trouvée  revêtue  au  moment  de  la 
signature  du  compromis  qui,  seule,  pourrait 


(1)  Arbitri  enfm  potestas  ipso  compromisse  ceer- 
cetur,  iià  ut  e^us  fines  egredi  non  iiceat.  (  Loi  3S , 
SS  11  et  15  ;  loi  25»  IT.  de  recepi.) 
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coDcoorir  à  Parbitrage.  Par  exemple ,  on  dé- 
signe aiijourd*hiii  pour  arbitre,  dans  une  con- 
testation neCy  le  maire  de  telle  commune  ou  le 
juge  de  paix  de  tel  canton,  etc.;  c'est  \a  per- 
sonne qui  exerce  actuellement  les  fonctions  de 
maire  ou  de  juge  de  paix  qui  remplira  celle 
d'arbitre,  et  non  pas  la  personne  qui  lui  succé- 
derait dans  les  premières;  dans  ce  cas,  le  com- 
promis cesserait,  il  faudrait  une  nouvelle  dé- 
signation. 

11  n*eD  serait  pas  de  m^me  s*il  résultait  du 
compromis  que  les  parties  eussent  attaché  leur 
confiance  à  telle  personne  qui  serait  revêtue  de 
telle  qualité.  Supposons,  par  exemple,  que, 
dans,  un  contrat  quelconque,  notamment  dans 
on  acte  de  société,  les  parties  fussent  conve- 
nues qu'en  cas  de  contestations,  elles  seraient 
jugées  par  des  arbitres  au  nombre  desquels  se- 
rait le  bâtonnier  des  avocats.  Le  jurisconsulte 
qui  exercera  cette  honorable  fonction  au  mo- 
ment ou  s'élèverait  la  contestation,  est  évidem- 
ment celui  qui  devra  concourir  a  l'arbitrage. 
[DeValimesnil.  n*  45;Devilleneuve,  ^'^  Com- 
promis, n*»»  70  et  71,  et  Rodière,  p.  15,  repro- 
duisent la  distinction  de  Carré.  Néanmoins  le 
premier  de  ces  auteurs  parait  la  trouver  d'une 
application  difficile,  et  nous  partageons  entiè- 
rement son  avis.  Lorsqu'un  arbitre  est  désigné 
par  sa  qualité,  il  est  difficile  de  distinguer  si 
c'est  à  raison  de  son  titre  ou  pour  des  motife 
personnels  que  cette  mission  lui  a  été  déférée. 
C'est  donc,  en  ce  cas,  l'intention  des  parties 
qu'il  faut  rechercher  avnnl  tout,  soit  dans  les 
termesde l'acte, soit  dans  les  considérations  les 
plus  plausibles. 

Ainsi,  lorsque  des  avoués,  notaires,  etc.,  en 
souscrivant  un  contrat  contenant  une  clause 
compromissoire,  soumettent  les  contestations 
é  naître  de  cet  acte,  à. fa  chambre  de  disci- 
pline de  leur  ordre  (1),  évidemment  ici,  ce 
n'est  pas  à  raison  des  personnes  qu'ils  Se  dé- 
termiuent,  mais  à  raison  du  caractère  dont 
elles  sont  revêtues,  f/est ,  par  conséquent,  à 
celles  qui  sont  en  fonctions  lors  de  la  naissance 
du  débat  qu'il  y  a  lieu  de  le  soumettre.  Mais 
quand  l'intention  des  parties  est  douteuse  par 
elle-même  et  respectivement  contestée ,  il  sem- 
ble plus  raisonnable  de  croire  qu'elles  ont  sur- 
tout considéré  Thomme  dans  celui  qu'elles  ont 
désigné  par  son  titre  ou  ses  fonctions ,  et  d'ad- 
mettre dès  lors  l'opinion  de  Carré.] 

3277 .  Si  la  personne  revêtue  de  la  qualité  à 
laquelle  les  parties  ont  entendu  attacher 
leur  confiance  n*  acceptait  pas  l'arbitrage^ 
serait-elle  valablement  remplacée  par  ce- 
lui qui,  dans  l'ordre  des  fonctions  que 


(1)  [J'examioe  dao»  mon  Traité  det  offices  quelle 
^t  la  portée  de  cette  clause,  et  sous  quels  rapports 
elle  en  susceptible  d'élre  critiquée.] 


supposerait  sa  qualité,  viendrait  immé- 
diatement après  elle  ? 

C'est  l'opinion  de  Merson  ,  dans  son  Traité 
de  Varbitrage  forcé,  p.  29.  ^ 

Si  donc  il  eût  été  convenu  que  l'un  des  ar- 
bitres serait  le  bâtonnier  des  avocats  de  tel  bar- 
reau ,  et  que  l'autre  serait  le  doyen  des  avoués 
de  tel  tribiinal,  et  qu'il  y  eût  de  leur  part  em- 
pêchement ou  refus ,  on  appellerait,  suivant 
cet  auteur,  celui  qui,  dans  l'ordre  du  tableau, 
viendrait  immédiatement  après  le  bâtonnier 
ou  le  doyen  dans  lesquels  les  parties  ont  dé- 
claré mettre  leur  confiance,  et  qu'aucune  autre 
personne  ne  pourrait  remplacer  dans  l'esprit 
de  la  convention. 

Cette  opinion  peut  être  admise  à  l'égard  d'un 
doyen  de  compagnie,  corporation  ou  corps, 
quels  qu'ils  soient,  parce  qu'ici  la  qualité  n*é* 
tablit  aucune  présomption  particulière  de  ca- 
pacité ou  de  mérite  que  l'on  puisse  supposer 
avoir  déterminé^la  confiance  des  parties.  Mais 
lorsque  la  qualilé  a  été  acquise  à  la  personne 
par  un  choix  qui  établit  une  semblable  pré- 
somption, nous  pensons  qu'aucune  autre,  en 
cas  d'empêchement  ou  de  refus,  ne  peut  rem- 
placer la  personne  revêtue  de  la  qualité  expri- 
mée dans  le  compromis.  Ainsi,  par  exemple,  le 
bâtonnier  des  avocats  ne  peut  être  remplacé 
par  un  autre  avocat,  même  par  celui  qui  serait 
le  premier  inscrit  sur  la  première  colonne  du 
tableau.  La  cour  royale  de  Rennes,  dans  une 
espèce  où  le  bâtonnier  avait  été  remplacé  par 
un  avoué,  a  formellement  décidé,  le  15  mars 
1828,  qu'aucun  autre  que  l'avocat  exerçant  les 
fonctions  de  bâtonnier  ne  pouvait  être  substi- 
tué à  celui  qui  avait  rt^fusé  l'arbitrage. 

Bien  plus,  les  arbitres  ayant  été  désignés 
dans  cette  même  espèce  et  par  un  acte  de  so- 
ciété pour  statuer  comme  amiables  composi- 
teurs, la  cour  a  jugé  que  le  bâtonnier  refusant 
de  concourir  à  l'arbitrage, cette  clause  ne  pou- 
vait subsister,  et  elle  a  renvoyé  les  parties  à 
convenir  de  nouveaux  arbitres,  conformément 
é  l'art.  51  du  Code  de  commerce.  C'est  qu'en 
elfet ,  il  est  présumable  que  des  parties  qui 
sontconvenues  d'avoir  pour  arbitrele  bâtonnier 
des  avocats,  n'ont  consenti  l'amiable  composi- 
tion que  sous  cette  condition,  dont  elle  est  in- 
séparable. 

[  Nous  partageons  cette  manière  de  voir, 
avec  Dalloz,  t.  2,  p.  507,  note  "1.  ] 

3278.  Si,  à  défaut  de  désignation  indivi- 
duelle,  on  était  convenu  dans  un  acte 
qu'en  cas  de  contestation,  les  arbitres 
seraient  c/toisis  dans  telle  classe,  un  tri-' 
bunal ,  en  supposant  qu'il  eût  à  nommer 
dos  arbitres  d'office,  pourrait-il  les  pren^ 
dredans  une  autre  classe? 

Non  [  évidemment  ]  ;  la  clause  doit  recevoir 
étroitement  son  exécution,  soit  de  la  part  des 
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parties,  si  toutes  ne  sont  pas  d'accord  pour  y 
déroger,  soit  de  la  part  du  tribunal.  Cette  doc- 
trine, dit  Merson,  p.  28,  qui  ne  fait  que  con- 
firmer le  principe  que  les  conventions  légale- 
n)#nt  formées  tiennent  lieu  de  loi  h  ceux  qui 
les  ont  faites  et  aux  tribunaux  qui  sont  appelés 
h  en  connaître,  a  été  consacrée  par  nn  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  du  6  août  1810. 

3279.  Si  y  en  matière  d'arbitrage  forcée  un 
seul  associé  refuse  de  nommer  son  arbi- 
tre j  le  tribunal  doit-il  seulement  nommer 
d'office  cet  arbitre  et  non  ceux  des  autres 
associés  ?  s 

Cette  question  a  été  diversement  jugée,  é  rai- 
sonde  la  conlexture  deTart.  155,  C.  comm.(l), 
combiné  avec  l'art.  429,  C.  proc.  civ.  Les 
cours  de  Rouen  et  de  Montpellier  avaient  dé- 
cidé que,  les  arbitres  devant  être  nommés  par 
nne  convention  mutiieiie  et  unanime  de  toutes 
les  parties,  le  tribunal  devait,  hors  ce  cas ,  les 
nommer  tous. 

Mais ,  par  arrêt  des  ^  juin  t81i(,  9  et  10 
avril  1816,  la  cour  de  cassation  a  déclaré qu'one 
semblable  décision  présentait  une  fausse  appli- 
cation,  !•  de  Part.  55,  C.  comm.,  parce  qu'il 
est  évident,  d'après  son  propre  texte,  que  les 
juges  ne  peuvent  nommer  des  arbitres  que 
pour  celles  des  parties  qui  refusent  de  les 
nommer  elles-mêmes;  2»  de  l'art.  409,  C. proc. 
civ.,  parce  qu*il  dispose,  non  pour  la  nomina- 
tion d'arbitres  Juges,  mais  pour  la  nomination 
é'arbitres  experts^  chargés  uniquement  de 
donner  leur  avi^  sur  un  procès,  ou  de  conci- 
lier les  parties. 

Par  arrêt  de  1816,  la  cour  ajoute  :  « ...  Viola- 
tion de  l'art. 55,  C.  comm.,  qui  donne  à  chaque 
associé  le  droit  de  nommer  son  arbitre  sans  le 
concours  ou  l'agrément  de  son  coassocié,  n 

Cette  jurisprudence,  comme  le  remarque 
Merson,  p.  54  et  55,  est  conforme  à  la  doctrine 
de  Pardessus.  Locré  et  Delvincoiirt,  à  l'art.  9, 
tit.  IV  de  l'ordonnance  de  1675,  et  k  ce  qui  fut 
cfailleurs  entendu  lors  de  la  discussion  du 
projet  du  Code  de  commerce  au  conseil 
d'État.  (2). 

[Aux  arrêts  précités  de  cassation ,  ajoutez 
d'autres  arrêts  :  de  Paris,  6  août  1810  (Sirey, 
t.  16,  p.  82);  Lyon,  21  avril  1825,25  noût  1824 
et  4  juin.  1825;  Bordeaux,  15  novembre  1827 
(Pasicrisie),  Metz.  11  janv.  1855,  qui  ont  ré- 
solu la  question  dans  le  même  sens,  et  né  per- 
mettent plus  le  doute  sur  ce  point.  {Fog^ausitï 


(1)  L^art.  55,  C.  eemni.,  est  ainsi  conçu  :  •  Eo  cas 

•  de  refus  de  Pun  ou  de  piusieuri  des  associés  de  nom- 
»  mer  des  arbitres,  \e%  arbitres  sont  nommés  d*office 

•  par  le  (ribapal  de  commerce.  » 

(3)  Il  est  à  remartfuer  en  outre  que,  |iar  rarrél  du 
10  avril  (816,  la  cour  suprême  a  décidé  que  «  lorsque 
»  l*ira  de  pliMieiffff  atiociés  ayant  an  Intérêt  conaun, 
»  reAiM  iVêcUàm  à  U  maImU^o  <&•  Tarbiitt  tbotoi 


l'opinion  conforme  de  Souquet,  t»  Arlntrage^ 
5»  col.,  n°  78.)] 

[3279  bis.  Quel  est  Veffet  de  la  clause  par 
laquelle  des  parties  s'engagent  à  soumet- 
tre toutes  les  contestations  à  naître  d'un 
contrat  à  des  arbitres  qu* elles  ne  dési- 
gnent pas,  lorsque  l'une  des  parties  re- 
fuse de  procéder  à  cette  nomination  ? 

Nous  avons,  sous  la  Quest.  5274,  admis, 
comme  incontestable,  la  validité  d*une  telle 
clause,  entant  que  promesse  de  compromettre 
lors  d*un  événement  prévu.  Merlin ,  Supplé- 
ment aux  questions  de  droit,  t.  7,  v»  Arbi- 
tre, §  15,  et  Tbomiue,  n»  1211,  contestent  ce- 
pendant que  les  parties  soient  obligées  par  une 
convention  qui  ne  satisfait  pas  au  vœu  de 
l'art.  1006,  et  leur  opinion  est  consacrée  d'une 
manière  encore  plus  explicite  par  un  arrêt  de 
Limoges,  24  aov.  1852,  d'où  il  résulterait  qu'à 
la  survenance  du  débat,  chacun  des  contrac- 
tants serait  en  droit  de  se  refuser  â  la  nomi- 
nation d'un  arbitre  et  d'anéantir  ainsi  par  le 
fait  la  convention  commune.  Ajoutons  néan- 
moins que  cette  doctrine  et  les  conséquences 
qui  en  résultent  sont  généralement  repotissées, 
et  que  la  validité  de  celte  promesse  est  impli- 
citement reconnue  par  presqtie  tous  les  au- 
teurs, ainsi  que  par  les  arrêts  qui  ont  eu  à  sta- 
tuer sur  les  contestations  auxquelles  elle  a  pu 
donner  lieu  (5).  (Voy.  notamment  Carré  sur  la 
quesliou  suivante;  Goubeau.  t«  1,  p.  120;  de 
Vatimesnil,  n«  49;  Devrlleneuve,  y®  Compro- 
mis, n»  74  bis;  Rodiére,  t.  5,  p.  59.)  Enfin, 
presque  toutes  les  compagnies  d'assurances  in- 
sèrent cette  clause  dans  leurs  polices,  ce  qui 
prouve  que  sa  validité  ne  fait  aujourd'hui 
l'effet  d'aucun  doute.  11  est  dès  lors  certain 
que  nulle  partie  ne  peut  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  son  engagement,  et  que,  faute  par 
elle  de  procéder  à  la  nomination  de  son  arbi- 
tre, nécessitée  par  la  survenance  du  débat 
prévu,  cette  nomination  devra  être  faite  d'of- 
fice par  le  tribunal,  sur  la  demande  des  autres 
contractants,  ce  qui  établit  une  grande  ana- 
logie entre  ce  cas  et  celui  de  l'arbitrage  forc«, 
et  lui  rend  par  conséquent  applicables  plu- 
sieurs décisions  rendues  en  celte  dernière  ma- 
tière. 

Ainsi  l'arrêt  de  Paris,  6  août  1810  (Sirey, 
t.  16,  p.  82),  qui  décide  que  le  tribunal  doit 
nommer  un  arbitre  pour  I  associé  qui  refuse 
de  procéder  à  ce  choix,  et  ne  peut,  à  raisoa  àe 


»  par  )m  coosorit^  cette  aomiDatloit  est  sait*  effet,  et  le 
»  iribaoal,  daiw  ce  cas,  oomme  pour  tous  l«t  intéret- 
•  ses.  •  C*est  quVn  eflPet,  dit  Merson.  les  arbitres  re- 
présentant moins  les  personnel  que  les  intérêts,  il  se- 
rait absurde  que,  dans  un  tribunal  d*arbitres,  un  seul 
intérêt  nU  représenté  par  plusieurs. 

(5)  [Elle  Pest  aussi,  explicitement,  par  un  arrêt  de 
Golmar,  24  août  ia33.] 
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ce  fait,  se  saisir  de  la  contestation,  ainsi  en- 
core les  arrêts  cités  sur  la  question  précé- 
dente, qui  établissent  que  le  tribunal  n*est  en 
droit  de  nomroer  des  arbitres  que  pour  les 
parties  qui  s*y  refusent,  et  non  pour  celles  qui 
consentent  ;  enfin ,  Farrét  de  cassation  du 
10  avril  lSl6  (  Sirey,  1. 16,  p.  203  ),  qui  attri- 
bue aux  juges  civils  la  nomination  d*un  arbi- 
tre pour  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt 
commun,  mais  en  désaccord  sur  ce  choix; 
toutes  ces  décisions,  rendues  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  s'appliquent  incontestablement  à 
Tarbitrage  volontaire  stipulé  d'avance  dans  un 
contrat. 

Nous  ferons  encore  observer,  avec  un  arrêt 
decassationdu21nov.1S52(Sirey,t.53,p.65), 
que,  pour  avoir  rendu  un  premier  jugement 
sur  les  conclusions  des  parties ,  les  arbitres  ne 
sont  pas  censés,  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe, avoir  épuisé  leur  juridiction,  et  qu'ils 
sont  compétents  pour  rendre  sur  de  nouvelles 
conclusions  une  seconde  sentence ,  pourvu- 
qu'ils  se  trouvent  dans  le  délai  légal  ou  con- 
ventionnel du  compromis.  La  cour  de  Poi* 
tiers,  le  18  juillet  1820,  a  même  admis  une 
autre  dérogation  bien  plus  importante  aux 
règles  ordinaires  de  l'arbitrage,  en  jugeant 
que,  lorsque  les  arbitre^  n'ont  pas  prononcé 
dans  le  délai  de  la  loi ,  les  parties  ne  sont  pas 
pour  cela  dégagées  de  l'obligation  de  soumettre 
leur  différend  à  la  juridiction  volontaire,  e| 
que,  faute  par  elles  de  s'entendre,  relativement 
à  une  seconde  nomination ,  les  tribunaux  doi- 
vent y  procéder  d'office.  Cette  décision  nous 
parait  encore  bien  fondée,  car  il  ne  dépend 
pas  d'une  partie  de  se  dégager  de  l'obligation 
qu'elle  a  contractée,  à  ^occasion  d'un  fait  qui 
n'en  rend  pas  l'exécution  impossible.  Un  con- 
sentement mutuel  peut  seul  détruire  ce  qu'un 
consentement  mutuel  a  établi.] 

3280.  Si,  par  suite  d'un  acte  où  l'on  se  se- 
rait engagé  à  faire  décider  une  contes^ 
tationpar  voie  d'arbitres,  un  tribunal^ 
sur  ta  demande  d'une  des  parties  y  nom- 
mait d'office  un  arbitre  pour  Vautre  par- 
tie qui  refuserait  d'indiquer  le  sien,  en 
résulterait-il  qu'elle  aurait  perdu  le  droit 
de  désigner  elle-même  un  autre  arbitre  ? 

[  En  termes  plus  généraux  i.  En  quels  cas  le 
tribunal  arbitral  est-il  censé  constitué?] 

n  est  évident,  d'après  l'art.  1006,  que  les 
parties  ne  peuvent  se  soumettre  à  des  arbitres 
sans  les  désigner.  Tel  est  l'esprit  du  législateur, 
qui  ne  considère  l'arbitrage  comme  conve- 
nable et  légitime  qu'autant  que  les  parties  ont 
confiance  dans  \^  lumières  et  l'intégrité  des 
juges  privés  auxquels  la  décision  de  leurs  con- 
testations est  soumise. 

Ainsi  l'a  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  14  fé- 
vrier 1809,  a  résolu  négativement  la  question 
qu«  août  v^Aoïu  de  itoMr,  et  décbré  que  W 


nomination  faite  d'office  était  pi^rement  com- 
minatoire, en  sorte  que,  malgré  le  jugement 
qui  la  prononcerait,  fût-il  même  acquiescé,  la 
nomination  faite  par  la  partie  rendrait  sans 
effet  celle  du  juge  :  mais  il  faut  remarquer  qu'il 
en  serait  autrement,  si  l'arbitre  nommé  d'of- 
fice était  entré  en  fonctions. 

[L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  attribué  à  tort 
par  Carré  à  la  cour  de  cassation,  nous  parait 
conforme  aux  véritables  principes. (Toy.  conf.. 
Bouquet,  v»  Arbitrage,  28*  tabl.,  5«  colohne, 
n»  83.— Foy.  cependant  Brux.,  25  nov,  1829.) 
Des  décisions  rendues,  il  est  vrai^  en  matière 
d'arbitrage  forcé ,  mais  applicables  à  l'espèce 
qui  nous  occupe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur 
la  question  précé<lenle,  il  résulte  : 

1<>  Que  l'opposition  formée  au  jugement  par 
défaut  qui  nomme  un  arbitre  pour  la  partie 
qui  ne  s'est  pas  présentée,  conserve  h  celle-ci 
la  liberté  de  son  choix  (Bordeaux.  18  juin  1827, 
et  Paris,  25  mars  1814;  Sirey,  t.  16,  p.  86); 

2®  Que  la  partie  qui  refuse  de  nommer  un 
arbitre,  en  soulevant  une  question  préjudi- 
cielle, est  encore  en  droit  de  le  désigner,  lors- 
qu'il a  été  statué  sur  celte  question  (Bordeaux, 
15nov.l827); 

3<*  Que  c*est  par  si  comparution  volontaire 
devant  les  arbitres  que  la  partie  se  rend  défini- 
tivement non  recevable  à  faire  une  autre  dé^ 
signation,  qu'ils  aient  été  choisis  par  le  tribu- 
nal, ou  même  par  la  majorité  d'entre  eux 
(Cass.,12  mai  1818  et  2»  mars  1829.) 

Mais  lorsquç  cette  partie  ne  fait  aucun  acte, 
qu'elle  n'oppose  qu'une  résislance  en  quelque 
sorte  passive  à  l'exécution  du  compromis,  on 
peut  se  demander  à  quelle  époque  le  tribunal 
arbitral  sera,  vis-à-vis  d'elle^  réputé  constitué. 
Il  nous  parait  que  les  compromettants  qui  en- 
tendent jouir  du  bénéfice  de  la  juridiction  vo- 
lontaire, doivent  sommer  les  arbitres  de  com- 
mencer leurs  opérations  dans  un  délai  déter- 
miné, et  mettre  le  défaillant  en  demeure  de 
comparaître  devant  eux  et  de  leur  i*emettre  les 
pièces  :  faute  par  lui  de  faire  une  autre  dési- 
gnation avant  l'échéance  de  ce  terme,  le  tribu- 
nal sera  constitué  valablement  ;  les  opérations 
se  poursuivront  comme  si  toutes  les  parties 
avaient  coopéré  à  sa  formation,  et  la  sentence  à 
intervenir  produira  les  mêmes  effets. 

Voy.  notre  quest.  663,  J  !•'.  5».] 

[3280  bis.  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  doivent-ils  être 
choisis  en  nombre  impair? 

L'art. 503, Code  proc.civ., relatif  aux  experts 
proprement  dits,  et  l'art.  419  en  ce  qui  touche 
les  arbitres  experts,  disposent  formellement  que 
les  uns  et  les  autres  doivent  être  désignés  au 
nombre  de  trois  ou  d'un  seul,  (foù  la  cour  de 
Ntmes,  10  fév.1809,  a  conclu  que  le  jugement 

I  portant  nomination  de  deux  arbitres  est  nul, 
aussi  bien  que  la  sentence  arbitrale  qui  en  estla 
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conséquence.  Nous  avons,  en  rapportant  cet  ar- 
rèt,  loco  citato,  critiqué  rassimilalion  sur  la- 
quelle il  se  fonde. Il  est  évident  que  les  arbitres 
ne  sont  pas  des  experls.  et  df  s  lors  la  fixation  de 
leur  nombre  est  abandonnée  aux  convenances 
des  parties  et  par  conséquent  à  la  sagesse  du 
tribunal  appelé  à  faire  ce  choix  à  leur  place. 
La  nomination  de  juges  en  nombre  pair  pré- 
sente, il  est  vrai,  des  inconvénients;  mais  Tar- 
ticle  1017  les  prévoit  et  indique  le  moyen  de 
les  éviter.  Notre  opinion  a  été  admise  par 
Thomine,  n®  lail,  et  consacrée,  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  par  un  arrêt  ^^  Bordeaux, 
15  nov.  1827.  (Toy.  aussi,  conf.,  Souquet, 
V»  Arbitrage,  27«  tabl.,  5«  col.,  n~  80  et  81).] 

3281.  SHl  s'élève  devant  les  arbitres  des 
contestations  sur  leur  compétence,  peu- 
vent ils  prononcer  sur  ces  contestations? 

I>e  ce  que  l'art.  1006  veut  que  le  compromis 
désigne,  à  peine  de  nullité,  les  objets  en  litige, 
et  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  1028.  les  ar- 
bitres ne  peuvent  juger  hors  des  termes  du 
compromis,  afin  que  les  parties  aient  une  ga- 
rantie contre  Pexcès  de  pouvoir,  on  avait  cru 
pouvoir  tirer  la  conséquence  qu'ils  ne  pou- 
vaient statuer  sur  les  difficultés  élevées  par 
rapport  à  leur  compétence  pendant  le  cours  de 
l'arbitrage,  soit  qu'on  voulût  l'étendre,  soit 
qu'on  voulût  la  restreindre,  et  l'on  pensait  gé- 
néralement qu'en  ces  circonstances  les  arbitres 
devaient  renvoyer  les  parties  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux. 

Cette  opinion,  que  nous  avions  adoptée  dans 
noivê  Analyse.  (>t/^«/.  2999  avait  pour  appui  les 
décisions  ci-dessous  indii^uées  (1)  ;  mais  elle 
a  été  rejetée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  28  juin.  1818(Sirey,  t.  19,  2*,  p.  12),  at- 
tendu : 

1»  Qu'en  thèse  générale,  tout  juge,  même 
d'exception,  peut  statuer  sur  sa  propre  compé- 
tence ; 

2»  Que  les  arbitres  sont  des  juges ,  relative- 
ment aux  parties  qui  les  ont  nommés,  puisque 


(1)  1©  Paris,  13  déc.  1808.  Des  arbitres  donl  le  pou- 
voir <le  statuer  sui-  une  question  élevée  devaDl  eux  est 
coniesté  par  une  des  parties,  n*ont  pas  le  droii  de  dé- 
cider s^ils  sont  compétents  pour  en  coonatire.  parce 
que  ce  droit  appartient  exclusivement  aux  trilm- 
naux; 

9o  Arrêt  de  la  même  cour.  Ce  n%8t  point  au  tiers  ar- 
bitre, aussi  incompétent  pour  juger  la  compétence  que 
les  arbitres  eux-mêmes,  à  vider  le  partage  sur  une 
question  de  cetl*;  nature  ;  mais  c*e$t  aux  juges  ordi- 
naires à  le  faire  cesser^  en  déterminant  d'une  manière 
précise  retendue  et  les  bornes  du  pouvoir  donné  aux 
arbitres  ; 

3o  Rennes,  16  fév.  1810.  Des  arbitres  chargés  de  ré- 
gler un  compte  de  société  ne  |>euvent  statuer  sur  la 
question  de  savoir  quel  était  le  temps  de  la  durée  de 
la  société,  et  ils  agissent  avec  sagesse  en  se  déclarant 
iocompéteolt. 


la  loi  ordonne  l'homologation  de  leur  sentence 
et  en  garantit  l'exécution; 

3*>  Qu'aucune  loi  no  leur  inlerdiî  de  con- 
naître eux-mêmes  de  leur  propre  compétence, 
dans  les  matières  surtout  qui  n'exigent  pas  la 
communication  au  ministère  public; 

4*»  Qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvé- 
nient, l'art.  1028  autorisant  les  parties  à  for- 
mer opposition  et  à  demander  l'annulation  de 
toute  sentence  arbitrale  contenant  excès  de 
pouvoir; 

5<>  Qu'enfin,  s'il  est  vrai  que  les  arbitres  doi- 
vent se  renfermer  dans  les  termes  du  compro- 
mis, le  pouvoir  de  statuer  sur  leur  compé- 
tence, lorsqu'il  n'est  pas  formellement  exprimé 
dans  cet  acte,  s'y  trouve  du  moins  nécessaire- 
ment et  d'une  manière  implicite  ;  dès  lors  qu'il 
est  la  conséquence  naturelle  du  caraclère  du 
juge  dont  les  parties  avaient  investi  les  arbi- 
tres (2). 

Tenons  donc  pour  ceriain  qu'en  principe  les 
tirbitres  ont  pouvoir  de  juger  tout  incident 
concernant  leur  compétence ,  et  juger  ensuite 
au  fond,  sauf  aux  parties  â  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  l'article  1028,  n^  1,  si  les  arbitres 
avaient  prononcé  sur  des  questions  étrangères 
au  compromis. 

[C'est  aussi  l'avis  de  Favard,  t.  1,  p.  197, 
de  Mongalvy,  n°  52.  et  le  nôtre.  Ajoutons  toute- 
fois ,  avec  la  cour  de  Paris,  25  mars  1814 
(  Sirey,  t.  16,  p.  86),  que  les  arbitres  ne  sont 
pas  ju^es  de  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  et 
qu'ils  ne  peuvent  par  ronséquent  procéder  k 
l'arbitrage,  lorsqu'ils  sont  nommés  par  un  ju- 
gement dont  est  appel.] 

Art.  1007.  Le  compromis  sera  valable, 
encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai;  et,  en 
ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que 
trois  mois,  du  jour  du  compromis. 

Ordonn.  du  10  sept.  1627,  art.  3.  -  Loi  du  16aoAt 
1790.— C.  comm.,  art.  54. —C.  proc,  art.  1012,  1014, 
1015,  1018  et1028.  —  (Devllleneuve,  h.  t.,  n»-  25 

à  49  (5).  ] 


(2)  Ainsi,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  22  mai 
1815  (Sirey,  t.  14.  p.  118),  et  qui  avait  décidé  que  si 
des  arbitre»  procédaient  en  matière  de  commerce,  en 
vertu  d^arrét  d'une  cour  royale .  celte  cour  était  com- 
pétente pour  statuer  sur  tout  ce  qui  était  relatif  à  leur 
mission  et  à  leur  pouvoir,  ne  serait  aujourd'hui  d'au- 
cune considération,  puisque  .<uivant  Tarrét  dn28juill. 
1818,  cité  ci-dessus,  les  arbitres  auraient  eux-mém«t 
pouvoir  pour  staïuer  sur  ces  objets ,  dès  lors  qu'ila 
peuvent  connaître  ne  leur  compétence;  mais  si  elle 
leur  semhiaii  douteuse,  ils  auraient  sans  doute  la  fa- 
cuKé  de  renvoyer  les  parties  devant  la  cour,  afin  de 
lui  demander  interprétation  pour  application  de  soo 
arrêt. 

(3)  JVUSVRITDBIICB. 

[1o  Quand,  sur  rappel  d'un  Jugement  portant  nomi- 
nation  d'arbitres,  ei  exécutoire  nonobstant  appel,  la 
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[3281  bis.  De  quelle  époque  court  le  délai 
accordé  aux  arbitres  pour  remplir  leurs 
fonctions? 

L*art.  1007  résout  formellement  la  question 
en  ce  qui  touche  le  délai  légal  de  trois  mois, 
dont  il  place  le  point  de  départ  à  la  confection 
du  compromis.  On  peut  induire  dé  là  que 
c'est  du  même  moment  que  doit  courir  le  délai 
conventionnel  accordé  aux  arbitres,  sauf  con- 
yention  contraire  ;  car  ce  nVst  pas  seulement 
le  délai,  mais  encore  son  point  de  départ  que' 
la  loi  a  voulu  établir ,  à  défaut  de  stipulation 
expresse  des  parties  seulement. 

Le  délai  ne  commence  donc  pas  k  courir 
seulement  du  jour  de  l'acceptation  dés  arbitres, 
et  cela  lors  même  que ,  les  premiers  arbitres 
ayant  refusé  leurs  fonctions,  les  parties  auraient 
dû  procéder  à  leur  remplacement,  et  perdre 
par  conséquent  un  temps  plus  ou  moins  con- 
sidérable. C'est  ce  qu'a  formellement  jugé  la 
cour  de  cassation,  le  10  nov.  1829;  et  la  cour 
de  Pau ,  9  juillet  1835  ,  a ,  conformément  aux 
mêmes  principes,  annulé  une  sentence  rendue 
plus  dé  trois  mois  après  le  compromis,  dans 
une  espèce  où  les  parties  avaient  fixé  le  point 
de  départ  à  l'acceptation  écrite  des  arbitres, 
mais  où  en  même  temps  cette  acceptation  n'était 
pas  rapportée. 

A  plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  dire  que  le 
délai  ne  commence  à  courir  que  du  moment 
de  la  remise  des  pièces  aux  arbitres ,  et  c'est  à 
tort  que  la  cour  de  Turin,  8  mars  1811,  a  dé- 
cidé le  contraire  ;  ou  de  la  comparution  des 
partiesdevant  eux,  nonobstant  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  51  juill.  1828  (  Gaz.  des 
trib.  du  l*'  août). 

Le  motif  de  cette  doctrine  nous  parait  con- 
cluant. La  loi  ne  veut  pas  que  les  arbitres,  par 
des  préliminaires  sans  importance,  éternisent 
le  procès  qui  leur  est  soumis.  Elle  laisse  d'ail- 
leurs toute  latitude  aux  parties  pour  fixer  le 
délai  qu'elles  jugent  convenable,  et  le  proroger 
s'il  y  a  lieu.  Mais  s'il  s'est  écoulé  un  temps  plus 
ou  moins  considérable ,  pendant  lequel  la  né- 
gligence ou  la  fraude  ont  paralysé  l'instance, 
il  faut  que  chacun  des  plaideurs  puisse  se  dé- 
sister :  c'est  ce  qu'a  voulu  la  loi,  et  ce  qui  n'au- 
rait pas  lieu  s'il  suffisait,  pour  prolonger  le 


cour  prononce  la  remise  de  la  cause  à  un  autre  Jour, 
toutes  choses  demeurant  en  état  du  consentement 
desparties,  cerenvoi  suspend  de  plein  droit  le  délaide 
Tarbitrage.  Les  renvois  ultérieurs,  prononcés  succes- 
sivement en  cet  état  de  surséauce,  sont  présumés  or- 
donnés »ous  la  même  condition,  et  produisent  le  même 
cffei.  (Cass.,  1er  juill.  1833  ;  PasicHsie.) 

2«  Il  n^est  pas  prescrit,  i  peine  de  nullité,  que  les 
arbitres  qui  prononcent  après  le  délai  du  compromis, 
énonceni  Pacte  qui  a  prorogé  leurs  pouvoirs,  lorsqu'il 
est  certain  d^ailleurs  quMIs  ont  eu  connaissance  de  cet 
acte.  (Florence,  8  juin  1811;  Fasicrisie.) 
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débat,  de  placer  le  retard  à  son  commence* 
ment. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  prendre  pour 
point  de  départ  Tépoque  du  compromis.  Telle 
est  aussi  Tupinion  de  Rodière,  t.  5,  p.  15. 

Mais  il  est  deux  espèces  particulières  dont 
nous  nous  sommes  déjà  occupé  et  qui,  de  leur 
nature ,  semblent  exiger  une  dérogation  à 
cette  règle  :  celle  où  les  parties,  eu  passant 
un  contrat,  s'engageraient  à  soumettre  à  des 
arbitres  toutes  les  contestations  à  naître  de 
son  exécution  ;  celle  où,  par  suite  soit  de  cette 
clause,  soit  de  conventions  particulières,  le 
choix  (les  arbitres  serait  remis  à  la  discrétion 
des  tribunaux. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  raison  de  défiance 
qui  fait  courir  le  délai  du  jour  du  compromis 
n'existe  véritablement  plus,  puisque,  à  la  pre- 
mière réquisition  des  parties,  ou  seulement  de 
Tune  d'elles  ,  le  tribunal  désignera  d'office  les 
juges  arbitraux.  Dans  le  premier,  il  est  évident 
que  le  délai  après  lequel  doit  être  terminée  la 
contestation  ne  peut  courir  tant  que  la  contes- 
tation elle-même  n'existe  pas,  tant  qu'elle  est 
au  nombre  des  faits  éventuels  et  incertains. 

La  cour  de  Lyon,  26  avril  1826,  a  jugé, 
dans  la  première  hypothèse,  que  le  délai  doit 
courir  du  jour  où  la  contestation  s'est  élevée. 

Le  principe  de  cette  solution  est  juste,  mais 
l'application  en  parait  difficile;  car  comment 
déterminer  cet  instant? 

11  nous  semble  qu'il  faut  se  reporter  au  pre- 
mier acte  fait  par  Tune  des  parties  afin  d'en- 
gager rinstance  arbitrale. 

En  supposant  des  arbitres  nommés  d'office 
par  le  juge,  on  peut  encore  se  demander  de 
quel  moment  courra  le  délai  (1).  Est-ce  de  leur 
nomination?  est-ce  de  la  signification  qui  leur 
en  sera  faite  ?  Les  deux  opinions  paraissent 
tour  à  tour  avoir  été  adoptées  par  la  cour  de 
Bruxelles,  les  21  juin  1821  et  51  octobre  1825 
(Joum.  de  cette  cour,  1825,  t.  2,  p.  501)  (2); 
mais  remarquons  que,  dans  la  dernière  espèce, 
le  juge  avait  expressément  déclaré  que  le  délai 
courrait  de  la  signification,  et,  en  établissant 
ce  point  de  départ,  il  était  évidemment  dans 
son  droit,  comme  Teussent  été  les  parties  elles- 
mêmes.  A  défaut  de  cette  fixation,  il  nous  pa- 
rait plus   conforme   aux  principes  de   faire 


3o  Lorsifue  les  parties,  dans  un  compromis,  donnent 
pouvoir  aux  arbitrei»  de  juger  sans  surannation,  ils 
les  autorisent  par  là  i  proroger  le  délai  légal.  (Poitiers, 
îîjuill.  1819;  PasicHsie.) 

(1)  [Ce  délai  sera  de  trois  mois,  «auf  convention 
contraire  de»  parties;  cVsl  à  celles-ci  seulement,  et  non 
aux  juges,  que  Part.  1007  permet  de  fixer  un  autre 
délai.] 

(3)  [Ces  arrêts  sont  rendus  en  matière  d*arbitrage 
forcé ,  où  la  nomination  d'office,  à  défaut  d*accord 
des  parties,  est  la  règle  générale  ;  mais  cela  importe 
pcu.J 
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courir  le  délai  à  partir  de  la  nominatiOD,  piii|* 
que,  dès  ce  moment,  les  parties  sont  libres, 
parla  signification  du  jugement,  de  procéder  à 
Pinstance  arbitrale.  (Voi/»en  ce  sens/Epulouse, 
!•'  août  1823). 

Quantau  délai  lui-même,  il  suffit  de  dire,  avec 
Thomine,  n"  1215,  qu'il  se  compte  de  quan- 
tième du  mois  en  quantième  du  mois. Thomine, 
loco  citatOy  et  Souquet,  Bict,  des  temps  lé- 
gaux, T«  Arbitrage  y  au  23»  labl,,  S»  col., 
n°  5,  pensent  que  le  délai  est  franc;  c'est  ce 
qu'a  jugé  la  cour  d'Ageq,  le  8  nov.  1830.  Bel- 
lot,  t.  2,  p.  144,  décide  cependant  le  contraire, 
par  application  de  la  doctrine  de  Merlin  sur 
tes  Délais;  et  celte  doctrine  de  Merlin  est 
combattue  par  Souquet, /n/rot/.;Cbap.  2.  Voy, 
DOS  questions  sur  l'art.  1053.] 

8282.  Si  les  parties ^  craignant  que  le  délai 
qu'elles  auraient  fixé  ne  fût  insuffisant^ 
autorisaient  les  arbitras  à  le  proroger, 
sans  néanmoins  déterminer  elles^momes 
le  terme  de  la  prorogation,  les  arbitres 
pourraient-ils  le  porter  au  delà  de  trois 
mois? 

Pigeau,  t.  1,  p.  41,  résout  négativement 
cette  (fuestion  ;  et  tel  est  aussi  l'avis  de  Boucber 
p.  344,  n«  706. 

[Il  est  incontestable  que  les  parties  ont  le 
droit  de  proroger  le  délai  de  l'instance  arbi- 
trale, et  de  transporter  ce  droit  aux  arbitres 
qui  sont  généralement  plus  en  état  qu'elles- 
mêmes  d'apprécier  le  temps  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  terminer  leurs  opérations.  Nous 
tenons  également  pour  certain  qu'en  leur  at- 
tribuant cette  faculté,  ks  parties  ne  sont  point 
tenues  de  fixer  le  délai  de  la  prorogation, 
nonobstant  l'avis  contraire  de  Favard,t.  1, 
p.  198.  Assurément,  s'il  est  un  délai  qui  doive 
être  déterminé,  c'est  celui  du  compromis,  et 
cependant  l'art.  1007  permet  aux  parties  de 
ne  point  s'expliquer  à  cet  égard.  Il  doit  en 
être  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  ce  qui 
touche  la  prorogation. 

Mais  quel  effet  faut-il  attribuer  au  droit  de 
proroger,  accordé  d'une  manière  générale? 
Permet-il  aux  arbitres  d'augmenier  successive- 
ment et  Indéfiniment  la  durée  de  leur  mandat? 
Faut-il,  au  contraire,  par  analogie  de  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  1007,  fixer  ce  délai 
â  trois  mois?  Enfin,  et  en  quelques  termes  que 
les  parties  se  soient  exprimées,  cette  dernière 
fixation  doit-elle  être  appliquée  dans  tous  les 
cas? 

Sur  ces  divers  points,  comme  on  le  voit. 
Carré  ne  s'explique  pas  d'une  manière  bien 
explicite.  Il  se  contente  de  rappeler  l'avis  de 
Pigeau  et  de  Boucher,  qui  enseignent  que  le  dé- 
lai n'excédora  jamais  trois  mois. 

Thomine,  n^  181  i^,  sur  la  fixation  de  ce  délai 
établit  la  distinction  suivante  :  Le  terme  fixé 
primitivement  par  le  compromis  était-il  moin- 


dre de  trois  piois,  celui  de  1«|  prorogation  fe 
composera  du  complément;  était-il  plus  con- 
sidérable, il  faudra,  au  délai  conventionnel, 
ajouter  le  délai  légal  tout  entier,  qui  servira  de 
limite  à  la  prorogation  de  l'arbitrage. 

Il  est  difficile  d'imaginer  rien  de  plus  arbi- 
traire que  cette  distinction,  fertile  d'aillei|rs 
en  conséquences  étranges.  Si  les  arbitres  ont 
eu  quatre-vingt-neuf  jours  pour  juger,  avec 
pouvoir  de  proroger  le  terme ,  ce  pouvoir  qc 
leur  permettra  de  disposer  que  d'un  jour,  et  si 
quelques  heures  de  plus  leur  avaient  été  ac- 
cordées, ils  auraient  trois  mois  !  P'ailleurs,  si 
l'on  veut  appliquer  à  la  rigueur  l'art.  1007,  le 
terme  que  fixe  cette  disposition  étant  invaria- 
ble, pourquoi  celui  de  la  prorogation  pour- 
rait-il changer?  Aussi  la  plupart  des  auteurs 
inclinent-ils  à  l'opinion  qui  le  fixe,  dans  tous 
les  cas,  à  trois  mois,  (f^oy,  en  ce  sens  Mon* 
galvy,  n»  151  ;  Goubeau,  1. 1,  p.  129;  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  720;  Bellot,  t.  2,  p.  1 13;  Sou- 
quel,  V»  Arbitrages,  24«  labl.,  1"  col.,  $  Pro- 
rogation, et  Toulouse,  13  déc.  1833  ;  Deville- 
neuve,  t.  34,  2»,  p.  249.) 

De  Vatimesnil,  n"*  54,  fait  cependapt  obser- 
ver qu'il  est  injuste  d*appliquer  la  fixation  d'of- 
fice de  l'art.  1007,  laquelle  suppose  une  négli- 
gence des  parties,  à  l'hypothèse  où  ces  parties, 
transférant  leur  droit  aux  arbitres,  leur  laissent 
le  soin  de  déterminer  le  temps  qui  leur  est  né- 
cessaire :  c'est  là  une  convention  parfaitement 
licite,  et  les  parties  ont  à  s'imputer  les  retards 
et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter. 
Tel  est  également  l'avis  de  Dalloz,  t.  2,  p.  364, 
note  2. 

Ces  observations  nous  paraissent  en  elles- 
mêmes  bien  fondées;  évidemment,  on  ne  peut 
dire  ici  que  les  parties  ont  oublié  ou  négligé 
de  déterminer  la  durée  de  l'arbitrage,  seul  cas 
auquel  s'applique  la  fixation  de  trois  mois. 
Ainsi,  pour  se  régler  sur  celte  disposition,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  les  parties 
n'ont  pas  le  droit  de  laisser  aux  arbitres  la 
fixation  du  temps  dont  ils  croiront  avoir  be- 
soin, ce  qui  ne  nous  parait  conforme  ni  à  la  loi, 
ni  à  la  raison,  comme  l'a  d'ailleurs  jugé  la  cour 
de  Paris,  28  août  1828. 

Conclurons-nous  de  là,  comme  semblent  le 
faire  de  Vatimesnil  et  Dalloz,  que  la  proroga- 
tion du  pouvoir  des  arbitres  s'étend  d'une  ma- 
nière indéfinie  et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  révo- 
qués? 

Nous  ne  pouvons  le  croire.  C'est  pour  remé- 
dier à  l'inconvénient  résultant  de  cette  indéterr 
minalion  qu'a  été  adoptée  la  disposition  de 
l'art.  1007.  Comment  admettre  que  l'arbitraire 
et  l'indéfini ,  repoussés  de  l'arbitrage  par  cet 
article,  y  rentrent  par  le  fait  de  la  proroga- 
tion? Il  en  résulterait  que  des  arbitres  négli- 
gents ou  séduits  traîneraient  impunément  l'a^ 
faire  en  longueur,  sourds  aux  réclamations 
d'une  partie  qui  demanderait  en  vain  i  étr§ 
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jogéç,  ne  serail-ce  que  pour  sç  pourvoir  contre 
leur  décision. 

Voici  les  règl<*8  qui .  en  cetlf*  matière,  nous 
$fmi)leDt  les  plus  conformes  à  Tintention  de  la 
loi: 

1«  Les  mêmes  principes  qui  attribuent  aux 
parties  le  droit  de  proroger  la  juridiction  arbi- 
trale veulent  qu'elles  aient  aussi  le  droit  de 
laisser  aux  arbitres  le  soin  d^apprf^cier  si  une 
telle  prorogation  est  nécessaire. 

S«  La  règle  qui  permet  aux  parties  de  déter- 
miner le  délai  qu'elles  jugent  convenable,  au- 
torise les  arbitres  investis  de  ce  droit  h  en  user 
eomrne  elles-mêmes,  cVsl-à-dire  à  prendre  un, 
trois,  six  mois  et  plus,  selon  qu'ils  le  jugent 
convenable. 

5* Enfin,  puisque,  fîaute  par  les  parties  de 
Hxer  la  durée  du  compromis,  Tart.  1007  la 
limite  à  trois  mois,  ce  terme  serait  aussi  ce!ui 
de  la  prorogation,  si,  avant  l'expiration  du 
premier  délai,  les  arbitres  n'en  avaient  point 
déterminé  un  autre. 

Nous  ne  faisons  d*ailleurs  aucune  difficulté 
d'admettre,  avec  Bellot .  loco  citato,  que  les 
arbitres  ne  peuvent  pas  plus  établir  de  proro- 
gations successives  qu'.une  prorogation  indé- 
^oie.  Une  première  fixation  épuise  leur  pou- 
voir, et,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  suffi- 
sante, c'est  aux  parties  à  voir  si  elles  entendent 
en  autoriser  une  seconde.] 

[3^2  bis.  Lorsque  dçs  arbitres  sont  nom- 
més par  un  concordat^  paur  juger  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  à  soxk 
occasion  j  vérifier  les  créances  ^  etc.,  et 
que  le  terme  du  pouvoir  des  arbitres  n*es( 
pas  indiqué,  le  délai  sera-t-il  seulement 
de  trois  mois,  malgré  la  longueur  pré- 
sumée des  opérations  arbitrales  ? 

La  coiir  de  Bourges,  le  t^  fév.  18^1,  avait 
JQgé  que  riotentioo  des  parties  ne  peut  être  de 
restreindre  le  pouvoir  des  arbitres  à  un  t^mps 
si  court,  puisque  les  opérations  qu'elles  leur 
eooHeiU  sont  de  nature  à  se  prolonger  pendant 
plusieurs  années  :  cette  cour  avait,  en  consé- 
quence, validé  le  jugement  intervenu  six  ans 
après  le  compromis,  qu'elle ^nsidérait  d'ail- 
^w%  moins  comme  un  compromis  proprement 
dit  que  comme  une  promesse  de  compromettre. 
Ce  système  a  été  repoussé  par  deux  arrêts  suc- 
cessifs de  cass.,  SI  fév.  18^6  et  âS  juill.  1827 
{Fastcrisié), 

Ces  décisions  de  la  cour  suprèQie  nous  pa- 
raissent bien  fondées  et  conformes  au  vœu  de 
la  loi  qui,  faute  par  les  parties  de  ftxer  un  dé^ 
lai,  en  établit  un  de  trois  mois,  lequel  est  le 
même  dansions  les  cas. Tous  les  inconvénients 
qu'oa  préteodiait  faire  résulter  de  I?  géoéra- 
lUé  des  termes  de  l'arliçle  10Q7  s'évaqouissent 
devant  cette  considération,  que  les  parties  sont 
loiijours  Itbfes  de  convenir  d*un  terme  et  de 
proroger  lei  |>oiiT<>irs  des  arbitres,  soit  pen- 


dant les  trois  mois  que  I^  loi  leur  donne  afin 
de  procéder  à  leur?  opérations,  soit  même 
après  ce  temps.  Si  elles  néf;lîg(*nt  de  ren^plir 
cette  fonpalilé  et  de  manifester  ainsi  leur  in- 
tention, elles  ne  doivent  pas  se  plaindre,  sj, 
sur  la  demande  de  l'une  d'elles,  le  compromis 
est  annulé. 

Il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire,  avec  la  cour 
de  Bourges  ,  que  l'acte  dont  il  est  ici  question 
ne  renferme  autre-  chose  qu'une  promesse  de 
compromettre,  ce  qui  d'ailleurs  n'aurait  d*autre 
effet  que  de  faire  courir  le  délai  légal  du  mo- 
ment des  premières  opérations,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit  sur  |a  Qt4est.  5!^81.  La 
promesse  de  compromettre  suppose  nécessai- 
rement un  fait  futur  et  évehtuel ,  et  il  s'agit  ici 
du  règlement  d^in  concordat  ouvert,  ce  qui 
fixe  le  point  de  départ  du  délai  au  jour  du 
compromis.  ] 

3283.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai, 
avec  faculté  aux  arbitres  de  le  proroger, 
s'enstlit'il  que  celle  d'entre  elles  qui  ne  se 
serait  pas  mise  en  état  dans  le  premier 
délai  soit  autorisée  à  le  faire  dans  le  se^ 
coud  ? 

Non  ,  d'après  l'avis  de  Pigeau  ,  uài  suprà; 
et  nous  l'adoptons  sans  réserve. 

[  Nous  pensons  que  si  les  arbitres  usent  de 
la  f^iculté  de  proroger  que  leur  ont  accordée 
les  parties,  celles-ci,  dans  le  délai  de  la  proro- 
gation ,  sont  en  droit  de  produire  les  actes  et 
pièces  encore  inconnus.  L'opinion  contraire, 
qu'adopte  Carré  et  qu'il  attribue  à  tort  à  Pi- 
geau, BOUS  parait  beaucoup  trop  rigoureuse, 
car  la  forclusion  que  pourraient  faire  valoir  les 
arbitres  contre  une  partie  n'est  écrite  dans 
aucun  article  du  Code  ;  au  contraire,  nous 
oroyons  pouvoir  tirer  de  divers  textes  la 
preuve  qu'une  partie  a  toujours  le  droit  de 
produire  ses  pièces  jusqu'à  l'expiration  du 
compromis,  â  quelque  époque  que  ce  soit.  £t 
d'abord,  l'^rt.  1009  décide  que  les  parties  et 
les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure^  les 
délais  et  les  fermes  établis  pour  les  tribU" 
naux.  Les  art.  75  à  8i,  9$  à  106,  Code  proc.^ 
civ.,  établissent  ces  délais  et  ces  formes.  Par* 
tout  on  y  voit  que  les  écritures  qui  ne  seront 
pas  faites  dans  tel  ou  tel  délai  ne  passeront 
pas  tu  taxe  (art,  81  et  105>;  mais  on  n'y  lit 
point  de  forclusions  contre  les  parties,  forclu- 
sions qui  ressembleraient  â  des  défenses  d'é- 
clairer les  magistrats  appelés  a  juger,  en  toute 
connaiseance  de  cause ,  les  contestations  qui 
leur  sont  soumises.  Nous  allons  plus  loin  : 
les  arbitres,  â  notre  avis,  sont  plutdt  des  con- 
ciliateurs que  des  juges;  ils  doivent  accueillir, 
jusqu'au  dernier  moment,  les  observations  de 
ceux  qui  les  ont  investis  d'un  pouvoir  qui  n'est 
nullement  rigoureux. 

Ce  qu'a  voulu  dire  Pigeau  ,  ce  qu'il  a  repro- 
duit dans  son  Comm.,  t.  â,  p.  7^0,  c'est  que  l9 
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foculté  de  proroger,  accordée  aux  arbitres  par 
le  compromis ,  ne  permet  pas  aux  parties  qui 
D'onl  pas  produit  leurs  pièces  dans  le  temps 
fixé  d'exiger  que  leurs  juges  usent  du  droit 
qu'elles  leur  ont  réservé,  et  celte  doctrine,  en- 
seignée également  par  de  Valimesnil,  no55, 
nous  parait  à  Tabri  de  toute  controyerse.]     - 

8284.  Un  mandataire  peuMl,  en  vertu  du 
pouvoir  qu'il  a  eu  de  compromettre,  con^ 
sentir  aune  prorogation  de  détail  lorsque  ^ 
soit  celui  qui  a  été  fixé  par  le  compromis ^ 
soit  celui  que  la  loi  détermine  est  expiré? 
[  Les  ^tribunaux ,  en  cas  de  nomination 
d'office^  ont-ils  le  même  droit?] 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  délais  de  l'arbi- 
trage peuvent  être  prorogés  du  consentement 
des  parties  ;  mais  nous  croyons ,  comme  plu- 
sieurs auteurs  cités  par  Boucher,  p.  34$, 
u?  787,  que  les  mandataires  des  parties  ne 
pourraient  proroger  le  délai  sans  un  pouvoir 
exprès  et  spécial  donné  séparément,  on  com- 
pris dans  le  mandat  en  vertu  duquel  ils  au- 
raient passé  le  compromis. 

[Cette  opinion,  adoptée  par  Mongalvy,  n<»1 52; 
Goubeau,  t.  1,  p.  128,  et  Thomine,  n«  1215, 
consacrée  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  cassation 
du  18  août  1819  {Pasicrisie),  esi  combattue 
par  de  Vatimesnit  n«  56,  et  Beliot,  t.  2,  p.  11, 
dans  le  cas  où  le  mandataire  aurait  reçu  pou- 
voir général  de  compromettre. 

Tout  consiste  à  savoir,  ce  nous  semble,  si  le 
mandataire  a,  ou  non,  pouvoir  exprès  de  ter- 
miner l'affaire  par  la  voie  arbitrale.  Si  ce  droit 
lui  est  attribué,  nul  doute  qu'il  ne  puisse, 
faute  par  les  arbitres  de  rendre  leur  sentence 
dans  le  délai  fixé,  en  choisir  de  nouveaux  :  d'où 
la  conséquence  toute  naturelle  qu'il  lui  est 
permis  de  proroger  le  pouvoir  des  premiers. 

Quantauxjugescivils,danstouslescasoùils 
sont  investis  du  droit  de  nommer  d'office  les 
arbitres,  soit  par  la  convention,  soit  sur  le 
refus  des  parties,  ils  ne  sont  pas  des  mandatai- 
res proprement  dits;  ce  droit  de  nomination 
leur  est  attribué  pour  qu'ils  protègent  une 
convention  licite  coutre  la  résistance  de  l'une 
des  parties.  U  est  certain,  par  la  nature  même 
de  la  clause  compromissoire,  que  l'expiration 
des  délais  légaux  n'emporte  pas  l'extinction  du 
compromis,  mais  seulement  celle  du  pouvoir 
des  arbitres,  en  ce  sens  que  les  parties  repren- 
nent la  faculté  de  désigner  de  nouveaux  juges, 
faculté  qu'ils  n'ont  perdue  que  sur  leur  refus 
formel  de  l'exercer.  Si  elles  ne  procèdent  pas  à 
ce  choix,  les  juges,  qui  seraient  alors  tenus  de 
nommer  de  nouveaux  arbitres,  sont  libres ,  à 
plus  forte  raison ,  de  proroger  la  juridiction 
des  anciens,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  cass. 
du  14  juin  1830.  (Voy.  d'ailleurs  notre  Quest. 
5280.)] 

[  3284  bis.  La  prorogation  de  pouvoirs  ac- 


cordée aux  arbitres  doit-elle  être  rédigée 
par  écrit,  ou  bien  résulte-t-elle  de  faits 
tels  que  la  présence  des  parties  aux  opé- 
rations postérieures ,  au  Jugement ,  etc.  '^ 

La  cour  de  Bourges,  19  fév.  1825,  a  jugé 
que  la  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  ne 
peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse 
des  parties,  et  la  cour  de  cassation,  2  mai  1827, 
quoique  moins  absolue,  a  exigé  que  la  consta- 
tation de  faits  indiquant  un  consentement 
tacite  fût  rédigée  par  écrit,  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  existence  et  leur 
portée.  Mongalvy,  n<»  155,  se  prononce  égale- 
ment en  faveur  de  celte  opinion,  et  il  se  fonde 
sur  l'art.  1012,  aux  termes  duquel,  k  Texpira- 
tion  du  délai  fixé,  le  compromis  cesse  de  plein 
droitf  ce  qui  repousse  la  supposition  que  les 
parties  puissent,  par  des  actes  postérieurs,  se 
rendre*  non  recevables  à  arguer  d*uoe  nullité 
aussi  énergiquement  formulée. 

Celte  conséquence  nous  parait  beaucoup 
trop  rigoureuse;  tout  ce  que  l'on  peut  induire 
de  l'art.  1012,  c'est  que  lé  compromis  ayant 
pris  fin  par  l'expiration  du  terme  fixé,  il  s'agit, 
en  quelque  sorte ,  d'un  nouveau  compromis , 
formé  par  la  prorogation  que  l'on  prétend 
avoir  été  obtenue.  C'est  donc  aux  principes  en 
matière  de  compromis  qu'il  faut  se  conformer, 
et  la  rigueur  ne  peut  aller  au  delà.  Or,  nous 
avons  vu,  sur  l'art.  1005,  et  notamment  sur  la 
Quest.  3272  quater,  que  le  compromis  doit 
bien  être  rédigé  par  écrit ,  et  même  en  autant 
de  doubles  qu'il  y  a  de  parties ,  mais  que  la 
nullité  résultant  de  l'inobservation  de  ces 
formes  est  couverte,  soit  par  l'aveu  des  parties 
qu'il  existe  un  compromis  verbal,  soit  par 
Texécution  postérieure;  et  nous  avons  dit  de 
quels  actes  résulte  cette  exécution.  Il  ne  sau- 
rait en  être  autrement  de  la  prorogation  du 
compromis,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
des  preuves  aussi  claires  de  son  existence  se- 
raient repoussées,  lorsqu'il  n'a  pas  été  rédigé 
par  écrit.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité 
la  question ,  et  des  arrêts  qui  l'ont  résolue  se 
sont  au  surplus  prononcés  dans  ce  sens.  (Fo^. 
Florence,  5  juin  1811;  Sirey,  t.  14,  p.  84; 
Grenoble,  7  déc.  1824;  Paris,  7  fév.  1826; 
cass.,  17  janv.  1826  Sirey,  t.  26,  p.  581  et 
25  juin.  1835;  Bordeaux,  9  fév.  1827,  ainsi 
que  de  Vatimesnil,  n«  58;  Beliot,  t.  2,  p.  124, 
et  Rodière,  t.  5.  p.  15.— Voyez  aussi  Souquet, 
v«  ^arbitrage,  24«  tabl.,  5«  col.,  n»  16.) 

Lorsque  la  partie  dénie  les  actes  d'exécution 
qui  lui  sont  attribués  par  le  jugement,  la  ques- 
tion change  de  face  ;  elle  dépend  de  la  foi  due 
aux  décisions  arbitrales.  V.  Quest.  5557  bis.)] 
3285.  Une  partie  qui  a  poursuivi  l' ordon- 
nance €/'bxequatur  d'un  jugement  arbi- 
tral rendu  après  l'expiration  du  délais 
peut-elle  ensuite  en  demander  la  nullité? 

Boerius,  Décis.  285,  n«  56,  cité  par  Bou- 
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cher,  p.  345,  d»  708,  décide  le  contraire  :  Ra- 
tificando  sententiam,  rideniur  ratificdsse 
prorogationem  f  quia  qui  vuU  consequens 
videtur  telle  antécédent. 

[Cette  décision  est,  avec  raison,  univer- 
sellement admise.  (Foy.  notre  Quest.  3272 
fjuaier.)  ] 

Art.  1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbi- 
trage, les  arbitres  ne  pourront  être  ré- 
voqués que  du  conjsentement  unanime  des 
parties. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  S,  p.  503,  no  6.—  t>e- 
TilleneuTe ,  à.  t.,  o*»*  37  à  40.  —  Locré ,  part.  2  , 
élëm.  6,  no  4.  (1).] 

DCI.  Cette  disposition,  qui  ne  se  trouvait 
pas  tlans  la  loi  du  24  août  1790,  est  encore  une 
conséquence  de  ce  que  le  compromis  est  un 
véritable  contrat.  Or,  l'art.  1134  du  Code  civil 
dispose  que  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites.,  et  ne  peuvent  être  révoquées  que  de 
leur  consentement  mutuel  (2).  Ainsi,  non-seu- 
lement il  nVst  pas  permis  à  une  partie  de  ré- 
voquer l'arbitre  dont  elle  a  fait  choix  pour  lui 
en  substituer  un  autre,  mais  encore  le  com- 
promis lui-même  est  irrévocable. 

3286.  Comment  s'opère  la  révocation  des 
arbitres? 

Le  Code  de  procédure  n'ayant  prescrit  h  cet 
égard  aucune  forme  particulière,  on  peut  dire, 
avec  Herson  ,  p.  40,  n»  36,  que  la  révocation 
peut  être  expresse  ou  tacite. 

Expresse ,  qnand  les  parties,  de  concert 
entre  elles,  le  déclarent  aux  arbitres,  soit  par 
lettres  missives,  comme  Tavait  décidé  la  cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  23  piuv.  an  xii 
(Sirey,  t.  4,  V%  p.  681),  soit  par  tout  autre 
acte  extrajudiciaire  notifié  par  un  officier  mi- 
nistériel et  signé  des  parties. 

Tacite,  lorsque  les  parties  transigent  simul- 
tanément sur  l'objet  du  compromis,  ou  lors- 
qu'elles instituent  des  amiables  compositeurs 
au  lieu  et  place  des  arbitres  qu^elles  avaient 
nommés,  [ou  lorsqu'elles  comparaissent  au 
bureau  de  paix,  comme  l'a  jugé  avec  raison 
la  cour  de  Bruxelles,  le  4  fruct.  an  xii.  ] 

lierson  remarque  ensuite,  et  nous  parta- 
geons son  opinion ,  que  la  révocation  opérée 
par  l'un  des  moyens  qui  viennent  crêtre  énon- 


(1)  jvmiSFmimBvca. 

[1o  Une  partie  ne  peut  renoncer  à  1* arbitrage  tans  le 
contenteroeni  de  Tatitre,  après  s^élre  liée  par  un  com- 
promit. (Parit.  ISavnl  iS\0 ;(Fasicrisie,) 

^  Lor«qae  des  associés  ont  été  renvoyés  devant  ar- 
bitres pour  !a  li<|ui«i.iiion  lie  leur  société,  et  qu^avant 
que  la  litfuiflalion  toii  terminée,  un  «iet  associés  de- 
tn-inde  le  fiattage  des  immeubles  de  la  société,  les  ui- 
buoflux  doivent  surseoir  à  celte  «{«roamle  jusqu^après 
la  liquidation.  (Ctss..  ISmars  1839.) 


ces,  quoique  postérieure  au  jugement  arbitral, 
aurait  son  effet,  si  Ce  jugement,  ignoré  des 
parties  au  moment  de  la  révocation,  et  n'ayant 
pas  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  était 
susceptible  d*appel.  (C.  civ.,  art.  2056.) 

[L'art.  2036,  cité  en  cet  endroit  par  Carré, 
prévoit  trois  positions  difiFérentes,  dans  l'hypo- 
thèse où  une  transaction  intervient  postérieu- 
rement au  jugement  rendu  sur  la  contestation: 

On  bien  le  jugement  était  connu  des  parties, 
lorsqu'elles  ont  transigé,  et  dès  lors  elles  sont 
censées  avoir  renoncé  d'un  commun  accord 
aux  effets  de  la  décision  judiciaire:  la  transac- 
tion par  conséquent  est  valable  ; 

Ou  bien  le  jugement  était  ignoré,  et  alors 
une  nouvelle  distinction  devient  nécessaire. 

Est-il  susceptible  d'appel,  la  transaction 
vaudra.  Est-il,  au  contraire,  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  attaqué;  n'y  a-t-il  plus,  par  con^ 
séquenl.  d'incertitude  sur  le  résultat  final ,  la 
transaction  est  dès  lors  sans  objet  ;  la  loi  la 
déclare  nulle,  sauf  aux  parties  à  en  souscrire 
une  nouvelle  lorsqu'elles  connaîtront  le  ju- 
gement. 

Ces  principes  nous  paraissent  s'appliquer 
sans  difficulté  aux  jugements  arbitraux  rendus 
avant  une  transaction  entre  parties;  t^r  pour 
ceux  qui  ne  seraient  intervenus  que  postérieu- 
rement à  cet  accord ,  lequel  équivaut  à  une 
révocation ,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 
produire  d'effet.  {Foy.  cass.,  17  mars  1806; 
Pasicrisie.) 

Le  jugement  était-il  connu  des  parties? 
Celles-ci,  qui  peuvent  d'un  consentement  com- 
mun révo(|uer  les  arbitres,  ont  également  le 
droit  d'anéantir  de  la  même  manière  les  effets 
de  leur  sentence. 

Était-il  ignoré  d'elles?  Sa  validité  dépendra 
du  point  de  savoir  s'il  est  ou  non  susceptible 
d'un  recours. 

Mais  remarquons  que  la  transaction  consen- 
tie après  la  décision  des  arbitres  n'est  ps,  â 
proprement  parler,  une  révocation  «lu  pouvoir 
de  ceux-ci.  Tout  au  plus  pourrait-on  la  quali- 
fier de  révocation  tacite,  dans  le  cas  où  les 
parties  n'auraient  pas  eu  connaissance  du  ju- 
gement, lorsqu'elles  ont  transigé  sur  leurs 
prétentions  mutuelles. 

Quel  effet  produirait  une  révocation  propre- 
ment dite,  postérieure  a  la  sentence  arbitrale? 
Les  règles  tracées  par  Tdrt.  20i$6  sont-elles 


3«  Une  révocation  d^arbitres  ne  peut  être  prise  en 
considération  par  les  iribunaui  si  elle  n*est  enregis- 
trée. (Paris,  3  juin  1808;  Pasicrisie,)] 

(S)  Cette  même  disposition  se  rattache  en  outre  aux 
piincipes  du  droit  romain  :  Contracivs sunt  ab  initia 
voluntaiis ,  sed  ex  post  fado ,  fiuni  necestiîaîis  ; 
Uberum  est  enim  ait  initia  contrahere  vet  nan  ; 
sed  past  initium  contractum,  unie  canlrfihentibus 
altéra  invita,  non  licet  à  cantractu  recedrte 
(Loi  5,  C.  de  oblig.  et  action.) 
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applicables  Jans  celte  hypothèse?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Il  est  lie  principe  qu'une  sentence,  du  ino- 
taenl  qii*elle  est  datée  él  signée  des  juges  qui 
Tont  rendue, doil  produire  son  effet.  {Voy,  ar- 
rêlsde  cass.  des  17  mai-s  1806  éi  5  juin  1811; 
7^06 tcmie.)  Nul  doute  que  les  parties  ne  puis- 
sent y  renoncer,  soit  eu  trans!p,eanl .  comrne 
nous  l'avons  dit  plus  habt ,  soit,  sîkns  même 
avoir  besoin  de  transigea,  par  iihe  simple  iha- 
nifestalion  de  leur  volonté,  postériieiire  h  la 
connaissancie  qifils  ont  eue  du  jugement.  Mais 
cette  renonciation  ne  résiilie  pas  de  la  H^oùa- 
tion  des  arbitres:  que  te  jiigemeht  soit  ou  non 
édsceptibled*àppel,  que  les  partiesaient  pu  non 
connu  son  existence^  il  imiporte  peu.  En  irah- 
sigeahl,  elles  substilUeht  leurs  conventions  à 
celles  des  juges  qu'elles  ont  choisis  ;  en  révo- 
qtiant  des  arbitres  dont  te  pouvoir  n'existe  plus, 
elles  font  un  acte  inutile  et  sans  objet.  La  sen- 
tence retidùe  produit  ses  résultats  légaux ,  à 
moins  qii*Une  convetition  expresse ot)  Implicite 
nfeles  annule.  C'est  doncàtort^  selbn  bous,  que 
Carré  assimile  la  révocation  à  la  transactioh, 
dans  leurs  effets  sur  tin  jugement  antérieur. 

La  doctrine  des  aUleurs  a  varié  sut'  ce  point. 
t)e  Valîmesnil,  n*  181;  ftéllot,  t.  â,  p.  151  ,  et 
DfeVilleneuve^  v«  Jrhûrage,  n»4d,  embrassent 
Topinion  de  Carré,  ftoilard ,  sUr  l'art.  1008, 
j'adbplfe  eri  ce  qui  cottcerpe  les  effets  de  la 
transaction  et  se  tait  sur  le  reste.  Noire  avis 
semble  partagé  par  Goubeau  ,  t.  1 ,'  p.  224,  et 
l'homîne,  nM2l9.] 

[3286  bis.  La  sentence  rendue  posle'n'eure- 
mi*nl  à  la  révocation  serait-elle  talable, 
si,  de  certains  faits,  on  pouvait  induire 
i' adhésion  des  parties? 

Bellot ,  t.  2 ,  p.  151 ,  agite  cette  question  ,  et 
paraît  admettre  qu'il  est*  des  ^aits  di'  nature 
îi  valider  là  sentence,  niêmeéprès  la  révocation. 
II  enj'.age,  dlî  reste,  les  juges  à  ajpprëcier  les 
élrconstaiices  dans  lesquelles  celle  pk'étehdué 
adhésion  serait  produite,  et  surtout  à  écaiibr 
lé  ces  où  il  y  aurait  shrpHse  ou  mauvaise  fbf , 
sbit  des  arbitres,  soit  de  TUne  des  parliiî*. 

En  thèse  générale ,  la  distinction  de  Bellot 
parait  Inadmissible.  Du  moment  bfi  les  arbitrée 
Sont  révoqués  d'un  bbmmiin  accord,  letirs  pou- 
voirs ce^seht.  Le  Sentence  pak*  eUx  rendue  est 
huile,  etocore  qu'elle  ail  été  rédigée  avant  la  ré- 
vocation ,  comme  l'a  justement  décidé  la  cour 
de  cassation,  le  17  mars  180(5.  (Foy.  la  question 
urécédeute.)  Le  seul  moyen  de  rendre  aux  ar- 
bitres leur  pouvoir,  c'est  de  consentir  uo  nou- 
veau compromis.  Â  défaut  de  cet  acte,  le  juge- 
rhent  rendu  par  eux  ne  peut  produire  plus 
d>ffel  que  celui  qui  ehiantrait  dune  personne 
sans  litre.  II  est  cependant,  il  Faùlen  convenir, 
certains  actes  d'adiiêsion  qui  rendraient  la  par- 
tie qui  les  aurait  faits  non  recevable  à  arguer 
de  celle  nullité;  mais  oncofnprend  Tacilehieni 


awçi  les  tribunaux  doivent  admettre  la  preuve 
d'un  tel  acquièsceiiient  avec  d'autant  plus  de 
réserve  que  le  fait  ahlérieur  de  la  révocalioil 
permet  plus  difficilement  dele  supposer.  ] 

[3286  tert  Si  lu  nomination  des  arbitres  a 
été  faite  par  les  tribunaux  ordinaires,  les 
parties  ont-elles  également  le  droit  de  la 
rétoqûér? 

(ioubeau,  1. 1 ,  p.  2â9,  adopte  l'affirmative, 
et  nous  ne  connaissons  aucun  motiiP  sérient  de 
la  uielire  en  doute,  La  disposition  de  l'art.  1008 
est  gériérale,  et  embrasse  !<;  icas  dû  les  arbitres 
sont  nommés  d'ofâce  par  le  jiige ,  loul  ausei 
bien  que  celui  où  leur  pouvoir  émane  de  la  vo- 
bnté  commune  des  pai*ties.  Là  coUr  de  cassa- 
tion, 17  mars  1806,  a  jUgé,  il  est  vrai,  et)  ma- 
tière d'arbitrage  ft>rcé,  que  lèS  arbitres  bommés 
par  le  tribunal  de  commerée  ne  sont  pas  révo- 
cables ad  gré  des  parties,  ttais  l'arrêt  se  fonde 
sur  là  qualité  dé  Ces  jugés,  qbi  sont,  non  |)olbl 
vblôhtaires,  mais  forcés,  cobimé  leur  boni  l'in- 
dique. Or,  dàiis  l'hynbthèse  oiil  Fait  l'objet  de 
notr^  question ,  l'arbUrage  est  essentiellement 
facultatif.  Il  a  été  établi  du  consebtemeill  libre 
despartieé;  si,  pltis  lard,  l'une  d'elles  refuse  bii 
néglige  de  procéder  à  la  nomination  des  arbi- 
tres, si  l'inlervenliondu  tribunal  devient  \w  \ï 
nécessaire ,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'un  second 
concours  des  volontés  ne  puisse  détruire  ce 
que  lé  premier  avait  fait.  ] 

3287.  Le  délai  spécial  que  les  parties  ont 
fixé  pour  la  durée  de  l'arbitrage  est-H 
réputé  avoir  été  également  fixé  pour  la 
durée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre? 

Là  cour  de  Riom ,  par  arrêt  du  8  juin  1809, 
^  jugé  celte  question  pobr  la  tiégatiVe,  èh  pro- 
honçabt  due  Si  lé  tiers  arbitre  rend  sa  décision 
dans  le  délai  légal  de  ti-ois  tnois,  l  dater  dû 
compromis,  elle  est  valablement  donnée, quoi- 
qujÈ  les  parties  soient cbn vendes  que  leS  arbitres 
n'auraient  que  deux  mois  pour  les  juger. 

Nous  croyons  que  l'ori  doit  suivre  cette  opt- 
hlort,  parce  que  le  cas  de  partage  entre  les  ar- 
bitrés ayant  été  prévti  dans  le  coUiproml!s,mal^ 
sabs  fixation  de  délai  pouh  le  tiers  arbitre,  oq 
doit  en  devenir  au  délai  légal. 

[  C'est  aUsst  notre  avis ,  et  celui  de  iSoUqnet , 
f  Arbitres,  31«  tabl.,  5*  coL,  n»  121.  ] 

Art.  1009.  Les  parties  et  les  arbitres 
suivront,  dans  la  procédure»  les  délais  et 
les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les 
parties  n'en  sont  autrement  convenues. 

[Noire  Commébi.  du  Tarl^,  (.  Ô,  p.  5l>3,  n*»  lO.J  — 
Cproc,  Irfepârl.,  Iiv.  Il,  lit.  ill  et  VI:  f.L  IX,  C  5: 
lit. XII,  XIII,  XIV.  XVfl  XXI,  cl  notamment  an.  lôlt , 
1019  el  1047.— [OeviMeneiive,  /«.  t.,  n©»  50  à  56.  — Lo- 
bré,  part.  2,  élem.  7,  n»  Ô] 

DCII.  L'article  ci-de&sils  cottcouk't,  avee  les 
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an.  ÎOIO,  1017  et  1010,  b  justifier  que  le  com- 
promis est  susceptible  de  toutes  les  clauses  qui 
ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi,  et  (|ui  ne  sout 
contraiies  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  Torilre 
public. 

Ainsi,  d'après  Tari.  1009,  les  parties  peuvent 
elles-mêmes  régler  les  formes  et  les  délais  dans 
lesquels  les  arbitres  devront  procéder;  mais  si 
elles  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  il  est  naturel 
et  juste  dinduire  de  leur  silence  une  souitiis- 
sion  plutôt  qu'une  dérogation  au  droit  com- 
mun, suivant  la  hnaxime  que  in  retour  à  ce 
droit  est  toujours  favorable  et  doit  toujours 
être  présumé.  Ainsi,  dans  cette  circonstance, 
les  parties  et  les  arbitres  doivent  se  conformer 
aux  délais  et  aux  formes  de  procédure  réglés 
par  la  loi. 

3288.  Les  arbitres  doivent-ils  suivre  la 
procédure  propre  à  la  matière  qui  leur 
est  soumise?  [  Quelles  formes  y  en  général ^ 
doivent  être  suivies?"] 

Oui,  sans  doute  :  ainsi,  lorsque  les  parties  ne 
se  sont  pas  expliquées,  si  l'affaire  était  de  la 
compétence  d'un  tribunal  ciVil ,  les  arbitres 
suivraient  la  procédure  propre  â  ce  tribunal; 
de  même,  ils  suivraient  celle  des  tribunaux  de 
cémmerce,  si  Taffaire  était  commerciale. 

[  Dallo2,  t.  2,  p.  598,  note  2;  Devilleneuve, 
V*  Arbitrage,  n«  90  bis  y  reproduisent  la  même 
explication  ;  d'autres  auteurs  la  trouvent  insuf- 
fisante et  même  erronée.  Pour  apprécier  la  jus- 
tesse de  leurs  observations ,  H  sufiBt  de  con- 
sidérer les  diverses  procédures  dont  parle 
Carré. 

Les  juridictions  régies  par  le  Code  de  procé- 
dure sont  au  nombre  de  trois  :  les  tribunaux 
civils,  les  juges  commer«:iaux ,  les  juges  de 
jpaix. 

l'^  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils, 
on  connaît  les  formes  prescrites  par  la  loi  : 
exploit  d' ajournement,  constitution  d'avoué, 
défenses,  etc. Cette  marche  doit-elle  être  suivie 
en  matière  d'arbitrage?  c'est  ce  qu'il  nous  pa- 
rait impossible  d'admettre. 

La  cour  de  Gènes,  le  V6  fév.  1810{Sirey, 
t.  11 ,  2«,  p.  139),  a  étalai  à  ce  sujet  urle  dis- 
tinction fondamentale  :  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  de  l'instance  proprement 
dite,  les  règles  ordinaires  sont  inapplicables; 
'mais  quant  aux  actes  d'instruction,  moyens  de 
preuve,  etc.,  tomtat  enquêtes ,  instructions 
par  écrit,  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles j  rapports  d'experts  ^  etc.,  les  formes  du 
Code  de  procédure  doivent  être  suivies  par  les 
arbitres,  et  c'est  ce  qu'a  voulu  prescrire  Tai- 
ticle  1009.  Ce  système  a  été  adopté  par  presque 
tous  les  auteurs;  ainsi,  pour  l'exploit  d'ajour- 
oement,  tous  reconnaissent  qu'il  est  inutile,  en 
manière  d'arbitrage ,  de  suivre  les  formes  de 
Tar t.61  ;  qu'il  suffit  àtlx  parties  de  se  nrésenter 
devant  les  arbitres  et  de  leur  remettre  les  pièces 


et  actes  dont  ils  ont  besoin ,  conformément  â 
l'art,  1016.  Même  accord  en  ce  qui  regarde  la 
constiiuiion  d'avoués,  dont  Carré, sur  la  Ques- 
tion 3289,  constate  rinuliliié  en  cette  matière. 
Pour  la  production  et  la  signification  des  dé- 
fenses écrites,  Devilleneuve,  lococitato,  sem- 
ble croire  qu*il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles 
déjà  tracées  par  le  Code  de  procédure.  Mais 
Boitard,sur  l'art.  1009;  Goubeau,  t.  1,  p.  280, 
et  de  Vatimesnil,  û^  2:22,  n'admettent  point  la 
nécessité  de  telles  significations,  et  en  présence 
(les  termes  de  l'article  1016,  et  de  l'économie 
des  diverses  dispositions  qui  règlent  la  procé- 
dure d'arbitrage ,  nous  pensons  qu'il  ne  peut 
s'élever  de  doute  sérieux  sur  l'exactitude  de  ce 
dernier  avis. 

Restent  donc  les  formes  spéciales  aux  preuves 
dont  les  arbitres  peuvent  avoir  besoin  pour 
établir  leur  décision ,  comme  les  tribunaux  ci- 
vils, et  qui,  d'après  la  cour  de<}ênes,  s'appli- 
quent également  en  matière  d'arbitrage.  Mais 
ici  se  présentent  deux  questions  assez  graves  i 

Toutes  les  formes  prescrites  pour  les  en- 
quêtes,  rapports  d'experh,  interrogatoi- 
res, etc.,  doivent-elles, peuvent-elles  être  ob- 
servées devant  les  arl)itres? 

En  est-il  dont  l'observation  soit  prescrite  à 
peine  de  nullité?  Sur  le  premier  point,  il  est 
évident  que  l'arbitrage  entraîne  un  grand  nom- 
bre d'exceptions  aux  règles  ordinaires,  soiti 
raison  des  règles  propres  aux  débats  portésde- 
vant  les  tribunaux  civils,  soit  à  raison  des  rè^- 
gles  particulières  de  l'arbitrage. 

Ainsi,  pour  prendre  nos  exemples  dans  Ten- 
quête,  la  disposition  qui  fait  courir  le  délai  de 
l'enquête  du  jour  de  la  signification  à  l'avoué , 
est  inapplicablb  à  l'arbitrage,  où  les  parties 
n'ont  pas  besoin  de  ces  représentants. 

Ainsi  encore,  la  nomination  d'un  juge-com- 
missaire, les  opérations  qu'il  remplit  en  dehors 
du  tribunal,  toutes  ces  prescriptions  cessent, 
suivantl'observationdeBoitard,  sur  l'art.  1009, 
et  de  Rodière,  t.  3,  p.  20,  lorsqu'il  s'agit  d'arbi- 
tres qui  ne  peuvent  procéiler  que  réunis,  aux 
termes  de  l'art.  1011. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'assignation  et  l'au- 
dition des  témoins ,  la  prohibition  d'entendre 
tels  ou  tels  individus ,  la  proposition  des  re^ 
proches,  etc.,  en  Un  mot  toutes  les  prescriptions 
du  Code  de  procédure  qui  peuvent  s'accomplir 
dans  une  enquête  d'arbitres,  il  semble  que  ceux- 
ci  doivent  s'y  astreindre  et  que  telle  est  effec- 
tivement la  disposition  de  Tart.  1009. 

Pour  ne  laisser  aucune  difficulté  suree  point, 
Mongalvy ,  tit.  IV  chap.  3  et  suivants,  a  passé 
en  revue  les  divers  mode^  d'instruction  permis 
aux  arbitres  et  indiqué  les  formes  du  ctroit 
commun  qu'ils  doivent  remplir,  celles  dont  iU 
peuvent  se  dispenser. 

Mais  l'intérêt  de  ce  travail  dépend  surtout 
de  la  solution  de  la  seconde  question  ()ue  noui 
avons  posée  :  les  formes  ordinaires,  celles 
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mêmes  qui  sont  con<;iliable8  avec  Tarbitrage  y 
sant-eiles  prescrites  b  peine  de  nullité? 

Sur  ce  point,  la  négative  nous  parait  devoir 
être  adoptée.  Un  grand  nombre  de  règles ,  il 
est  vrai,  ont  cette  peine  pour  sanction,  dans  les 
titres  qui  les  renferment.  Mais  le  renvoi  si  gé- 
néral de  Part.  1009  n'est  pas  de  nature  à  pro- 
duire un  semblable  effet,  à  raison  de  leur  inob- 
servation en  matière  d'arbitrage. 

Thomine,  n«»  Itîâl,  enseigne  que  les  arbitres 
sont  maîtres  «le  resserrer  cette  procédure,  d'en 
élaguer  les  formes  qui  leur  paraîtraient  trop 
longues,  trop  dispendieuses  elsans  importance. 
Devilleneuve,  s*»  Arbitrage  y  n«  DO,  adopte 
la  même  opinion,  et  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne 
soit  conforme  \\  la  plus  stricte  équité  (1). 

De  celte  liberté  si  absolue  accordée  aux  ar- 
bitres, naissent  dans  la  pratique,  on  ne  peut 
le  nier,  de  graves  mconvénients  :  la  volonté  de 
la  loi  sera  à  chaque  instant  impunément  mé- 
connue. Peut-être  faut-il  regretter  qu'elle  n'ait 
pas  assez  approfondi  ce  point,  et  qu'en  posant 
un  principe,  elle  ait  laissé  tant  d'arbitraire  dans 
son  application  (2). 

2<>  Quant  aux  contestniions  qui ,  de  leur  na- 
turf^ ,  ressortissent  soit  aux  tribunaux  de  com- 
merce, soit  au  juges  de  paix,  y  a-t-il  lieu  d*ap- 
pliquerles  mêmes  principes?  Faut-il  distinguer 
entre  les  formes  de  l'instance  projprement  dite 
et  celles  des  actesd'instruction; déclarer  celles- 
ci  applicables  à  l'arbitrage  et  non  celles-là? 

Mais  d'abord,  lorsqu'une  instance  est  portée 
devant  des  arbitres,  ceux-ci  sonlits  tenus  de  se 
demander  tout  d'abord  si ,  de  sa  nature,  elle 
appartient  à  la  juridiction  civile,  commerciale 
ou  à  celle  des  juges  de  paix? 

Comme  on  le  voit,  ces  deux  questions  se  rat- 
tachent intimement  Tune  à  l'autre  et  se  résol- 
vent d'après  les  mêmes  principes. 

De  Vatimesnil ,  n°  ââl  ,  enseigne  qu'en  ma- 
tière commerciale  les  arbitres  volontaires  ne 
constituent  pas,  à  proprement  parler,  un  tribu- 
nal de  commerce,  qu'ils  font  partie  de  la  juri- 
diction civile  à  laquelle  appartiennent  le  dépôt 
et  l'exécution  de  la  sentence  ;  qu'ils  ne  sau- 
raient donc,  à  moins  d'une  convention  ex- 
presse.être  soumis  aux  règles d'uue  juridiction 
exceptionnelle. 

Cette  doctrine  nous  semble  préférable  à  celle 
de  Carré,  soutenue  d'ailleurs  par  Bellot,  t.  îi, 
p.  160  et  suivants,  et  nous  croyons  devoir  l'é- 
tentire  à  tous  les  cas.  Les  arbitres  ne  sont  ni 
tribunal  civil,  ni  tribunal  de  commerce,  ni 


(1)  [Ou  peut  coDclure,  il  esl  vrai,  d%in  arrêt  de  Paris, 
17  juiD  1836,  que  les  arbitres  sont  lenus  de  moiiver 
leur  Jugement,  à  moins  d^une  dispense  formelle  ou  gé- 
flérale.  Mais  cette  obligation ,  iro|iosée  à  tout  magis- 
trat, n*est  pas,  a  vrai  dire,  une  forme  de  procédure  ; 
e^est  une  règle  fondamentale  de  noire  droit.  {^  .  notre 
Quett.  3337.)] 

^3)  [Du  reste,  il  dépend  des  parties  d'échapper  à  cet 


juges  de  paix  :  Ils  sont  arbitres  (5);  veut-oo 
qu'avant  d'instruire  uneafFaire,  ilss'enquièrent 
du  tribunal  qui  en  aurait  connu  s'ils  n'avaient 
pas  été  choisis,  de  règles,  souvent  fèrt  déli- 
cates, de  compétence ,  etc.?  Cela  nous  paraît 
inadmissible.  En  ce  qui  concei*ne  la  procédure 
de  l'instance,  nous  l'avons  déjh  dit,  ce  travail  se- 
rait sans  utilité.  Ils  ne  le  feraient  donc  que  pour 
fixer  la  marche  à  suivre  dans  une  enquête,  un 
rapport  d'experts,  etc.;  mais,  sur  ce  point,  les 
dispositions  du  Code .  relatives  aux  tribunaux 
civils ,  servent  de  règle  et  de  modèle.  Elles  se 
modifient  devant  les  tribunaux  d'exception,  â 
raison  de  faits  souvent  étrangers  à  la  position 
des  arbitres  ;  ainsi  la  plupart  des  modifications 
qui  ont  lieu  devant  les  jiislices  de  paix,  pro- 
viennent de  ce  que  le  juge  est  seul,  de  la  bonne 
foi  qui  préside  à  ses  décisions,  etc.  L'on  con- 
çoit que  des  arbitres  dont  le  nombre^  les  pou- 
voirs, etc.,  ne  varient  pas  à  raison  de  la  nature 
des  affaires,  mais  de  la  volonté  des  parties, 
n'ont  pas  à  s'enquérir  de  telles  modifications. 

En  résumé,  la  marche  de  l'instance  en  arbi- 
trage ne  se  règle  pas  sur  celle  d'une  instance 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  l/art.  1009 
ne  s'applique  qu'aux  moyens  d'instruction  et 
de  preuve  dont  tous  les  juges  ont  besoin  ,  et 
sur  lesquels  le  titre  de  Tarbitrage  garde  le 
silence;  d'où  Goubeau,  I.  1.  p.  280,  conclut 
avec  raison  que,  quand  même  les  parties  se 
seraient  astreintes  à  suivre  les  délais  et  formes 
ordinaires,  cette  clause  deviendrait  inutile,  si 
la  sentence  devait  être  rendue  sur  le  simple 
examen  des  pièces  produites  par  les  parties  et 
sans  avoir  recours  à  aucun  des  actes  qui  né- 
cessitent l'emploi  des  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure. 

Quant  à  ces  formes,  les  arbitres  doivent 
prendre  pour  modèles  celles  qui  sont  tracées 
pour  les  tribunaux  civils  ordinaires ,  sans  se 
préoccuper  de  la  juridiction  qui  aurait  eu  à 
connaître  du  débat  qu'ils  sont  appelés  â  juger. 

Enfin ,  ils  doivent  prendre  garde  à  ne  pas 
suivre  une  marche  qui  serait  en  désaccord 
avec  la  procédure  particulière  à  l'arbitrage  ;  et, 
quant  aux  autres,  il  leur  reste ,  à  vrai  dire,  un 
pouvoir  discrétionn^re  pour  supprimer  celles 
dont  la  convenance,  dans  la  cause,  ne  leur  pa- 
raîtrait pas  suffisamment  démontrée.] 

3289.  Quand  lespaf^tieê  ne  sont  pas  conve- 
nues de  dispenser  les  arbitres  des  formes 
et  des  délais  de  procédure  établis  pour  les 


inconvénient;  il  leur  siifiSra,  dans  le  compromis,  d'impo- 
ser aux  arbitres  les  formes  ordinaires  de  la  procédure, 
autant  qu'elles  sont  concillablesavec  Parbiti-age.  Faute 
|)ar  eux  de  tenir  compte  de  celte  clause,  la  sentence 
pourrait  être  annulée,  comme  rendue  Aor«  des  termes 
du  compromit.] 

(3)  [^OX'  â  Tappui  de  cette  décision,  nos  questions 
sur  Part.  1033.] 
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tribunaux,  le  ministère  des  avoués  de- 
vient'il  nécessaire  ? 

Non,  saDS  contredit,  1»  parce  que  les  avoués 
De  sont  établis  qu*auprès  des  tribunaux  indi- 
qués par  la  loi ,  et  non  pas  auprès  des  arbitres  ; 
é«  parce  que  les  habitants  des  campagnes  et 
ceux  des  villes  qui  ne  seraient  pas  chefs-lieux 
deti'ibunal,  seraient  fèrcés  de  choisir  leurs 
arbitres  au  chef-lieu,  où  se  trouvent  les  avoués, 
ou  bien  les  arbitres  seraient  obligés  de  s'y 
réunir;  ce  qui  générait  la  liberté  et  nuirait 
b  la  rapidité  de  Tarbitrage.  (  Voy,  Berriat, 
h.  tit.y  ch.  5,  note  24,  et  Demiau ,  p.  675.) 

[Cela  est  incontestable.  (Foy.  la  question 
précédente.)  Pigeau,  Copim.,  t.  â,p.  721,  fait 
cependant  observer  avec  raison  que  les  parties, 
si  elles  le  jugent  convenable,  peuvent  se  servir 
du  ministère  d'avoués.  Mais  Pusage  est  con- 
traire h  cette  pratique  ;  et  d'ailleurs  les  mé- 
moires et  actes  de  ces  officiers  n'entreraient 
point  en  taxe.  {Foy.  notre  Comm.  du  Tarif, 
t.  2,  p.  503,  n<»15.)  Certes,  les  parties  peuveiit 
recourir  à  l'expérience  des  avoués  pour  se 
foire  représenter  devant  les  arbitres;  mais  les 
avoués  ne  sont  plus  alors  que  de  simples  man- 
dataires. ] 

[  3289  bis.  F  a-t-il  Heu,  devant  les  arbitres, 
à  communication  de  pièces? 

Quelque  restreint  que  soit  le  sens  de  l'arti- 
cle 1009,  il  est  évident  que  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  relatives  à  la  communica- 
tion de  pièces,  doivent  être  appliquées  en  une 
matière  qui  se  rapproche  tant  de  l'instruction 
par  écrit,  et  où  il  nVxiste  pas,  en  quelque 
sorte ,  pour  une  partie,  d'autre  moyen  de  con- 
naître les  prétentions  de  son  adversaire,  il  n'est 
pas  possible,  sans  doute,  de  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  des  art.  188  et  suivants. 
Ainsi ,  les  pièces  seront  déposées  chez  les  arbi- 
tres, à  défaut  de  greffe,  et  communiquées,  non 
plus  à  l'avoué,  dont  le  ministère  n'est  pas 
requis  en  cette  matière,  mais  à  la  partie  en 
personne  ou  à  son  représentant,  et  sur  son 
récépissé.  (Y.  Quest.  5^31 .)  Mongaivy,  n«  213, 
et  Boitard,sur  l'art.  1016,  partagent  cet  avis. 
Du  reste,  toutes  les  règles  en  cette  matière 
doivent  être  appliquées.  Ainsi,  la  pièce  ou  le 
titre  produits  deviennent  communs  aux  par- 
ties, et  ne  peuvent  être  retirés  par  Tune  sans 
le  consentement  de  l'autre ,  comme  l'ont  jugé 
les  arrêts  de  Paris  du  3  vent,  an  x,  et  de 
Besançon,  du  12  avril  1815.  (Voy.  aussi  con/I, 
Bouquet,  v»  Arbitrage,  au  24«  tabl.,  5«  col., 
D<>  30.)  J^  Quest.  5327  porte  sur  une  autre 
conséquence  des  mêmes  principes.] 

9S,Wi.\Bans  l'espèce  de  la  Question  3289,  et 
si  le  compromis  ne  règle  d'ailleurs  au- 
cune/orme  particulière  d'instruction,  les 
arbitres  peuvent-ils  ordonner  tous  les 


actes  d'instruction  autorisés  par  la  loi^ 
et  y  procéder  eux-mêmes  ? 

Oui,  dit  I^igeau,  1. 1,  p.  20.  Si  donc  les  arbi- 
tres, pour  éclairer  davantage  leur  religion, 
croient  devoir  recourir  à  une  enquête,  à  un 
Interrogatoire,  h  une  expertise,  ils  le  font; 
mais  avant  de  mettre  à  exécution  le  jugement 
préparatoire  par  lequel  ils  ordonnent  cette 
voie  d'instruction,  ils  doivent  le  faire  rendre 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal,  attendu 
que  l'art.  1021  prescrit  l'ordonnance  du  pré- 
sident pour  l'exécution  dé  tous  jugements 
arbitraux  préparatoires  et  définitifs. 

Nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse  élever 
de  doute  sur  cette  solution,  si  Pigeau  a  entendu 
exprimer  seulement  que  les  arbitres  peuvent 
ordonner  tous  les  actes  d'instruction  qu'ils 
jugent  nécessaires,  pour  se  procurer  les  éclair- 
cissements sans  lesquels  ils  ne  pourraient 
prononcer  avec  une  entière  connaissance  de 
cause. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  arbitres 
peuvent  procéder  eux-mêmes  à  tous  ces  actes 
indistinctement,  pourrait  donner  lieu  à  quel- 
ques doutes  qu'il  convient  d'éclaircir. 

Par  exemple,  Rodier  (Des  sentences  arbi- 
trales, à  la  fin  du  titre  26  de  l'ordonn.,  n«  14), 
dit  que,  s'il  y  a  des  interlocutoires,  c'est  en  la 
cour  qui  a  autorisé  la  sentence  qu'on  doit  les 
instruire  et  les  faire  juger.  On  pourrait  conclure 
de  là  que  c'est  au  tribunal  dont  le  président  a  dé- 
cerné l'ordonnance  iVexequatur  qu'il  appar^ 
tient  d'entendre  les  témoins,  de  recevoir  la  pres- 
tation de  serment  des  experts;  en  un  mot,  de 
mettre  à  exécution  tout  interlocutoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  auteurs  attestent, 
au  contraire ,  que  les  arbitres  peuvent ,  après 
avoir  ordonné  une  enquête  ou  une  expertise , 
entendre  les  témoins  et  recevoir  le  serment 
des  experts,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  recourir  à  cet 
eifet  aux  tribunaux  que  dans  le  cas  où  les  uns 
et  les  autres  se  refuseraient  à  comparaître 
devant  les  arbitres.  (Voy.  Jousse,  Tr.  de  l'ad- 
min.  de  la  Justice,  n"^  35  et  37,  p. 699  et  700, 
et  les  autorités  citées  par  Boucher,  p.  144, 
n»  262.)  Mais ,  dans  ce  cas-là  même;  ce  serait 
toujours  aux  arbitres  qu'il  appartiendrait  de 
prononcer,  après  l'instruction,  la  sentence 
définitive  qui  doit  terminer  le  diiférend  dont 
ils  sont  juges.  {Voy.  Jousse,  ibid.,  p.  698, 
n»  33.) 

Quant  aux  autres  moyens  d'instruction ,  tels 
que  les  visites  des  lieux .  la  comparution  des 
parties ,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
on  ne  saurait  contester  que  les  arbitres  ont  le 
droit  d'y  procéder.  (Foy.  encore  Jousse,  p.  669 
et  700,  n<»«  36,  37,  38  ;  Boucher,  n«»«  468  et 
suiv. ,  p.  232  et  sulv. ,  et  le  Praticien,  t.  5, 
p.  377.) 

Mais  peuvent-ils  instruire  une  inscription  de 
faux  ou  une  vérification  d'écriture?  C'est  une 
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question  que  hoiis  examinerons  surTàrt.  1015. 

[Nous  avons  déjà  reconnu  impliciteàient , 
sous  la  Quest,  3288,  que  les  arbitres  peuvent 
ordonner  tous  actes  d'instruction  qui  leur  jpa- 
f-aîtraienl  nécessaires  poiîr  parvenir  à  la  con- 
naissance de  la  vérité.  Toute  ta  difficulté  porte 
donc,  comme  le  dit  Carré,  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes. 
Gouheau ,  t.  1 ,  p.  285  et  suiv.;  Mongalvy, 
n«  218  ;  de  Vatimesnil,  n»  229,  enseignent,  avec 
notre  auteur,  que  les  arbitres  ont  tout  pouvoir 
pour  procéder  à  ces  opérations,  moyennant 
un  exéciitoire  du  président.  thomihe,n<*  1221, 
sans  contester  le  principe,  nie  que  les  arbitres 
soient  aptes  à  recevoir  le  serment  des  experts 
et  des  témoins ,  et  conclut  de  là  qu'ils  en  sont 
dispensés^  et  qiie  dès  lors  leur  procès- verbal 
n'est  pas  nul  pour  défaut  de  mention  de  celte 
formalité.  Noiis  ne  voyons  dàs,  i^uant  à  lioUs, 
pourquoi  il  sérail  interdit  à  des  arbitres  de 
recevoir  un  serment  (voy.  tnfrà,  Quest,  3366) 
qui,  surtout  dans  les  enquêtes ,  est  le  plus  sûr 
{garant  de  l'etficacité  et  de  la  certitude  de  la 
preuve  qu'ils  ordonnent.  L'art.  1009  (1)  leur 
presfcrit  l'observation  dès  formes  ordinaires,  et 
le  serment  esi  l'une  des  principales.  Tous  les 
moyens  de  découvrir  la  vérité  leur  sont  ou- 
verts :  lé  serment  par  lequel  on  ^'engage  à  la 
dire,  pourquoi  ne  lé  i-ecevràiént-ils  pas? 

Du  reste,  les  arbitres  n'ont  aucun  pouvoir 
coercitif,  loùs  les  auteurs  solil  d'accord  sur 
ce  point.  Ils  n'ont  aucun  moyen  personnel  de 
forcer  les  témoins  à  coniparaUre  où  les  ex- 
perts à  déposer  leur  rapport;  mais  ils  sont 
en  droit  de  s'adresser  pour  cela  aux  tribunaux. 
11  semble  résulter  des  explications  de  Carré 
,qiie  l'instruction  se  poursuit  devant  les  juges 
civils,  sauf  à  revenir  aux  arbitres  lorsqu'il 
s'agira  de  rendre  la  séhléhce  définitive^  et  tel 
est  également  l'avis  de  Goubeaù ,  t.  1,  p.  285. 
Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'instruction 
doit  se  continuer  devant  les  arbitres.  L'arti- 
cle 1 009  suppose  certainement  qu'il  en  est  ainsi  : 
les  parties  doivent  le  vouloir;  les  magistrats 
ordmaires  n'ont  point,  d'ailleurs  ,  à  s'ihgérer 
dans  des  débats  qUi  leur  sont  étrangers.  Notre 
opinion  est  conforme  â  celle  de  Mdngàlvy, 
n°»  239  et  suiv.,  et  de  Beïlol,  t.  2,  p.  161 .  ] 

8201.  Les  arbitres  peuvenl-iU  connaûre 
ihdisiinctement  de  tous  tes  incidents  qui 
s'élèveraient  dans  le  cours  de  l'instance 
introduite  devant  eux  ? 

Jousse,  ubi  suprà ,  p.  699,  h*  30,  §  5,  dit 

Sue  les  arbitres  peiiveut  connaître  des  inci- 
ents  qui   se  présenteraient  dans  lie   cours 
de  l'instance  soumise  è  leur  décision ,  et  sans 


(1)  [Voy.,  Queit,Z%^%^  quellçi  préciiiOBt  nous  appor- 
tom  à  rap|>)«caiioo  de  cel  art.  lOOa.1 
(3)  roy,  Jousse,  ùhl  iù'prâ,  p.lTOT,  noi  3S,  et  6fd8, 


Ies(juels  la  cause  be  saurait  être  jugée  ;  par 
exemple,  l€  vérification  d'écriture  (ro^.  nos 
questions  sur  l'art.  1015)  ;  nous  ajouterons  la 
compensation,  la  prescription ,  etc. 

Nous  convenons  de  ce  principe  ;  mais  nous 
ferons  observer  en  même  temps  qu'il  exclut  la 
connaissance  des  demandes  reconventionnelles^ 
des  interventions,  des  demandes  en  garantie, 
en  un  mot  de  toute  demande  qui  peut  être 
détachée  de  la  contestation  qui  fait  l'ol^jet  du 
compromis,  et  recevoir  jugement  séparé,  à 
moins  que  l'on  n'ait  compromis  â  ce  sujet  (2). 

[La  jurisprudence  admet  généralement  que 
lorsqu'une  question  4  quoique  non  expressé- 
ment énoncée  au  compromis  ^  est  une  suite  et 
une  dépendance  nécessaire  de  celles  qui  sont 
prévues,  les  arbitres  peuvent  la  décider  shus 
commettre  un  excès  de  pouvoir.  (Voi/* ,  en  ce 
sens,  arrêt  d'Aix,  3  fév.  1817  {Pasicrisie.) 
Conformément  à  ee  principe ,  la  cour  de 
Bruxelles ,  le  25  nov»  18  ^9  (Joum.  de  cette 
cour,  t.  30,  l'o,  p.  19)»  a  admis  que  les  arbitres 
compétents  pour  connaître  d'une  action  le  sont 
également  pour  statuer  sur  l'exception  de  la 
chose  jugée^  et  la  cour  de  Paris.  4  déc.  1828^ 
a  été  jusqu'à  décider  qu'on  peut,  devant  les 
arbitres,  former  une  demande  reconvention- 
nelle pour  défendre  à  l'actioil  prihcipale.  Mais 
nous  croyons ,  avec  Can*é  ^  dont  l'opinion  est , 
du  reste,  admise  par  tous  les  auteurs,  que  cet 
arrêt  a  été  trop  loih  :  la  demaîide  refconven- 
tionnelle  n'est  pa^  une  dépendance  nécessaire 
die  l'instance  arbitrale.  En  admettant  ou  ed 
rejetant  sa  légitimité,  les  arbitres  excétbTaiebt 
donc  les  termes  du  compromis,  et  exposeraient, 
par  cbnséqueiit ,  leur  sentence  à  1  aclioti  eu 
nullité  donnée  par  l'art.  1028. 

La  restriction  apportée  par  tarré  à  la 
défense  de  connaître  de  toutes  demandes 
étrangères  à  l'Ihstance  arbitrale  est  combattue 
par  Goubeau,  1. 1,  p.  295,  qui  ^dit  observer 
que,  lorsque  des  tiers  ont  à  intervtUir  dans 
une  contestation,  il  importe  peu  que  les  parties 
aient  compromiis  à  be  sujet,  puisque  la  décision 
des  arbitres  ne  peut  inférer  grief  â  ces  tiers. 
Mais  i^ous  préférons  l'opinloa  absolue  de 
Carré.  ] 

Art.  lOiO.  Les  parties  pourronl,  loris  et 
depuis  le  compromis,  renoncer  à  rappel. 

Lorsque  Tarbitrage  sera  sur  appel  ou  stir 
requête  civile,  le  jugement  arbitral  sera 
définitif  et  sans  appel. 

Loi  do  16  août  1790,  art.  4  et  art.  14,  iH.  X  ne  U 
même  loi.  —  É(lit4e  François  n,du  mois  d'août  1560. 
—G.  comm.,  art.  53  et  03.— C.  proc,  art.  lOOd,  iO!9, 


D*3i,  ^5;  l«  Pratieien^  t*  IK  P-  376  et  9S0;  BMCtier , 
p.  189,  Qo  363 ,  et)  sur  l«  récopU^n  de  seraétti  ei  d« 
caûiioD,  nos  questions  sur  Part.  1031. 
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iOÎ5,1056el  1028.  [DeviV  en  étire,  A./.,ii<m115  à  Hd. 
—  Loer^,  part.  î,  élém.  6,  n»  10,  b(  élém.  7,  no  8.1 

DCJIf.  Cet  article,  en  ce  i|u*il  autorise  à  re- 
noncer h  l'appel ,  est  une  conséqnence  des 
principes  exposés  sur  Ir  précëdenl  {voff.  p.  43 1  ), 
el  il  interdit  toute  renonciation  de  ce  genre, 
lorsque  l'arbitrage  est  sur  appel  et  sur  requête 
civile.  Cest  parce  qu'alors  les  parties  ont  subi 
au  moins  les  deux  tlegrés  de  juridiction,  et 
qiie  la  foi,  dont  rjntentiotl  biehf^isabte  est  de 
mettre  un  terme  aux  procès,  de  rapprocher  ce 
terme  par  le  naoyen  de  l'arbitrage,  ne  peut 
permettre  aux  parties  de  le  reculer  au  delà 
des  bornes  prescrites  par  le  droit  commun. 

[8291  Ihs.  La  clause  de  renonciation  au 
droit  d'istppel  produit-elle  ses  effets  ^  dans 
le  cas  oit  les  arbitres  ont  dû  être  désignés 
d'office  par  le  ju^é  ? 

La  négative  a  été  adoptée  par  un  at'rêl  de 
Rordeaux,  20  fév.  1827  (Sirey,  l.  27,  p.  88), 
dans  une  espèce  où  les  parties  étaient  conve- 
nues qu'tn  tas  de  contestation  leiir  différend 
serait  terminé  à  l'amiable  par  des  amis  com- 
mans,  exclusivement  nommas  par  elles  ^ 
knàis  où,  ne  t)ouvaht  tomber  d'accord  sur  ce 
choix,  les  tribunaux  avaieiit  dû  interVehir  et 
hommer  les  arbitres  chargés  de  juger  la  cod- 
testation. 

De  Vallmesnil,  n*»  289,  critique  celte  décl- 
iioto,  eu  ce  qu'il  lui  parait  que,  faute  par  les 
Varties  de  s'enlendre ,  le  cohipromis  reste  sànls 
feffet.  Nous  n'avons  pî'S  besoin  de  rappeler  ici 
longuenieht  les  principeëtjuldoiytnt  faire  con- 
sidérer l'opinion  de  cet  auteur  comme  mal 
fondée.  H  nous  semble  que.  comme  toute  con- 
veDtion  d'ailleurs  licite,  celle  de  soumettre  â 
desarbiti-es  un  dissentiment  futur  ne  peut  être 
rompue  par  là  mauvaise  foi  ou  le  caprice  de 
i*uDe  des  parties  contractantes;  c'est  sous  un 
antre  rapport  que  nous  contestons  la  doctrine 
de  i'arrèt  précité.  Nous  ne  concevons  pas  pour- 
<|uoi,  à  moins  d'un  accord  contraire,  la  clause 
par  laquelle  les  parties  abandonnent  récipro- 
quement par  avance  le  droit  d'appel ,  clause 
parfaitement  légale,  tomberait  par  cela  seul  que 
la  nomination  des  arbitres  a  été  faite  par  les 
tribunaux  ;  cela  e^t  d'autant  moins  fondé  qu'il 
ne  dépend  que  des  parties  de  procéder  elles- 
mêmes  à  ce  choix;  qu'elles  sont  libres  d'y  pro- 
céder encore  après  la  désignation  d'office  et 
ju«qu'à  ce  que  les  arbitres  nommés  aient  com- 
mencé leurs  opérations. 

Ainsi ^  et  nonotistant  cette  circonstance,  la 
clause  doit  produire  8e^  effets.  La  cour  de  cas- 
Mlion,  15  juillet  1818  [Pasicrisie) ,  s'est  pro- 
noncée en  ce  sens,  ] 

8292.  Peut-on  convenir,  dans  un  compromis 
sur  appel  ou  sur  requête  civile,  que  le  ju- 
gement a  intervenir  sera  sujet  à  l'appel  ? 

On  nt  It  t)eut  pas,  dièent  Pîgeau,  t.  1 ,  p.  19, 


fa»  i9;  Délaportè,  t.  2,  p.  480;  OemîâU,  j).  8815, 
et  enfin  Bouchel-,  p.  »12,  n«  1805.  Mais  là  con- 
séquence de  cette  décision  n'est  pas  que  le 
compromis  serait  nul,  et,  par  suite,  ta  sehtencé 
qui  Interviendrait  :  seulement,  la  condition  se- 
rait réputée  non  écrite. 

A  cet  avis  unanime  des  coinmentateurs  dd 
Code,  il  serait  possible  que  l'on  opposât,  1*»  qde 
l'art.  1010,  porte  dans  sa  première  disposition, 
que  les  parties  pourront^  lôrs  et  depuis  le 
compromis,  renoncer  à  l'appel ;à'où  suit  que 
l'appel  est  autorisé  de  plein  droit,  c'est-à-dire 
lotîtes  les  fois  que  les  pdrties  n'y  ont  pas  ï'e- 
noncé;  i*"  qu'on  lit  ensuite,  dans  la  seconde 
disposition ,  que  si  l'arbitrage  est  sur  appel 
ou  sur  requête  civile ,  le  jugement  arbity*al 
sera  définitif  et  sans  appel. 

Or,  dirait-on,  cette  dernière  disposition 
n'exprime  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  légis- 
lateur a  entendu  faire  exception ,  pour  le  cas 
d'un  co;npromis  sur  appel  ou  bur  requête  ci- 
vile, à  la  règle  générale  qui  dérive  de  la  pre- 
mière disposition,  el  d'après  laquelle  l*appel, 
comme  on  vient  de  le  dire,  est  toujours  per- 
mis, lorsqu'on  n'y  a  pas  renoncé. 

Mais  lorsque  les  parties  n'ont  comprofoissur 
un  appel  ou  ube  requête  civile  que  sous  la  con- 
dition expresse  de  pouvoir  appeler  de  la  sen- 
tence arbitrale,  on  maintient  que  rien  n'auto- 
rise à  décider  que  cette  sentence  doit  être 
définitive,  nonobstant  cette  condition  essen- 
tielle du  compromis,  sans  laquelle  les  partH^s 
lie  l'eussent  paS  sousérite. 

Nous  répondrons,  comme  Demiàii,  uhi  iu- 
prà,  que  le  législateur  a  voulu^  dans  notre  es- 
pèce, que  l'arbitrage  fût  souverain,  parce  qu'il 
he  doit  jamais  y  avoir  {vo\i.  le  comment,  ci- 
dessus)  trois  degrés  de  juridiction;  ce  qui  au- 
rait lieu,  puisque  la  clause  du  compromis  con- 
duirait à  faire  profaoncèr  deux  fois  sur  ùii 
appel. 

D'ailleurs,  la  loi  nous  parait  exprimer  clai- 
rement une  prohibition  de  la  Faculté  d'appeler, 
et  11  n'y  a  rien  en  cela  d'étonnant,  parce  que  le 
législateui^  a  voulu  mettre  un  terme  aux  dis- 
cussions judiciaires. 

[Cette  opinion  est  partagée  par  Goùbeaù, 
1. 1,  p.  517;  Boitard,  sur  l'art.  1010,  et  de  Va- 
timesnil,  n»  )287.  Nous  ne  la  croyons  pas  Sus- 
ceptible de  controverse* 

Bellot,  t.  ii,  p.  271  «  lui  donne  aussi  son  ap- 
probation )  mais  il  élève  des  doutes  sur  la  con- 
séquence d'après  laquelle  une  clause  de  ce 
genre  devrait  être  réputée  non  écrite. 

Cet  auteur  rappelle  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1172  du  Code  civil ,  qui  annule  toute  con- 
dition contraire  aux  lois,  et,  avec  la  condition, 
\ti  convention  qui  lui  est  skibordonnée;  d'où 
Bellot  semble  conclure,  non  à  l'invalidité  de  lli 
clause  de  renonciation ,  mais  à  îa  nullité  du 
compromis. 
Il  hous  semblé  assez  hcile  de  JUstlAer  t'ôpf- 
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nioD  de  Carré.  La  clause  par  laquelle  les  parties 
se  soumettenl  à  Tappel ,  dans  uo  compromis 
interrenu  après  les  deux  degrés  dejuridictiou, 
cette  clause,  sauf  convention  contraire,  n'est 
pas  une  condition  à  la  laquelle  soit  subordon- 
née l'existence  du  compromis.  C'est  une  stipur 
lation  particulière  dont  Pinvalidité  ne  peut 
compromettre  Tacte  qui  la  renferme.  Il  est 
inutile  d'ajouter  quMI  en  serait  autrement,  si 
les  parties  avaient  soumis  Fiostance  à  raccoui- 
plissement  d'une  telle  clause.  ] 

3293.  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  dans 
le  compromis  qu'elles  se  soumettaient  au 
Jugement  des  arbitres ,  renonçant  à  l'ap- 
pel,  et  qu'elles  ont  stipulé  une  somme  à 
titre  de  peine  contre  celle  qui  en  appelle- 
rait, l'appel  est-il  recevable  ? 

Oui,  parce  qu'en  ce  cas  la  renonciation  à 
rappel  n'est  pas  absolue,  mais  seulement  un 
simple  dédit,  en  sorte  qu'elle  peut  être  rache- 
tée en  payant  la  somme  convenue  ;  mais  nous 
pensons  qu'il  doit  en  être  fait  des  ofFres  réelles, 
lors  de  la  signification  de  l'acte  d'appel,  ou 
qu'au  moins  le  payement  doit  être  réalisé  ,  dès 
que  l'intimé  le  requiert  avant  l'appel  delà  cause 
à  l'audience. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  et  celle  de 
Mongalvy^  n«  334,  etdeGoubeau,  1. 1,  p.  529, 
et  t.  i,  p.  250.  ] 

[3293  bis.  La  renonciation  à  l'appel,  con- 
sentie  après  le  Jugement  rendu,  serait- 
elle  valable? 

On  peut  aussi  bien  se  demander  pourquoi 
elle  ne  le  serait  pas.  Si  les  parties  ont  connu 
le  jugement,  point  de  difficulté;  si  elles  l'ont 
ignoré,  c'est,  pour  elles,  comme  s*il  n*existait 
pas  :  et  l'art.  1010  protège  cette  convention. 
Le  cas  de  dol  ou  de  fraude  de  la  part  de  l'une 
d'elles  est  toujours  excepté. 

Bellot,  t.  2,  p.  262  ,  en  se  rangeant  a  cette 
opinion,  présente  des  raisons  de  douter  qui 
nous  paraissent  sans  importance.  L*art.  1109 
du  Code  civil  est  notamment  sans  application 
possible  à  la  matière.  ] 

8294.  Lorsque  les  parties  ont  renoncé  à 
l'appel  dans  le  compromis,  et  qu'il  est  in- 
tervenu ,  de  la  part  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  conformément  à  l'arti- 
cle 1028,  un  Jugement  qui  prononce  la 
nullité  de  ce  compromis,  et  par  suite  celle 
de  la  sentence  arbitrale,  la  cour  peut-elle, 
sur  l'appel  de  ce  Jugement  du  triburuil, 
prononcer  de  la  même  manière  ? 

La  courde  cassation,  par  arrêt  du  4  fév.1807 
(Sirey,  t.  7,  !'•  p.  254),  a  jugé  cette  question 
pour  l'affirmative,  attendu  que  la  cour  d*appel 
n'a  pas  à  prononcer  en  ce  cas  sur  le  fond  jugé 
par  la  sentence  arbitrale,  mais  seulement  à  re- 


mettre les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  le  compromis.  On  ne  pourrait  contester 
d'ailleurs  que  la  demande  en  nullité  serait  de 
la  compétence  du  tribunal  de  première  instance, 
en  vertu  de  l'art.  1028,  et  par  suite,  de  la  cour 
d'appel.  (Voy,  nos  questions  sur  l'art.  1028.) 

[Nou^  n'avons  rien  h  ajoutera  ces  raisons, 
qui  ont  réuni  l'assentiment  de  Mongalvy ,  n«336, 
et  de  Bellot,  t.  2,  p.  271.] 

3295.  La  renonciation  à  l'appel  doit-elle 
être  unanime? 

De  ce  que  Part.  1010  porte  (|ue  les  parties 
pourront  renoncer  à  l'appel ,  il  s'ensuit  qu'il 
faut  un  consentement  unanime  ;  ce  qui  est  d'ail- 
leurs confirme  au  principe  que  les  conven- 
tions ne  peuvent  être  détruites  que  de  la  même 
manière  qu'elles  ont  été  formées,  et  à  une  juste 
analogie  tirée  de  Tart.  1008. 

[Cela  est  évident.  (  Voy.  dans  le  même  sens 
Goubeau  ,  t.  1,p.  528,'  et  t.  2,  p.  249,  et  Mon- 
galvy,  n»  508.) 

Par  des  raisons  analogues,  la  cour  de  Brux., 
4  mars  1817,  a  jugé  que  lorsqu'un  associé, 
après  s'être  soumis  à  l'arbitrage  volontaire, 
avec  renonciation  à  la  faculté  d'appel,  porte 
néanmoins  le  débat  devant  les  arbitres  forcés, 
il  ne  peut  tirer  des  termes  du  compromis  une 
fin  de  non-recevoir  contre  sa  partie  adverse 
qui,  l'ayant  suivi  devant  cette  nouvelle  jurt* 
diction,  relèverait  appel  de  la  décision  rendue. 
Il  y  a  ici  en  effet  anéantissement  volontaire,  et 
de  la  clause  de  renonciation,  et  du  compromis 
lui-même,  dont  personne,  dès  lors,  ne  peut 
plus  se  prévaloir.] 

[3295  bis.Xa  renonciation  à  l'appel s'étefid- 
elle  aux  divers  incidents  qui  peuvent  s'é- 
lever pendant  le  cours  de  l'instance  ? 

Il  ne  nous  parait  pas  exact  de  dire ,  comme 
le  fait  Carré,  tit/rà,  Quest,  3296,  que  dans  les 
cas  douteux  l'interprétation  doit  être  contraire 
à  la  faculté  d'appeler,  et  cela  parce  que  la  loi 
romaine,  et  surtout  la  loi  du  24  août  1790,  ti- 
tre 1*%  art.  4,  rejetaient  l'appel  de  toute  sen- 
tence arbitrale.  Des  dispositions  du  Code  de 
pi*océdure,  et  suiioutde  celle  de  l'art.  1010,  il 
résulte  que  le  législateur  a  voulu  que  la  règle 
commune  fût  l'appel ,  et  Texception  le  dernier 
ressort.  Lorsque  l'art.  1010  s'exprime  ainsi  : 
Les  parties  peuvent  renoncer  a  l'appel;  c'est 
comme  s'il  disait  :  Vappel  sera  recevable,  sauf 
convention  contraire  et  formelle  des  parties, 
et  c'est  ainsi  que  la  doctrine  et  les  cours  royales 
l'ont  toujours  entendu  (1).  11  suit  de  là  que  les 


(1)  [U  a  été  jugé  :  1»  par  la  cour  de  Rennes,  19  nov. 
1810,  que,  lor9i|ue,  dans  une  police  (t*aftsiifances ,  les 
parties  sont  convenues  de  terminer  par  voie  d^arbi- 
trage  les  conie»UUons  qui  peuvent  survenir  sur  too 
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incidents  qui  s'élèYent  dans  le  cours  du  com- 
promis et  qui  ne  se  rattachent  pas  directement 
à  Tinstance  elle-même  ne  sont  point  soumis  b 
la  clause  par  laquelle  celles-ci  s'interdisent  la 
faculté  d'appeler  du  jugement  à  interyenir. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le 
15  juill.  18l8(Sirey,  1. 19,  p.  1  ),  que  si,  sur 
un  compromis  portant  renonciation  à  Tappel. 
il  s'élève  entre  les  colitigants  une  contestation 
relative  à  la  formation  du  tribunal  arbitral, 
appel  pourra  être  interjeté  du  jugement  rendu 
sur  cet  incident. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi , 
lorsque  l'incident  est  de  ceux  à  raison  desquels 
l'appel  est  autorisé  en  toute  matière.  Tel  serait 
le  jugement  rendu  par  les  arbitres  sur  leur 
compétence,  {Voy.  art.  425  et  454.) 

De  VaUmesnii.n«288,  partage  cette  opinion, 
et  même,  n"»  si92,  il  parait  vouloir  l'étendre  â 
tous  les  incidents  généralement  quelconques 
qui  s'élèveraient  dans  le  cours  de  l'instance  et 
nécessiteraient  un  jugement  de  la  part  des  ar- 
bitres. Cette  décision  nous  parait  beaucoup 
trop  absolue  :  comment  concevoir,  en  effet , 
que  la  renonciation  h  se  pourvoir  contre  la  sen- 
tence arbitrale  n'emporte  pas  renonciation  à  se 
pourvoir  contre  le  jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  une  enquête,  une  délation  de  serment, 
ou  tout  acte  de  même  genre?] 

3296.  La  qualificatioh  d'amiables  compo- 
siteurs  j  donnée  aux  arbitres  dans  le 
compf'omis,  emporte-t-elle  renonciation  à 
la  faculté  d'appeler  de  leur  sentence  ? 

Celte  question  a  été  jugée,  pour  la  négative, 
par  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  22  juin  1818 
(Sirey,  t.  19,  2«,  p.  21),  et,  pour  l'affirmative, 
par  arrêt  de  Nîmes  du  9  janv.  1813  (Sirey, 
1. 15,  p.  284.) 

La  dernière  décision  est  motivée  sur  ce  que 
l'art.  1010  n'exige  pas  que  la  renonciation  à  la 
faculté  d'appeler  soit  exprimée  en  termes  ex* 
près  ;  qu'elle  l'était  suffisamment,  dans  l'espèce, 
par  la  promesse  des  parties  d'en  passer  par  la 
décision  de  l'arbitre  qui  serait  considéré  comme 
amiable  compositeur  y  et  par  leur  consente- 
ment de  le  dispenser  de  toutes  formalités  de 
justice;  qu'enfin ,  cette  qualité  d'amiable  com- 
positeur, dispensé  de  toutes  formalités  de  jus- 
tice, en  concours  avec  la  promesse  d'en  passer 
par  sa  décision ,  est  nécessairement  incompati- 
ble avec  la  faculté  d'appeler. 

La  cour  de  Metz,  au  contraire,  a  considéré 
qu'on  ne  pouvait  induire  de  la  foculté  donnée 
aux  arbitres  déjuger  comme  amiables  compo- 
siteurs une  renonciation  tacite  à  l'appel. 

£n  effet,  porte  l'arrêt,  la  loi  ne  distingue 


exécutioD,  cette  conveniioD  oe  doone  pas  aux  arbitres 
le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  ; 
S*  Par  la  cour  de  Meu,  51  mars  1837 ,  que  lorsque 


pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  son 
texte,  comme  son  esprit,  art.  1010, 1019,1025 
et  1020,  repousse  une  aussi  fausse  interpréta- 
tion; car  si,  dans  un  cas,  la  violcition  des  dis- 
positions de  la  loi  devient  un  grief  d'appel,  il  y 
aurait  aussi  bien  moyen  d'appel  et  motif  de  ré- 
former ,  si  l'on  avait  méconnu  l'équité ,  cette 
première  règle  du  droit,  dont  l'application  n'est 
ni  capricieuse,  ni  arbitraire,  ni  variable  au  gré 
des  passions  humaines ,  comme  semblerait  y 
conduire  le  système  qui  admettrait  qu'il  n'est 
pas  possible  de  juger  si  des  amiables  composi- 
teurs ont  ou  non  prononcé  éqnitablement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  que  la  dé- 
cision de  la  cour  de  Nîmes  est  préférable,  at- 
tendu que  la  qualité  d'amiables  compositeurs, 
donnée  aux  arbitres,  annonce  que  les  parties 
laissent  absolument  à  leur  décision  tous  les 
objets  de  la  contestation  ;  qu'elles  s'en  rap- 
portent à  leur  conscience  pour  recevoir  d'eux 
une  décision  qui  a  tous  les  caractères  d'une 
transaction ,  parce  qu'évidemment  la  volonté 
commune  des  parties  a  été  de  terminer  leur 
différend  par  suite  de  la  décision  rendue  par 
les  arbitra  leurs. 

Or,  cette  volonté  réciproque ,  et  qui  forme 
contrat  â  l'effet  d'accorder  le  différend,  de  le 
terminer, /lYem  componerCy  d'après  la  décision 
des  arbitres,  n'aurait  jamais  d'effet,  s'il  était 
permis  d'appeler.  On  est  d'ailleurs  d'autant 
mieux  fondé  à  soutenir  que  l'appel  n'est  pas 
recevable,  en  cette  circonstance,  que  la  loi  27, 
tf.de  Receptisguiarbitn'um,  la  loi  l'«auCode, 
même  titre,  et  enfin  la  lui  du  24  août  1790, 
titre  I  %  art,  4,  rejetaient  l'appel  de  toute  sen- 
tence arbitrale.  Nous  en  concluons  que,  dans 
tous  les  cas  douteux ,  on  ne  doit  point  inter- 
préter favorablement  à  la  faculté  d'appeler  les 
dispositions  du  droit  nouveau  qui  autorisent  ce 
genre  de  pourvoi,  et  que,  par  conséquent,  la 
renonciation  peut  être  admise  lorsqu'elle  ré- 
sulte de  la  nature  même  de  la  convention. 

Cette  décision  est  encore  plus  certaine  si , 
comme  dans  l'espèce  particulière  de  l'arrêt  de 
Ntmes,  les  parties  sont  convenues  d'en  passer 
par  la  décision  des  arbitres;  car  il  serait  dif- 
ficile de  ne  pas  voir  dans  une  telle  clause  une 
renonciation  qui  ne  serait  que  tacite.  Le  seul 
recours  que  les  parties  pourraient  avoir  contre 
la  décision  des  amiables  compositeurs  serait,  à 
noire  avis,  l'action  en  rescision  que  la  loi  admet 
contre  les  transactions ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  à  l'égard  des  blancs  seings.  (Yoy.  Ques- 
tion 3268,  sur  l'art.  1005.) 

[  £n  faveur  de  la  doctrine  sanctionnée  par 
la  cour  de  Metz,  on  peut  citer  plusieurs  autres 
arrêts  :  Toulouse,  5  mars  1825;  Golmar,  28 


des  associés,  en  soumettant  la  contestation  à  des  arbi- 
tres, promettent  de  se  conformer  à  leur  décision , 
il  n*y  a  pas  là  une  renonçiaUoo  à  rappel.] 
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août  1826;  Bordeaux^  15  janv.  1827  (8irey, 
t.  27,  p.  èo),  et  Rpiien  ,  ?2  avril  1834  (Sirey, 
t.  54,  p.  899).  Mais  Topinion  défendue  par 
Carré  peut  se  prévaloir  de  décisions  émanée^ 
des  cours  de  Grenoi)le,  23  juin  1820  ;  Aix  ,  13 
août  1856,  et  Bourges,  24  [aaï  1837  (Sirfy, 
t.37,2«,  p.  420). 

Les  cours  de  Nancy,  20  mai  18215 ,  el  de  Gre- 
noble, 19  janv.  1835,  ont  été  plus  loin  encore  ; 
elles  ont  décidé  que  la  réserve  expresse  im  ta- 
cite de  relever  appel  de  la  sentence  arbitrale 
serait  sans  effet,  iorsifue  tes  parties  auraient 
en  même  temps  donné  à  leurs  juges  le  pouvoir 
de  slatner  comme  amiables  compositeurs. 

Quant  aux  auteurs,  presque  tous  sont  d*accord 
pour  enseigner  que  celle  qualification  donnée 
aux  arbitres  implique,  à  Tégard  des  parties, 
renonciation  à  la  faculté  d'anpel.  {Foy,^  dans 
ce  sens,  Favard,t,  l,p.20^;  Moiigalvy,  n^^SSU; 
Boitard,  sur  Tart.  1010;Thomine,n«  1222; de 
Vatimesnil,  n«  290;  Bellot,  t.  2, p.  269;Devil- 
leneuve,  v»  Arbitrage j  n*»  207;Kodière,  t.  3, 
p.  33,  et  Souquft,  y""  Arbitrage ^  27*  tabl., 
6«  col.,  no  68.) 

TcJulefois,  dans  son  Traité  de  Compétence^ 
t.  5.  p.  311,  éd.  in-8".  Carré  est  revenu  sur 
son  opinion,  el  Goubeau,  1. 1,  p.  534,  et  t.  % 
p.  257,  sans  contester  le  droit  d^s  amiables 
compositeurs  de  régler  à  leur  volonté  les  pré- 
tentions des  parties,  ne  croit  pas  que  cette 
seule  (]ualificalion  suffise  pour  impliquer  j^ 
renonciation  à  Tappel  ;  il  pense  qu'il  faut  en 
outre  rintenlion  avérée  des  parties  de  se  sou- 
mettre sans  restriction  à  la  décision  des  juges 
qu'elles  se  sont  donnés. 

Nous  embrassons  Topinio^  contraire,  non 
par  les  dernières  considérations  invoquées  par 
Carré,  svpràj  m«is  par  la  raison  suivante,  qui 
nous  parait  décisive  et  qui  a  entraîné  la  con- 
yiction  de  noire  savant  ami,  Rodière,  tocxit. 
Les  amiables  compositeurs,  aux  termes  de 
Tart.  1019,  sont  dispensés  de  juger  d*apVès  les 
règles  du  droit.  Ils  n'ont  d'autres  guides  à 
suivre  que  les  lumières  de  Téquilé  et  les  inspi- 
rations de  leur  conscience. 

Il  arrivera  donc  fréquemment  que  telle  dé- 
cision, raisonnable  et  juste  dans  l'espèce  jugée, 
ne  soit  pas  conforme  a  un  principe  général 
établi  par  les  lois,  qui  doivent  toujours  prévoir 
l'intérêt  général ,  et  non  s'arrêter  à  des  coqsi- 
'  dérations  particulières. 

Comment  donc  cette  décision  ponrrait-ellç 
être  portée  en  appel  devant  des  magistrats 
chargés  d'appliquer  la  lot  commune,  et  de 
l'appliquer,  dans  son  inflexible  rigueur,  indis- 
tinctement à  toutes  les  contestations  qui  leur 
sont  soumises ,  et  qui  ne  pourraient  juger 
comme  amiables  compositeurs^  même  de  Tac- 
cord  de  toutes  parties,  comme  l'a  jugé  la  cour 
de  cass.,  le  30  août  1813  (Sirey,  t.  13, 
p.  430). 
il  y  a  là  une  impossibilité  manifeste  qui  dé- 


montra qtt*il  leur  est  interdit  de  connaître  du 
jugement  rendu  par  les  arbitres  amiables  com- 
positeurs; car  ils  seraient  forcés  de  le  réfor- 
mev  dans  bien  des  circonstances  ,  où  ,  sous  le 
rapport  dç  l'équité  naturellç,  ce  jugement 
serait  irréprochable. 

Une  telle  incompatibilité  nous  sert  h  résou- 
dre la  question  de  savpir  si  les  parties  qui  ont 
qualifié  leurs  arbitres  omiabtes  compositeurs 
peuvent  se  réserver  la  faculté  d'appel. 

Il  est  évident  que  ce  droit,  s'il  est  expressé- 
ment stipulé  dans  l'acte,  est  inconciliable  avec 
la  qualité  des  juges  choisis,  que  ceux-ci ,  par 
conséquent,  ne  sont  pas,  a  proprement  parler, 
amiables  compositeurs,  et  qu'ils  n'en  ont  que 
le  nom  :  ce  (\i\ï  nous  induit  à  donner  notre 
approbation  a  la  doctrine  ci-dessus  mention- 
née de  Goubeau. 

En  conformité  de  ce  principe,  la  cour  de 
cassation,  le  1*^  mai  182-2,  a  jugé  qu'en  obli- 
geant les  arbitres  qualifiés  amiables  composi- 
teurs à  statuer  selon  les  règles  du  droit,  les 
parties  ont  nécessairement  voulu  se  réserver 
le  droit  de  relever  appel  de  leur  décision.  Une 
dénomination  plus  pu  moins  exacte  ne  peut 
prévaloir  contre  la  réalité  des  faits. 

Ainsi ,  les  arbitres  sont-ils  véritablçment 
amiables  compositeurs,  c'esl-à-dire  dispensés 
de  juger  suivant  les  règles  du  droit?  C'est  là 
un  fait  qui  résulte,  non  de  telle  expression  de 
l'acte,  mais  de  l'intention  manifeste  des  parties 
{voi/.  encore  cass..  7  mars  1852  (Sirey,  t.  32. 
p.  242).  et  c'est  de  sa  constatation  que  dépend 
la  solution  delà  question  actuelle. 

Du  reste,  Pigeau,  Comtfi* ,  t.  2,  p.  722,  en- 
seigne que  la  renonciation  à  la  faculté  d'appel 
n'équivaut  pas  implicitement,  pour  les  arbi- 
tres, au  pouvoir  de  juger  comme  amiables 
compositeurs.  Elle  ne  fait  que  les  substituer  à 
des  juges  en  dernier  ressort.  Nous  adhérons 
complètement  a  cette  manière  de  voir,  à  propos 
de  laquelle  Bellot,  t.  5,  p.  252,  élève  néanmoins 
quelques  difficultés.  (Voy,  aussi  Rodièrç,  sur 
cette  nuance  de  la  question.)] 

3297.  r  a-t'il  renonciation  à  l'appel  suffi" 
somment  exprimée  dafis  un  compromis, 
par  ces  mots  :  renonçant  à  toutes  voies  de- 
vant les  tribunaux? 

Nous  avons  dit,  n»  4529  de  notre  Traité  et 
Questions,  que  cette  clause  rendait  non  rece- 
vable  non-seulement  l'appel ,  mais  même  la 
requête  civile  et  Topposilion  en  nullité,  soit 
qu  il  s'agit  d'arbitrage  ordinaire ,  soit  qu'il 
s'agit  d'arbitrage  en  matière  de  société  :  d'ar- 
bitrage ordinaire,  d'après  l'art.  1010  el  les 
arrêts  cités  sur  les  art.  1026  et  1028;  d'arbi- 
trage en  matière  de  société,  d'après  ces  mêmes 
articles,  le  titre  Xll,  art.  14  de  la  loi  du  14  août 
1790,et639,C.  comm.,qui  permet  aux  parties 
de  reuoncer  à  l'appel  dies  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce.  Or,  la  même  faculté  existe 
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iDConfe8ta()IemeDt  b  l'égard  de^i  décisions  de$ 
arbitres  qui  les  remplacent. 

D'antres  estiment  «lue  la  renonciation ^^n^- 
rale  n'est  point  exclusive  des  deux  voies  ex- 
traordinaires de  la  requête  civile  et  de  l'oppo- 
sition en  nullité,  parce  que  les  moyens  qui  les 
autorisent  sont  de  telle  nature  qu'il  n'est  pas 
permis  d'en  supposer  l'abandon  saps  une  clause 
formelle  du  compromis ,  et  qu'en  règle  géné- 
rale, les  renonciations  vagues  sont  censées 
faites  sertatis  servandis ,  c'est-à-dire  aux 
voies  ordinaires  et  non  pas  aux  voies  extraor- 
dinaires. En  décider  autrement,  ce  serait, 
ajoute-t-on,  ouvrir  la  porte  au  dol  et  b  la 
fraude,  et  environner  l'arbitrage  de  telles  dé- 
fiances qu*il  serait  plus  £)  craindre  que  le  procès 
que  l'on  voudrait  éviter. 

Nous  maintenons  néanmoins  l'opinion  que 
nous  avons  précédemment  émise,  et  ncnjs  nous 
appuyons  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  51  déc.  1806(Sirey,  t.  18,  p.  38). 

[  Il  est  incontestable  que  la  clause  par  la- 
quelle les  parties  renoncent  à  toute  voie  ou 
recours  devant  les  tribunaux  implique  renon- 
ciation à  rappel.  C'est  f  pour  ainsi  dire,  la 
qualité  d'amiables  compositeurs  donnée  dans 
a  aulreç  termes,  {f^oy.  Rennes,  10  fév.  1815.) 
La  question  ne  présente  donc  de  difficulté 
réelle  qu'à  l'égard  des  voies  extraordinaires 
de  recours,  telles  que  le  pourvoi  en  cassation, 
la  requête  civile  et  l'opposition  à  l'ordonnance 
â'e.Teg7iatur,  dans  les  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 1028. 

Mais  comme  une  renonciation  générale  ne 
peut  s'entendre  que  des  moyens  auxquels  il 
est  permis  de  renoncer,  la  question  dépend, 
comme  on  le  voit,  de  la  solution  d'une  difficulté 
préliminaire:  dans  quels  cas  cette  renonciation 
est-elle  admissible? 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation , 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  parties  ne 
seraient  pas  libres  d'en  faire  d'avance  le  sacri- 
fice aussi  bien  que  de  Tappel,  ce  pourvoi  étant 
toujours  fopdé  sur  des  moyens  de  droit  aux- 
quels les  parties  peuvent  renoncer.  Du  reste, 
la  dernière  disposition  de  l'art.  1028  rend  cette 
précision  à  peu  près  sans  importance. 

Quant  à  la  requête  civile ,  la  difficulté  est 
plus  sérieuse.  Carré  semble  admettre  d'une 
manière  générale  qu'il  est  permis  aux  parties 
d'abandonner  par  avance  cette  voie  de  recours. 
Nous  croyons,  quant  a  nous,  que  cette  question 
ne  peut  être  résolue  que  par  une  distinction 
entre  les  diverses  ouvertures  de  requête  civile. 
(Voy,^  pour  les  développements  de  noire  opi- 
nion, le  n»  5571  bis.) 

Quelques-uns  des  moyens  ordinaires  de  re- 
quête civile  rentrent  dans  ceux  qui  donnent 
lieu  à  l'opposition  à  l'ordonnance  à^exequa^ 
iur,  et  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de 
renoncer  d'avance  à  cette  opposition  est  traitée 
par  Carré,  sous  le  n<*  5574.  C'est  donc  là  qu'il 


faut  chercher  la  solution  de  cette  difficulté. 
Quant  à  la  portée  de  la  clause  par  laquellç 
les  parties  s'iolerdisent  tout  recours  contre  la 
sentence,  nous  pensons  qu'il  faut  s'attacher 
moins  aux  termes  qu'à  l'intention  des  parties, 
et,  dans  les  cas  douteux,  ne  considérer  comme 
stipulée  que  la  renonciation  à  des  droits  nomi- 
nativement indiqués,  (To^.  cependant,  en  sens 
contraire,  un  arrêt  de  Montpellier  du  8  juillet 
1828,  rapporté  sous  la  Quest.  3574.)] 

Art.  1011.  Les  actes  de  Tinstruction  et 
les  procès-verbaux  du  ministère  des  arbi- 
tres seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le 
comproniis  ne  les  autorise  à  commettre 
Tun  d'eux.. 

[Notre  Comment,  du  Tarif ,  t.  9,  p.  503 ,  a»  If.]  — 
C.  proc.,  art.  1009. 

DCIV.  Cette  règle  générale,  d'après'laquelle 
tous  les  arbitres  doivent  coopérer  à  tous  les 
actes  de  l'instruction ,  a  tous  les  procès-ver- 
baux de  leur  ministère,  comme  enquêtes,  in^ 
terrogatoires  sur  faits  et  articles ^  etc.,,  est 
fondée  sur  ce  que  chacun  des  arbitres,  quoique 
séparément  nommé  par  l'une  et  rentre  dçs 
parties,  est  néanmoins  convenu  et  institué  par 
les  deux,  pour  prendre  simultanément  part 
tant  à  l'instruction  qu'au  jugement.  D'où  il 
suit  que  tous  doivent  concourir  aux  divers 
actes  qui  préparent  la  décision ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  dérogation  à  la  règle  par  une  clause 
expresse  du  compromis. 

3298.  Les  arbitres  peuvent-ils  décerner 
commission  rogatoire  à  un  juge,  confor^ 
mément  à  l'art.  1035? 

On  prétend,  dit  Jousse,  dans  son  Tr,  dç 
l'admin.  de  la  justice,  p.  699,  n*"  56,  que  les 
arbitres  ne  peuvent  déléguer,  à  moins  que  cela 
ne  se  fasse  du  consentement  des  parties. 

Nous  croyons  bien  que  les  arbitres  ne  peu- 
vent déléguer  des  juges  pour  prononcer  à  leur 
place  sur  un  des  objets  du  compromis  :  des 
juges  en  titre  n'auraient  pas  eux-mêmes  cette 
faculté,  relativement  aux  procès  dont  ils  sont 
saisis. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  délégation 
de  juridiction  proprement  dite  avec  la  com- 
mission rogatoire  qui  serait  décernée,  confor- 
mément h  l'art.  10515 ,  pour  faire  des  actes 
d'instruction  dans  un  endroit  éloigné. 

Pourquoi  les  arbitres  ne  pourraient-ils  pas 
adresser  à  des  juges  de  semblables  commis- 
sions, qui  sont  autorisées  pour  économiser  les 
frais;  ce  qui  est  particulièrement  le  but  que  le 
législateur  s'est  proposé  en  permettant  l'arbi- 
trage? Les  arbitres  sont  mis  à  la  place  du  juge, 
et  l'art.  1035  ne  distingue  point. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que,  d'après  Tarli- 
cle  1011,  les  arbitresne  peuvent  commettre  Tun 
d'entre  eux  pour  procî^der  h  des  actes  d'io«- 
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struction ,  si  le  compromis  ne  leur  en  donne 
pas  expressément  le  pouvoir,  et  qu'à  plus  forte 
raison  ils  ne  peuvent  déléguer  des  juges  ,  s*its 
n'y  sont  autorisés  de  la  sorte. 

Nous  répoudons  que  les  deux  cas  des  arti- 
cles 1011  et  103^  sont  bien  diiFérenls  :  dans  le 
premier,  les  arbitres  doivent  procéder  réunis, 
puisqu'il  leur  est  interdit  de  le  faire  séparé- 
ment, et  le  législateur  a  dû  conséquemment 
leur  interdire  de  choisir  parmi  eux  un  com- 
missaire ;  dans  le  second ,  l'éloignement  met 
un  obstacle  à  ce  qu'ils  vaquent  ensemble ,  et 
même  par  l'un  d'eux ,  aux  actes  d'instruction; 
Ils  peuvent  donc,  pour  l'intérêt  des  parties,  user 
de  la  faculté  donnée  aux  juges  par  l'art.  1035. 
On  doit  présumer  ,  d'ailleurs ,  que  celles  -  ci 
ont  entendu  les  autorisera  faire  tontce  qui  tend 
à  économiser  les  frais  sans  préjudicier  à  hi  cause. 

Néanmoins,  l'objection  è  laquelle  nous  ré- 
pondons est  assez  sérieuse  pour  que  nous 
conseillions  de  la  prévenir,  en  donnant  aux 
arbitres  une  autorisation  suffisante  (1). 

[  Locré,  Esprit  du  Code  de  Comm,,  p.  272, 
dit  que  les  arbitres  f\'onl  pas,  comme  les  juges 
ordinaires,  le  pouvoir  d'instruire  par  des  tiers. 
Mais  la  distinction  de  Carré  entre  la  commis- 
sion rogatoire  et  la  délégation  de  juridiction, 
répond  suffisamment  à  cette  remarque.  Du 
reste,  l'opinion  de  ce  dernier  auteur  est  par- 
tagée par  Mongalvy,  n<*121;  Dalloz,  t.  2, 
p.  398,  note  2;  Goubeau,  t.  1^  p.  290;  Tho- 
mine,.n«  1224;  de  Yatimesnil,  n»232;  Bellot, 
t.  2,  p.  289,  et  Rodièie ,  t.  3,  p.  20,  qui  tous 
reconnaissent  aux  arbitres  la  faculté  de  décer- 
ner commission  rogatoire,  sans  même  exiger 
une  autorisation  expresse  des  parties.  ] 

3299.  F  aurait-il  nullité  des  actes  faits 
sans  autorisation  des  parties,  soit  par  un 
arbitre,  soit  par  un  juge  commis? 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  nullité  de  ceux 
qui  seraient  faits  par  un  arbitre-commissaire, 
parce  qu'il  aurait  agi  sans  pouvoir,  comme  le 
dit  Oelaporte,  t.  2,  p.  480,  en  se  fondant  sur 
l'art.  1011.  Mais  il  résulte  de  la  solution  don- 
née sur  la  question  précédente^  qu'il  n'en  serait 
pas  de  même  è  l'égard  des  actes  auxquels  un 
juge  aurait  procédé  en  vertu  de  commission 
rogatoire. 

[La  cour  de  cass.,  le  3  mars  1815  (Sirey, 
t.  15,  l**,  p.  217) ,  a  jugé  que  les  actes  aux- 
quels les  arbitres  auraient  procédé  séparément 
sont  frappés  d'une  nullité  substantielle,  comme 
dénués  de  leur  caractère  le  plus  indispensable, 
«t  Goubeau,  1. 1,  p. 293,  approuve  sa  décision. 


(1)  Pardessus,  t.  4,  p.  96,  ne  balance  pas  à  décider 
que  les  arbitres  peiivenl  décerner  commission  roga- 
toire à  de^Jufes  de  paix  oh  autres  magistrats,  #ait# 
qu'il  ioU  besoin  de  $*y  faire  autoriser  par  les  par- 
ties. Les  Jugemeou  que  lea  arbitres  rendent  à  cet  ef- 


La  cour  de  Besançon  a  également  jugé ,  le 
2  thermid.  an  ix,  que  des  arbitres  n'ont  isolé- 
ment aucun  caractère  public  ;  qu'ils  ne  peuvent 
exercer  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  leur 
nomination  que  lorsque,  réunis,  ils  f6rment 
un  tribunal  arbitral  ;  qu'ainsi  tous  les  actes 
qu'ils  feraient  séparément  les  uns  des  autres 
sont  des  actifs  d'individus  sans  caractère  et 
sans  pouvoir,  et  ne  sauraient  être  considérés 
commes  des  sentences  rendues  par  des  arbi- 
tres. Cette  seconde  décision  est  le  meilleur 
commentaire  de  la  première,  et  toutes  deux 
sont  fondées  stir  ce  principe  incontestable,  que 
chacun  de  arbitres  pris  à  part  ne  représente  , 
à  vrai  dire,  que  la  partie  qui  l'a  nommé. 

De  Yatimesnil ,  n<*  231 ,  s'est  donc  exprimé 
avec  peu  d'exactitude,  en  disant  simplement 
que  la  sentence  qui  autorisait  ce  mode  d'agir 
pourrait  être  annulée^ 

Â  l'égard  des  actes  faits  par  un  juge  étran- 
ger, en  vertu  d'une  commission  rogatoire  «  la 
justesse  de  l'observation  de  Carré  ne  peut  être 
mise  en  doute.] 

[  3299  bis.  L'obligation  pour  les  arbitres  de 
procéder  aux  actes  d'instruction  est^lie 
si  rigoureuse  qu'ils  ne  puissent  c/iar^er 
d'un  travail  spécial  un  tiers  habitué  a  le 
remplir?  Quel  sera  l'effet  d'une  telle  dé^ 
légation  ? 

Il  nous  parait  évident  que  la  mission  des 
arbitres  ne  peut  être  rendue  plus  difficile  que 
celle  des  juges  ordinaires.  Si  ces  derniers  sont 
en  droit  de  nommer  en  certains  cas  des  ex- 
perts ,  des  notaires ,  etc. ,  et  de  leur  renvoyer 
la  connaissance  d'opérations  longues,  minu- 
tieuses, qui  absorberaient  un  temps  dû  à  d'au- 
tres travaux ,  ils  ne  se  dessaisissent  pas  pour 
cela  de  la  connaissance  du  procès;  il  leur  reste 
la  surveillance  des  opérations  et  le  jugement 
définitif,  lien  est  de  même  des  arbitres  qui, 
en  agissant  ainsi,  ne  délèguent  point  à  des 
tiers  le  mandat  qui  leur  est  exclusivement 
attribué  par  les  parties.  La  loi  de  1790  les 
obligeait,  en  certains  cas,  à  s'en  référer  aux 
conventions  des  gens  de  Tari.  Cette  règle 
n'existe  plus  aujourd'hui;  mais  la  disposition 
de  l'art.  1011  ne  renferme  pas  la  prohibition 
contraire;  elle  défend  aux  arbitres,  non  de 
faire  constater  des  faits  par  un  tiers,  mais 
d'instruire  et  de  juger  séparément. 

La  jurisprudence  parait  avoir  admis  ces 
principes.  Ainsi  il  a  été  décidé  : 

Par  la  cour  de  Turin,  4  avril  1808  (Sirey, 
t.  9,  p.  2(53),  que  les  arbitres  n'excèdent  pas 


fet,  comme  tous  aoires,  préparatoires  ou  interlocu- 
toires, doivent  élre  rendus  exécutoires  par  le  pré» 
sident  du  tribunal ,  dans  la  forme  prescrite  par  Tar- 
Ucie  10S0. 
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leurs  pouvoirs  en  nommant,  par  le  jugement 
arbitral ,  un  expert  qu'ils  chargent  de  ?isiler 
les  lieux,  et  i\e  constater  les  réparations  à  faire 
par  celle  des  pirlies  à  la  charge  de  laquelle  ils 
les  onl  mises  ; 

Par  la  cour  de  cassation ,  le  26  juin  1853 
(Sirey,  t.  35,  p.  (503),  que  des  arbitres,  après 
avoir  statué  sur  tous  les  points  en  litige,  et  les 
avoir  résolus  de  manière  à  ce  qu*il  ne  reste 
plus  qu'à  régler  ariihmétiquement  le  débet  qui 
en  résulte,  ont  le  droit  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  notaire  pour  faire  les  calculs  et  fixer 
le  reliquat. 

On  peut  se  demander  quel  est,  par  rapport 
aux  parties ,  IVffet  d'une  semblable  décision  ? 
Sont-elles  liées  à  l'égard  de  ce  tiers  qu'elles 
n*ont  point  désigné,  sont-elles  obligées  de  sVU 
rapporter  à  ses  opérations  et  à  ses  calculs? 
L'arrêt  précité  do  Turin  a  juge  qu'elles  ne  le 
sont  pas,  et  de  Vatimesnil,  n"  255,  admet  celte 
opinion.  Nul  doute  que  la  révision  et  l'appro- 
bation définitive  du  travail  des  tiers  n'appar- 
tienne aux  arbitres  qui  les  ont  nommés,  en 
vertu  de  leur  droit.  Mais  une  fois  que  cette 
approbation  est  donnée  et  que  les  arbitres  se 
sont  approprié  leur  décision,  nous  ue  croyons 
pas  que  Tune  des  parties  puisse  se  soustraire 
à  ses  etfels.  Si  le  pouvoir  des  arbitres  a  cessé 
avant  raccomplissement  de  la  mission  confiée 
h  des  tiers  et  qu'il  n'ait  pas  été  prorogé,  il 
nous  parait  certain  que  les  parties,  liées  d'ail- 
leurs par  la  sentence,  ne  le  sont  pas  par  les 
opérations  d'un  étranger,  dont  le  travail,  pour 
être  obligatoire  à  leur  égard,  doit  être  sanc- 
tionné par  les  tribunaux.] 

3300. 7 aurmt-il  nullité  de  la  sentence,  si  les 
arbitres^  après  avoir  rendu  leur  Jugement, 
chargeaient  l'und'euxde  taxer  les  dépens  î* 

11  est  à  remarquer  que  l'art.  1011  ne  parle 
que  des  actes  d'instruction  et  des  procès- ver- 
baux du  ministère  des  arbitres;  il  n'y  a  que 
les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire 
mise  en  arbitrage  qui  puissent  déterminer  quels 
.>ont  ces  actes  et  ces  procès-verbaux  ;  mais  on 
peut  en  donner  pour  exemple  des  visites  des 
lieux  contentieux,  des  vérifications  de  pièces, 
des  examens  des  registres,  des  règlements 
d'ouvrage  ;  c'est  à  de  semblables  actes  ou  opé- 
rations que  tous  les  arbitres  doivent  concourir. 

C'est  en  ce  cas,  comme  nous  l'avons  dit  sur 
la  précédente  question,  qu'il  pourrait  y  avoir 
nullité  si  un  seul  arbitre  y  avait  procède,  quoi- 
que le  compromis  n'en  contint  pas  l'autorisa- 
tion :  la  raison  en  est  que  ces  actes  dlnstruc- 
tiou,  comme  les  procès-verbaux  du  miuistère 

(1  )  t*  l/arl>itrage  stipulé  dans  uo  contrai  ci*assurance 
cutiire  ii.ceniiie,  pour  lescootettatioosà  oatire,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  arbitrage  forcé.  Le  délai  du  compro- 
mis, s'il  o*a  pas  été  délermioé  par  les  parlies,  es(  réglé 
par  Part.  1013  du  Code  de  procédure  civile,  et  non  par 
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des  arbitres,  précédant  la  sentence,  peuvent 
contribuer  a  la  vicier;  mais  la  taxe  des  dépens, 
qui  ne  se  fait  qu'ensuite,  ne  paraîtrait  pas  de- 
voir produire  le  même  effei. 

[Goubeau,  t.  1 ,  p.  291.  émet  un  avis  con- 
forme. Rellot,  t.  â,  p.  â91,  distingue  entre  la 
condamnation  aux  dépens  et  leur  liquidation, 
et  semble,  dans  ce  dernier  cas.  se  prononcer 
en  faveur  de  l'opinion  de  Carré.  11  nous  parait 
incontestable  que  le  tribunal  arbitral,  avant  le 
jugement,  est  en  droit  de  confier  à  l'un  de  ses 
membres  la  liquidation  de  la  taxe ,  et  même 
après  le  jugement,  si ,  conformément  à  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  sous  iaÇuest,  5532, 
les  arbitres  ont  renvoyé  à  celle  époque  Téva- 
lualion  des  dépens ,  pourvu  d'ailleurs  que  le 
délai  du  compromis  ne  soit  pas  expiré;  mais 
ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  el  pour  se  con- 
former au  vœu  de  l'art.  1011,  statuer  en  com- 
mun sur  l'avis  de  l'un  d'eux  et  le  consacrer, 
soit  par  la  sentence  arbitrale,  soit  par  la  déci- 
sion postérieure,  qu'ils  rendraient  à  cet  effet. 
Ils  n'ont  pas  le  droit  d'abandonner  une  opéra- 
tion aussi  importante  au  pouvoir  discrétion- 
naire d'un  seul  arbitre.  (To^.,  au  surplus,  nos 
explications  sur  la  Quest,  535^.)] 

Art.  1012.  Le  compromis  finit,  V  par  le 
décès,  refus,  déport  ou  empêchement  d*un 
des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé 
outre  ,  ou  que  le  remplacement  sera  au 
choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre 
ou  des  arbitres  restants  ;  2»  par  Texpiratioii 
du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois, 
s'il  n'en  a  pas  été  réglé  (i  )  ;  5*>  par  le  partage, 
si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
prendre  un  tiers  arbitre. 

[C.  comm.,  arU  51,  51,55,  60.— C.  proc,  an.  1007, 
1014, 1017.  —  Devilieneuve,  noi  25  à  36,  el  43  à  45.— 
Locré,  t.  93,  part.  2,  éiéiij.  1,  n»  7,  élém.  4,  qo  4, 
élém.6.  D0ll,elélém.  7,  qo  11.] 

DCV.  Dans  l'article  ci-dessus,  la  loi  contient 
l'énumération  des  causes  qui  doivent  rendre 
sans  effet  ou  du  moins  suspendre  l'effet  du 
compromis ,  indépendamment  de  la  volonté 
des  parties. 

La  loi  dislingue  avec  précision  celles  de  ces 
causes  qui  peuvent  naître  de  la  matière  et  celles 
qui  tiennent  à  la  personne  ou  des  parties  ou 
des  arbitres,  en  altribuaut  à  chacune  le  résul- 
tat qu'elle  doit  produire. 

Les  dispositions  qu'elle  renferme  sur  ce 
point  sont  encore  fondées  sur  ce  motif  qu'un 
compromis  étant  un  contrat  formé  d'abord 
entre  les  parties,  et  ensuite,  dès  qu'il  est  ac- 
cepté, formé  entre  celles-ci  et  leurs  arbitres, 

les  règles  du  Code  de  commerce.  (C.  Commerce  51.) 
Lorsque  le  délai  de  l'arbitrage  esi  expiré,  le  juge  mt 
peut  accorder  un  nouveau  délai.  (Brux.,  5  juill.  1S37; 
J,  de  Br.,  1837,  p.  339.)] 
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il  peut  et  doit  être  dissous,  soit  par  le  consen- 
tement unanime  des  contractants,  soit  par  la 
survenance  des  cnuses  qui  en  rendent,  pour 
un  temps,  ou  pour  toujours,  Texéculion  léga- 
lement impossible. 

3301.  Le  compromis  peut-il  s'ëleindre  par 
d'autres  causes  que  celles  mentionnées 
dans  l'art.  iOn? 

Jousse,  dans  son  Tr.  de  Vadmin.  de  la 
justice,  p.  703,  et  Pip,eau ,  t.  1 ,  p.  24,  citent 
plusieurs  causes  d'extinction  du  compromis, 
que  Tart.  1012  ne  mentionne  pas,  muis  qui 
D*en  doivent  pas  moins  opérer  cet  eiït-t,  parce 
qu'elles  dérivent  de  la  nature  des  choses;  tels 
sont  les  cas  suivants  :  premièrement ,  d  les 
parties  conviennent  d*anéantir  leur  engage- 
ment (voy»  C.  civ.,  art.  1134);  si  la  chose  qui 
fait  rohjel  du  compromis  vient  à  périr  (voy» 
même  Code  ,  art.  1302)  ;  si  Tohligation  pour 
laquelle  on  s'est  soumis  à  Tarbitrage  s'éteint 
elle-m^.me,  soit  par  la  remise  qu'on  en  fait, 
soit  par  la  confusion,  etc.;  si  Tune  des  parties 
vient  à  faire  cession  de  biens,  parce  qu'alors 
le  compromis  devient  entièrement  inutile  (my. 
Jousse),  à  moins  que  les  créanciers  ne  voulus- 
ienl  exercer  les  droits  du  dèliiteur,  comme  le 
disent  hes  auteurs  du  Praticien^  t.  »,  p.  373. 

[Toutes  ces  décisions  sont  incon testa IHet. 
On  peut  seulement  se  demander,  dans  le  cas 
de  désistement  mutuel,  quelle  est  la  partie  qui 
devra  payer  les  frais,  et,  dans  celui  de  cession 
de  biens,  si  l'extinction  du  compromis  peut 
être  opposée  au  tiers  qui  a  soumis  la  contes- 
tation aux  arbitres.  La  première  question  ne 
présente  pas  de  difficultés  sérieuses  {voy.  Par- 
ticle  403,  C.  proc),  et  les  questions  sur  Cet 
article.  La  seconde  a  été  résolue  en  sens  con- 
traire par  Dalioz,  t.  2,  p.  363,  et  Bellot,  («  2, 
p.  344.  Nous  pensons,  avec  ce  dernier  auteur, 
que,  si  la  cession  de  biens  empêche  le  com- 
promis, elle  ne  met  pas  fin  h  celui  dont  Pexis- 
tence  antérieure  formait  à  l'égard  de  tiers  un 
contrat  des  avantages  duquel  ceux-ci  ne  peu- 
vent èire  privés  par  un  fait  indépendant  de 
leur  volonté.  (Yoy^  cependant  Carré,  Contpé- 
tenceyÇuest,%U,)] 

3302.  Le  compromis  sur  contestation  en 
matière  de  société  cessée -il  par  le  décès 
d'un  des  arbitres  ^  comme  le  compromis 
en  matière  ordinaire  ? 

3303.  La  négative  s\i}[tposée,yatH lieu  au  re- 
nouvellement de  tous  les  arbitres,  ou  bien 
au  seul  remplacement  de  V arbitre  décédé  ? 


(1)  Cette  décision  de  la  ooitr  de  Bruxelles  ne  it*app1l- 
ouvrait  pat,  d*apreB  un  ariél  de  Paris  du  15  déc.  1807 
(Sircy,  1807,  t.  9.  p.  78S),  tu  cas  où  les  ai  luirez  de 
comnierce  nommés  par  le  juge  auraient  reçu  ëespûr- 
ilsê  It  iiottvoir  de  statuer  en  dernier  ressort,  ou  que. 


3304.  Les  points  arrêtés  par  les  premiers 
arbitres  doiren tils  êtremis  de  nonteau 
en  délibération,  ou  doirent-ils  être  adop- 
tés comme  définitifs  par  les  arbitres  rem- 
plaçants? 

Par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  30  mal 
1810,  rapporté  dans  la  Bibliothèque  du  bar- 
reau, 2«  parL,  t.  5,  p.  390,  on  a  décidé  la  pre- 
mière de  ces  questions  pour  la  négative,  attendu 
que  Tart,  1012  n'est  applicable  qu'aux  arbi- 
trages volontaires  (1);  la  seconde  pour  l'affir- 
mative ,  parce  que  le  choix  conlnictuel  des 
arbitres  pourrait  avoir  été  déterminé  par  la 
réunion  des  qunlités  personnelles  des  divers 
individus  sur  lesquels  la  contiance  des  parties 
se  serait  fixée. 

Or,  cette  base  se  trouvant  détruite  par  la 
mort  des  arbitres,  il  est  juste  de  rendre  aux 
parties  la  liberté  de  faire  entre  elles  un  nou- 
veau choix  d'arbitres  au  nomhre  (|u'elle$  au- 
raient adopté,  sauf,  en  cas.de  refus  ou  de  dis- 
sentiment, la  nomination  d'office. 

Ëniin ,  le  même  arrêt  a  consacré  ,  sur  la 
troisième  question,  la  distinction  suivante  :  Ou 
te  compromis  porte  qu'il  sera  statué  par  un 
seul  et  même  jugement  sur  les  points  soumis 
à  l'arbitrage ,  et  alors  ce  qui  a  été  fait  par  les 
premiers  arbitres  peut  être  réformé  par  les 
nouveaux;  ou,  au  contraire,  le  compromis 
n'astreint  pas  le«  arbitres  à  décider,  par  un 
seul  et  même  jugement,  toutes  les  difficultés 
qui  leur  sont  soumises;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  si  les  différents  points  de  la  contestation 
sont  susceptibles  de  décisions  partielles,  ceux 
qui  ont  été  arrêtés  définitivement  avant  le 
décès  lie  l'un  d'eux  sont  irrévocablement  jugés. 

Mais  il  faut  remarquer  que  c'est  aux  nou- 
veaux arbitres  seulement,  et  non  pas  aux  tri- 
bunaux, qu'il  appartient  de  déclarer  ce  que  les 
premiers  auraient  décidé,  sauf  aux  parties  à 
criliqiUT  leur  déclaration  pour  excès  de  pou- 
voir. S'il  s'y  trouvait  des  omissions,  et  si' le 
jugement  portait  sur  \[e$  points  déjà  arrêtés. 

(  Nous  avons  déjû  pi  évmu  ,  nos  lecteurs 
que  nous  ne  ferions  pas  porter  noire  exa- 
men sur  la  matière  si  délicate  en  soi  de  l'ar- 
bitrage forcé.  Ce  n'est  que  trnnsitoirement 
et  par  nécessité  d'assimilation  que  nous  avons 
parfois  résolu  quelques  questions  se  rattachant 
aux  affaires  commerciales.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  devoir  indiffuer  ici  une  opinion  qui, 
pour  être  complète,  devrait  embrasser  un  sys- 
tème tout  entier.] 

3305.  Les  art.  1007  et  101-2,  qui  reulerU 
que  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que 


dNirtf  manière  qtielconcine,  leur  JuHdiclion  eùl  été 
prorogi^e;  alors  its  stT.iieni  rrpiit<'8  amtdl)leH  çoiiiposi- 
tfurs,  en  ce  sens  que  leur  t**^uvoir  pren<trail  fin  parles 
tBémes  manières  que  finit  celui  dus  arbitres  ordiuaires, 
notâmiiieiit  par  là  mort  d*ttiM  des  partiM. 
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troiêmniê^  torsque  la  durée  n'en  a  point 
été  fixée  par  les  parties,  sont-ils  applica^ 
blés  aux  arbitres  nommés  pour  juger  des 
contestations' rélativei  à  une  société  de 
commerce  ? 

8306.  En  cas  de  négnihe,  la  partie  qui  reut 
hûter  la  décision  de  la  cause  peut- elle 
s'adresser  au  tribunal,  pour  qu'il  fixe 
aux  arbitres  le  délai  dans  lequel  ils  dot- 
tent  rendre  leur  Jugement? 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
1"  mars  1810,  a  jugé  la  première  de  ces  ques- 
tions pour  la  nêgalJTe,  et  la  seconde  pour 
l'affirmative,  alleridu  que  le  Code  de  commerce 
ne  fixe  pas  la  durée  du  temps  dans  lequel  les 
arlijtres  sont  tenus  de  prononcer,  mais  porte 
seulement  qu'à  défaut  de  terme  convenu  il 
sera  réglé  par  le  juge  :  d'ofi  il  suit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  révoquer  les  compromis  pour  expi- 
ration du  délai,  mais  à  se  pourvoir  pour  le  faire 
régler. 

Au  reste,  le  délai,  étant  fixé  par  le  juge,  ne 
court  que  du  jour  de  la  remise  des  mémoires 
et  des  pièces ,  puisque ,  jus<iuc-là ,  les  arbitres 


(f^Cêsd«ot  Consultations  sont  insérées  au  Keeueil 
de  SIrry. 

rt)  Coh^iil'és  snr  cette  question,  avec  notre  savant 
collègue.  Tonifier,  nous  avons  !>uiit«>nu  la  même  ept- 
Dioo;  et  |»ei.t»étre  ne  verra-t-on  pas.  sans  qiip|(fue  in- 
térêt, les  motifs  sur  lesquels  nous  nous  nonmes  fondés, 
al  INm  considère  que  nous  nous  attachfons  pardculiè- 
remrnl  à  r<^fut<>r  les  moyens  établis  en  faveur  du  système 
ot>i>osé,  dans  les  consultations  tiétibërées  pour  la  partie 
adverse. 

•  Tons  les  moyens  développés  dan^  ces  consultations 

•  tendent.  dfKÏons-nous  à  éiaMir  et  Justifier  les  pro- 
»  positions  suivantes  :  L*art.  54  du  Code  de  commerce 
»  atiribue  an  jnge  le  pouvoir  de  fixer  le  délai  de  l'ar- 
V  biirage,  Itusque  les  parties  ii*en  sont  pas  convenues. 

»  M.ils  cette  di^posiiion  de  droit  spécial  ne  peut  éire 
»  étendu»*  au  dHâ  de  ses  ternies  :  on  ne  peut  donc  pré- 
»  tendre  avec  fondement  qu'il  soii  au  pouvoir  du  juge 
■  de  |»rorogcr.  par  des  jugements  postérieurs,  le  délai 
»  quM  a  une  fois  fixé. 

•»  Ainsi,  on  doit  afqiliquer  aux  arbitrages  forcés  la 
»  règle  du  droit  commun  poxée,  pour  Ich  arbitragf's 
»  voloniaires.  dans  Part.  101  i  Coite  de  proc.  riv..  ei 
»  diaprés  laquelle  le  coinj»rtiroi^  finit  par  Pexitirallon 

•  dhi  défrtf  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s'il 
»  n'en  a  pas  été  réfffé. 

»  Par  conséquent,  dès  que  ce  délai  e>t  expiré,  le 
»  fiouroirdes  arbitre'*  a  cessé;  les  parties  se  Irouvent 
9  an  même  <^tai  que  celid  oU  elles  étaieni  avant  le  juge- 
»  meni  qui  Pavait  fixé;  elles  rentrent  alors  dans  le 
»  droit  que  leur  accorde  l'art.  54,  dt*  choisir  respect!- 

•  Temeut  le»  arb  très  qui  leur  conviennent.  • 

On  fs^^aye  particulièrement  do  prouver  ce  système, 
en  argumentant  :     * 

1»  De  Pan.  18  dn  Code  de  commerce; 

9o  Des  explications  données  sur  le  titre  de  ce  Code 
relatif  aux  .«'ociétés  de  commerce,  soit  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  au  conseil  d'État,  soit  dans  Pexposé 
des  motifs,  è  la  tribune  du  corps  législatif; 

Se  D^iin  arrêt  de  la  cour  de  Paris  do  30  nov.  1811. 

4*  De  considérations  Urées  de  l*esprit  général  de  la 
loi  et  des  rapport!  qa*aoraleiit  eotre  allai  lai  diverses 


ne  pourraient  agir,  et  qu'en  droit,  on  ne  peut 
ftiire  courir  un  délai  contra  non  ralentem 
a^<>rp.(Turin,8mars1811,Sirey,t.l1,p.409.) 
[  Vog,  notre  oliservatioa  sur  la  question  pré- 
cédente. 1 

3307.  Le  tribunal  de  commerce  a-t-il  le 
droit  de  proroger,  sur  la  demande  de 
l'une  iles  parties^  ei  sans  le  concoure  de 
la  volonté  de  l'autre,  le  délai  d'un  arbi^ 
trage  entre  associés  néaocianls,  fixé  par 
un  précédent  jugement,  conformément  à 
l'art.  tt4^  C.  comm.? 

Deux  arrêts,  Tun  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  â8  juin  1818  (Sirey,  t.  18,  p.  ^50) ,  Tauire 
diî  la  cour  de  Toulouse,  du  Itf  avril  1823  (6i- 
rey,  t.  18,  «•,  p.  2«;  t.  25,  p.  213),  ont  jugé 
pour  la  négative  cette  importante  tjuesttoo, 
sur  laquelle  Pardessus,  dont  Popinion  a  pré- 
valu,  avait  donné  une  consultation  opposée  à 
celle  de  Locré  (1).  Des  jurisconsultes  de  Bqi^ 
deaUx  et  de  Totilouse  avaient  adopté  le  senii- 
menl  de  ce  dernier,  qui  d'ailleurs  était  appuyé 
de  parères  de  néfrociants  de  Bordeaux ,  Lis* 
bonne,  Nantes  et  Bayoone  (2)* 


dispositions  du  Code  de  comm.  et  dti  Gode  de  proe., 
en  matière  d*arbltrage. 

H  î»*agii  de  prouver  ici  que  ces  raisonnements  ne  sont 
point  nussi  solides  qu*il«  pourraient  paraître  spécieux, 
et  que  par  conséquent  les  pro|>o$iiiODS  dont  ils  sont  la 
base  ne  sont  pas  exactes. 

Avant  lout,  il  importe  de  poser  comme  principe  In- 
contestable que  les  loin  spéciales  sont  préférables  aux 
lois  Kéu<tr.ilrs,  môme  posièrfettres)  lorsque  eetles-ei 
n'r  ont  pas  dérogé  d'une  manière  positive. 

Ce  princi|>e.  fon.ié  snr  la  règle  in  tofojure.  generi 
persptclemderogatur,  ei  ttludpot'tssimum  halfetur 
quoU  ad speciem  direct um est  {\o\  SO.tr  de  B.  Jur.)^ 
e.it  conforme  d*ailleurs  à  la  ratson.  Lor>qu*im  lé^sla- 
leur  statue  <*d  panictilier  snr  un  objet,  et  s*écarie  â  son 
éçàni  d'ifs  rèijies  ordinaires  d«*jà  faite*  po  »r  dcS  Cas 
analogues,  ce  ne  peut  être  que  par  des  cons  dérations 
majoutes,  qui  ne  permettent  pas,  même  lorsqu*ii  exis- 
terait quelque  incertitude  dans  un  cas  donné,  de  se 
Uici.ier  d'après  les  règles  du  droit  commun,  st  elfes  se 
trouvaient  en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi 
spéciale.  (V.  notre  Introduction,  en  tète  du  pre- 
mier volume.) 

Ce»t  évulemment  ns  qnl  doit  a^oir  lieti,  par  rapport 
à  la  qtiestion  coniroversi^e  entre  le*  sieus  Poulet  et 
Dntetac,  et  cette  proposition  ent  facile  à  prouver. 

Suivant  la  loi  générale  contenue  an  Code  de  |H*océ- 
dure  civil,  l'arbitrage  nVsl  qu'un  dt-olt  dont  PeXerc  ce 
est  ci«sentiellement  subordonné  à  la  volonté  des  partrci. 

Suivant  la  loi  spéciale  que  renferme  b'Code  de  com- 
merce, c'est  au  contraire  une  obligation  rigoureuse 
impos<^  aux  commerçants,  h  l'égard  de  toutes  les  con- 
testations relatives  à  une  société. 

Ainsi,  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  arbitres 
sont  mis  par  la  loi  même  en  la  place  du  tribunal  de 
commerce  ;  ils  sont  considérés  par  elle  comme  des  Juges 
véritables. 

Cette  vérité  est  avouée  en  termes  exprès  par  les 
avocats  qui  ont  consulté  contre  le  sieur  Poulet. 

L'eût -on  méconnue,  elle  serait  prouvée  par  une  fbnle 
de  décisions  judiciaires  auxquelles  elle  sert  de  base. 

Od  citeraft  partiCullérament  an  arrêt  de  ta  cour  ée 
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Quoi  qiril  en  soit,  la  jurisprudence  des  cours 
royales  est  flxée ,  jusqu^à  nouvel  examen ,  en 
fefeur  de  Popinion  de  Pardessus,  et  nous  ne 
devons  pas  dissimuler  qu*elle  parait  avoir  été 
implicitement  approuvée  par  la  cour  de  cassa- 


cassation  da  7  mai  1817,  qai  déclare  les  arbitres  forcés 
sujelf  à  prise  à  parife,  attendu,  lil-on  dans  les  motifs, 
qu^ils  sont  de  vér'itàbtesjuget,  et  forment  un  tribunal 
de  commerce,  puisqu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la 
loi,  et  qu*ils  sont>  à  Texclusion  de  tous  autbes  tbi- 
•oiiAux  de  première  instance,  seuls  com|>éienis  |K>ur 
prononcer  sur  les  contestations  relatives  â  des  sociétés 
de  commerce.  Si  les  arbitres,  une  fois  institués  de  la 
sorte,  forment  tm  tribunal  de  commerce^  s*ils  en 
tiennent  lieu  sous  tous  les  rapports,  comme  ce  tribunal 
ils  doivent  rester  saisis  de  la  contestation  qui  leur  a  été 
soumise ,  ausxi  longtemps  du  moins  que  les  parties, 
d^un  commun  accord,  n'ont  pas  manifesté  Pinteniion 
de  ne  plus  entendre  procéder  devant  eux. 

Ici,  la  durée  de  la  mission  des  arbitres  n*est  point 
subordonnée,  comme  dans  le  cas  d'un  arbitrage  volon- 
taire, à  celle  du  délai  convenu  entre  les  parties,  ou  fixé 
par  la  loi  (art.  1007  du  Code  de  proc).  La  raison  en  est 
facile  à  saisir  : 

Dans  les  matières  ordinaires,  les  parties  sont  libres 
de  soumettre  leur  différend  à  des  arbitres  de  leur  choix  : 
elles  peuvent  donc  ap|»OKer  au  compromis  la  condition 
qu'ils  jugeront  dans  un  délai  qu'elles  déterminent. 

Si  elles  ne  l'ont  pas  fait,  la  loi  générale  piésume 
qu'elles  n'ont  pas  entendu  se  soumettre  à  l'arbitrage 
pour  un  temps  ab9olument  illimité,  et  perdre  l'avan- 
tage des  délais  de  la  procédure  ordinaire  et  des  voies 
de  prise  à  partie  contre  les  juges,  en  cas  de  déni  de 
Justice,  et  elle  f^upplée  au  silence  du  compromis  par  la 
fixation  d'un  délai  quelle  déclare  fatal. 

Mais  dans  l'arbitrage  lorcé,  la  loi  spéciale,  qui  oblige 
les  parties  d'instituer,  en  remplacement  des  juges  or-, 
dinaires,  des  arbitres  si^ets  comme  eux  à  la  prise  à 
partie,  parce  qu'ils  sont  de  venta ble»  juges,  n'a  pas  en- 
tendu qu'd  dé|>endU  de  celles-ci  de  leur  imposer  l'obli- 
gation rigoureuse  de  juger  dans  un  dél;ii  déterminé,  à 
peine  de  révocation,  et  de  révocation  uécessaire. 

D'un  autre  côté,  dans  le  silence  des  parties,  elle  n'a 
point  déterminé  de  délai  fatal;  mais  elle  a  cbargé  les 
tribunaux  de  commerce  d'en  fixer  un  qu'ute  n'a  poiht 
DÊCLARi  tel;  d'où  il  suit  que  la  miSKion  des  arbitres 
forcés  ne  finit  point  de  plein  droit,  comme  celle  des 
arbitres  ordinaires. 

La  loi  spéciale  a  donc  évidemment  dérogé  à  la  loi 
générale,  par  cela  même  qii*elle  n'a  pas  ré|>été  formel- 
lement les  dispositions  pénales  que  celle-ci  renferme, 
ou  qu'elle  n'a  pas  renvoyé  à  leur  exécution. 

On  ne  |>ourrait,  sans  contredit,  admettre  un  système 
contraire,  sans  violer  le  principe  po$é  an  commence- 
ment de  celle  discussion,  puisque  nonobstant  la  diffé- 
rence estentieUe  qui  existe,  quant  à  leur  nature 
et  à  leurs  effets f  entre  Tarbitrat^e  forcé  et  l'arbitrage 
volontaire,  on  suppléerait  par  la  loi  générale^  qui  ne 
concerne  que  le  premier,  au  silence  que  la  loi  n'a  pas 
gardé  sans  motifs  par  rapport  à  l'autre. 

Cette  violation  serait  d'autant  plus  contraire  à  la 
raison  et  à  la  justice,  que  Pon  snppleeiait  par  de  fausses 
inductions,  par  de  prétendus  raisonnements  de  simili- 
tude, une  disposition  pénale,  une  déchéance  que  la  loi 
pariicuiière  de  la  matière  n'a  prononcées  ni  d'une  ma- 
nière expresse  ni  d^nne  manière  implicite. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  le^quels  les  soussignés  se 
croient  bien  fondés  à  conclure  (fue  Part.  10(3,  Code  de 
proc.  civ.,  n'est  nullement  applicable  au  cas  posé. 

On  oppose  l'art.  18  du  Code  de  comm.,  en  ce  qu*il 
porte  qut  le  coûirat  de  société  se  règle  par  le  droit  ci- 


lion ,  dans  l'arrêt  qui  décide  la  question  sui- 
vante. 

[  Voy.  notre  observation  sur  les  Quest.  S50S 
à  3304.  ] 


vil,  par  les  lois  particulières  au  commerce  et  par  les 
conventions  des  parties. 

Sans  doute,  dans  tout  ce  qui  est  compatible  avec  les 
dis|M>sitions  particulières  portées  au  Code  de  commerce, 
concernani  les  sociétés  commerciales,  lex  principes  gé- 
néraux sur  le  fond  du  droit, auquel  l'art.  18  se  rapporte 
exclusivement,  doivent  recevoir  leur  application. 

Il  en  est  de  même  des  règles  de  procédure  contenues 
au  Code  judiciaire  ;  elles  sont  applicables  en  matière 
de  société  loi-s<|u'elles  se  concilient  avec  les  caractères 
du  mode  d'arbitrage  établi  par  ces  sociétés. 

Mais  quand  elles  se  trouvent  en  opposition  formelle 
avec  les  conséquences  nécessaires  qui  résultent  de  ce 
caractère  ;  quand,  par  exemple,  une  disposition  telle 
que  celle  de  l'art.  1012,  n'est  qu'une  suite  de  ce  que 
l'arbitrage  n'est  pas  forcé,  il  est  certain  que  l'on  irait 
contre  le  vœu  tie  la  loi,  en  soumettant  l*arbitrage  forcé 
A  une  disfiosition  qui  évidemment  ne  concerne  que  l'ar- 
bitrage volontaire. 

C'est  ainsi  que,  par  plusieurs  arrêts,  la  cour  de  Rennes 
a  constamment  jugé  que  l'art.  1028,  Code  de  proc.  civ., 
n'était  pas  applicable  aux  arbitrages  forcés;  et  sa  prin- 
cipale raison  a  été  que  le  Code  de  comm.  a  établi  des 
formes  particulières  et  spéciales  pour  les  arlfi- 
Irages  en  matière  de  société  de  commerce,  et  qu'H 
a  tracé  entre  les  arbitrages  volontaires  et  les  arbi' 
trages  forcés  une  ligne  de  démarcation  telle,  que 
le  Jugement  rendu  par  tns  arbitres  forcés  est  con^ 
sidéré  comme  un  acte  de  Juridiction  commerciale» 
[jf^oy,  ci-après  nos  questions  sur  Tait.  1018.) 

#el  est  le  sens  dans  lequel  ou  ,doit  entendre  les  ex- 
plications données  au  con^ell  d'Etat,  et  dans  rex|iosé 
des  motifs  au  corps  législatif.  Ri*  n  de  ce  que  l'on  en 
rapporte,  dans  une  des  consultations  données  en  faveur 
du  sieur  Dotfxac,  n'autorise  à  |ienserque  la  section  da 
tribunal  et  l'orateur  du  gouvernement  aient  «niendu 
exprimer  que  l'on  applii|uerait  sans  distinction,  dans 
les  arbitrages  forcés,  toutes  les  dispositions  du  Code 
de  proc.  CIV. 

Il  est  vrai  que  l'orateur  du  gouvernement  a  dit  : 
«  qu'indépendamment  des  dispositions  sur  les  ar- 
»  biirages  portées  au  Code  de  proc.  civ.,  la  loi  com- 
»  merciale  fixe  un  mode  particulier  qui  assure  ta 
•  prompte  expédition  des  affaires.  • 

Mais  loin  de  conclure  de  ce»  expressions  que  l'on  ait 
voulu  que  toutes  les  dispositions  du  Code  de  proc. 
fussent  applicables  à  l'arbitrage  forcé,  il  est  plus  na- 
turel d'en  tirer  cette  double  conséquence  : 

1o  Que  les  dispositions  du  Code  de  comm.  qui  dé- 
rogent, comme  l'art.  54,  à  Part.  1007,  Code  de  procé- 
dure civil,  et  qui  le  remplacent  par  les  arbitrages  forcés, 
tiennent  au  mode  particulier  de  ces  arbitrages,  et  re- 
|M>ussent  l'application  de  Uart.  1013,  qui  n'est  qu'uD 
complément  de  cet  art.  1007; 

So  Que  toute  disposition  du  Code  de  procédure  qui, 
comme  Part.  1012,  tend  à  retanter  l'expédition  des  af- 
faires, est  en  opposition  avec  le  mode  particulier  que 
le  Code  de  comm.  établit  pour  la  bâter.  Or,  on  ne  dira 
pas  que  s'il  faut,  d'après  l'article  dont  il  s'agit,  nom- 
mer de  nouveaux  arbitres  à  la  p  ace  de  ceux  qui  ont 
fait  les  deux  tiers  du  travail  qui  conduit  au  jugement, 
on^ura  rempli  le  vœu  manifesté  par  le  législateur. 

On  est  convenu  de  cet  inconvénient  dans  une  des 
consultations  opposées,  en  disant  qu'il  était  la  suite  de 
toutes  les  institutions  humaines;  mais  heureusement  il 
a  été  prévenu  par  des  dispositions  particulières  du  Codt 
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3308.  Le  silence  ou  la  procédure  volontaire  y 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  un 
arbitrage  forcé,  équivaut- elle  à  la  proro- 
gation ,  en  sorte  que  le  jugement  rendu 
postérieurement  soit  valable  ? 

Oui,  suivant  Pardessus  et  Delvincourt,  dont 


de  comm.,  qui  ne  permettent  pas  d*a|>pli<|ucr  aux  ar- 
bitrages forcés  celles  <lii  Code  de  proc-,  qui  ne  seraient 
pas  eo  barmonie  avec  elles.  C*est  ce  qu^exprimait  Tora- 
leur  du  tr!l)UDai,  en  disant  :  «  Les  dispositions  du  Code 
»  de  proc.  civ.  sur  {^arbitrage  ne  pouvant  suffire,  ni 
»  s'appliquer  enOèrement  aux  conteslationn  dont  il 
«  s*agil,  le  projet  en  contient  de  particulières  qu*on  a 
»  jugées  nécessaires  pour  remplir  l^objel' qu'on  avait 
»  en  vue.  » 

Il  est  encore  vrai  qu*un  arrêt  i^olé  de  la  cour  de 
Paris  a  jugé  que  r.irt.  1018  du  Code  de  proc.  était 
applicable  aux  arbilies  de  commerce  comme  aux  arbi- 
tres volontaires  ;  mais  on  ne  saurait  trouver,  comme 
dans  la  consultation  de  Touloujte.  une  identité  de  rai- 
son dans  un  cas  absolument  différent  de  Pespèce  de  la 
cause  actuelle. 

Kn  effet,  le  Codede  comm.,  en  parlant  du  surarbitre, 
dans  Part.  60,  ne  déroge  point  à  Part.  1018.  Code 
proc.  comme  Part.  54  du  premier  déroge  aux  arti- 
cle 1007  et  1012  du  second,  en  chargeant  le  tribunal 
de  fixer  le  délai  :  donc  il  n'y  a  pas  identité  de  raison 
pour  prononcer  dans  le  premier  cas,  comme  le  tribu* 
nal  de  Paris  a  iu*onoocé  dans  l'autre,  puisqu'il  n'y  a 
pas  même  i*imiiitude  de  fait. 

Mais  comment  pourrait-on  s'appuyer  sur  cette  pré- 
fendue identité  déraison,  quand  il  existe  incontestable- 
ment (on  croit  l'avoir  prouvé)  une  raison  particulière 
pour  repousser  l'application  de  Part.  1012,  Code  proc., 
dans  la  disiiosition  de  Part.  54  du  Code  de  comm.  qui 
déroge  au  premier  ? 

M'esl-ce  pas  d^ailleurs  un  principe  généralement  re- 
connu et  universellement  appliqué,  qu'en  matière  de 
déchéance  et  de  forclusion,  comme  lorsqu^il  «*agil  de 
nullités,  on  ne  peut  argumenter  d'un  cas  à  un  autre, 
d*un  fait  à  un  autre,  ou  d'une  personne  i  une  autre? 

Quant  aux  consid^Tatious  tirées  de  l'esprit  ge^néral 
de  la  loi,  et  des  rapports  entre  les  dispositions  du  Code 
de  proc.  et  celles  du  Codede  comm.,  sur  les  arbitrages, 
00  croit  avoir  suffisamment  répondu  aux  arguments 
qu'on  en  a  tirés  dans  les  consultations  données  contre 
Poulet. 

Il  reste  à  prouver  qu*un  tribunal  de  commerce, après 
avoir  nommé  les  arbitres  et  fixé  le  délai  pour  le  juge- 
ment, a  droit  de  statuer  sur  la  demande  eo  prorogation 
formée  par  Poulet,  avant  Pexpiration  de  ce  délai. 

On  fait  deux  objections  sur  ce  point  : 

10  Les  artiitres  remplacent  les  tribunaux  de  com- 
merce ;  or,  dès  qu'ils  sont  institués,  le  tribunal  ne  peut 
s*immiseer  en  rien  dans  ce  qui  concerne  la  contestation 
qui  leur  a  été  soumise:  il  ne  peut  donc  accorder  une 
prorogation  de  délai  ; 

So  La  dis|>osltion  de  Part.  54,  Code  comm.,  serait 
illusoire,  si  le  délai  n'était  pas  fatal  ;  doue  encore  le 
Juge  n'a  pas  la  faculté  d'accorder  cette  prorogation. 

Le  conseil  estime  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  objec- 
tions ne  sont  fondées. 

11  est  vrai,  quant  à  la  première,  que  les  arbitres 
remplissent  les  fonctions  du  tribunal  de  comm.  ;  mais 
ils  ne  les  exercent  qu'en  ce  qui  concerne  Pinstructioo 
et  le  jugement  du  procès,  toui  ce  qui  est  relatif  au  dé- 
lai excède  leur  compétence.  L'art.  54  Pailrihue  aux 
tribunaux  ordinaires  de  commerce,  ainsi  que  Pinnitu- 
tîon  des  arbitres,  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
PuD  ou  Pautre  point. 


Merson  adopte  entièrement  l^opinion ,  p.  75, 
un  arrêt  de  ta  cour  de  Bennes,  du  13  mai  I8i0, 
et  un  autre  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  i7  fév. 
185J3  (Sirey,  t.  23,  2«,  p.  ftîO). 

Mais  la  cour  de  cassation  a  rejeté  cette  doc- 
trine en  cassant,  le  22  avril  de  la  même  année, 
la  décision  de  la  cour  de  Rennes  ,  sur  la 


C'est  par  suite  que,  dans  le  cas  où  un  arbitre  serait 
légitimement  eminftché,  il  n'apparUendrail  pas  k  Par- 
bitre  restant  de  choisir  le  nouvel  arbitre,  en  cas  que 
les  parties  ne  fussent  pas  d'accord  pour  en  convenir 
elles-mêmes;  et  qu'il  faudrait  nécessairement,  si  toutes 
deux  ne  consentaient  pas  à  rompre  l'arbitrage,  revenir 
au  tribunal  ordinaire  pour  compléter  le  tribunal  spé- 
cial, qui  ne  cesserait  pas  d'être  saisi  de  la  contesta- 
tion. 

De  même,  les  arbitres  ne  peuvent  proroger,  de  leur 
autorité  propre,  le  délai  fixé  par  le  tribunal  de  com- 
merce pour  les  jugements  ;  les  parties  doivent  se  pour- 
voir devant  ce  tribunal,  lorsque  ce  même  délai,  qiPil 
n'a  pu  fixer  qu'au  hasard,  ne  leur  semble  pas  suffi- 
sant. 

Cet  incident  ne  soumet  an  tribunal  rien  de  ce  qui 
concerne  le  fond  de  la  contestation;  il  n'agit  toujours 
que  dans  le  cercle  de  sa  compétence,  qui,  on  le  répète, 
se  borne  à  l'institution  des  arbitres  et  à  la  fixation  du 
délai. 

Prétendre  qu'une  fois  le  délai  fixé  par  le  jugement 
coulenani  nomination  des  arbitres,  on  ne  peut  se  pour- 
voir qu^en  apiielou  en  cassation,  c'est  faire,  dans  Pes- 
pèce  de  la  question  que  Pon  examine,  une  véritable 
pétition  de  principe,  car  c'est  présupposer  que  ce  délai 
ne  peut  être  prorogé. 

Mais  s'il  a  été  prouvé  que  le  délai  fixé  par  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  peut  être  assimilé  à  celui  que  les 
parties  auraient  réglé,  ou  que  la  loi  a  déterminé,  dans 
le  cas  des  arbitrages  volontaires,  la  prorogation  peut 
avoir  lieu. 

Or,  il  n'y  a  évidemment  que  le  tribunal  de  commerce 
qui  puisse  prononcer  celte  prorogation,  si  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord. 

Sur  la  seconde  objection,  on  ne  pense  pas  qu'il  soit 
exacte  de  dire  que  la  disposition  de  Part.  S4,  Code 
comm.,  deviendrait  illusoire  si  le  délai  pouvait  être 
prorogé. 

En  effet,  la  loi  a  voulu  bâter  la  décision  des  contes- 
tations pour  lesquelles  elle  a  prescrit  Parbitrage  forcé, 
et  elle  a  voulu  que  le  tribunal  fixât  un  délai  pour  pro- 
noncer le  jugement  ;  mais  elle  n'a  pas  déclaré  que  ce 
délai  serait  fatal,  sous  i»eine  de  cessation  des  fonction» 
conférées  aux  arbitres,  et  cette  considération  suffirait 
pour  décider  la  question,  car,  on  le  répèle  encore,  on 
ne  peut  suppléer  des  déchéances. 

Comment  admettre  d'ailleurs  que  la  loi  ait  entendu 
que  lesarbitres  fussent  rigoureusement  tenus  de  pronon- 
cer dans  le  délai  que  le  tribunal  accorde  sans  connais- 
sance de  cause,  dans  un  tem|is  où  il  serait  impossible 
de  prévoir  les  incidents  qui  pourraient  retarder  Pin« 
structioo,  et  qu'elle  ait  voulu  loi  interdire  de  le  proro- 
ger, lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  est  insuffisant  pour  que 
les  arbitres  complètent  cette  instruction  nécessaire  pour 
rendre  le  jugement? 

Elle  laisse  toute  la  latitude  nécessaire  au  tribunal 
pour  la  fixation  de  ce  délai  :  par  quel  motif  ne  pour- 
rait-il pas  user,  sprès  l'avoir  fixé  à  un  terme  quelcon- 
que, de  la  faculté  de  l'étendre  jusqu'à  une  époque  qu'il 
eût  pu  assigner  dès  le  principe,  si  on  lui  en  avait  dé- 
montré la  nécessité? 

Au  reste,  la  disposition  de  la  loi  n'est  pas  illusoire, 
puisque  le  tribunal,  d'après  les  plaidoiries  dos  parii'-s, 
reste  libre  d'accorder  ou  non  la  prorogation. 
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plaidoirie  très»  bien  raisoanëe  de  Guillemin. 
Celle  plaidoirie  ayant  été  rapportée  en  entier 
par  Sirey,  t.  S.l,  p.  S91 ,  nous  sommes  dispensé 
dVntrer  dans  les  détails  que  comporterait  cette 
question. 

[ 9^oy.  notre  obser?ation  sur  \t%Çue9t, 3302 
è3504.] 

8309.  Lorsque  quelques-uns  des  arbitres 
nommés  se  sont  déportés,  et  que  les  détais 
de  Varbitrage  sont  expirés  au  moment  oit 
l'on  demande  à  un  tribunal  que  de  nou- 
veaux arbitres  soient  nommés,  ce  tribu- 
nal peut-il  faire  droit  à  cette  demande, 
par  la  considération  que,  durant  le  cours 
du  délai,  V arbitre  restant  l'avait  pro- 
rogé? 

Par  arrêt  du  6  nof.  1809,  rendu  sur  opposi- 
tion i  un  précédent  arrêt  contraire,  prononcé 
par  défaut,  le  li  juill.  1809  {roi/.  Sirey,  I.  6, 
1",  p.  574,  et  1. 10,  !'•,  p.  59),  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  cette  question  (tour  la  négative, 
par  le  motif  que  le  délai  fixé  par  le  compromis 
était  expiré  au  moment  de  Tassignation  donnée 
afin  de  remplacement  des  arbitres  déportés; 
que  conséquemment  la  juridiction  arbitrale 
afait  entièrement  cessé,  et  ne  pouvait  se  re- 
nouveler que  du  consentement  unanime  des 
parties;  etqti*ainsilejugfmentdes  contestations 
qui  avait  été  attribué  aux  arbitres  rentrant  es- 
sentiellement dans  la  juridiction  ordinaire,  la 
prorogation  donnée  p^r  tin  seul  arbitre  ne 
pouvait  valoir,  lorsque,  d'après  les  conven- 
tions des  parties,  le  concours  de  trois  arbitres 
«st  nécessaire  pour  toute  décision  arbitrale. 

{  ^oif.  notre  observation  sur  les  Quest.  330â 
à  3504.] 

18809  bl».  Lorsque  ie  compromis  contient 
clause  /orme/le  que  fempéctiement  de  l'un 
des  arbitres  donnera  lieu  a  son  rempla- 
cement, soit  par  les  arbitres  restants, 
soît  par  les  parties  elles-mêmes,  en  cas 


fii«n  plut  :  le  Code  de  commerce  eût-il  dit  eu  (ernies 
expiés,  ce  qu'il  ii^a  \*—  faii,  (|«e  1rs  arltitre*»  Kcratenl 
tenus  de  |ir«f)oacer  daos  I0  demi  fixé,  ou  ue  penseiait 
|MM  qu'il  «NI  résdilài  «n  vbsiacle  abxHu  à  reicicioe  de 
ia  faoHlté  de  |«roroger.  à  moins  qtt*d  nVâi  déclaré  (|ue 
l*extiir«tioD  tki  «lélai  eiii|iorierail  de  (iMui  droit  la  oea- 
•aiioa  des  pouvon-s  des  ariiiires. 

H  eo  serait  in  otraiiie  du  caa  prévo  (Mirle  déerel  du 
B  fév.  tail^  dons  la  disposiiiou  par  laquelle  il  modifie 
Tai  t.  7S&.  Godeproc.  Ce  déei«t  porte  ^we  les  Juges  se- 
vont  tenus  de  statue»*  sur  ta  demamte  ennuWté 
4ims  ptocèdurê*  postérè^ures  à  radju't'cation  provi- 
•oire,  dans  les  treiiie  jours  au  {Ho»  tard  avant  Tadjudi- 
oatioo  définitive. 

Cepeadaut,  il  est  gént^alement  admis  que  ce  terne 
tt'esi  pat  ieUeoi«iit  de  rigueur  que  les  juges  ne  pais- 
seul  statuer  après  ce  délai.  (^.  ta  Çuest,  â303  de  PW- 
naijrte  raisontièe  sur  le  Code  de  procédure,  devenue 
le  0»  2507  do  présent  ouvrage.) 

Enfin,  une  deraié^^  oUervatiM,  ^*ii  importe  de  nt 


de  désaccord,  à  qui  appartient  la  nomi- 
nation du  remplaçant? 

Suivant  PIgeau,  Comment.,  t.  î,  p.  724.  et 
Boilaid,  sur  Part  1012,  c'est  le  président  du 
tribunal  chargé  de  rendre  exécutoire  la  sen- 
tence (les  arbitres.  Ces  auteurs  tirent ,  en  fa- 
veur de  leur  système,  une  induction  de  l'arti- 
cle 1017, qui  accorde  le  même  droit  à  ce  roagis- 
trat,dans  lecasoù  lesarbitresautorisésà choisir 
un  tiers ,  en  cas  de  partage,  ne  pourraient  en 
convenir.  Il  est  dangereux,  en  celte  matière, 
de  n.isonner  par  analogie.  CVst  au  tribunal 
entier  qu'appartiennent  les  nominations  d'of- 
fice en  cette  matière,  et  il  s'agit  ici  d'une  no* 
minalion  d'office,  sans  laquelle  ia  convention 
des  paiMies  ne  pourrait  être  exécutée.] 

[3309  ter.  Un  arbitre  peut-il,  en  se  retirant 
avant  que  les  opérations  soient  terminées, 
déclarer  s'en  re?nettre  pour  le  jugement  à 
ses  coarbitres ,  ou  bien  cette  circonstance 
met-elle  fin  au  compromis  ? 

En  faveur  de  la  première  opinion,  embrassée 
par  la  cour  de  Metz,  le  iO  no?.  1821 ,  on  peut 
dire  que  l'arbitre,  dans  ce  cas,  ne  s'est  pas  ,  h 
proprement  parler,  déporté;  que  l'autorisation 
qu'il  donne  aux  autres  juges  de  statuer  en  son 
absence  est  d'autant  plus  licite,  que  rieu  ne 
l'empêche,  lors  de  la  sentence,  de  refuser  de 
donner  ou  démotiver  son  avis;  enfin,  dans 
l'espèce  soumise  h  la  cour  de  Metz,  t'arbitre  , 
en  se  retirant,  avait  remis  aux  autres  un  mé- 
moire 011  se  trouvaient  développées  ses  raifioas 
de  déciller. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  particti- 
lières  qui  puissent  venir  à  Pappiii  d'une  sem- 
blable doctrine,  elle  nous  parait  en  elle-mèine 
inconciliable  atec  le  texte  et  l'esprit  des  arti- 
cles 1011  et  1012.  La  loi  rent  que  les  arbitres 
prennent  part  à  toutes  les  opérations,  qu'ils  ne 
puissent  déléguer  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  pour  f  procéder,  encore  moins  pour  ren- 
dre le  jugement.  Lorsqu'il  n'est  plus  question 


pas  perdre  de  vue,  c*est  que  le  délai  fixé  dans  reapèce 
pour  le  jugement  arUiiraf,  Vu  été  par  le  ttilMiaat  de 
commerce  de  Bordeaux . 

Or,  il  eet  encore  de  priocipe  que  les  délaie  flxét  par 
les  iribiiiiaux  oe  loat  fiéremptoires  qu*auiaai  qu'ils 
Font  eipressément  déclaré  ;  daon  le  cas  ci»ainure^  et 
jus<|u*à  jugement  qui  ail  proooocé  la  décbdJBce,  ils 
#otit  pureiMeui  commioaloires. 

Far  suite  de  cette  conséquence,  les  trthuoaax  oon- 
servent  baijours  le  droit  de  proroger  ces  délais  suivaot 
rcxigencedu  cas.  Il  serait  d'autant  plus  dtffieile,  d^a- 
préH  ia  discussion  qui  précède,  d'assigner  des  raù^nt 
valables  pour  que  ce  |irtncipe  ne  reçài  pat  son  applica- 
tion en  tsfeur  de  Po«ilet,  que  le  Code  de  procédarc  en 
fournit  plu»teun  eibt«iplrs,  déiertuioe  une  funfe  de 
délais  qui  n'eai|)ortenl  point  forclusion;  tels  soot^  en- 
tre autres,  les  délais  pour  faire  la  sommation  ou  ia 
décliéance  preifcrae  par  les  art.  81$  et  216,  ceux  poiir 
produire  dans  uueinstroctioo  par  écrit,  etc. 
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que  de  prononcer  la  sentence,  Tarbitre  qui  se 
retire  ne  FhU  que  manifester  une  mauvaise  vo- 
ionié  ou  un  caprice  éviilenls.  impuissants  à  pré- 
Taloir  contre  les  faits  acquis  aux  parties;  mais 
avant  cette  époque,  sa  retraite  est  un  véritable 
déport.] 

33 10.  Lorsqu'un  compromis  reste  sans  effsty 
a  raison  d'une  ries  circonstances  qui  en 
opèrent  l'crtinction,  les  actes  faits  pour 
l'instruction  doivent-ils  avoir  le  leur,  en 
ce  sens  que  s'ils  constataient  quelque  re- 
connaissance  de  rune  des  parties  sur  la 
rc/ité  d'un  fait  contesté,  ou  qu'il  en  eûi 
été'  fait  quelque  preuve  devant  les  arbi- 
tres, ces  actes  pourraient  être  produits, 
et  faire  foi  en  justice  ? 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  8,  p.  382,  dé- 
cident celte  question  pour  Paffirmalive,  en 
citant  un  uriêl  rapporté  par  Mornao,  la  loi  55 
au  Code,  de  Rcccptis,  etc. ,  et  la  loi  20,  aussi 
au  Coile,  de  Testiôus,  Bouclier,  n*»  250,  p.  140, 
donne  la  même  solution. 

Enfin,  Jousse  professe  la  même  doctrine, 
dans  son  Tr.  de  l'admin,  de  la  Justice,  p.  707, 
n«  154,  et  il  est  essentiel  de  remarquer  qu*on  la 
retrouve  au  Nouv.  Répert.,  au  mot  Arbi- 
trage, t.  1,  p.  i298,  sans  que  Merlin,  qui  a  pris 
soin  dy  noter  tous  les  cliangemeuts  apportés 
par  notre  nouvelle  législation  aux  anciens 
principes  concernant  les  arbitrages,  ail  fait  à 
ce  sujet  la  moindre  observation. 

Cependant  on  pourrait  argumenter  contre 
cette  décision  de  la  disposition  de  L*art.  401 
(roy.  nos  questions  sur  cet  article),  d'après 
laquelle  la  péremption  emporte  extinction  de 
la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun 
cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  p/vcd- 
dure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir,  et  conclure 
de  là  que  rexlinction  d'un  compromis  nVtant 
à  vrai  dire  qu'une  extinction  (le  procédure, 
qu'une  péremption,  puisque  la  demande  dont 
les  arbitres  ont  été  saisis  peut  être  renouvelée, 
il  y  a  même  raison  de  décider. 

Nous  repondrons  (|u'tl  n'y  a  pas  même  raison 
de  décider,  parce  que  les  deux  cas  diffèrent 
essentiellement.  £n  effet,  si  l'art.  401  annule 
tous  les  actes  d'ur.e  procédure  périmée,  parce 
qu'il  serait  contradictoire  qu'une  procédure 
anéantie  ne  le  fût  pas  sous  tous  les  rapports , 
Tart.  1012  ne  prononce  que  Textinclion  d'un 
acte  isolé,  le  coni promis ,  et  ne  déclare  point 
périmée  la  procédure  faite  en  exécution  de  cet 
acte,  lorsqu'il  subsistait.  Que  la  senience  soit 
nulle.  cVsl  une  conséquence  de  ce  que  le  com- 
promis n'existe  plus  an  moment  où  elle  est 
rendue;  mais  il  doit  en  être  tout  autrement 
relativement  aux  actes  d*instruction  faits  anté- 
rieurement, et  lorsque  le  compromis  avait  en- 
core toute  sa  force. 

Kou#  estimons  en  conséquence,  que  Ton  doit 
résoudre  ai^ourd'iiuî  la  question  qui  nous 


occupe  comme  elle  l'a  été  par  Tancienne  juris* 
prudence,  sauf  la  distinction  que  nous  venons 
de  faire  enire  les  actes  faits  avant  l'expiration 
du  délai  et  ceux  qui  l'auraient  été  depuis.  Cette 
opinion  trouverait  au  besoin  un  nouvel  appui 
dans  la  solution  de  la  Quest,  3501. 

[Favard,  1. 1,  p.  199,  et  Thomine,  n»  1231, 
émettent  une  opinion  conforme  à  celle  de 
Carré.  Goubeau,  t.  1,  p.  217  et  511,  et  Bellot, 
t.  ^,  p.  348,  en  la  reproduisant ,  font  remar^ 
quer  que  les  tribunaux  ordinaires,  ou  les  nou* 
veaux  arbitres  saisis  de  la  contestation  ne  sont 
pas  liés  par  les  jugements  préparatoires  qu'au- 
raient rendus  leurs  prédécesseurs,  et  qui  or- 
donneraient une  enquête,  un  rapport  d'ex- 
perts, etc.  Tel  est  aussi  notre  avis.  Mais  en  ce 
qui  touche  la  reconnaissance  ou  la  preuve  d*uo 
fait,  nous  ne  concevons  pas  l'importance  de  la 
distinction  entre  les  actes  passés  avant  ou 
après  l'expiration  du  délai  :.ce  n'est  pas  effec- 
tivement comme  pièces  du  compromis  qui  est 
éteint,  mais  comme  déclaration  extrajudiciaire 
que  l'aveu,  la  reconnaissance ,  etc. ,  sont  pré- 
sentés. Peu  importe,  par  conséquent,  que  le 
compromis  Boit  nul  ou  tombé  en  péremption, 
pourvu  qtie  la  pièce  ne  soit  d'ailleurs  infectée 
d^aucun  vice  qui  empêciie  qu'elle  soit  admise 
en  justice.  ] 

331 1.  Les  arbitres  peuvent  ils,  après  l* ex- 
piration du  dtilai,  interpréter  ou  expli' 
quer  leur  sentence  sur  la  demande  d'une 
seule  partie?  [Ou  sur  l'injonction  de  la 
cour  devant  laquelle  appel  a  été  interjeté 
de  la  sentence  arbitrale  ?  ] 

Oui  [  sur  le  premier  point] ,  suivant  Jousse, 
p.  702.  n*»  16,  et  l'ancien  Répertoire,  au  mot 
Arbitrage;  mais  Merlin  pense  avec  raison, 
dans  sa  nouvelle  édition,  t.  1,  p.  297,  que, 
dans  tous  les  cas,  les  arbitres  dont  les  pou- 
voirs sont  consommés  ne  peuvent  interpréter 
leur  sentence  que  sur  la  demande  des  deux 
parties. 

[C'est  également  notre  avis.  Si,  le  terme  du 
compromis  expiré,  les  arbitres  ne  peuvent 
rendre  leur  sentence,  à  moins  d'une  proroga- 
tion consentie  par  tous  les  compromettants ,  â 
plus  forte  raison  doii-il  en  être  ainsi  dans  Thy- 
poihèse  prévue  par  Carré. 

Les  juges  sont  moins  compétents  encore  que 
l'une  OH  plusieurs  des  parties  pour  demander 
aux  arbitres  d'interpréter  leur  sentence.  I^a 
cour  de  Bordeaux,  13  juill.  1826,  a  cependant 
décidé  qu'il  était  permis  aux  juges  d'appel  de 
renvoyer  l'affaire  devant  les  arbitres,  pour 
statuer  sur  de  prétendties  omissions  ou  erreurs 
de  calcul  relevées  dans  un  compte  par  euK 
admis.  Il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  pas  là 
une  interprétation  proprement  dite,  mais  bien 
une  action  nouvelle  en  redressement  <lont  doi- 
vent eu  général  counaUre  les  tribunaux  qui 
ont  rendu  le  premier  jugemeot,  aux  termes  de 
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Tart.  541.  (Voy.  nos  questions  sur  cet  arlid«.) 
Toulefois,  la  décision  «le  la  cour  de  Bordeaux 
nous  parait  susceptible  de  critique,  en  ce 
qu'elle  soumet  à  des  juges  dont  le  pouvoir  est 
expiré  un  débat  que  les  parties  s'étaient  ac- 
cordées à  porter  devant  elle.  Leur  droit,  dans 
Tespèce,  était  incontestable,  puisqu'il  s'agissait 
d'erreurs  matérielles  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
signaler  aux  premiers  juges  par  voie  «le  nou- 
velle action,  tant  que  la  faculté  d'interjeter 
appel  reste  ouverte.  Ainsi  ,  en  dehors  du 
consentement  unanime  des  parties,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  moyen  pour  les  arbi- 
tres, en  interprétant  ou  en  corrigeant  leur  sen- 
tence, de  proroger  leur  juridiction  éteinte.  Il 
est  d'ailleurs  certain  que  nul  tribunal  ne  peut 
forcer  les  parties  à  celte  prorogation  (Gass. , 
2«juill.  1827.)] 

Art.  1013.  Le  décès,  lorsque  tous  les 
hériliers  sont  majeurs,  ne  mettra  pas  fin 
au  compromis;  le  délai  pour  instruire  et 
juger  sera  suspendu  pendant  celui  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 

C.  civ.,  art.  795  et  suiv.  —  C.  comm.,  art.  62,  63. 
—  C.  proc,  art.  1007. 

DCVI.  Cette  disposition  se  rapporte  aux  arti- 
cles 797  et  llà5Î,C.civ.,  et  184,  C.  proc;  aussi, 
suivant  la  règle  mclusio  unius,  exclusif)  ait e~ 
riuSy  faut-il  décider  que  le  compromis  prend 
Un ,  si  tous  les  héritiers  de  la  partie  décédée 
ne  sont  pas  majeurs,  à  moins  que  l'instruction 
de  la  procé<iure'  ne  soit  terminée  et  les  points 
de  l'arbitrage  arrêtés  lors  du  décès. 

[331 1  bis.  Pour  que  le  décèn  d'une  partie 
interrompe  ou  fasse  cesser  le  compromis, 
faut-il  qu'il  soit  lâgalement  notifié  aux 
a utres  pa rties  compromettantes  ? 

L'affirmative  semble  résulter  de  deux  arrêts, 
l'un  de  Montpellier,  15  janv.  1816,  Tautre  de 
Poitiers,  â2  juill.  1819,  mais  avec  certaiues 
restrictions  qu'd  importe  de  ne  pas  oublier. 

Ainsi,  d'après  la  cour  de  Montpellier,  les 
arbitres  ne  «ont-ils  saisis  ni  par  Facceptation 
de  l'arbitrage ,  ni  par  une  citation  donnée  de- 
vant eux  ?  En  un  mot,  les  opérations  arbitrales 
ne  sont-elles  pas  encore  commencées?  La  no- 
tification du  décès  n'a  plus  d'intérêt  ,*parce 
que,  dit  cette  cour,  le  compromis  lui-même  est 
anéanti  de  plein  droit.  Au  contraire,  les  opéra- 
tions sont-elles  avancées  à  ce  point  que  la 
cause  soit  en  état?  La  cour  de  Poitiers,  comme 
Rodière,  t.  5,  p.  18,  considère  en  ce  cas  la 
notification  comme  inutile ,  parce  que  le  com- 
promis existe  avec  toute  son  efficacité.  Cette 
dernièr>  décision  nous  parait  juste,  lors  même 
que  la  partie  décédée  lai.sserait  des  héritiers 
mineurs;  car  si  la  loi  défend  à  ceux-ci  de 
compromettre,  cette  prohibition,  qui  explique 


pourquoi,  d*après  l'art.  1015,  leur  présence 
met  fin  au  compromis,  nVst  pas  applicable  à 
l'espèce  où  ces  mineurs  n'ont  pris  aucune  part 
à  une  instance  commencée,  soutenue  par  leur 
auteur,  que  nous  supposons  jouissant  de  l'exer- 
cice de  ses  droits,  et  conduite  par  lui  à  son 
dernier  terme,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  pré- 
judice et  de  lésion.  Si,  au  moment  du  décès,  1 1 
sentence  était  rédigée  et  signée,  mais  non  en- 
core connue,  il  n'y  aurait  plus  de  difficulté. 
(Voy,  cass.,  17  mars  1800.) 

A  l'égard  de  l'arrêt  précité  de  Montpellier, 
nous  ne  voyons  p;ts  qu'il  détermine  d'une  ma- 
nière précise  le  point  de  la  procédure  où  la 
notification  de  l'acte  de  décès  est  indispensable 
pour  faire  cesser  ou  pour  interrompre  l'in- 
stance. Ou  moment  où  le  compromis  est  signé 
des  parties ,  cette  instance  a  pris  son  cours  : 
l'absence,  le  désistement  de  Tune  d'elles  n'y 
porte  aucune  entrave;  son  décès  même  n'est 
t|u'une  cause  de  retard ,  lorsque  les  héritiers 
qu'elle  lais.se  sont  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits.  11  faut  tlonc,  pour  que  Teffet  de  l'ar- 
ticle 1013  soit  produit,  que  ce  décès  soit  connu, 
qu'il  soit  notifié  par  les  hériliers  aux  arbitres, 
pour  interrompre  les  poursuites  commencées 
du  vivant  de  leur  auteur. 

Thomine,  n»  1^50,  envisage  la  question  sous 
un  autre  point  de  vue.  Nous  croyons  que  celui 
auquel  nous  nous  sommes  placé  est  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  l'art.  1013.] 

[331 1  ter.  Si  V héritier  a  cédé  ses  droits  à 
un  tiers,  est-ce  avec  ce  dernier  que  doit 
se  continuer  le  compromis? 

Nous  ne  trouvons  aucune  difficulté  sérieuse 
à  cette  question,  (|uoi  qu'(^  diseGoubeau,  1. 1, 
p.  155,  qui  suppose ,  nous  ne  savons  sur  quel 
fondement,  que  l'art.  1013  déroge  à  l'art,  liai, 
Code  civ.  La  coiivention  d'arbitrage  n'est  pas 
exclusivement  attachée  à  la  personne  de  ceux 
qui  l'ont  souscrite  :  elle  passe  aux  hériliers  et 
par  suite  aux  ayants  cause;  car  l'art.  11  i2  ne 
distingue  pas.  A  la  vérité,  l'art.  1013  suspend 
la  procédure  pendant  le  délai  pour  faire  inveo- 
taire  et  délibérer  :  cette  disposition  suppose 
évidemment  que  l'héritier  s'est  porté  héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  que ,  s'il  avait 
accepté  purement  et  simplement,  il  n'y  aurait 
pas  de  retard.  Il  n'y  en  aura  aucun,  par  coo- 
séquent,  en  ce  qui  concerne  l'ayant  cause, 
lequel  se  trouve  dans  la  position  d'un  héritier 
pur  et  simple.  C'est  aussi  l'avis  de  Bellot,  t.  S, 
p.  6.] 

[3311  quater.  Toutes  les  parties  peuvent-- 
elles  se  prévaloir^  contre  te  compromis, 
de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
rendu  vis-à-vis  des  héritiers  mineurs  du 
défunt? 

Nous  savons  que  si  le  compromis  prend  fin 
par  la  présence  d'héritiers  mineurs,  c'est   à 
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eanse  de  Ifur  incapacité  de  coDlracter  des  en- 
gagements, et  que  Tart.  1003  est  le  corrélatif 
de  Part .  1013.  Nous  avons  dit,  à  propos  de 
cette  dernière  disposition,  tpie  la  nullité  résul- 
tant de  la  qunlite  de  mineur  était  relative,  et 
que  le  mineur  seul  pouvait  sVn  prévaloir;  dVù 
la  conséquence  que  lui  seul  aussi  sera  en  droit 
de  se  plaindre  de  la  continuation  du  compro- 
mis après  le  décès  de  son  auteur,  et  tPen  de- 
mander la  nullité  en  ce  qui  le  concerne,  (/est 
ce  «{lie  |)aralt  avoir  admis  la  cour  «le  Poitiers, 
le  2i  juillet  1810.  La  cour  de  cassation,  :21  niv. 
an  XII,  a  rendu  une  décision  semblable,  dans 
une  espèce  où  les  compromettants  majeurs  qui 
réclamaient  la  nullité  du  compromis  en  avaient 
poursuivi  IVxècution  contre  leshéritiers  mi- 
neurs de  Ton  d'eux.  Ils  sont  repoussés,  en 
effet.  d;ins  ce  cas,  par  une  double  fin  de  uun- 
recevoir. ] 

[331 1  quinquies.  La  clause  compromissoire 
par  laquelle  les  partie ft  coneiendraient  ^ 
pour  elles  et  leurs  héritier^  ,  même  mi- 
neurs j  de  soumettre  leurs  différends  à  la 
juridiction  arbitrale,  serait-elle  obliga- 
toire pour  ceux-ci  ? 

La  cour  de  cass.,  le  28  janv.  1839,  s*est  pro- 
noncée pour  la  négative,  dans  une  espèce  où 
les  parties  avaient ,  il  est  vrai,  engagé  simple- 
ment leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sans  sVx- 
pliquer  sur  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient 
en  état  de  minorité;  mais  les  motifs  donnés  à 
l'appui  deTarrèl  s'appliquent  également  à  Tune 
et  à  Taulre  hypothèse.  Si,  en  principe,  Ton  est 
toujours  censé  stipuler  pour  ses  héritiers,  cette 
règle  reçoit  exception  toutes  les  fois  que  la 
convention  est  de  naturel  ne  pouvoir  être 
remplie  que  par  des  personnes  capables  et 
jouissant  de  leurs  droits.  Or,  c'est  à  ces  per- 
sonnes seules  que  Part.  1005  permet  de  com- 
promettre. Les  incapables  ne  peuvent  s^obliger 
de  celte  manière,  ni ,  à  plus  forte  raison ,  être 
engagés  par  leur  auteur,  contrairement  à  la 
disposition  formelle  de  l'art.  1015.  Tel  est 
aussi  Tavis  de  Rodière,  t.  5,  p.  18. 

U  est,  du  reste,  certain  que  les  héritiers 
mineurs  sont,  comme  les  parties  elles-mêmes , 
soumis  aux  etfeis  d'un  compromis  réalisé, 
par  exemple ,  à  la  renonciation  à  la  faculté 
d'appel ,  comme  Ta  encore  jugé  la  cour  de 
cass.,  le  8  mai  1857.] 

Art.  1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se 
déporter,  si  leurs  opérations  sont  com- 
mencées :  ils  ne  pourront  être  récusés,  si 


(1)  PardeMus  atsigne  les  causes  suivantes,!.  5, p.  97  : 
1*  Si  le  compromis  était  \icieux  et  nul  ;  So  %\  i^aibiire 
avait  été  injurié  et  difr.^mé  par  les  parties,  ou  s'il  était 
InterneDu  entre  lui  et  eUes  UDeiDimiiié  capitale  j  3o  s'il 
^it  tnrreou  i  Tarbitre  une  maladie  ou  iDCommodité 


ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  com- 
promis. 

[Notre  Cumnteni.  du  T.irif.  t.  S,  p.  509,  oo>  6  à  9.] 
—  C.  prnc  ,  liv.  2,  1er  |iarl.,  et  art.  1012.  —  Deville- 
nfuve.  /<.  /.,  n»»  31  à  36,  et  \»  Récusation,  n»»»  6.  9, 
10  et  li.  —  Locré,  part.  2,  élém.  1,  no  5,  éléin.  I, 
no  5  ;  élém.  6,  n»  4,  et  élém.  7,  n»  10. 

DCVIl.  Cest,  comme  nous  Pavons  dit  au 
coiumenlaire  de  Tari.  1008,  un  principe  cer- 
taiii  que  les  contrats  obligent  irrévocablement 
ceux  qui  les  ont  souscrits. 

Nous  avons  vu  une  juste  conséquence  de  ce 
principe  lulélaire,  dans  la  défense  qui  esl^ faite 
aux  parties  de  révoqiser  les  arbitres  pendant  le 
délai  de  Tarbitrage.  La  disposilion  tie  Tart.  101 4 
en  présenta  une  autre  :  quoique  les  fonctions 
d'arbitre  soit*nl  libres,  qu'il  dépende  de  cbacttn 
d'accepter  ou  de  refu8t*r,  même  de  refuser 
après  avoir  accepté,  néanmoins,  dès  Tinslant 
que  les  arbitres  ont  commencé  à  procéder,  il 
s'est  formé  enlrt*  eux  et  les  parli»  s  un  quasi- 
conltatqiii  leur  intenlitdesetiéporler  :  rolun- 
tatis  est  enim  sustnpere  mandalum,  neces- 
sitatis  consume re.  (Loi  17,  ff.  de  Commod,j 
ei  loi  1 9,  If.  Oui  arbitr,  recept^  ) 

De  même,  les  parties  les  ayant  choisis  elles- 
mêmes,  librement  et  spontanément,  il  ne  leur 
est  plus  permis  de  les  récuser,  si  ce  n'est  pour 
causes  survenues  depuis  le  comjiromis.  Telle 
est  aussi  la  règle  établie  par  le  droit  romain 
(leg.  apertissimi.  Cod.,  de  Judic,  et  lég. 
penult.  et  ull.,  Cod.,  de  Except,)^  et  ce  qui 
est  également  en  rapport  avec  les  dispositions 
de  l'art.  308,  C.  proc.  civ. 

3312.  Quellessont  les  causes  pour  lesquelles 
les  arbitres  peuvent  se  déporter? 

Ce  sont  celles  pour  le^squelles  ils  pourraient 
être  récusés  (V.  Quest.  33l6)  (1). 

[H  faut  remai*quer  que  toutes  les  causes 
de  déport  énumérees  dans  la  note  ci-dessous, 
ainsi  que  dans  la  Quest.  3316.  et  sur  la  légiti- 
mité desipielles  il  ne  peut  d'ailleurs  s'élever 
aucun  doute,  sont  indépendantes  de  la  volonté, 
ou  du  moins  «le  la  prévision  tant  des  arbitres 
que  des  parties.  Il  pourrait  se  faire  néanmoins 
que  le  compromis  prévit  l'hypothèse  qui  donne 
lieu  au  déport,  et  autorisât  en  ce  cas  les^ par- 
ties à  choisir  d'autres  arbitres,  ou  ceux-ci  à  se 
retirer  volontairement, et  fixât  lesconditionsde 
remplacement.  Nous  pensons  que  cette  clause 
devrait  être  déclarée  valable,  ou,  pour  mieux 
dire,  nous  ne  voyons  aucun  motif  de  l'annuler. 
Une  telle  convention  de  la  part  des  compro- 
mettants peut  sVxpIlquer  par  des  raisons  très- 


grave  qui  le  mit  hors  d*étal  de  s'occuper  de  Parbilrage; 
4»  si  ses  propres  affaires  demandaient  instammeui 
tous  ses  soins  ;  5o  enfin.  A  un  emploi  puitlic,  accepté 
depuis  le  compromis,  réclamait  tous  ses  moments. 


Digitized  by 


Google 


4K0 


UP  PART.  *-  LIV.  m. 


plausibles,  et  qu'il  est  facile  de  comprendre. 
Toutf  fois,  comme  elle  déroge  au  droit  commun, 
1®  eu  ce  quVIle  autorise  les  arbitres  à  se  dé- 
porter à  leur  Yolonlé;2»  en  ce  qu'elle  maintient 
le  compromis  auquel  ce  ilêporl  devrait  mettre 
Un,  aux  termes  do  Tart.  lOlâ.  il  faut  que  les 
termes  de  la  clause  ne  laissent  aucun  doute  sur 
Tintenlion  de  ceux  qui  Tout  souscrite.  Aussi, 
dans  un  compromis  conçu  en  ces  termes  :  En 
cas  de  retraite  ou  de  refus  de  l*un  des  arbi- 
tres pour  une  cause  quelconque^  il  sera 
procédé  à  son  remplacement,  la  cour  de  Paris, 
8  mai  1824  (Suey,  t.  i.^,  p.  170),  a  pu  ne  voir 
autre  chose  que  la  prévision  du  cas  où  les  arbi- 
tres se  reliraient  avant  que  les  opérations 
fussent  commencées.  Sans  «loule,  en  prenant 
tels  qu'ils  sont  les  termes  de  l'acte,  cette  inter- 
prétation parait  arbitraire;  mais  d'autres  faits 
ont  dû  la  rendre  admissible,  et  c'est  de  leur 
appréciation  que  dépend  la  solutation  de  toutes 
les  diflRcullés  du  mt^me  genre.] 

3313.  L'empêchement  est-il  une  cause  de 
déport? 

Ouï,  puisque  l'art.  1012  porte  que  le  com- 
promis finira  par  Tempèchemenl  d*un  des  ar- 
bitres. Mais  cet  article  n'a  point  caractérisé 
cet  empêchement,  sur  quoi  Berrial,  U*  partie, 
ch.  5.  note  14,  fait  observer  que,  dès  que  l'ar- 
ticle 1014  ne  permf-l  pas  aux  arbitres  de  se  dé- 
porter h  letn*  volonté,  le  Code  donne  à  entendre 
que  l'empêchement  doit  être /^//îVi/we,  ainsi  que 
le  veulent  la  raison  et  l'équité.  Or,  ajoute-l-il, 
p.  43,  note  SI,  on  met  au  nombre  des  empêche- 
ments légitimes  l'inimitié  capitale,  l'âgeavancé, 
les  maladies,  les  fonctions  publiques,  etc.(Fb^. 
Jousse,  p.  706,  n»5l.) 

Nous  remanjuerons  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
jusiilier  de  Tempêtihement  légitime,  si  les 
opérations  ne  sont  pas  commencées. 

En  effet,  l'art.  1012  autorise  les  arbitres  à 
Tpfuser  de  conrx)urir  à  l'arbitrage  sans  en 
donner  de  motifs,  puisqu'il  porte  que  le  com- 
promis finit  par  le  refus  des  arbitres.  On  doit 
donc,  en  rapprochant  les  deux  art.  101'^  et 
1014,  regarder  comme  certain  que  les  fonctions- 
des  arbitres  sont  esîientiellement  libres,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  commencé  leurs  opérations; 
mais  il  ne  faudrait  appliquer  rigoureusement  ce 
priucipe  qu'en  matière  d'arbitrage  volontaire; 
car  en  matière  d'arbitrage  force,  où  le  tribunal 
de  commerce  délègue  ses  pouvoirs  aux  arbitres, 
ceux-ci  doivent  être  considérés  comme  de  véri- 
tables juges,  et  il  ne  leur  est  pas  plus  permis 
qu'il  ne  l'est  à  ceux-ci  de  refuser  leur  minis- 
tère, s'ils  n'en  ont  des  motifs  suffisants,  (pi'ils 
doivent  soumettre  à  l'examen  de  l'autorité  judi- 
ciaire. C'est  ce  qui  a  été  sagement  décidé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  22  août  1810. 

[Ces  applications  ont  été  presque  liltérale- 
meut  reproduites  par  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  l'arbitrage,  et  approuvées 


de  touB.  Nous  n'avons  rien  ï  y  ajouter.  ] 

3314.  Est'Udes  moyens  de  fitrcer  V arbitre 
à  exécuter  la  commission  qu'tl a  acceptée? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Pra- 
ticien, t.  5,  p.  567,  et  Boucher,  p.  302,  n»  619, 
que  Fart.  1014,  voulant  que  les  arbitres  ne 
jiuissent  se  déporter,  entend  (|u'ils  remplissent 
leur  tâche,  et  donne  conséquemment  aux  pai-^ 
ties,  sinon  la  faculté  de  les  contraindre  préci-^ 
sèment  h  juger,  du  moins  le  droit  «roblenir 
contre  celui  qui  négligerait  de  remplir  l'obli- 
gation fpril  a  contractée  les  don  images-inté- 
rêts auxquels  peut  être  condamnée,  dapiès 
Tari.  114si,  C.  civ.,  toute  personne  qui  ne 
remplit  pas 'une  obligation  qui  consiste  à  faire. 

[  Tous  les  auteurs  sont  d'nccord  sur  ce  point 
que  la  convention  déjuger  un  différend  étant 
une  obligation  de  faire,  droit,  à  défaut  «l'execu- 
tion,  se  résoudre  eu  dommages-intérêts.  Quel- 
ques-uns ont  été  plus  loin,  et  se  sont  demandé 
si  l'arbitre  qui  se  déporte  n'est  pas  soumis  à  la 
prise  à  partie.  L'affirmative  est  généraleaieut 
admise  pour  les  arbitres  forcés,  et  la  négative 
pour  les  arbitres  volontaires,  {y^oy.  sur  ce  point 
notre  Quest,  1801  bis.)  ] 

[  331 4  bis.  Le  déport  ne  peut-il  résulter  que 
d'un  acte  signifié  à  la  partie  par  l'arbitre 
qui  ne  reut  plus  prendre  part  au  procès? 

Les  principes  émis  sur  la  question  précé- 
dente nous  servent  à  résoudre  celle-ci. 

Nous  avons  dit  que  le  déport  est,  en  défini- 
tive, et  bien  que  les  termes  de  l'art,  lui 4  sem- 
blent supposer  le  contraire,  un  acte  esMOtiflle- 
ment  facultatif,  le  consentement  des  arbitres 
à  juger  une  contestation  devant  être  considéré 
comme  une  obligation  de  faire,  susceptible,  en 
cas  d'inexécution,  d'entraîner  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  son  auteur.  Il  n'est 
donc  pas  conforme  à  sa  nature,  il  serait  d'ail- 
leurs injuste  d'exiger  un  acte  écrit  constatant 
le  déport,  acte  que  l'arbitre  qui  se  relire  ne 
négligera  d'ailleurs  jamais  de  faire,  lorsqu'il 
aura  à  présenter  des  motifs  légitimes  d'empê- 
chement. 

Eu  conformité  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  : 

Par  la  cour  de  Bruxelles,  le  4  fruct.an.xii, 
que  l'arbitre  qui  accepte  de  Tune  des  parties  le 
mandat  de  citer  l'autre  en  conciliation  sur  les 
difficullésqui  font  l'objet  du  compromis  est  par 
là  même  censé  se  déporter  ; 

Par  la  cour  de  cassation,  le  24  déc.  1817 
(Pasiorisie)^  t|ue  le  compromis  prend  fin  â 
compter  du  jour  du  refus  de  l'un  desarbilies, 
encore  bien  (|ue  ce  refus  n'ait  pas  été  notifié 
aux  parties. 

U  faut,  du  reste,  se  garder  de  confondre  avec 

le  déport  proprement  dit  le  refus  fait  par  un 

arbitre  qui  a  pris  part  aux  opérations,  de  signer 

j  le  procès-verbal  ou  d'y  constater  sou  a\i6.{yoff» 

I  nos  Quest.  93ï8  dis  a  5329,  où  les  maiils  de 
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cette  décision  sont  siiffitamment^^veloppés.) 
De  VatifnfsniK  p.  6ât$,  n<>  196,  va  jusqu'à  dé* 
cidrr  i|we  le  refus  île  l'arbitre  de  prendre  part 
â  certains  actes  ne  duil  pas  être  assimilé  au 
drport,  lorscprii  nVmpéehe  pas  de  continuer 
l'arbitrage.  Mais  la  question  est  précisément  de 
savoir  si  les  opérations  arbitrales  ne  sont  pas 
interrompues  par  cela  seul  qu'il  leur  manque 
la  pariioipalion  de  tous  les  jugées.  Or,  sur  ce 
point.  Tart.  1011  ne  permet  pas  même  le  doute, 
et  démontre  que  l^opiuion  de  de  Valimesnil 
est  mal  fondée.] 

S31 5.  L'absence d'nn  arbitre  qui  ne  se  rend 
pas  Qujour  fixé potir  procéder j  autorise- 
t  elle  les  autres  arbitres  à  prononcer 
seuls? 

Boucher,  n»591,  appuie  Padirmative  sur  un 
arrêt  du  11  janvier  1816;  mais  il  nous  parait 
certain  que  l'art.  lOiS  s'op|>ose  ^  cette  décision. 
Ed  cecas,  les  parties  doivent  sommer  l'arbitre 
de  se  rendre  à  un  autre  jour  indiqué,  et  en  cas 
de  rc'fus,  le  remplacer,  sauf  contre  lui  l'action 
ro  d«)romages-*  intérêts. 

[En  ihèse  générale,  la  décision  de  Carré  est 
exacte.  Il  est  pourtant  des  opérations  à  raison 
desquelles  la  présence  des  arbitres  n'est  pas  in- 
dispensable. (V«y.,  art.  1011,  suprày  notre 
i^est.  3s^  bis.)] 

8316.  Pour  quelles  causes  les  arbitres  peu- 
rent'ih  être  récusés?  [Quid  si  les  arbitres 
ont  été  nommés  d'office  par  le  juge  ?] 

Pigeau,  (.  1,  p.  â4^  dit  avec  raison  qu'ils  ne 
peuvt-nt  être  récusés  que  pour  les  causes  d'a- 
près lesquelles  on  admet  la  récusation  îles  juges 
ordinaires.  T«lle  ebt  aussi  Topinion  de  Merson, 
p*  43,  n»  41 ,  et  de  Pardessus,  t.  5,  p.  98.  Nous  ne 
saurions  sur  quoi  l'on  pourrait  appuyer  Topi- 
nion  de  ceux  qui  maintiennent  que  Ion  ne  doit 
admettre  que  les  causes  de  récusation  établies 
pour  les  justices  de  paix.  On  doit  remarquer 
que.  d'après  l'art.  101 4,  il  faut  que  la  cause  de 
récusalioo  soit  survenue  depuis  le  compromis. 
(^oy.  lotisse,  p.  710,  n<>  61.)  Cependant  \t^ 
auteurs  du  Praticien^  t.  5,  p.  363,  estiment 
que  cette  règle  soufii'e  exception,  lorsque  les 
causes  antérieures  au  comproibis  n'ont  été  ni 
fw  être  connues  que  postérieurement. 

Tbofuine,  d<  lit 56 ,  est  ilu  même  avis.  «  Les 
•  parties,  dit-il,  ne  peuvent  récuser  les  arbitres 
»  que  pour  Aité  causes  survenues  depuis  le  com< 
»  promis,  c^est-à-dire  pour  des  causer  qu'elles 
•»ne  pouvaient  alors  connaitre.nPar  les  motifs 
exprimés  sur  la  Quest.  1594,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  admettre  celte  inlf-rprétalion. 

[  Le  droit  de  récusation  com|*orte  des  diffé- 
rences nombreuses,  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  elle  est  dirigée.  Le 
Code  de  procédure  contient  «les  lègles  diverses 
pour  la  récusation  des  experts,  des  juges  de 
paix,  des  juges  ordinaires  :  elle  se  tait  en  ce 


qui  concerne  les  arbitres;  mais  ce  silence  n'a 
rien  d'équivo4)ue.  Les  arbitres  sont  juges  «lacs 
l'instance  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés; 
les  causes  de  récusation,  en  cell'e  matière,  ne 
peuvent  donc  être  assimilé*  s  à  celles  de  la  récu- 
sation des  experts  et  tles  trilninaux  d'excep- 
tion :  le  premier  point  a  été  décidé  par  la  cour 
de  Limoges,  3  déc.  1813,  et  n'a  jamais  souffert 
de  difficulté  sérieuse;  sur  le  second,  l'opinion 
«le  Carré  a  prévalu  dans  la  doctrine,  qui.  aussi 
bienc{ue  la  jurisprudence,  est  aujourd'hui  fixée 
en  ce  sens. 

Il  snit  de  là  que  cVst  U  disposition  de  l'ar- 
ticle 368,  relatif  aux  causes  de  récusation  des 
juges  ortlinaires,  qu'il  faut  appliquer  a  la  ma* 
tière  des  arbitrages.  (Bourges.  6  prair.  an  ix 
et  3  déc.  1813;  Pasicrisie,)  Des  questions  de 
diverse  nature  se  sont  élevées  à  ce  sujet  :  quel- 
ques auteurs,  notamment  Mongalvy,  n*^  80  et 
suiv.,  ont  prétendu  que  cet  article  en  lui  même 
était  démonstratif,  non  limitatif;  d'autres,  en 
ce  qui  louche  les  arbitres,  ont  voulu  en  etemlre 
les  dispositions,  ou  du  moins  se  régler  d'après 
d'autres  principes.  La  cour  de  Besançon,  le 
30dec.  1814  (Pri^/cm/e),  statuant  sur  le  moyen 
<le  récusation  pris  de  ce  «pie  l'une  des  parties 
serait  débitrice  ou  créancière  d'un  arbitre, 
moyen  prévu  par  le  no4  de  l'art.  378,  Ta  rejeté, 
sur  ce  fon<lement  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  ar- 
bitre de  se  déporter,  ni  par  conséquent  de  se 
fairtî  récuser  au  moyen  d'un  acte  volontaire,  et 
la  même  doctrine  a  été  jiisffu'à  un  certain  point 
admise  par  la  cour  de  Metz,  1:2  mai  1818  (Sirey 
1. 19,  p.  105).  Sur  la  «pieslion  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 378  est  démonstratif  ou  limitatif,  nous 
n'avons  ici  rien  à  ajouter  à  la  décision  de  Carré, 
non  plus  qu'aux  explications  dont  nous  l'avons 
accompagnée  sous  le  n<>  1364,  où  nous  croyons 
avoir  établi  «{u'il  serait  aussi  contraire  «  la 
dignité  des  juges  qu'à  l'intention  du  législateur 
d'admettre  des  causes  de  récusation  que  l'ar- 
ticle 378  n'indique  pas.  Nous  ne  reviendrons 
nullement  sur  ce  sujet.  Nous  ferons  seulement 
remarquer  qu'en  ce  <|ui  concerne  l'arbitrage,  la 
même  opinion  a  été  adoptée  par  de  Vatimesnil, 
n»183  ;  Devdieneve,  v«^r6rtra^é?,  n®  50,  et  for- 
mellement consacrée  par  les  cours  de  Rennes, 
4  fev.  %^\^{Pasicrisie);  Douai,  29  avril  1819; 
Monl|>ellier,  1«' juin  18â9(Sirey,t.^.  p.â07}; 
cass.,  16nov.l8i5et8fév.  1832(Devdleneuve, 
1. 3i,  V"  p.  67SK  dont  les  arrêts  ont  été  rendus 
dans  des  espèces  que  l'art.  378  ne  comprenait 
pas  dans  les  causes  de  récusation  des  juges. 

Mais  les  décisions  que  nous  venons  «l'indi- 
quer sont  unanimes  sur  ce  point  que,  si  l'on 
ne  peut  rien  ajouter  à  l'art.  378,  en  ce  «|ui  cou- 
cerne  les  arbitres,  on  ne  peut  non  plus  en  rien 
retrancher,  pour  quelque  motif  que  ce  soit 
(sauf  ce  que  nous  dirons  tout  à  l'heure  à  raison 
ikj  fait  de  la  nomination  des  arbitres),  ni  enlever 
aux  parties  les  causes  de  récusation  que  cette 
iiisiiositioA  kur  atXriJ^ii«.  £o  adoptant  ceite 
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doctrine,  nous  repoussons  implicitement  celle 
des  arrêts  de  Besançon  et  de  Metz  précités, 
d'où  il  semblerait  résulter  que  tonte  cause  de 
récusation  provenant  d'un  fait  volontaire  de 
l'arbitre  nVn  est  pas  une  pour  lui;  ce  qui 
anéantirait  les  cinq  sixièmes  des  dispositions 
de  Part.  378,  les  plus  importantes,  peut-être, 
sans  qu'un  seul  mot  dans  la  loi  autorise  une 
pareille  conséquence,  sans  (|ue  rien,  d'ailleurs, 
en  justifie  la  nécessité.  Le  déport  n'a  rien  de 
commun  avec  la  récusation  ;  il  est  le  Fait  de 
l'arbitre,  et  la  récusation  le  fait  de  la  partie, 
qui  est  libre  de  ne  pas  la  demander.  Il  nous 
parait  donc  sans  iniportance  que  le  motif  <le 
suspicion  provienne  de  la  volonté  des  juges  ou 
du  concours  des  événements.  Dans  totis  les  cas, 
l'intérêt  est  le  même,  et  rien  ne  doit  empêcher 
la  partie  de  s'en  prévaloir. 

il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'in- 
terprétation que  donne  Carré  à  ces  termes  de 
l'art.  1011  :  pour  cause  survenue  depuis  le 
compromisA\  est  évidenlque  lesarbilres  étant 
en  général  nommés  par  l^^s  parties,  celles-ci, 
libres  de  ne  pas  admettre  les  causes  île  récu- 
sation, si  elles  les  croient  moins  puissantes  que 
l'impartialité  et  la  conscience  de  leurs  juges, 
sont  censées  y  renoncer,  par  cela  seul  qu'elles 
ont  fait  choix  de  personnes  dont  elles  auraient, 
pour  quelques-uns  de  ces  motifs ,  a  suspecter 
la  décision.  Aussi  l'art.  378  serait-il  inappli- 
cable à  l'arbitraf^e ,  si  la  plupart  des  moyens 
qu'il  énumère  n'étaient  de  nature  à  survenir 
postérieurement  aussi  bien  qu'antérieurement 
au  compromis  :  ce  qui  a  rendu  nécessaire  la 
seconde^disposition  de  l'art.  1014.  Nous  avons 
déjà  dit,  sous  la  Quest.  1394,  qu'il  ne  faut 
pas,  comme  le  fait  au  même  endroit  Carré,  et 
comme  il  le  répèle  ici.  interpréter  d  une  rtia- 
nière  trop  littérale  le  sens  de  cet  article,  et 
qu'un  fait  d'alliance,  d'inimitié,  antérieur  au 
compromis,  mais  ignoré  des  parties,  serait  va- 
lablement proposé  par  elles  comme  cause  de 
récusation.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dalloz, 
t.  2,  p.  341,  note  1;  de  Goubeau,  t.  1,  p.  i^-i; 
de  Tbomine,n<>lâ33;  de  Roitard,  sur  l'art.  1014. 
et  de  Rodière,  t.  3,  p.  17. 

Ce  que  nous  disons  des  causes  de  récusation 
prévues  par  l'art.  378,  nous  le  dirons  par  la 
même  raison  de  tous  les  faits  de  nature  à  jeter 
un  doute  sérieux  sur  l'indépendance  des  ar- 
bitres vis-à-vis  de  l'une  des  parties,  faits  que 
celle-ci  aurait  cachés  à  l'autre,  et  qui  n'auraient 
été  découverts  qu'après  le  compromis.  Il  y  a, 
dans  ces  cas,  dol  et  surprise,  comme  font 
jugé  les  cours  de  Besançon,  11  prair.  an  xi, 
et  de  Colmar,  31  janv.  1811,  et  la  sentence 
rendue  peut  être  arguée  de  nullité. 


(1)  [Par  annalogie  de  Part.  388  qui,  s*il  n^exisle  pat 
un  commeo^emenl  de  preuve  par  ccril,  laisse  à  la  pru- 
dence da  Juge  de  rejeter  la  dédaratioo  ou  d^ordonner 


Mais  lorsque  la  nomination  des  arbitres  a 
dû  être  faite  d'office  par  le  juge,  il  importe 
peu  que  le  moyen  de  récusation  antérieur  au 
compromis  ait  été  ou  non  connu  de  ceux  qui 
l'ont  signé,  puisqu'on  ne  peut,  de  leur  part, 
supposer  la  renonciation  implicite  à  ce  moyen. 
L'art.  1014  est  donc  inapplicable  dans  ce  cas.  ] 

3317.  Quel  est  le  délai  dans  lequel  on  doit 
foi'tner  la  récusation  contre  des  arbitres- 
forcés  [ouïes arbitres  volontaires  nommés 
d'office  par  le  juge  ?] 

Suivant  Pardessus,  n""  1390,  la  récusation 
devrait  être,  par  analogie  des  règles  relatives 
aux  experts,  proposée  dans  les  trois  jours 
après  que  la  nomination  a  été  notifiée  au  ré- 
cusant, ou  légalement  connue  de  lui. 

Merson,  p.  47,  pense  que  cette  récusation 
ne  pouvant  ayoir  pour  motif  que  des  causes 
graves,  ou  d'une  nature  telle  que  la  partie  qui 
recourt  à  cette  extrémité  a  dû  faire  des  re- 
cherches pour  s'appuyer  d'une  preuve  ou-d'un 
commencement  de  preuve  littérale (I),  le  délai 
indiqué  par  Pardessus  est  évidemment  trop 
bref.  H  ajoute,  et  nous  partageons  son  opinion, 
que,  quant  à  recourir  h  des  analogies  pour  dé- 
terminer la  durée  de  ce  délai ,  mieux  vaut  les 
puiser  dans  une  loi  spéciale  à  une  sorte  d'ar- 
bitrage que  dans  un  recueil  général  de  règles 
de  procédure.  Or ,  dit  il ,  le  décret  du  à  oc- 
tobre 1793,  après  avoir  déterminé  les  causes 
de  récusation  des  arbitres  (institués  pour  les 
contestations  des  communes),  portait,  art.  6, 
que  les  moyens  de  récusation  seraient  proposés 
dans  la  quinzaine. 

[L'avis  de  Pardessus  est  partagé  par  Mon- 
gaiyy,  p.  75,  n<>  80,  et  la  cour  de  Rennes, 
4  fév.  1818  (Pasicrisie),  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens.  Celui  de  Carré  à  obtenu  l'ap- 
probatipn  de  Goubeau,  t.  1,  p.  â49.  ^uant  à 
nous,  la  question  nous  parait  bien  simple;  il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  délai  de  la 
récusation  des  arbitres  sera  celui  que  prescrit 
l'art.  420,  pour  les  experts ,  ou  celui  de 
l'art.  382,  relatif  aux  juges.  Or,  il  est  évident 
que  cette  dernière  disposition  est  seule  appli- 
cable, puisque  les  arbitres  sont  des  juges  et 
non  des  experts. 

Nous  repousserons  par  le  même  motif  l'opi- 
nion (|ui  se  fonde  sur  le  décret  du  2  oct.  1793, 
décret  spécial  dont  les  dispositions  sont  res- 
treintes au  cas  qu'il  régit,  surtout  en  présence 
d'une  règle  générale  et  fondée  sur  la  raison. 

Ce  n'est  donc  ni  dans  les  trois  jours,  ni  dans 
les  quinze  jours  de  leur  nomination  que  les 
arbitres  peuvent  être  récusés  :  c'est  pendant 
toute  la  durée  de  l'instruction,  et  plus  tard 


preuve  testimoniale,  voy,  cass.,  8  fév.  1833  (DeviU., 
sa,  1«,p.  67Î).] 


Digitized  by 


Google 


TITRE  UNIQUE.  DES  ARBITRAGES.  —  ART.  1014,  Q.  5518. 


i»Z 


encore,  si  les  causes  de  la  réciisalioD  sont  sur- 
Tenues  postérieurement. 

C'est  aussi  Topinion  de  Vatimesnil,  n^  186. 
(Poy, encore  un  arrél  d'Orléans,  â8déc.l820, 
rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé.) 

En  ce  qui  concerne  les  arbitres  choisis  par 
les  parties,  voy.  la  question  suivante.] 

[3317  bis.  Quand  doivent  être  récusés  tes 
arbitres  volontaires  du  choix  des  parties? 

Dalioz,  t.  â,  p.  542,  en  rapportant  Topinion 
de  quelques-uns  des  auteurs  cités  sur  la  ques- 
tion précédente,    fait   la  remarque  que  nul 
d'entre  eux  ne  s'occupe  du  délai  de  la  récusa- 
lion,  en  matière  d*arbitrage  volontaire.  Il  ne 
nons  parait   pas  qu*il  puisse  s'élever  sur  ce 
point  de  difficulté  sérieuse.  Nous  avons  déjà 
dit  que  le  choix  des  parties  suppose  une  re- 
nonciation tacite  aux  moyens  antérieurs  à  l'ar- 
bitrage et  connus  de  tous  les  compromettants. 
J^a  récusation  ne  pouvant  donc  avoir   pour 
cause  que  des  faits  nés  pendant  la  durée  du 
compromis,  il  est  évident  qu'un  délai  fixe  est 
impossible  ,  et  que  tout  doit  dépendre  du  mo- 
ment où  l'existence  de  ces  faits  sera  constatée. 
Ici,  par  conséquent,  s'applique,  avec  bien  plus 
de  raison  que  dans  la  question  précédente,  la 
disposition  de  Fart.  582  :  tel  est  l'avis  de  Ro- 
àihre^  U  5,  p.  17.  Il  est  d'ailleurs  indubitable 
que  certains  actes  de  la  partie  emporteraient 
implicitement  renonciation  aux  moyens  de  ré- 
cusation postérieurs,  de  même  que. le  choix  de 
l'arbitre  implique  renonoialion   aux   moyens 
antérieurs  au  compromis  :  telle  serait,  par 
exemple,  la  remise  des  pièces,  qui  formerait 
une  tin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
récusation,  comme  l'a  jugé  la  cour  d'Orléans, 
Ie28déc.l8i0.] 

3318.  £«  quel te^ forme  se  fait  la  récusation? 

Nous  avons  cru,  sur  les  art.  45  et  584,  que, 
par  des  motifs  de  bienséance,  le  législateur  n'a 
pas  permis  que  les  actes  de  récusation  fussent 
adressés  directement  au  juge  ;  qu'ils  lui  sont 
notifiés  par  l'intermédiaire  du  greffier;  mais  il 
n'existe  point  comme  autrefois  de  greffier  des 
arbitrages  :  il  faut  donc  que  la  récusation  soit 
«ignifiée  aux  arbitres  eux-mêmes,  ou  par  un 
huissier,  ou,  ce  qui  nous  paraîtrait  plus  con- 
venable, par  un  notaire.  L'acte,  dit  Merson, 
p.  50,  doit  être  signé  sur  l'original  et  sur  la 
copie  par  la  partie  ou  son  fondé  de  procura- 
tion spéciale  et  authentique,  laquelle  doit  y 
demeurer  annexée;  il  doit  encore  contenir  les 
motifs  et  les  moyens  de  récusation  (arg.  des 
art.  45  et  364)  ;  enfin,  Toriginal  peut  être  visé 
par  l'arbitre,  ou,  à  son  détaut,  par  le  procu- 
reur.du  roi  près  le  tribunal  de  son  domicile. 
(Arg.  de  Tart.  1039.) 

[Mongalvy,  n» -87  ;  Dalioz,  t.  3,  p.  542; 
Goubeau ,  t.  1 ,  p.  251 ,  enseignent  la  même 
marche,  et  ces  auteurs  se  fondent,  comme 


Carré,  sur  rimpossibilité  d*une  notification 
par  l'intermédiaire  du  greffier,  fioitard ,  sur 
l'art.  1014,  croit  aussi  que  l'acte  de  récusation 
doit  être  adressé  directement  à  l'arbitre,  et  que 
la  loi  l'a  voulu  ainsi  parce  que  les  molil^  de 
bienséance  qui  ont  fait  créer  un  intermédiaire 
entre  le  récusant  et  son  juge  n'existent  point 
dans  ce  cas.  Quan4  à  Bellot,  t.  5,  p.  68,  il  se 
plaint  du  silence  de  la  loi  et  de  la  lacune  qui 
en  résulte.  Il  croit  cependant  que  l'acte  de  ré- 
cusation doit  être  adressé  à  l'arbitre,  et  que 
cet  acte  doit  être  revêtu  des  formalités  indi- 
quées par  Carré;  mais  aucune,  selon  lui,  n'est 
firescrite  par  le  législateur,  qui  les  abandonne 
en  «pielque  sorte  à  Tarbifraire  des  parties. 

Enfin  ,  de  Valimesnil,  n®  187,  ouvre,  bien 
qu'avec  hésitation  ,  un  avis  qui  nous  parait 
préférable.  11  voudrait  que  la  notification  fût 
faite  fiar  l'intermédiaire  du  greffier  du  tribu- 
nal dont  le  président  revêt  la  sentence  arbi- 
trale de  l'ordonnance  à'exequatur. 

Nous  croyons  que  non -seulement  cette  der- 
nière marche  est  licite,  mais  encore  qu'elle 
doit  être  suivie  à  Texclusiou  de  toute  autre. 

Est-il  vrai  dédire,  avec  Carré,  Merlin ,  etc., 
que  la  procédure  ordinaire  de  la  récusation  a 
pour  cause  un  simple  sentiment  de  convenance 
vis-à-vis  du  ju[;e  dont  on  demande  l'élimina- 
tion ,  et ,  avec  Boitard ,  que  l'arbitre  n'a  pas 
droit  aux  mêmes  égards?  Ces  <leux  opinions 
nous  paraissent  également  ma!  fondées. 

«  La  récusation  ,  disent  les  art.  384  et  385, 
sera  proposée  par  un  acte  au  greffe,  qui  en 
contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la 
partie.  Sur  l'expédition  de  l'acte,  remise  dans 
les  ^4  heutes  par  le  greffier  au  président  du 
tribunal,  il  sera,  sur  le  rapport  dw  président 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu 
jugement  qui,  si  la  récusation  estin.'i(lmissible, 
la  rejettera,  et,  si  elle  est  admissible,  ordonnera 
la  communication  au  juge  récusé  pour  s'ex- 
pliquer en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement...  » 

Évidemment,  il  y  a  dans  ces  dispositions 
quel«|ue  chose  de  plus  que  le  soin  des  bien- 
séances; il  y  a  le  vœu  d'étoufftren  germe  une 
contestation  odieuse  et  mal  fondée,  de  faire 
régler  par  un  tribunal  indépendant  et  calme 
la  marche  ainsi  que  les  délais  de  l'action.  En 
matière  d'arbitrage ,  l'opportunité  de  cette 
procédure  n'esl-elle  pas  la  même?  Pourquoi 
les  juges  du  choix  des  parties  en  seraient-ils 
privés? 

Si  Boitard  a  tort  de  soutenir  qu'il  n'y  a  pas 
dans  ce  cas  identité  (fe  motifs ,  Bellot  ne  nous 
semble  pas  mieux  fondé  à  dire  (|ue  la  loi  n*a 
point  réglé  les  formes  de  récusation  propres  à 
l'arbitrage.  La  section  de  législation  du  Iribu- 
nat  avait  prop()sé  de  dire  :  «  qu'il  y  serait 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  titre  XXI 
du  livre  II  ci -dessus.  »  Cette  proposition  resta 
sans  résultat;  mais  l'intention  du  législateur 
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nVn  est  pas  moîns  (évidente,  si  l'on  pari  de  ce 
principe  que  les  arbitres  sont  fuges.  Nous 
avons  déjà  vn  ,  sous  les  numéros  précédents, 
que  la  doclrine  et  la  jiirisprudince  s'accordent 
pour  appliquer  à  I  arbltrag^e  les  règles  ordi- 
naires de  la  récusation.  C'est  ce  qui  a  lieu , 
nolauimenl ,  à  raison  des  arf,  578 ,  589,  etc. 
(Voy.  suprà,  Quest.  5î^l6  et  5317  à  la  note.) 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  arll* 
des  584  et  38»? 

Mais,  dit-on,  ces  dernières  dispositions  sont 
inapplicables  è  la  matière,  puisque  les  arbitres 
n'ont  pas  de  greffier.  • 

li'olijpclion,  sans  doute,  aurait  quelque  va- 
leur, si  l'action  eu  récusation  était  portée 
devant  le  tribunal  arbitral  lui-même.  Mais 
nous  verrons ,  sur  la  Questhm  3320,  que  les 
jtiges  dp  première  instance  sont  seuls  compé- 
tents pour  en  connaître.  Cela  posé,  nous  ne 
voyons  pas  qifil  existe  la  moindre  difficulté 
\  dans  celte  marche  que  l'on  déclare  Impossible. 
L'acte  de  récusation  sera  notiflé  au  greffe  du 
tribunal,  où  le  litige  qui  fait  l'objet  du  com- 
promis aurait  drt  être  porté,  et  qui,  d'ailleurs, 
peut  seul  jtiger  la  demande  en  récusation.  Le 
greffier,  dans  les  24  heures,  en  donnera  com- 
munication au  président  du  tribunal,  sur  le 
rapport  duquel  jugement  sera  rendu,  qui  sta- 
tuera sur  radmissibilité,  et  fixera  le  délai  dans 
Icqtiel  l'arbitre  récusé  sera  tenu  de  fournir  ses 
explications,  etc.  Il  suffit,  en  un  mot,  de  se 
reporter  au  texte  des  articles  qui  règlent  ces 
diverses  formalités. 

La  Jurispruilencê  n'a  |)as  eu  à  s'expliquer 
sur  la  question  posée,  dans  ses  termes  géné- 
raux. Totilefois,  nous  pouvons,  en  faveur  de' 
notre  opinion,  nous  prévaloir  d'un  arrêt  de 
Montp<  Hier,  2^6  juin  1831  (Devilleneuve,  t.  35, 
2%  p.  lyi),  qui  admet  la  nécessité  pour  la  par- 
lie  de  signer  son  acte  de  récusation ,  nécessité 
qui  n'cxislerail  pas  si  les  rèjîles  ordinaires 
étaient  inapplicables  h  l'arbitrage. 

La  cour  de  Bourges,  5  déc.  1813(ra*/cm/>), 
a  énalement  admis  la  voie  du  dépôt  au  greffe, 
à  IVgard  de  l'arbitre  nommé  d'office  par  le  tri- 
bunal. ] 

[3318  bis.  Toutes  les  parties  qui  ont  sou- 
scrit ie  compromis  doirent-elies  être  mise§ 
en  cause  y  sur  la  demande  en  récusation 
d'un  ou  de  plusieurs  arbitres? 

On  peut,  pour  soutenir  la  négative,  dire  avec 
un  arrêt  d'Orléans,  28  «léc.  1820,  qu'un  procès 
en  récusation  ne  concerne  q\ie  trois  personnes, 
le  récusant,  le  ministère  public  et  le  récusé. 
IVailleurs,  l'art.  585,  qui  établit  les  formes  de 
récusation  ,  auxquelles  nous  avons  dit ,  sur  la 
question  précédente,  qu'il  fallait  se  référer  en 
matière  iParbitrage,  exige  simplement  ta  com- 
munication de  la  demanile  ati  juge  récusé,  et 
non  aux  autres  parties  du  procès,  étrangères, 
d'ailleurs,  k  eet  incident. 


Ces  arguments  sont  loin  de  nous  paraître 
péremptoires.  La  mise  en  cause  de  toutes  les 
parties  est,  en  quelque  sorte  ,  de  droit  com- 
mun, puisque  la  demande  en  récusation  tend  à 
leur  enlever  un  ou  plusieurs  de  leurs  juges,  et 
par  là,  peut-être,  H  les  soustraire  A  leur  juridic- 
tion naturelle.  I/arl.  47. autilre</wJf«/ir/vrf(^ 
paiXy  (|ui,dans  un  butde  célérité,  «lisposeque 
la  récusalion  sera  jugée  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties  (ce  qui ,  du  reste,  n'em- 
pêche pas  celles-ci  d'intervenir,  comme  il  est 
dit  SQiis  la  ()uest,  202),  est  une  disposition 
exceptionnelle,  et  qui  rte  se  retrouve  plus  au 
litre  de  la  Récusation  des  iuges  de  première 
instance. 

Remarquons  ici  que  l'arrêt  précité  d'Orléans 
a  été  rendu  dans  Tespèce  d'un  arbitrage  forcé» 
où  les  inconvénients  île  l'opinion  que  notis 
combattons  sont  moins  sensibles,  pui<qu'il  est 
permis  en  cette  matière  de  remplacer,  indé- 
pendamment de  la  volonté  des  parties,  le  juge 
récusé  :  mais  dans  l'arbitrage  volontaire,  où  un 
tel  incident  a  pour  effet  de  rendre  incom|det  le 
tribunal  arbitral ,  et,  par  conséquent,  de  fiire 
tomUer  le  compromis,  on  ne  peut  dire  qu'il 
concerne  uniquement  la  partie  récusante  et  le 
juge  récusé;  et  les  autres  compromettants  ne 
seraient-ils  pas  en  droit  de  se  plaindre,  si,  plus 
tard,  en  poursuiTant  l'instance,  on  leur  oppo* 
sait  un  jugement  de  récusation  qui  la  rend 
impossible,  et  auquel  ils  n'ont  pas  été  appelés? 
Évidemment  leurs  intérêts  5eraient1>Iessës  par 
une  telle  marche.  Aussi  croyons  nous  non- 
seulement  qu'il  leur  est  permis  d'intervenir 
dans  le  procès  en  récusation  et  de  contester 
la  validité  de  la  demande,  mais  encore  qu'ils 
doivent  être  mis  en  cause  ,  sauf  à  pit>céfler  en 
leur  absence,  s'ils  ne  jugeaient  pas  i  propos 
de  se  présenter.  {Voy.  encore  notre  Quesi^ 
1598 /er.)] 

8319.  />^  quelle  époque  court  le  délai  pour 

récuser? 

Il  court,  comme  dit  [avec  raison]  Pardessus, 
n®  415.  à  partir  de  la  nomination  des  arbitres, 
légalement  connue  des  parties,  si  la  nomina- 
tion a  eu  lieu  d'office,  ou  de  la  nomination 
extrajudiciaire,  si  on  a  eu  recours  à  ce  moyen 
pour  y  procéder. 

[  Lorsque  les  arbitres  ont  été  nommés  par 
les  |»ariie$,  il  est  impossible  de  rien  détermi- 
ner à  cet  égar4l,  comme  nous  lavons  fait  ob- 
server sous  la  Quest.  5317  dis.] 

3320.  Les  arbitres  sont-ils  juges  de  la 
récusation  de  l'un  d*eux? 

Non  ,  à  moins  que  le  compromis  ne  les  y 
autorise  expressément;  autrement,  ils  juge- 
raient hors  de  ses  termes ,  et  les  parties  pour- 
raient se  pourvoir  par  opposition  à  Tordon- 
nance  d'exécutton,  eonformémeot  à  l'art*  liii. 
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{Tny.  arrêt  de  la  cour  de  cass.,  du  1*»  juin 
1812,  Sirey,  l.  12,  !'•,  p.  349.) 

[Pigeaii,  Co^iw.,  t.  2,  p.  726^  distingue 
entre  le  cas  où  <|iielqu*un  des  arbitres  se^ 
fait  autorisé  par  le  compromis  à  juger  en 
Tabsence  d<-  Taulrc,  et  celui  où,  à  défaut  de 
cette  convention ,  ils  ne  peuvent  juger  que 
réunis.  Dans  le  premier,  suivant  cet  auteur, 
la  récusation  sera  jugée  par  les  arbitres  res- 
tants; dans  le  second,  par  le  tribunal  qui  aurait 
dû  connaître  du  procès.  Comme  on  le  voit, 
d'après  Pigeau ,  rincapacilé  des  arbitres  pour 
statuer  sur  leur  récusation  provient  de  Tobli- 
gallon  qui  leur  est  imposée  de  juger  réunis. 
Telle  n>st  pas,  selon  nous,  la  véritable  posi^ 
tion  de  la  question;  leur  incapacité  réelle, 
c'est  celle  de  juger  un  différend  dont  le  com- 
promis ne  fait  pas  mention,  et  dont  la  gravité 
semble  appeler,  d'ailleurs,  Tintervention  de  la 
magistrature.  Aussi,  à  la  décision  conforme  de 
Carré,  |>ouyons-nous  joindre  celle  de  Merlin, 
Réport.,  1. 11  p.  88;  deFav«rd,l.  l,p.  200;  de 
Mongalvy,  n»  88;  de  Boilard,  sur  Tart.  1014; 
de  Vatluusnil,  n»  189;  de  Bellot,  t.  3,  p.  67  ; 
de  Rodière,  t.  3,  p.  18,  et  à  l'arrêt  précité  de 
cass  .lion  d'autres. arrêts  de  Paris,  17  mai  1813, 
et  Metz,  12  mai  1818.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence peuvent  donc  être  considérées  comme 
fixées  dans  ce  sens. 

One  décision  plus  récente  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, coufii  mee  |)ar  la  cour  de  cassation  ,  le 
1*"  fév.  1837,  semble  toutefois  porter  atteinte 
à  celte  doctrine  :  «  Atten«lu,dit  la  cour  de 
Bordeaux  ,  qu'une  récusation  ne  peut  suspen- 
dre le  potivoir  des  arbitres  et  devenir  un 
obstacle  à  leur  sentence  que  lorsqu'elle  a  élé  in- 
tentée dans  le  délai  et  pour  une  cau^e  léga- 
lement exprimée;  que,  daus  l'espèce,  Guibert, 
par  acte  crhuissier,  à  l'époque  où  l'arbitrage 
allait  prendre  Rn,  a  récusé  les  trois  arbitres 
sur  le  choix  <les(|uels  toutes  les  parties  s'étaient 
respectivement  accordées;  que,  pour  expliquer 
cette  mesure,  Guibert  a  seulement  exposé  que 
deux  des  arbitres  avaient  des  liaisons  avec  les 
autres  compromettants;  qu'une  pareille  récu- 
sation, déclarée  tardive  par  le  Code  de  procé- 
dure, qui  ne  repose  sur  aucun  motif  légal,  n'a 
produit  aucun  effet;  que  les  arbitres,  incom- 
pétents pour  prononcer  sur  une  récusation 
demamlée  dans  les  termes  de  la  loi,  n'ont  pas 
dû  avoir  égard  à  celle  qui  n'était  susceptible 
d'aucun  examen  en  justice...  » 

Cet  an  et,  il  faut  le  dire^  nous  parait  mal 


{î)[La  cour  de  Bonteaux  a  iiiç<*,  le  23  avril  1833, 
que  des  ailulies  ne  doiveni  pas  surseoira  statuer  sur 
les  conffsialioDsdonl  \U  *onl  saisis,  l«»rM|uMi8  ^nnl  ré- 
cusés au  ifiomeiit  où  l*ai binage  va  prcudre  firt,  ou 
pour  autre  cause  que  des  tiaisons  entre  eux  et  Tune 
des  parties;  maïs  c*est  à  tort,  comme  il  résuUedeoos 
cxplicatioQs.  Il  est  plus  juhte  de  dire,  avec  la  cour  de 
CâM.i  1«  Il  juiil.  1S31,  que  la  senuoce  que  dei  trbiiTM 


fondé  de  tous  points  :  1<»  il  suppose  tiu^îl  existe 
un  délai  dans  leqtiel  les  parties  noivent ,  h 
peine  de  déchéance,  proposer  leur  moyen  de 
récusation;  2<>  il  accorde  aux  arbitres  le  droit 
de  décider  que  ces  moyens  sont  tardivement 
proposés;  3*»  il  semble  même  leur  permettre 
de  déclarer  les  motifs  de  la  récusation  frivoles 
et  sans  importance.  Or,  il  réstilte  au  contraire 
des  explications  données  sur  les  numéros  pré- 
cédents et  sur  celui-ci  :  1«  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  exactement  le  temps  pendant 
lequel  doit  être  proposée  la  récusation ,  qui 
dépend  de  circonstances  postérieures  au  com- 
promis; â^'que  c'est,  non  aux  arbitres,  mais 
au  tribunal  de  première  instance,  conformé- 
ment à  l'art.  385,  à  décider,  sur  le  rapport  de 
son  président  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  si  l'action  est  ou  non  admfssible; 
3<*  enfin  que,  quelque  tpal  fondée  que  paraisse 
aux  arbitres  la  cause  de  la  récusation  de  l'un 
d'eux,  ils  n'ont  fias  à  s'en  faire  les  juges.  Hâ^ 
tons-nous  d'ajouter  que  le  texte  de  l'arrêt  de 
cassation  qui  a  confirmé  cette  décision  est  loin 
de  présenter  des  assertions  aussi  hasardées. 
On  y  sent  plutôt  l'embnrras  des  jtiges  régtila- 
teurs,  dans  une  multiplicité  de  motifs,  parfois 
contradictoires  ,  presque  toujours  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  et  qui,  tendant  tous  à 
valider  l'arièt,  sont  néanmoins  une  condam- 
nation implicite  de  sa  doctrine.  Au  nombre  de 
ces  considérants,  il  en  est  un  d'une  importance 
réelle  :  dans  l'espèce,  la  partie,  aptes  avoir 
récusé  un  arbitre,  s'étafl  néanmoins  piésentée 
devant  tous  pour  y  pro«luire  8»^s  défenses,  ce 
qui  impli(|uait  de  sa  part  renonciation  au 
moyen  de  récusation,  comme  nous  l'avons  dit 
sous  le  n®  3317  bis.  Mais  la  <piestion  essentielle 
n'est  point  celle-là,  et  la  cour  de  cassation  la 
résout  par  des  considérations  que  l'on  peut  ré^ 
sumer  ainsi: 

«  Les  arl'itres,  sans  pouvoir  juger  la  ques- 
tion de  récusation,  sont  en  droit  de  pasiier 
outre,  et  de  rendre  leur  sentence  sur  l'objet  du 
compromis,  si  la  cause  est  en  état,  sauf  aux 
parties  à  porter  leur  demande  devant  le«>  tri- 
bunaux compétents,  pour  statuer  ce  qu'il  ap- 
partiendra (1). 

)»  Décider  autrement,  ce  serait  abandonner 
le  procès  soumis  à  l'arbitrage  à  la  mativaise 
foi  de  l'une  des  parties,  puisque  le  délai  dans 
lequel  elle  doit  notifier  l'acte  de  récusation 
n'étant  pas  déterminé,  il  dépendrait  d'elle  de 
le  prolonger  aussi  longtemps  qu'elle  le  vou- 
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drait,  en  laissant  les  juges  choisis  sous  le  coup 
d'une  menace  qui  peut-èlre  ne  se  réalisera 
pas.  )» 

Comme  on  le  voit,  ce  systèmr,  que  nous  ne 
jugeons  pas  encore,  parait  supposer  im)>licite- 
ment  le  contraire  de  celui  que  nous  avons  sou- 
tenu sur  la  Quest.  3518;  c*est-à-dire  que  l'acte 
de  récusation  doit  être  «  non  pas  déposé  au 
greffe  du  tribunal ,  mais  signifié  atix  arbitres 
en  personne  :  toutefois  il  n*en  est  pas  ainsi. 
Voici  les  propres  paroles  de  Laplagoe-Barris. 
dans  les  conclusions  données  sur  celte  aflF<iire 
(V.  ioco  citci/o)  :  «  De  là  il  faut  conclure  que 
les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  à  peine  de  nul- 
lité de  surseoir  au  ju^^ement  de  la  contestation 
qui  fait  Tobjet  du  compromis,  ou  du  moins 
quîljf  ne  sont  tenus  de  surseoir  que  si  on  a 
suivi  à  leur  égard  les  formes  de  la  récusa- 
tion des  Juges j  et  lorsqu'un  juge  a  ordonné 
que  la  récusation  leur  serait  communi- 
quée, )» 

Ainsi  le  savant  magistrat  dont  nous  repro- 
duisons les  expressions  a<lmel  le  concours  fa- 
cjiltatif  des  deux  procédures,  en  matière  de 
récusation  d'arbitres  :  notification  personnelle, 
dépôt  au  greffe  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  584  et  385.  Si  cette  dernière  marche  est 
em'ployée  ,  impossibilité  pour  les  arbitres  de 
passer  outre  et  de  juger  la  contestation  elle- 
même.  Rien  de  plus  juste;  mais  par  quelle 
bizarrerie  veuton  que  les  parties  aient  le  choix 
*rune  nolificMiiou  directe  à  Taibitre,  notifica- 
tion dont  nous  avons  déjà  signalé  rillégalité  et 
les  incouvénien  s? 

w C'est,  dit  Laplagne,  la  faute  de  la  loi,  qui 
ne  trace  aucune  forme.  »  La  loi,  au  titre  de  la 
Récusationy  n*a  rien  omis,  ni  rien  abandonné 
auxprrties.  Au  ilivede  rArbitragn,  elle  n'avait 
pas  besoin  île  renouveler  ces  dispositions  ; 
nVst-ce  pas  d'ailleurs  ce  que  la  jurisprudence 
a  tant  de  fois  admis? 

Ce  dont  la  loi  ne  dit  rien,  ce  qui  est  par  con- 
séquent contraire  à  son  voeu,  cVsl  la  significa- 
tion directe  aux  arbitres.  En  outre  des  consi- 
tlérations  que  nous  avons  «iejà  émises  à  ce 
sujet,  on  voit  quel  nouvel  inconvénient  elle 
présente  ;  elle  laisserait  iina  partie  libre  d'em- 
pi^cber,  par  le  fait,  raccomplissemenl  du  com- 
promis, et,  pour  prévenir  ccl  inconvénient,  on 
tombe  dans  un  inconvénient  plus  grand  en- 
core. On  veut  que  les  arbitres  passent  outre,  et 
jugent  la  contestation  sous  le  coup  d'une  ac- 
tion en  récusation  qui  viendra  peut-être  bientôt 
anéantir  leur  sentence!... 

On  voit  combien  la  doctrine  est  encore  peu 
fixée  sur  ces  divers  points;  en  restant  dans  les 
termes  de  la  loi ,  nul  inconvénient  n'est  pos- 
sible, puistpie,  une  fois  la  plainte  déposée 
entre  les  maiiis  de  la  justice,  il  ne  dépend  plus 
de  la  partie  plaignante  d'en  ralentir  ni  d'en 
suspendre  le  cours,  et  que  la  procédure  mar- 
chera d'ailleurs  avec  assez  de  célérité  pour  ne 


retarder  que  de  très-peu  de  jours  la  suite  des 
opérations  arbitrales  qui  sont  l'objet  du  com- 
|>romis.] 

[3320  bis.  Les  parties  pourraient-elles ,  par 
une  clause  du  compromis,  prévoyant  le 
cas  de  récusation  de  l'un  des  arbitres  ^ 
autoriser  les  autres  à  statuer  sur  la  ré* 
cusation? 

L'affirmative  nous  semble  ne  pouvoir  être 
révoquée  en  «loiile.  Une  telle  convention  n'est 
contraire  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public.  Un 
incident  qui  ralenliiail  le  cours  du  débat  est 
prévu  et  réglé  d'avance ,  dans  un  but  de  sim- 
plification ;  évidemment,  en  ce  cas,  les  formes 
tracées  au  iWv^  de  la  Récusation  n'ont  plus 
<robjel.  La  partie  demanderesse  présente  sa 
réclamation  aux  arbitres  restants,  qui  en  ap- 
précient la  légitimité  de  la  manière  convenue. 

Goubeau,  t.  1,  p.  !258,  partage  cet  avis.] 

332 1 .  Quel  tribunal  doit  prononcer  sur  la 
récusation  des  arbitres? 

C'est  le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  eût  été 
portée  s'il  n'eût  pas  existé  d'arbitrage,  et  qui, 
si  la  récusation  a  été  faite  mal  à  propos,  peut 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  (Pardessus, 
t.  5,  p.  99  et  arrêt  de  Paris,  du  30  déc.  1815  ; 
Sirey.  t.  14,  p.  301.) 

[C'est  la  conséquence  de  l'opinion  émise  par 
Carré  sur  la  question  5320. 

Quant  à  l'arrêt  de  Paris  mentionné,  il  statue 
pour  le  cas  où  des  arbitres  forcés  ont  été  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce,  et  décide 
que  ce  Iribunal  est  seul  compétent  pour  cod- 
naître  de  la  récusation  proposée  contre  eux. 
Celle  modification  d'espèce  ne  change  rien  au 
principe  pose,  et  la  (leeision  de  la  cour  de  Paris 
.^'applique  avec  la  m^me  jirslesse  au  cas  d'arbi- 
irajie  vobmlaire  en  matière  commerciale;  car 
c'est  alors  le  Iribunal  de  commerce,  et  non  le 
tribunal  civil,  (|ui  aurait  connu  de  la  contesta- 
tion :  c'est  lui,  par  conséquent,  qui  est  com|>é- 
tent  pour  apprécier  les  causes  de  la  récusation. 
{Voy,  encore  les  arrêts  de  fiourges,  3déc.  1815, 
elde  Metz,  12mai  \^\^'^  Pasicnsie.)] 

Art.  1015.  S'il  est  formé  inscription  de 
faux,  même  purement  civile,  ou  s'il  s'élève 
quelque  Incident  criminel,  les  arbitres  dé- 
laisseront les  parties  à  se  pourvoir,  et  les 
délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir 
du  jour  du  jugement  de  l'incident. 

— Devillenfluve,  h.  /.,  ii©  57.— Locré,  t.  23,  pari,  i, 
élém.  6,  Qo  8. 

DCVill.  Les  arbitres  n'étant  que  des  hommes 
privés,  la  loi,  malgré  rindivisibjtité  du  pouvoir 
juridictionueL  leur  a  toujours  interdit  la  con- 
naissance des  incidents  criminelset  des  inscrip- 
tions de  faux  qui  pourraient  être  formés  dans 
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leeonrs  de  Tarbitrage  (1).  C*e8t  que  de  pareils 
incidents  intéressent  éroinemmenl  la  société 
entière,  et  que  s*il  était  permis  aux  arbitres 
d*en  connaUre,  ils  seraient  Facilement  sous- 
traits à  la  surveillance  du  ministère  public, 
dont  une  des  principales  Fonctions  est  de  pour- 
suivre le  crime  indépendamment  de  ce  qui  se 
passe  entre  les  parties,  relativement  à  leurs 
intérêts  privés. 

L*art.  1015  n'a  donc  Fait  que  répéter  une 
disposition  de  tous  les  temps,  en  imposant  aux 
arbitres  Tobligation  de  délaisser  les  parties  à 
se  pourvoir;  mais  alors  le  délai  de  Tarbitrage, 
soit  légal,  soit  conventionnel ,  est  suspendu  et 
ne  reprend  son  cours  que  du  jour  du  jugement 
de  Tiocident. 

3322.  N'est-ce  que  dans  les  seuls  cas  d'une 
inscription  de  faux  ou  d'un  ificident  cri- 
minel que  le  délai  de  l'arbitrage  est  sus- 
pendu? [Quid  dans  le  cas  de  récusation  ?] 

En  d*autres  termes  :  Tout  incident  qui  est  de 
/ô  compétence  des  arbitres  ^  un  jugement 
interlocutoire  qu'ils  rendraient ,  suspen- 
dent-ils le  délai  qui  leur  est  donné  pour 
procéder  définiticementy  de  telle  sorte 
que  ce  délai  ne  continuât  à  courir  que  du 
Jour  du  jugement  de  l'incident  ou  de  l'exé- 
cution de  l'interlocutoire  ? 

Nous  avons  dit ,  sur  la  Quest.  3291 ,  que  les 
arbitres  peuvent  juger  les  Incidents  qui  se  pré- 
sentent dans  le  cours  de  Tinstance  soumise  à 
leur  décision ,  et  qui  ont  rapport  h  la  cause; 
qirils  peuvent  également  faire  tons  les  actes 
d'instruction,  et  rendre  tous  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  que  cette  instruc- 
tion nécessite.  (Voy.  ISouv,  Répert. ,  t.  1, 
p.  393.) 

Ici,  nous  avons  à  examiner  si  Finstruction  à 
faire  sur  de  tels  incidents  ou  de  tels  interlocu- 
toires proroge  le  délai;  question  qui ,  à  notre 
connaissance^  n*a  été  discutée  par  aucun  au- 
teur. Jousse  seulement,  p.  703,  n»  46,  dit 
qu^ un  jugement  interlocutoire  ne  pourrait 
servira  proroger  le  temps  du  compromis, 
et  qu'il  faudrait  nécessairement  pour  cela 
un  nouveau  pouvoir? 

Il  y  a,  sans  contredit,  même  raison  pour  dé- 
cider à  legard  d*un  incident. 

Cependant  nous  avons  entendu  maintenir, 
par  un  jurisconsulte  auquel  cette  question  était 
soumise,  (pie  dans  le  cas  où  un  incident  était 
tellement  lié  à  la  cause  principale  qu'il  ne 
pouvait  en  être  séparé,  il  fallait  a<lmeltre  né- 
cessairement la  suspension  du  délai,  puisque 
les  arbitres  ne  pourraient  remplir  leur  obliga- 
lioo,  relativement  au  principal,  sans  juger  cet 
iocident  ;  qu'il  en  était  de  même  de  Tinterlocu- 


(1)  ^oy,  Domat,  t.  1,  tit.  XIV,  de*  Compromis,  ar- 
tUèe  16,  p.  16,  p.  151  ;.la  loi3â,  $  6,  if.  deReceptU. 
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toire  qui  ordonne  une  preuve,  une  vérification 
ou  une  instruction  qui  préjuge  le  Fond,  et  sans 
laquelle  il  ne  pourrait  recevoir  une  décision 
définitive;  qu*enfin  Ton  devait  argumenter  en 
Faveur  de  cette  opinion  des  dispositions  par 
lesquelles  les  art.  1013  et  1013  Mispendent  le 
cours  du  délai,  soit  dans  le  cas  où  les  héritiers 
sont  dans  les  délais  pour  Faire  inventaire  et 
délibérer,  soit  dans  celui  où  il  y  a  lieu  â 
inscription  en  Faux  ou  à  toute  espèce  d'incident 
criminel.  Tel  paraîtrait  être  aussi  le  sentiment 
de  Boucher,  p.  îd08,  n*»  573. 

Nous  répondons  que  la  loi,  en  ne  faisant 
aucune  distinction  dans  Tart.  101:2,  annonce 
qu*elle  a  présumé  que  tout  incident  pourrait 
être  vidé,  tout  interlocutoire  exécuté  dans  le 
délai  fixé  par  elle  ou  par  le  compromis,  et 
qu'elle  a  voulu  conséquemment  que  les  parties 
le  prorogeassent,  s'il  y  avait  impossibilité  con- 
statée; que,  loin  de  pouvoir  argumenter  des 
dispositions  des  art.  1013  et  1013,  elles  Four- 
nissentau  contraire  un  moyen  contre  l'opinion 
que  nous  combattons,  puisque  le  législateur  ne 
s'est  expliqué  dans  ces  articles  que  pour  deux 
cas,  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  Faire, 
s'il  avait  entendu  établir  en  règle  générale  que 
tout  incident  et  que  tout  interlocutoire  proro 
gérait  le  délai. 

Il  FaiH  remarquer  d'ailleurs  qu'il  existe,  en 
Faveur  de  la  prorogation  prononcée  dans  ces 
deux  cas,  des  raisons  particulières  qui  ne  mi- 
literaient pas  pour  les  autres. 

En  effet ,  on  devait  suspendre  le  délai ,  dans 
le  cas  de  l'art.  1013,  puisque  les  parties  sont 
dispensées  d'agir  pendant  ceux  qui  leur  sont 
donnés  pour  prendre  qualité  :  on  devait  éga- 
lement le  suspendre  dans  le  cas  spécial  de 
l'art.  1013 ,  puisque  ce  ne  sont  pas  les  arbitres 
qui  doivent  prononcer  sur  l'incident;  mais 
dans  toute  autre  circonstance,  les  arbitres 
ayant  pouvoir  de  juger,  il  devient  nécessaire 
qu'ils  le  fassent  dans  le  délai  qui  leur  est  indi- 
qué par  la  loi  ou  par  la  convention  ;  autrement, 
il  y  aurait  contravention  ci  l'art.  101  i2  :  c'est 
donc  aux  arbitres  à  provoquer  le  consentement 
des  parties  à  la  prorogation  de  ce  délai,  lors- 
qu'ils estiment  qu'il  serait  insuffisant  pour 
rinstruclion  d'un  incident  ou  l'exécution  d'un 
interlocutoire. 

[La  manière  de  voir  de  Carré  est  partagée  par 
Goubeau,  1. 1 ,  p.  1 72,  Oalioz,  t.  2,  p.  483,  note  1, 
et  de  Valimesuil,  u°  240.  bile  nous  parait  in- 
contestable en  ce  qui  concerne  les  incidents 
qui  sont  de  la  compelenct:  des  arbitres.  Quant 
aux  incidents  dontlejugement  leur  reste  étran- 
ger, nous  ne  pensons  pas  que  le  délai  tie  l'ar- 
bitrage puisse  courir  dans  l'intervalle  :  s'il  en 
était  ainsi,  une  partie  ne  pourrait  élever  par 
exemple  aucune  récusation,  sans  courir  le 
risque  d'anéantir  le  compromis.  A  la  vérité,  la 
cour  de  Metz,  12  mai  1818  {Pasicrisie),  a  jugé 
que  la  partie  qui,  par  une  récusation  matfon^ 
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dée,  a  empèehé  les  arbitres  de  prononcer  dans 
le  délai  Axé,  n*est  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  de  la  sentence  rendue  après  son  expira- 
tion ;  mais,  par  les  restrictions  mêmes  dont  cette 
décision  est  entourée,  on  voit  qu'elle  n'est  qu'un 
assez  faible  palliatif  à  rincon?énient  que  nous 
Tenons  de  signaler.  Il  nous  semble  donc  plus 
Juste  de  dire,  arec  Rodière,  t.  5,  p.  19,  que  le 
cours  de  l'arbitrage  est  suspendu  jusqu'au  ju- 

Sèment  de  l'incident,  et  de  tirer  une  analogie 
e  l'art.  1015,  lequel  ne  dit  pas,  comme  on 
pourrait  Tinduire  de  quelques  expressions 
de  Carré ,  que  l'inscription  de  faux  est  le  seul 
eas,  arec  celui  de  l'art.  1015,  où  le  délai  cesse 
de  courir  ;  mais,  ajoute  cette  dernière  disposi- 
tion comme  une  conséquence  naturelle  du 
renvoi  devant  un  autre  tribunal ,  par  des  mo- 
tifs qui  s'appliquent  également  au  jugement  de 
tout  incident  étranger  à  la  compétence  des  ar- 
bitres.] 

3323.  Faut-il  nécessairement  qu'il  y  ait  dé- 
claration formelle  de  s^inscrire  en  faux 
de  la  part  d'une  des  parties,  pour  que  les 
arbitres  les  délaissent  à  se  pourvoir? 

On  dit,  pour  l'affirmative ,  que  la  loi  n'obli- 
geant les  arbitres  à  délaisser  les  parties  h  se 
pourvoir  qu'autant  qu'il  y  a  inscription  de 
faux,  ceux-ci  ne  doivent  en  agir  ainsi  que 
dans  le  seul  cas  où  celui  qui  allègue  le  faux  a 
fait  au  défendeur  la  sommation  prescrite  paV 
l'art.  215  :  que  celui-ci  a  répondu  qu'il  entend 
se  servir  de  la  pièce  (art.  216),  et  que,  sur  cette 
réponse,  le  défendeur  a  déclaré  au  greffe  du 
tribunal  (art.  S18)  qu'il  entend  s'inscrire  en 
faux;  que,  Jusque-là,  les  arbitres  n'ont  point 
k  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir,  puisqu'il 
n'y  aurait  pas  encore  d'inscription  de  faux, 
mais  seulement  une  simple  allégation  opposée 
comme  exception,  et  sur  laquelle  les  arbitres 
peuvent  ordonner  toute  Instruction  qu'ils  ju- 
gent nécessaire  et  prononcer,  parce  qu'en  ne 
faisant  aucune  suite  judiciaire,  en  un  mot  en 
ne s'inscrivant  pas  en  faux,  celui  qui  l'allègue 
n'est  censé  émettre  qu'un  doute,  tandis  que 
l'inscription  caractérise  un  maintien  formel. 

Tel  est  l'avis  de  Boucher,  p.  202,  n»  396; 
mais  nous  remarquerons  qu'il  s'est  trompé,  en 
disant  que  c'est  après  les  poursuites  faites  con- 
formément aux  art.  195  et  194  que  les  arbitres 
doivent  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  :  on 
conçoit  facilement  qu'il  ne  pouvait  citer  ici 
ces  deux  articles,  auxquels  il  fallait  substituer, 
comme  nous  l'avons  fait,  les  art.  215,  216 
et  218. 

D'autres,  au  contraire,  pensent  qu^il  ne  faut 
point  s'attacher  si  rigoureusement  à  ce  mot 
inscription  de  faux,  employé  par  l'art.  1015  ; 
que  le  législateur  a  entendu  s'en  servir  pour 
exprimer  la  simple  allégation  de  faux,  indé- 
pendamment de  la  déclaration  de  s'inscrire 
Mte  au  greffe,  eonfbrmémeftt  à  fart.  218  $  que 


s'il  en  était  autrement,  il  serait  trop  faeile  aui 
parties  de  soustraire  un  crime  aux  poursuites 
du  ministère  public;  ce  que  le  législateur  a 
voulu  empêcher,  en  prescrivant  la  communi- 
cation au  procureur  du  roi,  dans  la  procédure 
en  inscription  de  faux  incident  civil  (art.  251), 
et  en  exigeant  (art.  249)  qu'aucune  transaction 
sur  la  poursuite  d'un  tel  faux  ne  puisse  être 
exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  Justice, 
après  avoir  été  communiquée  au  ministère  pu- 
blic, lequel  peut  i^ire  à  cet  égard  telles  réqui- 
sitions qu'il  juge  à  propos. 

Or,  d'un  c6té,  s'il  était  permis  aux  arbitres 
de  statuer  sur  une  exception  de  faux,  par  cela 
môme  qu'elle  n'aurait  pas  été  formalisée  con- 
formément à  l'art.  218,  il  y  aurait  indirecte- 
ment compromission  sur  une  contestation  in- 
cidente communicable  à  la  partie  publique  ;  de 
l'autre,  il  interviendrait,  en  définitive,  une 
transaction  sur  le  faux,  sans  communication  à 
celle  partie  :  conséquemment,  il  y  aurait  viola^ 
tion  de  l'art.  1004  et  de  l'art.  249. 

Nous  répondons,  en  appuyant  la  première 
opinion,  qu'il  est  certain  que  l'on  peut  transi- 
ger sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit,  sauf 
la  poursuite  du  ministère  public,  que  la  trans- 
action ne  peut  empêcher  {voy.  Code  civ., 
art.  2046;  C.  d'inst.  crim.,  art.  4);  qu'aucune 
autre  disposition  de  nos  Godes  ne  fait  excep- 
tion à  celte  règle  générale  pour  le  délit  de 
faux  :  or,  l'arbitrage  sur  le  faux  n'a  pour  objet 
que  de  faire  régler  les  droits  civils  résultant  de 
ce  délit,  si  toutefois  le  faux ,  d'après  les  cir- 
constances de  l'affaire^  avait  ce  caractère;  que 
l'exception  que  l'on  voudrait  faire  résulter  des 
art.  249,  251  et  1004  serait  mal  fondée,  parce 
que  la  communication  au  ministère  public  n'est 
exigée  qu'autant  qu'il  existe  une  inscription  de 
faux  formalisée,  conformément  à  l'art.  218  ;  ce 
qui  n'existerait  pas  lorsque  les  parties  soumet- 
traient aux  arbitres ,  comme  simple  exception 
ou  moyen  de  défense,  la  question  de  savoir  si 
la  pièce  doit  être  admise  au  procès  ou  rejelée; 
d'où  il  suit  que  les  arbitres  peuvent  prononcer 
à  cet  égard  aussi  longtemps  qu'il  n'existe  point 
d'inscription. 

Au  surplus,  on  ne  verrait  aucun  motif  pour 
empêcher  l'arbitrage,  dans  le  cas  où  les  au- 
teurs du  faux  ne  seraient  pas  vivants,  puis- 
qu'il n'y  aurait  coupable  à  poursuivre;  et  ce- 
ptfndMiit,  comme  les  art.  249  et  251  ne  font 
aucune  distinction  pour  la  communication  au 
ministère  public,  il  en  résulterait  que  l'arbi- 
trage serait  interdit  même  pour  ce  cas  ;  ce  qui 
du  moins  n'aurait  pu  entrer  dans  l'esprit  du 
législateur. 

Nous  pensons  donc  que  les  arbitres  ne  peu- 
vent délaisser  les  parties  h  se  pourvoir  qu'au- 
tant qu'il  y  a  inscription  formalisée  en  justice, 
et  qu'autrement  la  partie  est  censée  s'en  être 
rapportée  é  leur  décision. 

Cette  opinion  trouve  d'aiHeurt  Ua  appoi 
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dioi  UB  arrêt  de  la  eour  de  cassation  du 
18jaiQ  1816  (Sirey,  1. 17.  1",  p.  85). 

[FaTardt.  1,  p,  200;  Goubeau,  t.  1.  p.  166; 
Thomioe  n»  1236  ;  Boitard,  sur  Tari  1015,  et 
Bellot,  t.  3,  p.  d7,  se  sont  prononcés  dans  le 
même  sens. 

MongalTjr,  n«289,  le  déciderait  ainsi  en  ma- 
tière civile;  mais  en  matière  commerciale,  il 
eM  d'un  avis  différent  sur  le  fondement  de 
Tirl.  427,  d'après  lequel,  si  une  pièce  pro- 
duite est  méconnue  ou  arguée  de  faux,  c'esf- 
Hire,  suivant  cet  auteur,  si  sa  véracité  est 
eootestée,  le  tribunal  de  commerce,  et,  à  plus 
fcrte  raison,  les  arbitres  forcés  sont  tenus  de 
reoTojer  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 
cIb  débat. 

Cette  distinction  est  considérée  par  de  Vati- 
■csoil,  n<>  237,  comme  doublement  inexacte  ; 
l*eD  ce  que,  par  ces  expressions  :  arguée  de 
faux,  Fart.  427  entend  parler  d'une  inscrip- 
tion de  faux,  et  non  d'une  .simple  allégation; 
8*  en  ee  que  les  formes  de  l'arbitrage  forcé  se 
filent,  non  sur  celles  que  suivent  les  tribu- 
naux de  commerce,  mais  sur  celles  de  l'arbi- 
tnge  volontaire,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est 
pss  expressément  dérogé.  Ces  raisons  nous  pa- 
rtissent concluantes. 

Tenons  donc  pour  certain  que,  dans  tous 
les  cas,  une  inscription  de  faux  est  nécessaire 
pour  dessaisir  les  arbitres  et  faire  courir  le 
^lai  pendant  lequel  l'instance  arbitrale  est  in- 
terrompue. 

Des  difficultés  de  pratique  s'élèrent  à  raison 
de  la  naissance  de  cet  incident  et  de  l'inter- 
niption  du  débat  soumis  aux  arbitres  ;  nous 
croyons  qu'il  suffit  de  quelques  réflexions  pour 
M  convaincre  : 

loQuel'acted'avouéàavoué  qui  précède  l'in- 
icripiionde  faux,  et  par  lequel,  aux  termes  de 
rart.215,  la  partie  qui  présente  la  pièce  con- 
testée est  mise  en  demeure  de  l'annihiler  ou  de 
s'en  servir  ,  sera  remplacée,  en  matière  d'ar- 
bitrage où  le  ministère  d'avoué  n'est  point  re- 
quis, par  une  sommation  personnelle  qui  pro- 
duira le  même  effet  (1). 

2*  Que  la  snrséance  ne  pouvant  être  or- 
donnée qu'à  la  suite  de  l'inscription  de  faux, 
notitteation  de  cette  inscription  doit  être  faite 
tant  à  la  partie  défenderesse  qu'aux  arbitres, 


»ent  à  constater  par  procès-verbal  l'empécbe- 
nicat  survenu  à  leurs  opérations  ; 


(1)  [  Cette  décision,  qui  esl  la  conséquence  forcée  de 
la  tfocirine  des  autenrset  de  la  cour  «te  cassation,  n*est 
poortaot  pas  saos  difficulté  ;  car  rioscripiion  .ic  lauik 
préti*lét  de  formet  différentes  de  ce%s  qu'exige  l'ar- 
ticle 315  De  sera-t-elle  pas  contestée  avec  quelque  ap- 
parence de  raison  par  la  partie  défenderesse,  et  la  som- 
9ii  reniée   l'acte  d'avoué  à  avoué  ne 


S*  Que  le  jugement  qui  statue  sur  rincident 
doit  être  notifié  aux  arbitres,  h  fin  de  reprtse 
de  l'instance  arbitrale,  et  que  c'est  de  ce  mo* 
ment  que  recommence  h  courir  le  délai  fixé 
par  le  compromis.  ] 

[  3323  bis.  Si  l'action  ptibîique  est  éteinte, 
et  que  l'inscription  de  faux  n'ait  pour 
objet  que  d'obtenir  des  réparations,  des 
dommages,  etc.,  les  arbitres  doivent-ils 
surseoir  et  renvoyer  Vaffaire  aux  tribur 
naux  civils  ? 

La  négative  est  enseignée  par  Pigeau,  Com^ 
ment.,  t.  2,  p.  726,  qui  se  fonde  sur  ce  que 
les  intérêts  civils,  ceux  même  qui  résultent 
d'un  délit,  pouvant  être  soumis  à  une  transac- 
tion (2046 ,  C.  civ.)  sont  également  suscepti- 
bles de  compromis.  Cette  opinion  est  vraie,  en 
thèse  générale  ,  mais  en  ce  qui  concerne  Tin* 
scription  de  faux,  elle  nous  parait  inadmissible. 
Goubeau,  t.  1,  p.  170,  et  Bellot,  t.  3,  p.  110, 
font  observer  que  les  art.  249  et  250 ,  qui  dé- 
fendent toute  transaction  en  cette  matière,  si 
elle  n'est  homologuée  judiciairement  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  l'action  publique  esl  éteinte 
et  celui  où  elle  subsiste  encore.  L'action  étant 
toujours  communicable  au  ministère  publie 
ne  peut,  par  conséquent,  être  soumise  li  des 
arbitres. 

Nous  ajouterons  que  l'art.  1015  renvoie 
l'incident  au  tribunal  compétent  pour  en  cou- 
naître ,  lors  même  que  rinseription  prise  est 
purement  civile,  ce  qui  vient  encore  à  l'appui 
de  l'opinion  de  Goubeau  et  de  Bellot. 

Vog,,  au  surplus,  les  explications  de  Carré 
sur  la  question  précédente.  ]  ' 

3323  ter.  Faut-il  que  l'incident  criminel 
soit  formé,  c'est-à-dire  que  la  plainte  soit 
portée  et  le  ministère  public  saisi,  pour 
que  les  arbitres  suspendent  leurs  opéra- 
lions  ? 

Goubeau,  t.  1,  p.  171,  soutient  qu'il  n'en 
est  pas  d'un  incident  criminel  comme  d'une 
procédure  de  faux  dont  il  est  plus  difficile  aux 
arbitres  d'apprécier  la  gravité;  que  d'ailleurs 
l'art.  1015  s'exprime  en  termes  bien  différents, 
dans  l'un  .et  l'autre  cas,  et  qu'ainsi  il  suffit 
qu'une  partie  déclare  son  intention  d'aitaqaer 
au  criminel  pour  que  les  arbitres  aient  à  ata-» 
tuer  à  cet  égard. 

Bellot,  t.  3,  p.  104,  enseigne,  au  contraire, 
quecesmois^ê'ils'élèvequelqueinotdeni^tic.f 


pounrA-l-elIe  point  être  attaquée  comme  irrégnlière  f 
Ce  serait  i  tort,  sans  doute,  puisque  toute  autre  mar- 
che est  impossible  ;  mais  peut-être  Tan.  1015  aurait-il 
dû  s*cxpliquer  sur  ce  pomt.  La  conciliation  de  Parhi- 
trage  avec  certaines  procédures  auxquelles  il  se  rap- 
|H>rte  a  été  sénéralement  trop  Dégligée  par  le  législa- 
teur.] 
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signifient  :  s!  Tîncident  existe,  si  Taction 
qui  en  résulte  est  engagée  ;  et  cette  explication, 
conforme  d'ailleurs  aux  principes  en  ma- 
tière d'inscription  de  faux  (voy.  Ç/zé'^/.  3523) , 
nous  paraltbeaucoup  mieux  fondée.  D'ailleurs, 
si  Ton  suivait  la  décision  de  Goubeau,  il  en 
résulterait  que  Tappréciation  de  la  criminalité 
deTincident  serait  abandonnée  aux  arbitres, 
ce  qui  est  absolument  inadmissible  ;  ou,  si  Ton 
veut  qu'elle  soit  abandonnée  au  tribunal  com- 
pétent, que  des  menaces  sans  portée  suffi- 
raient, de  la  part  d'une  partie  de  mauvaise  foi, 
pour  retarder  indéfiniment  la  décision  de  l'af- 
faire arbitrale.  Il  faut  donc,  comme  pour  1^ 
faux,  que  l'attaque  soit  engagée  et  que  notifi- 
cation en  soit  faite  aux  arbitres,  afin  que 
ceux-ci  aient  à  s'abstenir. 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  comme  il  est  facile 
de  le  comprenTlre,  que  Pincidentsoil  de  nature 
h  être  porté  devant  les  tribunaux  criminels  ou 
correctionnels.  ] 

3324.  Les  arbitres  peuvent-ils  procéder  à 
une  vérification  d'écriture  ? 

Si  les  arbitres  peuvent  prononcer  sur  une 
allégation  de  faux,  h  plus  forte  raison  peu- 
Tent-iU,  commele  dit  Jousse,  p. 699,  n<*  36  5% 
connaître  de  l'incident  de  vérification  d'écri- 
ture, qui  d'ailleurs  n'est  point  communicable 
au  ministère  public  (1). 

[Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dalloz,  t.  2, 
p.  398,etdeBoitard,  sur  rart.[1015.  Thomine, 
n<*  1236,  leur  accorde  également  ce  droit,  mais 
seulement  en  matière  civile,  et  à  la  condition 
que  les  parties  consentiront  à  leur  remettre  les 
pièces  de  comparaison  ;  car,  en  matière  com- 
merciale, cet  auteur  necroit  pas  que  les  arbitres 
aient  plus  de  droit  que  le  tribunal  de  com- 
merce, tenu,  lorsque  Taclion  est  intentée,  de 
renvoyer  l'affaire  devant  les  tribunaux  civils, 
aux  termes  de  l'art.  427;  et  méme^  en  matière 
civile,  les  arbitres  n'ont  aucune  sanction  pénale 
pour  forcer  lés  partiesàleur  remettre  les  pièces 
attaquées.  Bellot  et  de  Vatimesnil,  n*'  234,  vont 
encore  plus  loin  que  Thomine  :  lis  reconnais- 
sent en  principe  les  arbitres  incompétents  pour 
f procéder  à  une  vérification  d'écritures,  comme 
e  sont,  en  vertu  des  art.  14  et  427,  les  juges 
de  paix  et  de  commerce. 

Noii^  ne  pouvons,  quant  à  nous»  adopter  ni 
Tun  ni  Tautre  de  ces  derniers  avis  : 

Nous  avons  dit,  sous  la  Quest.  3291,  et  c'est 
on  point  incontesté,  que  les  arbitres  ont  le  droit 
déjuger  tous  incidents  qui  se  rattachent  essen- 
tiellement à  l'instance  arbitrale,  et  à  la  décision 
desquels  celle-ci  est  subordonnée  ;  nous  l'avons 
décidé  ainsi  en  vertu  du  principe  qui  autorise 
les  arbitres  à  rendre  des  jugements  interlocu- 


(1)  Contra.  Bmxcllei,  1»  jinv.  1848  {Jurîspr,  de 
#niMi/tf«,  1843  p.  560.) 


toires,  à  ordonner  des  expertises,  des  enquêtes  ; 
â  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  parvenir  à  l'accomplissement  de  leur 
mandat. 

Nous  avons  décidé,  avec  de  Vatimesnil  lui- 
même,  que  les  arbitres  n'avaient  pas  à  s'oc- 
cuper de  la  nature  d'une  afl^aire,  et  devaient 
toujours  suivre  (à  moins  de  dispense  de  la  part 
des  parties)  les  procédures  des  tribunaux  civils. 

Ainsi,  pour  qu'une  afl^aire  incidente  soit 
soustraite  à  leur  juridiction,  il  faut  qu'ils  soient 
évidemment  incompétents  pour  en  connaître; 
que  l'affaire  soit  communicable  au  ministère 
public,  comme  pour  l'inscription  de  faux,  dont 
Tart.  1015  leur  enlève  l'appréciation;  comme 
pour  les  débats  non  susceptibles  de  compromis, 
aux  termes  des  art.  1003  et  1004. 

La  vérification  d'écriture  ne  rentrant  dans 
aucune  de  ces  classes,  et  la  sentence  arbitrale 
étant  subordonnée  à  son  accomplissement,  c'est 
aux  arbitres  à  diriger  cette  procédure  comme 
celle  d'une  expertise  ou  d'une  enquête,  et  sons 
les  mêmes  conditions. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  invoque,  par  analogie, 
l'incapacité  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
de  commerce,  avec  lesquels,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  les  arbitres  n'ont  aucun  point 
de  ressemblance. 

Il  n'est  pas  plus  exact  d'objecter  qu'ils  ne 
peuvent  forcer  les  parties  à  leur  remettre  les 
pièces  (le  comparaison  ;  car  ils  ne  peuvent  non 
plus  forcer  les  témoins  à  comparaître  devant 
eux.  Nous  avons  vu,  n*"  3290,  la  marche  qu'il 
y  avait  lieu  de  suivre  en  ce  cas  ;  elle  sera  la 
même  dans  celui-ci.  ] 

Art.  4016.  Chacune  des  parties  sera 
tenue  de  produire  ses  défenses  et  pièces, 

auinzaine  au  moins  avant  Texpiration  du 
élai  du  compromis;  et  seront  tenus  les  ar- 
bitres de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 
Le  jugemtint  sera  signé  par  chacun  des 
arbitres;  et,  dan$  le  cas  où  il  y  aurait  plus 
de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de 
le  signer  les  autres  arbitres  en  feraient 
mention,  et  le  jugement  aura  le  même  effet 
que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  ar- 
bitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera ,  dans 
aucun  cas,  sujet  à  Topposition. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  l.  2,  p.  503,  n-  13  à  15.] 
—  C.  comm.,ar(.  56  et  suiv.— C.  proc,  an.  1007, 
1028.  —  [Devillcneuve,  h,  /.,  n»»  71  à  82.  —  Locré. 
pai't.  2,  él<3m.  4,  no7J(l). 

DGIX«  L'art.  1010,  et  la  plupart  de  ceux  qui 


(1)  jvmxsPRin>B«cB« 

i»  Loi  arbitrai  oot,  comme  les  Juset,  It  pouvoir  dt 
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le  siiiTent,  contiennent  certaines  règles  qui 
doivent  diriger  les  arbitres  dans  lenrs  opéra- 
tions, et  dont  ils  ne  peuvent  même  jamais 
s'écarter:  précaution  sage  et  nésessaire  pour 
garantir,  soit  les  parties,  soit  les  arbitres  eux- 
iD^mfs,  des  erreurs  et  des  abus  auxquels  les 
exposerait  une  trop  grande  indépendance. 

Ceux  qui  se  soumettent  à  Tarbitrago  s'obli- 
gent par  cela  seul  omettre  les  arbitres  en  situa- 
tion de  prononcer  en  parfaite  connaissance  de 
cause;  et  les  arbitres,  en  acceptant  la  commis- 
sion qui  leur  est  confiée,  s'obligent  également 
à  prononcer  un  jugement  équitable. 

Si  les  parties  pouvaient  méconnaître  leurs 
obligations,  les  arbitres  aussi  pourraient  se 
feire  une  fausse  idée  de  leur  pouvoir.  Il  était 
donc  d'une  sage  prévoyance  de  fixer  d'une  ma- 
nière certaine  leurs  devoirs  respectifs,  d'autant 
surtout  qu*à  cet  égard  il  n'y  avait,  avant  le 
C.eomni.  nous  l'avons  fait  observer  au  n»  5â60, 
ila  note, aucun  princi)>egénéralement  admis,  et 
quelfs usages  reçus  dans  les  diflFérenles  parties 
duroyanme  présentaient  une  étrange  diversité. 

L'art.  1016  indique  aux  parties  ce  qu'elles 
ont  à  exécuter  pour  mettre  les  arbitres  à  |)ortée 
de  statuer,  et  ce  que  ceux-ci  doivent  faire  pour 
que  leur  décision  soit  régulière  et  valable.  Or, 
pour  que  le  jugement  soit  valable,  il  est  à  re- 
DMrquer  principalement  qu  il  faut  que  tous  les 
arbitres  aient  coopéré  à  tous  les  arrêts,  à  toutes 
les  questions  résolues,  parce  que  le  pouvoir  des 
arbitres  est  joint  et  ne  peut  être  séparé  (1). 
Mais  si  lun  des  arbitres  refusait  d'y  prendre 
part  et  ne  voulait  pas  opiner,  sa  présence  aux 
opinions  suffirait  pour  que  le  jugement  fût  va- 
lable; il  n'y  aurait  que  son  absence,  lors  de  la 
dérision,  qui  rendrait  le  jugement  nul  (2),  à 
moins  toutefois  que  les  arbitres  n'eussent  été 
autorisés  par  le  compromis  à  prononcer  nonob- 
stant l'absence  de  quelqu'un  d'entre  eux.  Au 
reste,  le  jugement  arbitral  est  radicalement  nul 
s'il  n'a  pas  été  signé  par  tous  les  arbitres,  parce 
que  la  signature  établit  la  preuve  de  la  coopé- 
ration commune. 

3325.  Peut-on  produire  dans  (5)  /a  quin- 
zaine qui  précède  Vexpiration  du  com- 
promis, si  les  arbitres  n*ont  pas  encore 
rendu  leur  sentence  ? 

Oui,  puisque  la  loi  ne  prononce  aucune 


iBodiAer  leor»  JugemeoU  préparatoires.  Paris,  33  juillet 
1810  (PaWcrii/e); 

5«  Lorsque,  i>ur  Popposilion  à  un  inncm^nl  par<lé- 
faut  rendit  an  profil  de  l'une  d'elle»  conlre  laiitie,  les 
parties  chargent  des  arhiires  de  régler  d(^finilivement 
leur*  complet,  ceux-ci  peuvent  ordonner  IV\i*culton  de 
ce  jugement  «outre  celle  qui  ne  produit  pas  ses  titres, 
AU  lieu d«  faite  eux-mémeii  le  rètjlemenl  qui  leur  est 
demandé.  Bourges.  4 aoûi  1831iDevill.,  t.  ô^2,'2c.p,569,; 

3o  l.a  chose  jugée  rt*iulle  d*iin.  jujenu  i.t  arbitral 
r«ndu  exécnioire,  comme  de  tout  autre  jugenieot. 
^M.,  s  brum.  aa  viii  {Pasicrfsie). 


déchéance.    {Voy,    Prat,  ^    t.    5,    p.    585.) 
[  La  solution  de  Carré,  adoptée  par  Favard, 
1. 1,  p.  200,  et  de  Vatimesnil,  n<*  SâS,  nous 
parait  susceptible  de  quelques  précisions.  Il 
nous  semble  impossible  d'admettre,  d'une  ma- 
nière aussi  absolue,  qu'une  production  tardive 
qui  aurait  lieu,  par  exemple,  le  dernier  jour 
de  la  quinzaine,  suffise  pour  mettre  à  Tabri  de 
tout  reproche  la  partie  qui  la  fait,  et  oblige  les 
arbitres  à  entrer  dans  un  examen  que  le  pea 
de  temps  qui  leur  reste  rendrait  impossible; 
car  s'il  en  était  ainsi,  que  servirait  d'avoir  dé- 
terminé un  délai?  Nous  disons,  sous  la  Ques* 
tion  3540,  et  c'est  un  point  aujourd'hui  iucon- 
testé,  que  le  tribunal  arbitral  est  en  droit  de 
juger,  avant  l'expiration  de  la  dernière  quin- 
zaine, sur  les  seules  pièces  qui  lui  ont  été 
remises,  et  les  termes  de  Part.  1016  ne  nous 
paraissent  laisser  aucun  doule  <i  cet  égard.  Ce 
n'est  pas  que  les  pièces  tardivement  produites 
ne  puissent,  en  appel,  entraîner  la  réformation 
du  jugement,  si  elles  établissent  qu'il  repose 
sur  des  bases  fausses  ou  incomplètes  :  aussi, 
pensons- nous  que  les  arbitres  rempliront  un 
devoir  de  prudence  et  même  de  conscience,  en 
examinant  les  pièces  qui  leur  seraient  présen- 
tées, h  quelque  époque  que  ce  fût,  avec  tout  le 
soin  et  toute  l'attention  possibles,  pour  rendre 
leur  sentence  inattaquable.  C'est  en  ce  sens 
que  nous  admettons,  avec  Carré,  que  l'arrivée 
de  la  dernière  quinzaine  n'emporte  aucune 
déchéance  cojitre  les  parties,  et  que  nous  re- 
poussons l'opinion  de  Boitard,  sur  Part.  1016, 
d'après  laquelle  il  faudrait  indistinctement  re- 
jeter toute  production  faite  pendant  ce  temps, 
et  nV  avoir  aucun  égard.  Cet  auteur  a  cru, 
sans  doute,  une  telle  solution  nécessaire  pour 
sanctionner  la  disposition  de  l'art.  1016,  d'après 
laquelle  les  parties  sont  tenues  de  produire 
quinze  jours  avant  l'expiration  du  compromis. 
Nous  verrons,  sous  les  questions  suivantes,  la 
véritable  sanction  de  cette  disposition.  ] 

[  3325  bis.  Lorsque  tes  parties  n'ont  pas 
produit  avant  ta  dernière  quinzaine  du 
compromis  y  tes  arbitres  peuvent-Us  se  dis- 
penser de  juger  ? 

Oui,  et  telle  nous  parait  être  la  conséquence 
de  la  première  disposition  de  Fart.  1016  :  la 
loi  fixe  le  délai  qu'elle  juge  également  néces- 


'  (1)  jétçue  adeo  re^uiritur  ut  omnes  Judfeent,  aut 
nul.'us.  (J.oi  17,  S  2,  flF.  de  Kecepifs.) 

(2)  Si  in  trtfs  fuit  compromissum,  su fficit  con- 
sensus Juorum  modo  tamenprœsens  fuerll  trrtius  ; 
alioquhij  absente  eo  Ocet  duo  consentant,  arbi' 
t  Hum  non  valet  y  quia  sclUcct  infres  fuerit  compro- 
missum, et  poterlt  prœsentîa  cjus  tra/iere  eos  in 
ejus  sententiam  iLoi  17,  §7, «F.  de  Beceptis), 

(3;  (Carré  avait  dit  :  y/prèi  la  qulnzaintt  ;  c'wi  là 
nnedislraclionévidiuie.  Après  la  dernière  quinzaine, 
le»  pariies  ne  peuvent  pas  i»lu8  produire  que  les  arbitres 
ne  sont  en  droit  de  juger.  1 
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saire  et  pour  les  parties  et  pour  les  arbitres, 
afin  que  les  intérêts  soumis  au  compromis 
soient  suffisamment  appréciés.  Si  donc  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  conformées  à  cette  règle, 
les  juges  choisis  par  elles  sont  en  droit  de  re- 
fuser de  les  entendre,  lorsque,  h  raison  de  la 
Dature  de  Taffaire  et  de  la  complication  des 
intérêts,  ils  tiennent  pour  insuffisant  le  délai 
qui  leur  reste,  11  n*y  a  point  en  cela  déport 
des  arbitres,  ni  par  conséquent  ouverture  à  un 
recours  contre  eux,  mais  exercice  d'une  faculté 
que  la  loi  abandonne  à  leur  discrétion.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Pigeau,  Comm.^  t.  S, 
p.728,etdeBoitard,surrart,1016.  Nous  avons 
TU,  d'ailleurs,  sur  la  question  précédente,  qu'ils 
peuvent  renoncer  à  ce  droit  et  recevoir  les 
pièces,  ce  qui  les  met  dans  l'obligation  de  les 
fïxaminer  et  d'en  tenir  compte.  ] 

8326.  La  sentence  arbitrale  peut-elle  être 
rendue  avant  cette  quinzaine,  si  les  parties 
n*ont  pas  produit  ? 

Non,  à  moins  que  les  parties  p*atent  autorisé 
les  arbitres  à  prononcer  ayant  cette  époque,par 
suite  d*un  jugement  préparatoirequi  aurait  or- 
donné la  production  des  pièces  ayant  la  quin- 
laine.  On  ne  pourrait,  en  effet  (voy.  Prat,^  ubi 
êuprà)^  leur  enlever  le  droit  de  faire  leur  pro- 
duction tant  que  court  le  délai  de  l'arbitrage  : 
c'est  aux  arbitres,  lorsqu'elle  est  faite  trop  tard 
pour  qu'ils  puissent  rendre  jugement;  à  pro- 
voquer une  prorogation  de  délai. 

[  Cette  opinion  nous  parait  incontestable. 
Elle  est  partagée  par  Goubeau,  t.  1,  p.  504. 
Voy,  nos  questions  précédentes.  ] 

8327.  Les  arbitres  peuvent-ils ^  conformé- 
ment à  l'art.  VJt, prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  la  partie  qui  néglige  de 
rétablir  une  communication  ? 

Boucher,  n**  S45,  estime  que  c'est  au  tribunal 
à  prononcer  cette  contrainte;  mais  dans  le  cas 
où  les  arbitres  ne  sont  pas  dispensés  de  suivre 
les  formalités  ordinaires  de  la  procédure,  on 
pourrait  croire  qu'ils  pourraient  porter  cette 
condamnation,  et  Ton  s'appuierait  sur  des 
motifs  qui  seront  bientôt  développés  sur  la 
{>K(?«^  3354,  et  d'après  lesquels  nous  avons  dit 
que  non-seulement  les  arbitres  forcés,  mais  les 
arbitres  volontaires  eux-mêmes,  peuvent  or- 
donner la  contrainte  toutes  les  fois  qu'elle  est 
prononcée  par  la  loi. 
'  [L'affirmative,  enseî^foée  aussi  parMongalvy, 
n«  314;Thomine,n*  1239,  et  Bellot,  t.  5,  p.  115, 
est  la  conséquence  naturelle  de  la  solution  que 
nous  avons  donnée  à  la  Quest.  3289  bis.  ] 

8328.  Résulte- t'il  de  la  seconde  disposi- 
tion de  V  art,  1016  que  tous  les  arbitres 
doivent  savoir  signer  ? 

Oui,  sans  contredit,  puisque  le  législateur 
exige  que  le  jugement  soil  signé  par  chacun 


des  arbitres;  ainsi  l'on  ne  peut  pas  faire  ehoii 
d'un  arbitre  qui  ne  saurait  pas  signer. 

[  Voy,  en  ce  sens  Dalloz,  t.  S,  p.  410,  note  8. 
Cependant  deux  arrêts,  Tun  d'Orléans,  14  mars 
182:2,  l'autre  de  Grenoble,  21  mai  1851  , 
ont  décidé  que  la  sentence  arbitrale  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'un  de^  arbitres  ne  sait 
pas  signer,  si,  d'ailleurs,  les  autres  attestent  son 
incapacité  sur  ce  point,  ainsi  que  son  concours 
à  leurs  opérations.  Ces  arrêts  se  fondent  sur  ce 
que  le  refus  même  de  signer,  de  la  part  de  la 
minorité  des  arbitres,  n'annulant  pas  la  sen*- 
tence,  il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  de  raison, 
lorsque  le  défaut  de  signature  provient  d'un  fait 
indépendant  de  leur  volonté.  En  conformité  àt 
ce  principe,  la  cour  de  cassation,  5  juillet  1832 
(Oevilleneuve,  t.  35, 1'%  p. 205),  a  jugé  qu'uM 
sentence  arbitrale  est  yalable,  quoique  non  si* 
gnée  de  l'un  des  arbitres,  si  les  autres  ont  con- 
staté qu'une  infirmité  Ta  empêché  de  le  faire. 

Ces. arrêts  semblent  contrarier  l'opinion  de 
Carré,  et  cependant  de  Vatimesnil,  n^  248, 
propose  une  conciliation  entre  ces  diverses  dé- 
cisions, en  disant  que  l'arbitre  qui  ne  sait  pas 
signer  peut  seulement  être  récusé,  mais  que 
s'il  ne  Test  pas,  le  défaut  de  signature  de  ta 
part  n'opérera  pas  nullité  de  la  sentence  ar- 
bitrale; il  semblerait,  il  est  vrai,  résulter  de 
là  que,  sur  trois  arbitres,  deux  pourraient  dc 
savoir  pas  signer,  ce  qui  serait  évidemment 
contraire  à  Tesprit  de  l'art.  1016.  Aussi  de 
Vatimesnil  ajoute-t-il  qu'il  faut  toujours  que 
la  majorité  des  arbitres  ait  signé  la  sentence. 
Nous  adoptons  ce  sentiment. 

Enfin ,  la  nullité  résultant  d*un  défaut  de 
signature,  ne  reposant  pas  sur  une  incapacité 
proprement  dite,  n'est  pas  absolue.  ] 

3328  bis.  Le  Jugement  arbitral  non  signé 
de  tous  les  arbitres  est-il  nul,  s*il  n'est 
pas  fait  mention  du  refus  de  la  minorité? 

En  principe,  le  point  de  savoir  si  tous  les 
arbitres  ont  pris  part  à  la  délibération,  ne 
peut  rester  dans  l'incertitude;  car  si  quelques- 
uns  seulement ,  formassent-ils  la  majorité,  y 
avaient  concouru,  il  ne  serait  pas  vrai  que  le 
jugement  eût  été  rendu  par  tous  les  arbitres, 
ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  1012,  mettrait  fin 
au  compromis. 

Il  suit  de  là  que  le  refu&  de  signer,  de  la 
part  de  la  minorité,  doil  nécessairement  être 
constaté  'par  les  autres  arbitres,  soit  dans  le 
procès-verbal  de  leurs  séances,  soit  dans  toule 
autre  partie  de  la  sentence.  D'ailleurs,  les 
ternies  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  1016 
laissent  assez  voir  que  la  validité  de  la  sen- 
tence est  en  ce  cas  subordonnée  à  raccomplis» 
sèment  de  cette  formalité. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  notre  so- 
lution ont  été  consacrés  parles  cours  de  cass., 
8  yend.  an  VIII  et  4  mai  1809;  BesançoD, 
28  therm.  an  XX  ;  Montpellier»  50  arrU  1611. 
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(Pasicrisié)  ;  Paris,  l«'juin  1856.  Fo^.  aussi 
en  ce  sens  Souquet,  Dict.  des  Temps  légaux, 
▼•  Arbitrage,  24«>  labl.,  î$«  col.,  n«»  ^8  et  29.  ] 

3829.  S'il  n'y  avait  que  deux  arbitres,  dont 
fun  refusât  de  signer,  ou  si,  étant  en 
plus  grand  nombre,  ceux  qui  refusent  de 
signer  formaient  la  moitié,  que  faudrait-il 
faire  pour  obtenir  l'exécution  du  com- 
promis ? 

Ou  le  refus  de  signer  proviendrait  de  ce  que 
l'arbitre  refusant  ne  serait  pas  de  Tavis  de 
l'autre,  et,  en  ce  cas,  ii  y  aurait  lieu  à  déclarer 
partage  et  a  nommer  un  tiers  arbitre,  ou  ce 
refus  proviendrait  de  ce  que  l'arbitre  qui  le 
donnerait  ne  voudrait  pas  remplir  sa  mission, 
et  alors  ce  serait  le  cas  du  déport  (voy.  Prat.^ 
t.  5,  p.  387  et  588),  et  il  y  aurait  lieu  à  rem- 
placement de  Tarbitre^  sauf  contre  lui  Taction 
en  dommages-intérêts ,  ainsi  c^ue  nous  Tavons 
dit  sur  la  Question  5513  ,  puisque  Tart.  1014 
défend  aux  arbitres  de  se  déporter  lorsqu'ils 
ont  commencé  leurs  opérations. 

Mais  si  l'arbitre  refusant  ne  donnait  pas  ses 
motifs,  comme  on  ne  pourrait  savoir  s'il  y  a 
déport  ou  opinion  contraire,  on  pourrait  as« 
signer  l'arbitre  devant  le  tribunal  pour  qu'il 
s'expliquât ,  et  l'on  agirait  ultérieurement  sui- 
vant ses  réponses.  (Argum.  de  ceque  dit  Jousse, 
p.  709,  n«  60  8^) 

[  Mongalvy,  n^'âOS,  etdeYatimesnii,  no245, 
conseillent  la  même  marche;  mais  tel  n'est  pas 
l'avis  de Bellot,  t.  5,  p.l21.Suivant  cet  auteur^ 
le  tribunal  ne  pouvant  forcer  les  arbitres  a 
signer  ni  à  s'expliquer,  il  est  fort  inutile  de  les 
assigner,  surtout  si  les  délais  du  compromis 
ont  pris  fin.  Railleurs,  ajoute  Bellot,  le  fait  et 
les  conséquences  du  partage  ne  peuvent  ré- 
sulter que  d'une  déclaration  de  la  majorité. 

Cette  dernière  raison  nous  parait  peu  con- 
cluante :  si  la  moitié  des  arbitres  refuse  de 
signer  parce  qu'elle  embrasse  l'opinion  con- 
traire à  celle  de  l'autre  moitié,  il  va,  par  cela 
seul,  partage,  et  il  faut  procéder  a  la  nomina- 
tion du  tiers  arbitre;  mais  à  défaut  d'une  telle 
déclaration  écrite  au  procès-verbal,  sa  consta- 
tation en  justice  ne  piroduira-t-eile  pasle  même 
effet,  et  pourquoi  dès  lors  priver  les  parties 
d'un  moyen  qui  peut  prévenir  l'anéantissement 
du  compromis?  Il  est  d'ailleurs  certain  que  les 
arbitres  qui  ont  refusé  designer  peuvent  aussi, 
de  toute  manière,  refuser  de  donner  leurs 
motifs;  ce  qui  impliqua  de  leur  part  déport, 
et  coQtre  eux  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu, 
recourt  en  dommages-intérêts. 

NousavonssMPposé  jusqu'ici  que  les  arbitres 
dissidents  refusaient  d'apposer  leur  signature, 
mais  non  de  partici|)er  au  jugement.  Dans  ce 
dernier  cas,  suivant  l'observation  de  Pigeau , 
Cofnm.,  t.  2,  p.  728,  il  y  a  déport  qui,  de 
plein  droit,  met  fin  au  compromis,  (r^?^^. d'ail- 
leurs la  question  précédenteO  ] 


3330.  Quand  plusieurs  chefs  de  contesta^ 
tion  ofit  été  soumis  àdes  arbitres,  peuvent' 
ils  prononcer  sur, chacun  autant  de  sen» 
tences  séparées? 

Les  arbitres,  en  jugeant,  doivent  prononcer 
sur  tous  les  chef^,  et  ils  doivent  le  faire,  dit 
Jousse,  p.  708,  n*"  57,  2<*,  par  un  seul  et  même 
jugement,  s'il  est  ainsi  porté  par  le  compromis: 
mais  il  ajoute  qu'il  en  serait  autrement,  s'il 
avait  été  dit  qu'ils  prononceraient  séparément 
sur  les  chefs  qui  n'auraient  rien  de  commun 
entre  eux. 

En  tous  cas ,  si  le  compromis  ne  contient 
aucune  convention  à  ce  sujet,  nous  pensons 
que  les  arbitres  doivent  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer,  avec  Uerlin 
(  voy.  Nouv.  Répert.,  t.  1,  p.  295),  qu'il  n% 
faut  pas  confondre  la  clause  d'un  compromis 
par  laquelle  on  donnerait  aux  arbitres  lepoU" 
voir  de  statuer,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, sur  tous  les  points  contestés,  et  celle  par 
laquelle  on  leur  imposerait  l'obligation  d'agir 
ainsi. 

De  ces  deux  stipulations ,  la  deuxième  f6r<» 
merait  une  conditionnée  ^t^cl  non  du  com- 
promis; et  manquer  à  cette  condition,  en  ren- 
dant jugement  définitif  sur  certains  points,  et 
interloquant  les  autres,  comme  le  dit  Merlin, 
c'est  rompre  le  compromis  même. 

L'autre  stipulation,  au  contraire  n'offre  aux 
arbitres  qu'une  faculté  dont  l'usage  est  aban- 
donné  à  leurs  lumières  et  à  leur  conscience  ; 
elle  n'a  d'autre  but  que  de  les  avertir  sur- 
abondamment que,  quoique  le  compromis  leur 
soumette  plusieurs  contestations,  ils  ne  seront 
pas  teniîsde  rendre  sur  chacune  un  jugement 
séparé,  et  qu'ils  pourront  les  terminer  toutes 
par  un  seul  jugement. 

Ils  peuvent  donc,  en  ce  cas,  juger  définitif 
vement  certains  points,  et  rendre  des  juge- 
ments interlocutoires  sur  les  autres. 

Ici,  l'on  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que 
les  arbitres  forcent  les  partier  à  rentrer  dans 
la  lice  judiciaire  :  c'est  à  elles  à  suivre  devant 
eux  l'exécution  de  ces  interlocutoires. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêt  du 
11  fév.  1805,  rapporté  par  MerliUi  ubisuprà, 
p.  296. 

[Tel  n'est  pas  l'avis  de  Bellot,  t.  2,  p.  124  : 
cet  auteur  enseigne  que  les  arbitres,  pour  rem- 
plir fidèlement  leur  mission,  sont  tenus  de 
rendre  jugement  définitif  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises.  £n  matière  ordi- 
naire, dit-il ,  la  marche  contraire  ne  présente 
aucun  inconvénient,  puisque  h  tribu  nal  qui  a  in*- 
terloqué  demeure  toujourssaisi  de  la  contesta- 
tion.Il  en  estautrement^dans  l'arbitragedontle 
but  ne  sera  pas  rempli,  puisque  les  parties  sur 
la  réclamation  desquelles  l'interlocutoire  a  été 
rendu  seront  obligées  de  recommencer  toute 
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l'Instance  devant  les  juges  ordinaires.  Or, 
objecte  Bellot,  ne  penl-il  pas  arriver  que  ce 
soil  précisément  pour  mettre  fin  à  cette  con- 
testation que  la  partie  ait  consenti  à  Tarbi- 
trage?  Le  jugement  sur  ce  point  devait  peut- 
être  établir  une  compensation,  contrebalançant 
Telfet  du  jugement  rendu  sur  les  demandes  de 
son  adversaire  :  In  condition  de  son  assenti- 
ment n*est  donc  pas  remplie.  Dès  lors,  il  n'est 
pas  juste  qu'une  partie  seulement  du  compro- 
mis produise  son  effet. 

L'opinion  qui  donne  efficacité  aux  ppints 
définitivement  jugés  par  les  arbitres  peut ,  en 
outre  des  auteurs  et  des  arrêts  invoqués  par 
Carré,  se  prévaloir  de  Tapprobation  de  Mon- 
galvy,  n»  155;  de  Goubeau,  t.  1,  p.  376;  de 
Thomine,  n»  1240, et  de  Uodière,  t.  5,  p.  18, 
in  finCy  ainsi  que  des  arrêts  de  Paris ,  26  mai 
1814;  cass.,6  nov.  1815  {Pasicrisie).  et  Paris, 
11  avril  182tî,  ce  dernier  rendu  en  matière 
d'arbitrage  forcé.  Elle  nous  parait  aussi  plus 
conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi.  Lorsque 
de  diverses  questions  soumises  à  un  juge,  les 
unes  sont  en  état  d'être  jugées,  les  autres  non, 
sa  sentence  ne'peutêtre  qu'interlocutoire  pour 
ceux*ci,  définitive  quant  àceux-là  :  ce  n'est  pas 
seulement  pourlui  une  faculté,  c'est  une  obliga- 
tion ;commentn'en  serait-il  pas  de  même  à  l'é- 
gard des  arbitres?  Leur  pou  voir,  dit-on,  va  fiqir 
et  laisser  leur  tâche  incomplète!  Mais  l'accord 
unanime  des  parties  peut  le  proroger.  Du 
défaut  d'accord  il  peut  résulter  un  désavan- 
tage pour  la  partie  qui  n'a  passé  le  compromis 
que  dans  l'espoir  de  faire  juger  la  question 
interloquée!  Mais  le  procès  reviendra  devant 
les  tribunaux  qui  rétabliront  bientôt  l'équilibre 
détruit.  C'est  là, d'ailleurs,  une  hypothèse  tout 
imaginaire  :  si  une  partie  n'accepte  l'arbitrage 
qu'à  raison  des  compensations  qu'elle  espère 
du  jugement  de  certains  points,  deux  voies 
bien  simples  lui  sont  ouvertes  :  1»  exprimer 
formellement  dans  le  compromis  qu'elle  n'en- 
tend se  soumettre  à  la  décision  des  arbitres 
qu'en  tant  qu'elle  portera  sur  toutes  les  ques- 
tions en  litige  ;  2<*  à  défaut  de  coqvention  for- 
melle stipuler  un  délai  suffisant  pour  arriver 
au  même  résultat.  Si  elle  n'a  pris  aucun  de  ces 
moyens,  il  est  évident  que  l'intention  que  lui 
suppose  Bellot  est  sans  fondement.  Ainsi  tom- 
bent les  apparences  d'équité  dont  ce  système 
est  revêtu.  Le  seul  parti  raisonnable,  c'est  de 
laisser  les  arbitres  juger  définitivement  les 
points  qu'ils  ont  pu  apprécier,  et  interloquer 
sur  ceux  qui  leur  paraissent  avoir  besoin  de 
nouveaux  éclaircissements.  ] 

3331.  En  quel  lieu  doivent  se  tenir  les 
séances  des  arbitres  PQuel  est  celui  d'en- 
tre eux  qui  doit  faire  le  rapport  et  de- 
meurer dépositaire  des  pièces  des  parties? 
Quand  et  comment  ce  dernier  peut-il  s'en 
dessaisir?  Peut-il  y  après  la  sentence^  les 


retenir  pour  gage  de  ses  honoraires  ou 
de  ceux  des  autres  arbitres  ? 

Suivant  l'usage,  et  lorsqu'il  n'y  a'  pas  de 
convention  contraire,  c'est  chez  le  plus  âgé 
des  arbitres<que  se  tiennent  les  séances,  et  c'est 
le  plus  jeune  qui  est  chargé  du  rapport. 

C'est  aussi  chez  le  plus  âgé  que  les  pièces 
sont  déposées;  il  ne  peut  les  communiquer 
aux  parties  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  avec  la  précaution  d'en  prendre  récépissé 
sur  inventaire.  (An.  188  et  suiv.) 

Il  convient  aussi  qu'il  ne  les  communique 
point  aux  antres  arbitres,  parce  qu'il  est  dans 
le  vœu  de  In  loi  qu'ils  ne  prennent  connaissance 
de  l'affaire  que  lorsqu'ils  sont  réunis.  (Voy. 
art.  1011,  et  Boucher,  p.  278,  n«  570  et  suiv.) 

On  tolère  le  payement  des  honoraires  i\t% 
arbitres;  mais  ils  n'ont  point  le  droit  de  les 
taxer,s'ils  n'y  sont  autorisés  par  lecompromis; 
ils  ont  encore  moins  celui  de  garder  les  pièces 
pour  giiges  de  ces  honoraires.  (V.  Nouv.  Rép., 
t.  1,  p.  299 ,  et  Rodier,  des  Sentences  arbi- 
trales, à  la  fin  du  til.  XXVI  de  l'ordonn.,  n«  19.) 

[La  loi  ne  déterminant  rien  sur  le  lieu  des 
séances,  le  dépôt  des  pièces,  etc.,  c'est  aux 
parties  à  s'en  expliquer  dans  le  compromis. 
Faute  par  elles  de  rien  statuer  à  cet  égard ,  les 
règles  rappelées  par  Carré  sont  en  effet  géné- 
ralement suivies .  mais  elles  n'ont  rien  d'obli- 
gatoire. On  pourrait  même,  avec  Bellot,  t.  2, 
p.  292,  se  demander  s'il  n'est  pas  plus  régulier 
que  les  pièces  soient  remises  aux  arbitres  réu- 
nis ,  avec  constatation  du  fait  et  indication  de 
celui  chez  qui  elles  demeureront  déposées; 
cette  marche  nous  semble  bien  préférable  h 
toute  autre,  en  ce  qu'elle  empêche  la  soustrac- 
tion de  papiers  et  actes  importants.  Quant  au 
lieu  où  se  tiennent  les  séances,  c'est  effective* 
ment,  dans  l'usage,  chez  l'arbitre  le  plus  an- 
cien, sauf  convention  contraire.  Un  membre 
distingué  du  barreau  de  Paris,  M«  Parquin, 
avait  cru  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
des  avocats,  pour  le  cas  où  un  avocat  ferait 
partie  du  tribunal  arbitral,  d'obliger  les  autres 
juges  à  se  transporter  chez  lui  :  cette  préten- 
tion fut  repoussée,  et  nous  croyons  effective- 
ment qu'elle  n'était  fondée  ni  en  droit,  ni  en 
raison.  Mais  lorsque  plusieurs  avocats  ont  été 
constitués  arbitres,  les  séances  doivent  se  tenir 
chez  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau. 
Au  reste,  ce  point  ne  présente  pas  en  lui-même 
une  bien  grande  importance,  puisqu'il  n'en  est 
pas  des  arbitres  comme  des  tribunaux  ordi- 
naires, à  qui  il  est  interdit  de  juger  hors  de 
leur  ressort ,  et  même  du  local  affecté  aux  au- 
diences. Ainsi  la  cour  de  Paris  a-t-elle  validé, 
le  2  janv.  1854,  une  sentence  arbitrale,  bien 
qu'elle  n'eût  pas  été  rendue  dans  le  lieu  où 
résidaient  les  arbitres. 

Sur  la  question  des  honoraires ,  voyez  le 
numéro  suivaQl.  ] 
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[8331  bis.  Les  arbitres  ont-ils  droit  à  des 
honoraires,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  sti- 
pulé dans  le  compromis  ? 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les  arbitres 
yoloDiaires  ont  le  droit  ifexiger  des  hono- 
raires, comme  juste  rémunération  de  leurs 
soins  :  Beilot,  t.  5,  p.  116,  est,  à  notre  con- 
naissance, le  seul  auteur  qui  leur  refuse  abso- 
lument ce  droit ,  et  les  cours  de  Bordeaux , 
14  mars  1826,  et  de  cass.,  17  nov.  1850  (Sirey, 
t.  31,  p.  ^),  ont  sanctionné  la  doctrine  géné- 
ralement admise.  Voy,  aussi,  conf. ,  Souquet, 
IHct.  des  temps  légaux ^  v<»  Honoraireiy  i47« 
tabl.  1«,  2«  et  4*»  colonnes. 

Toutefois,  comme  le  fait  observer  Carré  sur 
la  question  précédente,  et  comme  Ta  jugé  la 
conr  de  Caen ,  le  9  juill.  1857,  le  pouvoir  des 
arbitres  ne  peut  aller  jus(|u'i  taxer  arbitraire- 
ment leurs  honoraires,  retenir  les  pièces  pour 
gagedu  payeu.ent  et  même,  suivant  nous,  sub- 
ordonner à  ce  payement  Texécution  du  mandat 
qu'ils  ont  accepté.  Cest  aux  tribunaux,  en  cas 
de  désaccord ,  qu'incombe  le  soin  d'apprécier 
et  de  taxer  ce  qui  leur  est  légitimement  dû  par 
les  parties. 

A  regard  des  arbitres  forcés,  la  décision  est 
beaucoup  plus  controyersée,  à  raison  du  carac- 
tère déjuges  dont  ils  sont  revêtus  par  le  Code 
de  commerce  {Voy.  notre  Quest.  1801  bis),  et 
qui  implique  nécessairement  gratuité  de  fonc- 
tioDs,  Les  cours  de  Bruxelles,  ââ  août  1810; 
de  Montpellier,  50  juin  18^7  ;  <le  Lyon.  2  août 
1831  (Sirey,  t.  55,  p.  250)  ;  de  Paris,  17  juill. 
1838;  et  la  cour  de  cass. ,  les  17  nov.  1850 
(Sirey,  t.  31,  p.  28),  et  26  avril  1842,  ont  jugé, 
eo  conformité  de  ce  principe,  que  les  arbitres 
forcés  n'ont  le  droit  d'exiger  de  leurs  parties 
aucun  honoraire.  La  plupart  de  ces  arrêts  con- 
sidérant ces  arbitres  comme  une  fraction  des 
tribunaux  de  commerce,  dont  les  fonctions 
sont  honorifiques,  repoussent  encore  à  ce  titre 
de  telles  prétentions;  de  tout  quoi  il  résulte- 
rait, à  la  rigueur,  que  nul  accord  amiable  ne 
pourrait  sanctionner  Tallocation  aux  arbitres 
d'une  rétribution  proportionnée  à  leur  travail; 
gue  les  parties  seraient,  par  conséquent,  en 
droit  de  se  soustraire  à  toute  obligation  de 
celte  nature,  de  répéter  même  les  sommes 
qa'elies  auraient  payées  en  vertu  d'un  libre 
cooseDlement. 

De  telles  conséquences  ont  paru  trop  rigou- 
reuses aux  cours  de  Grenoble,  8  mars  1824 ; 
de  Bordeaux,  14  janv.  1826  et  20  nov.  1838  ; 
de  ¥ariSy  8  nov.  1859  et  5  janv.  1842  (Sirey, 


(1)  [VcHci  te  texte  de  cet  arrêt,  rendu  sons  la  présl- 
deoce  de  Garriuon,  et  qui  n'a  été  publié  par  aucun  re- 
cueil :  «CuDsidérant  que,  si  Pou  peut  admetire  que  les 
principes  conslKutifs  de  Tordre  judiciaire  ne  s^opposent 
point  formellemeut  à  ce  que  des  arbitres  forcés  reçoi- 
veai  des  parUes  des  bonoraîres  à  raison  de  cet  fonor 


t.  26,  p.  217),  qui,  se  fondant  sur  le  caractère 
un  peu  équivoque  des  fonctions  arbitrales,  ont 
refusé  d'y  reconnaître  la  néoessité  de  les  rem- 
plir gratuitement.  Le  second  arrêt  de  Paris  va 
même  jusqu'à  accorder  aux  arbitres  forcés  1 
faculté  de  fixer  le  montant  de  leurs  honoraires. 
Mais  cette  dernière  opinion  est  repoussée  par 
un  arrêt  de  Toulouse,  29  juin  1839,  conforme 
d'ailleurs,  sur  les  principes,  aux  décisions  que 
nous  venons  de  citer  (1). 

11  nous  semble  inconiestable  que  les  arbitres 
forcés  sont  des  juges ,  dans  la  véritable  accep- 
tion de  ce  mot ,  puisque  une  certaine  nature 
d'affaires  est  attribuée  par  la  loi  a  leur  juridic* 
tion  et  ne  peut  être  portée  devant  d'autres  tri- 
bunaux ,  et  que  leur  sentence  non  sujette  à 
révision  produit  tous  les  effets  d'un  jugement 
ordinaire.  Mais  il  nous  parait  inexact  de  dire 
qu'ils  ne  sont  qu'un  démembrement  de  la  ju- 
ridiction consulaire.  Toute  fraction  d'un  corps 
réunit  en  elle,  et  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui 
la  composent,  les  droits,  les  prérogatives ,  le 
caraclère  dont  le  corps  lui-même  est  revêtu. 
Or,  quels  sont  les  pouvoirs  des  arbitres,  en 
dehors  de  la  contestation  pour  laquelle  ils  sont 
spécialement  désignés,  vis-à-vis  de  toutes  per- 
sonnes autres  que  les  associés  qui  comparais- 
sent devant  eux  ,  après  le  temps  qui  leur  est 
donné  pour  rendre  leur  sentence?  Cette  sen- 
tence même  est-elle  exécutoire  de  plein  droit? 
Ici  la  réalité  est  plus  forte  que  les  subtilités  et 
les  fictions.  Le^  juges  consulaires  sont  nommés 
par  tous  les  notables  commerçants  et  entre 
tous  :  leur  désignation  seule  est  un  honneur, 
désiré  toujours,  sollicité  quelquefois;  leur 
influence,  leur  autorité  sont  immenses;  leur 
caractère  est  celui  du  juge.  L'intérêt  public, 
qui  a  présidé  à  leur  établissement ,  les  oblige 
au  désintéressement,  et  le  choix  des  notables 
les  paye  en  quelque  sorte  de  leui*s  travaux. 
Dans  la  mission  si  restreinte,  si  moileste,  des 
arbitres  forcés,  il  est  bien  difficile  de  voir 
autre  chose  que  l'intérêt  particulier  qui  les 
emploie.  Ce  sont  des  juges  ,  sans  doute,  mais 
des  juges  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  essen- 
tiellement honorifiques  et  semblent ,  au  con- 
traire, appeler  une  récompense  en  échange  du 
temps  qu'ils  dérobent  à  leurs  propices  affaires, 
des  soins  minutieux  qu'ils  sontobligés  de  don- 
ner à  celles  qui  leur  sont  soumises.  Ils  rentrent 
dans  la  classe  de  toutes  les  personnes  qui ,  en 
échange  de  leur  travail,  ont  droit  à  une  rétri- 
bution de  l'Etat  ou  des  particuliers.  Les  juges 
ordinaires  sont  rétribués  par  l'Etat  ;  les  arbi- 
tres forcés  ne  le  sont  pas  de  cette  manière,  et 


tiOQS,  il  ne  saurait  cependant  leur  appartenir,  ni  de  les 
fixer  seuls,  lorKquMs  sont  en  discord  sur  ce  point  avec 
les  parties  iniéressées*  ni  dans  aucun  cas  dVn  taire  un 
ch  ffre  formel  de  la  décision  q(i*iis  rendent  :  cette  dis- 
position de  la  sentence  du  6  août  1838  doit  donc  être 
aiiDulée.  ] 
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m*  PART.  -  Liy*  m. 


SOI  principes  d'ordre  public  et  coostitu- 
tionnel  semblent  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient 
rétribués  par  les  particuliers  ;  aussi  ne  fai- 
sons-nous aucune  difficulté  de  reconnaître 
que  nuls  honoraires  ne  leur  sont  légalement 
dus,  qu'ils  n'ont  pas,  par  conséquent^  d'action 
devant  les  tribunaux  pour  en  réclamer  Te 
payement;  encore  moins  outils  le  droit  de 
fixer  arbitrairement  ce  qu'ils  jugent  leur  être 
dû ,  et  de  faire  de  cette  évaluation  une  clause 
ou  une  condition  de  leur  sentence.  Mais ,  en- 
core une  fois,  toute  peine  ne  mérite-t-elle  pas 
son  salaire?  et  les  travaux  si  longs,  si  pénibles, 
que  nécessitent  les  intérêts  mêlés  dans  une 
société  seraient-ils  soustraits  à  cette  loi  com- 
mune, et  condamnés  à  ne  produire  pour  ceux 
qui  s'y  consacrent  d'autre  résultat  que  l'inimi- 
tié et  les  récriminations  des  parties  mécon- 
tentes de  leur  sentence? 

Le  principe  d'après  lequel  la  justice  doit  se 
rendre  gratuitement  nous  parait  donc  pouvoir 
être  tempéré  en  matière  d'arbitrage  forcé  : 
l'intérêt  général  régit  seul  et  directement  les 
juges  ordinaires;  leur  temps,  leur  intelligence 
appartiennent  de  droit  à  l'Etat,  à  l'universalité 
des  justiciables.  Les  arbitres ,  plus  restreints 
dans  leur  pouvoir,  ont  aussi  des  devoirs  moins 
étendus;  ils  peuvent  refuser  leurs  fonctions, 
se  dérober  aux  intérêts  spéciaux  qui  les  récla- 
ment ;  cette  seule  remarque  démontrerait  qu'en 
eas  d'acceptation ,  leur  droit  à  des  honoraires 
constitue,  pour  les  parties,  une  sorte  d'obliga- 
tion naturelle ,  non  sanctionnée  par  la  loi 
civile,  mais  dont  l'accomplissement  ne  choque 
non  plus  aucune  règle  d'ordre  public,  et  sem- 
ble même  d'autant  plus  désirable,  qu'une  pro- 
hibition trop  rigoureuse^  en  laissant  les  charges 
de  l'arbitrage  forcé  sans  compensation  aucune, 
dégoûterait  bientôt  de  ces  fonctions  tous  ceux 
qui,  par  leur  position  et  leurs  lumières,  sont 
appelés  à  les  remplir  ;  entraverait ,  par  coosé-» 
quent,  ou  dénaturerait  le  vœu  de  la  loi.  Aussi, 
et  dans  l'intérêt  même  de  ces  principes,  qu'une 
doctrine  trop  absolue  compromet  en  les  dé- 
fendant, croyons-nous  qu'il  est  loisible  et 
convenable  de  fixer  amiablement  lés  honoraires 
des  arbitres,  et  que  les  parties  seraient  non 
recevables  à  demander  l'annulation  des  enga- 
gements contractés  avec  eux,  et,  ^  plus  forte 
raison,  à  répéter  les  sommes  payées  en  vertu 
de  cet  accord.  Vof/,  en  ce  sens  Souquet,  Diol^ 
des  temp$  légaux  f  v«  Honoraires  ffes  arài" 
très, aux  *47«  et  *48*  tabl. ,  1^  et 9*col.,  n»  91 . 

yoy.  encore  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  S, 
p.»0&,  n»2f6.] 

3332.  Les  orMres  doivent^ils  condamner 
aux  dépens^  et  peuvent -ils  en  faire  la 
liquidation? 

L'art.  %  du  titre  XIXI  de  l'ordonnance  de 
1667  obligeait  les  arbitres  de  condamner  indé- 
finiment aux  dépens  celui  qui  succomberaU^ 


pourvu  que  le  compromis  ne  contint  pas  uqo 
clause  expresse  portant  pouvoir  de  les  re- 
mettre, modérer  ou  liquider.  Rodier  disait, 
sur  cet  article,  que  les  arbitres  n'en  compen- 
saient pas  moins  les  dépens,  et  les  liquidaient 
dans  leur  sentence.  Aujourd'hui  l'on  peut, 
comme  autrefois,  donner  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  statuer  sur  les  dépens  comme  ils  croi- 
ront devoir  le  faire,  et  en  consultant  l'équité. 
Si  cette  liberté  ne  leur  est  pas  accordée,  ila 
doivent  y  condamner  le  perdant  indéfiniment, 
suivant  Tart.  130,  C.  proc.  civ.,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  lieu  à  les  compenser  suivant  l'art.  IS^l. 
Pigeau,  1. 1,  p.  194  n»  8,  dit  qu*on  leur  donne 
encore  le  pouvoir  de  les  taxer  eux-mêmes,  par 
leur  jugement,  pour  éviter  aux  parties  les  frais 
d'une  taxe  séparée*  C'est  supposer  que  lea^ 
arbitres  ne  tiendraient  pas  ce  droit  de  leur* 
seule  qualité  d'arbitres. 

Boucher,  dans  son  Manuel  des  arbitres^ 
p.  171,  n<»  3â9,  330  et  331,  dit  que  toutes  iet 
affaires  portées  en  arbitrage  deviennent,  par 
cela  même,  des  affaires  sommaires;  d'oà  il 
conclut  que  les  arbitres  doivent  liquider  lei 
dépens  et  frais,  puisque  l'art.  545  du  Coda 
porte  que  la  liquidation  des  dépens  sera  faite  » 
en  ces  matières,  par  le  jugement  qui  les  adjuge. 

Ce  ne  serait  pas  là  le  seul  motif  qui  nous  por- 
terait à  décider  que  les  arbitres ,  dans  le  si- 
lence du  compromis,  seraient  autorisés  à  liqui- 
der les  dépens  :  en  effet,  l'art»  1009  porte  que 
les  arbitres  suivront,  daqs  la  procédure,  iee 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux, 
si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues  : 
donc ,  si  les  parties  n'ont  pas  consenti  à  ee 
qu'une  affaire^  ordinaire  de  sa  nature,  spit  jugée 
par  eux  comme  matière  sommaire,  il  ne  serait 
pas  sûr  que  cette  affaire  fût  susceptible  de  reee-* 
voir  l'application  de  l'art.  543,  dont  argumenta 
Boucher ,  et  la  question  resterait  tout  entièire. 

Cependant  nous  adopterons  l'opinion  de 
Boucher,  eu  la  fondant  su  ro^  que  dit  liodier,sur 
l'art.  %  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance.  Il  s'ex** 
prime  ainsi  %  u  Si  les  arbitres  adjugent  des  dé- 
»  pens,  ils  les  liquident  en  même  temps  dan« 
»  leur  sentence  :  en  défaut  de  les  liquider,  U 
n  taxe  serait  faite  par  les  procureurs  des  par- 
»  ties,  selon  Pussort,  dans  le  procès^verbal  d« 
»  l'ordonnance;  ou  plutôt  les  dépens  seraient 
»  enrôlés  et  taxés  d'autorité  du  parlement»  ea 
»  vertu  de  l'arrêt  qui  autoriserait  la  sentence.  » 

Ainsi  la  taxe  gérait  faite  aujourd'hui  par  le 
président,  qui  conformément  ^  rart4  lOiO, 
C.  proc.  eiv.i  rendrait  le  jugement  arbitral 
exécutoire. 

Par  là  se  trouverait  concilié  le  principe  que 
les  arbitres  ne  peuvent  connaître  de  l'exécutioû 
de  leur  jugement,  avec  la  nécessité  de  taxer  des 
dépens  auxquels  ils  auraient  condamné,  sane 
en  faire  la  liquidation. 

On  sent  néanmoins  qu'il  est  prudent  une  Iee 
parlieSf  dans  U  compromis,  ttutodieat  les  dr^ 
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bitres  i  liquider,  si,  de  sa  nature,  TafiFaire 
n'est  pas  sommaire ,  ou  si ,  en  renonçant  au]( 
formalités  de  la  procédure  ordinaire,  elles 
D*ont  pas  donné  ce  caractère  à  une  affaire  qui 
ne  Taurait  pas  par  elle-même. 

[L'opinion  de  Carré  est  reproduite  par  Mon*- 
galvy,  n^âOô;  Boltard  sur  Fart.  1019,  de  Vati- 
mcsnil,  n^  270;Bellot,t.3,  p.  11 4;  etSouqnet, 
Dict.  des  temps  lég,,  v°  Arbitrage,  26»  tabl., 
K*  col. ,n°  47. Nou8n*admet(onspasquele  défaut 
de  liquidation,  dans  le  jugement,  rende  les  ar- 
bitres incompétents  pour  procéder  ultérieure- 
ment à  cette  opération  et  oblige  les  parties  à  se 
pourvoir,  soit  devant  le  président  du  tribunal, 
comme  le  dit  ici  Carré ,  soit  devant  le  tribunal 
lui-même,  suivant  la  dernière  opinion  de  notre 
auteur,  dans  son  Traité  de  compétence, 
Quest.  585.  Nul  doute  que  cette  dernière 
marche  ne  doive  être  suivie  si  les  délais  du 
compromis  sont  expirés,  et  que  les  arbitres  se 
trouvent  dépouillés  de  leurs  fonctions,  car 
alors  on  peut  dire  qu'il  s'agit  réellement  d'une 
difficulté  d'iexécution.  Mais  si  l'on  se  place  en 
dehors  de  cette  hypothèse,  l'art.  1009  invoqué 
par  Carré  en  faveur  du  pouvoir  qu*il  accorde 
aux  arbitres  de  taxer  les  dépens,  montre  assez 
qu'ils  peuvent  en  user  soit  dans  la  sentence 
arbitrale  même,  soit  par  un  acte  postérieur, 
comme  sont  incontestablement  en  droit  de  le 
faire  les  tribunaux  civils.  (Voy*  encore  à  cet 
égard  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  ii,  p.  B07,n»35.) 
Un  principe  qu'il  importe  de  faire  ressortir, 
c'est  la  nécessité  de  se  conformer  aux  intentions 
des  parties ,  consignées  dans  le  compromis,  en 
ce  qui  concerne  la  répartition  des  frais  :  les 
arbitres  ne  sont  maîtres  de  statuer  sur  ce  point 
selon  leur  volonté  qu'à  défaut  de  toute  stipu- 
lation. Il  ne  faudrait  pourtant  pas  interpréter 
les  termes  dont  elles  se  sont  servies  avec  une 
rigueur  qui,  pour  mieux  s'asservir  à  leurs 
vœux ,  ne  ferait  que  s'en  éloigner  ;  c'est  ainsi 
que  la  cour  de  cassation,  le  24  fév.  1835(Devil- 
leneuve,  t.  35,  l'«,  p.  179),  a  fnis  â  la  charge 
d'une  partie  exclusivement  les  frais  d'un  inci- 
dent soulevé  par  elle  à  l'improviste,  bien  qu'il 
eût  été  convenu  dans  le  compromis  que  les 
dépens  seraient  supportés  en  commun.] 

[8832  bis.  Les  arbitres  peuvetU-ils ,  par 
fugement,  condamner  la  partie  qui  suc^ 
combe  à  des  dommages-intérêts? 

L'affirmative  nous  parait  incontestable,  aussi 
bien  qu'à  Mongalvy,  n«  302;  de  Yalimesnil, 
n^  275,  et  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux, 
yo  arbitrage,  au  26«  tabl. ,  5«  col.,  n*  46  ; 
toutes  les  fois  que  les  actes  d'une  partie  ont 
occasionné  à  l'autre  un  préjudice  appréciable, 
tous  les  juges  saisis  de  la  contestation  sont  en 
droit  de  prononcer  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  peinepurement  pécuniaire, 
et  qui  n'implique  de  la  part  des  arbitres  aucun 
excès  de  juridiction. 


Ces  dommages-intérêts  seront  liquidés  par 
le  jugement  ou  fournis  par  état.] 

3888.  Peuvent-ils  condamner  aux  amendes, 
dans  le  cas  oU  la  loi  prescrit  aux  juges  dé 
prononcer  une  telle  condamnation  ? 

On  pense  généralement  que  les  arbitres  ne 
peuvent  condamner  à  l'amende  (Voy.  JVoun* 
Répert.^  t.  1,  p.  297),  et  nous  croyons  cette 
opinion  fondée  sur  ce  que  l'amende  est  une 
sorte  de  peine  qu'il  n'appartient  qu'à  la  puis- 
sance publique  de  prononcer,  et  que  la  compé- 
tence des  arbitres  étant  limitée  a  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  des  parties  qui  ont  compromis , 
ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir  a  l'égard 
de  celles-ci ,  en  prononçant  une  amende  dans 
l'intérêt  du  fisc.  (Toy. Boucher,  p.  147,  n<'335, 
et  Praticien,  t.  5,  p.  393.) 

[Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  question 
l'ont  résolue  dans  le  même  sens  :  il  faut  néan- 
moins faire  remarquer,  avec  la  cour  de  cassa- 
tion, 12  juin.  1809  (Pasicrisie)  ^  que  les  ar- 
bitres sont  compétents  pour  appliquer  la  clause 
pénale  stipulée  dans  le  compromis  pour  négli- 
gence, retarc) ,  etc.,  de  l'une  des  parties,  et, 
avec  Bellot,  t.  5,  p.  117,  que  la  condamnation 
même  à  une  amende  n'annulerait  pas  la  sen- 
tence conforme  d'ailleurs  à  la  loi  et  à  l'équité , 
mais  serait  simplement  réputée  non  écrite.] 

8^84.  Mais  les  arbitres  peuvent'ils  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi? 

Il  faut  distinguer  ici  entre  les  arbitres  for- 
cés, nommésen  exécution  de  l'art.  51 ,  C.  coa^m«, 
et  les  arbitres  volontaires. 

Nulle  difficulté,  relativement  aux  premiers, 
puisqu'ils  forment  un  tribunal  légal ,  et  sont , 
en  matière  de  société  de  commerce.  Investis 
par  la  loi  d'une  attribution  générale  d'après 
laquelle  ils  sont  nécessairement  compétents 
pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  même 
en  dernier  ressort,  comme  pour  statuer  sur  le 
fond.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  5  nov.  181}. 
(Foy,  Sirey,  1. 12,  1",  p.  18.) 

Mais,  relativement  aux  arbitres  volontaires, 
on  pensait  assez  j^énéralement  autrefois  que 
les  arbitres  pouvaient  prononcer  la  contrainte 
par  corps  dans  les  matières  qui  y  étaient  su^ 
jettes  (t?oy.  en  effet  Nouv.Répert.^  1. 1,  p.  297, 
et  Jousse,  p.  70i,  n""  13),  sans  qu'il  fût  néces- 
saire pour  cela  qu'ils  y  fussent  autorisés  par 
la  convention  ;  cependant  ceux  des  commenta^ 
teurs  du  Code  qui  ont  traité  la  question  qui 
nous  occupe  n'admettent  pas  cette  opinion. 

Boucher,  p.  176,  n^  339  et  suiv..  cite  ^mé- 
rigon,  t.  2,  p.  314,  qui  atteste  n'avoir  jamais 
vu  que  des  arbitres  aient  prononcé  la  contrainte 
par  corps,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  15  germ.  anyï, 
qui  porte  que  toute  stipulation  de  contrainte 
par  corps  énoncée  dana  des  actes ,  empirais  et 
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transactions  qnelconques....,  est  essentielle- 
ment nulle;  d'où  Boucher  conclut  que  si  les 
parties  ne  peuvent  pas  convenir  de  la  con- 
trainte par  corpsdansle  compromis,  à  plus  forte 
raison  les  arbitres  ne  peuvent  la  prononcer, 
puisque  aucune  loi  ne  les  y  autorise. 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  395,  citent 
l'art.  2067,  C.  ctv. ,  qui  décide  que  la  contrainte 
par  corps,  dans  les  cas  mèmesoùelle  estauto- 
risée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  d'ttn  Jugement.  Or,  disent-ils,  par  ces 
moti,  juges,  jugement^  sans  autre  addition  ni 
désignation,  on  n*entend  que  les  tribunuax 
ordinaTes,  et  non  les  décisions  des  juridictions 
volontaires,  telles  que  celles  des  arl»itrcs. 

Berriat  !'•  partie,  ch.  5,  note  26,  dit  formel- 
lement que  les  arbitres  (autres  que  ceux  de 
commerce},  quoique  Juges,  n'ont  pas  droit  de 
prononcer  la  contrainte,  parce  qu'ils  reçoivent 
leur  autorité  des  parties,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  à  celles-ci  de  s'y  soumettre. 

Enfin,  Delvincourt,  t.  2,  p.  255,  refuse  éga- 
lement ce  pouvoir  aux  arbitres,  à  moins,  dit-il, 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  des  cas  dans  lesquels  la 
contrainte  peut  être  l'effet  d'une  convention. 

Entraîné  par  cette  unanimité  d'opinions, 
nous  avions,  n^  5059  de  notre  Jnalyse,  résolu 
par  la  négative  la  question  que  nous  examinons 
ici  de  nouveau,  et  nous  nous  fondions  sur  ce 
que  l'article  s'opposait  à  ce  que  les  arbitres  pro- 
nonçassent la  contrainte  par  corps,  puisqu'elle 
oe  peut  être  exécutée  qu'en  \ev\\ià\\  Jugement; 
ce  uni  signifie,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de 
la  loi  du  12  pluv.  an  xii,  par  Gary,  édit.  de 
F.  Didot,  t.  7,  p.  27,  que  le  législateur  a  inter- 
posé entre  les  parties  l'action  des  tribunaux^ 
et  a  voulu  que  le  sa<h*ificè  de  la  liberté  des 
citoyens  ne  fût  dû  qu'à  la  loi  et  à  une  décision 
expresse  de  ses  organes. 

Or,  disions-nous,  les  arbitres  ne  sont  point 
des  juges  constitués  par  la  loi;  et  s'il  est  vrai 
que  leur  décision  ait  entre  les  parties  tous  les 
effets  à' un  Jugement,  elle  n'en  est  pas  un,  dans 
le  sens  du  législateur,  qui  a  voulu  exiger  l'in- 
tervention des  organes  de  la  loi,  c'est-à-dire 
des  juges  constitués  par  elle. 

Nous  croyons  d'ailleurs  trouver  un  fort  ar- 
gument en  faveur  de  cette  opinion,  dans  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  que  nous  avons  rap- 
porté en  commençant  cette  discussion,  en  ce 
qu'il  n'a  décidé  que  des  arbitres  forcés  pou- 
vaient prononcer  la  contrainte,  que  par  la  con- 
sidération qu'ils  forment  un  t?iôunal  légai 
qui  tient  ses  attributions  ^e  la  loi  même  {Voy. 
Boucher,  p.  178)  :  il  n'en  est  pas  ainsi  des  ar- 
bitres volontaires. 

Un  examen  plus  approfondi  nous  a  porté  à 
rétracter  celle  doctrine  dans  notre  Traité  de 
la  cowp.y  Qncst.  4567, et  nous  persistons  au- 
jourd'hui dans  cette  rétractation  par  les  consi- 
dérations sui>antes  : 

Premièrement,  la  distinction  que  nous  avions 


faite  dans  V Analyse,  entre  l'arbitrage  forcé  et 
J'arbilrage  volontaire,  était  connue,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  cependant  cette  dis- 
tinction n'en  produisait  pas  une  relativement  à 
la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 
Hélait  de  principe  que  tous  les  arbitres  pou- 
vaient l'ordonner  dans  les  matières  où  la  loil'aa- 
lorisait.  (Voy  ancien  Répert,,  v®  J  rôti  rage; 
la  Nouv.  Collect.  dejurisp.  de  Denisart,  etc.) 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  aujourd'hui? 
Secondement,  l'arrêt  de  cassation  du  5  no- 
vembre 1811  ne  décide  point  la  question,  en 
prononçant  que  les  arbitres,  en  matière  de 
société,  composent  un  tribunal  légal,  et  sont 
compétents  pour  prononcer  la  contrainte  par 
corps.  La  cour  n'a  pas  dit,  en  effet,  que  les 
arbitres  ordinaires  n'étaient  point  des  Juges; 
que  leurs  sentences  n'étaient  point  des  juge- 
ments, et  qu'il  leur  était  interdit  d'ordonner 
h  par  corps.  Tout  ce  qui  résulte  de  cet  arrêt, 
c^est  que  les  arbitres  forcés  étant  assimilés  à  un 
tribunal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'ils  sont 
compétents  pour  prononcer  la  contrainte;  mais 
conclure  db  là  que  la  cour  de  cassation  a  voulu 
refuser  cette  compétence  aux  autres  arbitres, 
c'est  abuser  de  sa  décision. 

Troisièmement,  nous  nous  étions  fondé  en- 
suite sur  l'art.  2067,  G.  civ.,  qui  porte  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée 
qu'en  vertu  de  Jugement,  et  nous  pensions  que 
ce  moi  Jugement  ne  devait  s'entendre  que  des 
décisions  des  tribunau.r  et  non  des  sentences 
arbitrales.  Mais  en  réfléchissant  bien,  ce  raison- 
nement ne  nous  semble  pas  aussi  solide  que 
nous  l'avions  cru  d'abord  ;  nous  pensons  nâême 
qu'il  peut  aisément  être  réfuté.  Les  arbitres 
sont,  en  effet,  véritablement  ji^^^^  des  diffé- 
rends qui  leur  sont  soumis;  «  leurs  fonctions 
»»  sont  les  mêmes  que  celles  qu'exercent  les 
-»»  juges^  lorsque  les  parties  plaident  en  Justice 
w  réglée.  (Ancien  Répert.,  ^v*>  Arbitrage.) 
»  Quoiqu'ils  ne  soient  juges  que  par  le  choix  et 
»  la  convention  des  parties^  leur  sentence  n'est 
»  pas  moins  un  acte  solennel,  ainsi  que  les 
»  sentences  émanées  des  Juges  en  titre. {Nouv. 
»  Répert.,  Denisart,  ubi  suprà.  )  >» 

Toutes  contraintes  qui  peuvent  s'exercer  en 
vertu  des  jugements  ordinaires  peuvent  donc 
l'être  en  venu  des  sentences  arbitrales  (ibid.^ 
%  4,  n*"  5);  une  fois  revêtues  de  l'ordonnance 
du  président,  elles  sortent  leurs  effets  comme 
les  jugements  émanés  des  juges  ordinaires  : 
c'est  pourquoi  l'art.  2125.  C.  civ:  fait  résiilter 
rhypothè<|ue  judiciaire  des  décisions  arbitrales 
revêtues  de  cette  ordonnance;  et,  par  suite, 
l'art.  2067  du  même  Code  s'applique  aux  sen- 
tences arbitrales,  puisqu'il  s'applique  b  tous 
les  actes  qui  ont  le  caractère  de  jugement,  et 
qu'elles  ne  tiennent  pas  ce  caractère  de  l'or- 
donnance ^"exequatur,  qui  n'est  nécessaire 
que  pour  leur  exécution,  et  qui  conséqemment 
n'ajoute  rien  à  leur  nature. 
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Pcst  d'ailleurs,  ce  que  prouvent  les  diffé- 
reotes  dispositious  du  livre  des  arbitrages,  au 
Code  de  procédure,  puisqu'elles  n'emploient 
que  ladënomînation  àe  jugements ,  lorsqu'elles 
parlent  des  décisions  arbitrales. 

Nous  ajoutons  que  la  citation  que  Boucher 
a  faite  du  passage  d'Ëmérîgon,  ci-dessus  rap- 
pelé, ne  décide  rien  ;  et  quant  à  celui  du  tribun 
Gary,  dont  nous  nous  étions  appuyé,  on  peut 
remarquer  que  ce 'rapporteur  s'est  exprimé 
géDéralement,  et  n*a  pas  dit  que  les  jugements 
arbitraux  ne  sont  point  compris  dans  Tar- 
ticle2067. 11  fait  seulement  remarquer  que  la 
contrainte  par  corps  ne  pourra  plus  s'exercer 
qu'en  vertu  d'un  jugement,  «c  c'est-â-dire(ce 
»  sont  ses  termes),  que  la  loi  a  entendu  pres- 
•  erire  la  nécessité  d'une  décision  contradic- 
»  toire  rendue  en  présence  du  débiteur  ou  après 
»  qu'il  a  été  légalement  appelé.  » 

On  a  voulu,  dit-il  encore,  apporter  un  chan- 
gement à  l'ancienne  jurisprudence  qui,  en  cer- 
tains cas,  autorisait  l'exercice  de  la  contrainte 
^T  tOT^%  sans  jugement,  sans  décision  con- 
tradictoire. {Voy,  Joussse,  sur  l'article  7, 
tit.  XXXIV  ordonnance  de  1667.) 

On  peut  donc  conclure  que  le  mot  jugement 
D*a  pas  été  employé  dans  la  loi  pour  signifier 
exclusivement  les  décisions  rendue^  par  les 
tribunaux j  ainsi  que  nous  l'avions  pensé,  mais 
seulement  pour  apporter  un  changement  h  la 
jurisprudence  et  établir  qiie  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un 
acte  ayant  le  caractère  de  jugement,  de  dé- 
cision contradictoire;  or,  les  sentences  arbi- 
trales ont  ce  caractère  (1). 

Cette  doctrine  a  été  formellement  consacrée 
par  arrêt  de  la  cour  suprême  du  1«^  juill.  1825 
(Sirey,  t.  24.  \^^  p.  7)  ;  maisTimportancede  la 
question,  Topposilion  de  la  majeure  partie  des 
auteurs,  et  la  circonstance  que  l'avocat  général 
concluait  à  la  cassation,  justifieront  les  détails 
dans  lesquels  nous  sommes  entré.  On  pourra 
y  ajouter  ceux  qui  précèdent  le  dispositif  de 
l'arrêt,  qui,  au  surplus,  est  motivé  sur  ce  que, 
«dans  IVspèceJe  demandeur  en  cassation  étant 

*  marchand,  et  s'agissant  d'un  fait  de  marchan- 

•  dise  dont  les  parties  se  mêlaient  res|>eclive- 
«  ment,  il  avait  pu  valablement  compromettre 
»  sur  la  contrainte  par  corps  comme  sur  le 
»  fart  même  ;  que  les  arbitres  volontaires  léga- 
»  lemenl  constitués  sont,  entre  les  parties  qui 

>  les  ont  nommés,  de  véritables  juges  auto- 
»  risés par  la  loi,  et  leurs  sentences  de  véri- 
»  tables  jugements  dont  elle  garantit  et  assure 

>  reiécution  :  d'où  il  suit  que  de  pareils  arbi- 


(1)  Bigot,  dans  son  discours  sur  la  loi  relative  à  la 
GODUaiiiie  par  corps,  eo  donne  une  eiplicalioo,  et 
1*00  petit  ajouter  encore  les  arguments  que  fburoii  la 
loi  do  15  germ.  an  vi,  art.  13. 

(I)  La  cour  d«  Reimea,  par  arrêts  des  94  août  ot 


»  très  sont  compétents  pour  prononcer  la  con-* 
n  trainte  par  corps,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
»  loin  de  violer  l'art.  1067,  C.  civ.,  on  ne  fait 
»  au  contraire  qu'une  application  de  i'ar- 
n  ticle  2063  de  ce  même  Code  et  de  l'art.  1005, 
»  C.  proc.  civ.  » 

Il  nous  reste  à  répondre  à  l'objection  princi- 
pale, résultant  des  arguments  sur  lesquels 
s'appuient  les  partisans  du  système  contraire  ; 
c'est  que  les  parties  ne  pouvant  se  soumettre  à 
la  contrainte  par  corps ,  ne  peuvent  déférer  à 
des  arbitres  le  pouvoir  de  la  prononcer. 

Dans  cette  objection  ,  l'on  concède,  et  c'est 
l'avis  de  Delvincourt,  que,  dans  les  cas  où  il 
est  permis  de  stipuler  la  contrainte,  les  arbitres 
peuvent  être  «autorisés  à  la  prononcer.  Mais 
dans  les  autres  cas,  où  la  loi  et  non  la  conven- 
tion prononce  la  contr;iinle,  les  parties,  en 
leur  donnant  la  même  autorisation,  ne  stipulent 
point  cette  contrainte  ;  elles  ne  font  que  donner 
pouvoir  aux  arbitres  à  l'effet  de  prononcer  l'exé- 
cution des  condamnations  sous  cette  peine^  qui 
est  l'accessoire  nécessaire  de  ces  mêmes  con- 
damnations. 

En  un  mot,  les  parties  ne  disent  point  : 

«  Vous  prononcerez  la  contrainte  par  corps 
»  si  vous  le  trouvez  juste,  que  la  loi  ait  ou  non 
»  attaché  cette  peine  à  la  condamnation  que 
»  vous  porterez.  » 

Elles  leur  disent  : 

«  Nous  vous  investissons  du  droit  de  statuer 
»  sur  le  différend  qui  nous  divise.Telle  est  sa 
»  nature  que  la  condamnation  à  intervenir 
»»  contre  celui  que  vous  jugerez  mal  fondé,  est; 
»  d'après  un  texte  formel  de  la  loi,  exécutoire 
»  par  voie  de  contrainte.  Nous  n'entendons 
»  point  renoncera  ce  moyen  d'exécution;  vous 
M  pourrez  donc  prononcer  Ja  contrainte  »  (2). 

[La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  au- 
jourd'hui fixées  sur  le  droit  des  arbitres  volon- 
taires de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 
Les  détails  dans  lesquels  est  enti*é  Carré  n'ad- 
mettent pas  de  nouveaux  développements. 
Foy,  conf.,  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux, 
v»  Arbitrage,  26«  tabl.,  B«  col.,  n»  »0. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que,  lors  même 
que  les  parties  auraient  par  le  compromis  re- 
noncé à  l'appel,  elles  peuvent  appeler  du  chef 
de  la  sentence  arbitrale  qui  prononce  la  con- 
trainte. En  semblable  matière,  il  n'y  a  point 
d'acquiescement  valable,  et  les  jugements  de 
première  instance  ren<lus  en  dernier  ressort 
sont  toujours  susceptibles  d*appel  sur  ce  chef. 
Voy.  notre  titre  ^tf  l'Emprisonnement,  Ques- 
tion ^715.] 


38  oct.  1816  avait  déjà  décidé  la  question  de  la  même 
manière,  en  supposani  toutefois  que  des  amiables 
compos'ileurs  étaient  libres  et  non  pas  obligés  He  la 
prouoDcer:  telle  est  aussi  notre  opinion  à  Tégard  de 
ces  derniers. 


Digitized  by 


Google 


4T0 


in« PART. -LIT.  III. 


8835.  Dans  le  âysiêmê  que  len  arbitres  ne 
peuvent  prononcer  la  contrainte,  les  par- 
tfes ,  par  cela  même  qu'elles  auraient 
soumis  leur  contestation  à  des  arbitres 
volontaires,  seraient-elles  censées  avoir 
renoncé  au  bénéfice  de  la  contrainte  par 
corps,  en  sorte  qu'elles  ne  pourraient  de- 
mander que  le  tribunal  la  prononçât  pour 
rexécution  du  jugement  arbitral? 

Éroërigon,  après  avoir  dit  que  les  arbitres  ne 
peuvent  prononcer  la  contrainte ,  dit  qu'il  en 
a  TU  souvent  la  clause  ajoutée  dans  les  sen- 
tences d'homologation  des  juges  et  consuls. 

C'est  un  abus ,  dit-il  ;  les  arbitres  sont  des 
amis  communs ,  à  ta  décision  desquels  on  se 
soumet  volontairement. 

Il  répugne  que,  pendant  Fappel,  on  soît 
constitué  prisonnier  en  vertu  du  décret  rendu 
par  un  juge  à  qui  toute  cc^naissanee  de  cause 
est  interdite,  et  à  la  suite  d'un  jugement  qui  ne 
contient  aucune  prononciation  pénale. 

Nous  pensons  aussi,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  Quest.  830 ,  que  le  président 
du  tribunal,  aujourd'hui  chargé  par  l'art.  lOâl 
d'apposer  l'ordonnance  d'exécution  aux  sen- 
tences arbitrales ,  ne  peut  y  ajouter  que  cette 
exécution  aura  lieu  par  voie  de  contrainte. 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  du  19  juin  1809,  qui  dé- 
ciile  que  la  contrainte  ne  peut  être  décernée 
par  une  simple  ortlonnance  du  juge. 

Hais  il  est  moins  facile  de  décider  si  la  par- 
tie, après  avoir  soumis  à  des  arbitres  une  con- 
testation entraînant  la  contrainte,  peut  la  faire 
prononcer  ensuite  par  les  tribunaux. 

On  dirait,  dans  le  système  de  ceux  qui 
pensent  que  les  arbitres  ne  peuvent  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  que  celui  qui  serait 
fdndé  à  la  réclamer  devant  les  tribunaux  y  re- 
nonce en  ne  portant  pas  son  action  en  justice 
réglée,  et  que  les  raisons  d*après  lesquelles 
nous  avons  décidé,  sur  la  Çuest,  532,  que  l'on 
ne  pouvait  obtenir  par  un  second  jugement 
une  condamnation  par  voie  de  contrainte, 
lorsqu'on  avait  négligé  d'y  conclure  lors  du 
premier,  devraient  recevoir  leur  application 
au  cas  que  nous  examinons. 

D'un  autre  côté,  l'on  objecterait  que,  si 
eette  opinion  était  admise,  on  forcerait  les 
parties  qui  ne  voudraient  pas  renoncer  à  la 
contrainte  à  s'adresser  aux  tribunaux,  et  on  les 
priverait  ainsi  des  avantages  qu'elles  pourraient 
*  trouver!  soumettre  à  des  arbitres  la  contesta- 
tion principale. 

Or,  on  ne  saurait  présumer  que  telle  ait  été 
l'intention  du  législateur  puisqu'il  a  partout 
manifesté  le  vœu  <le  favoriser  l'arbitrage. 

Il  faut  décider,  h  noire  avis,  que  l'on  ne  peut 
demander  la  contrainte  par  corps  aux  tribu- 
naux, s'il  n'y  a  point  eu  h  cet  égard  de  réserve 
exprimée  dans  le  compromis  ;  mais  ni  le  teit« 


de  la  loi,  nf  Tesprlt  dans  lequel  elle  a  été  rédi- 
gée, ne  nous  paraissent  s'opposer  à  ce  que  cette 
réserve  ait  lieu,  et  si  elle  peut  avoir  lieu,  la 
conséquence  nécessaire  est  que  la  partie  inté- 
ressée peut  se  pourvoir  par-devant  les  Juges 
ordinaires,  pour  faire  décider  que  la  sentence 
arbitrale  sera  exécutée  par  corps. 
[La  solution  que  nous  avons  admise  sur  la 

3uestion  précédente ,  et  qui  n'est  plus  aujour- 
'hui  susceptible  de  controverse,  nous  dispense 
d'examiner  celle-ci.] 

3336.  Les  arbitres  peuvent-ils  prononcer 
Vexêcutionprovisoire  de  leurs  Jugements  ? 

Les  sentences  arbitrales  ont  cet  avantage, 
dit  Rodier,  des  Sentences  arbitrales  ubi 
suprà,  n*  16,  qu'elles  sont  exécutoires  par 
provision  et  nonobstant  l'appel  ;  il  ajoute  qu'il 
faut  pour  cela  commencer  par  les  feire  autori- 
ser, et  obtenir  cette  exécution  provisoire. 

Cette  autorisation  dont  parle  Rodier  s'en- 
tendrait aujourd'hui  de  l'ordonnance  d'ere- 
quatur;  mais  on  conçoit  que  le  président  ex- 
céderait les  bornes  de  sa  compétence,  s'il  se 
permettait  d'ordonner  l'exécution  provisoire. 

Elle  ne  peut  sans  doute  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  disposition  de  la  sentence  arbi- 
trale, puisqu'on  doit  admettre  que  les  arbitres 
sont  tenus  à  ce  sujet  des  mêmes  obligations , 
ou  jouissent  de  la  même  faculté  que  les  juges, 
d'après  les  distinctions  établies  dans  l'art.  139. 
(Art.  1024.) 

Nous  estimons  que  les  parties ,  en  se  réser- 
vant l'appel  sans  autoriser  les  arbitres  à  pro- 
noncer l'exécution  provisoire,  annoncent  suffi- 
samment qu'il  n'entre  pas  dans  leur  intention 
que  cette  exécution  soit  ordonnée. 

11  faudrait  donc  une  demande  des  parties 

Souir  qu'elle  le  fût  (voy.  Qtéest.  »85)  ;  et  alors, 
*après  l'art.  1024,  les  arbitres  ne  pourraient 
se  dispenser  de  l'ordonner. 

Mais  il  est  des  cas  où  l'exécution  provisoire 
a  lieu  de  plein  droit  (voy,  la  même  question), 
c'est-à-dire  sans  qu'elle  soit  demandée.  Dans 
ce  cas ,  nous  pensons  qu'il  n*est  pas  nécessaire 
que  les  arbitres  aient  reçu  pouvoir  de  Tordon- 
ner,  parce  que  l'art.  1024  rend  communes  anx 
jugements  arbitraux  les  règles  sur  l'exécution 
provisoire. 

[C'est  en  conformité  de  celte  dernière  déci- 
sion que  la  cour  de  Rouen,  3  nov.  1807,  a  au- 
torisé les  arbitres  à  prononcer  l'exécution  pro- 
visoire en  matière  commerciale ,  où  elle  est  de 
plein  droit.  Au  surplus,  les  principes  émis  par 
Carré  sont  reproduits,  avec  raison,  par  Boitard, 
sur  Tart.  1019;  Bellot,  t.  3,  p.  113;  de  Vati- 
mesnil,  n»  271;  Rodière,  t.  3,  p.  24,  et  Sou- 
quel, />/c/.,v'»^rôi^r.,  26«'labl.,3«col..  n^ôS. 

3337.  Çuellessont,  engénéral,  les  formalisés 

des  sentences  arbitrales  ? 

Les  décîsioiM  arbitralei  tOBt  aisi^Mtiei  au 
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mêmes  formalités  que  les  jugements  ordinaires 
(roy.  Rodier,  de^ Sentences  arbitrales,  n«ll, 
et  Pigeau,  t.l,  p.  28);  elles  doivent  être  enre- 
gistrées et  faire  mention  de  l'enregistrement 
des  pièces  quelles  mentionnent  {roy.  loi  du 
27  frim.  an  vn ,  art.  47  et  48);  mais  les  arbi- 
tres ne  sont  pas  tenus  de  faire  enregistrer  leur 
décision  a?ant  le  dépôt  (1),  ainsi  qu'il  sera 
prouvé  sur  l'art.  1020. 

[De  ce  que  les  sentences  arbitrales  sont  de 
véritables  jugements,  il  suit,  d'après  Rodière,* 
t.  5,  p.  25  ;  Mongalry^  n»  295  ;  Devilleneiire , 
?•  Arbitrage,  n«  105,  et  de  Yatimesnil,  n«252, 
qu'elles  doivent  renfermer  les  noms,  qualités 
et  demeures  des  parties  aussi  bien  que  des  ar- 
bitres, les  conclusions ,  l'exposé  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit ,  les  motifs  et  le  dis- 
positif, enfin,  la  date  et  le  lieu  où  elles  sont 
rendues,  en  un  mot  les  diverses  énonciations 
prescrites  par  l'art.  141 ,  C.  proc,  et  par  Far- 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Nul  doute  que  l'observation  de  ces  formes  ne 
soit  utile  aux  parties  ;  mais  est-elle  prescrite  à 
peine  de  nullité?  C*est  ce  qu'il  faut  examiner  : 
la  loi  ne  prononce  pas  cette  peine,  et  la  Juris- 
prudence ne  parait  pas  disposée  h  l'admettre. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  mention  du  lieu, 
la  cour  de  Douai,  12  janv.  1820  (Pasicrisie) , 
a  décidé  que  son  omission  pouvait  être  sup- 
pléée par  les  circonstances;  et,  quant  aux 
conclusions  à  relater  dans  le  jugement  aussi 
bien  qu'au  point  de  fait,  la  cour  de  cassation, 
le  50  avril  1828  et  le  29  mars  1852  (Devilie- 
neuve,  t.  52, 1'^  p.  288),  a  admis  qu'il  suffi- 
sait qu'elles  fussent  annexées  à  la  minute. 

L'obligationdesmotifs  et  du  dispositif  semble 
plus  essentielle.  Toutefois,  la  cour  de  Bor- 
deaux, 28  nov.  185tf  (Devilleneuve,  t.  56,  2«, 
p.  170)  a  jugé  que  les  amiables  compositeurs, 
dispensés  de  l'observation  des  règles  de  droit , 
Tétaient  aussi  de  l'obligation  de  motiver  leur 
sentence;  et  quant  au  dispositif,  qui  semble 

{dus  Important  encore,  il  n'est  pas  besoin,  selon 
a  cour  de  Colmar,  24  juill.  1810,  que  l'acte 
par  lequel  les  arbitres  mettent  fin  à  un  débat 
porte  une  condamnation  expresse,  pour  être 
assimilé  à  un  Jugement.  Il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce Jugée  par  cette  dernière  cour,  d'un 
compte  arrêté  et  clos  en  ces  termes  :  fait^ 
Jugé  et  terminé  en  présence  des  parties ,  etc. 
11  est  facile,  ce  nous  semble,  de  Justifier 
toutes  ces  décisions  et  de  les  rattacber  à  un 
principe  commun  :  rien,  dans  la  loi,  ne  déter- 
mine les  formes  de  la  sentence  arbitrale,  ne 
renvoie  même  à  l'art.  141 .  Est-ce  à  dire  que  ce 
renvoi  résulte  de  la  nature  même  des  choses? 
C'est  créer  des  nullités  par  induction  ;  chose 


(1)  [Dalioz,  t.  3,  p.  409,  note  3,  ne  rapportant 
qu^uno  partie  des  expressions  de  Carré,  lui  fait  dire 
%Xitïmvi^Aif9*nêê&ntpait9nM$d$ft^ré9nr9giHMr 


d'autant  moins  admissible  qu'évidemment  l'ar- 
ticle 141  n'est  pas  destiné  à  régir  les  Jugements 
d'arbitres,  puisqu'il  exige  la  mention  du  nom 
du  procureur  du  roi  qui  a  conclu ,  des  avoués 
qui  ont  représenté  les  parties ,  etc.  Nous  ren- 
trons donc  dans  un  arbitraire  que  limite  seule- 
ment la  nécessité  d*obéir  â  certaines  règles. 
Ainsi,  sans  parler  des  formes  inconciliables 
avec  la  nature  de  l'Instance  arbitrale,  nous 
nous  contenterons  d'exposer  quelques  prin- 
cipes qui  nous  paraissent  s'induire  des  déci- 
sions rapportées  ci-dessus. 

11  est  des  formes  que  rend  obligatoires  le 
caractère  de  la  justice  ou  de  ceux  qui  la 
rendent  :  celles-lh  sont  évidemment  inapplica- 
bles à  l'arbitrage.  Ainsi,  la  cour  de  cassation, 
le  22  nov.  1827  (Pasicrisie),  a-t-elle  validé  le 
Jugement  rendu  un  Jour  férié,  et  le  1«'mars  1850 
une  sentence  rédigée  en  langueétrangère,  mais 
déposée  au  greffe  avec  une  traduction  française. 
Nous  avons  déjà  vu ,  ()uêst.  5260,  que  les  ar- 
bitres peuvent  être  choisis  parmi  des  étrangers. 

Le  Heu  y  c'est*à-dire  la  maison  oà  le  juge- 
ment a  été  rendu ,  est  aussi,  pour  les  arbitres, 
une  circonstance  indifférente.  Quant  à  la  loca- 
lité, ellrfoit  partie  de  la  date,  mais  elle  ne  lui 
est  pas  nécessairement  inhérente,  et  rentre,  par 
conséquent,  dans  la  classe  des  formalités  dont 
nous  devons  parler  maintenant. 

Cesontcellesqulfont  partie  du  jugement  hil- 
même.Il  en  est  sans  lesquelles  la  sentence  man- 
querait de  quelques-uns  de  ses  éléments  :  tels 
sont  les  conclusions  des  parties,  l'exposé  des 
points  de  fait  et  de  droit,  etc.  De  leur  nécessité 
comparée  avec  le  silence  de  la  loi ,  il  résulte, 
ce  nous  semble,  deux  règles  ;  la  première , 
qu'elles  doivent  se  trouver  dans  l'acte  qui  met 
fin  au  débat  (voy.  Quest.  5591);  la  seconde, 
que  peu  importe  la  manière  dont  elles  s'y 
trouvent,  et  que  la  rigueur  des  termes  soit  de 
l'art.  141,  soit  de  la  loi  de  1810,  est  ici  inappli- 
cable. 

11  est  d'autres  formes  qui,  nécessaires  aux 
jugements  des  tribunaux  civils,  ne  le  sont  pas 
à  l'égard  des  arbitres  ;  par  temple ,  tes  mo^ 
tififf  lorsqu'il  s'agit  d*amiables  compositeurs, 
dispensés  de  Juger  suivant  les  règles  du  droit* 
Nous  avons  déjà  vu  que ,  d'après  un  arrêt  de 
Bordeaux,  leur  inobsf^rvation  n'entratne  point 
la  peine  de  nullité.  (  Yoy,  également  un  arrêt 
de  cass.,  11  fév.  \906{Pasicrisie) ,  c|té  à  la 
Jurisprudence  de  l'art.  1019.)  , 

Les  formalités  constitutives  d'un  Jugement , 
et  qui  n'admettent  pas  d'équivalent ,  telles  que 
ta  signature,  etc.,  doivent,  comme  on  le 
pense  bien ,  se  retrouver  dans  toute  sentence 
arbitrale.  La  signature  des  Juges  est  même  exi- 


leur  décision.  Ct$i  une  inexactitude  qu'il  suffit  de  ra- 
ie ver  Ici.] 
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gée  par  Tart.  1016.  Quant  b  la  date,  my.  la 
Quest.  3559. 

L'enregistrement,  tant  du  jugement  que  des 
pièces  qui  lui  servent  de  base ,  n*est  pas  exigé 
avec  moins  de  rigueur.] 

[3337  bis.  La  sentence  arbitrale  fait- elle  foi 
de  toutes  les  énonciations  qu'elle  ren- 
ferme? 

On  sait  que  les  jugements  émanés  des  tribu- 
naux ordinaires  font  foi  des  faits  qu'ils  consta- 
tent jusqu'à  inscription  de  faux.L*on  8*est  de- 
mandé si  le  même  effet  doit  èlre  attribué  aux 
sentences  arbitrales. 

La  cour  de  Besançon,  30  déc.  1814,  a  jugé, 
en  matière  d'arbitrage  forcé,  que  ces  juges, 
étant  établis  par  la  loi,  ont  caractère  pour  cer- 
tifier la  comparution  des  parties,  les  débats 
élevés  entre  elfes,  leur  consentement,  la  déci- 
sion rendue  sur  cbacun  des  points  de  la  con- 
testation, enfin  le  jour  où  a  été  arrêtée  la  sen- 
tence (léflnitive. 

Conformément  aux  mêmes  principes,  lacour 
de  Bruxelles,  le  12  déc.  1809,  a  décidé  que  les 
mêmes  arbitres  ont  qualité  pour  constater  la 
transaction  intervenue  entre  les  parties,  et 
pour  rendre  celles-ci  non  recevables  à  critiquer 
leur  déclaration. 

Doit-il  en  être  ainsi  en  matière  d'arbitrage 
Toloniaire,  où  les  juges  nommés  par  les  par- 
ties, pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens,  comme  nous  Tavons  dit  sous  la 
Quest,  3260,  ne  sont  pas,  h  proprement  parler, 
revêtus  de  fonctions  publiques,  ni  par  consé- 
quent d'un  caractère  qui  mette  à  l'abri  de  tout 
débat  les  énonciations  de  leurs  actes?  11  s'«tait, 
dans  l'origine,  élevé  des  controverses  à  ce 
sujet ,  comme  sur  le  point  de  savoir  si  ces  mêmes 
arbitres  sont  en  droit  d'ordonner  la  contrainte 
par  corps,  de  décerner  une  commission  roga- 
toire,  etc.,  et  la  cour  de  Nîmes,  30  germ. 
an  XIII  (Sirey,  t.  4,  p.  397),  tint  pour  constant 
seulement  d'après  les  pièces  du  procès,  qu'une 
déclaration  dont  le  jugement  arbitral  attestait 
Texistence  n'avait  pas  été  réellement  Faite. 

Aujourd'hui  tous  les  doutes  sont  levés  sur 
le  caractère  et  la  force  des  décisions  arbitrales. 
Les  auteurs  et  la  jurisprudence  reconnaissent 
qu'elles  font  foi,  comme  les  jugements  ordi- 
naires, des  faits  quelles  constatent,  et  ne  peu- 
vent être  attaquées  sous  ce  rapport  que  par  la 
Yoie  de  l'inscription  de  faux. 

Ainsi,  la  simple  signature  des  arbitres,,ap- 
posée  au  bas  de  la  sentence,  en  rend  la  date 
authentique,  indépendamment  de  la  lecture 
aux  parties,  du  dépôt  et  de  l'enregistrement, 
d'après  les  cours  de  Lyon  ,  âO  août  1828  ; 
cass.,  15  therm.  an  xi,  31  mai  1809  et  13  jan- 
vier 1812;  Paris,  11  juill.  1809,  28  mai  1810 
et  12  juin  181.6.;  Grenoble  ,  31  août  1818  et 
7  déc.  1824  (Sirey,  t.  4,  p.  26);  Bordeaux, 
15  juill.  1830.  Foir  aussi  en  ce  sent  Souquet 


Dict.,  v<»  Arbitrage,  au S4«tabl.,  »•  col.,  n~  26 

et  27. 

11  a  encore  été  jugé  que  la  sentence  arbitrale 
fait  fol  delà  production  des  pièces;  Besançon, 
18déc.l811  (Sirey,  t.  30,  p.363);de  l'époque 
de  leur  remise;  Turin,  8 mars  1811  (Sirey, 
t.  Il,  p. 409);  du  partage  et  de  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre  :  Cass.,  3  janv.  1826  (Sirey  , 
t.  26,  p.  281)  et  Nîmes,  20  mars  1839,  de 
l'époque  de  cette  nomination  ;  Rennes , 
158  avril  1817, 

Mais  si,  en  thèse  générale,  un  jugement  ar* 
bitral  produit  l'effet  attaché  à  toute  décision 
émanée  de  l'autorité  judiciaire,  il  est  des  cir- 
constances particulières  II  l'arbitrage,  qui' sem- 
blent devoir  apporter  quelques  modifications  a 
cette  règle.  On  sait  à  quelles  conditions  est  sou- 
mise ta  formation  du  tribunal  arbitral,  dequels 
faits  dépend  la  validité  de  ses  actes  :  les  arbi- 
tres sont-ils  compétents  pour  attester  que  ces 
faits  ont  eu  lieu,  que  ces  formes  ont  été  rem- 
plies? Leur  déclaration  doit-elle  prévaloir 
contre  une  dénégation  qui  est  en  même  temps 
celle  de  leurs  pouvoirs?  Depend-il  d  eux,  en 
un  mot,  d'assurer  à  leur  jugement  le  caractère 
qui  lui  est  contesté? 

La  question  s'est  présentée  sous  des  faces 
différentes;  elle  a  été  résolue  en  sens  divers. 

Ainsi,  dans  l'un  des  arrêts  que  nous  venons 
de  citer,  le  délai  ducompromis  était  d'un  mois, 
à  partir  delà  remise  des  pièces.  Une  des  parties 
soutenaitque  ce  terme  avait  étédépassé.  que  les 
arbitres  étaient  par  conséquent  sans  qualité  pour 
rendre  leur  sentence  ;  mais  cette  sentence  cer- 
tifiait le  contraire.  Dans  une  autre  espèce,  la 
déclaration  de  partage,  la  nomination  du  tiers 
arbitre,  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  il  avait 
commencé  d'agir,  n'étaient  constatées  que  par 
lejugement,  et  les  parties  soutenaient  que  les 
formes  prescrites  par  la  loi  n'avaient  pas  été 
remplies.  Cependant  ces  réclamations  furent 
rejeiées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  raison 
de  la  foi  due  aux  déclarations  des  arbitres. 

La  cour  de  Toulouse,  8  mai  1820  (Sirey, 
t.  20,  p.  303),  a  également  tenu  pour  constantes 
les  énonciations  d'un  jugement  arbitral,  rela- 
tivement à  une  partie  qui  prétendait  n'avoir 
pas  donné  mandat  de  compromettre  en  son 
nom,  bien  que  ce  fait  attaquât  le  pouvoir  des 
juges  dans  son  essence. 

Cependant  la  même  coui*,  le  7  juin.  1810  , 
annulait  une  décision  rendue  après  l'expira- 
tion du  terme  du  comproînis,  bien  que  les  ar- 
bitres eussent  déclaré  que  les  parties  proro- 
geaient leur  juridiction. 

Par  des  raisons  analogues,  la  cour  de  Trêves, 
le  13  nov.  1811  (Sirey,  1. 13,  p.  330)  a  décidé, 
dans  une  espèce  où  le  compromis  était  dé- 
pourvu des  conditions  de  sa  validité,  que  la 
ratification  des  parties  qui  couvre  la  nullité 
résultant  de  ce  fait  ne  peut  être  établie  par  la 
I  «eule  déclaration  des  arbitres»  et  Carré,  sur  la 
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3338.  La  décision  arbitrale  doit-elle  être 
prononcée  en  présence  des  parties  ? 

Cette  question  était  controversée  par  les  an- 


Çuest.  5272,  approuTe  cette  décision  qu'ont 
adoptée  aussi  Favard,  t.  1,  p.  197,  et  de  Vati- 
mesnil,  n«33,  et  à  laquelle  la  cour  de  Toulouse, 
le  29  a?ril  1820  (Sirey  t.  20,  p.  313),  sVst 
confornoée,  en  jugeant  que  la  signature  des 
parties,  apposée  au  bas  du  jugement,  peut 
seule  établir  la  ratification  qu*on  leur  oppose. 
L'avis  coutraire  résulte  d'un  arrêt  de  Turin, 
12  mess,  an  xiii  (Sirey,  1. 15,  p.  346). 

Dans  ce  conflit  de  décisions,  en  apparence 
contradictoires,  voici  la  règle  â  laquelle  nous 
croyons  devoir  nous  rattacher  : 

La  sentence  arbitrale  est-elle  infectée  de  Tun 
de  ces  vices  qui  en  entraînent  la  nullité?  Ré- 
8ulte-t-il,par  exemple,  de  sa  contexture  qu'elle 
a  été  rendue  hors  des  termes,  ou  après  les 
délais  du  compromis?  Ou  bien  le  compromis 
n'a-t-il  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
7  a  de  parties;  est-il  dépourvu  de  Tune  des 
formes  prescrites  par  l'art.  1005  à  peine  de 
nullité?...  Les  arbitres  sont  sans  pouvoir,  sans 
titre  qui  rende  leurs  déclarations  authentiques, 
et  il  ne  dépend  pas  d*eux  de  donner  ou  de 
rendre  à  leurs  sentences  le  caractère  qui  leur 
manque.  Il  ne  suffit  donc  point  qu'ils  affirment 
l'existence  de  faits  qui  couvriraient  la  nullité 
dont  il  s'agit  ici  ;  la  prorogation  de  leurs  pou- 
voirs dans  le  premier  cas,  l'exécution  volon- 
taire des  parties  dans  le  second  :  ils  ne  seront 
crus  sur  ces  divers  points  que  lorsque  Taveu 
de  toutes  parties  ou  des  preures  irrésistibles 
Tiendront  confirmer  leurs  dires,  dénués  par 
eux-mêmes  d*autbenticité. 

Mais  lorsque  la  sentence  arbitrale  n'est  pas 
infectée  de  ces  vices,  que  sa  contexture  et  celle 
du  compromis  établissent  le  pouvoir  des  ar- 
bitres, il  ne  servirait  de  rien  aux  parties  d'al- 
léguer, par  exemple,  qu'ils  ont  mis  une  fausse 
date  à  leur  décision,  rendue, d'après  elles,  hors 
des  termes  du  compromis ,  ou  qu'ils  ont  sup- 
posé ou  dénaturé  certains  faits  pour  rendre  la 
sentence  inattaquable;  caria  présomption  étant 
ici  en  faveur  de  Tacte,  valable  en  lui-même, 
les  arbitres  se  trouvent  revêtus  d'un  caractère 
déjuges,  et  on  doit  par  conséquent  les  croire 
dans  toutes  leurs  affirmations,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

Tout  ici  dépend  donc  de  la  constatation  de  ces 
deux  faits  :  existe-t-il  un  compromis  valable 

2ui  constitue  le  tribunal  arbitral?  n'existe-t-il 
ans  la  sentence  aucun  fait  d'où  résulte  la  ces- 
sation de  pouvoirs?  Il  est  facile,  au  moyen  de 
cette  précision,  de  résoudre  toutes  les  espèces 
dont  nous  venons  de  parler  et  celles  qui  peu- 
rent  se  présenter  encore. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  le  caractère 
d'authenticité  ne  se  trouve  pas  dans  les  décla- 
rations d'un  seul  ou  de  quelques  arbitres, 
faites  en  dehors  du  jugement.  C'est  ce  qu'a 
décidé,  avec  raison,  la  cour  de  Paris,  le 
17  juin.  1856  ] 

GAimif  ffmocisvii  civili.— tobiti. 


sont  aujourd'hui  d'avis  que  la  formalité  de  la 
prononciation  n'est  point  nécessaire,  puisque 
le  Code  de  procédure  ne  la  prescrit  pas. 
(V.  VfoHv.  Rëpert.y  1. 1,  p.  500.) 

[Mongalvy,  n»  529ii,  etOoubeau,  t.l,  p. 354, 
enseignent  au  contraire  que  le  jugement  doit 
être  lu  en  présence  des  parties  et  celles-ci  dû- 
mt^nt  appelées  àcet  eflRet.  Mais  l'opinion  de  Carré, 
adoptée  par  Thomine,  n»  1240;  Bellof,  t.  5, 
p.  13>3;  de  Vatimesnil,  n»  245;  Devilleneuve, 
V»  Arbitrage,  n*  103,  a  été  consacrée  par  la 
cour  de  Paris,  le  12  juin  1816  ;  et  la  cour  de 
cassation,  le  3  mars  1830,  a  jugé,  en  confor- 
mité de  la  même  doctrine,  que  le  délai  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  arbitral  court  seulement 
du  jour  de  sa  signification. 

On  comprend  aisément  pourquoi  le  Code  de 
procédure  n'a  pas  exigé  dans  l'arbitrage  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  la  publicité 
ài^s  audiences,  dont  elle  est  la  conséquence 
naturelle,  n'existant  pas  en  cette  matière.] 

3339.  Quel  est  le  Jour  auquel  est  fixée  la 
date  de  la  sentence  arbitrale?  Une  sen-- 
tence  sans  date  est-elle  nulle  ? 

Il  est  certain  que  la  sentence  arbitrale  prend*" 
date  du  jour  où  les  arbitres  l'ont  signée;  ainsi, 
par  exemple,  une  telle  sentence,  signée  à  une 
époque  antérieure  à  l'expiration  du  délai  est 
valable,  encore  que  le  dépôt  au  greffe  et  l'enre- 
gistrement n'aient  eu  lieu  qu'après  cette  ex- 
piration (1).  {Fog.  l'arrêt  cité  sur  l'article  1012, 
et  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  11  juill.  1809, 
Sirey,  1. 12.) 

^  Une  autre  conséquence  de  cette  décision, 
c'est  qu'on  ne  pourrait  donner  pour  date  à  la 
sentence  le  jour  où  les  arbitres  auraient  clos 
le  procès-verbal  de  leur  séance,  et  déclaré  que 
leurmissionélaitremplie.(r.cas8.,  3juinl808; 
Sirey,  t.  9,  l'«,  p.  257.) 

Nous  remarquerons  ici  que  la  date  n'est  pas 
essentiellement  nécessaire  pour  la  validité  de 
la  sentence,  pourvu  que  le  compromis  qui  l'a 
précédé  en  ait  une  qui  soit  certaine,  et  qu'il 
soit  d'ailleurs  constaié  que  les  arbitres  n'ont 
pas  jugé  après  le  délai ,  ce  qui  ne  peut  être 
constaté  que  par  l'enregistrement,  ou  le  décès 
d'un  des  arbitres,  antérieur  à  l'expiration  du 
délai.  (F.  Boucher,  n~  771  et  suiv.) . 

[Mongalvy,  n-  296  et  297,  de  Vatimesnîî, 
n«*  246,  250  et  2î51,  etSoui|uet,  v^  Arbitrage, 
24«  tabL,  5«  col.,  n»  22,  partagent  sur  tous  ces 


(1)  [Le»  arbitres  ne  peuvent  pas,  par  un  acte  posté- 
rieur, changer  la  date  doiinéeà  leur  jugement.  (  Cass., 
l«r  Div.  an  IX  ;  Douai,  13  janv.  1830 ,  Pasicrisie.)  J 
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S  oints  ropinion  de  Carré.  11  nous  paratt  évi- 
ent,  comme  à  ces  auteurs»  que  la  sentence, 
qu*il  est  nécessaire  de  dater,  uniqn«'n)(*nt  pour 
savoirs!  elle  a  été  rendue  dans  tes  délais  du 
compromis,  est  valable,  si  d'aillrurs  il  est 
certain  quVlle  est  antérieure  à  l'expiration  de 
ces  délais.  Nous  ne  pouvons  par  conséquent 
approuver  un  arrêt  de  Paris,  léaoût  185â  (De- 
Yillenuve,  t.  52, 2«.  p.  Î54î5),  décidant  que  les  avis 
des  arbitres  partagés  doivent  être  datv^s,  à  peine 
de  nullité  de  la  sentence  rendue  par  le  tiers 
arbitre,  et  que  la  date  ne  peut  être  établie  par 
des  faits  étrangers  à  Pacte  lui-même.  S'il  y  a 
certitude  que  la  sentence  à  été  rendue  dans 
les  délais  du  compromis,  pourquoi  attacher  la 
nullité  à  rinobservation  d'une  forme  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  mettre  ce  point  hors  de 
contestation  f 

La  cour  de  cassation,  24  août  1829,  a  validé 
un  compromis  dont  la  date  était  postérieure  ^ 
celle  de  la  sentence  ,  lors<)u'ii  était  démontré 
que  cette  date  était  fausse ,  et  que  les  deux 
actes  avaient  été  faits  dans  le  délai  stipulé.  Ce 
que  cette  cour  a  décidé,  à  l'égard  du  compromis 
et  d'une  date  fausse,  s'appliiftie  par  IfS  mêmes 
raisons  à  la  sentence  arbitrale  et  au  défaut 
de  date. 

Quant  au  principe  que  la  sentence  arbitrale 
est  acquise  aux  parties  du  jour  où  les  arbitres 
l'ont  signée,  il  n'est  que  ta  conséquence  «le 
'ceux  que  nous  avons  émis  sur  la  précédente 
question.  Les  inductions  qu'en  tire  Carré  n'en 
sont  pas  moins  exactes.  Toutefois  la  dernière 
présente  dans  ses  termes  une  équivoi{ue  qu'il 
est  peut-être  utile  de  relever  :  lorsque  Carré 
dit  qu'on  ne  ptmrrait  donner  pour  date  à 
la  sentence  le  Jour  où  le*  aràitres  auraient 
dos  leur  procès-veràal,  il  n'entend  pas  ex- 
primer autre  chose,  sinon  que  la  véritable 
date  du  jugement  n'est  pas  celle  du  procès- 
verbal  des  séances  dans  lequel  les  arbitres 
déclarent  l'objet  de  leur  mission  rempli  ;  et 
que  la  sentence  n'existe  que  du  jour  où  elle  a 
été  rédigée  et  signée  des  arbitres.  Tel  est  «lu 
reste  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation  précité.] 

3S40.  Les  arbitres  ne  peuvent-ils  juger  par 
défaut  que  le  dernier  Jour  du  délai  ? 

C'est  l'avis  des  anciens  commentateurs  {voy. 
entre  autres,  Jousse,  p.  708)  ;  mais  Merlin  fait 
observer  avec  raison  (  voy.  Nouv^  Répert,, 
1. 1,  p.  298),  que  l'art.  1016  ne  parle  pas  de 
cette  restriction,  et  conséquemraenl  toute  sen- 
tence arbi.trale.  rendue  par  forclusion  après  le 
délai  donné  {>our  la  production  des  pièces , 
doit  être  déclarée  valable. 

[  En  Hxant  le  délai  \lans  lequel  les  parties 
seront  tenues  de  produire,  l'article  1016 
permet  implicitement  aux  arbitres  de  juger 
après  son  expiration,  c'est-à-dire,  pendant  tout 
le  cours  de  la  dernière  quinzaine  qui  précède 
la  Aq  du  4Miniproini«.  L'opinioa  de  Carré  nous 


parait  donc  bien  fondée.  Au  surplus,  tant  que 
le  jugement  n'a  pas  été  rendu,  les  parties  sont 
en  droit  de  produire,  comme  nous  l'avons  dit 
sous  la  Çuest.  3525,  dont  la  solution  n'est 
nullement  contradictoire  avec  celle  que  nous 
émettons  ici.  (F.  également  notre  Quesl,  3526.)] 

3341 .  Les  sentences  arbitrales  rendues  par 
défaut,  ou  plutôt  par  forclusion^  ne  sont- 
elles,  en  aucun  cas,  sujettes  à  l'opposition? 

L'affirmative  nous  parait  clairement  pro- 
noncée par  la  dernière  disposition  de  l'art.  1016* 

Cependant  Delaporte,  t.  2,  p.  485,  dit  que 
cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  du  ju- 
gement déposé,  et  que,  jusqu'à  ce  dépôt,  rien 
u  empêche  que  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  ne 
puisse  former  son  opposition  devant  les  ar- 
bitres. 

Nous  pensons  qu'une  telle  opposition  res- 
terait sans  effet,  si  la  partie  adverse  ne  con- 
sentait pas  à  ce  que  les  arbitres  rendissent  un 
nouveau  jugement  ;  car  d'un  côté,  la  loi  dé- 
cide qu'^ft  aucun  cas  un  jugement  arbitral  ne 
sera  sujet  à  l'opposition,  et  de  Tauire,  il  est 
incontestable  que  le  jugement  est  acquis  aux 
parties  au  moment  où  il  a  été  signé,  en  sorte 
que  les  arbitres  ne  peuvent  ni  le  réformer  ni 
le  changer.  (F.  notre  Quest,  3511.) 

[Telle  est  également  l'opinion  de  Bellot, 
t.  1,  p.  128,  et  deSouquet,X>fc/.,  au  24*  labl., 
5«  col.,  n»  19.  Elle  n'est  que  la  conséquence 
bien  fondée  des  termes  de  l'art.  1016.  Toute* 
fois  Pigeau,  Comm,y  t.  2,  p.  728,  fait  observer 
avec  raison  que  la  défense  de  former  opposition 
ne  concerne  pas  le  jugement  qui  a  ordonné 
Tarbitrage.  Il  est  évident  que  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 1016  ne  s'appliquent  point  dans  ce  cas,  et 
nous  doutons  qu'il  soit  jamais  venu  à  Tesprit  de 
personne  d'élever  une  difficulté  sur  ce  point. 

C'est  également  avec  raison  que  la  cour  de 
Paris,  le  25  mars  18l4  (Sirey.  t.  16,  p.  86),  « 
décidé  que  le  jugement  par  défaut  qui  déboute 
de  l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  1028 
est  susceptible  d'opposition. 

Nous  pensons  aussi  qu'eJi  appel  l'oppositioii 
est  permise.] 

Art.  4017.  En  eas  de  partage ,  les  ar- 
bitres autorisés  à  nomnaer  un  tiers  seront 
tenus  de  le  faire  par  ta  décision  qui  pro- 
nonce le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  en  con- 
venir ,  ils  le  déclareront  sur  le  procès- 
verbal  ,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le 
président  du  tribunal  qui  doit  ordonner 
Texécution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par 
la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  se- 
ront tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et 
motivé,  soit  dans  le  même  procès^verbal. 
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90U  dan8  Aet  proeè$-?erbaQX  (1)  séparés  {%. 

Tarif,  77.  —  C.  comm..  art  60  —C.  proc.  arl,  1018, 
l«a,  10«0.-(f'or.  rôBBHJtE»8S7  à  99$.) 

Art.  lOiS.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu 
de  jnger  dans  le  mois  da  Janr  de  son  ac- 
ceptation, à  moins  qae  ce  délai  n'ait  été 
prolongé  par  l'acte  de  la  nomination  c  il  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré 
atee  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés 
de  se  réunir  à  eet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas, 
le  tiers  arbitre  proiïoncera  seul  ;  et  néan- 
moins il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un 
des  avis  des  autres  (3)  arbitres. 

Taf1f,«a.  —  [Notpe  Comme.  Hit  TtfW.  t.  «,  p.  50i, 
pe«  19  â  »9.1  —  C.  proo..  art.  1007,  —  D<vvifl«a«uv«, 
To  Arbitres  {tiers).  —  Locré,  pari.  î,  él4cn.  docom- 
merce  4,  d<**  8  et  9  (4). 

[3341  Ms.  tes  parties  pourraient-elles  ^  en 
cas  de  désaccord  des  arbitres,  se  réserver 
le  droit  de  choisir  le  tiers  départiteur  ou 
d'en  confier  la  nomination  à  une  antre 
personne?  Quel  serait  V effet  de  cette  con- 
vention ? 

L'art.  1017  suppose  que,  dans  le  compromis, 
OH  par  un  acte  postérieur,  les  parties  ont  donné 
à  leurs  arbitres,  pris  en  nombre  pair,  le  droit 
de  choisir,  ea  oas  de  désaccord ,  tin  tiers  pour 
le«  départagt'r;  mais  ce  droit,  il  nous  parait 
évident  qu^elles  peuvent  Texereer  elles-m^mes, 
et  c'est  ce  que  reconuaissent  toua  les  auteur». 
Mongalvy,  n**  109,  dit  que  cette  nomination 
produit  un  nouveau  compromis,  et  il  Fautoriae 
pour  ce  motif.  11  faudrait  conclure  de  là  que 
c'est  dans  la  forme  du  compromis,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  i'»rt«  100^,  et  ave«  toutes  ses  con- 
ditions, que  doit  avoir  lien  la  désignation  du 
tiers  arbitre.  Mais  la  doctrine  de  Mongalvy  ne 
nous  parait  exacte  que  dans  le  cas  où  les  par- 


(t)  F'oy.  le  commentaire  sur  l'art.  1009  et  Sur  Te  pré- 
cédent. 

(9)  [  Si  tes  parUes  q«i  ont  aomné  des  arbitres  tu 
nombre  pair  ne  prévoyaient  pas  le  cas  de  partage  ei 
ne  prenaient  aucune  mesure  pour  assurer  en  ce  cas  la 
noniinaiioo  du  tiers  d<^pariiieur,  le  compromis  pren- 
drait fin  (art  lOIÏ,  nos).] 

(5)  CV8t»à»dire  qu'il  n'a  que  ropfion  pour  VtKi  on 
pour  PaolPf  de»  avis  qui  forment  le  sujet  du  partage. 


(4) 


ijmmtKQ^wmçm» 


[!•  L'art.  1018,  C.proc,  qui  auloHue  Fe  Uers  arbitre 
à  prononcer  seul,  s'applique  aux  arbitrages  commencés 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  si  le  juge- 
ment est  rendu  depuis.  (Montpellier,  S7  nev.  1811 .) 

So  Lorsque^prés  qu*un  tiers  arbitre  a  conféré  avec 
les  arbitres,  les  parties  se  rendent  chez  lui,  non  pour  y 
<MI>aUre  leurs  Intérêts,  mats  pou?  s'y  arranger  entre 
•itat»  il  m*m  pas  nécaaiilr»  ^ut  cm  ttert  aH  «m  m» 


ties  voudraient  user  de  ce  droit  sans  Tavoir 
réservé  dans  le  compromis,  ni  aux  arbitres,  ni 
è  elles-mêmes.  Lorsqu'elles  ont  expressément 
déclaré  qirelles  nommeraient,  en  cas  de  dés- 
accord ,  un  tiers  départiteur,  la  réalisation  de 
cette  convention  n'est  pas  un  nouveau  com*" 
promis,  oVst  la  conséquenoe  du  premier. 

Il  peut  arriver  que  les  parties  elles-mémeSt 
aussi  bien  que  les  arbitres,  lorsque  ceux-ci  ont 
le  droit  de  choisir  le  tiers  qui  lea  départage, 
soient  en  désaccord  sur  la  désignation  à  faire, 
auquel  cas  il  y  a  lieu  b  se  pourvoir  devant  le 
président  du  tribunal,  conformément  à  la  dis* 
position  de  Tart.  1017,  et  non  devant  le  tribu* 
nal  tout  entier,  comme  renseigne  Bellot^  t^  9t 
p«  155.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  règle 
de  l'art.  1017  ne  s'appliquerait  point  dans  ee 
eae,  aussi  bien  que  dans  celui  où  la  nomination 
serait  réo]amce  par  les  arbitres  en  désaccord. 

Dans  le  cas  où  les  parties  auraient  déclaré 
dans  le  compromis  qu'un  tiers  dép^titeur 
serait  nommé  en  cas  de  partage,  sans  dire  par 
qui,  on  peut  se  demander  si  ce  droit  appartient 
aux  arbitres  ou  aux  compromettants.  Belloti 
t.  i,  p.  136,  hésite  sur  la  solution  à  donner» 
Toutefois  il  se  prononce  en  faveur  de  ces  der<* 
niers.  Une  décision  absolue  nous  eemble  à  peu 
près  impossible  à  eet  égard.  Il  faiii  effective^ 
ment  supposer,  pour  que  la  question  se  pré* 
sent«,  que  rien  dans  l'acte  ne  manifeste  Tin* 
tention  des  parties,  et  quecelks-ei  dis^nitent 
aux  arbitres  l'avantage  de  cette  nomination. 
Qr,  il  est  difficile  de  penser  que  ces  derniers 
refusent  de  s'en  rapporter  %  ceux  dont  ils 
tiennent  leurs  pouvoirs.  Toutefois,  Pembarraa 
pourrait  se  compliquer  d'un  désaccord  mutuel 
entre  les  parties ,  ou  entre  les  arbitres ,  quel* 
ques-uns  voulant  exercer  k  droit  de  nomina- 
tion, et  les  autres  s'en  dessaisir.  Nous  pensons 
qu'alors  le  parti  le  plut  eeaventble  consiste  I 
s'adresser  au  prétiftent  du  tribuual,  pour  qu'il 
désigne  lui-même  le  tiers  déparlitenr,  tout 
ooimne  s'ils  étaient  en  désaccord  9Wt  le  eheix. 


yelle  conférence  avec  \ti  arbitras.  (Cass-,  11  fé- 
vrier 18J4  ;  Pasieritie.) 

Zo  La  prorogation  du  délai  émn  lequel  te  tiers  arbitre 
doit  rendre  son  jugement  peut  être  faite  par  un  acte 
postérieur  i  celui  de  sa  nomination.  (Florence  13  juin 
1S10.) 

4o  Lorsque  après  ^expiration  du  délai,  les  parties  ea 
accordent  un  douveau  an  tiers  arbKre,  Il  doit,  è  \te\tté 
de  auliité,  prosoncer  d»m  le  délat  filé.  (ReuBet, 
31  juin  18ie.) 

5o  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre 
nne  sentence  arbitrale  de  ce  iiu'elle  a  été  délibérée  et 
rendue  au  lieu  de  la  résidence  du  tiers  arbitre,  quoique 
les  deui  arbitres  se  soient  précMemmenI  réunis  dans 
un  autre  lifu  désigné  par  le  cmopromis.  (Ciss.,  5  dé* 
eembre  1810;  Fatioris'e,) 

6»  Si  Pacte  de  nommation  du  tiers  arbitre  ne  men- 
tlonûe  pas  son  acceptation,  on  peut  la  faire  résulter 
des  actes  subséquents  qui  manifestent  sa  vulonlé. 
(Mmet,  50  |an¥.  iMS)  PuikPM$.) 
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On  Tojt  qu'il  est  prudent,  pour  couper  court 
d*aTance  à  toute  difficulté,  de  sVxpliquer  à  ce 
sujet  dans  le  compromis,  ou  dans  Tacte  qui 
autorise  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

Il  peut  encore  se  faire  que  fes  parties ,  au 
lieu  de  se  réserver  ce  droit,  l'atirihuent  à  une 
autre  personne,  stipulation  parfaitement  vala- 
ble, comme  renseignent'Devilleneuve,  v^  Ar- 
bitre, n®  12,  et  qui  a  même  Tavanlage  d'assurer 
un  choix  plus  impartial  et  une  marche  plus 
rapide.  Rien  n'empêche  les  parties  de  décider, 
par  exemple,  qu*en  cas  de  désaccord  entre  les 
juges  qu'elles  se  sont  choisis,  la  nomination 
du  tiers  chargé  de  les  départager  sera  faite 
directement  par  le  président  du  tribunal  civil, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'adresser  d'abord 
aux  arbitres  eux-mêmes.  L'art.  1017  ne  l'ap- 
pelle en  second  lieu  que  dans  le  cas  où  les 
parties  ont  autorisé  leurs  juges  à  procéder  à  ce 
choix,  mais  il  ne  leur  est  pas  interdit  de  pré- 
férer à  cette  marche  celle  que  nous  venons 
d'indiquer.  La  cour  de  Paris,  le  6  aoM  1829 
(Sirey,  t.  50,  p.  125),  a  admis  ce  système  en 
matière  d'arbitrage  forcé,  où  les  parties  ont 
beaucoup  moins  de  latitude.  La  cour  de  Caen, 
19  nov.  1856,  en  se  prononçant  dans  le  même 
sens,  a  été  jusqu'à  permettre  aU  tiers  désigné 
de  charger  à  son  tour  une  autre  personne  de 
la  nomination  du  départiteur,  conformément 
au  droit  que  donne  au  mandataire  l'art.  1994, 
C.  civ.,  sauf  à  répondre  des  faits  de  celui  qu'il 
s'est  substitné  :  d'où  il  suit  que  si  les  retards 
occasionnés  par  cette  substitution,  ou  si  la 
négligence  du  second  mandataire  ont  causé 
quelque  préjudice  aux  parties  par  l'expiration 
du  compromis ,  et  la  péremption  des  opéra- 
tions arbitrales,  le  premier  sera  tenu  de  tels 
dommages-intérêts  que  de  droit.  ] 

[3341  ter.  Les  arbitres  pourraient-ils,  après 
une  déclaration  départage  et  la  rédaction 
du  procès-verbal,  se  réunir  de  nouveau, 
et  rendre  leur  sentence  sans  recourir  au 
tiers  arbitre  ?  * 

Nous  admettons,  dans  la  position  de  la  ques- 
tions, qu'en  déclarant  le  partage,  les  arbitres 
ont  rédigé,  en  forme  de  procès-verbal,  leur 
avis  distinct  et  séparé,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  1017.  Ce  procès-verbal  est 
un  véritable  jugement  qui  porte  d'ordinaire 
Domination  du  tiers  départiteur.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  certain  que  les  arbitres  qui  Font 
rendu  sont  désormais  incompétents  pour  le 
réformer,  et  pour  en  détruire  Peifet  principal, 
qui  est  d'attribuer  juridiciion  au  tiers  arbitre. 
Si  donc,  en  cette  position,  ils  se  réunissaient 
de  nouveau  pour  rendre  leur  sentence,  les 
parties  pourraient  en  demander  la'  nullité,  si 
elles  n'avaient  par  aucun  acte  élevé  de  fin  de 
non-recevoir  contre  celle  demande.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  le  11  avril  182$,  et 


sa  décision  est  approuTée  par  Mongalvy,  n»  110, 
et  Bellot,  L  5,  p.  144.] 

3342.  Lorsqu'il  y  a  eu  partage  d*opinions 
entre  plusieurs  arbitres,  y  a-til  lieu  de 
recourir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le 
partage ,  quoique  ,  depuis  la  déclaration 
de  partage,  un  des  arbitres  ait  cessé  de 
Vétre  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  la  négative 
en  matière  d'arbitrage  forcé,  dans  l'espèce  où 
l'un  des  arbitres  divisés  s'était  déporté  après 
la  nomination  du  tiers  arbitre,  et  avait  été 
remplacé.  (  Voy.  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
14  janv.  1808,  Sirey,  t.  8,  2«,  p.  71.) 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  : 

1®  Que  l'arbitre,  ayant  abandonné  la  discus- 
sion ,  n'était  plus  dans  le  cas  de  soutenir  son 
opinion  devant  le  tiers  arbitre,  lequel  n'aurait 
point  encore  prononcé...  ; 

2»  Que,  par  le  remplacement  de  cet  arbitre, 
les  choses  n'étaient  plus  dans  le  même  état, 
puisqu'on  ignorait  quelle  serait  l'opinion  du 
nouvel  arbitre  appelé  pour  ce  remplacement, 
et  que,  par  cette  raison,  la  nomination  du  tiers 
se  trouvait  alors  prématurée. 

Mais  en  serait-il  de  même  en  matière  d'ar- 
bitrage volontaire,  en  cas  de  décès  d'un  des 
arbitres? 

On  appuie  la  négative  sur  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art.  1018,  qui  décide  que  le  tiefs 
arbitre  prononcera  seul,  dans  le  cas  oli  les 
arbitres  ne  se  réuniraient  pas  ;  que  consé- 
quemment  il  n'est  pas  absolument  indispensable 
que  les  arbitres  qui  ont  rendu  leur  décision 
concourent  avec  le  tiers  arbitre,  et  que,  s1l  en 
était  autrement,  on  priverait  une  des  parties 
du  bénéfice  du  partage  qui  lui  est  acquis  dès 
qu'il  est  déclaré. 

On  réponti  que  l'art.  1012  j>orte  que  le  com- 
promis finit  par  le  décès  d'un  des  arbitres. 

Or,  la  nomination  du  tiers  arbitre  n'est 
qu'une  suite  de  cet  acte  originaire,  duquel  ce 
t;ers  arbitre  tient  ses  pouvoirs  :  il  serait  donc 
contradictoire  qu'il  pût  agir,  lorsque  la  com* 
promission  n'existe  plus.  A  la  vérité,  cette 
raison  ne  s'appUipie  qu'au  cas  où  le  compro- 
mis ne  porte  pas  qu'il  sera  pourvu  au  rempla- 
cement de  l'arbitre  décédé;  mais  une  autre 
raison  de  décider  de  la  sorte  s'appliquera  dans 
tous  les  cas  :  c'est  que  l'art.  1018  vt-ut  que  le 
tiers  arbitre  réunisse  les  arbitres  divisés  pour 
conférer  avec  eux;  et  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit  ici,  cette  mesure  prescrite  par  la  loi  ne 
pourrait  être  pratiquée. 

Nous  concluons  de  là  que  le  tiers  arbitre 
ne  peut  prononcer  après  le  décès  des  arbitres 
divisés. 

[  La  solution  de  cette  question  dépend  de 
celle  de  savoir  si  les  arbitres  ont'épuisé  leur 
mission  par  le  procès-verbal  de  partage;  si 
dès  lors  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  exposer  de 
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TiTC  Toix  au  tier$  départiteur  les  molift  de  leur 
opinion,  ou  si,  au  contraire,  coDvo(|ué8  par  le 
tiers  arbitre,  ils  rentrent  dans  la  plénihide  de 
Icor  indépendance,  libres  de  modifier  leur 
prfDiier  avis  et  de  Former  la  majorité  sur  de 
DouTcaux  éléments. 

Il  esl  cerlain  que  si  cette  dernière  opinion 
dffaii  prévaloir,  le  décès  ou  déport  de  Tun  des 
arbitres,  avant  que  le  tiers  départiteur  eût 
prononcé, mettrait  Hn  au  compromis,  du  moins 
lorsque  le  cas  n'esl  pas  prévu,  ni  les  formes  de 
remplacement  réglées  par  les  parties. 

Hais  nous  décidons  sur  la  Quest.  5346  que, 
par  racle  déclaratif  de  partage,  la  mission  des 
arbitres  eslépuisée,  que  le  tiers  départiteur  j uge 
»eul,el  que  la  conférence  â  laquelle  la  loi  exige 
qu'il  les  appelle  n'a  d*autre  butquede  lui  faire 
apprécier  avec  exactitude  les  sentiments  entre 
lesquels  il  doit  se  prononcer. 

11  suit  de  ces  principes,  pour  le  développe- 
ment desquels  il  suffit  ici  de  renvoyer  à  nos 
observations  sur  la  Çuejit,  5346,  que,  du  mo- 
ment de  sa  nomination,  le  tiers  arbitre  se 
Irouve  investi  du  droit  de  juger,  saus  qu'il 
puisse  en  être  dépouillé  par  aucun  fait  prove- 
nant des  autres  arbitres  ;  qu'ainsi  le  déport 
ou  même  le  décès  de  ceux-ci,  pas  plus  que  leur 
refus,  ne  met  obstacle  à  ce  qu'il  rrnde  sa  déci- 
sion, après  avoir  pris  connaissance  des  procès- 
▼erbaux  respectifs.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  dans  le  cas  où  les  procès-verbaux 
n'existeraient  pas. 

L'objection  prise  de  l'art.  1012  n'est  d'au- 
cune importance,  puisque  cette  disposition 
suppose  évidemment  que  le  décès,  déport,  etc., 
des  arbitres  ont  lieu  avant  que  leurs  pouvoirs 
soient  expirés.  Aussi  assimile-t-elle  h  ces  cas 
celui  du  refus,  qui,  cependant,  lorsque  le 
tiers  arbitre  est  nommé,  ne  met  pas  fin  au 
compromis,  comme  l'atteste  le  2«  alinéa  de 
Tart.  1018.  Il  doit  en  être  de  même  du  décès, 
ainsi  que  du  déport. 

Cest  également  l'avis  de  Dalloz,  1.2,  p.  58i, 
Dote  l'*.  L'opinion  contraire  de  Carré  est  par- 
tagée par  Mongalvy,  n*»  115;  Goubeau  ,  t.  1, 
p.  3â7;  de  Valimesnil,  n»«  204  et  205,  et  Ro- 
dière,  t.  5,  p.  28.  fiellot,  t.  5,  p.  146,  tout  en 
admettant  que  les  arbitres  restent  juges  après 
la  nomination  du  tiers  départiteur,  se  livre  à 
quelques  distinctions  :  a-t-il  été  procétié  au 
remplacement  de  l'arbitre  décédé  ou  démis- 
sionnaire, le  jugement  de  partage,  selon  cet 
auteur,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
ooD  avenu.  Si  le  nouvel  arbitre  approuve 
exjdicileroent  ou  implicitement  par  son  silence 
l'opinion  de  son  prédécesseur,  le  tiers  désigné 
se  Irouve  dans  la  même  position  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  déport  ou  décès,  etc.  La  décision 
que  nous  venons  d'émettre  nous  dispense  d'en- 
trer dans  l'examen  de   toutes  ces  diffîculiés. 

3343.  Si  ies  arbitres  n'élaietU  pas  autorisés  I 


à  nommer  un  tiers  arbitre  y  et  que  ies 
parties  ne  fussent  pas  convenues  d'en 
nommer  elles-mêmes ,  suffirait-il  de  con- 
stater le  partage,  sans  dresser  procès* 
verbal  des  avis  et  des  motifs  de  chacun  ? 

Ce  procès-verbal  serait  inutile,  disent  arec 
raison  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  588, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  1012,  le  partage 
mettrait  fin  au  compromis. 

[  Pigeau.  Comm.,  t.  2,  p.  750,  et  Tbomine 
reproduisent  la  même  opinion,  qui  nous  parait 
incoatestabie.] 

[  3343  bis.  Les  arbitres  autorisés  à  choisir 
le  lieras  départiteur  peuvent -ils ,  en  cas 
de  désaccord  sur  sa  nomination,  recourir 
à  un  antre  moyen  que  celui  qu'indique 
l'art.  iO\7  7 

Suivant  la  cour  d'Âîx,  2  août  1826  (Sirey, 
t.  27,  p.  207).,  la  loi  prévoyant  le  cas  où'  les 
arbitres  ne  conviendraient  pas  de  la  nomina- 
tion du  tiers  départiteur,  exige  qu'ils  confient 
alors  ce  choix  au  président  du  tribunal  civil, 
et  leur  défend  d'employer  d'autres  moyens 
pour  y  parvenir.  Dans  l'espèce  jugée,  les  arbi- 
tres avaient  eu  recours  h  la  voie  du  sort  entre 
les  deux  personnes  proposées,  et  le  fait  avait 
été  constaté  dans  le  procès-'Verbal  des  opéra- 
tions. C'était  substituer  l'effet  dii  hasard  à  celui 
d'une  volonté  intelligente.  Nous  pensons  donc, 
avec  de  Valimesnil,  n^  199,  que  la  décision  de 
la  cour  d'Âix  est  bien  rendue. 

Mais  faut-il  conclure  de  là  que,  par  le  fait 
seul  du  désaccord  des  arbitres,  ceux-ci  sont 
dessaisis  du  droit  que  leur  ont  confié  les  par- 
ties, et  que  ce  droit  est  dévolu  à  l'instant  même 
au  président  du  tribunal  civil?  Sur  ce  point, 
quelques  observations  nous  paraissent  néces- 
saires. 

Lorsque  l'art.  1017  désigne  le  président  du 
tribunal  pour  nommer  le  tiers  départiteur, 
faute  par  les  arbitres  de  s'entendre  sur  ce 
choix,  il  entend  moins,  ce  nous  semble,  fixer 
un  ordre  d'attributions  qu'ouvrir  la  Toieà  une 
situation  sans  issue,  celle  qui  resuite  du  dés- 
accord de  deux  parties ,  ou  de  deux  arbitres. 
Si  donc  ceux-ci  s'accordent  pour  conférer  le 
droit  de  nomination  h  un  tiers,  pourquoi  cet 
acte  serait-it  critiqué?  Nous  avons  cité,  sur  la 
Quest.  5541  bis,  un  arrêt  de  Caen  qui  autorise 
le  tiers  choisi  à  cet  effet  à  se  substituer  une 
autre  personne,^  plus  forte  raison  les  arbitres 
eux-mêmes  auront-ils  cette  faculté.  Pourquoi, 
si  les  parties  rencontraient  un  nom  qui  leur 
fût  également  agréable,  ne  pourraient-elles 
l'imposer  à  leurs  arbitres  divisés?  Nous  ne 
comprenons  pas  qu'il  existe  sur  tous  ces  points 
de  difficulté  sérieuse.  La' loi  n'a  pas  entendu, 
par  de  minutieuses  et  incessantes  exigences, 
porter  atteinte  à  l'exercice  de  la  juridiction 
volontaire.  Son  but,  au  contraire,  dans  toutes 
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ses  dispositions ,  est  de  le  faciliter  et  «le  le 
proléger.  ] 

8844.  Les  arbitres  autorisés  à  nommer  un 
tiers  arMre  fyeunent-i/s ,  sans  l'autori- 
sation formelle  des  parties,  le  faire  con- 
courir à  leurs  délibérations  dès  le  prin- 
cipe et  avant  qu'il  y  ait  partage  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'inter- 
yention  d'un  surarbitre  n'est  autorisée  par' la 
loi  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  sont  partagés  ; 
qu'ainsi ,  à  moins  d'une  convention  expresse 
des  parties,  un  tiers  arbitre  est  sans  qualité  et 
sans  pouvoirs  pour  concourir  dès  le  principe 
au  Jugement  de  leurs  contestations. 

La  cour  de  Rennes  a  statué  de  la  sorte,  par 
arrêt  du  7  avril  1810. 

[Tel  est  aussi  l'avis  de  Mongalvy,  n»  116,  et 
de  Vattoiesiiil,  n""  213,  et  nous  le  crojrons  ,bien 
^ondé.  La  cour  d'Orléans,  le  14  avril  1810,  a 
jugé,  conformément  à  cette  décision ,  que  le 
tiers  arbitre,  quoique  nommé  en  même  temps 
que  les  autres,  n'est  astreint  à  dopner  sa  déci- 
sion que  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  les 
procès-verbaux  des  arbitres  lui  ont  été  remis. 
Cet  arrêt  ne  tranche  pas  directement  la  ques- 
tion proposée,  mais  il  se  rattache  au  principe 
qui  sert  à  la  résoudre  :  l'incompétence  du  tiers 
arbitre  h  statuer  en  dehors  du  cas  qui  donne 
lieu  à  sa  nomination. 

Du  reste  il  est  évident  que  si  le  tiers  arbitre 
consent,  avec  l'approbation  des  parties,  à  con- 
courir aux  opérations  arbitrales  antérieures  à 
l'exercice  de  ses  fonctions,  cette  participation 
à  titre  purement  consultatif  présente  un  double 
avantage  s  relativement  aux  arbitres  nommés, 
elle  peut  leur  fournir  de  nouvelles  lumières, 
elle  tend  à  concilier  la  divergence  de  leurs 
esprits.  Relativement  au  tiers  départiteur,  elle 
lui  fait  mieux  connaître  l'affaire,  et  le  met  par 
conséquent  plus  à  même,  en  cas  de  désaccord, 
de  rentire  une  décision  éclairée.  Cette  précision 
de  Carré,  a  été  admise  par  un  arrêt  de  Grenoble, 
m  déc.  1835,  qui  a  été  jusqu'à  permettre  au 
tiers  départiteur  de  prendre,  en  ce  cas,  une 
part  active  aux  opérations  des  arbitres.  C*était 
pourtant  agir  en  dehors  des  termes  du  com- 
promis ;  mais  la  cour  s'est  décidée  surtout  par 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement 
des  parties.  La  question  retient  donc  à  celle 
du  n«  3349  bis.  ) 

3345.  Les  arbitres,  avant  de  déclarer  par- 
iagsj  doivent-ils,  comme  les  Juges  ordi- 


(1)  Nous  convlen4roni  eependant  i|ae  cette  sotutiea^ 
qoe  donne  aiiMi  Boucher,  Ho  1069,  peut  lOuflPrir  quel- 
que* difficultés,  tirées  du  lexle  de  l'art.  1018. 

L*OD  poiirratl  d'ailleurs  maintenir,  comme  les  au- 
teurs i\\i  Praticien j  t.  5,  p.  391),  que  Tari.  1009  ne 
reoToie  aux  formes  étahltet  pour  les  tribunaux  que 


naireSj  se  réduire  à  deusofnniom?iPeu$-ii 
y  avoir  plusieurs  tiers  atintres? 

Cette  question  peut  se  présenter  lorsqu'il  j  9 
quatre  arbitres  ou  davantage,  et  qu'ils  ont  tous 
un  avis  différent. 

Dans  ce  cas,  il  semblerait  que  les  arbitres 
devraient  dès  lors  déclarer  le  partage,  puisque, 
d'un  côté,  la  loi  ne  les  oblige  point  a  se  con- 
former à  Tart.  117,  d'après  lequel  les  juges 
doivent  se  réduire  d  deux  opinions,  lorsqu'il 
s'en  élève  un  plus  grand  nombre,  et  que,  d'un 
autre  côté,  si  l'on  s'en  tenait  littéralement  an 
texte  de  Part.  1018,  on  pourrait  dire  qu'il  suffit 
que  le  tiers  arbitre  soit  tenu  de  se  conformer  i 
ravis  d'un  des  arbitres  divisés. 

Mais  nous  ferons  observer  que  Tart.  1009 
veut  que  ies  arbitres  suiven),  dans  la  procé- 
dure, les  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si 
les  parties  n'en  sont  autrement  convenues  ;  or, 
l'art.  1 17  ne  reconnaît  de  partage  que  lorsque 
ceux  qui  délibèrent  sont  divisés  également 
entre  deux  opinions  ;  c'est  alors  seulement  que 
la  loi  permet,  par  Part.  118,  d'appeler  un  autre 
juge  pour  vider  le  partage. 

Ces  dispositions  sont  fondées  sur  une  raison 
qui  a,  pour  les  arbitres,  la  même  force  que 
pour  les  tribunaux  :  c'est  que  tout  jugement 
doit  être  le  résultat  de  la  majorité  absolue 
des  voix. 

Or,  si,  de  plusieurs  opinions  qui  se  sont 
manifestées,  le  tiers  pouvait  adopter  l'une  ou 
l'autre,  son  avis  ne  formerait  pas  une  majo- 
rité ;  ce  ne  serait  plus  un  jugement,  suivant  la 
juste  observation  de  Berriat,  h,  t.,  note  S(5, 
p.  34,  et  de  Lepage  OuestionSy  p.  644  (1). 

[Mongalvy,  n^  113,  reproduit  dans  l'in- 
térêt de  la  doctrine  contraire,  les  arguments 
combattus  ici  par  Carré.  Mais  nous  croyons 
l'avis  de  ce  dernier  auteur  suffisamment  jus- 
tifié par  cette  considération,  que  les  sentences 
arbitrales,  comme  tous  les  jtigements,  doivent 
être  rendues ,  non-seulement  à  la  pluralité, 
comme  le  dit  Mongalvy,  mais  encore  â  la  ma- 
jorité absolue  des  voix.  Cette  obligation  est 
d'autant  plus  rigoureuse  que  les  arbitres  divisés 
ne  peuvent,  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
modifier  leur  opinion  dans  la  conférence  avec 
le  tiers  départiteur.  Nous  ne  savons  pouKaut 
s'il  faut  applitfuer  en  ce  cas  la  disposition  de 
l'art.  117.  D'abord,  pour  qu'il  y  ait  analogie, 
il  est  nécessaire  de  supposer  la  présence  de  cinq 
arbitres  et  deux  opinions  réunissant  deux 
voix  chacune.  Mais  si  l'on  suppose  tt>ut  autre 
fractionnement  qui  ne  permette  pas  b  deux 


pour  11  procédure  qui  se  fait  dans  les  arbitrages,  taodii 
quNI  ne  s^agit  |ioiiit  d*un  acte  de  procédure.  Néau- 
moins  nous  tenons  à  ropioion  que  nous  venons  d*é- 
noncer.  , 

[r.  noire  Quest.  3i88.  ] 
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opinions  de  forcer  les  autres  è  se  réunir  b  elles, 
l'art.  117  est  inapplicable.  Lors  même  qu'il  en 
est  autrement,  suffit  il,  pour  soumettre  les  ar- 
.bitres  à  sa  disposition,  pour  les  priver  de  Tin- 
dépendance  df  leur  avis,  des  termes  généraux 
de  Tart.  1009?  Peut-être  est-il  plus  juste  de 
décider  dans  celte  occasion,  comme  dans  toutes 
celles  où  robtention  d'une  majorité  est  impos- 
sible même  avec  le  suffrage  du  tiers  arbitre, 
que,  la  sentence  ne  pouvant  être  rendue,  le 
compromis  prend  fin,  sans  que  les  parties  aient 
d'ailleurs  une  action  en  dommages  contre  leurs 
juges;  c'est  en  effet b  leur  propre  imprévoyance 
qu'elles  doivent  ce  résultat. 

Il  peut  arriver  encore  que,  prévoyant  le  frac- 
tionnement, les  parties  soint  convenues  de  la 
nomination  de  plusieurs  tiers  arbitres  :  cette 
hypothèse  est  discutée  par  Bellol  (sur  Tar- 
ticiel019,m/?n^).qiiise  demande  si  une  telle 
stipulation  est  valable.  Nous  oe  voyons  pas 
pourquoi  elle  serait  considérée  comme  illicite. 
Elle  présente  cet  inconvénient,  que,  si  les  tiers 
arbitres  eux-mêmes  sont  en  désaccord,  le  débat 
devient  Insoluble.  C'est  un  motif  pour  les  par- 
ties d'éviter  cette  convention,  mais  non  pour 
le  juge  de  l'annuler.  ] 

[  3345  bis.  Lorsque  les  arbitres j  nommés 
en  nombre  impair  j  se  sont  scindés  en 
deux  partis  inégaux ^  y  a-t-il  lieu  de  dé- 
clarer partage ,  si  la  majorité  se  compose 
déjuges  représentant  un  intérêt  commun? 
La  négative,  adoptée  par  les  cours  de  cassa- 
tion, 23  nov.  1824  (Sirey,  t.  25,  p.  170),  et  de 
Toulouse  ,9  août  1853,etl«'aoûtl834(P<7*îcr.), 
est  la  conséquence  de  ce  principe  universelle- 
ment a«lmis,  que  chaque  arbitre  a  son  suffrage, 
lors  mémequelesintéièts  qu'il  représentesecon- 
fpndeut  avec  ceux  d'une  autre  partie.  (V.  aussi 
Lyon,  21  mar8l858;  Dtvilleueuve,  t.39, 2«»  p.  39). 
Cest  que,  du  moment  de  sa  nomination,  l'ar- 
bitre devient  juge  et  cesse  d'être  défenseur  de 
celui  des  compromettants  qui  l'a  nommé.  Les 
parties  qui  suspecteraient  son  indépendance 
ou  son  impartialité  sont  libres  de  ne  pas  sou- 
scrire à  un  compromis  qui  livrerait  leurs  intérêts 
à  une  majorité  prévenue,  ou  de  stipuler  que 
plusieurs  voix,  en  cas  d'accord,  ne  compteront 
que  pour  une.  ] 

[  3345  ter.  Le  partage  peut-il  être  déclaré 
lorsqu'il  n'a  peu  été  ouvert  deux  arts 
contraires  ? 
Plus  spécialement  :  Y  a-t-il  partage,  si  de 
deux  arbitres  y  Vun  donne  son  arts  et 
l'autre  refuse  de  l'étnettre  pour  quelque 
caust  que  ce  soit? 

La  nép.alive,  sur  cette  question,  soutenue 
par  Mongalvy,  n»  118;  Thomine,  n*»  1141; 
Bellol,  t.  5,  p.  140;  de  Valimesnil,  n»  202; 
Devilleoeuve,  v»  Jbitre  (tiers),  n«  5,  a  été  con- 
sacrée par  les  cours  de  Poitiers,  13  mars  1818 
(Pasicrisie),  et  de  Toulouse,  5  mars  1830. 


(Tajan,  t.  20,  p.  286).  Les  raisons  de  décider 
en  ce  sens  sont  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
partage,  il  doit  exister  deux  sentiments  con- 
traires entre  lesquels  le  tiers  arbitre  est  tenu 
de  choisir;  qu'il  n'y  a  ici,  à  vrai  dire,  qu'une 
seule  opinion  formulée,  qu'ainsi  la  condition 
essentielle  de  la  mission  du  tiers  arbitre  n'existe 
pas  dans  l'espèce. 

Nous  ferons  cependant  remarquer  qu'il  peut 
arriver  que  le  tier*  départiteur  embrasse  l\)pi- 
nion  déjà  adoptée  par  un  arbitre,  ce  qui  conci- 
liera à  cette  opinion  la  majorité  requise  de 
sutfrages.  En  fait  même,  cette  hypothèse  se  réa- 
lisera souvent,  car,  de  deux  arbiires  représen- 
tant des  intérêts  distincts,  chacun  est  naturel- 
lement porté  pour  la  personne  qui  l'a  choisi, 
et  l'hésitation  ou  le  refus  de  l'un  des  arbitres, 
quand  l'autre  présente  et  maintient  son  opinion, 
proviendra  mainte  fois  du  peu  de  fondement 
de  l'opinion  contraire.  Or,  si  l'on  adopte  la 
doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  il  arri- 
vera que  les  intérêts  de  la  partie  dont  le  tort 
est  évident  seront  beaucoup  mieux  servis  par 
l'abstention  de  son  arbitre,  que  par  une  appro- 
bation motivée,  qui  entraînerait  le  jugement 
définitif  du  tiers  départiteur,  tandis  que  l'abs- 
tention, mettant  fin  au  compromis,  abandon- 
nerait tous  les  droits  aux  incertitudes  de  l'a- 
venir. 

La  division  des  arbitres,  ainsi  constatée,  rend 
la  majorité  possible,  condition  nécessaire  pour 
valider  le  partage ,  et  la  présence  du  tiers  ar- 
bitre ,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Ques- 
tion 3345.  En  réalité,  il  a  été  émis  deux  avis 
distincts.  Un  arbitre  a  jugé,  l'autre  s'est  abs- 
tenii  (1),  parce  que  l'instruction  ne  lui  a  pas 
paru  assez  complète,  ou  pour  tout  autre  motif; 
le  tiers  arbitre  appelé  devra  donc  choisir  :  s'il 
partage  l'c^pinion  du  second,  tout  est  remis  en 
qtieslion  ;  s'il  considère  son  refus  comme  mal 
fondé,  et  dicté  par  la  négligence  ou  la  mauvaise 
foi ,  s'il  sr  range  à  l'avis  de  l'autre  arbitre,  la 
majorité  est  encore  acquise.  Qu'y  a-t-il  là  d'il- 
légal et  d'arbitraire,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'y 
a-til  de  plus  simple  a  la  fois  et  de  plus 
conforme  à  Téquité?  Objectera -t-on  qu'il  n'est 
pas  permis  dès  lors  au  tiers  arbitre  d'adopter 
une  opinion  différente  de  celle  du  premier, 
puisque,  s'il  le  faisait,  il  n'y  aurait  plus  majo- 
rité de  suffrages?  Mais  le  même  inconvénient, 
si  c'en  est  un,  se  présente  lorsque,  deux  senti- 
ments divers  étant  émis,  le  tiers  arbitre  les 
trouve  tous  deux  également  contraires  à  sa 
propre  opinion.  Les  fonctions  du  tiers  arbitre 
consistent  à  mettre  fin  à  un  partage  qui  laisse 
tout  dans  l'incertitude  ;  à  suivre ,  non  la  voie 
qui  lui  parait  la  meilleure,  car  alors  il  serait 


(1)  [  Lors  (tu  Jugement  ;  car  8*i1  s*est  at)8tenn  pendant 
Pinstruction,  il  y  a  déport  de  sa  part,  ainsi  que  nous 
l*avon9  dit  stmi  notre  Qnest*  SSII  bis."] 
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impossible  de  rien  terminer,  mais  celui  des 
deux  avis  ou.  pour  mieux  dire,  des  deux  juge- 
ments arbitraux,  qui  lui  semble  le  mieux  fondé 
par  rapport  à  Tautre.  Or,  dans  l'hypothèse  que 
nous  discutons^  toutes  les  couditious  requises 
se  trouvent  réunies. 

Cetle  doctrine  a  prévalu  devant  les  cours  de 
Metz,  12  mars  1812;  Lyon,  28  déc.  1826  (Ca- 
son,  t.  4,  p,  143),  et  cass.,  25  mai  1857  (Dèvil- 
leneuve,  t.  17,  1",  p.  377).] 

[3345  quater.  La  décision  par  laquelle  les 
arbitres  se  déclarent  en  partage  doit  elle 
être  notifiée  aux  parties  et  rendue  exécu- 
toircj  comme  le  serait  la  sentence  arbi- 
trale elle-même  ? 

La  cour  d'Orléans,  le  2  aoilkt  1817,  et  la  cour 
de  cassation,  le  25  mai  1857,  ont  pensé  qu'un 
jugement  déclaratif  de  partage  et  portant  no- 
mination du  tiers  arbitre,  laisse  en  suspens  les 
droits  des  parties,  et  ne  peut  dès  lors  donner 
lieu,  à  l'égard  d'aucune  d*elles,  â  des  actes 
d*exécution.  Ce  principe  nous  parait  incontes- 
table, et  il  faut  en  conclure  que  l'ordonnance 
à'exequotur  est  en  ce  cas  parfaitement  inutile, 
nonobstant  l'avis  contraire  de  Pigeau,  Comm., 
t.  2.  p.  729  ;  mais  en  est-il  de  même  de  la  no- 
tification du  jugement  aux  parties?  H  nous 
semble  que  c'est  â  tort  que  le  même  arrêt  de 
cassation  admet  aussi  l'affirmative  sur  ce  point. 
Il  est  incontestable  qu'une  telle  notification  est 
nécessaire,  lorsque  les  parties,  en  cas  de  dés- 
accord des  arbitres,  se  sont  réservé  te  droit  de 
nommer  le  tiers  <lépartiteur.  Il  n'existe  donc 
de  difficulté  que  dans  l'hypothèse  où  les  arbi- 
tres ont  été  investis  de  ce  pouvoir.  Mais  alors 
les  compromettants  ne  sont-ils  pas  intéressés 
à  connaître  celui  qui,  en  définitive,  doit  être 
leur  juge,  pour  le  récuser,  s'il  y  a  lieu,  ou  cri- 
tiquer sa  nomination,  ainsi  que  le  procès-verbal 
des  arbitres  qui  serait  dépourvu  des  formalités 
légales?  Ajoutons  qu'en  principe  tout  jugemeut 
doit  être  signifié  aux  parties  sur  les  intérêts 
desquelles  il  est  rendu.  Tel  est  du  reste  le  sen- 
timent de  Thomine,  n»  1241,  et  deBellot,  t.  5, 
p.  156,  qui  admet  cependant,  p.  139,  la  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation  relativement  à 
l'inutilité  de  l'ordonnance  d'exequatur.] 

[8345quinquies.  Le  partage  a-t-il  pour  effet 
de  remettre  en  question  toute  la  sentence 
arbitrale,  même  les  points  sur  lesquels 
les  arbitres  sont  tombés  d'accord? 

De  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  d'autre  mission 
que  celle  de  mettre  fin  au  partage,  de  ce  que 
les  opinions  émises  par  les  arbitres  sont  irré- 
vocables, comme  celles  d'un  jugement  ordi- 


(1)  [  L*opinion  contraire  «emble  résuller  d*un  arrél 
de  Catt.  (lu  16  juio  ISiO;  mais  daos  J^espèce,  le  liera 
arblir*  avait,  d*uD  cootentemenl  uDaoimey  réglé  tout 


naire ,  il  résulte  clairement ,  ce  nous  semble  ^ 
que  ce  qui  a  été  admis  d'un  commun  accord  ne 
peut  plus  être  détruit;  que  le  tiers  départiteur 
n'a  pas  même  à  s'expliquer  à  cet  égard.  Telle 
est  du  reste  l'opinion  de  Locré,  Esprit  du 
C.decomm.y  p.  275  ;  de  Dalloz,  t.  2,  p.  583,  et 
de  Bellot,  t.  3,  p.  145.  La  cour  de  Colmar, 
29  mai  1815  {Pasicrisie) ,  a  résolu  la  question 
dans  le  même  sens  (1),  et  la  cour  de  Paris, 
27  janv.  1856  (l)evilleneuve,  t.  55,  2«,  p:  155), 
en  a  tiré  cette  conséquence  que  les  arbitres, 
bien  que  partagés  sur  quelques  points,  peuvent 
rendre  leur  sentence  sur  ceux  à  raison  des- 
quels ils  se  trouvent  d'accord  et  la  déposer  au 
greffe,  ayant  que  le  tiers  départiteur  ait  pro- 
noncé sur  les  difficultés  qui  les  divisent.  Nous 
ne  pensons  pas  néanmoins  qu'il  soit  convenable 
d'en  poursuivre  l'exécution ,  si  les  questions 
encore  en  suspens  sont  connexes  aux  questions 
jugées.  Du  reste ,  rien  n'indique ,  dans  l'ar* 
ticle  1028,  que  les  parties  puissent  eu  ce  cas  se 
pourvoir  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
û'exequatur.  Les  principes  généraux  en  ma- 
tière de  connexité  semblent  seuls  permettre 
aux  tribunaux  d'ordonner,  s'ils  le  croient  né* 
cessaire,  un  sursis  aux  poursuites,  (^oy.  au 
surplus  notre  Quest,  5530.)] 

[3345  sexies.  Quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  être  choisies  pour  tiers  arbitres? 

Évidemment,  toutes  celles  qui  auraient  pu 
être  nommées  arbitres  par  les  parties. 

11  suit  de  là  que  les  moyens  et  les  formes  de 
la  récusation  des  arbitres,  aussi  bien  que  les 
prescriptions  de  la  loi,  relativement  à  leur  no- 
mination, à  leur  refus,  etc.,  s'appliquent  éga- 
lement au  tiers  départiteur. 

Foy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  cassation,  du 
16brum.  an  Yi(Pa^}crf>}'«); Thomine, n«1241, 
et  Bellot,  t.  5,  p.  155.] 

3346.  Les  arbitres  peuvent-ils,  lors  des 
conférences  avec  le  tiers  arbitre,  aban- 
donner leur  premier  avis  pour  en  adopter 
un  nouveau^  conjointement  avec  lui? 

C'est  demander  si  l'on  doit  appliquer  aux 
arbitrages  la  solution  donnée,  relativement 
aux  tribunaux,  sur  notre  Quest.  496.  Nous 
avions  pensé  (voy.  Analyse^  n*  5052)  que 
l'on  doit  se  décider  pour  l'affirmative,  puisque 
la  loi  exige  que  le  tiers  confère  avec  les  arbitres 
divisés,  ce  qui  serait  absolument  inutile,  si 
ceux-ci  ne  pouvaient  pas  respectivement  aban- 
donner les  opinions  qu'ils  auraient  émises  lors 
du  partage,  et  rendre  avec  le  tiers  arbitre  une 
décision  fondée,  soit  sur  Tune  de  ces  opinions, 
soit  sur  une  nouvelle. 


les  points  en  litige,  bien  que  les  arbitres  fassent  d*ao- 
cord  sur  plusieurs.  ] 
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Mais  cette  opinion  ne  semble  pé$  gën^'rale- 
menl  aiimise,  et  par  exemple,  Merson  combat 
Topinion  émise  par  Pardessus,  dans  son  Cours 
de  droit  commercial^  où  il  dit,  t.  5,  p.  106 
et  107  :  ■  Que  dans  le  cas  où  tous  les  arbitres 

>  se  réunissent  au  tiers,  il  rendent  tous  un 

>  seul  jugement,  à  la  pluralité  des  voix,  et 
t  que  rien  nVmpéche  que  le  jugement  n*adopte 

>  oi  Tune  ni  Tautre  des  opinions  qu'avaient 

>  émises  les  arbitres  divisés;  quand  même  il 
«ne  serait  pas  rendu  h  Tunanimité;  mais, 

>  poursuit  Pardessus,  si  les  premiers  arbitres 

>  oese  rendent  point  à  la  sommation  qui  leur 
»  est  faite  de  venir  juger  avec  le  tiers  arbitre, 
»  ou  si  quelques-uns  s'y  refusent,  ce  dernier 
»  prononce,  et  alors  il  est  tenu  de  se  conformer 
»  l  l'un  des  avis  des  arbitres  divisés.  Le  juge- 
»  meut  réside  dans  Tune  de  ces  opérations;  et 

>  la  fonction  du  tiers  ne  consiste  qu'à  déclarer 

>  laquelle  lui  paraît  préférable.  » 

MersoQ  s'exprime    ainsi   sur  ce  passage: 

■  Oudque  grave  que  soit  l'autorité  des  opinions 

>  de  Pardessus ,   nous  oserons  dire  qu'ici  le 

>  célèbre  jurisconsulte  est  en  contradiction 
»  ouverte  arec  le  texte  de  la  loi.  (  Art.  1018, 
»  Cod.  proc.  civ.)  Dans  l'un  et  l'autre  cas  de 

■  cet  article,  il  est  évident  que  c'est  le  tiers 
»  arbitre  qui  juge  et  prononce  seul.  Seule- 

>  ment,  dans  le  premier,  il  juge  après  avoir 
»  conféré  avec  les  arbitres  ;  dans  le  second, 
•  il  prononce  sans  avoir  été  en  contact  avec 
»  eux  :  mais ,  dans  ce  dernier  cas,  son  juge- 
»  ment  doit  être  conforme  à  l'avis  de  l'un  «les 

■  arbitres  absents,  et  pour  juger  si  la  décision 

>  ne  s'en  écarte  pas,  il  est  indispensable  d'avoir 
»  sous  les  yeux  les  divers  avis  des  arbitres 
»  divisés.  » 

Merson  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  lacour  royale  de  Metz  du  12  mai  1819 
{SiTtY^  I.  20,  p.  62),  qui,  dit-il,  porte  en  sub- 
stance que  le  tiers  arbitre,  dans  un  arbitrage 
forcé,  doit  juger  comme  le  tiers  arbitre  dans 
UD  arbitrage  volontaire,  et  que  le  jugement 
doit  être  rendu  par  le  tiers  arbitre,  en  adop- 
tant Pun  des  avis  émis  séparément  par  les  ar- 
bitres, et  non  par  les  arbitres  et  le  tiers  ar- 
bitre réunis  à  la  majorité  des  voix. 

Ainsi ,  dans  ce  système ,  nulle  différence 
entre  le  cas  où  les  arbitres  ont  conféré  avec  le 
tiers  et  celui  où  cette  conférence  n'eût  pas  eu 
lieu.  Dans  les  deux  hypothèses,  le  tiers  arbitre 
juge  seul,  et  doit  se  conformer  à  l'avis  de 
Tun  des  arbitres  divisés  :  la  conférence  n'a 
d'autre  objet  que  de  l'éclairer  sur  l'option  qu'il 
est  obligé  de  faire. 

Telle  est  aussi  l'opinion  que  Locré  manifeste 
dans  son  Espfit  du  C  de  comm.  (art.  60),  mais 
telle  n'était  pas  celle  que  professait  le  savant 
Pigean. 

«  En  cas  de  partage ,  dit-il,  1. 1,  p.  28^  les 

>  premiers  arbitres  sont  sommés  de  se  réunir 
»  au  tiers  arbitre;  réunis,  le  tiers  confère  avec 


»  les  arbitres  divisés;  dans  le  cas  où  tous  les 
n  arbitres  se  réunissent  au  tiers,  ils  rendent 
»  tous  un  seul  jugement,  à  la  pluralité  des 
»  voix  ;  mais  si  les  premiers  arbitres  ne  se 
»  rendent  point  à  la  sommation,  le  tiers  qui 
»  est  tenu  de  juger  balance  les  opinions  mo- 
»  tivées  que  les  premiers  arbitres  ont  dû  ré- 
»  diger,  et  prononce  seul  ;  et  néanmoins,  il  est 
»  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  au- 
»  très  arbitres;  car,  le  pouvoir  dejtiges  ayant  été 
H  donné  aux  arbitres,  le  jugement  réside  dans 
»  l'une  de  leurs  opinions,  et  la  fonction  du 
»  tiers  ne  consiste  qu'à  démêler  laquelle  de 
»  ces  deux  opinions  est  la  plus  conforme  aux 
»  règles  et  renferme  le  jugement.  » 

Nous  persistons  dans  cette  opinion,  que  les 
arbitres  et  le  tiers  réunis  rendent  jugement  à 
la  pluralité  ;  soit  que  les  deux  arbitres  divisés 
ne  changent  pas  d'avis,  et  alors  la  pluralité 
se  forme  par  la  réunion  de  Tavis  du  tiers  à 
celui  de  l'un  d'eux,  soit  lorsque  l'un  des  ar- 
bitres s'accorde  avec  le  tiers  pour  prononcer 
une  décision  différente  de  celle  que  le  premier 
arbitre  avait  eue  d*aboi  d.  Nous  nous  fondons  : 

Premièrement,  sur  le  motif  énoncé  dans 
notre  Analyse,  et  que  nous  avons  rappelé  en 
commençant,  savoir  :  que  l'art.  1018  <ioit  être 
interprété  ainsi  que  s'exécute  l'art.  118.  (Voy. 
notre  Quest.  496.) 

Secondement,  sur  ce  que  les  lois  antérieures 
au  Code  concernant  les  arbitrages  (voy,  les  dé- 
crets ou  lois  des  S  et  14  août  1795)  avaient  con- 
sacré ce  principe.  C'est  le  cas  d*appliquer  la 
règle  posterioreslegesadpriores  trahuntur. 

Troisièmement ,  sur  ce  que  l'art.  1018  em- 
ploie ces  expressions  :  u  Le  tiers  arbitre  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  ^y^c 
les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se 
réunir  à  cet  effet.  »  Or,  une  conférence  d'ar- 
bitres tenus  de  se  réunir  suppose  un  délibéré 
entre  tous  et  une  décision  commune;  autre- 
ment cette  conférence  serait  surabondante; 
car,  à  quoi  bon  les  arbitres  divisés  se  réuni- 
raient'-ils  au  tiers ,  s'ils  ne  pouvaient  changer 
d'avis,  d'après  le  nouvel  examen  que  l'on 
fait  du  litige? 

Quatrièmement ,  sur  ce  que  cette  interpré- 
tation de  l'article  ressort  évidemment  des  der- 
niers termes  de  l'article  relatif  à  l'absence  des 
arbitres ,  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se 
conformera  l'un  des  avis  des  autres  arbi- 
tres ;  expressions  dont  la  loi  se  sert,  comme 
le  remarque  Beriiat,  I'*partie,  cb.  5,  note  25, 
parce  que  l'on  considère  ie  tribunal  comme 
formé  de  la  réunion  des  arbitres  ,  eiçue  Von 
obtient  la  majorité  des  suffrages  par  son  ad' 
hésion  à  l'un  des  avis;  autrement,  il  devien- 
drait arbitre  unique,  tandis  que  les  parties 
doiveut  être  jugées  par  une  pluralité  ;  mais 
cette  disposition  n'a  plus  de  motifs ,  dans 
l'hypothèse  où  il  y  a  réunion  des  arbitres  di- 
visés avec  le  tiers. 
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[  Il  est  certainement  peu  de  questions  plus 
eonlroversées  que  celle-ci ,  et  auxquelles  il 
soit  plus  difficile  de  répondre,  si  l'on  cherche 
uniquement  les  raisons  de  décider  dans  le  texte 
de  la  loi.  En  effet ,  d'un  côié  l'art.  1018  porte 
que  le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  Juger  dans  le 
mois,  et  qu'il  ne  pourra  prononcer  qu'après 
avoir  conféré,  etc.  ;  enfin,  ce  qui  est  bien  plus 
important ,  la  disposition  du  projet  de  loi  qui 
oblifT^ait  les  arbitres  h  signer  la  sentence  rendue 

gar  le  tiers  a  disparu  de  la  rédaction  définitive. 
le  tout  cela  on  serait  en  droit  d'induire  que 
le  tiers  arbitre ,  en  cas  de  partage  ,  reste  le 
seul  Juge  des  parties;  mais  d'un  autre  côté 
le  S«  alinéa  du  même  article  1018  porte  que  le 
tiers  arbitre  prononcera  seul  si  tes  arbitres 
ne  se  réunissent  pasy  ce  qui,  dans  le  cas  où 
ils  se  réuniraient,  parait  supposer  une  décision 
commtme.  Joignez  à  cette  induction  les  autres 
raisons  de  texte  données  parCarré  à  l'appui  de 
la  même  doctrine. 

Dans  ce  conflit  d'expressions  équivoques  ou 
impropres,  c'est  à  l'intention  du  législateur 

Su'il  faut  remonter.  On  la  trouve,  selon  nous, 
ans  la  disposition  par  laquelle  il  exige  que 
les  arbitres  en  désaccord  rédigent  et  motivent 
des  procès- verbaux  séparés. 

Si,  comitie  le  soutiennent  avec  Carré  Favard 
1. 1,  p.  28;  Mongalvy,  n*»  116;  de  Vatimesnil, 
^•209;  Bellot,  t.  5,  p.  1»6;  Devllleneuve , 
VJrbitre {tiers),  n*  50,  etRodière,  t.  5,  p.27, 
les  arbitres  sont  maîtres  d'abandonner  leur 
avis  et  d'en  adopter  un  autre^  si  leur  mission 
n'est  pas  épuisée,  à  quoi  serviraient  les  procès- 
verbaux  si  riROiireusement  exigés  par  la  loi? 
A  éclairer,  dirat-on,  le  tiers  départiteur,  en 
l'absence  des  arbitres*  Mais  si  ces  derniers 
défèrent  à  son  invitation,  s'ils  entrent  en  con« 
férence  avec  lui  (ce  qui  n'est  pas  moins  exprès* 
Sèment  prescrit),  qu'fSt-ce  que  cette  expression 
impuissante  et  muette  d'une  volonté  que  rien 
n'enchaîne?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible 
de  concevoir. 

L'examen  des  principes  les  plus  incontes* 
tables  de  la  matière  nous  conduit  à  une  tout 
autre  solution  : 

Les  arbitres  ont  été  choisis  par  les  parties 
pour  terminer  leurs  différends.  En  formant  le 
partage ,  ils  se  déclarent  par  cela  seul  im" 
puissants  â  remplir  leur  mission;  impuissants, 
non  pas  f&ute  de  preuve^  ni  de  certitude,  mais 
par  rimpossibllité  de  réunir  la  majorité  des 
suffrages.  Cette  majorité,  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre  n*a  d'autre  objet  que  de  la  donner 
â  l'une  des  deux  opinions  (1). 

il  semble  donc  qu'à  dater  du  partage,  la 


décision  soit  rendue  ,  les  prétentions  des  par- 
ties appréciées;  seulement,  il  manque  la  con- 
dition essentielle,  et  pour  ainsi  dire  la  vie  de 
la  sentence  :  c'est  cette  vie  que  la  nomination 
du  tiers  arbitre  doit  lui  assurer. 

En  peut-il  être  autrement?  La  loi  l'a-l-elle 
voulu  ainsi?  Telles  sont  maintenant  les 
questions  h  résoudre. 

//  nepeutenétre  autrement,  en  partant  des 
principes  admis  par  la  loi  :  La  déclaration  de 
partage  est  un  jugement;  elle  renfe/rae,  non 
pas,  il  est  vrai,  une  seule,  mais  deux 'décisions 
contraires,  inexécutables  à  la  fois;  mais  elle 
contient  en  même  temps,  par  la  désignation 
du  tiers  arbitre,  le  moyen  de  faire  disparattre 
cette  impossibilité.  Nous  avons  vu,  sous  la 
Çuest,  3345  quater,  que  cette  décision  doit 
être  notifiée  aux  parties  ;  sousje  n*3341  ter, 
qu'après  la  déclaration  de  partage,  les  arbitres 
ne  peuvent  se  passer  du  tiers  départiteur,  et 
rendre  la  sentence  d'un  commun  accord  :  c'est 
qu'en  effet  ils  ont  jugé  autant  qu*il  dépendait 
d'eux.  Ce  qui  a  induit  en  erreur  quelques  au- 
teurs et  quelques  cours,  c'est  qu'ils  ont  assi- 
milé la  déclaration  à  un  partage  ordinaire,  qui 
laisse  tous  les  droits  en  suspens  et  toutes  les 
opinions  en  liberté.  Ici,  il  existe  des  procès- 
verbaux  qui  renferment  des  décisions;  or, 
quel  est  le  juge  qui  peut  revenir  sur  celles 
qu'il  a  ainsi  proclamées,  constatées,  moti- 
vées?...Quelle  que  soit  sa  conviction  nouvelle, 
il  est  d^ordre  public  que  sa  juridiction  est 
épuisée  ;  que  des  retours  scandaleux ,  des 
bouleversements  inattendus  lui  sont  interdits. 
Les  arbitres  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

La  loi  t'a  voulu  ainsi.  Le  tiers  arbitre  pro- 
noncera seul,  dit-elle,  dans  Fart.  1018,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux,  si  les  arbitres  ne  se 
réunissent  pas.  Est-ce  à  dire  que ,  lorsque 
ceux-ci  entrent  en  conférence  avec  lui,  tout 
est  à  recommencer?  Telle  est  l'induction  que 
l'on  tire  de  ses  termes,  mais  qui  nous  semble 
erronée.  Dans  ijuel  but  est  établie  la  confé- 
rence? «C'est,  dit  avec  raison  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  731 ,  afin  que  le  tiers  arbitre  soii mieux 
instruit  par  les  explications  verbales  et  dé- 
taillées qu'il  ne  pourrait  Têtre  par  le  procès- 
verbal  des  raisons  qui  divisent  les  arbitres  et 
des  motifs  de  leurs  avis  séparés.»»  Il  est  évi- 
dent que  la  loi  n'a  pas  eu  d'autre  but  :  s'il  en 
était  autrement,  elle  ne  laisserait  pas  tant  de 
latitude  aux  arbitres  pour  refuser  leur  con- 
cours à  cette  réunion  :  elle  renouvellerait  La 
disposition  relative  à  leur  déport.  Thomine, 
qo  1244,  qui  admet  qqe  les  arbitres  peuvent 
changer  d'avis,  enseigne  qu'ils  doivent  égale- 


(1)  [  La  cour  de  Paris  a  fait  one  autre  a|H>li«ati«n  de  ^«le,  dftos  ta  sentent»^  le  tfert  arbitre  déclare  c|«^l  juge 
ce  principe  en  jugeant,  le  S6  aoôt  18S6  (Spectateur,  de  celte  manière^  ai  «adécUion  n*«4i  e«l  pa«  aeia*  dé- 
n»  17),  que  lorsque  les  arliitres  ont  donné  au  tiers  pou-  |  ftoitive.  C'est  ce  qui  a  éié  également  décidé  par  un  ar- 
voir  de  statuer  en  dernier  reisoM,  it  n*est  pM  besoin  1  Téc  rendu  éH  Itiln  ÏSiS  par  là  couf  de  Toulouse.  ] 
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ment  signer  la  sentence.  La  conséquence  serait 
très* juste;  mais  nous  ayons  déjà  rappelé  que 
l'articie  du  projet  qui  prescrivait  cette  signa^ 
ture,  qui  admettait  par  conséquent  l'existence 
d'une  décision  ooilective  et  se  conformait  ainsi 
à  la  législation  antérieure  sur  laquelle  se  fonde 
Carré,  que  cet  article,  disons-nous,  a  été  sup* 
primé.  Toute  la  responsabilité  pèse  donc  sur 
le  tiers  départiteur,  qui  statue  seul,  comme 
Ta  décidé  un  arrêt  de  cass.,  du  S6  mai  1809 
(Sirey,  t.  29,  p.  227),  et  qui,  à  plus  forte 
raison  y  s'il  a  convoqué  les  arbitres  pour  eh- 
ieniire  li^urs  motifs ,  nVst  pas  tenu  de  les  ap- 
peler  une  seconde  fois  pour  leur  donner 
lecture  de  la  sentence,  comme  l'a  jugé  la  même 
cour,  le  11  fév.  1824  (Sirey,  U  2»,  p.  209  . 
Du  reste,  le  principe  des  majorités  ne  souffre 
aucune  atteinte,  puisque  le  tiers  départiteur 
est  tenu  de  se  conformer  à  l'une  des  deux  opi- 
nions émises. 

En  préférant  le  présent  système  â  celui  de 
l'ancienne  législation,  la  loi,  nous  le  pensons, 
a  été  frappée  des  inconvénients  que  présentait 
ce  dernier,  et  dont  il  nous  suffira  de  signaler 
quelques-uns. 

lo  11  arrivera  maintes  fois  qu'au  moment 
où  le  tiers  arbitre  est  en  état  déjuger,  le  délai 
du  compromis  soit  expiré  et  les  arbitres  sans 
pouvoir  :  quel  droit  auront-ils  alors  de  parti- 
ciper à  la  sentence  arbitrale?  (Deux  arrêts 
cassation, 17  mail824,et  Lyon,  14juill.l828) 
décident ,  Il  est  vrai ,  que  le  pouvoir  des  ar- 
bitres est  prorogé  par  la  nomination  du  tiers 
départiteur,  pour  tout  te  temps  que  durent 
les  fonctions  de  ce  dernier  ;  mais  c'est ,  pour 
éviter  un  inconvénient,  tomber  dans  un  autre. 
Car  si  Ton  admet  que  les  arbitres,  après  le 
partage,  aient  conservé  leur  juridiction,  il 
leur  sera  donc  permis  d'en  prolonger  ^exercice 
pour  tout  le  temps  qu'il  leur  conviendra  d'ac- 
corder au  tiers  ?  Mais,  encore  une  fois,  cette 
juridiction  n'existe  plus,  et  il  ne  dépend  |>as 
de  ceux  qui  s'en  sont  dépouillés  de  la  fair^ 
revivre. 

2°  Si  les  deux  arbitres  étaient  maîtres  de 
modifier  leur  avis  ,  ils  pourraient  se  rallier  à 
l'un  de  ceux  qu'ils  ont  consignés  séparément 
dans  leur  procès-verbal  ;  et  quelle  serait  alors 
la  position  du  tiers?  Ils  seraient  même  en 
droit  de  lui  imposer  une  opinion  toute  nou- 
velle; et  à  quoi  serviraient  les  procès-verbaux? 
La  première  conséquence  est  généralement  re- 
poussée ,  comme  nous  l'avons  vu  sous  la 
Çitest,  5541,  et  par  les  auteurs  mêmes  qui 
admettent  que  tout  est  â  recommencer  devant 
le  tiers  arbitre;- la  seconde  ne  répugne  pas 
moins  manifestement  à  la  volonté  de  la  loi. 

Qu'il  soit  fâcbeilx,  dans  certaines  circon- 
stances, que  le  tiers  arbitre  ne  puisse  ramener 
les  avis  à  une  troisième  décision  plus  équitable, 
nous  n'en  disconvenons  pas;  mais  n'est^oe 
point  la  position  de  tous  les  juges  qui  se  re* 


pentent  de  leurs  actes?  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
nous  parait  que  notre  doctrine  est  celle  de  la 
loi.  Il  faut  dès  lors  s'y  soumettre  sans  restric- 
tion. Locré,  sur  Tart.éo  du  Code  de  commerce, 
et  Boitard,  sur  l'art.  1018,  se  sont  rangés  au 
même  avis.  Outre  l'arrêt  de  Mets  précité  et 
celui  de  Paris,  que  nous  avons  rapporté  sous 
le  n<»  5541  ier,  un  arrêt  de  Grenoble,  12  août 
1829,  juge  encore  formellement  la  question 
dans  ce  sens.  La  même  cour  a  cependant 
rendu  ,  le  51  juill.  1830,  une  décision  con- 
traire. La  cour  de  cass.,  le  4  déc.  1859«  a  jugé 
que  le  tiers  arbitre  satisfait  à  Toldigation  de 
conférer  avec  les  arbitres,  quand  il  est  certain 
que  ces  derniers  se  sont  réunis  à  lui,  et  que, 
lecture  faite  de  l'avis  de  chacun,  ils  ont  déclaré 
s'y  référer. 

Nous  avons  toujours  supposé  jusqu'à  présent 
que  les  arbitres  avaient,  conformément  aux 
prescriptions  de  Tart.  10  «7,  rédigé  séparément 
leur  avis  et  les  motifs  de  leur  désaccord.  Mais 
s'il  n'existe  pas  de  procès- verbaux,  cesseront- 
ils  d'être  enchaînés  ?  Cette  question  sera  plus 
convenablement  traitée  sous  le  n*3592.] 

[3346  bis.  Le  tiers  départiteur  est -il  ri- 
gourevsement  tenu  d'appeler  en  confé- 
rence les  arbitres  divises?  Dans  quelle 
forme  doit  être  faite  la  sotnmation? 

La  conférence  des  arbitres  avec  le  tiers  chargé 
de  les  départager  n'ayant  d'autre  objet,  comme 
nous  l'avons  dit  sur  la  question  précédente, 
que  de  fournir  a  ce  dernier  de  nouvelles  lu^ 
mières,  de  suppléer  è  l'insuffisance  des  procès- 
verbeux,  il  semble  bien  rigoureux  d'annuler 
la  sentence  rendue  sans  que  cette  réunion  ait 
eu  lieu,  surtout  s'il  existe  des  procès-verbaux 
motivés.  Toutefois,  l'art.  1028  admet  formel- 
lement, dans  ce  cas,  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur.  Peut-êtie  le  législateur  a-t*il 
pensé  que  des  procès-verbaux  incomplets  ou 
diffus  n'éclaireraient  pas  suffisamment  le  tiers 
arbitre?  peut-être  aussi  n'a-t-il  pas  assex  me- 
suré la  portée  de  l'innovatiotj  qui  résulte  de 
l'art.  1018?  Oiioi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  le  tiers  arbitre  doit  appeler  ceux  entre  les 
avis  desquels  il  faut  qu'il  choisisse.  Il  doit  les 
appeler  régulièrement,  c'e8t*-à-dire  par  une 
sommation,  et  leur  laisser  le  temps  suffisant 
pour  se  joindre  à  lui,  c'est-à-dire  au  moins  le 
délai  d'un  jour  franCy  attendu  qu'aui  termes 
de  l'art.  1053,  le  jour  de  la  signification  et 
celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  compris  dans 
le  délai  ordinaire  des  ajournements.  (Besançon, 
5  déc.  1807;  Paris,  l»' juillet  1812;  cassation, 
4  avril  1858;  Pasicrisie,)  Du  reste,  la  sen- 
tence rendue  par  le  tiers  départiteur  faisant 
foi  de  ce  qu'elle  contient,  aussi  bien  qtie  celle 
des  arbitres,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  fait  de  la  sommation  soit  certain,  qu'il  soit 
constaté  par  les  arbitres  eux^nêmes;  il  suffit 
que  le  jugement  fasse  mention^  ou  qte  les 
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arbitres  ont  délibéré,  ou  qu'ils  ne  sont  pas 
Tenus  après  avoir  été  inutilement  gommés.  Les 
cours  (le  Montpellier,  27  noy.  181 1 ,  et  de  cass., 
23  mai  1837  (Devilleneuve,  t.  37, 1",  p.  377^ 
se  sont  conformées,  en  le  décidant  ainsi,  aux 
véritables  principes. 

Ce  (|ui  est.  réellement  indispensable,  comme 
nous  l*avons  dit  en  commençant,  cVsl  Tappei 
des  arbitres.  Il  doit  avoir  lieu  lors  même  que 
le  compromis  porterait  dispense  des  formes 
judiciaires;  car  celte  clause  n'empêche  pas  la 
nullité,  dans  les  cas  énumérés  par  Tart.  1028, 
et  dont  Tobservation  est  toujours  de  droit. 
(Quest,  3334;  Marseille,  !'•  instance;  Florence, 
13  janv.  1810.)  Il  faut,  d'ailleurs,  entendre 
raisonnablement  la  disposition  de  cet  article. 
La  cour  de  cass.,  le  7  floréal  an  v  (Pagicrisie)^ 
l'a  interprétée  de  manière  à  annuler  la  sentence 
d'un  tiers  arbitre,  qui,  ignorant  la  langue  dans 
laquelle  la  déclaration  de  partage  avait  été 
rendue,  se  Tétait  fait  traduire  par  un  inter- 
prète, avec  les  raisons  de  décider  dans  les  deux 
sens.  Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  sous  Tempire  des  lois  du  10  juin  1793, 
et  du  28  iherm.  an  m,  qui  permettaient  aux 
arbitres  de  revenir,  en  présence  du  tiers  dé- 
partiteur  sur  leur  opinion  écrite,  et  rendaient 
par  conséquent  une  conférence  entre  eux  bien 
plus  nécessaire.  Nous  croyons  qu'aujourd'hui 
cette  décision  ne  serait  pas  soutenable,  surtout 
si  l'on  admet  que  les  étrangers  peuvent  servir 
d'arbitres  et  rédiger  le  jugement  en  leur 
langue.  (Voy.  ÇuesL  3260,  et  cass.,  1«'  mars 
1850;  Sirey,  t.  50,  p.  183). 

La  sommation  de  venir  h  conférence  est 
exigée  par  l'art.  1018,  et  cet  acte  a  pour  objet 
de  constater  que  les  arbitres  divisés  ont  été 
mis  en  demeure  de  présenter  leurs  raisons  au 
tiers  arbitre  :  il  ne  peut  donc  être  remplacé 
indifféremment  par  tout  autre  fait  extrajudi- 
ciaire. La  cour  de  Nîmes,  le  20  mars  1839,  a 
jugé,  il  est  vrai,  que  le  vœu  de  la  loi  était  rem- 
pli, dans  une  espèce  où  il  était  certifié  par  la 
sentence  que  la  conférence  avait  eu  lieu,  et  où 
cette  déclaration  n'était  d'ailleurs  nullement 
contestée.  Lé  concours  de  deux  circonstances 
aussi  positives  rendait  cet  arrêt  inattaquable. 
Mais  en  thèse  générale,  on  voit  combien  il  est 
prudent  de  se  conformer  à  la  prescription  de 
l'art.  1018,  et  de  faire  une  sommation  dont  le 
défaut  pourrait  entraîner  l'annulation  de  la 
sentence  arbitrale.] 

[  3346  1er.  Les  parties  peutent^elles  dis- 
penser le  tiers  arbitre  de  toute  conférence 
orale  avec  les  arbitres  divisés? 


(1)  \*  La  nullité  qui  pourrait  résulter  de  ce  défaut  de 
coniérence  n^esi  pas  d*ordret)ublic. 

Les  parties  peuvent  à  cel  égard  déroger  à  la  disposi- 
lion  du$  lerdeTart.  1018,  C.  proc.  (Bruxelles,  1er  mars 
1W3.)] 


Malgré  la  rigueur  des  principes  exposés  sur 
la  question  précédente,  l'affirmative  sur  celle-ci 
ne  nous  parait  pas  douteuse.  Les  parties,  en 
formant  une  telle  convention,  ne  renoncent 
pas  au  droit  de  défense,  puisque,  dans  les 
procès-verbaux  qui  lui  sont  soumis,  le  tiers  ar- 
bitre trouvera  toujours  les  raisons  de  décider. 
Ces!  l'avisde  Mongalvy,  n»119;de  Vatimesnil, 
n°  212,  et  de  Rellot,t.  5,  p.  182.  (Paris,  10  août 
1809;  cass.,  51  déc.  1816;  Pasicrisie.)  (1). 

3347.  Le  tiers  arbitre  est-il  tenu  d'adopter 
dans  son  intégrité  l'opinion  de  l'un  des 
arbitres,  oii  les  deux  arbitres  divisés 
persistent  chacun  dans  son  opinion,  ou 
lorsqu'ils  refusent  de  se  réunir  avec  lui  ? 

En  d'autres  termes  :  Est-il  loisible  au  tiers 
arbitre  de  prendre  de  chaque  opinion  ce 
qui  lui  semble  devoir  former  le  fondement 
de  sa  décision  ? 

Nous  fondons  l'affirmative  de  cette  question 
sur  la  grande  règle  d'interprétation  consacrée 
par  le  droit  romain ,  etsi  verba  legis  hune 
habeant  intellectum,  tamen  mens  legisla- 
toris  aliud  rult,  {yoy,  notre  introduction, 
titre  IV,  des  règles  générales  d'interpréta- 
tion.) (2). 

Or,  il  n'est  pas  permis  de  penser  qu'il  ait  été 
dans  l'esprit  du  législateur  «l'obliger  le  tiers 
arbitre  à  opter  pour  l'une  des  opinions  des 
arbitres  divisés  prises  en  masse,  malgré  les 
erreurs  ou  les  injustices  qu'il  jugerait  qu'elle 
renfermât  en  quelques-unes  de  ses  parties. 

Le  tribunat  demandait,  dit  Locré,  comment 
s'exécuterait  la  règle  qui  prescrit  au  tiers  ar- 
bitre de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  deux 
premiers  arbitres?  Faudrait-il  que  cette  con- 
formité s'établit  sur  le  résultat  pris  en  masse, 
ou  bien  le  tiers  arbitre  pourrait-il  adopter 
l'avis  d'un  des  premiers  arbitres  sur  un  point 
seulement,  puis  adopter  l'avis  de  l'autre  sur  un 
^utre  point,  de  manière  que  sa  décision,  étant 
toujours  conforme  dans  les  détails,  à  l'opinion 
soit  de  l'un,  soit  de  l'autre,  il  arrivât  cepen- 
dant que,  dans  la  récapitulation  générale,  elle 
différât  de  toutes  d^ux?... 

Le  tribunat  pensait  que.  ce  dernier  système 
seulement  devait  prévaloir,  surtout  dans  l'ar- 
bitrage légal  ou  forcé,  où  il  s'agit  de  prononcer 
sur  des  opérations  et  des  comptes  dont  chaque 
article  forme  un  objet  à  part  :  il  est  raison- 
nable de  dire  alors  qu'autant  il  y  a  d'objets, 
aulant  il  y  a  de  jugements;  et  si  l'article  qui 
contient  ces  décisions  est  unique,  les  décisions 


(2)  Ajoutez  celles-ci,  sur  laquelle  s'appuie  Merton, 
p.  95  :  Nec  oportet  Jus  civUe  calumniarl,  neçue 
verba  caplaH.  sedquà  mente  quid  dlceretur  anl" 
madverteie,  (Loi  19,  fF.  ad  exhib.) 
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nVD  sont  pas  moins  par  elles-mêmes  essentiel- 
lement mullipliées  et  distinctes;  autrement, 
le  tiers  arbitre  se  trouverait  forcé  de  sanc- 
tionner «les  erreurs  de  calcul. 

Celte  opinion,  ajoute  Locré,  est  tellement 
certaine  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  l'exprimer 
dans  le  Code. 

Mais  peut-être  pourrait-on  élever  quelques 
doutes,  sous  prétexte  que  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  13  janv.  1824  (Sirey,  t.  24.  l'«, 
p.  166),  a  refusé  de  considérer  les  jugements 
comme  divisibles. 

Il  est  vrai  que  cet  arrêt  décide  que  la  maxime 
tôt  capita  tôt  senfentiœ,  n'est  pas  applicable 
à  la  faculté  d'appeler  incidemment,  donnée  à 
l'intimé  par  l'art.  444.  Mais  on  remarquera 
que  cette  décision  ne  rejette  point  la  doctrine 
de  la  divisibilité  ;  seulement,  et  contre  Topi. 
oion  que  nous  avons  émise  sur  la  Quest.  \\S7i^ 
la  cour  en  a  rejeté  l'application  dans  un  cas 
particulier,  et  en  se  fondant  sur  la  généralité 
des  termes  de  l'ai^t.  443  ;  mais  dans  l'espèce  de 
la  question  que  nous  examinons  ici,  il  n'y  au- 
rait aucun  motif  raisonnable  pour  contester 
cette  application. 

[La  solution  de  Carré  n'est  nullement  con- 
traire au  principe  que  nous  avons  émis  sur  la 
Çuest.  5340.  Elle  implique  même  la  reconnais- 
sance d'un  jugement  dans  l'avis  rédigé  par  les 
arbitres,  roaisd'un  jugement  susceptible  d'être 
approuvé  sur  quelques  points,  et  rejeté  sur 
d'autres.  Or,  pourvu  qu'à  l'égard  de  ceux-ci , 
le  tiers  départileur  se  conforme  au  second 
avis,  qui  est  aussi  un  jugement ,  il  semble  que 
le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  et  qu'ainsi  dispa- 
raissent d'ailleurs  les  principaux  inconvénients 
du  système  que,  sous  la  même  Quest»  3346, 
nous  avons  considéré  comme  celui  de  la  loi , 
relativement  à  l'expiration  des  fonctions  des 
arbitres,  et  à  la  nature  de  celles  du  tiers  dé- 
partjteur. 

Anssi,  bien  qu'il  soit  constant,  en  principe , 
que  le  tiers  doit  se  conformer  à  l'un  des  avis 
exprimés,  qu'il  y  soit  même  tenu  à  peine  de 
nullité,  comme  l'a  jugé  avec  raison  la  cour  de 
Paris,  le  2  déc.  18i9,  nous  n'en  admettons  pas 
moins  avec  la  même  cour,  5  déc.  1831 ,  qu'il 
lui  est  permis  d'adopter,  sur  chacun  des  chefs 
de  la  décision,  l'avis,  soit  de  l'un,  soit  de 
l'autre  de  ceux  qu'il  est  appelé  h  départager. 
Cet  avis  est  encore  sanctionné  par  les  arrêts  de 
Toulouse,  6  août  1827  ;  de  cass.,  11  fév.  1834 
etlTnov.  1850(Devilleneuve,  t.  31,1",  pi  46; 
Dalioz,  t.  31,  l'«,  p.  350),  et  adopté  par  Mon- 
galvy,  n<>  120;  Thomine,  n^  1244;  Dalioz, 
1.2,  p.  392;  de  Vatimesnil,  n»216;  Bellot, 
t.  3,  p.  182,  et  Rodière,  t.  3,  p.  28. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  «pie  cette  solu- 
tion su|>pose  le  concours  de  deux  faits  :  plu- 
sieurs chefs  distincts  dans  le  jugement  de  par- 
tage; adoption  pure  et  simple  de  l'une  des 
décisions  exprimées.  Lorsque  ces  conditions 


ne  sont  pas  réunies,  le  tiers  arbitre  sort  des 
limites  de  ses  attributions,  il  commet  un  excès 
de  pouvoir. 

Si  donc  un  seul  chef  de  réclamation  ou  de 
plainte  a  été  soumis  aux  arbitres  et  jugé  par 
eux,  mais  qu'il  y  ait  lieu  à  partage,  il  ne  serait 
pas  permis  au  tiers  appelé  de  scinder  ce  qu'ils 
auraient  réuni,  ni  de  prendre  un  terme  moyen. 
Thomine Joco  citato,  et  Bellot,  t.  3,  p.  184  , 
enseignent  la  même  opinion,  et  dans  une  con- 
sultation manuscrite ,  Carré  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  validité  d'un  jugement  pir  lequel 
le  tiers  arbitre  accordait  80  francs  de  dom- 
mages-intérêts, dans  une  espèce  où  l'un  des 
arbitres  proposait  d'en  allouer  440 ,  et  l'autre 
de  les  refuser  tout  à  fait,  avait  pensé  qu'une 
telle  sentence  était  nulle,  comme  n'offrant 
point  le  résultat  d'une  majorité  de  suffrages. 
Deux  arrêts  en  sens  contraire ,  de  Bordeaux  , 
25  janv.  1831,  et  de  Lyon,  14  juill.  1^28,  sont 
fondés  sur  le  principe,  rejeté  par  nous,  que  la 
conférence  des  arbitres  autorise  une  modifica- 
tion respective  de  leurs  idées. 

La  raison  de  notre  décision  est  facile  à  com- 
prendre. Si  la  loi  appelle  un  tiers  pour  dépar- 
tager les  arbitres,  c'est  que  leur  décision, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  manque 
d'un  caractère  essentiel,  la  sanction  de  la  ma- 
jorité. Le  tiers  départiteur  n'est  point  supé- 
rieur à  ceux  qui  ont  jugé  avant  lui;  il  ne  jouit 
même  pas  d'une  indépendance  aussi  absolue,  il 
n'est  que  l'appoint  de  b  majorité ,  le  suffrage 
qui  manqtie  pour  donner  force  à  la  sentence. 
Si  donc  le  tiers  adopte  un  avis  qui  n'est  pas 
l'un  des  avis  exprimés,  il  n'y  a  plus  deux  opi- 
nions, mais  trois;  la  majorité  est  plus  incer- 
taine encore  qu'auparavant. 

Ce  n'est  pas  que  la  doctrine  que  nous  avons 
admise  au  commencement  de  cette  discussion 
n'implique,  en  certains  cas,  une  décision  défi- 
nitive qui  n'est  exactement  ni  l'une  ni  l'autre 
des  opinions  proposées.  Ainsi,  dans  un  règle- 
ment de  comptes,  le  tiers  adopte  les  évalua- 
tions, tantôt  du  premier,  tantôt  du  second  des 
arbitres  ;  le  reliquat  différera  presque  toujours 
des  deux  autres,  puisqu'il  doit,  non  pas  se 
rapporter  à  eux  ,  mais  se  calculer  d'après  les 
chiffres  définitivement  établis ,  comme  l'a  jugé 
avec  raison  la  cour  decassation,  le  P'aoïU  1825. 
La  conformité  résuite  dans  ce  cas  de  ce  que 
nulle  des  évaluations  partielles,  dont  l'en- 
semble forme  le  reliquat,  n'est  prise  en  dehors 
des  avis  exprimés. 

£n  admettant  en  principe  l'obliRation  impo- 
sée au  tiers  arbitre  de  se  soumettre  à  ce  qui  a 
été  jugé  avant  lui,  on  peut  se  demander  encore 
si  cette  soumission  est  absolue  et  sans  réserve? 
S'il  lui  est  interdit  d'apporter  quelque  modifi- 
cation que  ce  soit  à  la  décision  à  laquelle  i! 
s'est  rattaché? 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ne  paraissent 
pas  complètement  fixés  sur  ce  point ,  que  les 
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circonstaDceâ  particulières  de  chaque  affaire 
peu?ent,  il  est  yrai ,  présenter  sous  des  faces 
différentes.  Mongalvy,  n»  121,  admet  une  lé* 
gère  différence  entre  les  motifs  énoncés  dans 
ravis  du  tiers  arbitre,  et  ceux  qui  sont  relatés 
dans  les  procès-verbaux.  La  cour  de  Paris, 
19  nov.  1817  {Paaicrisie)^  a  jugé  que  le  tiers 
arbitre  n*est  pas  obligé  de  s'astreindre  judal- 
quement  au  texte  de  Tavis  qu'il  adopte,  pourvu 
qu  il  en  reproduise  la  substance ,  et  cette  ob- 
servation est  approuvée  par  Berrial,  !'•  part. , 
cb.  5,  note  âS,  et  de  Vatimesuil,  n»  214.  La 
cour  de  cassation,  le  28  janv.  183S  (Oeville- 
neuve,  t.  55, 1'",  p.  533),  a  été  plus  loin,  en 
décidant  que  le  tiers  peut  rectifier  les  erreurs 
de  calcul  échappées  dans  Topinion  qu'il  adopte. 
La  plu|iart  de  cts  décisions  nous  paraissent 
bien  fondées ,  et  nous  ne  voyons  pas  notam- 
ment pourquoi  le  tiers  arbitre,  en  se  rangeant 
â  une  opinion ,  ne  pourrait  expliquer  que  c'esi 
par  des  motifs  différents  qu'il  exprimerait,  car 
cette  divergence  ne  change  rien  au  dispositif, 
ni  à  rexécution  de  la  sentence  ;  mais  Tarrét  de 
cassation  nous  semble  dépasser  la  limite  des 
pouvoirs  allribués  au  tiers  arbitre  ;  s'il  est  per- 
mis à  ce  dernier  de  rectifier  une  erreur  de 
calcul,  pourquoi  pas  une  erreur  de  fait?  Si  une 
erreur  de  fait,  pourquoi  pas  Ta  vis  qui  en  est  le 
résultat?  Dailieurs,  en  accusant  les  premiers 
arbitres  de  s'être  trompés,  le  tiers  départiteur 
ne  peut  il  pas  se  tromper  lui-même?  Il  faut 
donc  se  montrer  très-circonspect  à  cet  égard  : 
toutefois,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  erreur 
matérielle,  visible,  reconnue  par  les  arbitres 
dans  la  conférence  générale,  annuler  la  sen- 
tence qui  la  réparerait  en  la  signalant  serait  évi- 
demment une  rigueur  injuste,  iûnimumjiis,} 

[8347  bis.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le 
tiers  départiteur  s'est  rangé  à  un  avis 
différent  de  celui  des  arbitres  peut-elle 
être  invoquée  de  toutes  parties? 

La  cour  de  Paris,  le  5  déc.  1851 ,  a  jugé  que 
c'est  là  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
invo(|uée  par  la  partie  que  favorise  la  décîsioq 
du  tiers  arbitre.  La  cour  de  cassation,  les 
11  fév.  1824  et  29  mars  1827  {Pasicrisie) , 
s'était  déjà  prononcée  dans  le  même  sens.  La 
raison  doniiée  par  ces  arrêts,  c'est  que  la  par- 
tie est  sans  intérêt  pour  se  plaindre.  Il  faut  ce- 
pendant considérer  les  espèces  dans  lesquelles 
la  question  peut  se  présenter;  ce  n'est  guère 
que  dans  le  cas  où  le  tiers,  déclarant  se  ranger 
à  Topinioo  la  plus  avantageuse  à  l'un  des  eo- 
liligants,  adiuet  en  même  temps  quelques^ 
unes  des  restrictions  ou  des  rigueurs  qui  se 
rencontrent  dans  le  second  procès- verbal ,  où 
il  prend  une  sorte  de  terme  moyen  entre  les 
deux  avis  exprimés.  On  ne  voit  pas  dès  lors 
pourquoi  la  nullité  qui  résulte  de  ce  fait  ne 
pourrait  pas  être  invoquée  par  l'une  aussi  bien 
quf)  par  l'autre  partie*  Toutea  deux  o'ont-elle» 


pas  le  même  droit  à  réclamer  l'obtenratioii 
scrupuleuse  de  la  décision  desarbitres,  admise 
par  le  tiers  départiteur?  On  objecte  que  celui- 
ci  était  maître  de  porter  un  plus  grand  préju- 
dice au  réclamant,  en  se  rangeant  à  l'opinion  la 
plus  défavorable  a  ses  intérêts.  C'esi  dire  que 
le  tiers  arbitre  juge  d'après  son  caprice,  et  non 
d'après  une  conviction  arrêtée.  La  doctrine 
que  nous  exposons  ici ,  et  qui  d'ailleurs  n'est 
consacrée  uue  subsidiairement  par  le*  arrêts 
précités,  n  est  donc  pas  à  Tabri  de  la  contro« 
verse.  La  nature,  l'importance  des  modifica- 
tions apportées  par  le  tiers  arbitre  à  l*une  et  à 
l'autre  opinion,  déterminent  mieux  l'intérêt 
du  réclamant  qu'une  théorie  absolue  sur  ce 
point.] 

3348.  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessaire- 

ment  entendre  siujjLTiLvèwEiKT  les  arbitres 

divisés? 
Autrement  :  Suffit-il,  pour  la  validité  de  sa 

décision,  au'illes  att  entendus  tous  deux, 

quoique  separéhekt? 

Un  trrêt  delà  cour  de  Paris,  du  15  nov.  1814 
(Sirey,  t.  15,  2«,  p.  107),  décide  que  le  liera 
arbitre  n*ett  pas  tenu  de  conférer  arec  les  ar- 
bitres réuni»,  et  qu'il  suffit  qn'il  ait  entendu 
cbaain  d>ux  séparément. 

Mais  on  sent  que  cette  décision  ne  pourrait 
être  8«iiTie ,  si  l'on  admet  ro|>inion  que  nous 
venons  de  soutenir  [sous  la  Quest.  3347.]  En 
effet,  »\  le  tiers  arbitre  doit  concourir  avec  lea 
arbitres  divisés,  â  l'effet  de  rendre  jugement 
conjointement  avec  eux  dans  le  cas  où  ils 
viennent  tous,  ou  seulement  Tun  d'entre  eox , 
à  ne  pos  persister  danS  un  premier  avia,  il  s'en- 
suit nécesnai rement  qu'ils  doivent  êire  réunie 
pour  délibérer  en  commun  et  à  la  piura* 
Hté. 

[Il  est  inutile  de  répéter  ici  qne,  euÏTant 
nous,  les  arbitres  divisés  n'ont  pas  à  noilifler 
leur  décision.  Une  réunion  générale  n'est  donc 
utile  que  parce  qti*il  peut,  de  ce  concourt, 
résulter  des  lumières  et  des  éclaircissements 
plus  profttables  ;  mais  cet  avantage  estait  tel 
que  sa  privation  entraîne  la  nullité  de  ta  aen» 
lence  arbitrale?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons 
pas;  du  reste,  la  cour  de  Paris  n'a  pas  été 
aussi  loin  que  parait  l'admettre  Carré.  Le  tiers 
arbitre  dédaraii,  dans  l'espèce,  qn'il  avait  en- 
tendu les  arbKres  <livisés.  et  c'était,  suivant  la 
cour,  énoncer  snttsamment  qu'il  avait  conféra 
avec  eux. 

On  peut  eonaalter  Souquet,  Dict.  des  êempê 
légaux,  v*"  Arbitrage,  au  31  •  tabl.,  5*  col., 
n'»119,«iui  cite  les  arrêts  des  cours  de  MontpeU 
lier,  31  mai  1824  ;  cass.,  4  avril  185^;  Bourg<es, 
15  jQiil.  1817;  Metx,  12  mai  1819  {Pancri- 
m);  caes.,  21  juin  liSl  ( Devillenenre ,  t.  91 , 
l'«,  p.  ^90;  t.  98, 1'%  p.  680;  cass.,  17noT.  1838. 

,  884l>4  L$  ti0rsarbitre4oU*il9if}iiu,kiMn99f 
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prononcerdans  le  mois  de  son  acceptation  ? 

Le  délai  donné  au  tiers  arbitre,  dit  Pigeau, 
1. 1 ,  p.  26 ,  est  aussi  faial  que  celui  fixé  par  le 
compromis  ;  cependant  la  cour  de  Rouen ,  par 
arrêt  du  21  déc.  1808  (Pasicfisie)^  a  consi- 
déré la  disposition  de  Tart.  1018  comme  pure- 
ment comminatoire,  et  en  conséquence  a  dé- 
cilié  que  si  le  tiers  arbitre  nVst  pas  révoqué,  II 
peut  juger  après  le  mois.  Nous  croyons  que  les 
termes  impéraiifs  de  Tart.  1018  doivent  porter 
h  suivre  Topinionde  Pigeau. 

[C'est  aussi  l'opinion  de  Berriat,  l'«  partie, 
chap.  5.  note  5  ;  Favard ,  t.  1  ,  p.  209:  Mon- 
galvy,  n»  122;  Thomine,  n»  1242,  et  Bellot, 
t.3,  p.  150. 

La  cour  de  Nîmes,  le  50  janv.  1812  {Past- 
Cfisie) ,  a  jugé  également  que  le  tiers  arbitre 
doit  rendre  sa  décision  dans  le  mois  de  son 
acceptation,  ^  peine  de  nullité  de  la  sentence, 
et  la  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de 
Paris,  19janv.  1825.  De  Valimesnil,  n«219, 
adopte  au  contraire  avec  quelques  précisions 
Topinion  de  la  cour  de  Rouen.  Suivant  cet  au- 
teur, il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  tiers 
arbitre  qui  a  laissé  passer  un  mois  depuis  son 
acceptation  sans  rendre  la  sentence  arbitrale, 
se  trouverait  encore  dans  le  délai  du  compro- 
mis, et  celui  où  il  ne  s'y  trouverait  plus.  Dans 
la  première  hypothèse,  ta  sentence  est  valable, 
puisque  Tart.  1018  n'en  prononce  pas  expres- 
sément la  nullité  :  dans  la  seconde  elle  est 
nulle, comme  rendue,  aux  lermesde  Tart.  1028, 
sur  compromis  expiré. 

Cette  distinction  ne  nous  parait  pas  conforme 
au  Y  véritables  principes  :1a  mission  des  arbitres 
est  épuisée  lorsqu'ils  ont  rendu  le  jugement 
de  partage  :  dès  lors  le  compromis  prend  fin  en 
ce  qui  tes  concerne ,  et  un  second  compromis 
commence,  dont  la  loi  fixe  la  durée  à  un  mois; 
si,  dans  cet  Intervalle,  le  tiers  arbitre  ne  rend 
pas  sa  décision,  il  se  trouve  plus  tard  aussi 
Incompétent  pour  juger  que  les  arbitres  le 
seraient  eux-mêmes  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois.  La  sentence  est  donc  censée 
rendue  sur  compromis  expiré ,  et  par  consé- 
quent nulle,  aux  termes  de  l'art.  1028. 

On  objecte  ces  expressions  de  l'art.  1012  : 
t(  Le  compromis  finit  par  le  partage ,  si  les  ar- 
bitres n'ont  pas  le  pouvoir  de  choisir  un  tiers 
arbitre  ;  »  d'où  l'on  conclut  que,  lorsqu'ils  ont 
ce  pouvoir,  le  compromis  ne  prend  pas  fin  : 
cela  est  exact  ;  mais  pour  que  l'induction  qu'on 
en  tire  le  fût  aussi,  il  faudrait  que  le  nouveau 
délai  accordé  au  déparliteur  se  confondit  avec 
celui  que  donne  aux  arbitres  l'art.  1007.  Mais 
Il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est  un  nouveau  délai  que 
crée  la  loi ,  indépendamment  de  ce  qui  peut 
rester  de  celui  de  trois  mois  (1)  :  c'est  un  mois 


(1)  [  C«|ieodaDl  te  cour  de  Riou,  8  Juin  1619  a  para 
admeture  qwa  iu  deux  d^Uit  k  ooafcmdfilC*  1 


que  dure  la  juridiction  du  tiers  arbitre,  que 
l'excédant  du  premier  soit  moindre  ou  plus 
considérable  que  ce  terme.  Lors  donc  que  l'ar- 
ticle 1012  dit  que  le  compromis  ne  prend  pas 
fin  par  le  partage,  il  entend  parler  non  du  dé- 
lai accordé  aux  arbitres,  mais  de  l'objet  d6 
leurs  fonctions.  (  Foy.  l'opinion  conforme  de 
Souquet,  Dict,,  yt""  Arbitrage ,  51«  labl., 
5«col.,  nM21.) 

Le  délai  d'un  mois,  comme  celui  de  l'ar- 
ticle 1007,  peut  être  prorogé  par  les  parties 
ou  par  les  juges,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
nomination  d'office.  (Nous  ne  voyous  pas  pour* 
quoi  il  leur  serait  interdît  de  l'abréger,  lorsque 
l'affaire  est  de  peu  d'importance  .  ou  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure.  Bellot,  qui  soutient  Topi* 
nion  contraire,  t.  S,  p.  155 ,  se  fonde  unique- 
ment sur  une  interprétation  littérale  de  l'ar* 
ticle  1018,  interprétation  qui  ne  résiste  pas  an 
plus  simple  examen*)] 

[8349  bis.  La  comparution  volontaire  des 
parties  devant  le  tiers  départiteur  couvre- 
i'ellela  nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait 
rendu  sa  sentence  après  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  l'art.  1018  ? 

Oui,  d'après  les  principes  développés  plus 
haut,  en  ce  qui  concerne  l'expiration  du  pou- 
voir des  arbitres.  C'est  également  ce  qu'ont 
jugé  les  cours  de  cassation,  Ie17  janv»  1826 
(Sirey ,  t.  26,  p.  581  ),  et  de  Nîmes,  20  mars 
1839  (Pasicrisie).] 

[3349  ter.  Le  tiers  arbitre  pourrait-il  or* 
donner  une  enquête,  un  rapport  d'ex^ 
perts;  en  un  mot,  faire  ou  recommencer 
l'instruction  ? 

Bellot,  t.  5,  p.  191,  admet  implicitement 
l'affirmative  de  cette  question,  et  il  en  discute 
les  conséquences.  Son  opinion  est  susceptible 
d'assez  nombreuses  objections,  tirées  soit  des 
termes  de  la  loi,  soit  des  principes  nue  nous 
avons  émis  plus  haut  sur  la  nature  des  fonc- 
tions du  tiers  arbitre.  Ce  dernier,  nous  l'avons 
déjà  dit  plusieurs  fois,  ne  fait  qu'imprimer  à  la 
sentence  rendue  la  force  (|ui  lui  manque  en- 
core. 11  n'a  à  se  prononcer  qu'entre  deux  avis; 
il  ne  peut  même  en  soulever  un  troisième.  Dès 
lors  on  peut  se  demander  a  quoi  servirait  l'in- 
struction ordonnée  sur  de  nouvelles  bases, 
sinon  à  multiplier  inutilement  les  frais?  Sans 
doute,  dans  les  bornes  où  elle  est  restreinte, 
la  conviction  du  tiers  arbitre  n'en  doit  pas 
moins dtre  entière;  aussi,  deux  éléments  hil 
sontils  fournis  :  des  procès-verbaux  motivés; 
une  conférence  avec  les  arbitres  :  cela  doit  lui 
suffire.  C'est  pour  oe  motif  que  l'art.  1018  ne 
lui  accorde  qu'un  mois  au  lieu  de  trois  pour 
rendre  son  jugement. 

Ces  ot>jections  oe  peuvent  prévaloir  oootre 
dit  qooaidéralioM  d'un  <Nrdre  j/Huê  élevé  t  k 
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loi  ne  détermine  pas  restricti renient  les  actes 
d'instruction  quVlle  permet  au  tiers  arbitre. 
Sans  doute  ce  dernier  est  astreint  à  choisir 
entre  les  avis  qui  ont  été  ouverts;  mais  il  faut 
qu'il  choisisse  en  connaissance  de  cause,  et  les 
moyens  de  former  sa  conviction  ne  peuvent 
lui  être  refusés.  Or,  comment  décidera  t-il,  si, 
par  exemple,  les  deux  avis  reposent  sur  des 
faits  présentés  d'une  manière  contradictoire, 
ou  si  Tun  des  arbitres  refuse  d'émettre  une 
opinion  formelle,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  sous  la  Quest,  3545  ter?  Pourquoi 
refuser  alors  au  tiers  départileur  le  droit 
d'ordonner  la  comparution  des  parties,  une 
enquête,  ou  tout  autre  acte  du  même  genre? 
Il  doit  sans  doute  en  user  avec  sobriété  et  pru- 
dence, considérer  surtout  le  peu  de  temps  qui 
lui  est  dévolu  ;  mais  nous  ne  croyons  pas 
que  l'on  puisse  aller  phis  loin,  et  lui  interdire 
l'exercice  même  de  celle  faculté.] 

[3340  quater.  Le  jugement  rendu  par  le 
tiers  départiteur  doit-il  contenir  toutes 
les  formalités  requises  pour  le  Jugement 
des  arbitres  ? 

La  sentence  du  tiers  s'identifie,  en  quelque 
sorte,  avec  l'opinion  qu'elle  consacre  ;  il  est  donc 
inutile  d'y  insérerdes  motifs  déjà  exprimésdans 
le  procès-verbal  de  partage.  La  cour  de  Rouen, 
le  16  nov.  18â8,  l'a  décidé  ainsi  avec  raison. 

Il  faut  de  même  distinguer,  parmi  les  divers 
éléments  constitutifs  d'une  décision  judiciaire, 
ceux  qui  peuvent  entrer  dans  la  sentence  arbi- 
trale de  ceux  qui  ne  doivent  trouver  place  que 
dans  le  jugement  rendu  par  le  tiers  départi- 
leur. Pour  cela,  il  importe  d'apprécier  exac- 
tement la  nature  de  ces  deux  actes. 

Le  procès-verbal  des  arbitres  contient  le 
principe  de  la  décision  plutùt  que  la  décision 
elle-même.  Les  juges  sont  compétents,  leur 
procédure  régulière,  leur  pouvoir  incontes- 
table :  il  n'j  manque  qu'une  majorité  de  suf- 
frages. L'option  du  tiers  arbitre,  en  créant 
cette  majorité,  donne  au  jugement  sa  forme 
constitutive. 

Ainsi,  sa  signature  est  évidemment  indis- 
pensable, comme  l'a  jugé  la  cour  de  Paris, 
17  févr.  1808  (Pasicrisie)  ;  mais  apposée  au 
bas  de  l'opinion  contenant  les  conclusions  des 
parties,  l'exposé  du  fait  et  du  droit,  etc.,  elle 
dispense  le  tiers  de  rappeler  ces  divers  points  : 
c'est  ce  que  l'on  peut  induire  d'un  arrêt  de 
Lyon,  14  juill.  1828  (ibid.).] 

3350.  Dans  le  cas  oit  le  tiers  arbitre  est, 
comme  les  arbitres,  du  choix  des  parties, 
et  a  été  nommé  comme  eux  par  l'acte  de 
compromission,  faut-il  néanmoins  appli- 
quer l'art.  1017? 

La  cour  de  Rennes  a  résolu  celte  question 
pour  la  négative,  |>ar  arrêt  du  15  déc.  1809. 


Ainsi  elle  a  jugé  que  l'on  ne  pouvait  arguer  de 
niiJlité,  sous  prétexte  du  défaut  de  rédaction 
d'un  avis  distinct  et  motivé,  un  procès-verbal 
souscrit  par  les  arbitres  et  par  le  tiers,  lequel 
constatait  que  celui  des  arbitres  qui  refusait  de 
signer  le  jugement  avait  été  présent  aux  con- 
férences, notamment  à  celles  de  la  séance  dans 
laquelle  ce  jugement  avait  été  arrêté  et  lui  avait 
été  lu. 

[Les  cours  de  cass.,  18  mai  1814  (Sirey 
t.  IB,  p.  28),  et  de  Nîmes,  20  mars  1859  {Pa- 
sicrisie)^ ont  également  décidé,  et  dans  des 
termes  bien  plus  généraux  encore,  celle-ci,  que 
la  rédaction  distincte  et  motivée  n'est  pas 
absolument  nécessaire;  la  première,  que  la 
discordance  des  opinions  n'a  pas  même  besoin 
d'être  constatée  au  procès-verbal  lorsque  le 
tiers  arbitre  a  été,  comme  les  arbitres  eux- 
mêmes  ;  choisi  par  les  parties  dans  l'acte  du 
compromis. 

Bellot,  t.  5,  p.  149,  présente  quelques  doutes 
sur  l'exactitude  de  celle  doctrine.  Il  se  de- 
mande quelle  est  l'influence  d'un  tel  fait  sur 
l'accomplissement  des  formes  prescrites  par  les 
art.  1017  et  1018. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  justifier  les  pré- 
cédentes décisions.  Toutes  étaient  rendues  dans 
des  espèces  particulières,  et  où  la  position 
du  tiers  départiteur  se  trouvait  complètement 
changée. 

Ainsi,  nous1isons,dans  l'arrêt  decass,del81 4, 
qu'en  fait  «  il  était  convenu  par  le  compromis 

qu'en  cas  de  discordance,  N était  nommé 

pour  tiers  et  unique  expert,  à  l'effet  de  fixer 
définitivement,  librement  et  d'après  son  opi- 
nion personnelle,  sans  être  tenu  de  se  réunir 
h  l'un  ou  à  l'autre  des  avis  exprimés*,  le  prix 
de  l'immeuble  vendu.  »  Dans  Tespèce  de  la 
cour  de  Nîmes,  il  y  avait  plus  encore  :  le  tiers 
arbitre  avait  procédé,  conjointement  avec  les 
autres,  à  toutes  les  opérations  de  l'instance. 
C'était  moins  un  tiers  départiteur  que  les  par- 
ties s'étaient  donné  qu'un  troisième  juge  sem- 
blable en  tout  aux  autri^s,  dans  le  but,  non  de 
terminer,  mais  de  prévenir  le  partage. 

Par  conséquent,  dispense  desuivre  les  formes 
des  art.  1017  et  1018,  lorsque  les  conventions 
des  parties  ont  changé  la  nature  des  fonctions 
du  tiers  arbitre;  qu'elles  ont  attribué  b  celui 
qu'elles  investissent  de  celte  qualité  un  pouvoir 
plus  étendu. 

Mais  lorsque  c'est  vraiment  un  tiers  dépar- 
tileur qui  a  été  nommé,  dans  le  sens  que  la  loi 
attache  à  ce  mot,  et  qu'il  n'a  été  dérogé  en  rien 
aux  règles  exposées  plus  haut,  il  importe  peu, 
évidemment,  que  le  tiers  ait  été  choisi  par  les 
arbitres  ou  par  les  parties  elles-mêmes  dans 
l'acte  du  compromis.  La  question  de  Carré  ne 
nous  parait  donc  pas  bien  posée.  Notre  auteur 
aurait  dû  se  demander  si  les  parties  sont  en 
droit,  par  leur  convention,  de  déroger  aux 
I  formes  de  l'art.  1017,  ce  qui  est  incontestable. 
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{Foy.  en  ce  sens  de  Vatimesnii,  n«  212.)] 

ZZbl  •  Le  procès-rerbal  qui  constate  la  pré- 
sence d'un  arbitre  aux  conférences , 
peut-il  être  contredit  par  un  acte  extra- 
Judiciaire  donné  par  cet  arbitre  longtemps 
après  le  dépôt  du  Jugement  ? 

Par  i'arrèt  rapporté  sous  la  question  précé- 
dente, la  cour  de  Rennes  a  décidé  négative- 
ment; elle  a  considéré  que  c'était  à  cet  arbitre 
à  contredire  dans  une  forme  légale,  en  rédi< 
géant  et  en  déposant,  à  Tépoque  même  du  ju- 
gement, un  procès-ferbal  contraire. 

[Cette  solution  nous  parait  incontestable,  à 
raison  de  la  foi  due  aux  jugements  et  même 
aux  jugements  arbitraux.  (Voy.  Quest.  5557.)] 

3352.  Le  Jugement  du  tiers  arbitre  peut-il 
être  annulé j  sous  prétexte  du  défaut  de 
rédaction  du  procès-verbal  exigé  par  V  ar- 
ticle 1017? 

Cette  question,  ainsi  posée  par  Sirey,  1. 11, 
p.  154,  a  été  décidée  pour  la  négative,  par 
arrêt  de  la  cour  de  cass.,  du  5  déc.  1810  (Sirey, 
1. 11  p.  135.)  En  effet,  l'art.  1017  ne  se  rap- 
porte qu'à  la  déclaration  du  partage  entre  les 
arbitres,  et,  dans  Tespèce  de  notre  question, 
il  ne  s'agissait  plus  de  déclarer  le  partage;  il 
était  déjà  connu  et  légalement  déclaré  ;  le  tiers 
arbitre  était  déjà  appelé  pour  le  vider,  et,  à 
cet  effet,  il  était  nécessaire  de  procéder  confor- 
mément à  Fart.  1018.  L'obligation  imposée  au 
tiers  arbitre  par  cet  article  est  de  conférer 
avec  les  arbitres.  Que  ceux-ci  exposent  verba- 
lement ou  par  écrit  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé leur  opinion,  n'importe;  la  loi  ne 
prescrit  rien  à  cet.  égard  au  tiers  arbitre;  il 
suffit  qu'il  prononce  ensuite,  ou  seul,  ou  con- 
jointement avec  l'un  des  premiers  arbitres. 

Telles  étaient  les  réflexions  que  faisait  sur  la 
question  l'avocat  général  Daniels.  {Fog.  De- 
nevers,  1811,  p.  154.)  La  cour  a  suivi  ses  con- 
clusions en  rendant  l'arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  savoir 
»  comment  les  arbitres  divisés  d'opinion  se- 
»  raient  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et 
»  séparé,  et  motivé  pour  déclarer  le  partage; 
»  que,parconséqueut,lesart.l017etl028,n''3, 
n  du  Code,  n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce; 
M  que  la  question  étantdéjà  soumise  à  la  décision 
i>  du  surarbitre,  c'était  le  cas  d'appliquer  les 
:>  dispositions  de  l'art.  1018,  ainsi  que  le  n*"  4 
»  de  l'art.  1028.  » 

Nous  remarquerons  ici  que  Denevers  pose 
ainsi  la  question  qu'il  fait  résulter  de  cet  arrêt  : 
Le  tiers  arbitre  peut-il  Juger  sahs  le  con- 
cours d'un  des  arbitres  divisés  d'opinion, 
qui  n'a  pas  rédigé  son  avis  distinct  et  mo- 


(1)  [  Il  ne  la  traite  pas  lut-méme  dans  toute  son  éten- 
due, piiisqu*U  se  borne  à  discuter  le  cas  où  Tua  des  ar- 

CABBi,  Faociaumi  gitili.— tou  vi. 


tivéy  si  d'ailleurs  il  adopte  celui  de  Vautre 
arbitre?  (Résolu  affirmativement.) 

Ainsi,  suivantcet  arrêtiste,  la  cour  aurait  dé- 
cidé qu'il  suffit  qu'un  desarbitres  n'ait  pas  rédigé 
son  avis  distinct  et  séparé,  pour  que  le  tiers 
soit  autorisé  b  juger  sans  le  concours  de  cet 
arbitre,  si  d'ailleurs  il  adopte  l'avis  de  l'autre. 
Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cass., 
ainsi  qu'on  |)euts'en  convaincre  par  les  consi- 
dérants que  nous  venons  de  rapporter;  elle  n'a 
véritablement  résolu  que  la  question  posée  ci- 
dessus,  d'après  Sirey. 

Mais  comment  la  question  posée  par  Dene- 
vers devrait-elle  être  résolue? 

11  faudrait  distinguer  :  le  tiers  arbitre  serait 
sans  doute  autorisé  à  juger  sans  le  concours 
d'un  des  arbitres,  s'il  avait  été  appelé  à  conférer 
avec  lui,  et  qu'il  ne  se  fût  pas  présenté,  ainsi 
qu'il  était  arrivé  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter,  si  Ton  en  croit 
Denevers,  dans  Texposé  des  faits,  p.  155;  au 
contraire,  si  l'arbitre  n'avait  pas  été  sommé 
d'assister  à  la  conférence,  nous  ne  croirions 
pas  que  le  tiers  fût  autorisé  à  prononcer  seul 
ou  avec  le  concours  d'un  seul  arbitre,  par  l'u- 
nique motif  que  l'autre  arbitre  n'aurait  pas. 
rédigé  son  avis  distinct  et  séparé  :  aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  lui  donne  ce  pouvoir. 

La  loi  au  contraire  le  lui  refuse,  puisqu'il 
ne  peut  statuer  seul,  en  cas  d'absence  de  deux 
arbitres  divisés,  qu'après  avoir  examiné  et  ba- 
lancé deux  opinions  opposées;  ce  qu*il  ne 
pourrait  faire  ilans  Thypothèse  que  nous  sup- 
posons; d'un  autre  cùté,  il  ne  pourrait  juger 
conjointement  avec  celui  des  deux  arbitres  qui 
se  serait  présenté  à  la  conférence,  car  le  tri- 
bunal ne  serait  pas  complet.  Cette  hypothèse 
mettrait  une  lin  au  compromis,  sauf  l'action  en 
dommages-intérêts  des  parties  contre  rarbitre 
dont  la  faute  y  donnerait  lieu. 

[Les  considérants  de  Parrêt  de  cass.,  cités 
par  Carré,  prouvent  que  la  cour  suprême 
n'avait  pas  à  juger  interminis  la  question  que 
se  pose  ici  cet  auteur  (1).  Dans  l'espèce,  il  ne 
s'agissait  plus  de  procéder  à  un  partage  depuis 
longtemps  déclaré.  L'unique  question  était 
celle  de  savoir  si  les  arbitres,  dans  leur  confé- 
rence avec  le  tiers  départiteur,  sont  tenus  de 
donner  leur  opinion  par  écrit.  Or,  la  négative 
sur  ce  point  est  d'autant  plus  certaine,  que 
l'art.  1017  exige,  lors  du  partage,  la  rédaction 
motivée  d'avis  différents.  Cette  rédaction  est- 
elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  C'est  ce  qu'il 
nous  reste  à  examiner. 

Au  premier  abord,  il  faut  le  dire,  l'affirma^ 
tive  semble  incontestable  : 

1»  L'art.  1017  dit  que  \es  arbitres  sont  tenus 
de  rédiger,..  Voilà  une  obligation  formelle  et 


bitres  refuserait  de  rédiger  son  avis.  Nous  la  considé- 
rons ici  sous  un  point  de  vue  plus  général.  ] 

il 
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qui  implique  nullité  en  cas  d'inaccomplisse- 
ment. 

â«  L*art.  1038,  §  4,  dispose  que  la  sentence 
arbitrale  rendue  par  le  tiers  sans  conférence 
avec,  les  arbitres,  est  entachée  de  nullité*  8i 
tel  est  Teffel  de  Tabsence  d'une  foi-malilé  qui 
n'a  d*aulre  but  que  de  mieux  faire  apprécier 
au  tiers  arbitre  le  contenu  des  procès- verliaux, 
à  combien  plus  forte  raison  l'absence  des  pro- 
çès-?erbaux  eux-mêmes  doit-elle  entraîner  celte 
annulation! 

Z"*  Enfin,  ce  qui  donne  au  tiers  départiteur 
le  droit  d'exercer  ses  fonctions,  c'est  le  dissen- 
timent des  arbitres  :  or,  ce  dissentimt^nt  doit 
être  constaté  légalement,  c'est-b-direpar  la  ré- 
daction séparée  des  opinions  divergentes,  sans 
quoi  il  serait  impossible  de  savoir  s'il  s'est 
réellement  formé  deux  ou  plusieurs  avis,  si 
ces  avis  sont  tellement  divers  qu'il  y  ait  lieu  de 
procéder  au  partage,  si,  enfin,  le  ti^rs  départi- 
leur  n'en  a  pas  adopté  un  troisième  qui  dif¥t^re 
des  deux  premiers. 

En  conséquence,  les  cours  de  Renues,  1 1  dé- 
cembre 1810,  et  d'Orléans,  13  juin  1817,  ont 
déclaré  nulle  la  sentence  arbitrale  rendue  en 
l'absence  de  procès-verbaux  énonçant  l'opinion 
des  arbitres. 

Toutefois  la  doctrine  contraire,  qui  est  celle 
deHongalvy, n«111-,deGoubean,  t.  2,  p. 507; 
de  Thomine  n*  1^41,  et  deVatimesnil,  p.6â8, 
n*  206,  parait  avoir  généralement  prévalu  de- 
vant les  tribunaux. 

Une  première  raison  de  ce  fait  se  trouve 
dans  l*opinion  déjà  combattue  par  nous,  qui, 
après  la  déclaration  de  partage,  considère  la 
mission  des  arbitres  comme  encore  en  vigueur, 
leurs  opinions  comme  susceptibles  de  se  mo- 
difier piar  la  discussion  avec  le  tiers  départi- 
teur, opinion  qui,  par  conséquent,  laisse  tout 
dans  Tincertitude,  jusqu'à  ce  que  cette  confé- 
rence ait  eu' lieu.  On  conçoit  que,  dans  ce  Sys- 
tème, la  discussion  devant  le  tiers  arbitre  soit 
tout,  puisqu'elle  fait  le  jugement,  et  la  rédac- 
tion des  procès- verbaux  rien,  réduite  qu'elle 
est  à  constater  àes  opinions  en  quelque  sorte 
provisoires.  Du  peu  <rutilité  de  ces  procès- 
verbaux,  quelques  arrêts  ont  naturellement 
conclu  à  la  validité  des  opérations  que  le  tiers 
arbitre  a  faites^  sans  s'occuper  de  leur  exis- 
tence. (Fotf.  Bordeaux,  9  mars  1850;  Sirey, 
t.  50,  p.  572,  et  Grenoble,  1«' juin  1851  ;  De- 
villeneuve,  t.  53,  â«,  p.  âltt.) 

Un  arrêt  de  Rennes,  11  juill.  1812,  fondé 
sur  les  mêmes  principes,  a  été  jusqu'à  décider 
qu'il  est  fort  indifférent  que  l'opinion  des  ar- 
bitres soit  rédigée  avant  ou  après  leur  eonf^ 
rence  avec  le  tfers  départiteur,  qu'il  est  même 
plus  convenable  de  ne  le  rédiger  qu'après,  et 
sous  l'influence  des  impressions  que  leur  a 
laissées  la  discussion  commune. 

11  est  inutile  de  répéter  ici,  pour  combattre 
ces  raisoojiea^tay  les  principes  développés 


sous  la  Quesi.  8546 ,  et  de  montrer  combien 
ces  principes  exigent  impérieusement  que  la 
rédaction  des  procès-verbaux,  dont  la  confé- 
rence n'est  que  le  développement ,  précède 
l'entrée  en  fonctions  du  tiers  départiteur. 

De  t'arrêt  de  cassation  cité  pitr  Carré,  on  a 
encore  induit  que  la  nullité,  en  supposant 
qn'elle  existe ,  est  |e  fait  des  arbitres,  non  du 
tiers  déparlileurs,  que  par  conséquent  ce  der- 
nier ne  peut  en  être  responsable,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  pour  ce  fait  la  sentence  qu'il 
a  rendue.  , 

Mais  si  la  rédaction  des  procès- verbaux  est 
exigée  à  peine  de  nullité,  ai  elle  forme  un  des 
éléments  substantiels  de  la  sentence  arbitrale, 
sinon  la  sentence  elle-même,  il  est  clair  que  les 
actes  du  tiers  arbitre,  dépouillés  de  cetélémenl, 
ne  doivent  être  d'aucune  efficacité.  La  question 
n'est  donc  pas  résolue. 

La  troisième  raison  est  plus  grave  ;  c'est  celle 
sur  laquelle  se  fondent  la  plupart  des  arrêts  : 
nous  indiquerons  les  conséquences  qu'on  doit 
en  déduire.  Voici  cette  objection  : 

L'art.  1028  frappe  de  nullité  la  sentence 
rendue  sans  que  les  arbitres  aient  conféré  avec 
le  tiers;  il  ne  prononce  pas  la  même  peine ,  à 
raison  de  l'absence  des  procès-verbaux  ;  quelle 
est  la  raison  de  cette  différence  qu'il  est  im- 
possible d'attribuer  à  un  oubli  ? 

Nous  n'en  voyons  pas  d'autre  que  la  néces- 
sité de  ne  pas  abandonner  le  sort  de  la  sentence 
arbitrale  ou  caprice  d'un  arbitre  négligent  ou 
de  mauvaise  foi. 

Deux  avis  contraires  sont  émis  i  mais  l'un 
des  juges  refuse  de  dresser  procès-^verbal  du 
sien;  cela  suffira-l-il  pour  arrêter  le  cours  de 
l'instance  ? 

L'affirmative  nous  parait  certaine ,  nonob- 
stant un  arrêt  de  Nîmes,  20  mars  1859  (Devil- 
leneuve,  t.  59,  2«,  p.  230),  lorsqu'il  est  impos- 
sible de  connaltrel'opinion  des  arbitres,  parce 
qu'alors  il  n'y  a  plus,  à  proprement  ftarler. 
partage;  il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  émise; 
le  tiers  départiteur  n'a  plus  d'option* 

On  objecte  que  la  conférence  l'éclairera  sur 
ce  point  ;  mais  l'arbitre  qui  a  refusé  de  rédiger 
procès-verbal  peut  également  refuser  de  se 
rendre  à  la  conférence ,  l'art.  1028  prévoit 
même  formellement  ce  cas.  D'ailleurs  il  n'a  le 
droit  de  s'y  rendre  que  pour  soutenir  une 
opinion  déjà  émise  et  constatée. 

Voilà  donc  une  décision  qui  nous  parait  in- 
contestable : 

Les  arbitres  divisés,  ou  l'un  d'eux,  refusent- 
ils  non-seulement  de  rédiger  et  de  motiver 
leur  décision,  mais  encore  de  la  constater, 
d'en  laisser  une  trace  quelconque;  il  faut  ap- 
pliquer les  principes  que  nous  avons  émis  sur 
la  Question  5529,  pour  le  cas  où  la  moitié  des 
arbitres  refuse  de  signer  te  jugement;  le  com- 

Sromis  prend  fin  »  sauf  tel  recours  que  de 
roit. 
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Vaii  laur  opinioo^  sans  être  consignée  dans 
un  procès*verbaU  conFormément  aux  prescrip- 
tions de  Tart.  1017,  résulle-l-elle  de  certains 
actes  ou  d^avia  particuliers,  par  exemple  de 
conclusions  motivées,  comme  le  dit  BeUot,  t.  3. 
p.  138;  est-elle  mise  en  cet  état  sous  les  yeux 
du  tiers  arbitre,  alors  celui-ci  rendra  ?alable- 
ment  la  sentence  arbitrale ,  conformément  à 
Tune  ou  h  Taiitre  des  deux  décisions  «  qu*il  y 
ait  eu  conférence  générale  ou  partielle,  ou 
même  qu'il  n*y  en  ait  eu  aucune,  sur  le  refus 
des  arbitres,  bien  que  ce  dernier  point  soit 
contesté  par  Oalloz,  t.  S,  p.  388,  note. 

C*est  aussi  ce  qu'ont  jugé  les  cours  de  Turin, 
1 1  jan?.  1 806  {Pasicrisw)  ;  de  Toulouse,  1 1  jan* 
vii-r  1833;  d'Ageo,  10  Juill.  1833,  et  de  cass., 
30  déc.  1834  (Devilleneufe,  t,  53,  V«,  p.  194). 

Du  reste,  en  le  décidant  ainsi,  nous  ne 
sommes  pas  eq  contradiction  avec  les  principes 
en  fertu  desquels  nous  avons  présenté  le  pro- 
cès-verbal de  partage  comme  une  véritable 
sentence,  ce  qui  semble  nécessiter  sa  rédaction. 
Cest  effectivement  une  sentence,  mais  incom-^ 
P'ète,  et  qui  ne  produit  dVffet  que  du  moment 
où  le  tiers  arbitre  Ta  prononcée»  Cest  lui  qui 
lui  donne  la  forme  de  jugement ,  dont  Tordon- 
nance  à^esequalur  lui  communique  ensuite 
la  force. 

L'obligation  pour  chaque  arbitre  de  rédiger 
un  avis  distinct  et  motivé,  cède  encore  à  plus 
forte  raison,  lorsque  les  parties  kur  ont  donné 
pouvoir  de  statuer  comme  amiables  composi- 
teurs, et  les  ont  dispensés  des  règles  et  formes 
judiciaires.  La  cour  d'Agen,  le  âO  janvier  1833, 
sVst  décidée  en  ce  srns.  Mais  la  dispense  de 
rédiger  un  procès- verbal  n'emporte  pas  celle 
de  donner  son  avis ,  et  nous  venons  d'en  ex- 
primer les  raisons. 

Remarquons,  en  terminant,  que  dans  queK 
que  hypothèse  qu'on  se  place,  rien  n'est  plus 
sage  et  en  même  temps  plus  conforme  aux 
véritables  principes  de  la  matière  que  de  s'en 
tenir  aux  dispositions  de  Tart,  1017.] 

[3352  bis.  L'annulation  de  la  sentence  ren- 
due par  te  tiers  arbitre  entraine-t-elte 
celle  de  tous  les  actes  antérieurs ,  de  telle 
sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  passer  un 
nouveau  compromis  ? 

11  est  certain  ,  d'une  part ,  que  le  procès- 
verbal  <le  partage  n'est  pas  le  jugement  pro- 
prement du,  mais  que  c'est  de  sa  réunion  et 
nu  suffrage  du  tiers  arbitre  que  se  forme  la 
sentence  arbitrale.  C'est  donc  avec  raison  que 
la  cour  de  Montpellier,  31  mai  18i4,  a  jugé 
qu'il  fallait  dans  ce  cas  procéder  â  un  nouvel 
arbitrage. 

Rellot,  t.  3,  p.  187,  présente  à  ce  sujet  deux 
réflexions  judicieuses  que  nous  reproduisons 
ici  :  la  première,  e*est  que  le  déport  ou  ëécès 
do  tiers  arbitre  ne  produirait  pas  le  même  effet 
^ue  ranouljitioa  do  Jugement  i  puisque  ce  tait 


ne  porte  aucune  atteinte  aux  actes  antérieurs 
de  l'instance.  La  seconde,  c'est  que  la  nullité 
«le  la  sentence,  lorsque  le  tieis  arbitre  n'avait 
à  statuer  que  sur  quelques  points,  laisse  intacts 
tous  ceux  sur  lesquels  les  arbitres  étaient 
tombés  d'accord.] 

8353.  Les  art.  1017  et  1018  doivent-ils  re^ 
cevofr  leur  application  en  matière  d'ar» 
bitrage  légal  ou  forcé? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  8  avril  1809 
(  Sirey,  t.  12,  2«,  p.  353),  a  décidé  que  l'arti- 
cle 1017  n'était  pas  applicable  4  ces  arbitrages, 
attendu  que  les  règles  en  sont  tracées  au  Code 
de  commerce  ;  qu'ainsi  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre  ne  serait  pas  nulle,  s'il  n'avai(  pas 
été  dressé  procès-verbal  du  dissentiment  des 
arbitres. 

Parunautrearrètdu2^mail813(Sirey,t.l4, 
p.  118) .  la  même  cour  a  jugé  «  que  Tari.  60, 
C.  comm.,  en  prescrivant  la  nomination  d'un 
surarbilre^eq  cas  de  partage  des  arbitres  nom- 
més, n'ayant  prescrit  par  aucune  disposition, 
ni  aux  arbitres  divisés  l'obligation  d'établir 
leurs  avis  par  éx:v\t ,  ni  au  surarbitre  celle 
d'adopter  l'un  des  deux  avis,  il  s'ensuit  qu'en 
cas  de  partage,  les  arbitres  divisés  doivent  se 
réunir  au  surarbilre  pour  procéder^  délibérer 
et  décider  en  commun,  a  la  majorité. 

Nous  n'entendons  point  critiquer  ces  deux 
décisions  quant  à  leurs  résultats,  puisque  nous 
avons  nous-mêmes  admis,  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire,  uniquement  régi  par  le  Code 
de  procédure,  1^  que  le  défaut  de  rédaction 
du  procès-verbal  n'emportait  pas  nullité  de  la 
décision  du  tiers  arbitre,  s'il  avait  conféré  avec 
les  arbitres  premiers  nommés  (  voy.  ci-dessus 
Çuest.  333i);  à**  que  le  tiers  arbitre  devait  se 
réunir  à  ceux-ci  pour  conférer  en  commun  et 
décider  à  la  majorité.  (V.  n»  354C.) 

Mais  nous  rejetons  les  motifs  d'après  lesquels 
elles  ont  été  rendues,  et  nous  disou)$,  avec 
Merson,  p.  89,  que  u  si  l'art.  60,  C.  comui., 
»  ne  prescrit  pas  textuellement  l'observation 
I»  des  règles  contenues  aux  art.  1017  et  1018. 
n  il  est  aussi  vrai  de  dire  qu'il  n'en  autorise 
»  pas  l'omission,  et  que  la  seule  modification 
•  qu'il  y  apporte,  c'est  qu^  les  arbitres  forcés 
»  peuvent  nommer  d'office  le  surarbitre,  s'il 
»  n'est  nommé  par  Tacte  de  leur  institution, 
»  tandis  que,  d'après  l'art.  1017,  les  arbitres 
»  ne  peuvent  nommer  le  tiers  arbitre  que  lors- 
A  qu'ils  en  ont  le  pouvoir  exprès  par  le  com 
H  promis  :  là  s'arrête  la  dérogation,  n  Aussi , 
dit  Locré ,  le  tribunal  avait  proposé  de  réunir 
à  l'art.  60,  C.  comm.,  les  art.  1017  et  1018, 
C.  proc.  civ.;  timais,  ajoute-t-il,  cette  addition 
»  était  inutile,  puisque  le  Code  de  commerce 
»  se  réfère  à  toutes  les  dispositions  du  Code 
»  de  procédure  civile  auxquelles  il  ne  déroge 
»  point  ;  »  ainsi ,  les  articles  dont  il  #  agit 
reçoivent  ici  leur  application. 
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Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  Pardes- 
sus, nous  semble  aujourd'hui  à  Tabri  de  toute 
controverse ,  d'après  Tarrèt  de  la  cour  de  cas* 
sation,  cité  h  la  Quest.  5308,  qui  a  fait  l'appli- 
cation de  l'art.  101  â  aux  arbitrages  forcés ,  et 
consacré  comme  principe  général  la  nécessité 
de  recourir  aux  règles  du  Code  de  procédure 
dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  commerce  n'y 
aurait  pas  expressément  dérogé. 

[La  doctrine  et  la  jurispri^dence  paraissent 
aujourd'hui  fixées  dans  ce  sens.] 

Art.  1019.  Les  arbitres  et  tiers  arbitres 
décideront  d'après  les  règles  du  droit,  à 
moins  que  le  compromis  ne  leur  donne 
pouvoir  de  prononcer  (1)  comme  amiables 
compositeurs. 

[  Locré,  part.  3,  élém.  6,  do  9,  élém.  7,  n»  12  (2).] 

DCX.  Comme  les  arbitres  représentent  les 
juges  dont  ils  remplissent  les  fonctions  sur  les 
différends  qui  leur  sont  soumis  par  le  com- 
promis, ils  sont  obligésde  baser  leurs  décisions 
sur  les  règles  du  droit,  qui  doivent  être  le 
prototype  de  toutes  les  décisions  judiciaires. 
Mais  les  arbitres  nommés  amiables  composi- 
teurs n'y  sont  pas  astreints;  il  suffit  qu'ils 
prononcent  selon  leurs  lumières  et  leur  con- 
science, et  sur  ce  qui  leur  parait  le  plus  équi- 
table, abstraction  faite  des  dépositions  trop 
rigoureuses  de  la  loi. 

Les  anciennes  ordonnances,  la  loi  du  ^4  août 
1790,  étaient  muettes  sur  ce  point  important, 
invariablement  fixé  désormais  par  l'article  qui 
précède,  et  sur  lequel  les  jurisconsultes  n'a- 
vaient pas  tous  la  même  doctrine. 

Les  uns  (5)  avaient  établi  en  principe  que 
les  arbitres  étant  choisis  autant  pour  accom- 
moder que  pour  juger  les  affaires,  ils  n'étaient 
pas  tenus  de  prononcer  avec  la  sévérité  et 
rexactitude  prescrites  aux  juges  ordinaires, 
parce  que,  disaient-ils,  les  parties,  en  nommant 


(1)  Fox.  le  commeDtajre  de  Tart.  1009. 

(S)  jviiitFiioDavca. 

[lo  Lorsque  des  arbitres  oai  été  oommés  amiables 
compositeurs,  avec  clause  qu'ils  oe  prendront  pour 
base  de  leur  décision  <|ue  les  écritures  non  suspectes  de 
chacune  des  parties,  »ans  aucune  désiguaiion  spé- 
ciale, leur  (iéciftioo  sur  ce  choix  est  à  l^abi  i  de  la  cas;ia- 
tion  (cas8.,90  juin.  1814); 

2<>  Lorsque  le  compromis  donne  aux  arbitres  pouvoir 
de  statuer  amiablement  et  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement,  ils  peuvent,  en  d<^cidan(  définitive- 
vemenl  certains  chefs  de  contestation,  renvoyer  à  des 
ex|>ert8pour  iesurplus.(Ca8s.,ll  fév.  1806;  Pasicrlsle.)] 

(3)  Domal,  Droit  pu bliCjUy.  II,  sect.  l;lRebuffe,  De 
arbitr, ,  gtossa  3,  no  8. 

(4)  Despeisses,  De  l'Ordre  Judic,  lit.  Il,  sect.  l'«. 

(5)  Ferrières,  Dict.  de  droit,  au  mot  Compromis. 
(6;  Oratio  pro  Cluentlo. 

(7)  Sénèque,  de  benefic,  liv.  111,  cap.  7. 


des  arbitres,  annoncent  assez  qu'elles  veulent 
se  relâcher  de  ce  qu'elles  auraient  pu  espérer 
en  justice,  et  faire  remise ,  pour  le  bien  de  la 
paix,  d'une  partie  de  leurs  intérêts. 

D'autres  (4)  avaient  pensé,  au  contraire,  que 
les  arbitres  devaient  donner  leur  sentence 
Juste  et  équitable  suivant  la  rigueur  du  droit 
et  V ordre  judiciaire. 

D'autres,  enfin  (K),  avaient  distingué  entre 
les  arbitres  et  les  amiables  compositeurs,  vou- 
lant que  les'premiers  fussent  tenus  de  garder 
dans  leur  instruction  et  fugement  les  for- 
malités  de  Justice  et  de  décider  précisément 
des  lois,  mais  que  les  derniers  pussent  accom- 
moder les  parties  sans  aucune  formalité,  et 
suivre  dans  leurs  décisions  l'équité  plutôt 
que  les  règles  du  droit. 

C'est,  comme  on  le  voit,  cette  distinction 
qu'établit  l'art.  1019,  dans  lequel  les  arbitres 
trouvent  un  guide  unique  et  sûr  qui  ne  leur 
permet  pas  de  s'écarter  de  la  voie  qui  leur 
aurait  été  indiqnée  par  les  parties  intéressées. 
Ils  sauront  donc  qu'il  est  de  leur  devoir  d'ap- 
pliquer strictement  la  loi  si  les  parties  ne  leur 
ont  pas  demandé  de  prendre  pour  base  de  leur 
décision  des  considérations  particulières,  en 
leur  doqnant  le  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs. 

ils  peuvent ,  dans  ce  cas ,  mais  dans  ce  cas 
seulement,  tempérer,  comme  nous  l'avons  dit, 
la  sévérité  de  la  loi ,  écouter  l'équité  naturelle 
que  l'orateur  romain  appelle  laxamentum 
legis  (6),  et  prononcer,  comme  dit  un  ancien 
philosophe  (7),  non  prout  /e.r,  sed  prout  au- 
manitas  aut  misericordia  impellit  regere. 

Le  législateur  n'a  vu  aucun  inconvénient  à 
donner  cette  latitude  à  des  amiables  composi- 
teurs, parce  qu'une  composition  amiable  em- 
porte nécessairement  l'idée  de  remise ,  de  sa- 
crifices respectifs ,  dont  Theureux  résultat  est 
le  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
entre  des  personnes  dont  le  vœu  principal  est 
den  recouvrer  la  jouissance  inestimable  (8). 


(8)  En  exposant  les  motifs  de  Part.  1019,  Mallarmé, 
dans  son  Rapport  du  projet  de  loi,  prévenait  les  objec- 
tions possibles  contre  cette  doctrine,  et  s*exprimait 
ainsi  : 

«  Dira-t-on  qu^il  est  à  craindre  de  voir  naître  quel- 
ques abus  dans  Texerclce  d'un  si  grand  iiouvoir  ?  Mais 
cette  crainte  sera  bientôt  liissipiîe,  si  l'on  considère  que 
Ton  ne  pourra  plus  à  Pavenir,  comme  on  Ta  pu  dans 
ces  derniers  temps,  se  soumettre  à  Tarbitrage  dans 
tous  tes  temps  et  en  toutes  matières  sans  excep- 
tion; que  cette  voie  est  interdite  dans  toutes  les  cau- 
ses sujettes  à  communication  au  ministère  public; 
qu'enfin,  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  ne  peu- 
vent faire  autorité,  ni  être  opposés  à  des  tiers. 

»  D'ailleurs,  il  est  permis,  sans  doute,  de  présumer 
assez  de  ceux  que  Pestime  et  la  confiance  appelleront 
aux  fonctions  d^amiables  compositeurs,  pour  ne  pas 
appréhender  que,  suivant  les  expressions  de  tl'Agues- 
seau,  ils  se  mettent  en  révolte  contre  la  règle  et  osent 
combattre  la  justice,  sous  le  voile  spécieux  de  Péquité. 
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3364.  Sufflt'ilque  le  compromis  donne  pu- 
rement et  simplement  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
C0MPOSITEUE8 ,  pour  qu'Us  soient  non- 
seulement  dispensés  de  décider  d'après 
les  règles  du  droit,  mais  encore  de  suivre 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les 
tribunaux  ?  [  Quid  des  formes  mêmes  de 
l'arbitrage?] 

Du  moment  que  le  compromis  porte  que  les 
arbitres  pronouceront  comme  amiables  com" 
positeursy  nous  pensons  qn*iU  sont  dispensés 
de  suivre  les  règles  de  droit,  sans  qu*il  soit 
besoin  que  cette  dispense  soit  expressément 
énoncée  dans  le  compromis;  le  texte  de 
Fart.  1019  nous  parait  avoir  dicté  lui-même 
cette  décision  par  ces  expressions  :  à  moins 
que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs. 
Ils  peuvent  donc,  en  ce  cas,  décider,  comme  ils 
le  trouvent  juste,  d'après  la  seule  impulsion 
de  leur  conscience. 

Mais  cette  même  déclaration  d*instituer  des 
amiables  compositeurs  n'opérerait,  dit  Bou- 
cher, p.  â59  et  555,  que  la  dispense  de  suivre 
les  règles  de  droit ,  et  non  pas  celle  de  suivre 
la  forme  ordinaire  de  la  procédure,  de  même 
que,  réciproquement,  la  dispense  de  suivre 
les  règles  de  la  procédure  n'opère  pas  celle  de 
prononcer  diaprés  les  règles  de  droit. 

Si,  en  effet,  le  législateur  avait  entendu  que 
la  dispense  de  suivre  les  règles  de  droit  em- 
porlât  celle  des  formalités  de  la  procédure,  le 
Code  ne  contiendrait  point  la  disposition  par- 
ticulière de  Tart.  1019  ;  on  se  fût  borné  à  l'a- 
jouter à  celle  de  l'art.  1009  :  c'est  donc  aux 
arbitres,  lorsque  la  loi  leur  donne  la  qualité 
d'amiables  compositeurs,  à  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  donnée  par  Tart.  1009.  Cette  opi- 
nion (.aralt  avoir  pour  elle  le  texte  de  la  loi  ; 
mais  nous  croyons  qu'elle  est  contraire  à  son 
esprit  ;  car  il  serait  bizarre  que  des  arbitres, 
dispensés  d'appliquer  la  rigueur  du  droit  à 
la  décision,  restassent  assujettis  aux  formes  de 
la  procédure. 

[Comme  on  le  voit,  l'opinion  de  Carré  ne 
parait  pas  bien  fixée,  en  ce  qui  concerne  re- 
tendue du  pouvoir  des  amiables  compositeurs. 
La  doctrine  et  lajurisprudence  sont  loin  d'avoir 
mis  fin  à  cette  incertitude. 

D'unepart,  les  coursde  Besançon,  lOfév.lSll; 
de  Colmar,  29  mai  1815;  et  d'Orléans,  14  mars 
1822  {Pasicrisie)  ^  ont  jugé  que  la  dispense 


Ils  sauront,  comme  le  dil  eocore  ce  grand  magistrat, 
que  IV-quité  ne  peut  jamais  élre  contraire  à  la  loi 
même,  et  qu*elle  consbte  à  en  accomplir  parfaitement 
levœuC).. 

(*)  De  l*Autorité  du  mayisirat. 


des  règles  de  droit  emportait,  à  plus  forte 
raison,  celle  des  formes  de  procédure  :  Dalloz, 
t.  2,  p.  404 ,  note  1,  et  Bel  lot,  t.  2,  p.  160,  se 
rallient  à  celte  doctrine,  et  la  cour  de  Bordeaux, 
Ie28  nov.l85S(Devilleneuve,  t.55, 2«,  p.l70),  en 
a  fait  l'application,  en  décidant  que  les  amiables 
compositeurs  peuvent  entendre  eux-mêmes  les 
témoins  dont  ils  ont  ordonné  l'audition  et  te 
dispenser  de  motiver  leur  sentence. 

D'un  autre  c6té,  la  cour  de  Limoges, 
17  fév.  1825  (Pasicrisie),  s'est  prononcée 
pour  l'opinion  de  Boucher,  dont  elle  a  repro- 
duit les  motifs  dans  sa  décision,  et  de  Vati- 
mesnil,  n«  225 ,  se  range  au  même  avis. 

Quant  à  nous,  la  comparaison  des  art.  1009 
et  1019  ne  nous  laisse  aucun  doute  sur  l'ex- 
cessive rigueur  et  même  sur  l'inexactitude  de 
ce  dernier  système.  «Lesarbitres,  dit  rart.1009, 
suivront  les  délais  et  les  formes  établis  pour 
les  tribunaux^  si  les  parties  n'en  sont  autre- 
ment  convenues»  » 

Ainsi ,  immédiatement  après  la  règle ,  une 
exception.  Les  amiables  compositeurs,  à  raison 
de  leur  qualité,  rentrent-ils  dans  les  termes 
de  cette  dernière?  Telle  est  la  question  à  ré- 
soudre. 

Or,  il  faut  remarquer  que  l'exemption  que 
leur  accorde  l'art.  1019  est  conçue  dans  les 
termes  les  plus  généraux.  Les  règles  du  droit, 
cela  comprend  tout ,  la  procédure  aussi  bien 
que  la  législation  civile. 

Nous  ne  concevrions  pas  que  des  arbitres 
qui  ont  le  droit  de  décider  le  procès  contre 
toutes  les  règles  ordinaires,  ne  pussent  abréger 
un  délai  ou  supprimer  une  formalité  qui  leur 
paraîtrait  inutile. 

Touten  cela  est  subordonné  à  une  dispense  : 
or,  quelle  dispense  plus  large  que  la  qualité 
d'amiable  compositeur? 

Cette  doctrine  ,  qui  nous  semble  incontes- 
table ,  en  thèse  générale,  présente  cependant 
des  difficultés  de  détail  que  nous  ne  devons 
pas  négliger  ici  d'examiner.  Il  est  des  règles 
de  procédure  qui  sont  d'ordre  public;  par 
exemple ,  la  nécessité  pour  des  juges  de  ne 
point  décider  entre  les  parties  sans  les  avoir 
mises  à  même  de  présenter  leurs  moyens  de 
défense.  Il  est ,  en  outre ^  des  formalités  pro- 
pres à  l'arbitrage ,  constitutives  en  quelque 
sorte,  de  cette  juridiction,  comme  la  nomina- 
tion d'un  tiers  départ iteur ,  en  cas  de  partage, 
l'ordonnance  d'exequatur,  sans  laquelle  la 
sentence  arbitrale  ne  produirait  point  d'effet. 

Serait-il  permis  aux  amiables  compositeurs 
de  juger  sans  avoir  exigé  que  les  parties  leur 
présentassent  leurs  pièces  et  moyens?  de  ne 
pas  recourir,  en  cas  de  partage  ,  à  un  tiers 
départiteur?  d'affranchir  celui  â  qui  ils  don- 
nent gain  de  cause  de  la  nécessité  de  recourir 
à  une  ordonnance  ù'exequatur? 

Cetlegrave  etdélicate  question  n'a  pasétéexa- 
minée  peut-être  avec  toutle  soin  qu'ellemérite« 
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Pigeâu  ,  Camm.y  U  2,  p.  712,  se  contenté 
d*eoseigner  que  les  amiables  oompositeiirs  ne 
peufcni  rien  ordonner  de  contraire  à  Tordre 
public.  Mais  ces  expressions  sont  beaucoup 
trop  Tagues»  ï/obligalion  de  tbotifer  les  juge- 
meuls  est  d'ordre  public  :  est-ce  à  dire  que 
des  arbitres  qui  sont  dispensés  de  suivre  les 
règles  du  droit,  ne  peuvent  donner  purement 
et  siniplement  leur  avis  sans  en  déduire  les 
raisonst 

L'arrêt  précité  deBo^deaux  admet  justement 
qu'ils  sont  libres  à  cet  égard.  Voff.  un  arrêt 
conforme  de  Paris,  17  juin  1856;  Deviile- 
neuve,  t*  36,  fi«,  p.  417.) 

L*obligaiion  d'entendre  les  parties  dans  leurs 
moyens  de  défense  est  d'une  tout  autre  nature  : 
c'est  une  de  ces  règles  d'équité  naturelle,  aux- 
quelles les  amiables  compositeurs  soni  avant 
tout  tenus  de  se  conformer. 

Remarquons  d'ailleurs  que  cette  obligation 
est  sanctionnée  parTart.  1016,  qui  astreint 
les  arbitres  à  juger  sur  les  pièces  produites  , 
ce  qui  nous  conduit  naturellement  à  l'examen 
de  cette  question  r  Les  arbitres  dispensés  de  se 
conformer  aux  règles  ordinaires  de  procédure, 
le  soiit-ils  également  de  suivre  celles  que  la 
loi  trace  au  titre  de  d'Arbitrage  ? 

Sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à  embrasser 
la  négative. 

La  liisposition  de  l'art.  1009,  comme  nous 
l'avons  dit,  notamment  dans  nos  observations 
sur  la  Questi  5288 ,  ne  se  rapporte  qu'aux 
formes  générales  d'instruction.  La  dispense  au- 
torisée par  le  même  article  ne  touche  donc  en 
rien  aux  règles  établies  en  vue  de  l'arbitrage. 

Les  parties  peuvent  bien,  par  exeibple, 
changer  la  nature  des  fonctions  du  tiers  arbitre, 
renoncer  li  des  nullités  introduites  en  leur 
faveur ,  etc.  ;  mais  siir  tous  ces  points,  les 
amiables  compositeurs  n'ont  aucun  pouvoir 
pour  suppléer  à  cette  volonté. 

Si  donc  ceux-ci  ont  dérogea  l'une  des  formés 
essentielles  de  l'arbitrage^  il  y  a  lieu,  selon 
nous,  dans  ce  cas,  non  d'interjeter  appel, 
puisque  la  qualité  d'amiables  compositeurs 
donnée  aux  arbitres  emporte  implicitement  re- 
nonciation è  ce  droit  (voy.  notre  ÇHe^t,  5296) , 
mais  opposition,  s'il  y  a  lieu;  sinon,  ouverture 
de  requête  civile,  conformément  à  l'art.  480, 
n®  2.  L'exception  de  l'art.  1027  ne  se  rapporte 
qu'aux  formes  ordinaires^  à  celles  dont  parle 
l'article  1009,  auquel  renvoie  cette  disposition. 

Bellot,  t.  5,  p.  284,  examine  et  résout  la 
question  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  touche 
la  dispense  de  revêtir  le  jugement  de  l'ordon- 
nance â'esequatur^iroy.  notre  Çueet.  336tS*) 
Lescours  de  Nîmes,  50janv.  1812  {Pasicrisie)^ 
et  de  Rennes,  21  juin  1816,  ont  aussi  rendu 
des  décij»ions  conformes,  quant  à  la  nécessité 
déjuger  dans  le  délai  fixé  par  les  parties  ou, 
é  défaut  par  la  loi*  J^a  cour  de  Toulouse , 
.15  déc.  1855,  a  été  plus  loin,  en  décidant  qu'il 


devrait  en  être  ainsi  lors  même  que  les  parties 
auraient  dispensé  les  arbitrés  déjuger  dans  le 
temps  déterminé  par  l'art.  1007,  leur  mandat 
devant  valoir  jusqu'à  parfaite  solution.] 

[  3354  bis.  Lorsque ,  dans  un  acte  de  so- 
ciété, il  a  été  convenu  que  les  différends 
à  naître  seraient  soumis  à  des  arbitres , 
qualifiés  amiables  cofnpositeurs ,  cette 
clause produira-t-elle  son  effet  lorsque, 
au  lieu  d'être  nommés  par  les  parties,  les 
arbitres  sont  désignés  par  le  tribunal  lui- 
même  y 

En  d'autres  termes  :  Bst-il  des  cas  oit  les 
tribunaux  puissent  nommer  des  arbitres, 
en  qualité  d'amiables  compositeurs  ? 

Il  est  certain  que  cette  qualification  ne 
pourrait  être  donnée  aux  tribunaux  eux- 
mêmes,  tenus  de  juger  suivant  les  règles  du 
droit,  en  vertu  de  la  nature  de  leurs  fdnctions 
{toy.  l'arrêt  de  cass.  du  50  août  1815,  cité 
sur  la  Queêt.  5290)  :  peuvent-Ils  conftérer  à 
d'autres,  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas? 

D'un  autre  c^té,  ce  qui  a  probablement  dé- 
lerlhiné  les  parties  è  souscrire  une  clause  de 
ce  genre,  c'eët  la  confiance  que  doivent  leur 
inspirer  des  arbitres  de  leui^  choiiE.  Dans  une 
nomination  d'office,  cette  condition  ne  M  re- 
trouve plus. 

Ces  raisons  de  dotiter  disparaissent  néan* 
moins,  ce  nous  semble,  devant  le  besoin  de 
donner  fof ce  et  valeur  à  toute  convention  d'ail- 
leurs licite,  et  de  ne  pas  en  abandonner  Texë- 
cutionà  l'arbitraire  des  parties. 

L'objection  prise  de  l'incompétence  des  tri- 
bunaux n'est  pas  sérieuse;  il  ne  s'agit  poUr 
eux,  en  effet,  que  de  faire  exécuter  Une  con- 
vention parfaitement  légale,  ce  qui  est  non- 
seulement  leur  droit,  mais  encore  leur  devoir. 

La  cour  de  cassation,  le  15  Juill.  1818  (Pa- 
sicrisie),  é  formellement  consacré  Topinion 
que  nous  adoptons  ici.  ] 

[3354  ter.  Les  tribunaux  civils  sentais 
compétents  pour  connaître  de  l'exécution 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  par  des 
amiables  compositeurs? 

L'affirmative^  admise  par  un  arrêt  d'Orléans, 
25fé?.  1814,  semble  au  premier  abord  incon- 
ciliable avec  les  fonctions  de  juges  chargés 
uniquement  d'appliquer  les  règles  du  droit. 
Mais  il  est  facile  de  voir  que ,  remplir  la  mis- 
sion d'amiables  compositeurs  et  interpréter 
la  sentence  rendue  pai'  ceux-ci  ou  en  faciliter 
l'exécution,  sont  deux  choses  bien  différentes, 
et  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  ;  la  loi 
qui  autorise  le  pouvoir  des  amiables  composi- 
teurs n'a  pas  certainement  touIu  laisser  leur 
jugement  inefficace  et  sans  valeur,  ce  qui'arri- 
verait .  s'il  n'était  pas  permis  de  retourir  aux 
tribunaux  pour  les  difficultés  d'exécution. 
L'embarras  serait  alors  insoluble;  car  la  mis- 
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sion  de$arbilre&  étant  expirée,  ceux-ci  ne  peu- 
vent en  connaître,  et  il  suffirait  à  une  partie 
de  soulever  un  incident,  si  peu  sérieux  qu^ii 
fût,  pour  arrêter  Teffet  de  la  sentence.] 

ART.  iO^O.  Le  jugement  arbitrai  sera 
rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  inistance 
dans  le  ressort  duquel  il  a  étérendii  t  à  cet 
effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée, 
dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres, 
au  mffe  du  tribunal. 

S  il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un 
jugement,  la  décision  arbitrale  sera  dé- 
posée au  greffe  de  la  cour  royale,  et  l'or- 
doonance  rendue  par  le  président  de  cette 
cour. 

Les  poursuites  (1)  pour  les  frais  du 
dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  ne 
pourront  être  faites  que  contre  les  parties. 

Tarif,  91.  —  [Noire  Comm.  du  Tarif,  t.  S,  p.  505, 
DO»  83  à  25]  —  C.  civ.  art.  2123.  —  C.  comm.,  ai  l.  61. 
-  C.  proc  ,  an.  545.  551, 1921,  1023,  1028.—  [Dcvil- 
»eneuT«,  h,  /.,  n©»  44  à  50.  —  Locré,  pan.  8,  éU^ro.  6, 
■•  11,  e(  éién.  7 ,  n»  3  (2).]—  {f^qr.  roBiULB  891 .) 

3355.  Le  président  d'un  tribunal  de  com- 
merce est'it  compétent  pour  rendre  exé- 
cutoire une  sentence  arbitrale  rendue 
entre  négociants ,  s'il  ne  s'agit  pas  de 
contestations  entre  associés  ? 

8866.  Quid.  s'il  s'agit  d'associés  qui  ont 
amfié  à  leurs  arbitres  le  droit  de  les  Juger 
comme  amiables  compositeurs,  ou  qui  ont 
renoncé  à  toute  voie  de  recours  contre 
leur  sentence  ? 

La  première  question  a  été  jugée  pour  la 
Qégatii^e,  par  arrêts  de  la  cour  de  Eennes  des 
9  mars  ,  19  nov.  1810  ,  et  4  juill.  1811 ,  con- 
formément à  TopinioD  de  Mer|in.(Voy.7Vowr. 
Répert.y  au  mot  Arbitrage^  p.  300.)  D'autres 
cours  out  prononcé  de  la  même  manière  : 
ainsi,  les  juges  de  commerce  qui  seraient  encore 
dans  Tusage  de  rendre  exécutoires,  sans  dis- 
tinction, tous  les  jugements  arbitraux  en  ma- 
tière de  commerce,  doivent  reconnaître  que 
leur  compétence  se  borne  à  ceux  qui  seraient 
rendus  entre  associés,  conformément  à  Tart.  61, 
C.  comm. 


(1)  /^c^.  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  28  oc- 
tobre 1807;  lois  des  18  et  24  août  1790,  arue^it.!*',  et 
arrêt  du  18  Juin  1698,  rapiiorié  dans  les  Conféreucei  de 
Boroi^,  sur  l^art.  7  du  liuXXVl,  ordoonaoee  de  1667. 

(<)  JUAUFAintniCB. 

11»  Le  tribunal  n'e»t  pas  compétent  pour  appeseï', 
au  rt^fus  du  pré»ideut,  Tordonnance  d^exequalurf  la 
oovr  rof  aie  qui  antiule  la  déci»ioa  du  tribunal,  comme 
ipcoQip^muivm    rendue,   renvoie   alors  devani  ce 


L'opinion  contraire,  que  Rogue  avait  émis« 
sous  Pempire  de  l'ordonnance  de  1675  (  voy. 
Jurisp.  consul. ,  t.  5,  p.  68) ,  était  erronée. 
Tous  les  auteurs  maintenaient  que  rhoroolo- 
gfltion  des  sentences  arbitrales  appartenait  aux 
juges  ordinaires;  ils  citaient  Tart.  13  du  ti- 
tre IV  de  Tordonn.  comme  une  exception  à  ce 
principe  général.  Or,  Fart.  61  du  nouveau  Gode, 
en  rejnplaçant  rhomologaiion  par  une  simple 
ordonnance  d'exécution,  n'a  pas  donné  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  une  compé- 
tence plus  étendue  que  celle  que  les  juges  et 
consuls  tenaient  de  1  art«  13  précité. 

[Tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  la  ques- 
tion, Favard,  t.  1,  p.  «03;  Mongalvy,  n«316; 
Goubeau,t.1.p.  400et4l6;Tbomine,nold46, 
Boitard^sur  Part.  10^1  ;  deVatimesniKnodOS, 
et  Bellot,  t.  3,  p.  â44,  se  sont  ralliés  à  la  dé- 
cision de  Carré.  La  jurisprudence  n'est  pas 
moins  unanime  à  cet  égard.  Aux  décisions  pré- 
citées, on  peut  ajouter  les  arrêts  de  fiiom, 
!^G  jauv.  1810(Sirey,  t,  12,  p.  452)  ;  Bordeaux, 
4  mars  1828  (Sirey,  t.  28,  p.  529);  Colpoar, 
26  janv.  1829,  et  Metz,  1«'  août  1834.  Ce  der- 
nier d  décidé  de  la  manière  la  plus  générale, 
que  c'est  au  greffe  du  tribunal  civil  que  la  sen- 
tence doit  être  déposée;  que  c'est  par  le  pré- 
sident de  ce  tribunal  que  t'ordonnance  iïexe- 
qnatur  doit  être  rendue;  enfln,  que  c'est 
devant  b  s  juges  qui  le  composent  que  roppo- 
sition  à  l'ordonnance  doit  être  formée.  \yoy. 
aussi  Souquet„  \^  Arbitrage^  20»  tabl.^  5*  col., 
n«»  98  et  suiv.) 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où,  sur  la 
demande  des  parties,  le  tribunal  de  commerce 
aurait  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres^ 
si  d'ailleurs  la  contestation  ne  concernait  pas 
des  intérêts  de  société.  (T.  cass.,  14  juin  1821.) 

La  seconde  question  est  plus  délicate  et  aussi 
plus  controversée  :  nous  la  traitons  sous  It 
n»  5379.] 

[3356  bis.  Lordonnance  cf'£XEQtA.TUR  doit- 
elle  nécessairement  être  donnée  par  le 
président  du  tribunal  dans  l'arrondisse-^ 
ment  duquel  elle  a  été  rendue  ?  Pourrait- 
elle  l'être  par  le  président  du  tribunal 
devant  lequel  la  contestation  aurait  été 
portée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage  ? 

La  cour  de  Metz,  Ie3  déc.  1819,  a  jugé  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  rien 


même  président  pour  que  Pordoooance  d'exeguatur 
soit  accordée  (Paris.  81  déc.  1825); 

tto  Ce  o^esl  pas  acquiescer  à  uùe  sentence  Urbitrsle, 
que  d'en  demander  le  dépôi  ao  f  reffe  du  tribunal  civil, 
lorsqu'elle  a  été  déiiosée,  à  lort,  à  celui  du  tribunal  de 
Commerce(ca88.,2/ août  1835;  Devill.,  t.35,lre,  p. 588); 

3»  -Il  n'en  pas  nécessaire  de  déposer  au  greffe  les 
cooclusioun  des  partie»,  lorsque  la  semence  contient 
Pénonoiaiion  de  ces  conclusions.  (Cass.,  17  mai  1888; 
Devill,,  t-  37,  Ire,  p.  154.)  ] 
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1U«  PART  -LÏV.  m. 


n*obligeaît  les  parties  ni  les  arbitres  à  réclamer 
Tordonaance  d'exequatur  pliilùt  h  l*un  qu'à 
Tautre  de  ces  magistrats,  et  qu'il  suffisait  qu'elle 
eût  été  apposée  au  bas  de  la  sentence  par  le 
président  d'un  tribunal  civil.  H  ne  serait  plus 
permis  aujourd'hui  de  soutenir  cette  opinion, 
en  présence  des  termes  si  formels  de  Part.  lOâO, 
qui  attribuent  compétence  au  président  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été 
rendue  :  c'est  donc  à  tort  que  la  cour  de 
Douai,  le  12  janv.  1820  (PasicHsié)^  a  décidé 
que  cette  disposition  de  l'art.  1020  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  11  suffit  que  la  loi 
s'explique  comme  elle  le  fait  dans  cet  article, 
pour  que  les  parties  soient  en  droit  de  décliner 
la  compétence  de  tout  autre  juge,  et  par  con- 
•équent  d*attaquer  Tordonnance  qu'il  aurait 
rendue.  Ce  dernier  avis  résulte  d'ailleurs  de 
deux  arrêts  de  cassation  du  26  janv.  1824,  et 
du  17  nov.  1830  {Pasicrisie),  et  l'on  peut 
considérer  la  doctrine  comme  fixée  en  ce  sens. 
(Foy.  n<»5359  6w.)J 

3357.  Lorsqu'il  a  été  compromis ,  tout  à  la 
fois,  et  sur  une  affaire  susceptible  d'être 
portée  en  première  instance  et  sur  l'appel 
d'un  Jugement,  suffit-il  de  déposer  la  sen- 
tence qui  prononce  sur  celte  affaire  et  sur 
cet  appel  au  greffe  du  tnbunal  d'appel^  et 
le  président  de  ce  tribunal  aurait-il  le 
droit  d'apposer  l'ordonnance  à  cette 
double  décision  ? 

Comme  l'art.  1020  ne  donne  pouvoir  au  pré- 
sident d'appel  qu'eu  ce  qui  concerne  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment, nous  croyons  qu'il  est  conforme  au  vœu 
de  la  loi  de  faire  deux  originaux  de  la  sentence, 
et  de  les  déposer,  l'un  au  greffe  de  première 
instance,  l'autre  au  greft'e  d'appel,  afin  que 
chaque  président  y  appose  l'ordonnance  pour 
la  partie  qui  le  concerne. 

C'est  ce  que  nous  avons  vu  plusieurs  fois 
pratiquer  à  Hennés  ;  nous  croirions  même  qu'il 
y  aurait  nullité  de  l'ordonnance  apposée  par 
un  président  d'appel  à  la  décision  rendue  sur 
une  affaire  qui  n'aurait  subi  que  le  premier 
degré  de  juridiction  ;  car  il  résulterait  de  Ih 
que  la  cour  aurait,  conformément  à  l'art.  1028, 
à  prononcer  sur  l'opposition  à  l'ordonnance. 

Or,  le  jugement  sur  une  telle  opposition  est 
sujet  à  l'appel,  et  il  arriverait  que  la  cour  pro- 
noncerait, soit  d'abord  comme  un  tribunal  de 
première  instance,  et  ensuite  comme  tribunal 
d'appel,  soit  tout  à  la  fois  en  premier  et  en 
dernier  ressort,  ce  qui  serait  contraire  aux 
règles  de  l'administration  de  la  justice. 

[Telle  est  aussi  l'opinion  de  Goubeau,  1. 1, 
p.  410;  deMongaWy,  n^^\l\  de  Yalimesnil, 
n»  266,  et  de  Rodière,  t.  5,  p.  30. 

Bellot,  t.  3,  p.  277,  croit  que  cette  division 
est  impossible  en  fait.  Si  les  deux  contesta- 
lions,  dit-il,  ont  été,  par  les  arbitres,  réunies 


en  une,  s'ils  ont  établi  des  compensations, 
donné  gain  de  cause  sur  un  point  parce  qu*iU 
condamnaient  sur  un  autre,  comment  son- 
metlre  une  partie  de  la  sentence  au  tribunal 
de  première  instance  t^t  Fauire  au  tribunal 
d'appel?  Ne  devient-il  pas  même  souvent  im- 
possible de  distinguer  quel  point  de  la  sentence 
doit  être  soumis  aux  juges  supérieurs,  et  vice 
versa?  D'où  Bellot  conclut  que  la  sentence  doit 
être  déposée  à  un  seul  greffe;  et  comme  ce 
ne  peut  être  à  celui  du  tribunal  de  première 
instance,  il  faut,  suivant  lui,  que  le  dépôt  soit 
effectué  au  greffe  du  tribunal  d'appel.  Telle 
est  également  la  doctrine  qui  parait  résulter 
d'un  arrêt  de  cassation  du  26  juin  1833  (De- 
Villeneuve,  t.  33,1'«,  p.  603).  La  cour  de  Tou- 
louse, le  5  juin  1828,  a  tiré  une  conséquence 
différente  de  l'indivisibilité  de  la  sentence,  en 
décidant  que  la  minute  peut  être  déposée  suc- 
cessivement au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  et  au  greffe  du  tribunal  d'appel.  Enfin, 
la  cour  de  Grenoble,  le  14  août  1834,  a  jugé 
que  c'est  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  que  le  dépôt  doit  être  effectué,  et  un 
arrêt  de  cassation  du  28  janv.  183iS  (  Deville- 
neuve,  t.  35,  l'«,  p.  533)  s'est  prononcé  dans 
le  même  sens,  mais  à  raison  de  circonstances 
particulières,  et  pour  se  conformer  à  l'inten- 
tion des  parties.  Ce  qu'on  pourrait  induire  de 
la  plupart  de  ces  décisions,  c'est  qu'il  faut  se 
déterminer  surtout,  pour  résoudre  la  question, 
d'après  l'importance  respective  des  intérêts 
déjà  soumis  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance, et  de  ceux  sur  lesquels  un  débat  s'élève 
pour  la  première  fois.  Ce  qui  fait  l'importance 
de  cette  question,  c'est  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1028,  l'opposition  à  l'ordonnance  d'e^re- 
quatur  doit  être  formée  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendue,  et  qui  est  le  même  que  celui  au 
greffe  duquel  elle  a  été  déposée.  On  conçoit 
dès  lors  combien  il  est  difficile  d'admettre  que 
cette  voie  de  recours  doive  être  simultanément 
exercée  devant  deux  juridictions  différentes, 
surtout  à  raison  des  faits  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 1028.  Il  nous  semble  donc  qu'une  distinc- 
tion est  indispensable  :  si  les  arbitres  ont  eu 
soin  de  rendre  une  double  sentence  ou  tout  au 
moins  de  distinguer  les  objets  déjà  jugés  en 
première  instance,  mais  remis  en  question  par 
l'appel,  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  dé- 
battus, il  n'y  a  nul  inconvénient  en  ce  cas  k 
déposer  la  sentence  aux  deux  greffes,  non  pas 
successivement,  comme  l'admet  l'arrêt  précité 
de  Toulouse,  car  il  faut  qu'il  en  reste  minute, 
mais  simultanément,  et  l'obserYation  de  cette 
marche  est  d'autant  plus  convenable  qu'elle 
parait  conforme  au  texte  de  l'art.  1020.  Si, 
au  contraire,  les  arbitres  ont  été  Investis  du 
pouvoir  d'amiables  compositeurs,  s'ils  ont  con- 
fondu, dans  leurs  décisions,  les  divers  intérêts 
qu'ils  étaient  appelés  à  régler,  le  plus  sage 
serait  peut-être  d'ordonner  le  dépôt  au  greffe 
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du  tribunal;  car,  passer  compromis  sur  un 
débat  déjà  vidé  en  première  instance  et  porté 
devant  des  juges  supérieurs,  c'est,  pour  ainsi 
dire,  se  désister  du  jugement  (1),  et  lier  au  sort 
de  cette  contestation  celle  d'intérêts  non  en- 
core débattus;  c*est,  en  quelque  sorte, engager 
une  instance  nouvelle,  sur  laquelle  la  sentence 
à  intervenir  doit  être  considérée  comme  du 
premier  ressort.  Toutefois,  il  est  difficile  de 
présenter  à*  cet  égard  une  solution  qui  do- 
mine toutes  les  espèces  ;  car  il  peut  arriver  que 
les  intérêts  de  la  cause  sur  laquelle  a  été  rendu 
un  jugement  de  première  instance  soient  telle- 
ment puissants  et  importants,  par  rapport  aux 
autres,  que  ceux-ci  n'en  soient  que  Taccessoire, 
et  alors  il  paraît  plus  conforme  au  texte  jde 
Tart.  lOâO  que  la  sentence  soit  déposée  au 
greffé  du  tribunal  d'appel.  En  résumé,  il  nous 
parait  que  la  plus  grande  latitude  doit  être  sur 
ce  point  laissée  aux  arbitres  qui  déposent  le 
jugement  et  au  président  qui  le  reçoit.  €*est 
ce  qu*on  peut  induire  des  arrêts  en  apparence 
contradictoires  que  nous  venons  de  rapporter, 
(foy.  Souquet.  v»  Af'bitragey  25«  tableau, 
5*  col.,  n«  35.) 

Dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  opéré  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale,  il  est  évident  qu'ils 
doivent  s'adresser  au  premier  président  pour 
obtenir  l'ordonnance  d'exequatur.  La  cour 
d'Orléans,  le  10  déc.  1817  (Pasicrisie)^  Ta  dé- 
cidé ainsi.] 

3858.  Lorsqu'en  matière  de  société,  de^ 
arbitres  ont  été  nommés  par  les  parties 
devant  un  tribunal  qui  leur  a  décerné 
acte  de  cette  nomination;  que  ces  arbitres 
ont  leur  domicile  /tors  de  l'arrondisse- 
ment de  ce  tribunal,  et  qu'ils  ont  procédé 
et  Jugé  dans  ce  lieu,  la  circonstance  que 
le  tribunal  aurait  commis  celui  de  ce  même 
Heu  pour  nommer  des  arbitres  en  cas  de 
refus,  déport  ou  décès  des  premiers,  est- 
elle  un  motif  pour  que  le  dépôt  de  la  sen- 
tence arbitrale  se  fasse  au  greffe  du  tri- 
bunal du  domicile  et  non  au  greffe  du  tri- 
bunal du  Heu  oii  les  arbitres  ont  prononcé? 

Cette  question  serait  formellement  décidée 
par  l'art.  1020,  C.  proc.  civ.,  s'il  s'agissait 
d'un  arbitrage  en  matière  purement  civile, 
puisque  cet  article  dispose  généralement,  sans 
aucune  distinction,  que  le  jugement  sera  rendu 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  aura  été  rendu,  et  qu'à  cet 
effet,  la  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal. Or,  il  est  bien  certain  que,  dans  le  cas 
où  desarbitresauraient  procédé  dans  un  lieu  qui 
fût  hors  du  ressort  du  tribunaloù  ils  auraient 


(I)  [  Une  reooQcUtioo  expresse  aux  effets  du  juge- 
neot  attribuerait  compétence  an  président  du  tribunal . 
(Cats.,  17  jaiU.  1817;  Sirey,  1. 18,  p.  331.)] 


été  convenus,  ce  serait  au  président  du  tribunal 
du  lieu  où  ils  auraient  rendu  leur  sentencequ'îl 
appartiendrait  d'apposer  l'ordonnance  d'exécu- 
tion. Doit-il,  dans  le  cas  d'arbitrage  forcé,  en 
être  autrement,  soit  en  thèse  générale,  soit 
d*après  la  circonstance  particulière  que  le  juge 
du  domicile  des  parties  a  commis  celui  du  do- 
micile des  arbitres,  pour  décerner  acte  d'une 
nomination  à  faire  en  cas  de  remplacement? 

En  thèse  générale,  le  Code  de  commerce  ne 
contient  aucune  disposition  explicite  comme 
celle  de  l'art.  1020,  C. proc.  civ.,  sur  le  tribunal 
au  greffe  duquel  doit  être  déposée  la  sentence 
arbitrale  rendue  en  matière  de  commerce. 
L'art.  61  porte  seulement  qu'elle  est  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  qu'elle  est 
rendue  exécutoire  sans  aucune  modification, 
et  transcrite  sur  les  registres,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  triliunal,  lequel 
est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  et  dans  le 
délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe. 

Mais  il  est  évident  que  cet  article,  en  n'indi- 
quant point  particulièrement  le  président  du 
tribunal  devant  lequel  les  arbitres  auraient  été 
convenus,  a  désigné  le  même  tribunal  qu'in- 
dique l'art.  1020,  C.  proc.  civ.;  car  dans  le  si- 
lence des  lois  spéciales  sur  une  matière,  c'est  la 
loi  générale,  autrement  le  droit  commun,  qui 
doit  lever  toute  incertitude. 

Aussi,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
Code  de  commerce,  et  notamment  Pardessus, 
n<>  1402,  disent-ils  que  le  président  qui  doit 
décerner  l'ordonnance  d'exécution  est  évidem- 
ment celui  du  tribunal  du  lieu  où  les  arbitres 
opèrent.  C'est  donc  au  greffe  de  ce  tribunal  que 
le  dépùt  du  jugement  doit  être  effectué. 

On  nesaurait,  d'ailleurs,  assigner  aucune  rai- 
son tranchante  pour  décider,  en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  autrement  que  le  Code  de  proc.  civ., 
n'a  disposé  à  l'égard  des  arbitrages  ordinaires. 

Dirait-on  que  les  arbitres  de  commerce  rem- 
placent les  juges  de  la  loi,  et  que,  leur  juge- 
ment devant  être  inscrit  sur  les  registres  de8 
tribunaux  de  commerce,  c'est  sur  le  registre 
de  celui  qui  eût  été  compétent  à  raison  du  do- 
micile pour  juger  l'affaire,  si  elle  n'avait  pas 
dû  être  décidée  par  les  arbitres,  que  le  juge- 
ment  par  eux  rendu  doit  être  transcrit? 

On  répondrait  encore  par  le  silence  du  Code 
de  commerce,  qui,  n'ayant  point  indiqué  le 
tribunal  du  domicile,  et  s'étant  au  contraire 
exprimé  en  termes  généraux,  ne  peut  être  in- 
terprété que  par  la  disposition  du  droit  com- 
mun, puisque  la  loi  spéciale  n'y  a  pas'foit 
exception.  (Art.  1020,  C.  proc.  civ.) 

Au  surplus,  les  arbitres,  en  matière  ordi7 
naire,  sont  aussi  mis  à  la  place  des  juges  de  la 
loi,  et  ia  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  eux 
et  les  arbitres  forcés,  c'est  que  ceux-ci  rem- 
placent ces  juges  d'après  la  volonté  du  législa- 
teur, et  que  les  autres  les  remplacent  d'après 
la  volonté  des  parties. 


Digitized  by 


Google 


4M 


niTARt^-LlV.IIL 


Il  Y  aurait  donc  eu,  pour  que  la  loi  ordonnât 
en  matière  ordinaire  le  dép6t  de  la  sentence 
arbitrale  au  greffe  du  tribunal  du  domicile,  les 
mêmes  raisons  que  Ton  supposerait  qu'elle  eût 
eues  pour  Tordonner  en  matière  d'arbitrage 
forcé. 

Or,  elle  a  indiqué  formellement  pour  le  pre- 
.  mier,  le  tribunal  du  lieu  où  les  arbitres  opèrent  ; 
elle  n'en  a  point  indiqué  d'autre  relativement 
à  l'arbitrage  forcé  :  c'est  donc  à  ce  tribunal 
que  doit  être  effectué  ce  dépôt;  c'est  donc  à 
son  président  à  décerner  Tordonnanoe. 

[Voy,  notre  observation  sur  la  Çuest.  350S.] 

3359.  Quand  il  a  été  compromis  sur  une 
affhire  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
est-ce  au  greffe  de  sa  Justice  que  doit  être 
fait  le  dépôt  de  ta  sentence,  et  est-ce  ce 
juge  qui  doit  apposer  l'ordonnance  ? 

L'art.  lOs^O  n^accorde  compétence  qu'aux 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
ou  des  cours  ;  et  ce  qui  prouve  que  la  sentence 
arbitrale  rendue  dans  l'espèce  de  la  question 
proposée  doit  être  déposée  au  greffe  du  tri-^ 
bunal  de  première  instance  et  être  rendue  exé« 
cutoire  par.  le  président  de  ce  tribunal,  c'est 
l'art.  lOâS,  qui  porte  que  l'appel  des  jugements 
arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribu-» 
naux  de  première  instance  pour  les  matières 
qui,  s'il  n'y  eût  pgint  eu  d'arbitrage,  eussent 
été  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
de  la  compétence  des  juges  de  pai^. 

[L'exactitude  de  cette  décision  est  incontes* 
table.] 

[3859  bis»  Quel  est  le  caractère  de  la  nul- 
lité de  Vordonnnance  rendue  par  unpré- 
sident  incompétent? 

Il  faut  incontestablement  distinguer  entre 
les  diverses  aortes  de  nullités  qui  résultent  de 
ce  fait. 

L'ordonnance  a-t-elle  été  rendue  par  le  pré- 
sident'd'un  tribunal  civil  autre  que  celui  dans 
le  ressort  duquel  la  sentence  arbitrale  a  été 
prononcée?  Il  y  a,  de  sa  part,  incompétence, 
par  conséquent  nullité,  comme  nous  l'avons 
dit  sous  notre  Quesl*  5556  bis;  mais  cette  in- 
compétence existe  à  raison  seulement  de  la 
personne,  et  la  nullité  qui  en  résulte  est  cou- 
verte en  appel  par  la  proposition  de  toutes 
exceptions  ou  défenses.  (Cass.,  17  nov.  1850; 
Devilleneuve,  t.  3i,  !'•,  p.  146.) 

Mais  lorsque  l'ordonnanoe  émane  d'une  ju- 
ridiction autre  que  celle  qui  est  établie  pour 
faire  de  tels  actes,  si,  par  exemple,  le  président 
.  d'un  tribunal  de  commerce  a  rendu  le  juge- 
-  ment  exécutoire  dans  les  eas  oh  il  y.  avait  lieu 
de  s'adresser  au  président- du  tribunal  civil, 
'  l'incompétence  doit  être  considérée  comme 
existant  k  raison  de  la  matière,  et  la  nullité  de 
l'ordonnance  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  ;  la  cour  de  cassation^  le  18  mai  f  8M, 


en  admettant  cette  doctrine,  avait  cependant 
jugé  que  la  partie  était  non  recevable  à  arguer 
pour  la  première  fois  de  ce  fait  en  cassation  ; 
mais  c'est  là  une  dérogation  inexplicable  aux 
principes  établis  en  cette  matière,  et  auxquels, 
d'ailleurs,  la  même  cour  est  revenue  par  un  ar- 
rêt postérieur  du  14 juin  1831  (Devilleneuve , 
t.  31,  l'*,  p.  SM9.— Vo^.  nos  observations  sur 
la  Quest.  72fi.) 

Ce  que  nous  disons  du  cas  où  l'ordonnance 
serait  rendue  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  quand  elle  devrait  l'être  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  nous  le  dirons  égale- 
ment dans  le  cas  où  elle  émane  de  ce  dernier, 
lorsqu'il  a  été  compromis  sur  appel  et  que  la 
loi  attribue  compétence  au  président  de  la  cour 
royale.  Telle  est  aussi  fo^iinion  de  Vaiimesnil, 
n»  S68,  conforme,  d'ailleurs,  de  tout  point, 
à  la  nûtre.J 

3360.  En  quel  cas  le  président  du  tribunal 
peutH  refuser  l'ordojinance  d* exécution  ? 

L'ordonnance  d'exécution,  ditPigeau,  t.  1, 
p.  19,  a  été  établie  pour  que  le  magistrat  exa- 
mine si  la  décision  arbitrale  ne  contient  rien 
de  contraire  à  l'intérêt  public  ou  à  celui  des 
personnes  mises  spécialement  sous  la  protec- 
tion de  la  justice. 

Ainsi,  ajoute-t-il,  p.  30,  si  le  président 
voyait  que  la  décision  arbitrale  portât  sur  des 
objets  d'ordre  et  d'intérêt  publics,  sur  lesquels 
il  ne  peut  interyenir  de  compromis ,  il  devrait 
refuser  son  ordonnance. 

Cest  que  l'ordonnance  n'est  pas  une  simple 
formalité,  disent  également  les  auteurs  du 
PraticienjX.  5,  p.  597;  le  juge  ne  doit  l'ac- 
corder qu'après  avoir  vu  si  elle  ne  contient 
rien  qui  soit  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  ;  si  les  parties  étaient  capables 
de  compromettre,  si  elles  avaient  la  libre  dis- 
position des  droits  sur  lesquels  elles  ont 
compromis.  Mais  remarquons  bien  que  c'est 
a  ces  seuls  cas  que  s'étend  le  pouvoir  de  re- 
fuser (1).  ... 

[Cette  décision  est  une  sorte  de  terme  moyen 
entre  deux  avis  plus  tranchés,  qui,  dans  la 
doctrine  comme  dans  la  jurisprudence,  ont 
rencontré  des  défeiiseurs. 

Ainsi,  d'après  la  cour  de  Turin,  22-24  germ. 
an  XII  (Sirey,  t.  6,  p.  449),  jugeant  sous  l'em- 
pire d'une  disposition  identique  de  la  loi  du 
24  aoûtl790,  l'ordonnance  du  président,  ren- 
due en  l'absence  du  tribunal,  en  l'absence 
même  de  parties,  n'offre  rien  de  contentieux  ; 
c'est  le  sceau  de  l'autorité  publique  apposé 
aux  sentences  arbitrales,  une  formalité  qui 
peut  d'autant  moins  ^tre  refusée  que  l'art.  1028 


(1)  La  question  do  savoir,  si,  |iour  otitenir  PordOQ- 
Daoce,  i)  y  a  lieu  à  communicatloo  air  miotstére  im»* 
blic,  est  iraitéo  au  n»  498. 
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préfoit  le  cas  où  il  existe  des  moyens  de  nullité 
soit  contre  le  compromis,  soit  contre  la  sen- 
tence, et  ouvre,  en  ce  cas .  des  voies  de  recours 
qui  seraient  inutiles,  si  le  président  avait  lui- 
même  à  apprécier  ces  moyens.  On  peut  ajouter 
que  ce  serait  un  véritable  empiétement  de  la 
juridiction  contentieuse  sur  la  juridiction  vo- 
lontaire, et  que  la  loi,  en  soumettant  les  actes 
émanés  de  cette  dernière  à  Vea^equatur  des 
magistrats,  a  entendu  lui  donner  la  force  dont 
elle  est  dépourvue,  mais  non  attribuer  au  juge 
un  droit  arbitraire  de  révision.  Tel  est  le  sys- 
tème admis  par  Coflînières ,  J,  des  Av. ,  sur 
Tarrét  précité;  Merson,  n«110;  Pardessus, 
n»  1405,  et  par  Mongalvy,  n«  5â1.  Dalloz, 
t.  2,  p.  448,  note  2,  et  Tbomine,  n«  1jè47, 
lui  paraissent  également  favorables. 

Dun  autre  côté,  Boilard,  sur  i*art.  1021, 
accorde  au  président  le  droit  d'examen  ;  il  en- 
tend même  un  tel  droit  de  la  manière  la  plus 
large.  Ainsi  ce  magistrat  devrait  voir  s'il  a  été 
ou  non  passé  un  compromis ,  s'il  a  été  jugé 
hors  de  ses  termes  ;  en  un  mot ,  veiller  à  Inob- 
servation de  toutes  les  formes,  à  raison  des- 
quelles l'art.  1028  ouvre  aux  parties  une  action 
en  nullité.  Nous  croyons  qu*en  cela  Boitard  a 
été  beaucoup  trop  loin*  En  permettant  l'oppo- 
sition à  raison  de  ces  faits,  la  loi  interdit  im- 
plicitement  au  président  d'appliquer  d*offlce 
une  nulHlé,à  laquelle  les  parties  sont  d'ailleurs 
en  droit  de  renoncer.  Mais  est-ce  à  dire  que 
rordonnanced'e4ré>^a/tir  soit  une  simple  for- 
malité? Ce  serait  vouloir  que  la  justice,  en 
donnant  la  force  et  Tefficacité ,  qui  sont  dans 
ses  attributions  exclusives,  à  la  sentence 
émanée  d'hommes  privés,  ne  fût  pas  libre  de 
mesurer  les  conditions  de  son  concours: 
qu'elle  se  prêtât  aveuglément  à  faire  exécuter 
ce  qu'il  y  aurait  de  plus  contraire  aux  principes 
essentiels  de  la  morale  et  de  l'ordre.  Évidem- 
ment, le  respect  pour  la  juridiction  volontaire 
ne  saurait  aller  jusque-là. 

Le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  doit 
donc  refuser  Vesequatur  à  une  sentence  qui 
lui  parait  contraire  à  ces  principes  fondamen- 
taux, qu'il  n'est  pas  permis  à  la  justice  de 
méconnaître.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Paris,  le  14  mai  1829.  C'est  ce  que  décident, 
avec  Carré,  Favard,  1. 1,  p.  205;  de  Vatimesnii, 
n«  262;  Bellot,  t.  5,  p.  245  ;  Rodière,  t.  5,  p.  50, 
et  Souquet,  v"  Arbitrage^  au  25*tabl.,5«coL, 
n^"  50.  11  doit,  par  le  mémo  motif,  selon  la 
juste  observation  de  Boitard,  loco  citatOy  Toir 
ei  le  dispositif  de  la  sentence  n'ordonne  pas 
des  voies  d*exécution  prohibées. 

Mats  avant  tout,  le  président  doit  se  demander 
s'il  est  compétent  pour  rendre  Tordonnance. 
Il  peut  être  incompétent  de  trois  manières  :  à 
raison  de  la  matière,  lorsqu'il  s*agit  d'arbitrage 
forcé;  à  raison  du  lieu,  s'il  n'est  pas  à  la  tête  du 
tribunal  dans  te  ressort  duquel  la  sentence  a 
été  rendue  ;  à  raison  de  la  juridiction ,  si  c'est 


à  la  cotlr  d'appel  et  non  au  tribunal  de  première 
instance  que  lu  sentence  doit  être  dëposéealaos 
le  cas  prévu  par  l'art.  1020.  Si  l'une  de  ces 
réglés  est  violée,  le  président  doit  refuser  l'exé^ 
cutoire  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner. 
En  dehors  de  ces  hypothèses,  cesse,  suivant 
nous,  le  droit  d'examen  accordé  au  président 
du  tribunal.  Nous  ne  croyons  même  pas ,  avec 
Carré,  qu'il  puisse  examiner  si  les  parties 
étaient  ou  non  libres  de  $*engager,  car  c'est  là 
une  nullité  relative  dont  Tincapable  seul  est 
en  droit  de  se  prévaloir  (  V.  notre  ÇueH.  3Sb8}: 
à  plus  forte  raison ,  croyons-nous,  avec  Devil- 
leneuve,  v»  Arbitrage,  n«  147,  qu'il  n'a  pas  à 
s^enquérir  si  les  arbitres  étaient  ou  non  com- 
pétents, et  avec  la  cour  de  Paris,  51  déc.  1825 
(Gaz.  destribun.,  du  4  janv.  1826),  s'il  existe, 
en  faveur  de  la  décision  rendue ,  une  véritable 
majorité.  Dans  toutes  les  questions  de  cette 
nature,  si  les  parties  ont  renoncé  aux  voies  de 
recours,  il  n'appartient  pas  aux  magistrats  de 
les  relever  d'office  d'une  convention  parfaite- 
ment légale.  S'il  leur  en  reste  quelqu'une,  l'ob- 
tention de  l'ordonnance,  loin  d'être  un  oMacle 
à  son  exercice ,  leur  donne  au  contraire  l'occa- 
sion de  se  pourvoir.] 

â38 1 .  Quelle  est  la  voie  pour  se  pourvoir, 
soit  quand  l'ordonnance  a  été  apposée  par 
un  président  incompétent,  soit  lorsque  le  pré- 
sident compétent  a  refusé  de  l'apposer? 

En  générât ,  l'ordonnance  à'exequatur  doit 
être  considérée  sous  les  mêmes  rappoi^ts  qu'une 
simple  ordonnance  de  pure  forme,  puisqu'elle 
n'a  d'autre  effet.que  dé  revêtir  la  décision  arbi- 
trale du  sceau  de  l'autorité  publique  ;  sans  en  ap- 
précier le  mérite,  ni  dans  la  forme  ni  au  fond. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas  ci-dessus  posé, 
c'est-k-dire  lorsque  l'ordonnance  est  apposée 
purement  et  simplement  par  un  président  in- 
compétenty  nous  pensons  qu'on  doit  se  pour- 
voir par  opposition  devant  le  tribunal  ;  car,  en 
général,  on  ne  peut  appeler  que  des  juge- 
ments. (  Voy,  Merlin.  Quest»^  au  mot  Appel, 
t.  l^p.  58,  2*édit.) 

Mais  le  tribunal,  comme  dans  les  cas  men- 
tionnés en  l'art.  1028,  n'aura  pas  â  annuler 
l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  il  n'aura  qu'à 
prononcer  la  nullité  pour  cause  d'incompé- 
tence; d'où  il  suit  que  l'action  en  nullité  de  cet 
acte  restera  ouverte  aux  parties. 

Mais  dans  le  second  cas,  celui  de  refus  d'ap- 
poser l'ordonnance  d'exécution  constaté  par  le 
prési<lent  compétent  pour  appliquer  cette  for-  . 
malité,  refus  motivé,  par  exemple,  sur  une  des 
causes  mentionnées  sur  la  question  précédente 
ou  sur  toute  autre,  Tordonnance  aurait  tous 
les  caractères  d'une  décision  judiciaire,  et  dans 
cette  circonstance  la  cour  de  Rennes,  par 
arrêt  du  15  mai  1815,  a  considéré  qu'à  défaut 
de  texte  de  loi  sur  une  espèce  qui  n'a  pas  été 
prévue,  il  convenait  d'adopter  ie  mode  de  ae 
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pourvoir  contre  les  ordonnances  sur  référé,  et 
par  conséquent  Tappel. 

Si  Tordonnance  est  réformée ,  le  tribunal, 
ainsi  que  la  même  cour  Va  jugé  par  un  second 
arrêt  du  51  du  même  mois  an  1813,  doit  ren- 
voyer au  président  d'une  autre  chambre^  ou  au 
premier  juge  dans  Tordre  du  tableau,  afin 
qu*il  appose  une  nouvelle  ordonnance. 

Cette  manière  de  procéder  est  la  seule  qu*il 
convienne  d'adopter  par  application  des  dispo- 
sitions analogues  à  la  matière. 

[Goubeau.  1. 1,  p.  403  et  406,  et  de  Vati- 
roesnil,  n"»*  26!2  et  S67,  partagent  entièrement 
l'opinion  de  Carré.  San.s  s'expliquer  sur  la 
double  question,  Favard,  t.  1,  p.  Ï08,  et  Tho- 
mine,  n<>  1247.  admettent  également,  celui-ci 
l'appel  dans  le  second  cas,  celui-là  l'opposi- 
tion dans  le  premier.  Bellot,  t.  3,  p.  â46, 
critique  cependant  cette  dernière  marche  ;  mais 
il  avoue  lui-même  qu'il  n'en  peut  indiquer  de 
meilleure.  Les  cours  de  Bourges,  SO  mars  1830 
(Sii-ey,  t.  30,  p.  132,  )Poitiers,  9  mars  1830  et 
7mai1833(Sireyt.30,  p,  146);  Douai,  13  mars 
1833,  ont  jugé  que  l'opposition  devant  le  tri- 
bunal était  recevable. 

Lorsque  le  présid^tnt  a  refusé  Vexequatur, 
Rodière,  t.  3,  p.  31,  admet  encore  l'opposition. 
A  l'arrêt  de  Rennes,  qui  a  jugé  le  contraire,  on 
peut  joindre  un  autre  arrêt  de  Paris,  14  mai 
1829. 

Quant  à  nous,  conformément  aux  principes 
que  nous  avons  développés,  Quest,  378,  1013 
dis,  1469,  1581  quinquies  et  2373,  nous  pen- 
sons que  l'appel  est  la  seule  voie  ouverte  pour 
faire  réformer  une  ordonnance  à'exequatur, 
ou  pour  obtenir  celle  qui  est  refusée;  et  noire 
opinion  est  partagée  par  Souquet,v*»^rôiYré7^^, 
23Mabl.,3*col.,n»39.] 

8362.  Le  dépôt  au  greffe  doit-il  nécessaire- 
ment être  fait  par  Vun  des  arbitres  ? 

En  décidant  qu'un  surarbitre ,  ayant  un  mois 
pour  donner  son  avis,  doit  laisser  aux  arbitres 
partagés  le  temps  nécessaire  pour  user  de  la 
faculté  de  rédiger  le  leur  par  procès -verbal 
séparé  (art.  1017);  en  disant  en  conséquence 
que  le  surarbitre  agit  avec  trop  de  précipita- 
tion, si,  dans  un  temps  très-rapproché  du  jour 
de  la  nomination ,  il  refuse,  en  présence  de 
l'un  des  arbitres,  de  recevoir  l'avis  motivé  de 
l'autre,  sous  prétexte  que  l'arrêté  était  clos,  et 
qu'il  l'avait  remis  à  un  huissier  pour  être 
déposé j  la  cour  de  Rennes  a  déclaré  que  cette 
précipitation  était  d'autant  moins  excusable 
que,  d'après  l'art.  1020  du  Code,  c'est  un  des 
arbitres,  et  non  un  huissier,  qui  doit  déposer 
le  jugement. 


(1)  [Du  reste,  on  ne  peut  exiger  <1e  Parbilre  qu*il 
fasse  ravance  des  frais  de  Pacte  de  dépôt.  Le  greffier 
a  tealement  un  recours  contre  les  parties,  k  raison  de 


Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  conclure  de 
là  qu'il  y  a  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution 
apposée  sur  un  jugement  qui  n'aurait  pas  été 
déposé  par  l'un  des  arbitres,  si  toutefois  les 
parties  reconnaissaientquecejugement  est  bien 
celui  que  leurs  arbitres  ont  prononcé. 

Le  dép6t  par  un  des  arbitres  est  extgé  pour 
garantir  que  la  décision  émane  véritablement 
de  ceux  qui  sont  dits  l'avoir  rendue.  Tout  ce 
qui  résulte,  selon  nous,  de  la  disposition  de 
l'art.  1020,  c'est  que  le  greffier  peut  refuser  de 
recevoir  le  dép6t  de  la  part  d'une  personne  qui 
n'aurait  pas  concouru  à  rendre  le  jugement ,  et 
que  le  président  pourrait  aussi  refuser  d'ap- 
poser l'ordonnance;  mais  si  elle  l'avait  été,  ce 
serait  pure  chicane,  lorsqu'il  ne  s'élèverait 
aucune  contestation  sur  la  réalité  du  jugement, 
que  de  prétendre  que  l'ordonnance  fût  nulle. 

L'on  appliquerait  l'ancien  adage,  nullité 
sans  griefs  n'opère;  maxime  toujours  appli- 
cable quand  la  loi  n'a  pas  formellement  pro- 
noncé cette  peine.  Nous  croirions  même  que 
si  l'arbitre  était  légitimement  empêché  d'efi^- 
tuer  le  dépôt  en  personne ,  le  greffier  pourrait 
recevoir  le  jugement  des  mains  d'un  porteur 
de  procuration  notariée. 

[Malgré  la  simplicité  que  semble  présenter 
cette  question,  la  controverse  ne  lui  a  pas  fait 
défaut;  Boitard,  sur  l'art.  1021  ;  Bellot ,  t.  3,. 
p.  273,  et  Souquet,  v»  Arbitrage^  2»«  tabl.,* 
3*  col.,  n<>34,  enseignent  que  la  sentence  peut 
être  déposée  par  les  parties  ou  par  toute  autre 
personne,  l'art.  1020  n'étant  nullement  limita- 
tif. Cette  interprétation  d'un  texte  qui  établit 
une  forme  de  procédure,  nous  parait  beaucoup 
trop  large.  C'est  à  l'arbitre  lui-même,  indubi- 
tablement, à  déposer  la  sentence,  et  à  requérir 
l'exécutoire,  comme  l'enseignent  tous  les  autres 
auteurs  (1);  mais  quelle  est  la  sanction  de  l'io* 
accomplissement  de  cette  formalité?  Est-ce 
l'éventualité  d'un  refus  du  greffier,  suivant  la 
remarque  de  Carré ,  ou  bien  la  nullité  même 
de  la  sentence?  Pigeau ,  Comm.,  t.  2,  p.  733, 
semble  adopter  ce  dernier  avis.  Thomine, 
n<>  1246,  fait  simplement  observer  qu'd  y  au- 
rait danger  à  confier  les  minutes  à  un  tiers. 

Quant  à  nous,  la  solution  de  Carré  ne  nous 
parait  pas  susceptible  de  faire  l'objet  d'un 
doute  sérieux.  Des  raisons  légitimes  peuveot 
empêcher  les  arbitres  de  s'acquitter  de  ce  de- 
voir, dans  le  délai  si  court  qui  leur  est  ac- 
cordé, suivant  la  remarque  de  Goubeau,  t.  1, 
p.  412.  Mais  d'ailleurs  il  nous  semble  impos- 
sible de  prononcer  ici  une  nullité  dont  la  loi 
ne  parle  pas  et  d'abandonner  le  sort  de  la  sen- 
tence et  des  intérêts  qu'elle  régit  a  la  mauvaise 
volonté  ou  à  la  négligence  d'un  arbitre.  La 


ces  frais.  F^ox-  noire  Comm,  du  Tarif,  t.  2.  p.  505, 
no25.J 
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jurispruilence  préseiite  dans  ce  sens  plusieurs 
arrêts:  Paris, 28 mailSIO; Turin, l«'roail81â, 
et  Poitiers,  21  juin  1836  {Pasicrisie).] 

8363.  Le  dépôt  peut-il  être  fait  par  l'un  des 
arbitres  et  reçu  par  le  greffier  du  tri- 
bunal avant  que  ce  jugement  Jtoit  enre- 
gistré? Le  président  peut-il  le  rendre  exé- 
cutoire avant  V enregistrement? 

Oui,  d'après  une  décision  du  ministre  de  la 
justice  du  28  oct.  1818  ;  mais  le  grefiRer  de- 
meure soumis  à  l'obligation  de  fournir  au  re- 
ceveur de  Fenregistrement,  cooPorroéraent  à 
Fart.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  viii,  l'extrait 
du  dépôt  du  jugement ,  afin  que  ce  préposé 
puisse  suivre  le  recouvrement  des  droits  à  la 
charge  des  parties. 

La  même  décision  porte  que  les  jugements 
des  parties  ne  peuvent  être  déclarés  exécu- 
toires par  le  président  ou  le  juge  qui  en  fait 
les  fonctions,  avant  qu*ils  soient  revêtus  de  la 
formalité  de  l'enregistrement.  C'est  une  consé- 
quence dff  la  règle  établie  par  l'art.  47  de  la 
même  loi  du  22  frimaire. 

[Ces  divers  points  sont,  et  avec  raison,  tenus 
généralement  pour  certains.  (Voy.  Souquet, 
25«  tabl.,  «•col.,  n»32.)] 

3364.  Un  Jugement  arbitral  serait-il  nul, 
par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  déposé 
dans  les  trois  jours  de  sa  date  au  greffe 
du  tribunal? 

L'art.  lOiO  n'ordonne  le  dépôt  qu'à  l'effet 
d'obtenir  l'exécution  du  jugement  arbitral;  il 
ne  prescrit  point  ce  dépôt  à  peine  de  nullité, 
et  l'art.  10i8  ne  classe  point  le  défaut  de  ce 
même  dépôt  au  nombre  des  cas  dans  lesquels 
les  parties  peuvent  demander  la  nullité  de 
l'acte  i\\ïd\\^é  jugement  arbitral. 

Nous  pensons  donc  que  Ton  doit  décider 
pour  la  négative  la  question  que  nous]; venons 
de  poser,  quoique  l'on  puisse  opposer  un  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier ,  qui  l'a  résolue  en 
un  sens  absolument  contraire. 

Au  surplus  ,  deux  arrêts  de  celle  de  Paris, 
le  premier  du  11  juill.  1809  (Sirey,  t.  12, 
p.  374),  le  second  du  22  mai  1813 ,  rendu  en 
matière  d'arbitrage  forcé,  ont  consacré  la  doc- 
trine que  nous  professons. 

[Le  seul  auteur  qui  se  soit,  à  notre  connais- 
sance, prononcé  en  faveur  de  Tanêl  de  Mont- 
pellier, est  Beilot,  t.  3,  p.  266.  Au  contraire, 
l'opinion  de  Carré  est  approuvée  par  Favard  , 
I.  1,  p.  203;  Goubeau,  t.  1  ,  p.  411  ;  Tho- 
mine  n»  12i6,  et  Rodière ,  t.3,  p.  30,  et 
confirmée  par  arrêts  de  Metz,  15  déc.  1815  et 

20  nov.  1821  ;  Grenoble ,  1«'  juin  1831  et 
7  déc.1824;  cass.,  29 nov.  1832,  et  de  Poitiers, 

21  juin  1836.  Un  arrêt  de  Lyon,  29  juill.  1824 
(Pasicrisie),  reproduit  la  même  doctrine, 
dans  le  cas  où  la  sentence  ne  serait  déposée  au 


greffe  qu'après  l'expiration  du  délai  même  du 
compromis. 

On  conçoit  que  cette  dernière  précision  est 
sans  importance,  puisque  la  mission  des  ar- 
bitres est  épuisée  du  moment  où  leur  sen- 
tence est  rendue ,  et  que  l'ordonnance  éCexe- 
quaturesi  un  fait  indépendant  de  leur  volonté 
et  de  leurs  attributions.  Quant  à  la  question  en 
elle-même  ,  elle  ne  nous  parait  présenter  au- 
cune difficulté  sérieuse;  en  exigeant  que  le 
rapport  ait  lieu  dans  les  trois  jours,  l'intention 
de  la  loi  est  évidemment,  non  de  créer  une 
causede  nullité  qu'il  dépendrait  des  arbitres  de 
faire  naître,  mais  de  donner  aux  parties,  jus- 
tement impatientes,  le  moyen  de  réclamer  le 
dépôt.  Ce  droit  leur  est  ouvert  trois  jours 
après  que  la  sentence  a  été  rendue.  C'est  là 
certainement  tout  ce  que  l'art.  1020  a  voulu 
dire. 

Remarquons ,  d'ailleurs,  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  de  nullité;  qu'une  telle  rigueur, 
après  un  si  court  délai ,  pour  un  fait  indépen- 
dant de  la  volonté  des  parties ,  serait  vérita- 
blement injuste  :  nous  ne  concevons  pas  qu'il 
se  soit  élevé  des  doutes  sur  ce  point.  {Voy.  la 
Quest.  3262,  et  Souquel,  v»  Arbitrage, 
25«tabl.  5*col.)] 

Art.  4021.  Les  jugements  arbitraux, 
même  ceux  préparatoires,  ne  pourront  être 
exécutés  qu'après  Fordonnance  qui  sera 
accordée  à  cet  effet  par  le  président  du 
tribunal, au  bas  ou  en  marge  delà  minute, 
sans  qu'il  soit  besoin  d*en  communiquer 
au  ministère  public  ;  et  sera  ladite  ordon- 
nance expédiée  ensuite  de  l'expédition  de 
la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  juge- 
ment appartient  au  tribunal  qui  a  rendu 
l'ordonnance. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  506,  nf  36  à  30. 
—  Locré,  pari.  3,  élém.  i.  d»  11.  ^iFoy.  roBHOLBs893 
e(  893.) 

[3364  bis.  En  quelle  forme  doit  être  de- 
mandée et  rendue  l'ordonannce  cf'exe- 
quatur? 

Il  n'est  pas  besoin  ,  pour  obtenir  cette  or^ 
donnance,  de  présenter  requête.  Les  frais  n'en 
passeraient  pas  en  taxe,  même  pour  les  dé- 
boursés ;  l'art.  91 ,  S  19  du  Tarif  n'alloue  à  l'a- 
voué qu'une  vacation,  dont  il  fixe  l'émolument. 

Quant  à  la  forme  dans  laquelle  Tordonnance 
doit  être  rendue,  la  cour  de  Poitiers,  le 
21  mars  1827,  a  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  apposée  à  la  marge  de  la  sentence, 
mais  qu'il  suffit  de  la  mettre  à  la  suite  de  la 
requête  qui  serait  présentée  :  il  s'agissait,  il 
est  vrai,  dans  l'espèce,  de  l'application  de 
l'art.  61  du  Code  de  commerce,  moins  explicite 
dans  sestermesque  rart.l02l9  G.  proc.civ.Nous 
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croyons  qu'en  matière  d'arbitrage  volontaire, 
la  forme  qu'indique  cette  dernière  disposition 
doit  ôtr^  rigoureusement  suivie,  avec  d'autant 
plus  (le  raison  que  Tonionnance  fait  corps  avec 
la  décision  arbitrale  qu'elle  rend  exécutoire. 
Telle  est  aussi  l'avis  de  Bdlot,  t,  5,  p.  507.] 

[8364  ter.  Le  ministère  public  peut-il  re- 
quMr  communication  de  la  sentence  ar- 
bitrale^ lorsqu'il  le  juge  nécessaire? 

L'affirmative  sur  cette  question  nous  parait 
indubitable,  bien  que  l'art.  1021  ne  rende  pas 
la  communication  obligatoire ,  ainsi  qu'il  est 
dit  sur  la  i)ue$t.  408.  en  vertu  des  motifs  dé- 
veloppés au  n*  5560.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
que  la  décision  arbitrale  admette  des  principes 
contraires  à  des  règles  d'ordre  public,  ou  que 
Fordonnance  d'exequatur  soit  requise  d'up 
président  incompétent,  auquel  cas  ce  dernier 
doit  refuser  Texécution  ;  si  donc  une  difficulté 
s^élèveà  ce  sujet,  il  nous  paraît  non-seulement 
licite,  mais  encore  convenable  que  le  ministère 
public  requière  communication,  ou,  sans  même 
qu'il  ait  besoin  de  pre^idre  des  conclusions, 
que  le  président  à  qui  requête  a  dû  être  pré* 
sentée,  lui  donne  connaissance  de  l'affaire, 
Goubeau  ,  l.  1  ,  p.  27  ^  adopte  aussi  cette 
opinion.] 

S365.  Quand,  par  leur  compromis,  les  par- 
.  lies  ontfo7*mellefhent  dispensé  les  arbitres 
de  remplir  toute  formalité  de  justice, 
l'interlocutoire  qu'ils  ont  rendu  peut-il 
être  exécuté  sans  qu'il  soit  besoin  de  lé 
faire  préalablement  revêtir  de  l'ordon- 
nance d*exéculion  ? 

II  a  été  jugé  par  la  cour  d'appel  d'Aix,  le 
lis  Juin  1808,  que  les  parties  ayant,  par  le 
compromis,  dispensé  formellement  les  arbitres 
de  toute  formalité  de  justice,  celles-ci  avaient 
pu  exécuter  un  jugement  inlerloculoire  ,  sans 
qu'il  eût  été  préalablement  revêtu  de  l'ordon- 
nance d'exécution  ;  qu'elles  avaient  pu  ,  en 
conséquence,  faire  entendre  des  témoins,  et 
qu'une  de  ces  parties  venant  à  révoquer  le 
compromis  au  moment  où  le  jugement  défi- 
nitif était  près  d'èlre  rendu,  ne  pouvait  arguer 
de  nullité  les  actes  d'instruction  faits  contra- 
dietoirement  avec  elle  devant  les  arbitres  ,  et 
qu'ainsi  l'instance  devait  être  portée  dans  l'état 
devant  les  juges  ordinaires. 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  3290,  que  les 
jugements  interlocutoires  n'étaient  suscepti- 
bles d'exécution  qu'autant  qu'ils  étaient  revêtus 
de  Tordoonance  d'exécution,  parce  que  l'ar- 
ticle 1021  l'exige  même  pour  les  jugemenU 
préparatoires.  Mais  ici,  nous  avons  k  examiner 
si  la  dispense  des  formalités  de  justice  énoncée 
dans  le  compromis  emporte  de  plein  droit  cel|e 
de  l'ordonnance,  de  manière  que,  sur  le  refus 
d'une  partie  d'exécuter  l'interlocutoire,  il 
•ufil  qu'elle  €4t  cooieoti  i  ce  «ue  l'ordooii  wm 


n'y  fût  pas  apposée  pour  qu'on  pût  l'y  con- 
traindre. Nous  ne  le  pensons  pas ,  parce 
qu'aucune  exécution  ne  peut  être  forcée  sans 
l'aulorilé  du  magistrat  :  il  résulterait  donc  seu^ 
lement  de  la  dispense  des  formes  de  justice 
exprimée  dans  le  compromis,  que  la  partie  qui 
aurait  exécuté  Tinterlocutoirc  ne  pourrait, 
comme  l'a  décidé  la  cour  d'Aix,  opposer  la 
nullité  du  jugement. 

[C'est  aussi  l'avis  de  BoUard,  sur  l'art.  1021 , 
deBellol,  t.3,p.501,elIenôtre.Nousen  avons 
dit  les  raisons  dans  nos  observations,  sous  la 
Quest,  iUi.] 

8366.  De  ce  que  l'art.  10-21  porte  que  les 
arbitres  ne  peuvent  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  Jugements,  s'emuit-ii 
qu'ils  ne  puissent  recevoir  un  serment 
qu'ils  auraient  ordonné  de  prêter,  ou 
une  caution  qu'ils  auraient  ordonné  de 
fournir  ? 

Le  serment  suppleloire  ou  décisoire  Q*est 
point  une  exécution  du  jugement  arbitral, 
mais  une  condition  à  raccompllssement  de  la- 
quelle sont  subordonnés  les  effets  des  condam- 
nations que  ce  jugement  prononce. 

Les  arbitres  n'ont  véritablement  terminé 
leur  mission  que  lorsqu'ils  ont  décerné  acte 
de  prestation  de  serment  :  ils  peuvent  donc 
recevoir  le  serment.  On  pourrait,  à  la  vérité , 
opposer  l'art.  121,  qui  veut  que  le  seripent 
soit  fait  cl  l'audience,  pour  que  la  présence  du 
public  et  des  magistrats  retienne  celui  qui  ne 
craindrait  pas  peut-être  de  se  parjurer  ,  dans 
une  maison  privée. 

Mais,  d'un  eûté,  la  loi  n'a  point  interdit  aux 
arbitres  de  recevoir  le  serment  ;  de  l'autre , 
l'art.  120  suppose  que  le  jugement  a  été  rendu 
par  des  juges  ,  et  autrefois  on  ne  faisait  |>as 
de  difficulté  sur  le  droit  que  les  arbitres  avaient 
de  le  recevoir.  (Foy,  Boucher,  n»  268.) 

Quant  à  la  caution  ,  nous  pensons  que  les 
arbitres  qui  ont  ordonné  qu'elle  serait  fournie 
ne  peuvent  procéder  à  sa  réception  ,  parce 
qu'il  intervient  un  tiers  étranger  à  la  compro- 
mission, et  qu'il  peut  s'élever  sur  l'admission 
de  cette  caution  des  contestations  qui  ne  sont 
point  la  matière  du  compromis. 

C  Ces  diverses  décisions  nous  paraissent  in- 
contestables ;  elles  sont  reproduites  par  Gou- 
beau, t.  1,  p.  297;  de  Valimesnil,  n«  279. 
Rodière,  p.  51,  partage  l'opinion  relative  au 
serment  ;  mais  il  semble  aller  plus  loin,  lors- 
qu'il permet  aux  arbitres  de  recevoir  les  cau- 
tions, en  tant  au  moins  que  cela  rentrerait 
clairement  dans  l'objet  du  compromis;  cette 
précision  devra  se  présenter  fort  rarement. 

Vo^.  notre  Quest.  3290.] 

Art.  1022.  Les  jugements  arbitraux 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  élre  opposé$  à 
4et  tiers* 
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Cad«  oiT.9  art.  1165  tt  suiv.  —  (1). 

DCXI.  La  loi  fait  ici  Papplication  aux  juge- 
ments des  arbitres  de  ce  principe  de  tous  les 
temps,  que  les  jugements  n^ontautoritëdechose 
jugée  qu'à  Pégârd  des  parties  entre  lesquelles 
îîsonl  été  rendus  :  resjudicatajus  non  fàcit, 
quia  re$  in  fer  a/ios  acta,  velfudicata,  aiiis 
non  nocet.  (Cod.,  lit.  LX,  lib.  VII,  loi  1,  de 
except.  rei  judic,  et  argum.  de  Fart.  1551, 
C.  civ.  ;  mais  voy\  la  question  suivante.) 

8867.  Résulte-t*U  de  cette  ctisposition  ,  d'a- 
près laquelle  les  jugements  arbitraux  ne 
peurent,  en  Aucuir  cas,  être  opposés  à  des 
ii^rSf  que  ces  derniers^  si  on  les  opposait, 
n'aient  pas  besoin  de  se  pouvoir  contre 
par  tierce  opposition  ? 

[Kn  termes  plus  généraux  :  Vart.  1093  pré^ 
senie-t-il  quelques  modifications  aux  rè- 
gles générales  sur  l'effet  des  jugements 
ordinaires?] 

Tous  les  auteurs  maintiennent  Taffirmative 
(Je  celte  question,  comme  nous  Pavions  fait, 
n»  3069  de  V Analyse^  nonobstant  les  arrêts 
<le  la  Cour  de  cassation  qui,  avant  la  publica- 
(ion  du  Code  de  procédure ,  avait  décidé  le 
contraire. 

Le  motif  de  cette  opinion  est  fondé  sur  ce 
que  les  juges  oui  oilt  rendu  la  décison  arbi- 
trale, sont  du  choix  des  parties  entre  lesquelles 
'a  contestation  a  existé.  Or,  on  ne  peut,  puis- 
que, d*aprés  Kart.  475,  la  tierce  opposition 
doit  être  portée  devant  ctux  qui  ont  rendu  le 
jugement  attaqué,  forcer  des  tiers  à  recevoir 
pour  juges  des  personnes  qu'ils  n'entendent 
point  avoir  pour  arbitres. 

Cette  solution  s'applique  même  aux  juge- 
ments rendus  en  matière  de  société  commer- 
ciale, encore  bien  que  les  arbitres  institués  en 
pareille  matière  aient  une  juridiction  légale  et 
parallèle  à  celle  des  tribunaux  de  commerce  ; 
car  cette  juridiction  est  momentanée  et  cesse 
parraccomplissementdu  mandat  conféré  aux 
arbitres,  taudis  que  celle  des  tribunaux  de 
commerce  est  actuelle  ,  permanente ,  et  n*a 
point  de  terme  prévu  à  sa  durée. 

D'ailleurs,  comme  le  remarque  Merson, 
p.  103,  ne  pourrait-il  pas  arriver  qu'au  mo- 
ment où  le  jugement  arbitral  serait  attaqué 
par  voie  de  tierce  opposition,  il  y  etkt  quelque 
empêchement  physique  de  la  part  d'un  ou  de 
plusieurs  des  arbitres  qui  l'auraient  prononcé, 
de  procéder  sur  ce  pourvoi  ?  Celui  qui  l'aurait 
formé  serait  autorisé  à  provoquer  la  nomina- 
tion de  nouveaux  arbitres^  mais  alors  il  y  au- 
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rait  violation  de  la  loi ,  qui  veut  que  la  tierce 
opposition  soit  portée  devant  les  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué. 

Dirait-on  qu'en  tous  les  cas ,  la  tierce  op- 
position pourrait  être  portée  devant  le  tribunal 
qui  eût  connu  de  la  contestation,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'arbitrage,  soit  volontaire,  soit  forcé? 
Ce  serait  violer  l'art»  10:2:2,  en  ce  qu'il  dispose 
qu*en  ai4cun  cas,  un  jugement  arbitral  ne 
peut  être  opposé  â  des  tiers,  et,  d'un  autre 
côté,  aucune  disposition  du  Code  de  procédure 
ne  porte,  comme  l'art.  1026,  à  l'égard  de  la 
requête  civile,  que  la  tierce  opposition  sera 
portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent 
pour  connaître  de  l'appel. 

Il  suit  de  là,  à  notre  avis,  que  le  tiers  contre 
lequel  on  entendrait  se  prévaloir  d'une  décision 
arbitrale,  n'a  pas  besoin  de  l'attaquer  et  d'en 
discuter  le  mérite  en  ce  qui  l'intéresse  :  il 
suffit ,  soit  qu'il  se  pourvoie  par  action  prin- 
cipale ,  à  VaSei  de  faire  juger  qu'elle  ne  peut 
lui  être  opposée,  soit  qu  il  pi*enne  par  excep- 
tion des  conclusions  à  cet  effet,  s'il  était,  as- 
signé à  fin  de  condamnation  à  exécuter  ce 
dernier  jugement.  qu*il  arrête  cette  exécution 
par  une  déclaration  sur  tout  acte  qui  lui  serait 
signifié  â  cette  fin. 

Aussi,  non«seulement un  tiers  n'est  pas  obligé 
à  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  contre  un 
jugement  arbitral,  mais  H  n'y  serait  pas  re- 
cevable,  de  même  cju'il  ne  le  serait  pas,  comme 
l'a  jugé  la  cour  d'Aix,  par  arrêt  du  5  Fév.  1817, 
à  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance 
^'exequatur^  afin  de  faire  prononcer  la  nullité 
d'une  semblable  décision.  [Vog*  Sirey,  t.  15 
«•,  p.  41 5,  [et  notre  Ouest.  3389  bis.)  ] 

[La  doctrine  de  Carré  est  reproduite  par 
Mongalvy/o"*  333  ;  Thomine,  n»  1^48;  de  Va- 
timesnil,  n®  281  ;  Devilleneuve,  v«  Arbitrage, 
n«  128;  Rellot,  t.  5,  p.  326,  et  Rodière,  t.  3, 
p.  38  ;  nous  l'avons  nous-même  adoptée,  sous 
la  Quesi,  1708,  en  ce  qui  concerue  les  sen- 
tences émanées  d'arbitres  volontaires. 

Boitard  sur  l'art.  1022,  soutient  au  con- 
traire que  cet  article  ne  présente  aucun  carac- 
tère particulier,  qu'il  ne  fait  que  reproduire, 
pour  les  décisions  arbitrales,  ce  qui  est  vrai  à 
l'égard  de  tous  les  jugements. 

Sans  doute  la  maxime  citée  par  Carré,  res 
inter  alios  acta  neque  nocere,  nequepro- 
dessepotestf  est  d'une  application  universelle, 
et  si  l'art.  1022  n'en  était  que  la  traduction 
littérale,  ce  serait  évidemment  une  disposition 
inutile.  C'est  donc  moins  à  raison  de  ce  principe 
en  lui-même  que  du  caractère  spécial  de  l'ar- 
bitrage qu'il  faut  admettre  une  dérogation  aux 


des  arbitres  amiables  compositeurs,  sous  |>rétexte  que 
«e  ii*est  qu*uDe  transacUon  déguisée,  cooseotie  par 
leur  auteur,  à  l'effet  d*outre-passer  la  quoiiui  disponi- 
ble. Paris,  87  aoûtlSiZ. 
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règle»  ordinaires,  en  ce  qui  concerne  la  tierce 
opposition.  Si  cette  dernière  voie  est  interdite 
dans  cette  matière,  c'est  parce  que  la  sentence 
est  émanée  de  juges  du  choix  des  parties,  et 
dont  les  pouvoirs  sont  limités  à  un  temps 
assez  court. 

Telle  est  du  reste  la  seule  exception  aux 
règles  générales  qui  résultent  des  termes  de 
Fart.  lOiâ.  Thomine ,  loco  citato ,  croit  en 
trouver  une  autre  :  c'est  que  les  tiers  ne  se- 
raient point  admis  à  intervenir  devant  les  ar- 
bitres. Nous  ne  pensons  pas  qu'ils  aient  besoin 
de  le  faire,  ni  qu'ils  puissent,  en  aucun  cas,  y 
être  forcés  :  mais  cela  tient  encore ,  non  à 
l'art.  lOiâ,  en  lui-même,  mais  uniquement  à 
ce  que  ceux-lk  seuls  sont  soumis  aux  effets  du 
jugement  qui  ont  signé  le  compromis  ;  d'où 
il  suit  que  si  des  tiers  interviennent  dans  l'in- 
stance, le  jugement  rendu  d'un  consentement 
commun  oldige  toutes  les  parties. 

Mais  si  l'art.  1022  ne  comporte  pas  un  sens 
différent  de  celui  de  la  maxime  précitée,  cela 
doit  être  vrai  de  toutes  les  manières.  11  est 
donc  certain,  suivant  la  remarque  deThomine, 
loco  citato,  que  des  tiers  ont  le  droit  de  se  pré- 
valoir des  aveux  et  déclarations  faits  par  les 
parties  devant  les  arbitres.  De  même,  comme  l'a 
jugé  la  cour  de  cassation  le  21  fév.l827(Sirey, 
t.  27,  p.  4î$l),  la  sentence  arbitrale  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  10  et  20  ans, 
encore  bien  que  le  véritable  propriétaire  n'ait 
pas  été  partie  dans  l'instance;  car  tel  serait 
aussi  l'effet  d'un  jugement  ordinaire.] 

3368.  Les  Jugements  arbitraux  ne  peuvent- 
ils  pas  être  opposés  à  des  tiers  sous  le 
rapport  qu'ils  produiraient  hypothèque? 

D'après  l'art.  J2125,:C/civ.,:ces  jugements 
confèrent  hypothèque  lorsqu'ils  sont  revêtus 
de  l'ordonnance  d'exécution.  Sous  ce  rapport, 
ilsjieuvent  être'.Jopposés  à  des  tiers,  à  raison 
de  l'inscription  prise  par-ceux  qui  les  auraient 
obtenus. 

[Tel  est  aussi  le  senlimentdeMongalvy,n»32l5; 
de  Favard,?  t.l,?p.  203;  de-Bellot,  t.  3,  p.  32Î5; 
et  de  Devillêneuve  v«  ^rôi/r.jîn»  1 29.  En  repro- 
duisant l'opinion  de  Carré,  Thomine,  n«  1248, 
après  Pigeau ,  t.  1,  til.  lll,  S 17,  fait  observer 
que  la  sentence  arbitrale  n'emporte  pas  hypo- 
thèque tant  qu'elle  n'est?pas  revêtue  de  lor- 
donnance  à'exequatur;  que,  par  conséquent, 
l'inscription  prise  avant  l'ohlention  de  cette 
ordonnance  serait  de  nul  effet.  (Voy,  l'opinion 
conforme  de  Souquel ,  v»  Arbitrage ,  au 
25' tabl.,  »•  col.,  n»  38.)  De  Valimesnil,  n»  280, 
ajoute  également  que ,  quoique  le  jugement 
produise,  en  ce  cas  ,  un  résultat  à  rencontre 
de  tiers ,  ce^n'est  pas  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  que  ceux-ci  doivent  l'attaquer,  mais 
bien  par  action  directe,  comme  tout  ce  qui 
préjudicie  à  leurs  droits  :  toutes  ces  décisions 
ne  souffrent  pasde^difficulté.] 


[3868  bis.  Quels  sont  les  Mers  proprement 
dits  auxquels  s^ applique  la  disposition  de 
Vart.  1022? 

Les  parties  qui  ont  signé  le  compromis  et 
qui  se  sont  soumises  à  la  juridiction  des  ar- 
bitres sont,  avec  les  personnes  qu'elles  repré- 
sentent, les  seules  qui  soient  liées  par  le  ju- 
gement. Les  autres  sont  considérées  comme 
tiers,  et  la  sentence  rendue  ne  produit,  par 
conséquent,  aucun  effet  à  leur  égard.  C'est  là 
un  principe  incontestable,  et  qui  simplifie 
beaucoup,  en  matière  d'arbitrage,  les  diffi- 
cultés auxquelles  donne  souvent  lieu  la  véri- 
table acception  de  ce  mot.  Une  participation 
au  compromis ,  nécessairement  constatée  par 
la  signature ,  tel  est  le  caractère  auquel  se  re- 
connaissent les  parties  soumises  à  la  décision 
arbitrale 

La  cour  de  cassation,  le  8  août  1825  (Pasi- 
crisie),  a  fait  une  juste  application  de  ce  prin- 
cipe en  déclarant  <iue,  lorsqu'il  intervient,  sur 
un  compromis  signé  seulement  de  quelques 
associés,  un  jugement  qui  condamne  la  société 
au  payement  d'une  somme  quelconque,  la  con- 
damnation n'est  valable  que  par  rapport  aux 
signataires.  Il  peut  même  se  présenter  un  cas 
où  tous  ceux  qui  ont  souscrit  le  compromis  ne 
sont  pas  indistinctement  tenus  :  c'est  celui  où 
le  compromis  venant  à  expirer  avant  que  la 
sentence  n'ait  été  prononcée,  quelques-uns  des 
compromettants  consentent  seulsà  en  proroger 
l'effet.  Les  autres  deviennent  alors  des  tiers 
proprement  dits,  et  peuvent  évidemment  se 
prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  1022.  C'est  ce 
qu'a  jugé  un  autre  arrêt  de  cassation  du 
18  août  1819  (Sirey,  t.  20, p.  73). 

Du  reste,  c'est  avec  raison  que  la  cour  d  Or- 
léans, le  24  fév.  1827  ,  a  décidé  qu'un  créan- 
cier ne  peut  invoquer  ce  même  article  pour 
faire  tomber  une  sentence  arbitrale  rendue 
contre  son  débiteur  ;  ce  qui  n'implique  pas, 
commeparaîtl'admetire  l'arrêt,  que  le  créan- 
cier n'est  point  un  tiers  proprement  dit  :  il 
est,  au  contraire  ,  tout  à  fait  étranger  au  ju- 
gement; maisilnerestpasmoinsàla  personne 
de  la  partie  qui  a  succombé,  aux  droits  de  la- 
quelle il  peut  seulement,  dans  certains  cas , 
obtenir  d'être  subrogé.  Leur  intérêt  n'éUnI 
pas  forcément  identique,  il  n'est  pas  permis  au 
créancier  de  détourner  le  coup  dont  est  menacé 
son  débiteur,  sous  le  prétexte  qu'il  serait  lui- 
même  indirectement  atteint.  C'est  là  le  motif 
qui  justifie  la  décision  rapportée.  Nous  devons 
d'ailleurs  renvoyer  aux  Quest.  1709  et  sui- 
vantes, que  nous  avons  traitées  au  titre  de  la 
Tierce  opposition."] 
3369.  Le  compromis  et  le  Jugement  arbitrai 

produisent-ils  des  effets  par  rapport  aux 

codébiteurs  solidaires  ou  à  des  cautions 

qui  n'y  ont  pas  été  parties  ? 

Non,  disent  les  auteurs  du  Praticien^  U  5, 
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p.  400,  une  sentence  arbitrale  ne  pourrait 
jamais  être  opposée  aui  codébiteurs  <iu  dé- 
biteur condamné  ni  h  la  caution.  Cette  réponse 
Dous  parait  fondée  sur  le  principe  posé  dans 
Tari.  1165,  C.  ci?.,  que  les  conventions  n'ont 
d'eÉFet  qu'entre  les  parties  contractantes ;or,  le 
jugement  arbitral  n'est  rendu  que  par  suite 
de  la  couvention  des  comproniissionnaires. 

Néanmoins,  les  auteurs  du  Praticien  es- 
timent que  lecompromis  interromprait  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous;  ils  citent  à  Tappui 
de  cette  opinion  les  art.  1206,  2249  et  2250, 
C.ciy.,  et  conséquemment  assimilent  lecom- 
promis aux  poursuites  et  interpellations  ju- 
diciaires auxquelles  ces  trois  articles  attachent 
l'effet  d'interrompre  la  prescription;  et  eneflFet, 
le  compromis  constitue  Téritahiement  une 
poursuite  de  la  part  des  créanciers,  et  rem- 
place l'interpellation  judiciairequ'il  aurait  faite 
en  donnant  citation. 

liCs  mêmes  auteurs  ajoutent  avec  raison  que 
si  le  débiteur  obtenait  gain  de  cause  par  le  ju- 
gement arbitral,  etque  ladette  fût  déclarée  ac- 
quittée, ses  codébiteurs  et  ses  cautions  seraient 
ainsi  libérés,  d'après  les  art.  1108  ,  1281, 
1287, 1565  et  2056,  C.  civ. 

[Mongalvy  va  plus  loin  :  il  soutient  que  l'in- 
îcrêl  du  débiteur  principal  et  celui  de  la  cau- 
tion étant  identiques,  le  jugement  rendu  contre 
le  premier  est  censé  également  rendu  contre 
le  Sfcond.  Cette  opinion  ,  qui  s'écarte  mani- 
festement des  termes  de  l'art.  1022,  est  restée 
isolée.  Celle  de  Carré  et  les  tempéraments  qu'il 
y  apporte  ont,  au  contraire,  été  adoptés  par 
Tbomine,  n«»  1248,  de  Vatimesnil  ,  n»  282  ; 
Devilleneuve,  y"  Arbitrage  j  n»  150,  etBellot, 
t.  5,  p.  528.] 

Art.  1023.  L'appel  des  iugements  arbi- 
traux sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  pour  les  ma- 
tières qui,  s'il  n'y  eût  point  eti  d'arbitrage , 
eussent  été,  soit  en  premier ,  soit  en  der- 
nier ressoft,  de  la  compétence  des  juges 
de  paix;  et  devant  les  cours  d'appel,  pour 
les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  pre- 
nuer,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

,  [Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  506,  o»  33.]  — 
Edu  de  François  11,  du  mois  <raoùt  1560.  —  C.  proc, 
art.  135,  449,  457,  471,1010,1026,1028,  in  fine. 
—  [DeTillenemc,  /*.  t.  n*»*  114,  127  à  130.  — Locié, 
part.9,éléai.  1,  n«10,éléin.  4,  do12,  etélém. 7, Do4(i). 


(1)  dnrmisvRVDEHca. 

1«  I/appel  d*un  Jugement  arbitral  peut  être  inter- 
jeté dans  la  huitaine  de  la  sigolficalion,  quoique  ce 
jugeroenl  ail  été  rendu  par  défaut.  Mmes,  10  tév.  1809. 

3o  Le  jugement  par  lequel  des  arbitres  ordonnent  à 
une  partie  de  servir  des  réponses  dans  un  certain  dé- 
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3370.  En  quel  tribunal  serait  porté  Vtjtppel 
d'une  sentence  arbitrale,  si  l'affaire  était 
de  la  compétence  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes-? 

L*appel  serait  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce,  puisque  Fart.  27  du  décret  du 
11  juin  1809,  contenant  règlement  sur  les 
conseils  de  prud'hommes,  porte  que  les  juge- 
ments qu'ils  rendent  sont  sujets  à  Tappel  de- 
vant ce  tribunal. 

[Celte  décision  est  exacte,  comme  le  recon- 
naissent de  Vatimesnil,  n«  295;  Bellot,  t.  5, 
p.  373,  et  Rodière,  t.  3,  p.  33.] 

[3370  bis.  Le  droit  d'appeler  est-il  ouvert 
contre  les  sentences  arbitrales  rendues 
en  des  matières  où  ce  même  droit  serait 
interdit,  si  la  contestation  avait  été  portée 

.   devant  le  tribunal  compétent  ? 

Mongalvy,  n<>  328,  çt  Tbomine,  n«  1222, 
soutiennent  que,  dans  ce  cas,  Tappel  est  non 
rccevable  ,  et  Ton  peut  induire  la  même  doc- 
trine d*un  arrêt  de  Lyon  du  21  avril  1833^ 
rendu  d'ailleurs  en  matière  d'arbitrage  forcé. 

Nous  avons  peine  à  concevoir  qu*une  telle 
opinion  ait  été  adoptée,  en  présence  des  termes 
formels  de  rart.1023:  «L'appel  des  jugements 
»  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  pour  les  ma- 
»  tières  t|ui ,  s*il  n'y  eût  pas  eu  d'arbitrage, 
»  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
»  nier  ressort,  de  la  compétence,  etc.  ?> 

Évidemment,  la  loi  suppose  ici  qu'en  ma- 
tière d'arbitrage  les  règles  ordinaires  du  der- 
nier ressort  ne  sont  plus  applicables  ,  et  que 
l'appel  est  toujours  admissible,  sauf  dans  le 
cas  où  les  parties  y  auraient  par  avance  renoncé. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  722;  Favard,  1. 1,  p.  204,  Boitard,sur 
les  art.  1010  et  1022;  de  Yatimesnil,  n<>  286; 
Devilleneuve,  y*  Arbitrage^  n»  208,  et  Ro- 
dière, t.  3,  p.  32  et  .53,  et  ce  qu'ont  jugé  les 
conrs  de  Rennes,  15  avril  1813;  Toulouse, 
3  mars  1823,  et  Bordeaux,  13  janv.  1827  {Pa- 
sicrisie).  Ce  qui  doit  dissiper  toute  espèce  de 
doute  sur  Fintentlon  réelle  du  législateur, 
c'est  la  discussion  qui  s'éleva  sur  Tart.  1023, 
lors  de  la  confection  du  titre  de  l'arbitrage.  La 
rédaction  primitive  était  loin  d'offrir  la  pré- 
cision  et  la  clarté  de  celle  qui  fut  définitive- 
ment adoptée. Elle  était  ainsi  conçue  :  «L'appel 
n  des  jugements  arbitraux...  sera  porté  au  tri- 
»  bunal  de  première  instance,  si  l'objet  est  de 
»  nature  à  y  être  jugé  en  dernier  ressort,  sinon 
»  au  tribunal  d'appel.» 


lai,  et  qui  joint  au  fond  une  demande  incidente,  D*est 
qu*un  jugement  préparatoire;  l*appel  n*en  est  pas  re- 
ccvable.  Renuer,  S3  sept.  1816  ; 

3»  Les  ap|>els  de  sentences  arbitrales  doivent  être 
instruits,  non  comme  affaires  sommaires,  mais  comme 
matières  ordinaires.  Paris,  4  JuUI.  1837. 
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LoH  de  la  diseussfon  au  conseil  d'État,  on 
ne  «^expliqua  pas  sur  le  point  d(^  savoir  sMI  y 
aurait  lieu  àTappel  dans  les  affaires  arbitrales 
susceptibles,  par  leur  nature,  d'nn  seul  degré 
de  juridiction.  Le  chancelier  Cambacérès  se 
contenta  de  demander  que  Fînstance,  dans  les 
cas  Où  l'appel  est  autorisé,  fût  toujours  portée 
devant  les  coufs  royales;  c'est  en  ce  sens  que 
fbt  votée  une  nouvelle  rédaction.  Mars  une 
suite  d'observations  du  tribunal,  précises  et 
détaillées,  vint  bientôt  soulever  la  question  que 
nous  discutons  ici.  Le  système  qu'elles  ten- 
daient à  ftiire  prévaloir  se  résume  clairement 
dans  le  texte  de  l'article  présenté  par  cette 
assemblée  :  «  L'appel  des  jugements  arbitraux 
ï»  ne  sera  pas  recevable,  si  la  matière  n'en 
»  était  pas  susceptible  d'après  les  règles  de 
»  compétence...  Dans  tous  les  cas,  il  sera  porté 
»  exclusivement  devant  les  cours  d'appel.  » 

NoD-seulement  le  conseil  d'État  n'adopta 
point  cette  rédaction,  qui  abondait  dans  le  sens 
de  Mongalvy  etThomine,  mais  encore  il  rem- 
plaça la  première,  qui  ne  lui  parut  pas  assez 
explicite,  par  le  texte  de  l'art.  1(hS5  que  nous 
avons  cindessus  rapporté. 

Quant  aux  rootifls  qui  ont  dicté  cette  disposi- 
tion, ils  sont  la  conséquence  des  principes 
que  nous  avons  émis,  notamment  sur  la  Çue^ 
Hon  5288,  relativement  à  la  qualité  des  arbi- 
tres* Ceux-ci  ne  sont  ni  juges  civils,  ni  juges 
commerciaux,  ni  juges  de  paix;  ils  ont  leurs 
règles,  leurs  devoirs,  leur  compétence  propres  ; 
ils  remplissent  le  plus  souvent  un  ministère 
de  transaction  :  et,  d  ailleurs,  que  d'inconvé- 
nients n'entraînerait  pas  un  système  contraire! 
yeut-K)n  qu'ils  jugent  définitivement  les  affaires 
d'une  valeur  moindre  de  1500  francs?  c'est  le 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils  ;  mais  celui 
des  juges  de  paix  s'arrête  à  100  fr.  Est-ce  à 
dire  que  si  telle  est  la  valeur  du  litige  sur  le- 
qu«l  il  est  compromis,  les  arbitres  ne  jugeront 
qu'à  la  charge  d'appel?  Ce  serait  une  contra- 
diction palpable  :  la  raison  pas  plus  que  la  loi 
ne  permet  d'appliquer  à  l'arbitrage  les  règles 
ordinaires  de  compétence. 

il  semble,  toutefois,  assez  diflRcile  de  con- 
cilier avec  ces  idées  la  distinction  établie  entre 
les  tribunaux  qui  connaîtront  de  l'appel,  sui- 
vant la  nature  de  l'affaire  soumise  aux  arbitres. 
Si,  eflPeetivement»  ceux-ci  ne  sont  ni  juges  de 
paix,  ni  magistrats  de  première  instance,  pour- 
quoi établir  des  règles  différentes,  suivant  l'im- 
portance des  contestations  portées  devant  eux? 
Pourquoi  renoncer  a  la  rédaction  proposée  au 
conseil  d'État  par  le  chancelier  Cambacérès? 
Ce  changement  s'explique  par  des  raisons  de 
simple  convenance.  On  a  pensé  qu'attribuer 


(1)  [N«iis  avoD»  cm  devoir  détacher  cet  alinéa  de  la 
Çuêsi.  3370,  avec  laqiieUe  il  n^a  aucuD  rapport,  et  ne 
te  trouve  réuoique  par  uoe  ioadverlaooe  évidente.  ) 


aux  cours  royales  la  connaissance  de  tontes 
les  affaires  jugées  par  les  arbitres,  ce  serait 
employer  mal  à  propos,  pour  le  jugement  de 
contestations  souvent  minimes,  le  temps  et  les 
lumières  des  magistrats  supérieurs.] 

[3370  ter.  Quel  est  le  tribunal  ou  la  cour  de- 
vant laquelle  doit  être  porté  V appel  d'une 
sentence  arbitrale?  Les  parties  sont-elles 
libres  d'en  désigner  une  autre  ? 

«  Les  parties,  dit  Carré,  à  la  suite  de  sa  dé« 
cision  sur  la  Quest.  3570  (1),  peuvent  stipuler 
que  l'appel  sera  porté  à  tel  tribunal  qu'elles 
jugent  convenable  de  choisir,  pourvu  toutefois 
qu'il  fût  compétent,  à  raison  de  la  matière  et 
de  la  valeur  litigieuse,  comme  juge  d'appel. 
Ainsi,  dans  un  compromis  sur  une  matière 
excédant  1000  fr.,  on  ne  pourrait  convenir 
que  l'oppel  serait  déféré  à  des  juges  d'arron- 
dissement. (Turin,  9  juill.  1808;  Sirey,  t.  18, 
p.  413.)  » 

Comme  on  le  voit.  Carré  admet  en  principe 
le  droit  des  parties  de  désigner  le  tribunal  ou 
la  cour  devant  laquelle  devra  être  porté  l'appel 
de  la  sentence,  et  il  n'admet  d'exception  h  cette 
règle  que  lorsqu'il  s'agit  des  principes  de  corn 
pélence  à  raison  de  la  matière. 

TelestaussilesentimentdeThomine,n<»1949, 
et  de  Boitard,  sur  l'art.  1023.  Ce  dernier 
auteur  enseigne  que  les  parties  peuvent  égale- 
ment convenir  d'interjeter  appel  devant  uo 
nouveau  tribunal  arbitral,  pourvu  qu'elles  eo 
désignent  d'avance  les  membres,  conformé- 
ment au  VŒU  de  l'art.  1006.  Pigeau,  Comm,, 
t.  id,  p.  735,  va  plus  loin  encore  :  d'après  lui, 
l'appel  sera  valablement  porté  devant  le  tri- 
bunal (le  première  instance,  lors  même  que 
Tobjet  (lu  compromis  excé(lerait  le  taux  de 
1000  fr.,  aujourd'hui  de  1500  fr.  En  d'autres 
termes,  les  parties  sont  maltresses  de  choisir 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  leur  appel, 
dans  tous  les  rangs  de  la  magistrature,  et  de 
s'affranchir  aussi  bien  des  règles  de  compé- 
tf  Dce  à  raison  de  la  matière  que  de  celles  de 
compétence  à  raison  de  la  personne. 

Bellot,  t.  3,  p.  375,  parait  adopter  la  solu- 
tion de  Carré.  Seulement,  comme,  d'après  cet 
auteur,  Tordonnance  à'exequatur  est  attribu- 
tive de  juridiction,  les  parties  ne  pourraient, 
après  qu'elle  a  été  rendue,  interjeter  appel  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  dont  le  prési- 
dent a  rendu  la  sentence  exécutoire,  ou  devant 
une  autre  cour  que  celle  au  ressort  de  laquelle 
appartient  ce  tribunal.  Mais  Bellol  reconnaît 
eu  même  temps  que  les  parties  sont  libres^ 
pour  Tobtention  de  cette  ordonnance,  de  s'a- 
dresser au  tribunal  qui  leur  convient  le  mieux. 

Une  autre  opinion  s'est  férmulée,  qui,  en 

aucun  cas,  n'admet  les  parties  à  déroger  à 

l'ordre  naturel  des  juridictions,  résultant  des 

règles  ordinaires  de  compétence  :  c*est  celle 

I  de  Uongalvy,  q<>  336,  et  de  Vatimesnil,  ï^  294. 
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Ay  milieu  de  ec«  dif<*rgellce«  d'idées,  quel- 
ques explications  nous  semblent  tiécessaires 
pour  Fintelligence  de  la  solution  que  nous 
croyons  4e?oir  adopter. 

D'abord,  il  résulte  clairement,  selon  nous, 
de  la  combinaison  des  art.  lOâO  et  iOâ3,  qu'en 

{)rîncipe  le  tribunal  ou  la  cour  devant  lesquels 
'appel  doit  être  porté,  sont  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  la  sentence  a  éië  obtenue,  et  la 
cour  dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi  ce 
tribunal. 

La  rédaction  primitiTC  de  Fart^  1025  n^  lais- 
sait aucun  doute  sur  ce  point  :  «  I/appel.  d^ 
M  sait  cet  article,  sera  recetable  s'il  est  intenté 
»  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  ol-dessns 
»  réglées,  et  Usera  porté  cm  tribunal  de  pre^ 
»  mière  inêtùnce^  qui  a  dû  ordonner  Vexé- 
»  cution.  »Ces  termes,  il  est  vrai,  ont  disparu 
dao»  le  remaniement  qm  dut  snbir  la  disposi- 
tion, par  suite  des  cbangeR>ents  dont  nous 
atons  parlé  sur  la  question  précédente.  Mais  il 
est  évitient  que  Tintcntion  du  législateur  n'a 
point  changé,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'appel. 

Cela  posé^  les  parties  peuvent-elles  faire  flé-^ 
chir  à  ieuf  gré  les  règles  de  juridiction  ?  A 
regard  des  principes  de  compétence  raiione 
materi<Bf  la  négative  nous  parait  Incontestable, 
nonobstant  l'autorité  de  Pigtfau.  Cet  auteur, 
qui  fonde  sa  décision  sur  ce  qu'il  est  permis  de 
constituer  en  juge  de  dernier  ressort  un  tri- 
bunal àt  première  inaCance,  équivoque  évidem- 
ment sur  les  termes  :  on  a  bien  soutenu  qne 
Us  parties  étaient  en  droit  de  renoncer  d'a« 
vance^  l'appel,  de  se  tenir  pour  satisfaites  d'un 
premier  Jugement  (rc^.  ïïoXt^  Quest.  1054); 
nais,  quelle  que  soit  la  valeur  de  celte  doo->^ 
Irine,  on  n'a  jamais  soutenu  la  possibilité  de 
soumettre  à  un  tribunal  de  première  instance 
l'appel  exclusivement  détoluaux  cours  royales. 
D'ailleurs^  les  termes  de  l'art.  1025  sont  for- 
mels, el  la  cour  de  Colmar^  dans  un  arrêt  do 
29  mai  1815,  cité  sur  la  Quest.  338l(,  en  a  con- 
clu avec  raison  que,  lorsqu'une  dédsion  arbi- 
trale a  été  revêtue  de  Fordonnance  d'etequatnr, 
elle  doit  être  assimilée  à  un  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  ne  peut  être  attaquée  qu'en 
cette  qualité. 

h%  question  de  savoir  si  les  parties  oni  le 
droit  de  convenir  qu'elles  porteront  leur  appel 
devant  un  tribunal,  une  cour  autres  que  cenx 
de  l'exécution,  peut  paraître  plus  délicate. 
Néanmoins,  nous  adopterons  encore  la  négative 
•ur  ce  point.  En  vain  Roitard  objecte*t-il  qu'il 
serait  permis^  comme  nous  le  pensons  avec  lui, 
aux  compromettants  de  désigner  par  avance 
des  arbitres  pour  connaître  de  leur  appel  :  on 
ne  peut  Induire  de  là  qu'il  est  également  permis 
de  désigner  un  tribunal  étranger,  à  raison  du 
domicile,  li  l'exécution  de  la  sentence  :  ce  ne 
serait  pas  comme  second  degré  d'arbitrage, 
puisqu'il  est  interdit  de  prendre  pour  arbitres 


des  hnagistrats  en  eorps^  dans  Feierciee  de 
leurs  fonctions,  ainsi  que  ndus  Pavons  dit  Sur 
la  Quest.  3260.  Il  semble  résulter  de  ées  ob- 
servations que  la  convention  dont  noua  venods 
de  parler  doit  être  dans  tous  les  cas  réputée 
nulle  et  sans  effet.  Toutefoia  II  dontient  de 
rappeler  ici  que  la  nullité  réaultant  de  rinooib'- 
pétenee  raHane  peraonte  n'est  ni  absolue,  tti 
d'ordre  publie,  et  qu'elle  se  coUvre  pdr  le 
silence  des  partira  ;  Il  plus  forte  raison  pal*  la 
renonciation  résultant  d'ud  accord  commuai 

Du  roste,  il  importe  plpu^  selon  i)ous^  due  là 
sentenée  ait  été  revêtue  de  l'ordonnance  Û^ê^ê^ 
quatur.  L'appel  en  cela  n^a  rien  de  commuti 
avec  l'opposition  en  nullité,  qui  doit  toujours 
être  portée  au  tribunal  dont  le  président  a 
rendu  cette  ordonnance^  di  donc  la  aenlenoe  à 
été  rendue  exécutoire  dans  le  ressort  d'un  autrt 
tribunal  que  celui  qui  doit  connaître  de  l'appel^ 
les  règles  de  compétence  en  cotte  matière  ht 
subissent  aucun  changement  à  raison  de  ee  fait, 
comme  l'a  jugé  la  cour  de  f.aen,  le  21  mal  1827. 
La  précision  de  Bellot  ne  nous  parait  doue 
nulleineOt  fondée. 

Toutefois  une  nouvelle  diffieulté  se  préisente^ 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties,  nonobstant  la 
convention  mutuelle,  se  déciderait  A  porter 
l'instance  d'appel  devant  le  tribunal  compé- 
tent I  raison  de  la  aUaatloU,  et  oà  l'autre  partie 
lui  apposerait  leur  premier  accord.  TOOl  «^11'- 
siste  à  savoir  alors  si  chacun  des  oontricliuis 
est  lié  par  un  engagement  qui  déroge  aux  rè- 
gles de  juridiction,  questiorn  importante  qui 
trouve  sa  solution  sous  le  n«  167ê«] 

[8370  qualer.  Les  délais  de  l'appei  coufmé- 
ils  du  iour  oii  la  sentence  aHnirdlè  a  été 
rendue^  ou  bien  de  celui  oi$  elly  a  été,  rt*- 
vêtue  de  l'ordonnance  cf^EXBQUATua? 

On  sait  qu'il  existe,  en  matière  d'appel,, 
deux  délais  dont  l'objet  est  différent;  le  pre- 
mier, de  huit  jour»,  pendant  lesquels  Tappel 
de  peut  être  interjeté  (art.  449);  Vautre,. de 
trois  mois,  dans  leqUfl  il  d6it  être  dénoncé,  à 
peine  de  déchéaneie  (art.  444).  En  cfe  qui  con- 
cerne ce  second  délai,  il  est  évident  qu'il  ne 
coui  t,  ici  cotnnie  eti  wmé  antre  matièi'e,  que 
du  jour  de  la  signification,  laquelle  suppose 
nécessairement  que  la  sentence  a  été  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exequatur,  Lb  cour  d'Aii, 
2!2  ttiaf  1828  (Sirey,  t.  28,  2%  p.  269),  a  co- 
pendant  jugé  qu'il  est  permis  d'appeler  de  la 
sentence,  avant  qu'elle  soit  revêtue  de  l'ordon- 
nance :  Mais  noua  ne  croyons  paa  que  celle 
décision,  combattue  également  par  BellOf ,  I.  5, 
p.  411,  soit  bien  fondée,  puisaue  l'appel  le 
peut  être  dirigé  que  contre  un  jugement  pro- 
prement dit,  et  que  la  sentence  arbitrale  ne 
doit  être  considérée  comme  (elle  que  lorsqu'elle 
a  été  rendue  exécutoire. 

Souquet,  dans  son  Dict»  des  temps  légaux, 
au  26*  tabl.,  tf«  col.,  n«  55,  adopte  (a  doc- 
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trine  consacrée  par  Tarrèt  de  la  cour  d*Aix. 

Quant  au  période  de  huitaine,  pendant  lequel 
l'appel  ne  peut  être  interjeté,  la  cour  de  cass., 
14  vend,  an  x,  a  jugé  qu'il  commençait  au 
moment  où  la  sentence  a  été  rendue,  et  non 
à  celui  où  Vexequatur  a  été  obtenu,  et  sa  dé- 
cision est  approuvée  par  Goubeau,  t.1,p.  529; 
Mongahy,  n«  â51  ;  de  YalimesniU  n«  393,  et 
Bellot,  t.  5,  p.  596;  il  n'y  a  eflFeclivement 
nulle  analogie  entre  cette  hypothèse  et  celle 
que  nous  Tenons  d'examiner.  La  raison  pour 
laquelle  le  législateur  défend  à  la  partie  d'in- 
terjeter immédiatement  appel  de  la  décision 
qui  la  condamne,  c'est  la  crainte  quil  n'agisse 
dans  les  premiers  instants  plutôt  par  colère 
que  par  réflexion,  et  ce  point  de  départ,  c*est 
le  moment  où  la  sentence  a  été  rendue.  Aussi 
pensons-nous  que  l'appel  serait  recevable,  bien 
qu'interjeté  moins  de  huit  jours  depuis  l'or- 
aonnance,  mais  plus  de  huitaine  après  le  ju- 
gement 

Nous  n'entendons  du  reste  ni  préjuger  ici  la 
question  assez  délicate  que  traite  Carré,  sous 
le  n«  3S8â,  ni  traiter  de  nouveau  les  difficultés 
relatives  au  point  de  départ  du  délai  de  l'appel 
à  son  expiration,  è  son  interruption  etc/ 
(Voy.  nos  questions  sur  Tart.  443.)] 

Aht.  1024.  Les  règles  sur  rexécution 
provisoire  des  jugements  des  tribunaux 
sont  applicables  aux  jugements  arbitraux. 

ror.  art.  156, 157, 457  et  458. 

Art.  1025.  Si  l'appel  est  rejeté,  rappe- 
lant sera  condamné  à  la  même  amende 
que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribu- 
naux ordinaires. 

Fox.  art.  471. 

Art.  1026.  La  requête  civile  pourra  être 

{^rise  contre  les  jugements  arbitraux,  dans 
es  délais,  formes  et  cas  ci-devant  dési- 
gnés pour  les  jugements  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui 
eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 

Yof.  iuprà,  ticre  de  la  Requête  civile,  et  particu- 
lièremeot  les  art.  480,  483,  499,  493,  494.  495,  499  et 
500  ;  vpy,  aussi  les  art.  1023  et  1038,  in  fine, 

A&T.  1027.  Ne  pourront  cependant  être 
proposées  pour  ouvertures , 

1*  L'inobservation  des  formes  ordinaires, 
si  les  parties  n'en  étaient  autrement  con- 
venues, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1009; 

2«  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura 
été  prononcé  sur  choses  non  demandées, 
sanf  à  èe  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'ar- 
ticle ci-après. 


Code  proc.  art.  480, 1009  et  1038. 
élém.  4,  no  13. 


•  Locré,  iMirt.  3, 


8371.  Ces  mots  de  Vart.  1027,  saup  asb 

POURVOIR  BH  IfULLITi,  SUIVAIfT  l'aRTICLB 

CI -APRÈS,  s' appliquent-Us  tant  à  rinob- 
servation  des  formes  ordinaires  qu'au  cas 
oit  il  aurait  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées ,  en  sorte  que  l'on  puisse  se 
pourvoir  en  nullité  dans  l'un  et  l'autre 
cas? 

Il  faut  répondre,  d*aprèsan  arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  rapporte  par  Denevers,  1. 10 , 
p.  559,  que  Part.  1027  ne  renvoie  à  Tart  1028 
que  pour  le  second  cas  prévu  par  le  premier , 
c*e$t-2i-dire  pour  le  moyen  résultant  de  ce 
qu'il  aurait  été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées. 

En  effet,  ce  cas  est  au  nombre  de  ceux  nom- 
mément désignés  dans  Tart.  1028;  mais  le 
premier,  que  Tart.  1027  énonce ,  celui  de 
Tinobservation  des  formes  ordinaires  ne  se 
trouve  pas  compris  parmi  ceux  indiqués  par 
rart.lOâ8.0r,lelégislateurn*auraitpasmanqué 
de  le  comprendre  dans  cetarticle,  ou  l'autre  n*y 
eût  pas  été  inséré ,  sll  avait  entendu  que  tous 
les  deux  donneraientouverture  à  requètecivile. 

On  ne  peut  donc  se  pourvoir  ni  par  requête 
civile  ni  par  nullité ,  pour  inobservation  des 
formes  ordinaires. 

[Bien  qu'au  premier  abord  la  contexture  de 
Fart.  1027  paraisse  ne  laisser  aucun  doute  sur 
l'exactitude  de  la  solution  de  Carré,  certaines 
expressions  un  peu  équivoques  de  ce  même 
article,  et  l'interprétation  que  leur  ont  donnée 
divers  auteurs  ont  agrandi  la  difficulté,  et 
nécessitent  pour  sa  solution  des  développe- 
ments assez  étendus. 

u  Ne  pourront  être  proposées  pour  ouver- 
tures, dit  l'art.  1027...,  l'inobservation  des 
formes  ordinaires ,  ^t  les  parties  n'en  étaient 
autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'art.  1009.  »  Que  signifient  ces  dernières  ex- 
pressions ?  Quelle  est  la  portée  de  la  disposi- 
tion qu'elles  contiennent? 

Voici  d'abord  l'interprétation  de  Mongalvy  , 
n»  542  :  «  L'inobservation  des  fiormes  de  pro- 
céder ne  donne  pas  ouverture  à  requête  civile, 
si  les  parties  ne  sont  pas  convenues  dans  le 
compromis  que  les  arbitres  ne  seraient  pas 
obligés  de  suivre  ces  formes.  Il  n'y  a  lieu  dans 
ce  cas  qu'à  demander  la  nullité  de  l'acte  qua- 
lifié jugement.  »  D'où  il  suit  sans  nul  doute 
que  si,  d'après  le  compromis,  les  arbitres  sont 
dispensés  de  suivre  les  règles  ordinaires,  nul 
grief  ne  peut  leur  être  imputé  à  raison  de  cette 
inobservation.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  requête  civile,  mais  à  la  demande 
en  nullité  dont  parle  l'art.  1028. 

C'est  aussi  pour  cette  dernière  voie  que  se 
prononce  Pigeau  ,  Comm.,  t.  2,  p.  715,  sur 
ce  fondement  qu'en  s'écartant  des  formes  de 
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procédure  qu'ils  ëtaîeot  obligés  de  suivre,  les 
arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  com- 
promis, hypothèse  qui  rentre  dans  le  premier 
moyen  de  nullité  de  Tart.'lOSS.  Boitard  ,  sur 
Tart.  1027,  est  entré  dans  des  développements 
étendus  è  l'appui  du  même  système  :  les  ex- 
pressions précitées  de  l'article  signifient,  selon 
lui  ,  que  le  vice  résultant  de  l'inobservation 
des  formes  que  les  arbitres  étaient  astreints  à 
suivre,  permet  d'attaquer  le  jugement  arbitral, 
mais  non  par  la  reauète  civile,  et  c'est  ce  qu'a 
voulu  dire  le  1«'  alinéa  de  l'art.  1027,  en  dé- 
rogeant à  la  règle  générale  portée  dans  la  dis- 
position précédente. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  saisir  l'interpré- 
tation de  Bellot ,  t.  5,  p.  469.  En  voici  le  ré- 
sumé :  l'inobservation  des  formes  ordinaires 
vicie  la  sentence,  Jti  les  parties  n'en  sont  au- 
trement convenues  ;  toutefois  ,  tl  n'y  a  pas 
lieu  à  requête  civile  dans  deux  cas  :  1«  lorsque 
les  parties  n'ont  pas  expressément  renoncé  à 
ce  moyen  de  nullité  ;  2«  lorsque,  à  défaut  de 
renonciation,  la  loi  a  substitué  à  la  reauète 
civile  une  autre  voie  de  recours.  Or,  ici,  ajoute 
Bellot,  c'est  l'action  en  nullité  qu'elle  établit, 
ce  que  cet  auteur  prouve  au  moyen  d'ar- 
guments qui  sont  loin  de  nous  paraître  con- 
cluants. 

La  conséquence  de  ces  diverses  interpréta- 
tions est,  comme  on  le  voit,  1«  qu'il  n'y  a  pas 
de  recours  â  raison  de  l'inobservation  des 
formes  de  procédure,  lorsque  les  arbitres 
étaient  dispensés  de  les  suivre  :  tous  les  auteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point;  2^  qu'à  défaut  de 
cette  dispense,  le  même  vice  donne  lieu  non 
pas  à  requête  civile,  mais  à  la  voie  particulière 
établie  par  l'art.  1028.  La  raison  déterminante 
de  cette  décision ,  c'est  que  ces  termes  :  si  les 
parties  n'en  étaient  autrement  contenues, 
paraissent,  dans  le  cas  prévu,  exclure  la  re- 
quête civile,  et  alors,  une  voie  de  recours 
étant  indispensable ,  les  auteurs  cités  se  rejet- 
tent sur  les  derniers  mots  de  l'article  :  sauf  à 
se  pourvoir  en  nullité,  et  les  appliquent  dans 
les  deux  hypothèses  qu'embrasse  Part.  1027. 

La  cour  de  Mimes,  22  juill.  1835  (Deviile- 
neuve,  t.  34, 2«,  p.  203),  a  cependant,  en  admet- 
tante première  interprétation,  repoussé  la  se- 
conde, et  décidé  que  l'action  en  nullité  ne 
s'applique  qu'au  moyen  pris  de  ce  qu'il  a  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées  ;  quant 
au  moyen  qui  résulte  de  l'inobservation  des 
formes,  elle  a  admis  uniquement  l'appel,  à 
déftiut  de  requête  civile. 

L'exclusion  de  cette  dernière  voie  de  recours 
est-elle  bien  légale?  Et,  pour  aborder  direc- 
tement la  difficulté ,  quel  est  le  sens  de  ces 
dispositions  que  l'on  trouve  si  équivoques? 

Le  législateur,  établissant  la  requête  civile 
en  matière  d'arbitrage,  l'admettait  dans  tous 
les  cas  où  elle  était  ouverte  contre  les  juge- 
ments ordinaires  :  mais  une  circonstance  par- 


ticulière devait  frapperson  esprit  :  les  formes 
rigoureusement  prescrites  devant  les  tribu- 
naux, et  dont  l'inobservation  entraîne  cette 
voie  de  recours,  ces  formes,  en  matière 
d'arbitrage,  peuvent  être  abandonnées  d'un 
commun  accord.  N'eût-il  donc  pas  été  injuste 
d'anéantir ,  pour  ce  seul  motif,  un  jugement 
d'ailleurs  irréprochable?  Telle  est  la  consé- 
quence que  la  disposition  de  l'art.  1027  a  pour 
objet  de  prévenir. 

La  première  rédaction,  qui  ne  laissait  aucun 
doute  sur  ce  point,  était  ainsi  conçue  :  «  Ne 
pourront  être  proposées...  l'inobservation  des 
formes  ordinaires,  si  les  parties  étaient  con- 
venues d'une  forme  particulière.  » 

Le  tribunat  proposa,  en  remplacement  de 
ces  derniers  mots,  ceux  que  nous  trouvons 
aujourd'hui  dans  le  texte.  11  ne  donna  pas  les 
moXxh  de  ce  changement,  mais  il  est  facile  de 
les  comprendre.  La  rédaction  primitive  avait 
l'inconvénient  de  statuer  exclusivement  dans 
un  cas,  et  de  négliger  l'hypothèse  bien  plus 
simple  où  les  parties  auraient  dispensé  leurs 
arbitres  des  formes  judiciaires.  Il  fallait  donc 
une  disposition  plus  générale,  celle  qui  a  été 
adoptée  :  «  Ne  donnera  pas  lieu  à  requête  ci- 
vile... Vinobservation  des  formes...  si  les  par- 
ties n'en  sont  au^e/nen/convenues,  n  c'est-à- 
dire,  sont  convenues  de  dispenser  les  arbitres 
de  leur  observation. 

Le  législateur  s'est  sans  doute  expriméd'une 
manière  vicieuse,  mais  son  intention  n'est  pas 
équivoque,  quoique  Boitard,  loco  citato,  dise 
le  contraire  afin  d'établir  une  autre  version  de 
ce  texte. 

L'objection  de  cet  auteur,  prise  de  l'inutilité 
d'une  telle  disposition ,  nous  parait  également 
mal  fondée.  Il  était  utile  d'abord  de  rappeler 
un  principe  de  requête  civile,  dans  une  ma- 
tière où  le  relâchement  des  formes,  sanc- 
tionné par  l'art.  1009,  pouvait  faire  douter  de 
son  application.  H  fallait  epsuite  expliquer 
que  c'est  la  requête  civile ,  et  non  l'action  en 
nullité  qu'entraînerait  l'inobservation  illicite 
des  formes.  Cela  est  tellement  vrai  que,  pour 
conseiller  cette  dernière  voie  de  recours.  Pi- 
geau,  loco  citalo,  se  fonde  exclusivement  sur 
ces  termes  assez  vagues  de  l'art.  1028  :  «  si  le 
jugement  a  été  rendu  hors  des  termes  du 
compromis.  » 

Au  contraire ,  le  système  que  nous  combat- 
tons présente  un  très-grave  inconvénient , 
signalé  par  Boitard  lui-même;  les  arbitres 
investis  du  droit  de  juger  en  dernier  ressort 
sont  en  même  temps  tenus  déjuger  d'après  les 
règles  du  droit.  Ils  ne  le  font  pas  :  Tappel  est 
interdit  aux  parties  en  vertu  ae  leur  conven- 
tion :  le  pourvoi  en  cassation  l'est  également 
aux  termes  de  l'art.  1028,  in  fine  :  Rien  dans 
ce  dernier  article  n'autorise  l'opposition,  à 
moins  que  l'on  n'adopte  l'interprétation,  gé 
néralement  repoussée ,  de  Pigeau  :  que  leur 


Digitized  by 


Google 


ilO 


m»  PART.  ^  LIY.  m. 


retUr«-(Hl,  si  on  leur  enlève  la  requèle  civile? 

Après  c^s  ol>fQrvdtiQQs,  il  est  presque  inutile 
c|^  faire  remarquer  que,  par  la  place  qu'ils 
occupant,  et  la  construction  de  la  phrase,  ces 
derniers  mpls  de  Tart,  10â7,  sauf  à  se  pour^ 
voir  ^  »u//fV^  ^'appliquent  uniquement  à  sa 
féconde  disposition,  à  celle  qui  ri^ntre  dans  le 
n«  V  de  Tart.  10à8, 

Sn  un  mot,  la  requête  ciyile  est  jnadmissiMe, 
à  raison  de  la  violation  des  formes  juridiques, 
lorsque  les  arbitres  étaient  dispensés  de  les 
suivre  ;  si  cette  dispense  n'existait  pas  ,  rien 
p'est  changé  aux  principes  ordinaires. 

Motré  avis  est  ceiui  de  Berriat,  appendice, 
au  tit.  !•%  note  8;  Favard,  t,1 ,  p.  âOI;  Thomine 
fl*  ^$t$$);  de  YatimesniC  n»  500  {voy.  cepen- 
ii^^t  le  n«  310),  et  Rodière,  t.  5 ,  p,  5i$.  Il 
^sl  confirmé  par  un  9rrèt  de  Besançon  , 
IQjMilI,  1828.] 

{8871  bis.  Est-ii  permis  de  renoncer  par 
avance,  dans  le  compromis,  à  la  voie  de 
la  requête  civile? 

J4«  çQ^v  d^  cassation^  le  t8  juin  1816, 
a  jugé  que  cette  convention  est  valable ,  et  la 
même  cour  a  décidé  dans  un  autre  arrêt  du 
IS  tberm*  ^nxi  (Sirey,  t.  4, 1'%  p.  28;  P^m- 
crisie)t  que  la  renonciation  à  toute  voie  de 
recours  emporte  de  plein  droit  renonciation  à 
la  requête  civile. 

JLa  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  cette  question  ont  adouci ,  par  une  discus- 
sion ingénieuse,  ce  que  les  arrêts  précités  of^ 
frent ,  en  thèse  générale ,  de  trop  absolu.  En 
ce  qui  concerne  les  moyens  tirés  du  dol  ou  de 
la  fraude  d'une  partie,  de  la  production  qu'elle 
Aurait  faite  de  pièces  fausses,  il  semble  iniposT 
fible  qu'une  renonciation  antérieure  empêche 
la  partie  lésée  de  demander ,  à  raison  de  cas 
f^its ,  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale.  La 
fraude  n^est  jamais  présumée ,  pas  plus  par 
icfi  contractants  que  par  les  juges,  et  son 
existence  fait  toujours  exception  aux  règles 
ordinaires;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
ClolQiar,  le  26  mai  1833  (Devilleneifve,  t.  54, 
2*.  p.K3).  Vais  quant  aux  moyens  qui  se  ratta^ 
Cheat  ï  l'oubli  ou  à  la  violation  de  quelques 
fbrmes,  les  parties  peuvent  y  renoncer  d'au- 
tant plus  facilement  qu'elles  sont  libres  d'afr 
franchir  les  arbitres  de  l'observation  des  règles 
ordinaires  (art,  1000).  Ot|e  distinction  est 
admise  par  Pigeau,  Comm">  t.  2,  p.  722jDallQZ, 
t.  2,  p.  484,  note  2;  Thomine  n»  12^1  ;  de  Va- 
(.imespil,  n®  207,  et  Rodière,  t.  5,  p.  3$. 
GoubeaUi  t.  1,  p«  572,  enseigne  au  contraire 
qu'une  telle  renonciation  n'est  valable  en  aucun 
cas.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Bellot ,  l.  2,  p.  272. 
qui  va  jusqu'à  annuler  non-seulement  une 
pareille  renonciation  ,  mais  encore  le  com- 
promis qui  la  contiendrait  :.nous  ne  pouvons 
admettre  cette  dernière  opinion  ,  même  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  atixquels  nous  pen- 


sons qu'il  est  interdit  da  reBonoer,  k  moioi 
que  la  renonciation  ne  soit  la  condition  ex* 
presse  du  compromis.  11  est  inutile  de  répète? 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  la  Quesl.  3202» 
^ous  n'entendons  pas  au  surplus  traiter  ici 
ni  même  préjuger  la  question  plus  générale 
dont  on  trouvera  les  développements  sous  le 
n?  3374.  ] 

3372.  Un  Jugement  arbitral  f>eut*il  être 
attaqué  par  voie  de  requête  civile,  lorsque, 
dans  le  compromis,  les  parties  ont  dé^ 
claré  que  le  Jugement  à  intervenir  aurait 
fbrce  de  transaction  sur  procès? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassationdp  13  tberm. 
an  XI  (8irey,  t.  4, 1^«,  p.  26),  a  jugé  celte  ques- 
tion pour  la  -négative,  par  le  motif  que  la  re* 
quête  civile  n'est  point  admise  contre  une 
transaction. 

Hi(is  tout  ce  que  l'on  peut  affirmer,  relati- 
vement  à  l'opposition  en  nullité  admise  par 
l'art.  1028,. nous  parait  pouvoir  être  maintenu 
relativement  à  la  voie  également  extraordinaire 
de  la  requête  civile  ;  et  par  les  motifs  exposés 
sur  l'art,  1028,  n®  3374,  nous  pensons  que  |« 
requête  civile  est  recevable  dans  l'espèce  de  la 
question  ci-dessus  posée. 

A  plus  forte  raison  le  serait-elle,  comme 
nous  l'avions  dit,  n®  462!)  de  notre  Traité  et 
Questions,  si  le  compromis  e<^t  institué  des 
amiaàles  compositeurs,  sans  exprimer  que 
leur  décision  vaudrait  comme  transaction 
surprocésn 

[  Mongalvy,  n*  343,  et  deVatimesnil,  n«298, 
embrassent  un  avis  contraire,  et  c'est  suivant 
nous  avec  raison»  Nous  ne  méconnaissons  pas 
l'exactitude  des  principes  professés  sur  la 
Quest.  3374  ;  mais  nous  ne  les  croyons  pas 
applicables  au  cas  actuel  ;  il  ne  s'agit  pas  ef^ 
fectivement  ici  de  savoir  si  l'on  peut  renoncer 
à  la  requête  civile  contre  un  jugement,  mais 
bien  si  une  transaction  est  susceptible  d'être 
attaquée  par  d'autres  motifs  que  ceux  qu'in^ 
dique  la  loi.  Or ^sur  ce  point  la  négative  est 
évidente. 

Il  peut  arriver,  il  est  vrai,  que  les  faits  qui 
entraînent  la  rescision  d'un  contrat  donnent 
également  ouverture  à  la  requête  civile,  en  ce 
qui  concerne  une  décision  judiciaire  ;  mais 
dans  l'espèce  actuelle,  cela  importe  peu,  car 
ce  que  les  parties  ont  voulu,  ce  n'est  pas  un 
procès  en  forme,  c'est  une  transaction  sur  leurs 
droits.  i«es  règles  de  ce  contrat  sont  donc  les 
seules  qu'il  faille  appliquer.  La  dernière  pré- 
cision de  Carré,  reproduite  par  de  Vatimesnil, 
n**  301,  BOUS  parait  incontestable,] 

8373.  La  solution  de  la  précédente  question 
s'applique-t-^lle  au  Jugement  rendu  en 
maliére  d'arbitrage  forcé  ? 

Les  auteurs  de  l'Analyse  raisounée  du  Code 
de  commerce,  Jtfongalvy  et  Germain  |  p.  82, 
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estimeat  que  les  parties  ne  peuvent,  comme  en 
arbitrage  volontaire  ,  se  pourvoir  par  voie  de 
requête  civile.  uOn  conçoit,  disent-ils,  que  ce 
recours  serait  impraticable  dans  les  contesta- 
tions qui  ont  pour  olnet  les  comptes  et  la  liqui- 
dation d*une  société  de  commerce.  »  £t  ils 
ajoutent  :  «  Qu'a  voulu  le  législateur,  en  sai- 
sissant les  arbitres  seuls  de  la  connaissance  de 
toutes  contestations  commerciales?  Il  a  voulu 
éviter  la  longueur  des  contestations  et  les  frais 
qui  en  résultent.  Assurément  il  n*eût  pas  at- 
teint son  but,  si ,  contre  la  décision  des  ar- 
bitres, il  avait  ouvert  aux  parties  la  voie  de 
la  requête  civile,  qui  nécessite  des  formts 
assez  compliquées  et  des  délais  assez  longs.  » 

Merson,  p.  106,  rejette  aussi  la  voie  de  la 
requête  civile  contre  un  jugement  rendu  par 
les  arbitres  forcés  ,  et  il  se  fonde  sur  ce  que, 
d'après  l'opinion  de  Locré  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes  du  25  Juill.  1810  ,  dont  nous 
parlerons  bientôt,  n<*  5375,  il  faut  décider  que 
l'art.  52,  C.  comm.,  est  limitatif  des  voies  à 
prendre  contre  les  jugements,  et  que  ces  voies 
ne  sont  autres  que  l'appel  et  le  pourvoi  en 
cassation. 

Le  motif  de  la  décision  des  auteurs  de  l'A- 
nalyse raisonnée  nous  touche  peu.  Ce  n'est  pas 
la  considération  de  l'économie  du  temps  et  des 
frais  qui  nous  semble  devoir  conduire  à  la 
solution  de  la  question.  Celui  de  Merson  est 
plus  important  ;  il  s'appuie  d'aileurs  de  l'opi- 
nion que  nous  émettrons  bientôt,  n°  3376  , 
que  l'opposition  en  nullité  n'est  pas  recevable 
contre  la  décision  émanée  d'arbitres  forcés  qui 
n'ont  point  été  constitués  comme  amiables 
compositeurs.  Néanmoins,  nous  pensons  que 
la  requête  civile  est  recevable,  puisqu'il  a  été 
décidé  (roy.  ci-dessus,  Ouest.  IIZ^),  que  celle 
voie  est  ouverte  contre  les  jugements  émanés 
des  tribunaux  de  commerce.  Or,  les  arbitres 
forcés  sont  mis  â  la  place  de  ces  tribunaux  : 
on  doit  donc  leur  appliquer  toutes  les  règles 
relatives  aux  décisions  de  ces  derniers. 

On  oppose,  il  est  vrai,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 52  comme  limitative  de  tout  recours  à 
l'appel  et  à  la  cassation  ;  mais  on  répond  que 
la  loi  n'a  point  expressément  déclaré  que  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seraient 
susceptibles  du  recours  par  voie  de  requête 
civile,  et  cependant  on  admet  contre  eux  ce 
genre  de  pourvoi.  Nulle  raison,  par  consé- 
quent, de  le  rejeter  en  matière  d'arbitrage 
forcé. 

On  oppose  encore  que  l'opposition  en  nul- 
lité n'est  pas  admise  en  semblable  matière. 
Mais  par  quel  motif  a-t-elle  été  déclarée  inad- 
missible? Parce  qu'elle  n'est  pas  ouverte  contre 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  que 
les  arbitres  forcés  remplacent.  La  raison  pour 
laquelle  cette  dernière  voie  n'est  pas  recevable 
contre  les  décisions  de  ces  arbitres,  est  donc 
précisément  celle  qui  doit  porter  â  décider  que 


la  requête  civile,  ouverte  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  est  également  ad«* 
missible  contre  les  décisions  arbitrales. 

[L*opinion  de  Carré  est  partagée  par  Sou- 
quel,  y""  Jrtntraçe,  50«  tabl.,  5«  col.,  n^  108 
et  109.  (f^oy*  notre  observation  sur  la  Ques^ 
tion  5302.)  1 

[3373  bis.  Y  aurait-il  lieu  à  requête  citile^ 
soit  dans  le  cas  oii  il  aurait  été  adjugé  a 
une  partie  plus  qu'elle  n'avait  demand^^ 
soit  dans  celui  oii  il  aurait  été  omis  de  sta- 
tuer sur  quelques  chefs  de  ses  conclusions? 

La  difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  1028,  n^tf^ 
semble  admettre  en  ce  cas  la  voie  de  l'action  en 
nullité,  tandis  que,  d'autre  part,^  ce  fait  rentre 
dans  les  moyens  qui,  aux  termes  de  l'art.  480» 
n"  4,  donnent  ouverture  à  la  requête  civile. 

Cette  sorte  de  concours  met  en  présence 
deux  systèmes  :  l'un  qui,  n'admettant  la  re* 
quête  civile  que  lorsque  toute  autre  voifs  de 
recours  est  évidemment  fermée,  en  répousse 
l'exercice  dans  le  cas  actuel.  Le  second,  qui 
considère  l'art.  1028  comme  limitatif;  d'où  il 
suit  que  tous  les  moyens  d'ouverture  qu'il  ne 
régit  pas  devraient  être  indistinctement  main- 
tenus. On  peut  citer,  dans  ce  dernier  sens,  ub 
arrêt  d'Angers,  4 juillet  1833,  confirmé  parla 
cour  de  cassation,  le  50  déc.  1834  (Oevllle- 
neuve,  t.  31S,  l'«,  p.  194),  et  approuvé  par  de 
VatHnesnil,  n«  299,  et  Rodière,  t.  3,  p«  56{ 
cet  arrêt  décide  que  l'omission  de  statuer  sur 
un  chef  de  conclusions  ne  peut  être  assimilée 
au  fait  d'avoir  jugé  hors  des  termes  du  con)- 
promis,  lorsque  ce  chef  n'est  pas  indivisible- 
ment  lié  aux  antres,  et  qu'il  n'y  a,  dès  lors, 
aucun  autre  recours  que  la  requête  civile,  aux 
ternies  de  l'art.  480,  n»5.  (Vop,  également 
Agen,  3  janv.  1823;  birey,  t.  26,  p.  238).  Il 
semble  juste  de  raisonner  de  la  même  manière 
dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  et  de  dire 
que  le  fait  d'avoir  adjugé  à  une  partie  plus 
qu'elle  ne  demandait  ressemble  si  peu  k  celui 
d'avoir  prononcé  sur  choses  non  demandées, 
cas  prévu  par  l'art.  10i8,  que  la  loi.  au  titre 
de  lu  Requête  civile^ea  a  fait  deux  chefs  dis- 
tincts d'ouverture.  Nous  pensons  donc,  con- 
trairement â  l'avis  de  Goubeau,  t.  1,  p.  383, 
et  Beilot,  t.  3,  p.  467,  que  la  demande  en  nul- 
lité est  inadmissible  dans  ce  cas,  bieç  que 
cette  dernière  voie,  plus  rapide  et  plus  simple, 
olfre  des  avantages  réels  aux  parties.  jLes 
termes  si  formels  de  l'art.  1026,  combinés  avec 
le  sens  limitatif  de  l'art.  1028  (f^«  notre 
Quest.  3386  bis),  nous  paraissent  entraîner 
cette  solution.] 

[3373  ter.  Devant  quel  tribunal  doit  être 
porté  le  débat,  lorsque  l'effet  de  la  ro- 
quête  civile  a  été  d'anéantir  la  sentence 
arbitrale? 

fioitard,  sur  Fart.  1026,  enseigne  que  c'est 
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devant  le  tribunal  lui-roème,  si  ses  fondions 
n'ont  pas  encore  cessé,  sinon  devant  les  juges 
qui  ont  statué  sur  la  requête  civile.  Il  se  fonde, 
pour  établir  cette  règle,  sur  le  texte  de  Tart.  502. 

C'est  là  une  véritable  inadvertance  qu'il 
suffit  de  signaler  ;  l*art.  50â  porte  que  le  débat, 
après  la  réforraation  du  jugement,  s'engage, 
non  pas  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  ju- 
gement, mais  devant  celui  qui  Ta  annulé.  II  est 
vrai  que  la  requête  est  ordinairement  adressée 
aux  juges  qui  ont  statué  la  première  fois; 
mais,  en  matière  d'arbitrage,  la  loi  a  dérogé 
à  cette  règle  en  attribuant  compétence  aux 
Juges  qui  connaîtraient  de  Tappel,  c'est-à-dire 
au  tribunal  ou  à  la  cour  du  lieu  de  l'exécution. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Goubeau,  t.  1, 
p.  1555,  et  deSouquet,  v»  Arbitrage^  5*  labl., 
5»  col.,  n»  108,  confirmée  par  un  arrêt  de 
Lyon,  du  SI  août  1825,  et  par  un  autre  de 
Colmar,  S6  mai  1835  (Devilleneuve,  t.  55, 
«•,  p.  54). 

Du  reste,  comme  le  fait  observer  Thomine, 
n®  125Î,  rien  n'empêche  les  parties  de  nommer 
d'autres  arbitres  pour  statuer  sur  la  requête 
civile  :  le  cas  est  même  prévu  par  l'art.  1010. 
Dès  lors,  juridiction  leur  est  accordée  pour 
connaître  du  fond  de  l'affaire.] 

Art.  1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pour- 
voir par  appel  ni  requête  civile  dans  les  cas 
suivants  (i)  : 

1*  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans 
compromis,  ou  hors  des  termes  du  com- 
promis ; 

2**  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  ex- 
piré; 

Z^  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  ar- 
bitres non  autorisés  à  juger  en  l'absence 
des  autres  ; 

4"^  S'il  l'a  été  par. un  tiers  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés  ; 

S*"  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pour- 
voiront par  opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura 


(l)[*G*ett  par  appel,  et  doq  par  la  voieextraordiDaire 
dePopposilion,  quMIfautse  pourvoir  contre  une  décision 
on  jugement  arbitral  qui  ne  contient  pas  de  dispositif, 
lorsque  d^ailleurs  ce  Jugement,  quelque  informe  qu*il 
foit,  oe  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  à  Pnrt.  1028. 
iBrux.6  juin  1832;  Mongalvy,  no498;  Dalioz,  t.  l«r, 
p.  459.)] 

(2)  Celte  disposition  ne  inappliqué  point  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  L*art.  32  du  Code  de  commerce 

'  réserve  expressément  le  pourvoi  en  cassation,  si  la  re- 
nonciation n^a  pas  été  stipulée. 

(3)  JURI8FRin>BHCa.' 

lo  Dans  le  cas  où  la  sentence  arbitrale  est  suscepti- 
ble d^étre  attaquée  par  voie  de  nullilé,  conformément 


rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  Tacte 
quaAiûé  jugement  arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation 
que  contre  les  jugements  des  tribunaux, 
rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  ap- 
pel (2)  d'un  jugement  arbitral. 

[  Noire  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  506,  n»«  31  et  32. 1 
—  ror  suprà,  snr  les  art.  1003.  1004,  1006,1010, 
1012, 1016, 1017, 1018,  1020, 1021.  —  [  DcTiHeneuve, 
A.  t.,  no*  108,  110  à  114  et  127.  —  Locré,  part.  2, 
élém.  4,  no  13,  (3). 

DCXII.  La  loi  établit  en  cet  article  unediF- 
férence  remarquable  entre  les  jugements  arbi- 
traux et  ceux  que  rendent  les  tribunaux  ordi- 
naires. Ceux-là  comme  ceux-ci  peuvent  bien 
être  attaqués,  dans  les  cas  de  droit,  par  appel 
ou  par  requête  civile;  mais  ils  ne  peuvent  Tètre 
par  le  recours  en  cassation. 

Au  lieu  de  cette  voie  longue  et  difficile, 
notre  article  en  ouvre  une  courte  et  facile  pour 
empêcher  Texécution  de  ces  jugements,  quand 
ils  sont  rendus  sans  pouvoir  ou  par  excès  de 
pouvoir. 

Les  arbitres  reçoivent  des  parties  qui  les 
choisissent  un  véritable  mandat;  ils  doivent 
en  observer  les  termes  avec  scrupule.  S'ils  les 
excèdent,  ce  n'est  plus  comme  arbitres  qu'ils 
agissent,  c'est  eu  usurpateurs.  L'acte  qu'ils 
qualifient  jugement  est  une  entreprise  témé- 
raire sur  Tordre  des  juridictions,  une  violation 
manifeste  du  contrat  formé  entre  eux  et  les 
parties. 

Un  tel  acte  est  radicalement  nul,  et  le  juge 
ordinaire  a  naturellement  et  légalement  l'au- 
torité nécessaire  pour  en  prononcer  la  nullité* 
(Rapp.  au  Corps  lëgisL) 

3374.  Résulterait-il  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'opposition  en  nullité  de  ce  que  les 
parties  y  auraient  renoncé  par  le  com- 
promis ? 

Nous  avions  dit,  n**  5075  de  notre  Analyse^ 
qu'une  renonciation  faite  d'avance  à  ce  genre 
de  pourvoi  nous  semblait  incompatible  avec  la 
nature  des  moyen.s  pour  lesquels  elle  est  ou- 
verte, etdétruirait  le  compromin  lui-même  dans 


à  rart.  1028,  C.  proc,  Topposition  à  rordonoance 
à^exeçuatur  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont 
le  président  a  délivré  cette  ordonnance.  Cass.,  16  Juil- 
let 1817;  Poitiers,  13  mars  1818,  Paficr/.f/tf  ; 

2o  Ce  n*est  pas  par  la  voie  de  Pappei,  mais  par  colle 
de  Topposition  à  Tordonnance  d'exequatur,  qu'il  faat 
se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral  rendu  après 
les  délais  impartis  par  le  compromis,  ou  fixés  par  la 
loi.  Agen,  15  août  1809;  Orléans,  30  juin  1817;  Pa#/- 
crisie, 

3o  On  ne  peut  prendre  la  voie  de  la  cassalioa  contre 
une  sentence  arbitrale  rendue  exécutoire  par  Ponloo* 
nancedu  président  du  tribunal.  Ca$s.t  30  mars  1817; 
Pasicrtsie. 
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sa  substance,  puisqu'il  en  rendrait  les  ei¥ets 
impossibles;  qu'il  en  serait  de  même,  à  notre 
avis,  de  la  renonciation  à  la  voie  de  la  requête 
civile  :  aussi  la  loi  ne  suppose-t-elle  la  possi- 
bilité d*une  renonciation  à  pourvoi  contre  la 
sentence  arbitrale  que  relativement  à  l'appel 
(art.  1010).  En  faveur  de  cette  opinion,  nous 
ajoutions  que,  par  le  compromis,  les  parties 
annoncent  qu'elles  veulent  obtenir  un  juge- 
ment arbitral, et  qu'il  impliquerait  qu'elles  s'o- 
bligeassent à  t^onsidérer  cooune  jugement  un 
acte  qui  n'en  a  pas  les  caractères,  lorsqu'il  est 
infecté  des  vices  qui  ouvrent  la  voie  de  nullité. 

La  cour  de  Rennes  avait  consacré  celte  dé- 
cision par  un  arrêt  du  7  juillet  1818,  motivé 
sur  ces  considérations;  mais  elle  est  contredite 
par  celui  de  la  cour  de  cassation,  du  10  fév. 
1817(Sirey,  t.  18, 1",p.  38),dontles  considé- 
rants portent  que  si,  d'après  l'art.  1010,  les 
parties  peuvent,  lors  et  depuis  le  compromis, 
renoncer  h  l'appel,  elles  peuvent  aussi  néces- 
sairement renoncer  à  la  voie  d'opposition  en 
nullité. 

[Il  faut  remarquer  que  l'arrêt  de  cassation 
cité  par  Carré,  et  qu'il  n'accompagne  d'aucune 
réflexion  critique,  ce  qui  semble  indiquer  un 
retour  sur  sa  première  opinion,  est  loin  de 
consacrer  expressément  une  doctrine  contraire 
à  la  première  opinion  de  notre  auteur  ;  car, 
dans  l'espèce,  les  parties  ne  reprochaient  rien 
autre  chose  aux  arbitres,  sinon  d'avoir  violé 
les  formes  ordinaires  de  la  procédure,  dont 
elles  les  avaient  elles-mêmes  dispensées.  Or, 
c'était  l^un  moyen  de  requête  civile,  mais  non 
de  nullité,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Ques- 
tion 3573  biSy  encore  était-il  couvert  par  le 
pouvoir  attribué  aux  arbitres.  Il  est  vrai  ce- 
pendant que  l'arrêt  semble  admettre  en  prin- 
cipe la  validité  de  la  renonciation  à  l'opposition, 
par  analogie  de  l'art.  1010,  qui  permet  cette 
renonciation  en  ce  qui  concerne  l'appel.  La 
même  doctrine  a  été  plus  explicitement  repro- 
duite dans  une  autre  décision  de  la  cour  su- 
prême du  8  avril  1813  (Pasicrisie) ^  et  dans 
les  arrêts  de  Besançon,  18  mars  1828,  et  de 
Montpellier,  8  juill.  de  la  même  année  (Sirey, 
t.  28,  p.  348),  à  l'autorité  desquels  on  peut 
joindre  l'opinion  de  Mongalvy ,  n<^  333 ,  et  de 
Dalloz,  t.  l,p.  797. 

11  nous  parait  facile  de  répondre  à  l'indue-- 
tion  prise  soit  de  l'art.  1010,  soit  de  notre 
opinion  sur  la  renonciation  à  la  requête  civile. 
{Foy.  notre  Qttest.  3371  ^>.)  L'appel  et  la 
requête  civile,  en  matière  d'arbitrage,  reposent 


(1)  [*La  renonciation  dans  un  compromis  à  la  faculté 
d*attaf(uer  la  sentence  arbitrale  n^emporte  pas  renon- 
ciation au  droit  de  se  pourvoir  contre  celte  sentence 
pour  Tune  des  causes  de  nullité  prévues  par  l'art.  10S8, 
C.  proc.,  notamment  dans  le  cas  où  le  tiers  arbitre  au- 
rait prononcé  sans  conférence  préalable  avec  Tun  des 
arbitres  partagés.  (Brux.  1er  mars  1845.  J,  de  Brux, 


sur  des  faits  que  l'on  prétend  avoir  été  mal 
appréciés  ou  mal  connus,  mais  non  sur  la  com- 
pétence même  des  arbitres.  L'opposition,  au 
contraire,  suppose  nécessairement  un  excès  de 
pouvoir  de  la  part  de  ces  derniers,  une  infrac- 
tion aux  règles  de  leur  juridiction,  qui  porte 
atteinte  aux  principes  fondamentaux  d'ordre 
public.  Une  renonciation  à  ces  principes  est 
donc  illicite  et  sans  effet  ;  c'est,  du  reste,  vers 
ce  dernier  sens  que  semblent  pencher  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  La  cour  de  cassation, 
après  l'avoir  implicitement  admis  dans  son 
arrêt  du  23  juin  1819,  cité  sur  la  Quest.  3376, 
l'a  formellement  consacré,  le  21  juin  1831 
{voif.  aussi  Bastia,  â2  mai  1831;  Toulouse, 
23  mai  1852;  Pau,  3  juill.  1853;  Grenoble, 
14aoùt1854;l)evilleneuve;Pa^'cri>i'^;el  Paris, 
2  juill.  1853)  :  c'est  aussi  le  sentiment  de  Gou- 
beau,  1. 1,  p.  482;  de  Favard,  1. 1,  p.  204;  de 
Devilleneuve,  v»  Arbitrage^  n«  185;  de  Bellot, 
t.  5,  p.  353  ;  de  Rodière,  t.  5,  p.  56,  et  de  Sou- 
quet,  v°  Arbitrage,  50«tab].,  3«col.,  n<»101  (1). 
Ces  auteurs  et  ces  arrêts  admettent  indistinc- 
tement la  nullité  de  la  renonciation  dans  tous 
les  cas  où  l'opposition  est  recevable;  d'autres, 
en  convenant  du  principe,  y  ont  apporté  quel- 
ques tempéi*aments  :  ainsi  la  cour  de  Bourges, 
19  janv .  1827  ,  et  Mongalvy ,  p.  269,  n«  337, 
semblent  ne  considérer  la  renonciation  comme 
inefficace  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  seraient 
accusés  de  s'être  écartés  des  termes  du  com- 
promis. Cette  précision  nous  parait  insuffisante  : 
lorsqu'ils  ont  statué  sur  choses  non  demandées, 
jugé  sur  compromis  nul  ou  expiré ,  ils  ont  évi- 
demment excédé  leur  compétence.  De  Vati- 
mesnil ,  n'»  305  et  304,  présente,  bien  qu'avec 
hésitation,  une  distinction  plus  plausible:  l'op- 
position porte-t-elle  sur  ce  que  le  tiers  dépar- 
titeur  a  jugé  sans  consulter  les  arbitres  divisés, 
une  renonciation  antérieure  servira  contre  elle 
de  fin  de  non  recevoir  :  mais  c'est  là  le  seul  cas 
où  elle  produira  un  tel  effet,  car  ici  nul  principe 
d'ordre  public  n'est  ébranlé.  C'est  pourtant 
dans  cette  espèce  que  l'arrêt  de  cassation  pré- 
cité du  21  juin  1851  a  considéré  la  renoncia- 
tion comme   nulle;    mais   il  faut  considérer 
qu'elle  était  générale  et  portait  sur  tous  les 
moyens  de  nullité  énumérés  dans  l'art.  1028, 
ce  qui  justifie  la  décision  de  la  cour  suprême. 
Si  les  parties  renonçaient  simplement  à  se  pré 
valoir  du  moyen  pris  de  ce  que  le  tiers  arbitre, 
en  cas  de  partage ,  ne  conférerait  pas  avec  les 
autres,  une  telle  convention  nous  semblerait 
parfaitement  valable.  Nous  avons  dit,  sur  la 


1843,  p.  284.  Décis.  conf.,  Paris,  Cass.,  33  juin  1819  ; 
Daiioz,  2,464;3I  juin1831  et23mai1833;  Sirey,  t.  SI, 
âe,  p.  348,  et  3e  412  ;  et  dans  le  même  sens,  Carré,  sur 
Part.  1028.  C.  proc,  no  3374.  Dec.  conir.,  Paris,  ca«8., 
10fév.l817îSàrey,  1. 18,  Ire,  p.  58;  Paslcrisie,  à  cette 
date.}] 
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Q$iesL  3S46  1er,  que  les  parties  peuvent  dis^ 
penser  le  tiers  départiteur  de  conférer  avec 
les  arbitres,  et  c'est  ce  qu'a  reconuu  la  cour  de 
cassation  elle-même.  La  renonciation  à  la  nul- 
lité résultant  de  ce  fait  est  une  dispense  impli- 
cite, comme  la  renonciation  au  moyen  pris  de 
ce  que  la  sentence  ne  serait  rendue  que  par 
quelques  arbitres  non  autorisés  est  pour  ceux- 
ci  une  autorisation  tacite.  Mais,  pour  valoir,  il 
faut  qu'une  telle  clause  soit  spéciale  et  non 
équivoque. 

La  solution  que  nous  donnons  h  cette  ques- 
tion enlève  tout  intérêt  à  celle  de  savoir  si  une 
renonciation  peut  être  présumée,  si  notamment 
elle  résulte  de  ces  mots  :  renonciation  à  toutes 
voies  Judiciaires,  à  l'appel  et  aux  voies 
Judiciaires,  au  droit  de  récuser  l'arbitre 
avant  et  après  le  Jugement,  etc.  Toutes 
espèces  dans  lesquelles  ont  été  rendus  la  plii^ 
part  des  arrêts  rapportés  ci-dessus.] 

3375.  L'art.  1028.  est- il  applicable  aux 
Jugements  rendus  par  des  arbitres  en 
matière  de  société  commerciale  ? 

Autrement,  l'action  en  nullité  est-  elle  nu- 
verte  contre  ces  Jugements  ?  Ne  peut-on  se 
pourvoir,  au  contraire  ^  que  par  la  voie 
d'appel? 

.  Locré  (voy.  Esprit  du  Code  comm.,  t.  1, 
p.  2!2â  et  366)  semble  admettre  que  Tac- 
tion  en  nullité  serait  ouverte  contre  ces  juge- 
ments. 

La  cour  de  Rennes,  par  deux  arrêts,  l'un  du 
7  avril, l'autre  du  â5  juillet  1810,  a  décidé,  au 
contraire,  qu'ils  ne  pouvaient  être  attaqués 
que  par  voie  d'appel  (Sirey,  1. 12,  p.  404).  Les 
principaux  motifs  de  cette  décision  sont  : 
1«  que,  par  lasect.  2  du  lit. III,  liv.  I«%  le  Code 
de  commerce  a  établi  des  formes  particulières 
et  spéciales  pour  les  arbitrages  en  matière  de 
société  de  commerce  ;  2«  que  le  législateur  a 
tracé  entre  .les  arbitrages  volontaires  et  les 
arbitrages  forcés,  prescrits  par  le  Code  de 
commerce,  une  ligne  de  démarcation  telle,  que 
le  jugement  rendu  par  les  arbitres  forcés  est 
considéré  comme  émané  de  la  juridiction  com- 
merciale, qui  ne  peut  s'immiscer,  ni  par  voie 
de  nullité,  ni  d'aucune  autre  manière  ;  é*"  enfin, 
que  l'art.  52,  Code  comm.,  ne  reconnaît  que 
deux  manières  de  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment arbitral  rendu  en  matière  de  société  : 
l'appel  devant  la  cour  supérieure,  ou  le  pour- 
voi en  cassation. 

Cette  décision  parait  rentrer  parfaitement 
dans  l'opinion  émise  par  Merlin  (voy.  Répert., 
1. 12,  p.  170)  sur  l'art.  52  C.  comm.;  car  il 


(1)[»/^.  aussi  Brui.,91  fdv.  i822;P«#/cr/*fe  beige, 
i  celle  date.] 

(9)[*/^.  dansée  scds,  Brux.,  lOJau?.  iSH^FoiicrUie 
beige,  de  1S44.] 


considère  aussi  la  sentence  des  arbitres  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé  comme  un  jugement  qui 
serait  émané  du  tribunal  ;  or,  un  tel  jugement 
n'est  point  sujet  à  l'action  en  nullité  ouverte 
par  l'art.  1028.  {Vog.  en  outre  le  Comment. 
de  Delaporte  surleCode  de  comm.,iA  ,p.l81. 
et  le  Manuel  des  négoc.  de  Boucher,  t.  1, 
p.  175. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  avions  adopté  l'opi- 
nion contraire,  n»  5074  de  notre  Analyse,  et 
nous  nous  fondions  x 

1<>  Sur  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5 
nov.  1811  (Sirey,  1. 12,  p.  18)(1). 

2<>  Sur  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  11 
août  1809,  qui,  comme  lui,  avait  jugé  que  l'ac- 
tion en  nullité  était  recevable  contre  les  arbitres 
de  commerce. 

S*"  Sur  l'assertion  faite  par  hocvé^ubi suprà^ 
que  l'art.  1028  fut  spécialement  rappelé  dans 
la  discussion  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  fut 
entendu  que  cet  article  pourvoyait  au  cas  où 
des  arbitres  auraient  jugé  sans  compromis  ou 
après  le  compromis  expiré,  et  qu'en  consé- 
quence, il  était  inutile  de  s'en  exprimer  dans  le 
Code  de  commerce. 

4<*  Enfin,  nous  argumentions  d'un  passage 
de  l'exposé  des  motifs  des  sept  premiers  titres 
du  Code  de  commerce,  par  Regnault  de  Saint- 
Jean-d'Angelv  (p.  14  ou  15),  où  cet  ancien 
conseiller  d'État  dit  (\}i' indépendamment  des 
dispositions  sur  les  arbitrages  |)ortées  au  Code 
de  procédure  civile,  la  loi  commerciale  fixe  un 
mode  particulier,  etc. 

Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
postérieure  A  son  arrêt  du  11  août  1811 ,  a  con- 
sacré la  doctrine  que  nous  avions  rejetée,  ainsi 
qu'on  en  sera  convaincu  par  la  discussion  de 
la  question  suivante  (2).  On  doit  donc  tenir 
pour  certain  que  l'opposition  en  nullité  n'est 
point  ouverte  contre  les  jugements  des  arbitres 
légaux  ou  forcés,  institués  en  matière  de  con- 
testation sur  une  société  commerciale,  sauf  ce 
qui  sera  dit  ci-après  t>our  le  cas  où  ils  auraient 
été  institués  amiables  compositeurs. 

[Cette  doctrine  est  aujourd'hui  généralement 
adoptée.  Voy.  notamment  de  Vatimesnil , 
n^  506  et  suivants,  et  les  détails  dans  lesquels 
il  entre  à  ce  sujet.] 

8876.  L'opposition  en  nullité  est-elle  rece- 
vable contre  un  Jugemeni  rendu  par  des 
arbitres  de  comsnerce  institués  comme 
amiables  compositeurs,  ou  avec  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort? 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  esl 


<3)/^c»r.  arrêts  dos  16  Juillet  1817,  6  avrUISISec 
iS  'Juin  1819.  (Sirey,  I.  18,  p.  8i6,  et  t.  90,  p.  3S. 
Brux.  11  avril  ISM  J.  de  Brux.  f  8M,  t.  !«  p.  iH. 
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irrérocablement  fiiée  pour  l'affirmatire,  at- 
tendu que ,  sous  ce  rapport,  les  arbitres  sont 
réputés  arbitres  volontaires  (3):  d'où  il  suit  in- 
contestablement que  Fopposition  en  nullité 
autorisée  par  Tart.  1028  nVst  pas  recevable, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  question  pré^ 
cédente,  lorsque  les  arbitres  n*ont  pas  reçu  ce 
pouvoir  discrétionnaire  de  statuer  sans  être 
tenus  de  suivre  et  les  règles  du  droit ,  et  les 
formes  judiciaires. 

Cette  solution  s^applique  même  au  eas  où  il 
f  aurait  promesse  faite  par  les  parties  de  regar- 
der la  décision  arbitrale  comme  transaction 
souscrite  par  elles.  Une  semblable  promesse 
n'ijoutant  rien  au  pouvoir  que  les  arbitres  ont 
reçu  de  procéder  comme  amiables  c&mpoH- 
^eur^,  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  avoir 
l'effet  d'interdire  la  voie  de  nullité  à  l'égard 
d'une  décision  qui  serait  marquée  d'un  des 
vices  signalés  par  l'art.  1028,  ce  motif  est 
d'autant  mieux  fondé,  qu'il  faut  toujours  pou- 
voir examiùersi  les  arbitres,  de  quelque  pou- 
voir qu'ils  aient  été  revêtus,  ont  réellement 
rempli  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  et 
si  Pacte  qui  est  présenté  comme  Jugement 
arbitral  en  a  véritablement  le  caractère. 
(  Voy.  l'arrêt  du  25  Juin  1819,  déjà  cité  é  la 
note.) 

[Ajoutez  à  Ces  arrêts  des  décisions  plus  ré- 
centes de  cassation,  1*'  mai  1822  et  8  août 
1825;  Poitiers,  15  mai  1818  [Pasiortsie);  Paris, 
21  sept.18i5,  et  l'opinion  conforme  de  tons  les 
auteurs,  et  notamment  celle  de  Souquet,/h'c/., 
d9«et30«  tabl.,  5«col. 

Nous  n'avons  pas  ici  é  nous  étendre  sur  des 
questions  d'arbitrage  forcé  qui  ne  rentrent  pas 
dans  notre  plan.  Nous  ferons  seulement  remar* 
quer  que  l'opinion  de  Carré  sur  l'admissibi- 
lité de  l'opposition,  lors  même  que  les  parties 
sont  convenues  d'attribuer  force  de  transaction 
é  la  sentence,  ne  contrarie  nullement  ce  que 
nous  avons  dit,  Quest.  5572,  sur  l'inadmissibi- 
lité de  la  requête  civile  dans  le  même  cas.  La 
difficulté  se  résout  par  la  différence  que  nous 
avons  déjà  signalée  entre  les  deux  voie^  de  re- 
cours, ha  requête  civile  porte  sur  le  bien  jugé; 
l'opposition  sur  l'existence  même  du  jugement. 
Si  la  sentence  a  force  de  transaction  entre  les 
parties ,  c'est  i  une  condition  sous^entendue 
par  elles  :  l'existence  d'un  véritable  jugement 
arbitral,  et  non,  comme  le  dit  l'art.  1018,  d'un 
acte  faussement  qualifié  de  ce  nom.  Lors  donc 
qu'il  n'y  a  pas  de  jugement,  il  n'y  a  pas  non 


(I)  Les  arrêts  cités,  tant  sur  cette  question  que  sur  la 
préoédente,  prouvent  iocontesial>leiDent  l^opioioo  ci- 
dessus  émise,  n*  3376,  que  la  voie  de  nullité  n^est  ad- 
mise contre  les  sentences  arbitrales  rendues  en  matière 
d*aihilrage  forcé,  qu*au(ani  que  les  arbitres  ont  été 
Institués  amlablet  composHeurs. 

\\  est  presque  superflu  de  faire  observer  que,  dans 
«M  ooDtaitalàaQ  tmi^n  aiMMiés  comnarfanu'ajaai 


plus  de  transaction,  et  les  parties  sont  toujours 
fondées  à  l'attaquer  à  ce  titre.] 

3377.  Siy  toujours  en  matière  de  commerce, 
les  arbitres  avaient  étM  institués  pour  pro- 
noncer en  dernier  ressort,  y  aurait-il 
lieu,  comme  dans  l*espèce  de  la  précédente 
question,  au  pourvoi  en  nullité  ? 

Non,  parce  que  cette  faculté  qui  leur  est 
donnée  de  statuer  en  derni<tr  ressort,  ne  sau- 
rait leur  faire  perdre  la  qualité  de  juges  pour  y 
substituer  celle  d'arbitres  volontaires;  or,  les 
arbitres  institués  en  matière  de  soeiété  de  com- 
merce, comme  tous  ceux  auxquels  on  serait 
forcé  par  la  loi  de  recourir,  ayant  ce  caractère 
de  juges,  donnent  à  leurs  décisions  rendues, 
soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  l'auto- 
rité de  jugement  ou  d'arrêt ,  contre  lesquels  la 
voie  de  nullité  ne  peut  être  admise.  (Cass.,  26 
mai  1815,  Sirey,  1. 14, 1'«,  p.  4.)  (1) 

[  Ces  différences  tiennent  à  ce  que  l'opposi- 
tion en  nullité  n'est  pas  admise  en  matière 
d'arbitrage  forcé.  (V.  Quest.  5574.)] 

3378.  La  décision  qui  annule  un  Jugement 
arbitral  peut- elle  donner  ouverture  à 
cassation  ? 

L'arrêt  déj^  cité,  du  25  juin  1810,  décide  le 
contraire  dans  une  espèce  où  l'opposition  était 
fondée  sur  ce  que  la  décision  avait  été  rendue 
bors  des  termes  du  compromis.  On  a  consi<- 
déré  que  cette  décision,  qui  annulait  la  sentence 
arbitrale,  n'avait  été  prononcée  que  par  suite 
de  l'examen  des  faits  dont  l'appré^ation  appar^ 
lient  aux  juges  saisis  de  l'opposition  en  nullité. 
On  sent  bien  que  cette  décision  peut  s'appli- 
quer, suivant  les  circonstances,  à  la  plupart  des 
causes  d'ouverture  k  opposition,  exprimées 
dans  l'art.  1028,  et  par  exemple,  dans  les  cas 
prévus  aux  $§  4  et  ts  de  ce  même  article,  où, 
presque  toujours,  la  décision  à  rendre  sur  l'op- 
position dépend  d'uue  appréciation  de  faits. 

C'est  encore  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassa- 
tion, le  51  déc.  1854  (Sirey,  t.  55,  p.  541), 
dans  une  espèce  où  les  magistrats  supérieurs 
avaient  décidé  que  les  arbitres  ne  s'étaient  pas 
écartés  des  termes  du  compromis.  Cela  n'em- 
pêche pas  d'ailleurs,  comme  on  le  comprend 
facilement,  que  la  décision  du  tribunal  devant 
lequel  est  intentéf^  la  demande  en  nullité  ne 
puisse  porter  sur  une  question  de  droit  qui 
rentre  dans  les  attributions  de  la  cour  su- 
prême^ si  par  exemple  il  a  dû  interpréter  le 


compromis  pour  objets  relatiN  à  leur  négoce,  mais 
étrangers  à  une  société  dn  commerce,  Tarbitrage  doit 
être  considéré  comme  purement  volontaire i  qu*ea 
conséquence,  la  sentence  arbitrale  est  sujette  à  opposi- 
tion, encore  que  les  arbitres  eussent  été  astreints  à 
juger  suivant  les  i^rincipet  et  les  règles  du  droit.  {Fox^ 
Merson,  p  117.) 
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sens  de  ces  expressions  :  choses  non  deman- 
déeSy  termes  du  compromis,  etc.  (Voy.  notre 
Quest.  9586  bis.)] 

3379.  L'opposition  en  nullité  contre  la  dé- 
cision émanée  d'arbitres  amiables  compo- 
siteurs, en  matière  de  commerce,  doit-elle 
être  portée  devant  le  juge  de  commerce  ou 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ? 

La  cour  de  PoUiers,  par  arrêt  déjà  cité,  du 
13  mars  1818,  a  décidé  que  Topposition  de- 
yait  être  jugée  par  le  tribunal  de  commerce  ; 
mais  cette  décision  est  fondée  sur  cette  circon- 
stance particulière,  que  Tordonnance  d'exécu- 
tion avait  élé  apposée  par  le  président  de  ce 
tribunal;  ce  qui  ne  permettait  pas,  d'après  la 
dernière  disposition  de  Fart.  10128,  de  porterie 
pourfoi  devant  un  autre  juge.  La  cour  de 
Gènes,  dans  le  système  par  elle  admis,  que 
toute  décision  d'arbitres,  en  matière  de  société 
commerciale,  était  sujette  au  pourvoi,  a  jugé 
que  le  tribunal  de  commerce  était  seul  compé- 
tent. Nous  croyons  comme  elle  que,  si  Toppo- 
sition  était  admise  contre  toute  décision  d'ar- 
bitres, en  matière  de  société,  elle  devrait,  en 
effet,  être  portée  devant  ce  tribunal,  puisque 
c'est  â  son  président  qu'il  appartenait  d'apposer 
l'ordonnance  (Voy. suprà,  n»  1900);  mais  puis- 
que ce  pourvoi  n'est  recevable  que  par  excep- 
tion, dans  le  cas  ou  les  arbitres  sont  amiables 
compositeurs,  et  sous  ce  rapport,  arbitres  vo- 
lontaires, l'arrêt  de  Gènes  cesse  de  pouvoir 
être  pris  en  considération  :  d'où  il  suit  rigou- 
reusement que  le  jugement  de  l'opposition 
contre  la  décision  de  ces  arbitrateurs  appar- 
tient au  tribunal  civil,  dont  le  président  doit 
apposer  l'ordonnance  d'exécution.  (Voy.  en- 
core suprà,  n«  1900.) 

L'arrêt  de  Poitiers  ne  contredit  point  cette 
solution ,  puisqu'il  n'a  pour  motif  que  la  cir- 
constance de  fait  que  l'ordonnance  avait  été  ap- 
posée par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Ainsi,  tn  thèse  générale,  le  tribunal  civil 
connaît  de  l'opposition  li  la  décision  rendue 
par  des  amiables  compositeurs,  en  matière  de 
société  de  commerce;  mais,  d'après  l'arrêt  de 
Poitiers,  ce  serait  au  tribunal  de  commerce, 
si  l'ordonnance  d'exécution  avait  été  apposée 
par  son  président. 

Cela  posé,  pour  éviter  l'application  de  cet 
arrêt,  il  convient  de  requérir  cette  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil,  et  si,  mal  h 
propos,  on  s'est  adressé  à  celui  du  tribunal  de 
commerce,  on  doit  préalablement  se  pourvoir 
en  annulation  devant  ce  tribunal,  pour  ensuite 
former  l'opposition  en  nullité  devant  le  tri- 
bunal civil.  (Arrêt  de  Rennes  du  8  août  1826.) 

{C'est  aussi  l'opinion  de  Mongalvy,  n*  359. 
La  solution  de  la  difficulté  se  rattache,  comme 
on  le  voit,  à  des  principes  déjà  expliqués.  Le 
présidentdu  tribunal  civil  àtWyvtV exequatur 
en  matière  d'arbitrage  volontaire;  le  président 


du  tribunal  de  commerce  en  matière  d'arbitrage 
forcé.  Le  caractère  d'amiables  compositeurs 
attribué  aux  arbitres  forcés  en  fait  des  arbi- 
tres volontaires,  mais  non  la  renonciation  â 
l'appel  ou  autres  voies  de  recours  (Çuest.  3376 
et  3377).  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  c'est  au 
présidentdu  tribunal  civil  qu'il  feut s'adresser, 
comme  l'ont  jugé  les  cours  de  cassation, 
4  mai  1830  (Sirey,  t.  30,  p.  164)  ;  de  Toulouse, 
3  juin.  1833;  Rouen,  37  mars  1838;  Lyon» 
21  mars  1836  (Devilleneuve,  t.  39,  2«,  p.  39). 
Dans  le  second,  c'est  au  président  du  tribunal 
de  commerce  (cass.,  SiS  avril  1829,  et  21  nov. 
1832  (Devilleneuve,  t.  33,  1~,  p»  63);  cette 
dernière  solution  n'est  pas  contestée  ;  l'autre 
l'est  davantage.  (Poitiers,  18  août  1826;  cass., 
16  janv.  1823,  et  9  mars  1826;  Montpellier, 
23  avril  1851  ;  Pasicrisie.  —  roir  aussi  Sou- 
quet,  29«  tabl.,  3«  col.,  n«*  96  à  98.)] 

3380.  F  a-t'il  lieu  à  règlement  de  iuges, 
lorsqu'une  partie,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  s'est  opposée  à  l'ordonnance 
d'exécution  rendue  par  des  arbitres  for- 
ces,  tandis  que  l'autre  partie  s'est  pour^ 
vue  devant  le  tribunal  civil  pour  V exécu- 
tion de  cette  même  ordonnance,  en  faisant 
des  offres  et  en  assignant  en  validité  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  oct.1812 
(voy.  SIrey,  1. 14,  2%  p.  346)  avait  décidé  cette 
question  pour  l'affirmative,  en  déclarant  qu'on 
devait  renvoyer  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ces  deux  contestations  connexes,  puisque 
c'est  le  président  de  ce  tribunal  qui  rend  la 
décision  des  arbitres  exécutoire. 

Mais  puisqu'il  est  constant  aujourd'hui  {voy. 
ci-dessus ,  Çt^est.  3376)  que  l'opposition  en 
nullité  ne  serait  pas  admise  dans  l'espèce  où 
les  arbitres  ne  sont  pas  institués  comme  amia- 
bles compositeurs,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  aurait 
pas  matière  à  règlement  de  juges,  dès  lors  que 
l'une  des  actions  sur  laquelle  on  en  établirait 
la  nécessité  ne  procéderait  pas  valablement. 

[  C'est  également  l'avis  de  Goubeau,  1. 1 , 
p.  407,  et  le  nôtre.} 

3381.  Est-il  un  délai  passé  lequel  on  ne 
peut  se  pourvoir  en  nullité? 

Non  puisque  la  loi  n'en  a  pas  fixé.  On  ne 
saurait,  en  effet,  comme  le  fait  observer  Pigeau, 
t.  1,  p.  23,  n»  30,  appliquer  le  délai  porté 
en  l'art.  162,  parce  que  la  disposition  qui  dé- 
termine ce  délai  étant  rigoureuse,  elle  ne 
doit  pas  être  étendue  â  un  cas  qu'elle  n'ex* 
prime  pas. 

Ainsi  l'on  pourrait  se  pourvoir  Jusqu'à  l'exé- 
cution de  l'acte  arbitral.  C'est  aussi  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  11  jan- 
vier 1809. 

Ainsi  encore,  l'opposition  pourrait  être 
formée,  lors  de  l'exécution,  sur  les  procès- 
verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement ,  ou, 
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enfin,  lors  de  tout  antre  acte  d'exécution. 
[  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  paraissent 
aujourd'hui,  sauf  quelques  variations  de  détail , 
fixés  sur  cette  question  et  sur  les  raisons  de  la 
décider.  L'opposition  admise  par  l'art.  1028 
n'a  rien  de  commun,  il  faut  le  remarquer,  avec 
l'opposition  ordinaire  :  son  admissibilité  sup- 
pose la  privation  des  caractères  essentiels  du 
jugement,  en  raison  des  règles  spéciales  de 
l'arbitrage.  La  loi  n'avait  donc  pas  à  fixer  de 
délai  dans  lequel  elle  dût  être  intentée  h  peine 
de  déchéance;  car,  là  où  il  n'existe  pas  de  ju- 
gement ,  l'exécution  de  l'acte  qualifié  de  ce 
nom  peut  toujours  être  entravée.  Il  n'est  donc 
pas  exact  de  dire  qu'elle  doit  être  formée  sur 
les  procès-verbaux  :  de  simples  réserves,  lors 
de  l'exécution  suffisent,  comme  l'a  jugé  la  cour 
de  cassation,  le  1"  juin  1812;  c'est  encore 
par  une  fausse  induction  de  Tart.  162,  que 
Goubeau,  1. 1 ,  p.  469  et  478  ,  enseigne  que 
l'opposition,  après  avoir  été  fermée,  doit 
être  renouvelée  dans  la  huitaine.  Il  est  plus 
exact  de  dire  qu'elle  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution;  mais  ce  n'est  pas  par  analogie  avec 
l'art.  158,  c'est  par  la  force  même  des  choses. 
On  aurait  donc  tort  de  chercher  des  règles  au 
titre  des  Jugements  par  défaut,  pour  savoir  à 
quel  moment  de  l'exécution  se  perd  la  faculté 
d'intenter  la  démande  en  nullité.  Un  acquies- 
cement non  équivoque,  une  exécution  con- 
sommée sans  réserve,  voilà,  à  Tégard  de  la 
partie  condamnée  à  faire  ou  à  livrer  une  chose, 
la  seule  déchéance  possible  dans  rexercice  de 
son  droit.  A  l'égard  de  la  partie  en  faveur  de 
qui  le  jugement  a  été  rendu,  mais  qui  veut 
l'attaquer  par  la  même  voie,  elle  peut  le  faire 
dans  le  délai  ordinaire  de  trente  ans.  Comparez 
surcesdiverspointsBerriat,  appendice  au  tit.l^ 
note  28,  observ.  2  ;  Favard,  1. 1,  p.  207  ;  Mon- 
galvy,  p.  265,  n»  351  ;  Goubeau,  loco  citato; 
Dalioz ,  t.  2,  p.  481 ,  note  1  ;  Thomine,  n«  1 258; 
Boitard,  sur  l'art.  1028;  Bellot,  t.  3,  p.  511  ; 
de  Yatimesnil ,  n»  315;  Rodière,  t.  3,  p.  57  : 
Arrêts  de  Turin,  7  fév.  1810;  Metz,  18  juin 
1812  (jPa   criste).] 

3382.  Lorsqu*une  partie  s'est  pourvue  par 
raie  de  nullité  contre  i'acte  quaiifié  jvqe- 
MEiCTARBiTRALy  le  délai  d'appel  ne  court- 
il  contre  cet  acte  que  du  jour  oii  il  a  été 
reconnu  Jugement  arbitral,  par  l'effet  du 
rejet  des  moyens  de  nullité  prononcé  par 
le  tribunal  saisi  de  l'action  de  nullité? 

On  dit,  pour  l'affirmative  de  cette  question  : 
L'art.  1023,  dans  sa  première  disposition, 
porte  qu'il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par 
appel  ni  requête  civile,  dans  les  cas  qu'il  dé- 
termine. 

Dans  la  seconde  disposition,  il  s'exprime  en 
ces  termes  impératifs  :  Dans  tous  ces  cas, 
les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à 
rordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal  J 


qui  l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nulltié 
de  l'acte  qualifié  Juçement  arbitral. 

Or,  appeler  de  la  décision  arbitrale  avant 
d'avoir  formé  l'action  en  nullité,  c'est  évidem- 
ment reconnaître  qu'elle  a  le  caractère  de  ju- 
gement, et  se  rendre  non  recevable  h  former 
désormais  cette  action. 

Se  pourvoir  par  appel  après  l'avoir  formée, 
c'est  renoncer  à  la  poursuivre  :  les  délais 
d'appel  ne  peuvent  donc  courir  que  du  iour 
où  l'action  en  nullité  ayant  été  rejetée,  racte 
arbitral  a  reçu  le  caractère  de  jugement. 

Alors  seulement  commencent  à  courir  les 
délais  de  l'appel  de  ce  même  jugement,  si  tou- 
tefois l'on  n'acquiesce  pas  à  celui  qui  a  pro- 
noncé sur  la  nullité;  car,  s'il  était  entrepris 
lui-même  par  voie  d'appel,  ils  seraient  encore 
suspendus  pendant  l'instance. 

Dira-t-on  qu'on  peut,  en  appel,  faire  valoir 
tout  à  la  fois  les  moyens  de  nullité ,  et  les 
griefs  au  fond,  parce  que  la  loi.  en  disant  qu'il 
n'est  besoin  de  se  pourvoir  par  appela 
n'exclut  point  celte  voie,  et  laisse  aux  parties 
le  choix  de  se  pourvoir  directement  de  la  sorte? 

On  répondrait  que  les  termes  impératifs  de 
la  seconde  disposition  de  l'art.  10i28  annoncent 
ifiue  l'action  en  nullité  est  une  action  princi- 
pale qui  doit  subie  deux  degrés  de  juridiction, 
et  qui,  conséquemment,  ne  peut  être  soumise 
a  des  juges  d'appel,  puisqu'ils  prononceraient 
en  premier  et  dernier  ressort  ;  qu'il  y  aurait, 
d'ailleurs,  contradiction  à  soutenir  en  même 
temps  qu'un  acte  arbitral  n'est  pas  jugement^ 
et  à  l'attaquer  comme  Jugement. 

On  argumenterait  enHn  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  5  nov.  1811  ,  déjà  cité  sur  les 
Quest.  ^d^iei  3575,  et  qui  décide  qu'il  y  avait 
violation  de  la  loi  du  1«'  mai  1790,  suivant 
laquelle  une  action  principale  ne  peut  être 
soumise  à  une  cour  d'appel  qu'après  l'avoir 
été  à  un  tribunal  de  première  instance.  {Fog* 
hPrat.,i.  5,  p.  417  et  418.) 

£t,  en  elfet,  autre  chose  est  la  contestation 
qui  s'élève  sur  le  caractère  de  l'acte  arbitral  ; 
autre  chose,  celle  qui  concerne  le  bien  ou  mal 
jugé  de  cet  acte,  lorsqu'il  e^t  reconnu  qu'il  a 
celui  de  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  une  voie  particulière 
et  spéciale  est  ouverte. 

Dans  le  second ,  ou  doit  prendre  les  voies 
ordinaires  d'attaquer  les  jugements  ;  mais  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  revenir  à  ces  voies 
qu'autant  que  l'acte  est  déclaré  Jugement; 
donc,  les  délais  de  l'appel,  qui  est  la  voie  or- 
dinaire d'attaquer  Un  jugement,  ne  peuvent 
courir  lorsque  l'acte  arbitral  n'a  pas  été  re- 
connu tel. 

Nous  répondrons  que  l'art.  443,  qui  a  fixé 
le  délai  dans  lequel  l'appel  est  recevable, 
n'admet  aucune  exception. 

Maintenant,  deux  voies  sont  ouvertes  pour 
attaquer  un  jugement  arbitral  :  veut-on  re- 
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fuser  è  la  décision  de»  arbitres  le  nom  et  le 
caractère  de  jugement?  L*opposition  doit  élt  e 
formée  aux  termes  de  Part.  1028. 

Â-l-on,  en  supposant  que  ces  moyens  de 
nullité  ne  dussent  pas  être  proposés  ou  admis, 
des  griefs  à  présenter  contre  le  jugement  ar- 
bitral? La  voie  de  TappeU  mais  dans  les  délais 
réglés  par  l'art.  445,  est  seule  ouverte. 

Nous  convenons  qu'il  y  a  des  raisons  de  dé- 
cider, comme  il  a  <  lé  dit  ci-dessus,  que  Top- 
position  est  nécessaire  dans  les  cas  prévus 
par  Tari.  1028;  qu'on  ne  pourrait  proposer 
par  appel  les  moyens  de  nullité  indiqués  dans 
cet  article,  et  qu'on  ne  peut  plaider  cumula- 
tivement  par  appel  les  moyens  de  nullité  et  les 
griefs  contre  le  jugement. 

Mais  s'il  faut  tenter  successivement  Tun  et 
Taulre  mode  de  pourvoi,  ne  sera-ce  que  lors- 
qu'au moyen  de  l'opposition  il  aura  été  statué, 
ou  qu'on  aura  renoncé  à  plaider  sur  le  point 
de  savoir  s'il  existe  un  jugement  arbitral, 
qu'on  pourra  faire  valoir  les  moyens  d'appel? 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  dès  qu'il  existe  de 
tels  moyens,  il  faut,  b  notre  avis  ,  exécuter  si- 
multanément les  art.  445  et  1028. 

Une  question  préjudicielle  se  présente  : 
F  a-t'il  un  jugement  arbitral  ? 

On  doit  agiter  tout  d'abord  cette  question  au 
moyen  de  l'opposition  ;  mai^,  comme  elle  peut 
être  résolue  contre  celui  qui  la  soumet  au  tri- 
bunal, et  qu'il  lui  reste  des  griefs  à  proposer 
contre  \e  jugement,  si  l'acte  arbitral  acquérait 
ce  caractère  par  le  rejet  des  moyens  de  nullité, 
c'est  au  demandeur  qui  succombe  sur  ces 
moyens  ^  déclarer,  dans  les  délais  de  droit, 
sans  se  départir  sur  son  opposition,  et  subsi- 
dfairement  seulement,  appel  du  jugement 
frappé  d'opposition. 

Veut-on  l'anticiper  sur  son  appel,  il  ex- 
ceptera de  la  litispendance  sur  celle  question 
préjudicielle  :  existe-t-il  un  jugement  ar- 
bitral? et  cette  excepiton  dilatoire  rendra 
prématurée  la  discussion  des  moyens  d'appel. 
Ârgumentera-t-on  contre  Itii,  dans  l'instance 
d*oppQsition,  de  ce  que  son  appel  semble  sup- 
poser que  le  jugement  existe  ?  il  répondra  que 
cet  appel  est,  dans  Vétat,  une  simple  mesure 
de  précaution  pour  échapper,  à  tout  événe- 
ment, à  la  déchéance  prononcée  par  l'art  445. 
Enfin,  veut-on  que  l'appel  non  releyé  soit 
toujours  recevable,  tant  que  Topposition  n'aiira 
pas  été  dirigée  contre  l'acte  arbitral,  ou  lors- 
qu'elle aura  été  rejetée  par  les  tribunaux,  ou 
lorsqu'elle  aura  été  abandonnée? 

Dans  le  premier  cas ,  le  délai  pour  former 
opposition  se  prolongeant  jusqu'à  l'exécution 
de  Pacte  arbitral  (voy.  (^uest.  5581),  le  délai 
de  l'appel  sera  donc  indéfini. 

Dans  le  second  cas,  sera-ce  par  le  délai  de 
trois  mois  à  courir  du  jugement  de  rejet  de 
l'opposition  ou  de  la  signification  du  jugement, 
que  se  prescrira  la  faculté  d*étre  appelant? 


Dans  le  troisième^  quand  l'abandon  sera-^-il 
certain  et  suffisamment  connu,  à  l'effet  de 
faire  commencer  à  courir  le  délai  de  l'appel? 

Mieux  vaut  donc  exécuter  simultanémeot 
les  art.  445  et  1028,  et,  en  cela,  on  agira  avec 
d'autant  plus  de  prudence,  que,  par  arrêt  du 
27  fév,  1817,  la  cour  royale  de  Rennes  a  très- 
expressément  décidé  que  les  parties  ayant  la 
faculté  de  proposer,  soit  par  appel,  soit  par 
voie  d'opposition,  les  moyens  de  nullité  contre 
un  jugement  arbitral,  il  s'ensuivrait  que  celles 
qui  ont  joint  dans  un  acte  d'appel  les  moyens 
du  fond  et  ceux  de  nullité ,  se  sont  rendues 
non  recevables  i  demander  qu'il  soit  sursis  à 
l'appel  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  rendu 
sur  les  moyens  de  nullité  par  le  juge  compé- 
tent ,  suivant  l'art.  1028. 

[La  difficulté,  ainsi  qu'on  le  voit ,  consiste 
dans  la  marche  à  suivre ,  lorsqu'une  partie 
croit  avoir  ,  li  la  fois,  contre  une  sentence  ar- 
bitrale, des  moyens  d'opposition  et  des  moyens 
d'appel,  ce  qui  soulève,  comme  l'indique  la 
discussion  de  Carré ,  plusieurs  questions  im- 
portantes d'attribution  et  de  déchéance. 

Ainsi ,  il  est  certain  qu'interjeter  appel  du 
jugement ,  soit  avant,  soit  après  l'action  eo 
nullité,  c'est  renoncer  à  cette  action  d'une 
manière  implicite,  puisque  c'est  reconnaître  â 
l'acte  arbitral  les  4»ractères  d'une  décision  ju- 
diciaire. 

Toutefois,  une  exception  à  cette  règle  a  été 
justement  admise  par  la  cour  de  cassation,  le 
27  mai  1818(Sirey,  1. 19,  p.  121),  et  par  Gou- 
beau ,  t.  1,  p.  81 ,  dans  le  cas  où  il  a  été  re- 
noncé à  l'appel  dans  le  compromis;  car,  lors 
même  que  les  parties  auraient  recours  à  cette 
dernière  voie,  leur  action,  repoussée  par  une 
insurmontable  findenon-recevoir,  devrait  dès 
lors  être  considérée  comme  non  avenue.  De 
même ,  si ,  à  raison  des  faits  énumérés  dans 
l'art.  1028,  la  partie  avait  substitué  par  erreur 
la  voie  de  l'appel  à  celle  de  l'opposition,  nous 
pensons,  avecThomine,  n<>  1258,  qu'il  ne  peut 
être  ici  question  de  déchéance ,  puisque  c'est 
bien  la  nullité  de  l'acte  comme  jugement  que 
l'on  entendait  demander,  mais  seulement  d'une 
erreur  qu'il  est  fiMile  de  réparer,  puisque. ta 
durée  de  l'action  en  nullité  est  de  trente  ans. 

H  n'est  pas  moins  vrai  que  F aetitfn  en  nnHité 
ne  se  confond  pas  avec  l'appel,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  permis  de  la  porter  de  prime  abard 
devant  la  cour  royale,  serait-ce  pour  cmise  de 
connexité;  c'est  une  demande  particulière, 

Srincipale,  soumise  aux  deux  degrés  de  jori- 
iction. 

Enfin,  il  nous  semble  incontestable  que  ledélai 
de  l'appel  contre  une  sentence  arbitrale  court 
dans  tous  tes  cas  du  jour  de  la  signification, 
comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest,  S570 
quatery  et  ce  n'est  pas  une  objection  sérieuse 
que  celle  qui  consisterait  à  regarder  l'acte 
comme  revêtu  de  son  caractère  juridique  i 
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partir  seulement  du  rejet  de  Topposition  ;  car 
ce  caractère  est  imprimé  â  la  décision  arbitrale 
par  l*ordonnance  îVeTequatur,  et  la  demande 
en  nullité  peut,  non  pas  reffacer,  mais  bien  le 
mettre  en  question. 

L*opinion  de  Carré  a  été  admise  par  la  cour 
de  Rennes,  le  24  août  1816  {Pasicrisië),  et 
par  de  Vatiroesnil,  ïf^  518  et  519. 

D'autres  modes  de  procéderont  été  proposés  : 
MongaWy,  n®  332,  veut  que  la  partie  qui  aura 
contre  un  jugement  des  moyens  de  nullité  et 
An  moyens  d^appel,  soit  tenue  d*opter  entre 
les  uns  et  les  autres.  Rien  dans  la  loi  ni  en 
équité  n'autorise  une  semblable  exclusion.  Qui 
soutiendrait  d'ailleurs  que  si,  avant  l'expiration 
de  trois  mois,  l'action  en  nullité  était  jugée  et 
rejelée,  l'appeln'est  plus recevable? C'est  pour- 
tant l'inévitable  conséquence  de  l'opinion  de 
Mongalvy. 

Celle  de  Goubeau,  1. 1,  p.  521,  est  diamé- 
tralement contraire.  D'après  cet  auteur,  le  délai 
de  l'appel  ne  commence  b  courir  que  du  jour 
où  l'action  en  nullité  a  été  rejelée.  Mais  ce  sys- 
tème nous  ramène  à  l'objection  qui  le  détruit, 
l'action  en  nullité  pouvant  être  intentée  pen- 
dant 30  ans,  ou ,  par  voie  d'exception,  d'une 
manière  indéfinie.  L'appel  serait  donc  recevable 
de  la  même  n^anière? 

Pour  prévenir  toutes  les  difficultés  il  n'aurait 
h\\M  que  quelques  mots  de  la  loi  ;  nous  avons 
souvent  exprimé  le  même  regret  dans  notre 
travail  sur  l'arbilrage  :  mais  enfin  la  loi  est 
muette,  et  le  système  de  Carré  nous  parait  le 
plus  simple  ;  nous  lui  donnons  une  complète 
adhésion. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  pas 
nnllité.  si,  eu  entrrjetant  appel,  la  partie  se 
réservait  d'agir  en  temps  convenable  contre  le 
jugement  arbitral  par  voie  d'action  en  nullité. 

Remarquons  au  surplus  qu'à  Tégard  du  com- 
promis atteint  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre 
public,  une  renonciation  expresse  des  parties 
ne  lesem|>ècherait  pas  de  sVn  prévaloir.  L'em- 
iMirras  ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'un 
de  ces  vices  que  les  compromettants  peuvent 
effacer,  sinon  par  une  renonciation  antérieure, 
an  moins  par  un  acquiescement  formel.] 

3882  bis.  Tous  les  moyens  d'opposition  dot- 
rent-ils  être  présentés  simultanément,  à 
peine  de  déchéance  ? 

Bellot,  t.  5,  p.  516,  admet  l'affirmative  sur 
cette  question,  par  analogie  des  règles  ordi- 
naires. 

Cette  raison  est  loin  de  nous  paraître  salis- 
taisante;  car  l'opposition  ordinaire  n'a  rien  de 
commun  avec  la  demande  en  nullité,  et  l'on  ne 
peut  par  conséquent  appliquer  à  cette  dernière 
l'adage  Opposition  sur  opposition  ne  vaut* 
Il  ne  peut  être  non  plus  question  de  l'art.  186, 
d'après  lequel  toutes  les  exceptions  dilatoires 
doivent  être  présentées  â  la  fois,  puisqu'ici. 


non-seulement  la  loi  ne  pronollee  pas  de  dé- 
chéance, mais  encore  elle  ne  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  l'action  doit  être  intentée*  Un  argu- 
ment plus  puissant,  en  faveur  de  la  même  opi- 
nion, résulte  d'un  arrêt  de  cass.,  du  29  janv. 
1821  {Pasicrisie)  :  lorsque  la  nullité  de  la 
sentence,  pour  Tun  des  motifs  exprimés  dans 
l'art.  1028,  a  été  inutilement  demandée  de- 
vant les  tribunaux,  la  validité  de  cet  acte  se 
trouve  protégée  par  rautorilé  dé  la  chose  jugée 
contre  laquelle  il  n'est  plus  possible  de  revenir. 
Une  action  postérieure  implique  en  effet  que  la 
demande  est  la  même,  qu'elle  s'élève  entre  les 
mêmes  parties,  qu'elle  est  fondée  sur  la  même 
cause  (art.  1551,  C.  civ.).  A  la  vérité  le  moyen 
est  différent  :  mais  il  est  généralement  reconnu 
que  l'identité  de  moyens  n'est  pas  nécessaire 
pour  constituer  l'exception  de  la  chose  jugée, 
et  ce  principe  n'ei»t  pas  moins  vrai  en  ce  qui 
concerne  les  sentences  arbitrales.  {Foy,  sous 
l'art.  503,  notre  Quest.  1798.)] 

3383.  Un  acte  qualifié  jvgehievt  âRBiTRAL 
est-il  nul  pour  le  tout,,  par  cela  seul  que 
les  arbitres  ont  Jugé  hors  des  termes  du 
compromis  [ou  commis  l'une  des  infrac- 
tions prévues  par  l'art,  1028,  ]  sur  quel- 
ques-uns des  points  qui  leur  avaient  été 
soumis  ? 

Celte  question  a  été  résolue  pour  l'affirma- 
tive, p^r  arrêt  de  lu  eour  de  Gênes  du  2  juiil. 
1810  (^oy.  Sirey,  t.  11,  2«,  p.  209),  et  par  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  du  14  avril  1812,  par  le 
motif  que  l'art.  1028  porte  que,  dans  les  cas 
qu'il  spécifie,  les  parties  demanderont  la  nul» 
lité  de  l'acte  qualifié  Jugement  arbitral; 
expressions  qui  embrassent  l'acte  dans  sa  tota- 
lité et  non  dans  une  partie  seulement. 

II  existe,  à  la  vérité,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  31  mai  1809 (T/îy.Sir^y,  t.  9,  !'•, 
p.  353),quiadécidéque  lorsqu'un  jugement  ar- 
bitral comprend  des  décisions  distinctes  sur  des 
objets  difiPérents  dont  l'un  est  dans  les  termes, 
l'autre  hors  des  termes  du  Cffmpromis,  la 
nullité  ne  s'applique  qu'à  la  décision  viciée 
d'excès  de  pouvoir. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  se  rap- 
porte à  un  jugement  arbitral  rendu  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  24  août  1790,  c'est-à-dire, 
ainsi  que  la  cour  suprême  l'exprime  dans  ses 
considérants,  â  une  époque  où  il  n'y  avait  au- 
cune loi  qui  défendit  aux  juges  d'ordonner 
l'exécution  des  dispositions  qu'ils  trouvaient 
conformes  aux  compromis  souscrit  par  les  par- 
ties, après  avoir  annulé  ou  retranché  celles  qui 
contenaient  un  excès  de  pouvoir. 

Ainsi  la  cour,  en  déclarant,  dans  les  mêmes 
considérants,  que  les  inductions  qu'on  pourrait 
tirer  de  l'art.  1028,  C.  proc.  civ.,  pour  sou- 
tenir que  la  division  des  décisions  ne  pouvait 
avoir  lieu,  n'avaient  pas  d'application  à  l'es- 
pèce, parait  avoir  reconnu  que  l'on  devrait 
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prononcer  autrement  aujourd'hui  :  d'où  il  suit 
que  Tarrét  précité  loin  de  contrarier  la  déci- 
sion des  cours  de  Gènes  et  de  Rennes,  parait 
i*avoir  adoptée  d'avance. 

Vainement  encore  opposerait- on  que  la 
division  des  décisions  a  toujours  été  autorisée 
à  regard  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  justice. 

Nous  n'entendons  point  contester  cette  asser- 
tion; mais  nous  ne  nous  en  tiendrons  pas 
moins  au  texte  de  la  loi,  qui  fait  évidemment 
exception  à  l'égard  des  décisions  arbitrales, 
puisqu'il  prononce,  non  pas  l'annulation  de 
celles  des  dispositions  contre  lesquelles  seule- 
ment porteraient  les  moyens  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 1028,  mais  l'annulation  de  l'acte  qualifié 
jugement  arbitral  :  d'où  il  résulte  évidemment 
qu'il  suffit  qu'une  disposition  soit  vicieuse  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  jugement  arbitral,  et,  par 
suite  de  conséquences,  pour  qu'aucune  des 
autres  dispositions  de  ce  jugement  ne  puisse 
subsister. 

[Mongalvy,  n»  3l$5,  et  lîellot,  t.  5,  p.  489, 
partagent  celte  opinion.  Toutefois,  par  une 
contradiction  assez  étrange,  le  premier  de  ces 
deux  auteurs  admet  la  divisibilité,  lorsque  la 
nullité  provient  de  ce  qu'il  a  été  statué  sur 
choses  non  demandées  ;  mais  n'est-il  pas  évi- 
dent que  si  les  faits  énumérés  dans  l'art.  1028 
emportent  ranéantissement  du  jugement  tout 
entier,  fût-il  composé  de  divers  chefs,  cette 
distinction  devient  inadmissible,  la  nullité  étant 
la  même  dans  tous  les  cas? 

Quant  h  ta  décision  de  ces  auteurs,  il  nous 
est  impossible  de  l'adopter,  à  moins  que  tes 
divers  chefs  du  jugement  ne  soient  indivisibles, 
ou  dépendants  les  uns  des  autres,  ou  qu'il  ait 
été  convenu  dans  le  compromis  que,  faute  de 
statuer  sur  tous  les  chefs,  la  sentence  serait 
nulle  en  son  entier,  A  défaut  de  ces  circon- 
stances, nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'adage, 
toi  capita,  tôt  sententiœ  ne  s'appliquerait  pas 
aux  jugements  arbitraux  aussi  bien  qu'à  tous 
les  autres.  Nous  avons  dit,  Quest,  3330,  que, 
lorsque  les  arbitres,  pressés  par  le  temps,  n'ont 
rendu  de  décision  définitive  que  sur  certains 
points,  la  sentence  n'est  pas  moins  valable.  Or, 
qu'importe  que,  sur  les  autres,  il  soit  inter- 
venu une  décision  nulle,  ou  qu'il  n'en  soit  pas 
intervenu?  L'objection  tirée  des  expressions  de 
l'art.  10i8  n'est  qu'une  équivoque  :  lorsque  la 
loi  parle  de  la  nullité  de  l'acte,  en  général, 
c'est  qu'elle  suppose  tout  I'hcIc  infecté  des 
vices  précédemment  énumérés.  La  question 
reste  donc  entière  pour  les  cas  de  nullité  par- 
tielle et  se  résout  par  l'adage  que  nous  avons 
rappelé,  et  auquel  rien  ne  prouve  qu'il  ait  été 
dérogé  en  cette  matière;  c'est  aussi  ce  que  dé- 
cident Favard,  t.1,  p.  20î5;Thomine,  n«  12î$3; 
de  Vastimesnil,  n«'  318  et  319;  Rodicre,  t.  3, 
p.  56,  et  Souquet,  v*»  Arbitrage^  au  23"  labl., 
Î5»  col.,  n-  42  à  45;  Metz,  13  déc.  1814; 


Toulouse,  3  juin  1828,  et  Paris,  50  mai  1837. 

3384.  L'action  en  nullité  peut-elle  être 
formée  par  acte  d'avoué  à  avoués  lorsque 
le  jugement  arbitral,  revêtu  de  l'ordon- 
nance  du  président  a  été  signifié  avec  con-  4 
stitution  d'avoué? 

Pigeau,  1. 1,  p.  23,  n«  50,  dit  bien  que  l'on 
peut,  sans  être  tenu  d'observer  le  délai  fixé 
pour  l'opposition  par  l'art.  162,  arrêter  l'exécu- 
tion, conformément  à  cet  article,  en  déclarant, 
sur  les  commandements  ou  procès-verbaux  de 
saisie,  qu'on  entend  se  pourvoir  par  voie  de 
nullité;  mais  loin  d'en  conclure  que  l'opposi- 
tion puisse  être  signifiée  par  acte  â  l'avoué 
constitué  par  ces  commandements  ou  procès- 
verbaux,  il  dit  qu'il  faut  assigner  ensmie;  ce 
qui  suppose  un  exploit  à  partie. 

La  cour  de  tiennes  s'est  prononcée  d'une 
manière  encore  plus  formelle  en  jugeant,  par 
arrêt  du  13  mai  1812,  dans  une  espèce  ou  l'op- 
position en  nullité  avait  été  signifiée  à  un  avoué 
constitué  dans  l'exploit  de  signification  de  ce 
jugement,  que  cette  opposition  n'était  pas  re- 
cevable,  parce  qu'elle  devait  être  formée  par 
exploit  d'ajournement,  comme  introductive 
d'une  instance  nouvelle,  l'ordonnance  d'exé- 
cution ne  pouvant  être  assimilée  à  un  jugement 
par  défaut,  qui  suppose  une  instance  liée  entre 
deux  ou  plusieurs  parties. 

[Cette  solution  est  fondée  sur  les  véritables 
principes  de  l'opposition  en  nullité,  et  l'opi- 
nion des  auteurs  est  unanime  dans  ce  sens. 
(Foi/,  du  reste  nos  observations  sur  la  Ques- 
tion ^ZSi.)] 

3385.  Si  on  déclarait  s'opposer  au  ju- 
gement arbitral  lui- même ^  au  Heu  de 
déclarer  s'opposer  à  l'ordonnance^  l'op- 
position serait-elle  nulle  ? 

L.i  cour  de  Rome,  par  arrêt  du  5  oct.  1810, 
(Sirey,  t.  3,  2«,  p.  463),  a  jugé  la  négative, 
attendu  que  la  loi  ne  prescrit  point  d'expres- 
sions sacramentelles,  et  que  s'opposer  b  la 
sentence  arbitrale,  c'est  s'opposer  à  l'ordon- 
nance, qui  ne  fait  qu'un  même  acte  avec  elle. 

[Nous  partageons  le  sentiment  deC.arré; 
cependant,  comme  la  cour  de  Colmar  parait, 
dans  un  arrêt  du  29  mai  1813  (Pasicrisie), 
avoir  attaché  de  l'importance  à  ce  que  l'ordon- 
nance KVexequalur  %o\i  littéralement  attaquée, 
nous  conseillons  aux  parties  de  la  comprendre 
dans  leur  opposition.] 

SS8&. L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion d'un  jugement  arbitral  rendu  en 
dernier  ressort  est -elle  suspensive  de 
cette  exécution  ? 

Ln  cour  de  taris,  par  arrêt  du  14  sept.  1808 
(voy.  Sirey,  t.  8,  2»,  p.  283),  avait  résolu  néga- 
tivement cette  question,  attendu  que  la  de- 
mande en  nullité  s'identifiant  avec  l'opposi- 


Digitized  by 


Google 


TITRE  UNIQUE.DES  ARBITRAGES.  —  ART.  1028,  Q,  5588, 


521 


tion  h  Tordonnance  d'exécution,  est,  comme 
la  requête  civile,  une  voie  extraordinaire  qui 
fait  suspendre  un  jugement  arbitral  rendu  en 
dernier  ressort. 

Hais  ces  considérations  n'ont  pas  empêché 
la  cour  de  Bruxelles  de  décider  autrement,  par 
arrêt  du  4  mai  1809.  (  Sirey,  t.  9,  2«,p.  2^7.) 
£lle  a  considéré  : 

l^'Que  Fart.  1028  renfermait  deux  disposi- 
tions distinctes  dans  les  cinq  exceptions  qu*il 
prescrit  ;  Tune  par  laquelle  la  loi  autorise  celui 
qui  se  trouve  ou  croit  se  trouver  dans  Tune  de 
ces  cinq  exceptions,  à  se  pourvoir  par  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exécution,  et  Fautre  à 
demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral  ; 

2**  Que  si  la  seule  demande  ed  nullité  ne  doit 
pas  plus  suspendit  l'exécution  que  la  requête 
cirile,  il  faut  en  conclure  que  la  loi,  y  adjoi- 
gnant l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution, 
a  voulu  que  l'exécution  fût  suspendue  ;  sans 
quof  elle  n'aurait  rien  voulu  en  prescrivant 
cette  opposition,  vu  que  sans  cela  la  demande 
en  nullité  aurait  suffi.  • 

Enffn,  la  cour  de  Rome,  par  l'arrêt  cité  sur  la 
précédente  question,  a  décidé,  comme  ta  cour 
de  Bruxelles,  aue  l'opposition  était  suspensive. 
Elle  s'est  fondée  sur  l'art.  159.  qui  veut  que 
Topposition,  régulièrement  formée  à  nn  juge- 
ment par  défaut,  en  suspende  l'exécution. 

Or,  la  loi,  dit  cette  cour,  n'est  pas  limitative, 
et  doit  recevoir  son  application  au  cas  de  l'op- 
position formée,  en  vertu  de  l'art.  10^8,  à 
l'ordonDance  d'exécution  apposée  au  pied  d'une 
décision  arbitrale,  avec  d'autant  plus  déraison 
qu'il  s'agit  alors  non  pas  d'un  jugement,  mais 
d'une  simple  ordonnance  qui  se  délivre  sans 
que  1^  partie  intéressée  ait  été  appelée.     » 

Nous  pensons,  comme  la  cour  de  Paris,  que 
ropposilion  à  Tordonnance  d'exécution  s'iden- 
tifie avec  l'action  en  nullité,  puisque  l'art.  1028 
porte  que  les  parties  se  pou  nuiront  par  cette 
opposition  devant  le  tribunal  qui  aura  rendu 
Tordonnance.Or,  le  pourvoi  constitue  l'action. 
S'il  est  ajouté  que  les  parties  demanderont 
la  nullité,  c'est  uniquement  pour  indiquer 
J'objel  du  pourvoi;  en  un  mol,  le  mode  de 
pourvoi  est  une  opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution;  la  fin  du  pourvoi  est  la  nullité  de 
l'acte  arbitral  :  donc  l'opposition  à  l'ordon- 
nance et  l'action  en  nullité  sont  inséparables  ; 
donc  les  motifs  de  la  cour  de  Bruxdies  doivent 
être  écartés. 

Quant  à  ceux  de  la  cour  de  Rome,  ils  le 
sont,  é  notre  avis,  par  les  raisons  exposées  sur 
la  Çuest.  5584;  l'ordonnance  d'exécution  ne 
peut,   en  effet,  être  assimilée  à  un  jugement 


(f  )Nout  ajouterons  que  Parrétdu9Dov.  IStS  (Sirey <, 
1.13^  9«^  p.  513)  confirme  cetle  décision,  par  ie  rooiifque 
raciiOD  donnée  par  l'art.  1038  ayant  pour  objet  d*étabiir 
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par  défaut,  puisqu'elle  est  rendue  parties  non 
appelées. 

Hais  conclurons-nous  de  ces  observations 
que  l'opposition  à  l'ordonnance,  ou  l'action  en 
nullité,  qui  est  la  même  chose,  ne  soit  pas  sus- 
pensive de  l'exéciHion  de  l'acte  arbitral?  La 
cour  de  Paris  se  prononce  pour  l'affirmative, 
parce  que  cette  opposition  ou  action  est, 
comme  la  requête  civile,  une  voie  extraordi- 
naire. Nous  répondons  que  toute  opposition 
est  de  sa  nature  suspensive,  et  qu'il  faut  pour 
qu'elle  ne  le  soit  pas,  que  la  loi  l'ait  exprimé, 
comme  elle  l'a  fait  dans  l'art.  135,  pour  les 
jugements  par  défaut;  que  si  la  requête  civile, 
le  pourvoi  en  cassation,  ne  suspendent  pas 
l'exécution,  c'est  encore  parce  que  la  loi  l'a 
dit.(  yoy,,  pour  la  requête  civile, /e  C»deproc.^ 
art.  497,  et  pour  la  cassation,  loi  du  V  déc, 
1790,  art.  16,  et  le  Nouv.  Répert.,  au  mot 
Cassation,  J  6,  n«  6.)  Mais  on  ne  trouvera 
nulle  part  une  disposition  législative  qui  auto- 
rise IVxécution  des  actes  arbitraux,  nonobstant 
l'opposition  ou  l'action  en  nullité  :  il  faut  donc 
ici  revenir  aux  principes  du  droit  commun; 
car  ce  n'est  pas  par  induction  que  l'on  peut 
décider  en  faveur  de  l'exécution  d'un  acte  at- 
(aqué,  et  surtout,  comme  dans  notre  espèce, 
d'un  acte  attaqué  dans  sa  substance. 

Nous  conviendrons  que  le  tribun  Mallarmé, 
p.  370,  assimile  Faction  en  nullité  au  pourvoi  en 
cassation,  en  disant  qu'au  lieu  de  cette  voie  lon- 
gue et  difficile,  la  loi  en  ouvre  une  courte  et  fa- 
cile, qui  est  Taction  en  nullité.  (Voy.  le  Comm. 
de  l'article,  suprà,  n»  3373  ^r.)Maisil  faut  re- 
marquer que  cette  voi«  est  ouverte  aux  parties, 
pour  empêcher  l* exécution  des  jugements  ar- 
bitraux, quand  ils  ont  été  rendus  sans  pouvoir 
ou  par  excès  de  pouvoir.  Pigeau,  1. 1,  p.  23, 
n*"  30,  dit  aussi  que  l'opposition  peut  se  former 
avant  l'exécution ,  pour  en  préveh ir  les 
effets. 

Il  nous  semble,  enfin,  que  le  législateur,  en 
qualifiant,  par  ces  expressions,...  (?j9p«//iion  à 
l'ordonnance  d'exécution» . .,  l'action  en  nullité 
de  l'acte  arbitral,  a  formellement  exprimé  l'in- 
tention que  cette  action  fût  suspensive.  Que 
serait-ce,  en  effet,  qu'une  opposition  à  une 
ordonnance  â*exécution,  qui  ne  pourraitni  pré- 
venir, ni  arrêter  celte  exécution?  Ce  serait  un 
acte  insignifiant,  et  évidemment  mal  qualifié. 

C'est  par  ces  motifs,  et  non  par  ceux  expri- 
més dans  les  considérants  de  la  cour  de  Paris, 
que  nous  croyons  devoir  résoudre  comme  elle 
l'a  fait  la  question  controversée  que  nous  ve- 
nons de  discuter(l). 

[Rien  n'est  plus  exact,  à  notre  avis,  et  plus 
conforme  au  véritable  caractère  de  l'opposi- 


que  les  arbitres  ont  jugé  au  delà  des  pouvoirs  reçus  des 
parties,  leur  décision  ne  peut  avoir  la  prérogative  de 
Inexécution  provisoire. 
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tîoQ  en  nullité  que  les  observations  de  Carré 
sur  les  deux  arrêts  précités  de  Bruxelles  et  de 
Rome,  arrêts  dont  le  premier  distingue  l'oppo- 
sition dé  la  demande  en  nullité,  et  dont  le 
second  assimile  cette  opposition  à  celle  des 
jugements  par  défaut,  Goubeau,  dans  son 
Traité  sur  rArbitrage^  est  tombé  dans  la 
même  erreur,  et  c'est  ce  qui  explique  la  déci- 
sion de  cet  auteur,  que  nous  avons  critiquée 
sous  la  Quest.  3581.  Quant  à  la  solution  de 
Carré,  elle  nous  parait  également  à  Tabri  de 
toute  critique,  bien  qu*k  Tarrêt  contraire  de 
Paris  on  puisse  ajouter  un  nouvel  arrêt  de  cette 
cour,  en  date  du  14  mars  1825. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  question 
peut  se  présenter  sous  une  triple  face  :  1<*  La 
sentence  arbitrale  est  susceptible  d*appel;  mais 
la  partie  condamnée  a  préféré  prendre  la  voie 
de  l'action  en  nullité.  L'exécution,  commencée 
ou  non  en  ce  moment,  sera-t-elie  par  ce  fait 
suspendue?  2<»  Les  parties  ont  donné  aux  ar- 
bitres pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort.  La 
sentence  est  donc  inattaquable  par  la  voie  de 
l'appel.  L'exécution,  en  supposant  qu'elle  soit 
interrompue  dans  la  première  hypothèse,  doit- 
elle  être  continuée  dans  celle-ci  ?  3»  Enfin  ,  il 
ne  s'agit  plus  de  l'exécution  ordinaire,  mais  de 
l'exécution  provisoire,  ordonnée  par  le  Juge- 
ment :  la  demande  en  nullité  en  opère-t-elle  la 
suspension? 

Le  premier  cas  ne  présente  aucune  difficulté. 
L'opposition  ne  peut  produire  un  effet  moindre 
que  rappel,  que  toutes  les  voles  de  recours 
qui,  naturellement,  arrêtent  l'exécution.  D'ail- 
leurs, les  termes  mêmes  dont  se  sert  la  loi  ré- 
vèlent manifestement  sa  pensée  :  s'opposer  à 
l'ordonnance  lïexeguatur,  n'est-ce  pas  empê- 
cher qu'elle  ne  produise  son  effet? 

Le  second  cas  semble  un  peu  plus  difficile  à 
résoudre,  puisque,  dans  Thypothèse  qu'il  pré- 
voit, le  recours  en  cassation  ou  la  requête 
civile,  seules  voies  de  recours  possibles,  ne 
suspendraient  pas  l'exécution;  mais  il  en  est 
autrement,  selon  nous,  de  l'opposition  en 
nullité,  qui  attaque  le  jugement  en  lui-même, 

Îui  en  conteste  l'existence  comme  jugement, 
.es  arbitres  sont  accusés  d'avoir  statué  sans 
compromis  ou  sur  compromis  nul  ou  expiré, 
c'est-à-dire  de  n'être  pas  arbitres.  Comment 
attribuer  l'eflfet  d'un  jugement,  l'exécution,  à 
un  acte  ainsi  ébranlé  dans  sa  base. 

Ces  considérations  deviennent  plus  puis- 
santes encore,  lorsque  l'exécution  provisoire  a 
été  ordonnée.  L'attaque  qui  porte  sur  la  sub- 
stance d'un  acte  judiciaire  doit  en  retarder 
d'autant  plus  l'effet  que  cet  effet  est  plus  consi- 
dérable. (Paris  9  nos  A^l2,Paswrisie, cité  en 
note  par  Carré.) 

L'exécution  provisoire  ordonnée  par  les 
arbitres  ne  concerne  pas  l'opposition  ordinaire, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  voie  d'opposition  ouverte 
devant  eux  (art.  1016);  elle  ne  peut  donc  con^ 


cerner  que  l'appel,  car  l'art.  1024,  relatif  h 
cette  exécution  provisoire,  s'en  réfère  aux 
règles  générales.  Pour  que  l'opposition  dont 
parle  l'art.  1028  fût  comprise  dan$  la  faculté 
accordée  par  l'art.  1024,  il  fallait  donc  évidem- 
ment que  le  législateur  le  dit  en  termes  exprès, 
ce  qu'il  n'a  pas.  fait,  et  ce  qu'on  ne  peut  sup- 
pléer. 

Thomine ,  n«  1258,  propose  cependant  une 
distinction  :  l'opposition  arrête  l'exécution 
provisoire ,  lorsqu'elle  nie  l'existence  du  com- 
promis; non  lors({u'elle  porte  seulement  sur 
la  validité  de  la  sentence,  auquel  cas,  dit  cet 
auteur,  elle  remplace  l'appel ,  qui  ne  suspend 
pas  l'exécution  provisoire.  Nous  croyons  qu'il 
est  tout  aussi  dangereux,  en  cette  matière, 
d'assimiler  l'opposition  à  d'autres  voies  de  re- 
cours, que  de  distinguer  entre  les  moyens  à 
raison  desquels  elle  est  ouverte.  Tous  ces 
moyens  s'écartent  des  règles  ordinaires  et  pro- 
viennent de  faits  particuliers  à  l'arbitrage , 
c'est-à-dire  de  la  nécessité  du  compromis,  de 
la  limitation  du  pouvoir  des  arbitres  et  du 
temps  de  sa  durée,  etc.  Sans  la  réunion  de 
toutes  les  conditions  requises,  les  arbitres  ne 
sont  plus  des  juges,  mais  de  simples  particu- 
liers :  leur  décision  n'a  donc  nulle  force  exé- 
cutoire, ou,  si  l'ordonnance  du  président  la 
lui  a  momentanément  imprimée ,  elle  la  perd 
du  moment  où  le  vice  est  reconnu.  Tels  sont 
les  motifs  qui  suspendent  l'exécution  ordi- 
naire ou  provisoire,  et  ces  motifs  sont  les 
mêmes  dans  tous  les  cas  ;  c'est  ce  que  recon- 
naissent Mongalvy,  n^  332;  Favard,  t.  1, 
p.  207;  Goubeau,  t.  1,  p.  464;  Dalloz,  t.  2, 
p.  445  ;  Boitard  ,  sur  l'art.  10^8;  de  Vatimes- 
nil,no317;  Bellot,  t.3,p.  308,  etRodière, 
t.  3,j).  37.] 

[3886  bis.  L'ordonnance  d'EXEQVATxm  ne 
peut-elle  être  attaquée  par  voie  d'opposi- 
tion que  dans  les  cas  spécifiés  par  l'arH" 
c/^1028? 

Comment  faut-il  entendre  les  termes  de  cet 
article,  notamment  ces  expressions  :  hors 

DES  TERMES  DU  COMPROMIS;....  CHOSES If05 
DEMANDÉES  ? 

Un  principe  (|ui  domine  la  solution  de  toutes 
les  difficultés  que  soulève  la  question  proposée, 
c'est  qu'il  doit  être  intenlitde  former  opposition 
à  l'ordonnance  à'exequatur  pour  d'autres  mo- 
tifs que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'art.  1028- 

La  raison  de  cette  décision  se  conçoit  aisé- 
ment :  l'opposition  en  nullité  est  non-seule- 
ment une  voie  de  recours  extraordinaii^  mais 
encore  une  voie  tout  exceptionnelle ,  e^ui  ne 
s'explique  que  par  la  nature  toute  particulière 
de  la  juridiction  créée  par  l'arbitrage.  Les 
autres  voies  de  recours  doivent  être  exercées, 
à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  assez  res- 
treint :  pour  la  seule  opposition  en  nullité,  la 
loi  n'en  fixe  point.  L'appel  ne  suspend  pas 
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rexéciition  pro?isoire;  la  requête  civile  et  le 
pourvoi  en  cassation  n'arrêtent  pas  même 
iVxrcution  ordinaire.  Nous  avons  vu ,  sous  la 
question  précédente,  que  Faction  autorisée  par 
Tart.  lOié  produit  unefiPet  bien  plus  énergique. 
De  tels  privilèges  à  rencontre  de  jugements, 
émanation  de  Tautorité  publique,  impliquent 
nécessairement  une  exception  qu'il  faut  res- 
treindre aux  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  :  aussi  le  principe  en  lui-même  n'est- 
il  pas  contesté.  On  peut  consulter  sur  ce  point 
Berriat,  Jppendice,  au  tit.  I",  note  28;  Favard. 
t.  1 ,  p.  204 ,  et  les  arrêts  de  Rouen ,  24  mai 

1810  (Dallox,  t.  2,  p.  478);  Paris,  5  oct.  181». 
Goubeau,  1. 1,  p.  471,  en  reconnaissant  que 

Topposition  n*est  admissible  que  dans  les  cas 
déterminés  par  Part.  1028,  y  ajoute  tous  ceux 
qui  intéressent  Tordre  public;  mais  cette  pré- 
cision n'a  pas  de  sens,  puisque  le  n*  2  de  l'ar- 
ticle, au  nombre  des  moyens  qui  donnent  lieu 
à  cette  action,  comprend  le  cas  où  le  compro- 
mis serait  nui,  ce  qui  rentre  précisément  dans 
l'espèce  prévue  par  Goubeau. 

Ainsi ,  pas  de  difficulté  sur  le  principe  ;  mais 
les  exfiressions  parfois  un  peu  vagues  de  l'ar- 
ticle 1028  ont  donné  lieu  b  des  interprétations 
abusives;  c'est  pour  les  prévenir  que  nous 
essayerons  de  déterminer  aussi  exactement  que 
possible  la  portée  des  diverses  dispositions  de 
cet  article. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compro- 
fms:  Ces  roots  ne  permettent  pas  d'équivoque. 
Il  importe  |>eu  que  le  compromis  n'ait  jamais 
existé,  on  que  la  preuve  de  son  existence  soit 
impossible. 

On  hors  de»  termes  du  compromis  :  Il  ftiut 
entendre  sainement  ces  derniers  mots. 

Pour  qu'un  jugement  soit  censé  rendu  hors 
des  termes  du  compromis ,  il  faut,  ou  qu'il  ait 
statué  sur  des  questions  non  soumises  aux  ar- 
bitres, comme  dans  les  espèces  jugées  par  les 
cours  de  Golmar,  51  juill.  1811  ;  Grenoble,  26 
juin  181 7,  ou  qu'il  ait  enfreint  des  stipulations 
expresses,  non  équivoques,  et  qui ,  si  elles  ne 
sont  écrites  dans  le  compromis,  résultent  de  la 
nature  même  des  choses.  Ainsi,  le  pouvoir  de 
s'ériger  en  amiables  compositeurs,  de  pronon- 
cer sur  leur  compétence  ou  sur  les  récusations 
élevées  contre  l'on  d'eux,  etc.,  n*appar tient  pas 
de  droit  aux  arbitres.  Si  donc  il  ne  leur  est  pas 
attribué  par  le  compromis,  le  jugement  rendu 
sur  ces  divers  points  tombe  sous  le  coup  de  la 
dispositioo  de  Part.  1028.  (Besançon,  18  déc. 

1811  ;cass.,l«' juin  1812;Paris,17  mai  1813; 
Pasicrisie;  Brux.,  5  avril  1830.  —  V.  aussi 
notre  Quest.  3589.) 


(1)  [La  condamnation  aux  dépens  ne  peut  pat  être 
considérée  comme  un  accessoire  nécessaire  (f^o^.  notre 
Çuest.  555.)—  Donc  si  les  parties  n*ont  pat  conclu  à 
la  coKtettoatiOB  dtt  dépeM,  las  art)itf«t  ne  peo? ent 


Cette  explication  suffirait  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  si  les  arbitres  qui  statuent 
seulement  sur  quelques  chefs  de  demande 
s'écartent  des  termes  du  compromis.  Oui,  si  le 
compromis  ou  la  nature  des  objets  qu'il  em* 
brasse  nécessite  un  jugement  sur  tous  les 
points;  non,  dans  le  cas  contraire.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  cassation,  le  30  nov.  1834. 
{Voy„  d'ailleurs,  nos  Quest.  3530  et  5383.) 

L'inobservation  des  formes  ordinaires  ne 
rentre  pas  non  plus,  comme  l'ont  dit  quelques 
auteurs,  dans  cette  classe  de  nullités  ;  car  il 
s'agit  là  d'un  fait  négatif.  Quoique,  du  reste, 
répréhcnsible,  H  à  raison  duquel'  est  ouverte 
la  requête  civile  {Quest.  5571). 

S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré. 
Le  compromis  est  nul  ou  par  la  qualité  des 
arbitres,  ou  par  celle  des  parties,  ou  par  la  na- 
ture des  objets  soumis  au  compromis,  ou  enfla 
parce  que  cet  acte  manque  des  conditions  né- 
cessaires Il  sa  validité.  Il  suffit  de  se  reporter, 
sur  tous  ces  points,  aux  art.  1005  à  1006.  Les 
arrêts  de  cass.,  10  déc.  1810,  et  d'Agen,  5  janv. 
1825  (Sirey,  t.  26,  p.  258),  ont  été  rendus  en 
application  de  ce  principe. 

S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  artn* 
très  non  autorisés  à  juger  en  l'aàsence  des 
autres,  La  participation  des  arbitres  au  Juge- 
ment s'établit  par  leur  signature.  Le  moyen  de 
nullité  pris  de  ce  que  tous  n'ont  pas  signé  doit 
donc  être  proposé  par  la  voie  de  l'opposition; 
la  cour  (f Orléans,  le  14  mars  1822,  l'a  décidé 
de  cette  manière. 

S'il  l'a  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés.  On  ne 
pourrait  assimiler  h  ce  cas  celui  ou  le  tiers  ne 
se  serait  pas  conformé  à  l'avis  des  arbitres.  Les 
termes  de  l*art.  1028  sont  limitatif);  mais  ce 
fait  donne  lieu  à  l'application  du  n<»  1  de  cet 
article,  ainsi  qu'il  est  dit  sous  la  Quest.  5388. 

S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman^ 
</^ei9.  Ici  quelques  observations  sont  nécessaires. 

Lorsque  les  arbitres  ont  accordé  \  une 
partie  plus  qu'elle  ne  demandait,  mais  sans 
sortir  des  termes  du  compromis ,  on  ne  peat 
dire  qu'ils  aient  statué  sur  choses  non  deman* 
dées.  Il  y  a  \\k  un  moyen  de  requête  civile,  non 
d'opposition.  {Voy,  notre  Ouest,  3375  tris.) 

La  sentence  serait  irréprochable,  si  les 
arbitres  avaient  attribué  i  l'an  des  compro- 
mettants certains  droits,  non  explicitement 
réclamés ,  mais  qui  sont  la  conséquence  natu* 
relie  du  jugement.  C'est  là  une  question  d*ap« 
prédation  abandonnée  aux  tribunaux  (1). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  excès  de  pouvoir,  il  nV 
a  pas  du  moins  ouverture  à  opposition,  a 


pat  la  prononcer,  et  t^ils  la  prononcent,  il  y  a  oaver- 
ture  à  requête  civile,  parce  qo*iit  accordent  plus  qu^U 
n*ett  demandé,  {f^of,  uoitt  Quest.  1749.)  ] 
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raison  de  formes  ou  d'incidents  imprévus  du 
procès,  si  par  exemple  les  arbitres  prononcent 
que  des  pièces  fournies  sans  être  signées  ne 
seront  pas  examinées  avant  d*avoir  été  régula- 
risées. En  un  mot,  les  expressions  du  n^  5  de 
Tarticle  ne  s*entendent  que.  des  choses  qui 
tiennent  à  Tessence  du  compromis.] 

3387.  Quelle  serait  la  voie  de  se  pourvoir 
contre  une  sentence  rendue  en  matière 
d'arbitrage  volontaire,  sans  avoir  entendu 
les  parties  ou  sans  qu'elles  eussent  été 
mises  à  portée  de  l'être  ou  de  fournir 
leurs  moyens  et  pièces  ? 

Il  est  sans  doute  de  Tessence  de  tous  les 
jugements,  même  de  ceux  qui  sont  rendus  par 
des  arbitres  volontaires  ou  forcés^  que  la  déci- 
sion ne  soit  prononcée  qu'après  audition  des 
parties,  ou  du  moins  après  qu'elles  ont  été 
mises  à  portée  d'être  entendues  ou  dûment 
appelées.  L'inobservation  de  cette  règle  donnait 
lieu  à  cassation  avant  la  publication  du  Code 
de  procédure.  (Voy.  cass.,  7  brum.,  an  xiii, 
Sirey,  1. 17,  2«,  p.  787.) 

Mais  aujourd'hui  que  ce  pourvoi  n'est  plus  ad- 
mis, d'après  la  dernière  disposition  de  l'article 
10Î8,  à  l'égard  des  arbitres  volontaires  (cass., 
18  déc.  1810;Sirey,  t.  11,  l'«,  p.  86),  sera-ce 
par  la  voie  de  l'opposition  en  nullité  qu^on 
devra  se  pourvoir  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire, 
par  arrêt  du  17  oct,  1810  (Sirey,  1. 11,  1«, 
p.  57),  dans  uneespèceoù  les  arbitres  avaient 
condamné  une  des  parties  à  payer  le  reliquat 
d'un  compte,  sans  qu^il  en  eût  été  donné  com- 
munication et  sans  qu'elle  eût  été  sommée  de 
le  discuter. 

Il  résulte  aussi  de  ce  même  arrêt  et  du  texte 
de  l'art.  1027,  que  la  requête  civile  serait  éga- 
lement non  recevable ,  en  sorte  que ,  dans  le 
cas  de  renonciation  à  l'appel,  nul  pourvoi  n'est 
admis  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit. 

Ainsi,  comme  le  fait  obseryer  Coffinières  en 
rapportant  cet  arrêt,  ceux  qui  confient  à  des 
arbitres  la  décision  souveraine  dé  leurs  diffé- 
rends doivent  se  tenir  en  garde  contre  toute 
surprise  dont  TefFet  peut  souvent  être  irrépa- 
rable; ils  ne  doivent  pas  oublier  que  la  fixation 
d'un  délai  pour  la  prononciation  du  jugement 
les  oblige  à  produire  leurs  moyens  dans  le 
même  délai;  qu'enfin,  dès  que  le  demandeur  a 
pris  ses  conclusions ,  le  défendeur,  comme  l'a 
encore  décidé  l'arrêt  ci-dessus  du  5  novembre, 
n'a  pas  besoin ,  pour  produire  ses  exceptions, 
qu'il  en  soii  sommé  par  son  adversaire. 

[Tel  est  également  l'avis  de  Goubeau ,  1. 1 , 
p.  475;  de  Dalloz,  t.2,  p.  460,  note  1  ;  et  de  Bellot, 
t.  3,  p.  508.  Nous  croyons  aussi  que  ce  n'est 
pas  la  voie  de  l'action  en  nullité  qu'il  faut 
prendre  en  ce  cas,  puisqu'elle  est  restreinte  à 
ceux  qu'énumère  l'art.  1028;  mais  nous  ne 
pouvons  admettre  que  les  parties   qui  ont 


éprouvé  un  tel  déni  de  jtistice  soient  sans  re- 
recours contre  les  arbitres.  La  voie  de  la  re- 
quête civile  leur  reste  ouverte ,  comme  nons 
l'avons  dit  dans  nos  observations  sur  le 
n»  3554. ] 

3388.  Pourrait-on  se  pourvoir  par  voie 
d'opposition^  si  le  tiers  arbitre  ne  s'était 
pas  conformé  à  l'avis  des  autres  arbitres  ? 

Oui,  dit  avec  raison  Pigeau,  tit.  1"  p.  23, 
n^*  30  ;  car  lorsque  les  parties  compromettent, 
elles  stipulent  tacitement  que  tous  les  points 
non  réglés  par  elles  le  seront  par  la  loi  sur  le 
compromis,  et  que,  par  conséquent,  le  tiers 
prendra  l'avis  djin  des  premiers  :  le  tiers  juge 
est  donc  hors  des  termes  du  compromis  ,  s'il 
ne  prend  l'un  de  ces  avis,  et  sa  décision  est 
nulle. 

[Thomine,  n«1256,  se  fonde  également,  pour 
établir  cette  interprétation  des  termes  de  l'ar- 
ticle 1028,  n»l,  sur  l'intention  présumée  des 
parties.  Il  résulte  au  contraire  de  nos  e^çplica- 
lions  sur  la  Quest  3386  bis,  que,  pour  qu'un 
jugement  soit  censé  rendu  hors  des  termes  du 
compromis,  il  faut  qu'il  soit  manifestement 
inconciliable  avec  les  dispositions  de  cet  acte; 
mais  la  décision  des  auteurs  précités  se  justifie 
par  une  autre  rai.son.  La  loi,  en  exigeant  que 
le  tiers  arbitre  se  conforme  à  l'une  des  opi- 
nions exprimées,  détermine  en  quelque  sorte 
elle-même  Tobjet  du  compromis  à  son  égard, 
indépendamment  de  la  volonté  des  parties  ; 
former  son  opinion  en  dehors  des  procès-ver- 
baux qui  lui  sont  soumis,  c'est  donc  changer 
l'objet  de  ses  fonctions  ;  c'est  par  conséquent 
donner  lieu  h  l'action  en  nullité,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  1028,  n«  1.] 

ZSSId. Peut-on  sepourvoirpixrvoie  de  nullité 
contre  une  décision  arbitrale  illégalement 
qualifiée  en  dernier  ressort  ? 

Avant  la  publication  du  Gode  de  procédure, 
la  cour  de  cassation  avait  prononcé  affirmati- 
vement sur  cette  question,  notamment  par  un 
arrêt  du  30  avril  1806. 

Mais  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  413, 
et  Denevers,  1806,  p.  142,  pensent  que  les 
art.  453  et  454  du  nouveau  Code  s'opposent  h 
ce  que  l'on  suive  aujourd'hui  cette  jurispru- 
dence. 

On  peut,  h  la  vérité,  suivant  l'art.  1028  du 
Code ,  se  pourvoir  en  nullité  contre  un  juge- 
ment arbitral  rendu  hors  des  termes  du  corn-- 
promis;  or,  les  arbitres  volontaires  qui  pro- 
noncent en  dernier  ressort,  lorsque  le 
compromis  ne  les  autorise  à  juger  qu'à  la 
charge  d'appel,  excellent  leur  pouvoir  ;  leur 
jugement  est  rendu  hors  des  termes  du  corn- 
promis  :  il  parait  donc  que,  dans  ce  cas,  le 
jugement  arbitral  pourrait  être  attaqué  en 
nullité  par  voie  d'action  principale. 

Mais,  aiu  termes  de  l'art.  455,  Içsjuge- 
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nents  mal  â  proi)os  qualifiés  en  dernier  res- 
wrt  sont  sujets  à  Tappel  :  la  qualificalion  du 
dernier  ressort  ne  peul  donc  exclure  Fappel 
de  ces  jugements,  lorsqu'elle  est  illégale. 
D'ailleurs  les  arbitres,  par  cette  fausse  quali- 
fication ,  ont  bien  moins  commis  un  véritable 
excès  de  pouvoir  qu'une  erreur  ,  et  l'on  n'au- 
rait aucun  intérêt  à  en  demander  la  nullité 
pour  ce  motif,  puisque  l'appel  est  autorisé  par 
l'art.  455. 

Cette  opinion  peut  s'appuyer  en  outre  de 
celle  considération  que  l'art.  1010,  admettant 
l'appel  dans  tous  les  cas  où  les  parties  n'y  ont 
pas  renoncé,  il  s'ensuit  que  cette  voie  leur  est 
OQTerte,  nonobstant  l'erreur  dans  la  qualifi- 
cation du  jugement  arbitral.  Telle  serait ,  par 
exemple,  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes  du  19  nov.  1810,  lequel  décide  que 
les  parties  qui,  dans  une  police  d'assurance, 
sont  convenues  de  terminer  par  voie  d'ar- 
bitrage les  contestations  qui  pourraient  sur- 
venir sur  son  exécution,  n'ont  point  donné 
pouvoir,  par  cette  clause,  aux  arbitres,  de 
prononcer  en  dernier  ressort ,  puisqu'elles 
n'ont  pas  renoncé  formellement  à  appeler  de 
leor  décision. 

Mais  si  les  arbitres  avaient  eu  pouvoir  de 
statuer  en  dernier  ressort,  ce  pouvoir  com- 
pretid  le  fond  et  l'accessoire,  par  exemple  la 
condamnation  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi, 
Ton  ne  pourrait  prétendre  que  la  stipulation 
relative  au  dernier  ressort  ne  s'applique  pas  à 
cette  condamnation;  et,  sous  le  prétexte  que 
le  compromis  n'est  pas  porté  sur  ce  chef,  et 

3ue  l'art.  454  admet  l'appel  dans  tous  les  cas 
'incompétence ,  on  ne  pourrait  prendre  cette 
voie  :  il  faudrait  nécessairement  recourir  à 
ropposilion  en  nullité,  fondée  sur  ce  que  les 
arbitres  auraient  prononcé  hors  des  termes  du 
compromis  (1).  (Cass.,  5  nov.  1811,  Sirey; 

t.  1â,   ire,  p.  18.) 

[Sur  la  question  de  savoir  si  une  décision 
arbitrale  qualifiée  en  dernier  ressort  peut  être 


attaquée  par  l'action  en  nullité,  l'opinion  de 
Carré  nous  parait  exacte,  ainsi  que  les  raisons 
de  décider  sur  lesquelles  il  se  fonde. 

11  est  d'ailleurs  certain  que  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort  comprend  à  la  fois  le 
principal  et  l'accessoire.  Une  exception  à  cette 
règle,  à  raison  de  la  contrainte  par  corps,  ré- 
sulte de  la  loi  du  17  avril  1832,  art.  20.  Mais, 
en  ce  cas,  c'est  par  appel  et  non  par  opposition 
qu'on  doit  se  pourvoir,  comme  l'a  jugé  la  cour 
(le  Toulouse,  tes  17  mai  et  8  août  1825  (Sirey, 
t.  25,  p.  420).  11  n'est  pas  exact  de  dire  que 
les  arbit^res  ont  statué  hors  des  termes  du  com- 
promis, puisque  le  droit  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  leur  appartient  incontesta- 
blement ,  sauf  erreur  ou  excès  de  pouvoir.] 

[3389  bis.  Des  tiers  pourraient-ils  prendre 
contre  la  sentence  arbitrale  la  voie  de 
l'action  en  nullité  ? 

Nous  avons  vu  sous  l'art.  1022,  et  notam- 
ment sur  la  Çuest.  3367,  que  les  jugements 
arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  op- 
posés à  des  tiers,  que  ceux'-ci  par  conséquent 
n'ont  aucun  préjudice  à  craindre  à  raison  de 
ces  actes ,  ce  qui  suffît  pour  faire  résoudre 
négativement  la  question,  conformément  à  l'o- 
pinion de  Goubeau,  1. 1,  p.  466.  (f^oy.  aussi 
dans  ce  sens  un  arrêt  d'Aix,  3  fév.  1817,  rap- 
porté et  approuvé  par  Carré,  sous  la  Ques» 
tion  3367.) 

Remarquons  d'ailleurs  que  l'action  en  nullité 
est  une  voie  exclusivement  réservée  aux  par- 
ties. A  la  vérité  l'art.  1028  ne  le  dit  pas;  mais 
il  est  facile  de  voir  qu'il  n'en  peut  être  autre- 
ment. En  acquiesçant  à  l'acte  arbitral,  infecté 
de  l'un  des  vices  énoncés  dans  cet  article ,  les 
parties  lui  donnent  la  force  qui  lui  manque  et 
le  caractère  de  jugement.  Nul  n'a  le  droit  de 
se  montrer  plus  exigeant  qu'elles-mêmes,  et  de 
renouveler  un  débat  auquel  elles  préfèrent 
mettre  fin.] 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Les  dispositions  générales  qui  terminent  le 
Code  ont  pour  objet,  soit  de  prévenir,  par  des 
règles  absolues  et  invariables,  les  abus  qui 
pourraient  naître  de  la  fausse  application  ou 
de  l'interprétation  vicieuse  de  la  loi,  soit  d'en 
procurer  et  d'en  faciliter  l'exécution.  (Foirez 
notre  Introduction  générale,) 


(f  )  C'est  de  cet  arrêt,  rendu  en  matière  d^arbltrage 
forcé,  et  déjà  eilé,  que  nous  avions  argumenté  dans 
ooire  Ana^se,  pour  maintenir  qu^en  cette  matière  la 
woie  de  nullité  était  admise  \  mais  si  la  jurisprudence 


Pour  atteindre  ce  but,  elles  établissent  des  rè- 
gles pour  les  parties  (r(i^.art.1032, 1033, 10^4), 
les  officiers  ministériels  (voy.  art.  1036, 1037, 
1038,  1039),  et  les  juges  mêmes  (art.  1036 
et  1040);  elles  indiquent  en  outre  plusieurs 
moyens  d'assurer  la  stricte  exécution  d'un 
grand  nombre  de  dispositions  particulières. 


est  aujourd'hui  contraire  sur  ce  point,  la  décision  qu*ii 
renferme  sur  la  proposition  ci-dessus  nVo  tubsitle 
pas  moins  pour  le  cas  où  il  s'agit  iVarbUrage  volonr 
taire;  elle  ne  peut  éire  rejetée  que  dans  l'autre  cas. 
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m*  PART.  -  Liv.  m. 


(Art.  1029,  1030,1031,  103i$,  1041,  1042.) 

Aet.  1029.  Aucune  des  nullités,  amendes 
et  déchéances  prononcées  dans  le  présent 
Gode,  n*est  comminatoire. 

Sur  les  Nullliéi,  voy.  les  art.  70, 173,  960  et  «uiv., 
979  et  suiv.,  978  et  suit.,  299  et  suiv.,  456,  480,  634, 
869,  etc.  ;  sur  les  Jmendes,  voy.  les  ari.  67,  913,  946 
et  tuiv.,  968,  964,  374,  471,  479,  501,  519  et  suiv. 
516, 1089,  etc.  ;  sur  les  Déchéances,  voy.  Part.  444. 
—  [Locré,  liv.  III,  part.  9,  élém.  4,  no  15;  élém.  7, 
no  15;  et  part.  9,  sommaire  analyt.,  no  3. 

DCXIILLadisposition  générale  de  l'art. 1029 
est  sans  doute  la  plus  importante  de  celles  que 
renferme  le  présent  titre.  Elle  enlève  aux  juges 
la  faculté  qu*un  long  usage  leur  avait  acquise, 
de  ne  considérer,  dans  bien  des  cas,  que  comme 
comminatoires  (1)  les  nullités,  amendes  et  dé- 
chéances prononcées  par  la  loi. 

Ilest  permisde  douter,  disait  le  premier  prési- 
dent Lamoignon,  lors  des  savantes  conférences 
qui  eurent  lieu  surTordonnancede  1667,  si  les 
,   meilleures  lois  sont  celles  qui  laissent  le  plus 
ou  celles  qui  laissentle  moinsà  l'ofiBce  du  Juge. 

Deux  grands  hommes  de  Tantiquité  ont  été 
partagés  sur  cette  question. 

L'un  voulait  que  le  principal  soin  du  gou- 
vernement fût  de  choisir  des  juges  instruits  et 
vertueux,  et  qu'après  les  avoir  choisis  tels,  il 
leur  laissât  une  grande  liberté  dans  les  juge- 
ments, parce  qu'étant  comme  des  lois  vivantes, 
les  juges  agiraient  bien  mieux  pour  la  justice 
que  des  lois  écrites  qui  sont  inanimées. 

L'autre  soutenait,  au  contraire,  qu'il  fallait 
laisser  le  moins  de  liberté  qu'il  se  pouvait  aux 
juges,  parce  que  la  loi  étant  un  esprit  sans 
passion,  décidait  avec  plus  d'impartialité  et 
de  raison  que  les  hommes  ne  pouvaient  le 
faire. 

H  C'est  ce  dernier  motif  qui  a  dicté  la  dispo- 
sition de  l'art.  1029,  d'après  laquelle  il  n'est 
plus  au  pouvoir  du  juge  de  confirmer  ou  d'an- 
nuler un  acte,  de  prononcer  uue  amende  ou 
d'en  faire  la  remise,  de  déclarer  une  déchéance 
encourue,  ou  d'en  relever,  suivant  que  des 
circonstances  ou  des  considérations  particu- 
lières pourraient  Ty  porter;  il  ne  doit,  à  cet 
égard,  prendre  conseil  que  de  la  loi;  son 
office  est  borné  à  en  faire  l'application  littérale, 
sans  qu'il  puisse  jamais  en  modérer  ou  ag- 
graver la  rigueur  :  heureuse  impuissance  qui 
ue  pourrait  déplaire  qu'à  un  juge  ambitieux, 
voulant  se  faire  une  balance  et  un  poids  par- 


Ci)  Oo  appelle  disposition  comminatoire,  peines 
comminatoires  {duXsiUùcomminat  i,  menacer),  celles 
<|ui  sont  établies  par  les  lois  ou  jugements  contre  ceux 
•|ui  cooirevienoefit  A  quel<]ue  chose,  mais  qui  nesoni 
point  exéeuiécs  à  la  rigueur. 

(9)  [  H  a  été  Jsgé,  cooforinémeDi  à  ee  principe,  que. 


ticuirers  pour  chaque  cause,  mais  dont  VeSei 
salutaire  est  nécessairement  de  donner  à  la 
justice  un  cours  libre  et  régulier.  »  {Rapp.  au 
Corps  légisL) 

3390.  La  déchéance  prononcée  par  juge- 
ment, dans  le  cas  où  une  partie  n'aurait 
pas  fait  dans  un  délai  donné  telle  chose 
que  ce  jugement  lui  ordonne,  est-elle  ré- 
putée comminatoire  ? 

La  solution  négative;  de  cette  question  ne 
résulte  pas  de  la  disposition  de  l'art.  1029,  où 
il  n'est  question  que  des  déchéances  pronon- 
cées par  la  loi  elle-même  :  mais  de  ce  qu'un 
jugement  ayant  prononcé  d'avance  qu'une 
partie  serait  déchue,  si  elle  ne  faisait  dans  le 
délai  prescrit  une  chose  qui  lui  est  ordonnée, 
il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  à  la  relever 
de  cette  peine ,  sous  prétexte  que  la  condam- 
nation n'était  que  comminatoire.  (Voy.  cass., 
!•'  avril  1812;  voy.  aussi  la  Quest.  1765.) 

[Cette  distinction  entre  le  cas  où  l'arrêt  pro- 
nonce formellement  la  déchéance,  faute  d*exé- 
cuier  dans  un  délai  ou  de  la  mauière  déter- 
minée, et  celui  où  il  ne  s'explique  pas  k  cet 
égard,  est  généralement  est  avecraison  adoptée; 
elle  sert  à  concilier  les  divers  arrêts  rendus 
dans  l'espèce  de  la  question.  (Voy.  cassation, 
28  déc.  1824  ,  9  fév.  1825 ,  1 1  mars  et  4  juin 
\^Zi,Pasicrisie^  et  21  nov.  1841.— To^.  aussi 
Rennes,  18  mais  1826,  Sirey  t.  28,  p.  64,  et 
Bordeaux,  8  janv.  1859.)  C'est  en  vertu  du 
même  principe  que  nous  avons  résolu  la  Ques- 
tion 523 ,  sur  laquelle  nous  avons  faii  des 
précisions  qu'il  est  utile  de  consulter.  Il  faut 
remarquer  que  l'opinion  de  Carré  sous  l'ar- 
ticle 122  semble  contraire  à  celle  qu'on  lit  ici 
sous  l'art.  1029.  {Voy.  aussi  notre  Ques- 
tion  1976.)] 

3391.  Quelles  sont  les  amendes  ou  autres 
peines  qui  ne  peuvent  être  routées  corn- 
minatoires  ? 

Ce  sont  celles  qui  sont  prononcées  d'une 
manière  absolue,  comme  dans  les  art. 67,  264, 
590,  471  et  515  (2);  il  eu  est  autrement  de 
celles  qui  sont  laissées  à  la  prudence  du  juge, 
comme  dans  les  art.  71 ,  265,  1050  et  1059  : 
ces  dernières  ne  sont  que  comminatoires  dans 
la  disposition  de  ta  loi,  puisqu'il  est  loisible  au 
juge  de  les  prononcer  ou  non. 

[Â  ces  explications,  dont  l'exactitude  est  in- 
contestable, il  suffit  d'ajouter  que  les  amendes 


dans  le  cas  de  rejet  iVuq  appel,  l*appelant  n'en  est  pat 
moins  soumis  à  i^ameude,  quoique  Parrét  n\en  ait  pas 
l»ronoocé  la  conUamoatioo.  Il  y  aurait  lieu,  '«lads  Tio- 
icréi  du  trésor,  à  casser  cet  arréi  d'office  pour  viola- 
lion  de  l'art.  1U39.  (Cass.,  9  metsid.  an  ? .  )  ] 
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soDt  comminatoires  Ae deux  manières  :  savoir, 
lorsque  les  juges  sont  libres  de  ne  pas  les  pro- 
noncer, au  lorsqu*ils  ne  peuvent  statuer  arbi* 
trairement  que  sur  leur  quotité.  Dans  ce  dernier 
cas,  à  vrai  dire,  la  peine  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  comminatoire,  les  juges  étant 
tenus  de  la  prononcer;  sauFles  tempéraments 
que  la  loi  autorise.  Aussi,  quelque  faible  que 
soit  le  minimum,  ne  pourraient-ils  se  dispenser 
de  rappliquer,  lorsque  la  partie  ou  Tofficier 
ministériel  est  reconnu  en  faute» 

11  faut  distinguer,  d*après  le  même  principe, 
les  dommages-intérêts  que  les  tribunaux  sont 
tenus  de  prononcer  en  certains  cas,  quoique 
Tappréciation  en  soit  laissée  à  leur  pouyoir 
discrétionnaire  ,  et  ceux  (c'est  d'ailleurs  IVs-^ 
pèce  la  plus  commune)  où  toute  liberté  leur 
appartient,  relativement  h  la  condamnation 
elle-même.  {Voi/.  dans  Souquet,  aux  17*  à 
23*  tabl.,  la  nomenclature  des  amendes  avec 
leur  minimum  et  leur  maximum,  et  aux  97* 
a  lOâ*  tabl.,  la  série  des  dommages-intérêts 
prononcés  par  nos  Codes.] 

[3391  bis.  Le  Juge  ne  pourrait-il  relever 
une  partie  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance 
par  elle  encourue,  lorsque  la  formalité 
prescrite  par  la  loi  sous  cette  peine  a  été 
remplie  partiellement  ou  remplacée  par 
des  équivalents  ? 

Thomine,  n»  1259,  enseigne  que  ces  deux 
circonstances  rendent  au  juge  sa  liberté , 
qu'elles  lui  permettent  d'examiner  si  le  vœu 
de  la  loi  a  été  rempli ,  s'il  n'est  résulté  de 
l'oubli  ou  de  Tirrégularité  de  ta  procédure 
aucun  préjudice  pour  la  partie  qui  demande 
la  aullité,  et  de  juger  d'après  cette  apprécia- 
tion. Il  invoque  la  maxime  du  droit  romain  : 
Et  si  non  facile  recedendum  est  a  solem- 
nibus,  ubi  evidens  œquitas  poscit,  subve- 
niendum  est* 

Il  faut  considérer  qu'il  s'agit  dans  Part. 1029, 
non  des  formes  dont  la  loi  n'exige  pas  d'une 
manière  absolue  l'accomplissement ,  mais  de 
celles  qu'elle  prescrit  à  peine  de  nullité.  Or, 
la  doctrine  de  Thomine,  trop  timide  dans  le 
premier  cas,  en  présence  de  l'art.  1050,  qui 
fait  plus  qu'autoriser  les  tribunaux  à  ne  pas 
prononcer  cette  peine,  mais  qui  leur  défend 
expressément  de  le  faire,  celte  doctrine,  disons- 
nous,  doit  en  général  être  repoussée,  quant 
aux  formes  expressément  sanctionnées  par  la 
nullité  ou  la  déchéance.  11  suffit  de  se  reporter 
à  quelques-unes  de  ces  dernières  dispositions 
pour  se  convaincre  que  leur  accomplissement 
irrégulier  ou  partiel  doit  être  assimilé  à  l'inac- 


(1)  ^o/-.  «ur  Inapplication  des  art.  10S9  et  iOSO,  l«8 
Codes  annotés  de  Sirey,  ou  sa  Table  décennale,  aux 
mots  KullUét,  Déchéances,  Fin  de  non^recevoir, 


complissement  :  la  maxime  de  droit  romain 
est  évidemment  inapplicable,  lorsque  la  loi  dé- 
fend de  s'écarter,  sous  aucun  prétexte  ,  des 
formes  qu'elle  trace.  La  règle  de  l'art.  1029, 
serait  trop  facilement  violée,  s'il  était  permis 
au  juge  de  décider  que  la  procédure  subsii'- 
tuée  par  les  parties  à  celle  de  la  loi  remplit 
suffisamment  son  objet,  et  c'est  surtout  pour 
éviter  cet  inconvénient  que  l'art.  1029  a  été 
fait. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  contrarie 
nullement  notre  système  sur  les  équipollences 
qui  ne  se  rattachent  évidemment  qu'à  des  cir- 
constances de  fait.  (f'o^.  nos  Çt/e^^284et28tf, 
et  beaucoup  d'autres  p^z^^Vn. 

Foy.  aussi  ce  que  nous  disons  h  ce  sujets 
infrà,  Quest.  5592.] 

Art.  iOSO.  Aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  lof  n'aurait  pas  pro^ 
nôncé  la  nullité,  Tofflcler  ministériel 
pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  con- 
travention, être  condamné  à  une  amende, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  5  francs  (1),  et 
n'excédera  pas  100  francs. 

Code,  proc,  art.  71,  lîl,  261,  263,  369,  271,  873, 
373.  374,  375,  980,  344,  345«  559,  608,  609, 637,  717, 
794,  832,  869,  927,  928, 1006, 1028.  -  [Locré,  liv.  III, 
pari.S.élém.  4,  do  15. 

DCXIV.  Si,  comme  nous  l'avons  dit  au  com- 
mentaire de  l'article  précédent ,  le  magistrat 
ne  peut  être  moins  sévère  que  le  législateur, 
la  raison  et  la  justice  ne  permettent  pas  qu'il 
se  rende  plus  rigoureux.  Tel  est  le  motif  de  la 
disposition  de  l'art.  1050,  qui  lui  défend  de 
suppléer  des  peines  que  la  loi  n'a  pas  formel- 
lement prononcées. 

3392.  L'art.  W^O  n'admet-il  aucune  mùdi^ 
fîcation  dans  son  application,  en  sorte 
qu'il  suffise  en  tous  les  cas  que  le  Code 
n'ait  pas  prononcé  la  nullité,  pourqtée  le 
juge  ne  puisse  annuler  un  exploit  ou  acte 
de  procédure  ? 

Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  647,  liniite 
l'application  de  la  première  disposition  de 
Tart.  1050  au  seul  cas  où  l'exploit  ou  acte  de 
procédure  que  l'on  prétendrait  nul  ne  serait 
pas  infecté  de  vices  qui  seraient  de  nature  h 
le  détruire  dans  sa  substance. 

Ainsi ,  dans  son  opinion,  la  défense  d'an^ 
nuler  les  actes  dont  11  s'agit  ne  se  rapporterait 
qu'aux  irrégularités  secondaires  qui  ne  seraient 


[el  les  tables  si  méthodiques  de  soo  habile  contbua- 
teur.  Devilleneuve,  ainsi  que  le  diclionaaire  de  A.  Dat- 
ion.] 
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pas  telles  que  l'on  pût  dire  qu'elles  dépouillent 
I  acte  (le  son  caractère  essentiel ,  de  ses  qua- 
lités constitutives. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  (1). 

Cest  d'après  cette  doctrine  que  nous  avons 
résolu  un  grand  nombre  de  questions  traitées 
dans  cet  ouvrage. 

Mais  Delaporte,  t.  2,  p.  492,  va  plus  loin. 
Quelque  général  et  absolu,  dit-il,  que  paraisse 
le  précepte  posé  par  l'art.  1030,  il  ne  faut  l'ap- 
pliquer strictement  qu'aux  dispositions  impé- 
ratives;  celles  prohibitives  entraînent  néces- 
sairement la  nullité,  ce  qui  est  fait  contre  la 
défense  de  la  loi  étant  toujours  nul.  D'autres 
pourraient  dire  aussi  que  les  lois  impératives 
elles-mêmes  emportent  toujours  nullité;  car 
ordonner  une  chose  ,  c'est  défendre  expressé- 
ment le  contraire.  Ainsi  l'art.  1030  ne  recevrait 
son  application  que  dans  tes  seuls  cas  où  la  loi 
serait  conçue  en  termes  facultati/s. 

Telle  n'a  pas  été,  sans  doute ,  l'intention 
du  législateur  ;  il  n'a  point  eutendu  faire  en- 
trer dans  notre  nouvelle  jurisprudence  les  dis- 
tinctions du  droit  romain  entre  les  lois  impé- 
ratives et  prohibitives ,  et  les  dispositions  fa- 
cultatives (î?^y.  loi  1$,  au  Gode,  liv.  I,  lit.  XIV 
delegibus);  distinctions  que  l'on  n'admettait 
point  autrefois  (2). 

Il  est,  au  contraire,  resté  de  principe,  1»  que 
toutes  les  fois  que  la  disposition  prohibitive 


(1)  Arrêts  des  !•'  fév.  et  12  avril  1808  (Sirey,  U  8,  2«, 
p.  311  et  244  ;  Pasierisie). 

Le  premier  a  été  readu  sur  les  conclusions  de  Tavo- 
cat  général  Thiiriot.  «  I/arl.  1050,  disait  ce  magistrat, 
>»  s*applique  généralement  aox  actes  revêtus  des  formes 
•  substantîeltety  qui  leur  donnent  l'existence,  et 
»  qui  cependant  sont  viciés  de  quelques  irrégularités.» 

Cest  pourquoi  il  concluait  à  ce  qu'un  eiLploit  notifié 
par  un  huissier  inco'mpétent  fût  déclaré  nul,  nonob- 
stant Part.  1030,  attendu  qu\in  acte  fait  par  un  fonc- 
tionnaire public  à  qui  la  lui  défend  positivement  d*y 
appliquer  son  ministère  n'est  pas  un  acte  légal ,  et  peut 
conaéqnemment  être  annulé,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas 
substance  d'acte. 

Ceci  vient  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  avons 
inaintenue,  nonobstant  plusieurs  arrêts  contraûes,  sur 
la  Quest,  9. 

â»  Arrêts  des  18  juin  et  24  oct.  1817  (Sirej,  t.  17, 
^e,  p.  298,  et  1. 18,  !•',  p.  118). 

Ces  deux  arrêts  consacrent  en  principe  que  les 
formes  établies  comme  condiiious  d'exercice  d'un  pou- 
voir, étant  substantielles,  emportent  nullité  quoique 
cette  peine  ne  soit  pas  pi'ononcée  par  la  loi.  C'est  du 
moins  ce  qui  résulte,  comme  l'énonce  Sirey,  dans  les 
propositions  générales  qui  précèdent. les  uoiicesde  ces 
arrêts,  des  décisions  qu'ils  contiennent  sur  les  espèces 
particulières  dans  lesquelles  ils  ont  été  rendus. 

3o  Arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  22  sept.  1814.  Il 
décide  en  termes  formels  que  :  «  l'omission  des  formes 
»  subtantielles  des  actes  emporte  nullité,  sans  qu'il  soit 
»  besoin  que  la  loi  qui  les  prescrit  impérativement  les 
•  ait  prononcées.  » 

4o  Autre  de  la  cour  de  Nancy,  du  10  déo.  1814. 
Sirey,  1. 1,2«,  p.  52. 11  décide  que  le  procès-verbal  d'ex- 


porté une  autre  peine  que  la  nullité,  par 
exemple  une  amende,  le  jtrge  ne  peut  annuler, 
parce  que  le  législateur  a  expressément  déclaré 
par  là  qu'il  n'entendait  pas  punir  la  contra- 
vention plus  rigoureusementque  par  l'amende. 
(Voy.  Nouv.  Répert.y  au  mot  Nuilitë,  t.  8, 
p.  616,  n"  2  et  3.) 

Or,  l'art.  1050  Paissant  aux  juges,  dans  le 
cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité, 
la  faculté  de  condamner  Tofficier  ministériel, 
soit  pour  omission,  soit  pour  contravention, 
il  s'ensuit  que  l'opinion  de  Delaporte  ne  peut 
être  suivie,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
exploits  ou  actes  de  procédure  :  toute  dispo^ 
silion  prohibitive  de  ce  Code  trouve  donc  à  cet 
égard  sa  sanction  dans  la  seconde  disposition 
de  l'article  cité.  (Voi/.  aussi  art.  1031.) 

*^  Que  les  dispositions  impératives  n'em- 
portent nullité  qu'autant  que  l'infraction  à  ce 
qu'elles  ordonnent  porte  sur  la  substance  de 
l'acte,  et  non  sur  des  choses  qui  n'y  sont  qu'ac- 
cidentelles. (F^e^.  encore  If ouv»  képert,,  ubi 
suprà,  p.  618.)  (3). 

C'est  donc  à  cette  seule  distinction ,  entre 
les  choses  qui  concernent  la  substance  des 
acteset  celles  qui  ne  sont  qu'accidentelles,  qu'il 
faut  s'attacher  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
sur  des  exceptions  de  nullité  d'exploits  ou 
d'actes  de  procédure,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est 
question  d'appliquer  ou  non  l'art.  1030  (4). 

[Il  est  peu  de  dispositions  du  Code  de  pro- 


perts  rédigé  hors  du  lieu  de  l'expertise  est  nul,  si  le  lieo 
où  celte  rédaction  est  faite  n'a  pasélé  indiqué  d^avance  ; 
et  il  se  fonde  sur  rilléçalité  du  procès-verbal  :  d'où 
Sirey  induit  avec  raison  cette  règle  générale,  que  Po- 
mission  d'une  Formalité  est  substantielle,  et  emporte 
nullité  encore  que  la  loi  ne  l'ait  pas  prononcée, 
lorsque  celle  formalité  est  nécessaire  comme  garantie 
d'un  droit. 

(2j  Ainsi,  par  arrêts  des  4  déc.  1818  et  13  fév.  1819 
]  (Sir«y,t.19,2e,p.177ct257),lacourdecassalion  adécidé 
que  la  violation  des  formalités  prescrites  parla  loi  em- 
porte nullité,  sans  qu'elle  ait  été  textuellement  pronon- 
cée, lorsque  la  formalité  est  prescrite  d'une  manière 
absolue,  prohibitive  ou  impérative, 

(5)  Aussi  a-t  on  vu  r<?jeler  par  la  cour  de  cassation, 
dans  la  cause  de  ta  dame  Themines,  le  moyen  tiré  de 
ce  que  les  lois  impératives  emportaient  toujours  duI- 
lité,  et  maintenir  coiiséquemment  un  mariage  dont 
l'annulation  était  demandée  pour  contravention  aux 
dispositions  impératives  des  art.  75,  407  et  411 
du  Code  civil.  (Voy.  Causes  célèbres,  par  Mejcan, 
1807  ;  Eép..  au  mot  Mariage f  sect  4,  $  1er,  et  les 
Quest,  de  droit,  même  mot,  SS  3  et  4.) 

(4)  Il  faut  convenir  que  cette  distinction  prétente 
beaucoup  de  difficultés  dans  la  pratique;  elle  noas  a 
souvent  embarrassé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ;  tou- 
jours esl-il  avantageux  d'avoir  une  règ.e  géuérale  d'ap- 
plication qui  puisse  servir  de  base,  jusqu'à  ce  que  la 
jurisprudence  ail  fixé  les  incertitudes  par  des  décision» 
sur  un  grand  nombre  d'espèces.  (Voy.^ati  surplus,  ce 
que  nous  avons  dit  des  nullités  substantielles  dans 
notre  Introduction  générale,  au  titre  des  Vice» 
des  procédures,  etc.) 
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eédure  qui  aient  dooné  lieu  à  plus  de  contro- 
verses que  celles  de  Fart.  1050,  et  qui,  dans 
la  pratique,  aient  engendré  plus  de  difficultés. 
Nous  avons  cherché  à  résoudre  ces  questions 
sous  les. articles  auxquels  elles  se  rapportent. 
Il  nous  suffira  d'indiquer  ici  les  principes  gé- 
néraux relatifs  à  Inapplication  de  l'art.  1030, 
ce  que  nous  n'avons  pu  faire  encore  d'une  ma- 
nière assez  complète,  et  avec  des  détails  assez 
étendus. 

C'est  un  point  aujourd'hui  universellement 
admis  que  le  texte  de  cette  disposition  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  le  sens  qu'il  présente 
naturellement,  et  qu'il  est  beaucoup  de  formes 
dont  la  stricte  observation  est  'indispensable, 
bien  qu'elles  ne  soient  point  sanctionnées,  en 
termes  exprès  ,  par  une  nullité. 

Il  est,  dans  le  Code  de  procédure,  un  grand 
nombre  de  titres  où  la  loi  ne  prononce  pas  une 
seule  fois  cette  peine;  quelques-uns  de  ces 
titres  sont  au  nombre  des  plus  importants,  par 
exemple  la  saisie- exécution,  les  rapports  d'ex- 
perts, etc.  Est-ce  à  dire  que  les  parties  sont 


libres  de  substituer  aux  formes  tracées  par  le 
législateur  celles  qu'il  leur  plairait  de  préférer? 
Une  telle  opinion  ne  serait  pas  soutenable; 
aussi  n'est-elle  défendue  par  aucun  auteur  :  et 
les  arrêts  qui ,  dans  les  cas  particuliers  oii  ils 
ont  rejeté  le  moyen  pris  de  la  nullité  d'une 
procédure,  se  sont  fondés  sur  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1030,  n'ont  pas  évidemment  entendu 
donner  à  ce  texte  un  sens  absolu,  une  étendue 
en  quelque  sorte  illimitée,  mais  simplement 
l'appliquer  aux  espèces  dans  lesquelles  ils 
avaient  h  statuer. 

Mais  où  commence  l'obligation  de  prononcer 
une  nullité,  une  déchéance  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas?  Quels  principes,  dans  le  silence  de 
la  loi ,  serviront  aux  juges  de  guide  et  de  lu- 
mière ?  C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  d'in- 
diquer ici  d'une  manière  générale,  sans  revenir 
sur  les  nombreux  détails  dans  lesquels  nous 
sommes  déjà  entré  à  ce  sujet. 

11  convient,  pour  plus  de  facilité,  d'exa- 
miner séparément  ce  qui  concerne  les  nullités 
et  les  déchéances. 


NULLITÉS. 


I.  n  faut  d'abord  remarquer  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1030  ne  s'applique  qu'aux  nullités 
des  exploits  et  actes  de  procédure  {voy,  la 
question  suivante)  et  aux  nullités  qui  tiennent 
aux  actes  eux-mêmes,  non  à  la  qualité  soit  des 
parties  personnellement,  soit  dei  officiers  mi-> 
nistériels  qui  les  représentent  ;  l'incapacité  des 
uns  et  des  autres  pour  faire  certains  actes  ou 
pour  y  procéder  hors  de  leur  ressort,  etc.,  est 
régie  par  des  lois  que  nous  n'avons  pas  h  exa- 
miner ici.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  les 
nullités  provenant  d'une  incapacité  doivent  en 
général  être  prononcées  par  les  juges ,  lors 
même  qu'elles  ne  sont  pas  déclarées  par  la  loi, 
parce  qu'elles  se  rattachent  presque  toutes  à 
des  règles  dord're  public  et  de  compétence. 
La  disposition  de  l'art.  1030  ne  leur  est  donc 
pas  applicable,  même  par  analogie,  Nuilus 
major  defectusj  quàm  defectus  potestatis. 
Telle  est  aussi  l'observation  de  Thomine, 
n»  1S61,  et  de  Boitard,  sur  l'art.  1030. 

II.  Les  disposions  impëratives,  non  sanc- 
tionnées par  la  nullité,  semblent,  en  général, 
dcToir  échapper  à  cette  peine,  puisque  leur 
inobservation  a  le  plus  souvent  pour  cause  des 
erreurs  ou  des  inadvertances  contre  lesquelles 
il  est  difficile  de  se  prémunir,  et  que  la  faute 
consiste  dans  une  omission,  in  oniittendo. 

Toutefois,  les  observations  placées  au  com- 
mencement de  ce  commentaire  prouvent  qu'il 
est  impossible  d'appliquer  d'une  manière  ab- 
solue l'art.  4030  à  toute  disposition  impé- 
ratîTe  non  sanctionnée  par  la  nullité  :  ici,  se 
présente  la  distinction  des  nullités  substan- 
Heiles  et  des  nullités  accidentelles^  secon- 


,  dazresou  accessoires  ^  tant  de  fois  rappelée 
dans  les  Lois  de  la  procédure. 
On  s'est  souvent  élevé  contre  le  vague  de  ces 
\  expressions,  l'arbitraire  qu'elles  permettent, 
{  le  peu  de  secours  qu'elles  portent  à  la  juris- 
prudence, etc.;  ces  reproches  ne  sont  pas 
j  sans  fondement,  mais  on  ne  pouvait  les  éviter 
dans  une  distinction  qui  régit  des  faits  si  nom- 
'  breux  et  si  divers,  et  à  vrai  dire  c'est  la  plus 
!  rationnelle  de  toutes  celles  qui  ont  été  pro- 
I  posées. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  la  préciser  d'une 
i  manière  qui  laisse  peu  de  prise  à  l'incertitude  : 
I  comment  s'aperçoit-on  qu'une  forme  est  sub- 
:  stantielle?  En  remontant  b  l'intention  du  lé- 
I  gislateur,  aux  principes  par  lesquels  il  a  en- 
I  tendu  régler  le  cours  d'une  procédure,  et  en 
j  se  demandant  si,  par  l'omission  de  cette  forme, 
on  renverse  le  but  qu'il  se  proposait,  la  marche 
par  laquelle  il  y  arrivait,  ou  si  on  donne  seu- 
lement lieu  à  des  retards,  à  des  frais  plus  ou 
moins   considérables,    à    des    complications 
mêmes  et  à  des  dilfcultés  insuffisantes  d'ailleurs 
pour  éluder  le  vœu  de  la  loi.  Boncenne,  t.  1, 
p.  221,  n»  143,  etPigeau,  Comm,,  t.  1,  p.  390, 
donnent  avec  raison  pour  exemples  de  nullités 
substantielles,  le  premier,  l'art. !•',  qui  règle 
les  formes  de  la  citation  devant  le  juge  de  paix^ 
le  second,  l'art.  936,  qui  dispose  que  lorsque 
des  experts  auront  été  nommés  pour  évaluer 
les  biens  des  mineurs  mis  en  vente,  leur  rap- 
port contiendra  les  bases  de  l'estimation. Il  est 
évident  que,  dans  le  premier  cas,  l'exploit  qui 
n'indique  pas  le  nom  des  parties,  les  causes  de 
la  demande,  le  juge  qui  doit  en  connaître,  ne 
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remplit  pas  Tobjet  auquel  il  est  destiné,  que 
ce  n*est  pas  une  citation  réelle.  C'est  l'obser- 
vation que  nous  avions  déjà  faite  dans  notre 
J.  des  Av,^  1. 15,  p.  293,  et  elle  est  corroborée 
de  Topinion  de  Boitard,  sur  Fart.  1030.  (Voy. 
aussi  uQtre  Qtiest,  5.) 

lie  même,  dans  le  cas  indiqué  par  Pigeau,  il 
est  évident  qu'un  rapport  d'experts  qui  ne  pré- 
senterait ni  bases,  ni  estimation,  serait  nul, 
puisqu'on  n'y  trouverait  pas  ce  qui  constitue 
un  tel  acte,  ce  qui  est  indispensable  à  son 
existence. 

Mais  lorsque  les  parties  n'ont  omis  qti'une 
formalité  secondaire,  qu'un  accessoire  utile 
sans  doute,  mais  non  indispensable ,  alors 
seulement  s'applique  l'art.  1030,  et  ce  n'est 
pointlà  restreindre  le  sens  de  cette  disposition, 
puisque  c'est  par  redondance  que  la  loi  pro- 
nonce en  certains  cas  la  nullité  pour  l'inobser- 
vation des  formes  substantielles,  sans  lesquelles 
aucun  acte  n'a  d'existenct;  légale,  h  défaut  des- 
quelles par  conséquent  la  nullité  esl,  pour 
ainsi  dire,  de  droit.  Au  contraire,  lorsque 
l'acte  remplit  son  objet,  qu'il  existe,  on  pour- 
rait douter  si  Finfracl ion  à  une  disposition  im- 
pérative  dénuée  de  sanction  emporte  ou  non 
nullité  de  cet  acte,  doute  ({ue  l'art.  1030  a  pour 
objet  de  prévenir 

C'est  par  application  de  ces  principes  que 
nous  avons  décidé  {Quest,  1199),  que  le  pro- 
cès-verbal d'experts  est  nul,  s'il  a  été  écrit  par 
un  tiers  ou  même  par  un  officier  public  sans 
qualité,  mais  non  s'il  n'a  pas  été  rédigé  sur 
les  lieux  contentieux,  bien  que  fart.  317  ren- 
ferme ces  deux  prescriptions  en  termes  iden- 
tiques {Quêst.  2004  bis  et  2014)  ;  que  les  for- 
malités ordinaires  des  exploits  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité  dans  le  comman- 
dement à  fin  de  saisie-exécution ,  mais  non  ces 
formes  spéciales  ei  accidentelles  qui  ne  chan- 
gent pas  la  physionomie  de  l'acte,  telles  que 
la  mention  du  domicile  élu  par  le  saisis- 
sant, etc.,  etc. 

L'art.  1030  s'applique  aussi,  lors  même  que 
l'omission  porte  sur  des  dispositions  essen- 
tielles, mais  qu'elle  n'est  pas  importante,  et  de 
nature  à  occasionner  une  erreur  et  un  préju- 
dice; c'est  au  moyen  de  cette  règle  que  nous 
avons  résolu  presque  toutes  les  difficultés  que 
soulève  l'art.  61. 

De  ces  explications  on  peut  conclure  que  la 
disposition  de  l'art.  J030  régit  tous  les  cas 
auxquels  elle  peut  raisonnablement  s'étendre, 
e'està-dire  ceux  où  il  existe  un  acte  remplis- 
sant son  objet,  mais  dénué  de  certaines  formes 
légales  ;  que,  par  conséquent,  cet  article  est  la 
règle  générale,  le  principe,  et  que,  dans  le 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  formalité 
omise  est  ou  non  substantielle,  Tacte  doit  être 
considéré  comme  valable  ;  c'est  aussi  ce  qu'en- 
seignent Berriat,  ch.  3,  $  2,  des  NuUitéSy  et 
Favardy  t.  3. 


in.  Les  dispositions  prohibitives  ont  été 
considérées  par  quelques  auteurs,  et  notam- 
ment par  Pigeau,  Comment. y  t.  1,  p.  390,  et 
Boncenne,  1. 1",  p.  221,  n"  143,  comme  entiè- 
rement indépendantes  de  la  dispoistion  de  l'ar- 
ticle 1030,  et  produisant,  en  cas  d'inobserva- 
tion, la  nullité,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la 
loi  prononce  cette  peine.  C'est  la  reproduction 
de  cette  maxime  de  Dumoulin  :  NegativOy 
prœposita  verbo  potest,  tollit  potentiam 
juris  et  facii.  Il  aurait  fallu  démontrer  que  cet 
axiome  est  encore  applicable  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure,  et  en  présence  des  termes 
si  généraux  de  l'art.  1030,  il  parait  difficile 
d'admettre  une  telle  opinion,  au  moins  dans 
les  termes  absolus  dans  lesquels'  elle  est  pré- 
sentée. 

Remarquons  cependant  qu'il  est  impossible 
aussi  de  rejeter  entièrement  la  distinction  des 
dispositions  impératives  et  prohibitives,  qui 
résulte  de  la  nature  même  des  choses,  l/infrac- 
tion  à  ces  dernières  constitue,  en  effet,  non 
pas  seulement  une  omission,  mais  un  fait  po* 
sitif,  une  désobéissance  formelle,  à  raison  de 
laquelle  il  esl  dangereux  d'admettre  l'impunité. 

Prenons  des  exemples  qui  rendront  cette 
idée  plus  saisissable.  L'art.  161$  dit  :  L'opposi- 
tion ne /Tourra /aiTtot»  ^/re  r^pii^  contre  un 
jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première 
opposition.  L'art.  333  est  ainsi  conçu  :  la 
partie  (  qui  subira  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles)  répondra  en  personne,  sans  pouvoir 
lire  aucun  projet ,  etc....  Qui  ne  voit  que, 
sans  rechercher  si  ces  dispositions  sont  sub- 
stantielles ou  secondaires,  les  termes  dans  les- 
quels elles  sont  conçues  ne  permeitent  pas,  en 
cas  d'inobservation,  de  repousser  la  nullité, 
et  que  cela  tient  surtout  a  ce  que  ces  termes 
sont  prohibitifs? 

£n  un  mot,  quand  la  loi  défend  de  faire  une 
chose,  il  impliquerait  contradiction  qu  elle  la 
validât  une  fois  faite;  il  semble  donc  que 
l'art.  1030  s'applique  seulement  au  cas  d'o- 
mission^  non  à'infracUon. 

Ces  considérations  sont  puissantes.  Il  ne 
faut  pas  croire  néanmoins  que ,  par  cela  seul 
que  la  loi  s'exprime  en  termes  prohibitifs,  elle 
entend  nécessairement  sanctionner  sa  défense 
par  la  peine  de  la  nullité;  c'est  souvent  pour 
épargner  des  frais  frustratoires ,  ou  pour  em- 
pêcher qu'un  préjudice  ne  soit  inféré  à  la 
partie  même  tenue  de  la  prohibition,  etc., 
qu'elle  s'exprime  ainsi.  Quelquefoiselle  indique 
expressément  la  peine  qui  résulte  de  l'infrac- 
tion :  c'est  une  amende,  c'est  le  rejet  de  la  taxe 
de  certains  actes,  etc.  (Voy,  notamment 
art.  164,  465,  348,  etc.)  H  est  évident  alors 
que  la  loi  n'a  pas  entendu  prononcer  la  nullité. 

Ici  donc,  comme  pour  les  dispositions  im- 
pératives, c'est  à  l'intention  du  législateur  qu'il 
faut  avant  tout  s'attacher  ;  c'est  le  but  qu'il  se 
propose  dans  rétablissoment  d'une  forme  qu'il 
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faut  consulter.  Maisjl  faut  aussi  enconyenir, 
la  Diillité  est  ici  la  règle  générale,  et  la  validité 
Texception  ;  les  termes  dans  lesquels  la  dispo- 
sition est  conçue  servent  le  plus  souvent  à  faire 
reconnaître  quelle  est  la  peine  que  la  loi  at- 
tache au  défaut  d^accomplissement.  Le  but 
dans  lequel  elle  est  prescrite  achève  d*éclairer 
Tappréciation  des  magistrats. 

Mous  «Tons  admis,  en  vertu  de  ces  prin- 
cipes, la  nullité  d*une  saisie-exécution,  prati- 
quée sans  titre  exécutoire  (543) ,  d*un  jugement 
qui  confierait  une  expertise  à  deux  personnes 
seulement  (303) ,  de  la  nomination  à  titre  de 
gardien  d'un  individu  exclu  par  Tart.  398, 
sauf  les  restrictions  dont  il  est  parlé  sous  notre 
Çuest,  2033  àis,  d'une  saisie-brandon  faite 
avant  les  six  semaines  qui  précèdent  IVpoque 
ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  (art.  626, 
Çtte*/.  2114),  elc.,elc.(roy.  aussi  de  nombreux 
exemples  dans  Merlin,  Quest,,  v"  Nuilité,^V, 
D<'  i«,  et  Boncenne,  loc.  cit.,  qui  discutent  tous 
deux  avec  beaucoup  d'étendue  et  de  netteté 
toutes  les  questions  relatives  à  re£Bcacité,  eu 


thèse  générale,  des  dispositions  prohîbitiTes.) 

IV.  Il  est  enfin  des  actes  que  la  loi  ne  défend 
ni  ne  prescrit.  A  eux ,  sans  restriction,  s'ap* 
plique  la  disposition  de  Tart.  1030  :  ils  peu- 
vent, dans  certains  cas,  être  considérés  comme 
frustratoires  ;  mais  la  nullité  ue  doit  pas  en 
être  prononcée. 

Il  a  donc  été  jugé  avec  raison  : 

Par  la  cour  de- Rennes,  le  28  mars  1817 
{Pasicrisie) ,  que  les  conclusions  addition- 
nelles prises  après  plaidoiries,  et  avant  les  con- 
clusions du  ministère  public^  ne  sont  pas 
nulles,  aucune  loi  ne  les  défendant,  et  l'art.  72 
du  règlement  général  du  30  mars  1808  auto- 
risant au  contraire  à  les  prendre  sur  le  bu- 
reaUy  sauf  à  les  signifier  et  remettre  au  gref- 
fier (1). 

Parla  cour  de  Trêves,  3  fév.  1810  (Sirey, 
1. 12,  p.  367),  que  Tacte  d*appel  fait  è  la  re- 
quête de  toutes  les  (parties  et  signé  de  quelques- 
unes  d'elles  seulement,  n'est  pas  nul  à  l'égard 
de  celles  qui  n'out  pas  accompli  cette  formalité 
dont  la  loi  ne  parle  pas. 


DÉCHÉANCES. 


On  entend  par  déchéance  Tinhibition  de 
faire  certains  actes  en  dehors  des  délais  léga- 
lement déterminés  :  il  impliquerait  contradic- 
tion qu'une  telle  défense  étant  faite  aux  parties, 
files  conservassent  néanmoins  le  droit  d'agir. 
Aussi  Tart.  1030  nous  paralt-il  en  lui-même 
inapplicable  à  cette  sorte  de  nullité.  Toutes  les 
fois  que  la  loi  fixe  le  temps  pendant  lequel  un 
acte  est  admissible,  elle  n'a  donc  pas  besoin 
d'ajouter  :  à  peine  de  déchéance;  cette  sanc- 
tion, en  général,  est  de  droit.  Il  en  est  autre- 
ment, sans  doute,  lorsqu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  textes  que  le  législateur  n'a  pas 
entendu  appliquer  la  déchéance  à  l'inobserva- 
tion du  délai.  (Voy.  art.  73,  77,  78,  377,  767, 
213  et  219  ;  Quest.  873  et  892).  Mais  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  l'art.  1030;  c'est  parce  que  la 
loi  indique  elle-même  une  autre  sanction. 

La  fixation  d'un  minimum  et  d'un  maximum 
dn  délai,  la  l^orroe  prohibitive  employée  dans 
sa  détermination,  sont  de&  circonstances  qui 
ne  permettent  pas,  en  général,  de  supposer 
que  la  loi  ait  attaché  à  Pinfraclion  un  autre 
effet  que  la  déchéance.  Ce  sont  comme  des 
présomptions  qui  dispensent  d'entrer  dans  un 
examen  plus  approfondi.  Toutefois,-cette  règle 
souffre  encore  des  exceptions  :  ainsi,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  l'art.  713  énumère 
nommément  toutes  les  dispositions  de  ce  titre 
qui  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  ce  qui 
entraîne  Tapplication  de  Tadage    :  inclusio 


(1)  [Il  eil  bien  enlendu,  que  la  partie  ad  verte  doit 
<U«adiBite  à  plaider  «ur  ces  c«Dolo«iMa  additioa- 


unius  est  exclusio  alterius.  Donc,  quoique 
l'art.  693  porte  un  maximum  et  un  minimum 
de  délai,  qu'il  semble  par  conséquent  néces- 
saire d'en  exiger  rigoureusement  l'observation, 
le  silence  de  l'art.  713  à  cet  égard,  silence  que 
nous  avons  considéré  comme  un  oubli  fvoy. 
Quest»  2400),  ne  permet  pourtant  pas  d'an» 
nuler  un  acte  postérieur  au  terme  le  plus  long; 
mais  ce  sont  là  des  exceptions,  ou  pour  mieux 
dire  des  inadvertances  qui  n'allèrent  en  rien 
l'exactitude  de  notre  règle.] 

3393.  Les  dispositions  de  l'art.  1030/>ottr- 
raient- elles  être  appliquées  à  des  actes 
autres  que  des  exploits  ou  actes  de  pro- 
cédure ? 

On  lit,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  6  juill.  1810,  que  cet 
article  n'est  applicable  qu'aux  actes  de  procé- 
dure, et  non  à  d'autres  actes  prescrits  par  les 
lois  pour  l'établissement  et  la  conservation 
des  droits  des  citoyens.  Cet  arrêt  a  décidé,  en 
conséquence,  qu'on  ne  pouvait  en  faire  l'ap- 
plication aux  inscriptions  hypothécaires  qui 
présenteraient  des  irrégularités  <i  Tégard  des- 
quelles la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité, 
et,  par  suite,  il  a  déclaré  nulle  une  inscriptiou 
dans  laquelle  on  n'avait  point  Indiqué  le  domi- 
cile réel. 

[il  ne  serait  pas  juste  d'induire  de  cet  arrêt 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 


nelles  avant  que  le  ministère  public  ail  porté  la  pa- 
role. ] 
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ticle  S148,  C.  cit.,  pour  la  confèctioo  des 
bordereaux  d'inscription  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  et  Ton  sait  que,  sauf 
d'assez  nombreuses  variations  de  détail,  la  ju- 
risprudence a  généralement  admis  à  cet  égard 
la  doctrine  des  formes  substantielles  et  des 
formes  accidentelles  ou  secondaires  que  nous 
avons  exposées  sous  la  question  précédente. 
Mais  ce  n*est  pas  évidemment  par  une  induc- 
tion de  l'art.  1030,  que  repoussent  les  termes 
de  cet  article,  applicable  seulement  aux  actes 
de  procédure.  Ce  dernier  point  est  admis  par 
tous  les  auteurs  qui  excluent  par  conséquent 
de  sa  disposition  les  matières  civiles,'  les  moyens 
extrajudiciaires  employés  par  une  partie  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  et  même  lesjuge- 
ments,  dont  les  formes  étant  généralement 
prescrites  dans  un  intérêt  d'ordre  public  doi- 
vent être,  observées  avec  la  plus  grande  rigueur. 
Aussi  est-il  reconnu  que  toutes  les  fois  qu'une 
décision  judiciaire  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  141,  ou  qu'un  juge 
appelé  pour  vider  le  partage  n'a  pas  été  appelé 
suivant  l'ordre  tracé  par  les  art.  118  et  468 
(Quest,  494),  ou  lorsque  le  tribunal  n'a  pas 
prononcé  le  défaut-joint,  dans  le  cas  où  ce 
mode  d'agir  est  prescrit  par  la  loi  (voy.  Ques- 
tion  622),  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité, 
quand  même  la  loi  ne  s'expliquerait  pas  for- 
mellement à  cet  égard.  On.cooçoiCdu  reste  que 
c'est  encore  la  distinction  des  nullités  substan- 
tielles et  accidentelles  qui  régit  cette  matière, 
bien  qu'appliquéeavec  plus  de  réserve.  Ainsi,  par 
exemple,  une  légère  inexactitude  dans  l'accom- 
plissement des  formes  de  l'art.  141,  une  omis- 
sion.sans  importance,  et  qui  n'est  pas  de  nature 
à  inférer  grief,  n'entraînerait  point  la  nullité 
du  jugement.  (F.  nos  observations  sur  la  Oues^ 
tion  594.)  Il  en  est  de  même  du  défaut  ae  ré- 
daction de  procès-verbal,  prescrit  par  l'art.  39, 
en  matière  d'enquête  devant  les  juges  de  paix, 
dans  le  cas  où  il  serait  remplacé  par  des  notes 
prises  par  le  greffier,  sauf  aux  juges  d'appel  à 
annuler  le  jugement,  s'ils  ne  se  trouvaient  pas 
suffisamment  éclairés.  (Te^^^.  notre  Quest.  169 
ter. — yoy.  aussi,  sur  les  diverses  et  principales 
causes  de  nullité,  les  395«  et  396«  tabl.  du  Dwt. 
de  Souquet,  v*  Nullités.)'] 

3394.  Les  dispositions  du  même  article  ne 
s' appliquent-elles  qu'aux  actes  de  procé^ 
dure  faits  par  les  avoués  ? 

11  est  certain,  comme  le  remarque  Lepage, 
ubi  supràj  que  l'article  ne  porte  que  sur  les 
exploits  et  actes  de  procédure  qui  sont  l'ou- 
vrage des  officiers  ministériels. 

Or,  les  huissiers,  les  greffiers  eux-mêmes 
sont  des  officiers  ministériels  qui,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  font  aussi  des  actes  de  pro- 
cédure. 

te  serait  donc  un  usage  contraire  à  la  loi 
que  celui  qui  se  serait  introduit,  disent  les  au- 


teurs du  Praticien j  t.  tt,  p.  451,  et  suivant 
lequel  on  appliquerait  l'art.  1030  aux  seuls 
actes  de  procédure  faits  par  avoué,  et  non  à 
d'autres  actes. 

Quant  aux  dispositions  du  Code  qui  ne  se 
rapportent  pas  aux  exploits  ou  actes  de  procé- 
dure, on  suit,  pour  Tapplication  de  la  peine 
de  nullité,  les  règles  que  nous  avons  établies 
sur  la  i^uest.  3392,  d'après  la  distinction  des 
lois  en  impératîves  et  prohibitives. 

[C'est  surtout  à  la  distinction  des  formes  sub- 
stantielles et  des  formes  accidentelles  qu'il  faut 
s'attacher,  comme  nous  l'avons  dit  sous  les 
questions  précédentes.  Du  reste,  la  solution 
de  Carré  est  incontestable.] 

3395.  Quand  un  exploit  ou  acte  de  procé^ 
dure  est  vicié  de  nullité,  comme  les  nul- 
lités n'ont  point  lieu  de  plein  droit,  suivant 
la  maxime  voibs  de  icullité  w'oict  poiitt 
LIEU  EiH  Fraic CE,  cct  actc  cst-H  réputé  va- 
table  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  nul 
par  le  Juge,  en  sorte  que  tout  ce  qui, 
Jusque-là f  aurait  été  fait  à  son  préjudice 
dût  être  annulé? 

Ne  devrait-on  pas^  au  contraire^  suivant 
la  maxime  ce  qui  est  nul  irs  produit 
Aucuir  EFFET,  décider  que  tout  ce  qui  est 
fait  au  préjudice  d'un  acte  nul  est  va- 
lable? 

Cette  ancienne  maxime,  les  voies  de  nullité 
n'ont  point  lieu  en  France^  existe  encore  au- 
jourd'hui dans  toute  sa  force,  si  ce  n'est  qu'il 
n'est  plus  besoin,  comme  autrefois (tt^.  Serres, 
Instit.  du  droit  franc.,  tit.  XIII),  d'obtenir 
des  lettres  de  restitution. 

Il  faut  donc  toujours,  pour  qu'un  acte  nul 
cesse  de  produire  ses  effets,  qu'il  ait  été  annulé 
par  jugement. 

Cette  proposition  se  prouve  notamment  par 
les  art.  366  et  692,  puisque  le  législateur  a  cru 
nécessaire  d'y  décider  expressément  qu'on 
n'aurait  pas  besoin  de  prononcer  la  nullité 
dans  les  deux  circonstances  que  ces  articles  dé- 
terminent. Ce  sont  là  sans  doute  des  exceptions 
qui  confirment  la  maxime  ci-dessus. 

Mais,  d'un  autre  c6té,  c'est  une  maxime  éga- 
lement certaine,  que  ce  qui  est  nul  ne  produit 
aucun  effet  ;  et  de  là  on  pourrait  conclure  que 
tout  ce  qui  a  lieu  au  préjudice  de  l'acte  nul  est 
réputé  valable.  Il  y  aurait  donc,  dans  les  ré- 
sultats, une  opposition  entre  ces  deux  maximes. 

Pour  les  concilier,  nous  dirons  avec  Berriat, 
sect.  3,  ch.  3,  note  10,  que  si  un  acte  est  nui, 
la  partie  adverse  de  celle  qui  en  est  l'auteur  est 
libre  d'agir  nonobstant  cet  acte,  conformé- 
ment h  la  seconde  maxime,  sauf  à  le  faire  annu- 
ler ensuite  pour  se  conformer  à  la  première. 

Dans  ce  cas,  cette  partie,  qui,  malgré  l'ob- 
stacle qui  résultait  de  l'acte  présumé  valable 
jusqu*à  son  annulation,  croit  devoir  agir,  se 
soumet  aux  risques  attachés  à  sa  démarche. 
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Ainsi,  par  exemple,  si  l'acte  n'est  pas  aonulé, 
tout  ce  qu'elle  aura  feit  sera  nul,  et  elle  pourra 
même  être  condamnée  aux  dommages^intérèts; 
si,  au  contraire,  la  nullité  de  l'acte  au  préju- 
judiceduquelelie eût  agi  vient  àètre prononcée, 
tout  ce  que  la  même  partie  aura  fait  sera  valide 
et  produira  ses  effets  légaux. 

Ce  système  semble  avoir  été  adopté  par  deux 
arrêts,  l'un  delà  cour  de  cassation,  du  17  fév., 
cité  sur  la  Quest,  2658,  l'autre  de  la  cour  de 
Turin,  du  21  août  1807,  qui  a  décidé  qu'un 
acte  d'appel  ayant  été  déclaré  nul,  les  pour- 
suites faites  en  vertu  du  Jugement  de  première 
instance  étaient  valables. 

[C'est  aussi  notre  opinion,  (re?^.  sur  ces  di- 
vers points  les  Quest.  674. 156i,  et  les  ques- 
tions sur  l'art.  565.)] 

Art.  1031.  Les  procédures  et  les  actes 
nuls  ou  frustràtoires ,  et  les  actes  qui 
auront  donné  lieu  à  une  condamnation 
d'amende,  seront  à  la  charge  des  officiers 
ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels, 
suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre 
passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la 
partie,  et  pourront  même  être  suspendus 
de  leurs  fonctions. 

C.  CIT.,  art.  1146  et  toiv.  —  C.  proc.,  art.  71,  13S, 
39â,  860  et  <uiv.,  533  et  raiv.  —  C.  crim.,  415.  — 
Rëgl.  du  50  mars  1808,  art.  103.  —  Locré,  liv.  IH, 
part.  3,  élém.  4,  no  16(1). 

DCXV.  En  prescrivant  aux  tribunaux  de 
laisser  à  la  charge  des  officiers  ministériels  les 
actes  et  procédures  nuls  et  frustràtoires  (2) 
qu*ils  auraient  foits,  et  même  de  les  condam- . 
ner,  suivant  les  circonstances,  aux  dommages- 
intérêts  des  parties,  la  loi,  par  Far  ticle  ci-dessus, 
tend  à  prévenir  les  abus  que  pourraient  commet- 
tre, par  impéritie  ou  par  avidité,  des  officiers  qui 
s'occuperaient  plus  de.  leur  intérêt  personnel 
que  de  celui  de  leurs  clients  ;  elle  offre  ainsi 
aux  plaideurs  une  garantie  que  ne  pourrait 
leur  procurer  toujours  la  ressource  pénible  du 
désaveu. 

[3305  bis.  Bans  quels  cas  doit  être  pro- 
noncée la  condamnation  des  officiers 
ministériels^  soit  aux  frais  d'un  acte  ou 
d'une  procédure  annulés^  soit  à  des  dom- 
mages-intéréts  ? 

Les  termes  mêmes  dont  se  sert  Fart.  1051, 
absolus  dans  le  premier  cas,  facultatifs  dans  le 
second,  rendent  tout  d'abord  une  distinction 


(1)  jmtxsrmuDBvcB. 

[1»  L^officier  ministériel  «si  responsable  non-seule- 
ment envers  sa  partie,  mais  encore  envers  les  personnes 
que  ceUe-ci  a  sul>rogées  à  ses  ilroils(cass.,  9  mars  1837; 
Devilleneuve,  t.  37,lr',p.  301); 

So  Une  cour  peut,  en  réformant  an  jugement  qui 
fléeUre  dea  firait  doo  frnsu^toires,  condamner  Tavoué 


nécessaire  entre  ces  deux  ordres  de  faits. 
Frais  d'un  acte  ou  d'une  procédure  an- 
nulés. Si  nous  avons  dit,  sous  la  Quest.  577, 
que  les  expressions  de  Tari.  71,  si  larges  en 
apparence,  doivent  être  iulerprélées  par  celles 
de  l'art.  1030,  qui  ne  permettent  plus  au  juge 
de  décharger  les  officiers  ministériels  de  la 
responsabilité  des  nullités  provenant  de  leur 
fait,  lions  ajouterons  ici  que  cette  dernière 
disposition,  par  cela  seul  qu'un  acte  est  dé- 
claré nul  ou  frustratoire,  n*entend  pas  le  laisser 
à  la  charge  de  son  auteur,  et  qu'il  est  des  circon- 
sfances  où  la  jurisprudence,  conforme  au  bon 
sens  et  à  Téquité,  repousse  ^application  trop 
rigoureuse,  trop  obsolue  d*un  principe  d'ail- 
leurs si  juste  en  lui-même. 

I.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
condamner  l'officier  ministériel  aux  dépens  : 

V  Lorsque  l'acte  qu*il  a  fait  se  justilie  par 
des  raisons  plausibles,  et  par  l'état  incertain 
de  la  jurisprudence  (Toulouse,  10  juin  1825; 
Pasicrisie)  ; 

â«  Lorsque  l'acte  fait  par  lui  ne  pouvant  se 
justifier  par  des  motifs  de  ce  genre,  il  est  pour- 
tant certain  que  l'officier  ministériel  n'y  a 
procédé  que  sur  la  réquisition  expresse  de  la 
partie  dont  il  est  le  représentant  forcé  (Mont- 
pellier, 24  juin  1826;  Sirey,  t.  27,  p.  31); 

50  Lorsque  l'acte  argué  de  nullité  ou  d'inu- 
tilité lui  a  été  remis  tout  rédigé  par  cette  partie 
elle-même,  dont  il  u*a  fait  qu'exécuter  les 
ordres.  (Caen,  27  mars  1815.)  Tel  est  égale- 
ment sur  ce  point  l'avis  de  V'i^edM^Comm.,  t.  2, 
p.  742. 

En  un  mot.  l'officier  ministériel  n'est  respon- 
sable que  tout  autant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part 
dol,  impéritie  ou  faute  lourde,  iata  cu/pa, 
dont  le  plaignant  est  tenu<ie  fournir  la  preuve, 
après  quoi  il  ne  r^sie  plus  aux  tribunaux  qu'à 
appliquer  la  peine  prononcée  par  l'art.  1031. 
(f^oy.  Riom,  21  sept.  1821;  Paris,  l*'  août, 
1820;  cass.,  28  déc.  1823;  Pasicrisie^  et  l'ar- 
ticle 415,  C.  crim.) 

II.  La  loi  ne  parle  que  des  procédures  et 
actes  nuls  ou  frustràtoires,  et  toute  pénalité 
devant  être  restreinte  dans  ses  termes,  celle  de 
l'art.lOôO  est  inapplicable  à  d'autres  cas.  C'est 
donc  vainement  qu'une  partie  se  plaindrait,  en 
offrant  même  la  preuve  de  ce  qu'un  procès  perdu 
par  elle  lui  a  été  conseillé  |>ar  l'officier  minis- 
tériel chargé  de  le  poursuivre  ;  car  résultât- 
il  de  faits  certains  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce 
dernier,  erreur  de  droit,  impéritie,  etc.,  il  ne 
[leul  être  plus  rigoureusement  tenu  que  ne  le 


qui  est  en  cause  à  des  peines  disciplinaires,  sans  que 
celui-ci  8oit  en  droit  de  se  plaindre  du  défaut  des  deux 
degrés  de  juridiction.  (Cass.,  19  août  1835  ;  Oeville- 
nuiive,  t.  35,  1r«,  p.  539;] 

(3)  Frustràtoires,  de  firustrà,  en  vain.  Ua  acte  qui 
n*est  ui  prescrit,  ni  autorisé,  ni  uUle,  est  fait  en  vain  ; 
c'est  uD  acte  fhisiratoire. 
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III*  PART.  —  LIV.  tu. 


serait  une  personne  ordinaire  pour  avoir  donné 
ce  conseil  (I),  ni  par  conséquent  être  con- 
damné aux  dépens  de  Tinslance;  à  moins  quMI 
ne  soit  élalili,  comme  Tont  jugé  les  cours  de 
cas».,  le  15  juill.  182i  (Pasion'sie),  et  de 
Montpellier,  le  11  mars  1842,  que  le  conseil  a 
été  donné  insidieusement  et  de  mauvaise  Foi, 
ou  tout  au  moins  dans  un  esprit  manifeste  de 
chicane,  quoique  sans  fraude.  Tel  est  égale- 
ment Tavis  de  Glaudaz,  dans  une  dissertation 
insérée  au  J.  des  av,,  t.  54,  p.  20;  mais  on 
sent  combien,  dans  cette  appréciation ,  les  tri- 
bunaux doivent  montrer  de  réserve.(rr?y.  aussi 
Thomine,  n^  1S63,  et  nos  observations  sur  la 
Quest.  563.) 

m.  Un  acte  ne  saurait  être  considéré  comme 
nul  ou  frustratoireque  lorsqu^ii  a  été  déclaré  tel 
par  les  tribunaux ,  car  s*il  plaît  à  la  partie 
adverse  de  le  tenir  pour  bon  et  valable,  de  le 
ratifier,  nul  reproche  n*e;)t  admissible  contre 
Tofficier  ministériel  qui  Ta  Fait.  La  cour  de 
Poitiers  a  jugé ,  conforméiuent  à  ce  principe, 
le  2  fév,  18^5  (Pasicrisie)^  que  ce  dernier  ne 
peut  être  actionnéen  garantie  tant  que  la  nullité 
n'a  pas  été  prononcée. 

lY.  Enfin  il  faut,  pour  entraîner  une  respon 
sabihié,  que  Tacle  soit  du  fait  de  l'officier  mi- 
nistériel, c'est-à-dire  du  nombre  de  ci^nx  dont 
la  loi  lui  attribue  expressément  la  confection 
ou  l'exécution,  et  qui  sont  toujours,  par  con- 
séquent, présumés  émaner  de  lui ,  lors  même 
qu'il  établirait  que  la  faute  provient  d'un  tiers 
auquel  il  s'en  est  rapporté.  Dans  notre  Quest. 
Zll  précitée,  et  à  propos  de  la  responsabilité 
de  l'huissier,  nous  sommes  entré  à  cet  égard 
dans  des  détails  étendus,  qui  s'appliquent  éga- 
lement aux  avoués  :  nous  n'y  reviendrons  pas. 
Il  suffit  ici  de  rappeler  la  distinction  qui 
établit  nettement  les  pouvoirs  et  les  obligations 
de  chacun.  A  l'avoué  la  responsabilité  de  ce 
qui  lient  à  la  direction  de  la  procédure,  à 
rhuissier  la  responsabilité  de  ce  qui  concerne 
taxativement  l'exploit,  ou  Texécution  des  juge- 
ments {là),(Voy.  aussi  notre  Qttest.  3399.) 

Cette  responsabilitécesse ou  s'accroît  à  raison 
des  circonstances.  Elle  cesse  si  l'officier  ministé- 
riel a  joué  unr6le  purement  passif,s'il  n'a  fait  que 
suivre  les  injonctions  de  son  mandant,  comme 
dans  l'espèce  des  arrêts  de  Montpellier,  24  juin 
1826,  et  Caen  27  mars  1813,  que  nous  avons 
déjà  cités.  Il  est  évident  qu'alors  la  nullité  ou 
l'inutilité  de  l'acte  ne  saurait  lui  être  imputée; 


(1)  [Cest  dans  le  mémtt  sent  que  la  cour  de  Caeo, 
16  mars  1843,  a  Jugé  que  le  couservateur  des  hypo- 
thèques n*a  aucun  recours  contre  Tofficier  mioisiériel, 
sur  les  obiervations  duquel  une  ioscripUon  a  été  à  lort 
annulée,  lorsque  ces  observations  ont  été  faites  sans 
fraude.] 

(S)  [Jugé  conformément  à  ces  principes,  que  le  garde 
du  commerce  chargé  d^incarcérer  un  débiteur  est  res- 
ponsable de  la  nullité  de  remprisonoement,  provenant 


que  les  frais,  par  conséquent  n'en  doivent  pas 
retomber  à  sa  charge.  La  responsabilité  aug- 
mente, au  contraire,  lorsque  l'officier  ministé- 
riel s'est  volontairement  engagé  à  mener  â  fin 
certains  actes  qui  ne  rentrent  pas  directement 
dans  l'exercice  de  sa  profession.  C'est  alors  un 
mandataire  ordinaire,  tenu  des  obligations  de 
ce  dernier,  et  responsable  même  des  faits  àt^ 
officiers  ministériels  qu'il  emploie.  Les  cours 
de  Metz,  le  31  mars  1821  {Pasicn'sieU  et  de 
cass.,  le  9  mars  1837,  ont  fait  l'application  de 
celte  dernière  règle,  la  première  â  un  avoué, 
la  seconde  à  un  huissier,  chargés,  l'un  de  rem- 
plir les  formalités  de  la  purge  d'un  immeuble, 
l'autre  de  faire  toutes  les  démarches  néces- 
saires au  recouvrement  d'une  créance. 

Dommages  'intérêts.  En  ce  qui  concerne 
les  dommages,  l'arl.  1031  se  sert  d'expressions 
facultatives  :  «Les  officiers  ministériels  sont 
po^^i^/e^  de  dommages -intérêts,  n  La  raison 
en  est  facile  à  comprendre  :  ce  n'est  pas  la 
négligence,  l'impéritie,  le  dol  même  de  l'avoue 
ou  de  l'huissier  qu'il  faut  considérer  ici,  c'est 
uniquement  le  préjudice  illégal  causé  à  la  par- 
tie plaignante.  (F.  en  ce  sens.  Rennes,  9  déc. 
1817;  Pasicrisie,  et  â4  juillet  1810;  Paris, 
11  janv.  1826;  cass.,  9  mars  1837.) 

1<*  Nous  disons  le  préjudice  illégal:  car  pour 
celui  qui  est  la  conséquence  d'une  obligation 
du  débiteur  ou  d'une  prescription  de  la  loi ,  il 
ne  peut  être  invoqué  contre  l'officier  ministé- 
riel ,  lors  même  que  les  actes  de  ce  dernier 
seraient  déclarés  nuls  ou  frustratoires.  Cest 
d'après  celte  règle  que  nous  avons,  sous  l'ar- 
ticle 799 ,  résolu  le  point  de  savoir  dans  quels  cas 
l'huissier  qui  a  procédé  à  un  emprisonnement 
frappé  de  nullité,  est  passible  de  dommages- 
intérêts.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
quelque  rigoureux  que  soit  ce  mode  de  coerci- 
tion, n'occasionne  pas  un  préjudice  propre- 
ment dit ,  lors4|ue  le  créancier  a  titre  suffisant 
pour  l'effectuer,  et  que  l'annulation  provient 
uniquement  d'un  vice  de  formes.  {Foy,  la 
Quest.^n^.) 

î*»  Le  préjudice  doit  être  certain  et  appré- 
ciable; sans  cela,  comment  les  dommages  pour- 
raient-ils être  évalués?  Comment  saurait-oo 
même  qu'il  y  a  dommage?  Ici  donc  s'applique 
avec  plus  de  force  encore  ce  que  nous  arons 
dit  plus  haut,  relativemeut  aux  frais  d*un  acte, 
qu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'of- 
ficier ministériel  tant  que  la  nullité  n'en  pas  été 


de  Pomission  de  la  date  clans  Tacte  de  noliflcntion  de 
l*écroii.  Paris»  10  nov.  1834.  (Sirey,  l.  35,  p.  118.) 

Que  rhuissier  qui  trgoifte  mb  appel  à  domicile  élu 
n*est  pas  garant  de  la  nullité  de  son  acte,  lorsque  rieo 
ne  prouve  qu^on  Tait  chargé  de  faire  la  significaUon  à 
domicile  réel,  lors  suriout  que  ce  dernier  est  hors  du 
ressort  où  il  exerce  son  ministère.  (Meii,  91  jan? .  1813.) 

Joignez  ces  arrêts  à  ceux  qui  sont  rapportés  tous  la 
Que9t*  377. 
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prononcée.  Cest  aussi»  sur  des  dommages  de- 
mandés qu*esl  intervenu  l'arrêt  de  Poitiers, 
cité  au  même  endroit. 

Une  décision  delacourdeMetz,  18fëv.  1825 
(Pasicrisie),  semble  toutefois  se  concilier  diffi- 
cilement avec  ce  principe.  Elle  reconnaît  que 
des  dommages  sont  dus  à  la  partie  dont  Pacte 
d*appel  a  été  déclaré  nul  parla  faute  de  Fayoué 
ou  de  rbuissier,  de  cela  seul  qu'elle  a  été  pri  • 
vée  des  chances  ouvertes  par  cette  voie  de 
recours.  Cette  décision  est  trop  absolue;  car  on 
sent  qu'il  n'existerait  de  préjudice  que  dans  le 
cas  d'infirmation  :  c'est  donc  là  une  question 
d'appréciation  qu'il  faut  laisser  au  tribunal  de 
première instanccycomme  nous  l'avons  dit  sous 
la  Quest.  771  àù. 

5*"  Si,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'un  acte 
ou  d'une  procédure  frustratoire ,  que  l'ar* 
ticle  1031  met,  en  termes  si  absolus ,  à  la 
charge  de  l'officier  ministériel,  on  doit  néan- 
moins tenir  compte,  comme  nous  Tavons  dit 
plus  haut,  de  sa  bonne  foi,  de  l'état  incer- 
tain de  la  jurisprudence,  etc.;  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi  quant  aux  dom- 
mages, dont  le  même  article  abandonne  l'ap- 
préciation au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  : 
à  ce  fait  s'appliquent,  avec  plus  de  latitude 
encore,  les  principes  que  nous  avons  exposés 
au  Jl*"^  ci-dessus. 

A"*  Du  reste,  il  ne  faut  pas  induire  de  la 
contexture  de  l'art.  1031  que  la  condamnation 
aux  dommages  soit  un  accessoire  de  la  nullité 
ou  de  l'inutilité  de  l'exploit,  et  qu'elle  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'après  la  constatation  de  ce  pre- 
mier fait  ;  car,  de  même  que  les  frais  sont  mis 
le  plus  souvent  à  la  charge  de  Tofficier,  sans 
dommages,  de  même  des  dommages  peuvent 
lui  être  infiigés  sans  qu'il  ait  h  supporter  de 
frais,  si,  par  exemple,  le  préjudice  résulte  de 
l'ommission  d'un  acte,  ou  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  fait  en  temps  utile,  tous  les  autres  d'ailleurs 
restant  valables.  Les  règles  d'appréciation  sont, 
comme  on  vient  de  le  voir,  bien  différentes; 
enfin,  la  poursuite  n'est  pas  toujours  engagée 
pdr  les  mêmes  voies.  L'officier  ministériel, 
dont  les  actes  sont  nuls  ou  frusiratoires,  peut 
être  poursuivi  disciplinairement,  suivant  les 
formes  tracées  par  des  lois  et  décrets  spéciaux; 
celui  qui  s'etst  rendu  passible  de  dommages- 
intérêts  doit  être  attaqué  devant  les  tribunaux 
civils,  conformément  aux  règles  ordinaires. 
{^oy.  Paris,  21  avril  1836;  Devilleneuve,  t.  36, 
»•,  p.  433.) 

5*'  Une  règle  commune  aux  deux  cas^  c'est 
que  l'appréciation  de  la  peine  rentre  complète- 
ment dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  recours  en  cassation 
contre  un  jugement  qui,  sur  un  acte  déclaré 
nul  ou  frustratoire,  prononce  uué  amende  ou 
des  dommages-intérêts.  Cest  ce  qu'a  reconnu 
la  cour  suprême,  le  19  août  1835  (DevilleneuTe 
t.  536 ,  2*,  p.  59S),  et  ce  point  nous  parait  en  de- 


hors de  toute  controTerse  sérieuse.  (To^,,  dans 
Souquet.  les  613'>et  614*  tableaux,  relatifs  à  la 
responsabilité  des  officiers  ministériels,  etc.] 

3306.  Les  peines  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 107^0  Pi  1031  ne  peuvent-elles  être 
prononcées  contre  un  officier  ministériel, 
s*il  n^a  pas  préalablement  été  appelé  pour 
être  entendu  dans  ses  moyens  de  défense? 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d'exemples 
de  cas  où,  conformément  à  l'article  1030,  des 
tribunaux,  en  rejetant  la  nullité  d'un  acte  ir- 
régulier, ont  condamné  des  officiers  minis- 
tériels à  l'amende,  sans  qu'ils  eussent  été 
appelés  ni  entendus.  Il  en  serait  de  même  de 
la  suspension  qu'ils  peuvent  prononcer  en 
vertu  de  l'art.  1031. 

.  C'est  qu'en  effet  ces  condamnations  ne  con- 
stituent que  de  simplesactes  de  discipline.  Mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  en  être  de 
même  à  l'égard  des  dommages-fntérêts  des 
parties,  parce  qu*il  faut  nécessairement  qu'elles 
en  forment  la  demande,  et  qu'il  est  juste  que 
l'officier  ministériel  ait  la  faculté  <le  se  dé- 
fendre, s'il  la  croyait  excessive  ou  mal  fondée. 

[Carré  ne  s'explique,  dans  cette  solution, 
que  relativement  aux  amendes  prononcées 
contre  Tofficier  ministériel,  dans  le  cas  de 
l'art.  1030,  et  aux  dommages-intérêts  dont  il 
est  passible,  selon  les  circonstances.  Il  ne  dit 
pas  si  les  frais  des  actes  déclarés  nuls  ou  frus- 
tratoires  par  le  fait  de  cet  officier  peuvent 
être  mis  à  sa  charge,  lorsqu'il  n'a  pas  été  ap- 
pelé pour  donner  des  explications  à  cet  égard. 

Pour  nous,  et  bien  que  la  cour  de  Rennes, 
le  11  avril  1835  (Devilleneuve,  t. 36,  2%  p.  5i7i), 
ait  formellement  admis  l'affirmative  sur  cette 
question,  et  qu'un  nombre  assez  considérable 
d'arrêts,  sans  s'exprimer  aussi  formellement, 
aient  prononcé  de  semidables  condamnations 
contre  des  avoués  ou  des  huissiers  qui  n'avaient 
pas  été  mis  en  cause,  nous  croyons  cette 
marche  contraire  à  la  fois  et  aux  principes  les 
plus  élémentaires  du  droit  de  défense,  et  aux 
règles  qui  renferment  pour  ces  officiers  les 
devoirs  de  leur  profession. 

Supposons,  et  c'est  le  cas  le  plus  commun, 
que  c'est  la  partie  contre  laquelle  Tacte  est  fait 
qui  en  demande  la  nullité;  elle  attaquera 
presque  toujours  la  partie  au  nom  de  laquelle 
il  est  fait.  Au  reste,  si  elle  s'en  prend  à  l'avoué 
ou  à  l'huissier,  si  elle  les  cite  directement, 
ceux-ci  sont  mis  en  cause,  ils  ont  les  moyens 
de  se  défendre,  et,  de  plus,  en  cas  de  con- 
damnation, un  recours  en  garantie  contre  leur 
mandant.  Ainsi,  la  question  que  nous  exami- 
nons ne  se  présente  pas  dans  cette  hypothèse. 
.  La  partie  elle-même  est  attaquée  ou  re- 
poussée par  la  fin  de  non -recevoir  prise  de  la 
nullité  ou  de  rinutililé  de  la  procédure.  Elle  a 
deux  voies  à  suivre  :  défendre  seule,  appeler 
l'officier  ministériel  en  garantie;  cette  der- 
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nîère  marche  est  certainement  la  plus  sage, 
mais  elle  n*e$t  pas  obligatoire,  elle  n*est  même 
pas  toujours  possible  (1).  La  partie  défend  en 
son  nom  personnel  :  elle  soutient,  ou  que  Pacte 
nVst  pas  nul ,  et  c'est  alors  elle  qui  doit  être 
condamnée,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu  ;  ou 
qu*il  est  nul  par  un  fait  auquel  elle  est  étran- 
gère, par  la  faute  de  Tofficier  ministériel; 
celui-ci  se  trouve  alors  directement  incriminé. 
Or,  comment  concevoir  qu'on  puisse  le  con- 
damner sans  l'entendre? 

L'avoué,  l'huissier,  nous  l'avons  souvent 
dit,  sont  des  mandataires  forcés  ;  ils  ne  sont 
pas  toujours  libres  de  se  refuser  à  faire  tel  acte, 
telle  procédure,  exigés  par  la  partie  qui  les 
emploie,  sous  le  prétexte  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  â  l'annulation  ou  au  rejet  de  la  taxe  :  s'il 
en  était  autrement,  il  leur  serait  trop  facile  , 
par  des  refus  collusoires,  de  compromettre  les 
droits  dont  on  leur  a  confié  la  défense.  Sans 
doute  ils  ne  sont  pas  tenus  de  sanctionner  les 
erreurs,  les  folies  de  leurs  clients;  mais  ils 
doivent  satisfaire  à  des  exigences  qui  n'ont 
rien  de  préjudiciable  pour  personne  ;  du  moins 
faut-il  reconnaître  que  leur  déférence  sur  ce 
point  ne  saurait  engager  leur  responsabilité 
personnelle. 

Ces  principessont  universellement  reconnus. 
Nous  avons  cité,  sous  la  question  précédente, 
deux  arrêts  de  Caen,  d7  mars  1813,  et  deMont- 
pelljer,  â4  juin  1826,  qui  en  ont  fait  l'applica- 
tion. La  cour  de  cass.,  le  7  juill.  1817  (Pasi- 
crisie),  statuant  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  con- 
formément à  l'art.  4idu  décret  du  14  juin  1815, 
a  décidé  que  l'huissier  qui,  même  pour  se  con- 
former à  une  défense  expresse  du  ju^e  de  paix 
dans  le  ressort  duquel  il  fonctionne,  refuse  à 
une  partie  son  ministère,  se  rend  passible 
vis-h-vis  d'elle  de  dommages-intérêts. 

Les  çfficiers  ministériels  ne  sont  donc  point 
nécessairement  coupables  de  toutes  les  nullités 
qui  peuvent  être  commises.  La  partie  en  faute, 
celle  du  moins  qui  doit  être  présumée  telle 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  c'est  le  mandant 
au  nom  de  qui  ces  actes  ont  été  faits  ;  une  ac- 
tion directe  est  ouverte  contre  lui.  (V.  Ques- 
tions 376  et  3397,  inf,)  Sans  doute,  en 
cas  de  condamnation,  il  a  un  recours  en 
garantie  contre  l'avoué  ou  l'huissier,  s'il  y  a 
lieu  ,  et  c'est  ce  qu'a  voulu  dire  l'art.  1031  ; 
c'est  la  marche  qu'ont  admise  les  cours  de 
Poitiers,  21  mai  1834,  et  de  Paris,  12janv.l835. 
Il  peut  même,  s'il  se  trouve  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  les  mettre  en  cause  et 
faire  rendre  le  jugement  contre  eux  :  mais 
admettre  qu'il  soit  libre  de  laisser  toute  la 
responsabilité  à  la  charge  de  ses  mandataires  { 
de  les  rendre  garants,  sans  les  appeler  en  ga- 


(l)[Par  exemple:  si  les  parties  se  trouvent  en aj)- 
pel,  eic.  F^ox.  Quesi.  771  bit,)] 


rantie  !  d'évjter  une  condamnation  en  la  de- 
mandant, ou  en  la  laissant  demander  contre 
eux,  et  adniettre,  comme  la  cour  de  Rennes, 
dans  l'arrêt  précité,  que  l'officier  ministériel 
a  agi  par  animosilé  ou  par  intérêt,  sans 
avoir  entendu  sa  défense  ?  comme  la  cour  de 
cassation,  le  19  août  1855(Devilleneuve,  t.  35, 
1'",  p.  592),  que  des  fixais  peuvent  être  misa 
sa  charge,  non-seulement  en  son  absence,  mais 
encore  lorsque  les  parties  ne  se  plaignent 
pas!...  Tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  prouvé, 
qu'en  se  chargeant  de  leurs  fonctions  les  avoués 
ou  les  huissiers  se  mettent  hors  de  la  loi  com- 
mune, on  nous  permettra  de  dire  que  ces  so- 
lutions ne  sont  ni  équitables,  ni  légales. 

Mais,  objecte-t-on,  l'officier  ministériel  con- 
damné aura  son  recours  contre  la  partie,  si 
c'est  par  le  fait  de  cette  dernière  que  l'acte  est 
nul  ou  f^ustratoire  ;  certains  arrêts  lui  accor- 
dent même  la  voie  de  la  tierce  opposition  de- 
vant le  même  tribunal.  Mais  d'abord  pourquoi 
faire  deux  procès,  se  livrer  à  des  circuits  longs 
et  dispendieux  qu'il  serait  si  facile  d'éviter? 
Puis  l'action  en  garantie  peut  devenir  illusoire 
par  l'insolvabilité,  la  mort,  etc.,  de  la  partie; 
enfin  une  condamnation  va  peser  en  attendant 
sur  l'avoué  on  sur  l'huissier,  condamnation 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  est  imméritée, 
et  ils  ont  certainen^ent  un  intérêt  d'honneur  à 
empêcher  qu'elle  ne  soit  prononcée  contre  eux. 

Voyons  d'ailleurs  où  conduit  se  système  que 
nous  combattons  :  Il  est  généralement  reconnu 
(voy.  notre  Quest,  771  bis)  que  le  recours  contre 
l'officier  doit  subir  les  deux  degrés!  de  juridic- 
tion; qu'on  ne  pourrait  par  conséquent  saisir  de 
prime  abord  le  tribunal  d'appel  d'une  semblable 
demande.  La  cour  de  cassation,  le  8  nov.  18i0 
(Pasicrisie),  a  jugé  qu'elle  ne  peut  être  pour 
la  première  fois  présentée  devant  elle,  et  ce 
dernier  point  surtout  nous  parait  incontes- 
table. Ëh  bien!  ces  tribunaux  supérieurs,  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  mettre  en  cause  un  huis- 
sier^ un  avoué,  de  les  entendre  dans  leurs 
moyens  de  défense  et  de  les  juger  ensuite, 
s'arrogent  cependant  celui  de  les  condamner 
sans  les  avoir  ni  appelés  ni  entendus!... 

Qu'importe,  après  cela,  qu'il  s'agisse  sim- 
plement d'une  omission,  d'une  contravention 
faciles  à  constater?  Tels  frais,  frustratoires  dans 
certains  cas,  ne  le  sont  pas  dans  d'autres.  Le 
fait  peut  être  constant,  sans  qu'il  en  soit  de 
même  de  la  responsabilité  de  l'officier  minis- 
tériel. Qu'importe  encore  que  la  peine  soit 
disciplinaire  ?  Une  peine  disciplinaire,  comme 
toute  autre  condamnation,  ne  peut  être  pro- 
noncée sans  que  l'inculpé  ait  été  mis  à  même 
de  présenter  ses  moyens  de  défense.  (Foy.,  no- 
tamment, décret  du  14  juin  1813,  art.  80.) 
Toute  la  faveur  que  nous  demandons  pour  les 
officiers  ministériels,  c'est  qu'ils  ne  soient  pas 
traités  plus  sévèrement  que  les  délinquants  ou 
les  criminels  pris  en  flagrant  délit;  qu'avant 
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d^étrejugé$,ils8oiententendu8.Lacourâuprème 
ad*ai)Ieursronsacré  ces  principes  par  trois  arrêts 
de  cassation  des  7  août  18dâ,  20  fév.  et  â5nov. 
1825  (Sirey,  t.  25,  p.  65,  lîO,  et  t.  24.  p.  125). 

Lors  donc  qu'une  partie  est  seule  en  cause, 
c'est  contre  elle  que  doit  être  prononcée  Tan- 
nulalion,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit, 
recours  qu'elle  peut  exercer  immédiatement, 
et  avant  que  le  jugement  nlntervienne,  si  elle 
se  trouve  en  première  instance;  par  action  ré- 
cursoire,  si  elle  plaide  en  appel  ou  en  cassation, 
sauf  d'ailleurs  les  droits  disciplinaires  de  tous 
les  tribunaux  à  l'égard  des  actes  fruslraloires 
i^its  devant  leur  juridiction.  Lorsque  l'avoué 
ou  rhuissier  est  directement  assigné,  son  re- 
cours en  garantie  contre  la  partie  n'éprouve 
aucune  difficulté ,  puisque  Tarlion  est  portée 
directement  devant  le  tribunal  civil. 

Si  c*est  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'acte  a 
été  fait  qui  en  demande  la  nullité  ou  le  rejet, 
les  mêmes  règles  doivent,  à  plus  forte  raison, 
être  appliquées. 

En  ce  qui  concerne  les  amendes,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1030,  il  est  certain  qu'elles 
sont  une  pénalité  personnelle  h  Tofficier,  et 
qui  doit  par  conséquent  être  directement  pro- 
noncée contre  lui  par  le  tribunal  statuant  dis- 
ciplinairement  ou  dans  les  formes  ordinaires; 
mais  encore  faut-il  qu'il  soit  mis  en  cause  et 
entendu. 

Si  donc  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'amende  se 
présente  en  appel,  en  cassation,  etc.,  les  ma- 
gistrnls  doivent,  selon  nous,  s'abstenir  de  sta- 
tuer h  cet  égard,  et  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux disciplinaires.  Il  est  inutile  d'insister  sur 
les  motifs  de  notre  décision.  Toutefois,  une 
exception  ù  cette  règle  semble  résulter  des 
termes  du  décret  du  29  août  1815,  qui  con- 
damne rhuissier  à  l'amende  pour  copie  illisible 
de  pièces  :  c'est  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  dont  la 
constatation  matérielle  suffit  pour  entraîner  une 
peine  contre  lui  ;  mais  telle  n'est  pas  Tbypo- 
thèse  dans  laquelle  nous  discutons  maintenant. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts, 
nous  partageons  le  sentiment  de  Carré.] 

3307.  La  partie  à  la  requête  de  laquelle  se 
font  des  exploits  ou  actes  de  procédure j 
est-elle  responsable  des  fautes  que  commet 
l'officier  ministériel  qui  les  a  faits  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative, 
relativement  aux  huissiers ,  par  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Bruxelles  des  2  juin  1806  et  10  mars 
1808,  etpararrêtdelacourdeColmardu20août 
1808. 

Ces  arrêts  sont  fondés  sur  le  principe,  que 
tout  mandant  doit  répondre  du  fait  de  son 
mandataire,  sauf  son  recours  en  garantiecontre 
celui-ci;  principe  qui  nous  parait  s'appliquer 
également  à  Tégard  des  actes  d*a voues,  puis- 
qu'ils sont,  comme  les  huissiers,  des  manda- 
taires de  la  partie  qui  les  commet. 

CAAEÉ,  rAOCiOUAB  aVIU.— TOSI  VI. 


[  Cette  décision  est  la  conséquence  des  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  sous  la  précé- 
dente question. 

Du  principe  que  l'officier  ministériel  est  le 
mandataire  de  la  partie  qui  l'emploie,  il  résulte 
encore  qu'il  est  dispensé,  dans  les  actes  de  son 
ministère,  de  rapporter  un  pouvoir  écrit,  hors 
des  cas  oij  la  loi  exige  un  mandat  spécial  (Metz, 
22  déc.  1827.)  La  responsabilité  du  mandant 
n'est  pas  d'ailleurs  moins  directement  engagée.] 

3308.  Si  la  partie  qui  a  employé  un  officier 
ministériel  est  responsable^  envers  la  per- 
sonne contre  laquelle  il  a  exercé  son  mi- 
nistère ^  des  fautes  qu'il  aurait  commises^ 
s* ensuit-il  que  cette  dernière  puisse  exer- 
cer directement  son  action  contre  cet 
officier? 

Bornier,sur  l'art.  19  du  titre XXI  de  l'ordon 
nance,  disait  qu'il  fallait  assigner  l'huissier 
pour  voir  déclarer  contre  lui  les  peines  en- 
courues par  cet  article. 

A  ce  sujet,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4, 
p.  586,  disent  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
nullités  provenant  de  l'inobservation  des  formes 
et  celles  qui  sont  imputables  au  créancier, 
comme  s'il  avait  fait  exécuter  avant  le  terme  ou 
en  vertu  d'un  titre  acquitté. 

Cette  distinction  est  sans  doute  fondée;  car 
l'officier  ministériel  ne  doit  répondre  que  de 
son  fait  personnel. 

Mais  il  nous  semble  que  si  la  loi  n'interdit 
pas  formellement  l'action  directe  contre  un 
officier  ministériel,  à  raison  des  fautes  qu'il 
aurait  commists,  elle  suppose  que  c'est  contre 
la  partie  qui  l'a  requis  que  la  demande  endom- 
dommages-intérêts  doit  être  poursuivie. 

En  effet,  les  art.  152  et  1051  assujettissent 
les  officiers  ministériels  aux  dommages-inté- 
rêts de  la  partie  ;  ce  qui  ne  peut  guère  s'en- 
tendre que  de  celle  à  requête  de  qui  ils  ont. agi, 
et  qui,  dans  la  demande  qu'elle  aurait  à  former 
pour  les  dommages-intérêts  contre  l'officier 
ministériel,  aurait  à  comprendre  nécessaire- 
ment ceux  qui  lui  seraientdemandéspar  sa  par- 
tie adverse,  à  raison  des  fautes  de  cet  officier. 

[L'interprétation  donnée  par  Carré  auxex- 
pressions  des  art.  1U2  et  1051,  nous  parait 
évidemment  inexacte,  aussi  bien  que  lu  con- 
clusion qu'il  en  tire,  et  telle  est  aussi  l'opinion 
de  Pigeau,  Comment. y  t.  2,  p.  742.  Nul  doute, 
suivant  nous ,  ne  peut  s'élever  sur  le  droit  àts 
parties  d'attaquer  directement  l'officier  minis- 
tériel qu'elles  croient  passible  de  dommages- 
intérêts  à  leur  égard ,  sauf  par  celui-ci  a  prou- 
ver qu'elles  n'ont  souffert  aucun  préjudice,  ou 
que  le  préjudice  ne  provient  pas  de  son  fait, ou 
à  citer  leur  mandant  en  garantie,  s'il  le  juge 
convenable.  (Voy,^  d'ailleurs,  Quest.  576,  et 
supràj  nos  Çuest.  5595  bis  et  5396.  )] 
3300.  L'huissier  est-il  responsable  des  nul- 
lités qui  se  trouveraient  dans  laparlie  d'un 
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expiait  qui  ne  serait  pas  de  son  écriture? 

Cous  l'empire  de  l'ordonnance,  on  n'exigeait 
point  que  les  exploits  fussent  écrits  de  la  main 
même  de  l'huissier  (roy.Rodier,  sur  Tart.  lOli, 
til.  2) ,  et  l'usage  s'est  conservé ,  depuis  la 
publication  du  Code,  de  remettre  à  un  huissier, 
pour  qu'il  les  signifie,  des  exploits,  le  plus  sou« 
Tient  écrits  en  l'étude  des  ayoués.  On  laisse 
seulement  en  blanc  ce  que  l'on  ne  pourrait 
écrire  d'arance  sans  courir  risque  de  faire  de 
fausses  énonciations  par  exemple,  ieparlqnt  4. 

11  peut  arriver,  dans  ce  cas,  que  la  partie  de 
Pacte  écrite  par  une  main  étrangère  renferme 
une  nullité.  De  là  naît  la  question  posée  de  sa- 
voir si  l'huissier  en  est  responsable. 

La  cour  de  Caen,  par  arrêt  du  27  mars  1815, 
arait  décidé  cette  question  pour  la  négative, 
attendu  que ,  dans  cette  hypothèse ,  la  nullité 
n'est  pas  du  fait  personnel  de  l'huissier ,  puis- 
qu'on ne  s'en  est  pas  rapporté  à  sa  capacité. 

Elle  avait^  en  conséquence,  déclaré  que  le 
recours  ne  pouvait  être  exercé  que  contre  l'au* 
teurde  l'acte. 

Mail,  par  arrêt  du  31  fév.  18S1  (Sirey,  t.  29, 
p,  S4),  la  cour  de  eass.  a  décidé,  au  contraire, 
ea  maintenant  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  que 
cet  arrêt  avait  bien  saisi  l'esprit  de  la  disposition 
pénalede  l'art.  1031,  endéclaranlqu'ellen'aen* 
tendu  parler  quedesactesquisonldansl'attribu* 
tionde  l'officier  auteur  de  l'acte,  et  dans  lequel 
son  ministère  est  nécessaire,  ce  qui,  àl'égardde 
ravoué,n'a  pas  lieu  dans  un  exploit,qui  doit  tou- 
jours être  réputé  le  fait  de  l'huissier  qui  l'a  signé. 

Cette  décision  nous  semble  parfaitement 
juste  ;  mais  nous  ne  doutons  pas  que  Thuissier 
condamné  aux  dommages-intérêts  de  la  partie 
n'eût  contre  l'avoué  un  recours  en  garantie, 
suivant  les  principes  généraux  du  droit. 

[C'est-à-dire  à  raison  du  pri^udice  qui  lui  a 
été  occasionné  par  suite  de  sa  condamnation 
aux  dépens;  mais  ce  n'est  pas  là,  h  proprement 
parler,  un  recours  en  garantie,  c'est  une  ac- 
tion ordinaire,  fondée  sur  l'art.  1382  du  Code 
civil.  Voy.f  d'ailleurs,  à  l'appui  de  la  solution  de 
Carré,  les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  sous  notre  Quest.  3395  ôis.  )] 

3400.  Quels  sont  tes  officiers  de  la  justice 
que  la  loi  indique  par  cette  dénomination 
génériqtiey  officiers  miicistériels? 

Ce  sont,  dit  Merlin  (  Rép.,  m  mot  Nullité, 
t.  8,  p.  630) ,  les  greffiers,  les  avoués  et  les 
huissiers. 

[Cela  est  incontestable.  (Voy.,  au  surplus 
Carré,  Compétence,  t.  2,  p.  360  et  suiv.  Voy.^ 
en  ce  qui  concerne  les  greffiers,  Souquet, 
v«  Greffiers,  au243«  tabl.,  5«  col.,  n»  6;  voy. 
auisi  son  405''  tabl.  des  officiers. ministériels).] 

3401.  Que  signifient  ces  termes  de  Parti-- 
de  1051,  suiyaut  l'exigbicce  des  cas? 

lU  slflfniaent  que  tes  juges  sont  autorisés  à 


décider,  d'après  la  nature  des  circoQStauceSs 
si  la  faute  est  assez  grave  pour  qu'il  y  ait  lieu 
â  responsabilité  et  |i  condamnation  de  dom^ 
mages- intérêts,  ou  si  la  faute  est  tellement 
légère  qu'on  doive  la  rejeter  sur  la  faiblesse  et 
l'imperfection  delà  nature  humaine. 

[  Thomine,  n°  897,  fait  observer  avec  raison 
que  cette  décision  ne  s'applique  au'aux  dom- 
mages-intérêts, et  non  aux  frais  des  actes  pu 
procédures  annulés.] 

Art.  1032.  Les  communes  et  les  établis- 
sements publics  seront  tenus,  pour  fortner 
une  demande  en  justice,  de  se  conformer 
aux  lois  administratives. 

Loi  de  déc.  1789,  art.  54  et  56.  —  Loi  da  39  veodém. 
an  T,  art.  1  et  5.  —  Loi  du  2i  brum.  même  année.  — 
Loi  du  38  |)luT.  an  vin.  —  Arrélés  du  gouvernement, 
des  7  mess,  an  ix,  no«  11, 13  et  13,  et  13  brum.  an  xi. 
—  C.  civ.,  art.  910, 937  cl  3046.  —  C.  proc,  art.  69, 
gg  3  et  5.  --  [Lois  des  18  juUi,  1839,  art.  49  i  59,  et 
10  mai  1858,  art.  36  et  37  (1).  —  Locré,  part.  3,  éléro. 
du  comm.,  n«»  6  el  16,  cl  part.  1»,  comm.,  et  compl. 
sur  l'art.  1033.] 

DCXYl.  En  tous  les  temps  les  communes  et 
les  établissements  publics  ont  été,  pour  le  lé- 
gislateur, lotijet  d'une  sollicitude  particulière 
qui  s'est  étendue  jusqu'à  les  comparer  à  des 
mineurs,  et  à  les  soumettre,  pour  leur  propre 
intérêt,  k  des  conditions  prescrites,  adn  de 
mettre  leur  administration  dans  Theureuse  im- 
puissance de  les  livrer  avec  légèreté,  m\  hasards 
de  procès  <)ui  souvent  pourraient  être  ruineux 
pour  eux. 

Les  lois  administratives  indiquent  ces  pré- 
cautions salutaires,  et  notre  art. 1052,  atinqu'ou 
n'induisit  pas  de  son  silence  une  abrogation  ta- 
cite, rappelle,  en  termes  exprès,  l'obligatioo  de 
s'y  conformer. 

3402.  Qu'estas  que  les  lofs  administra* 
tives  prescrivent  pour  qu'une  commune 
ou  un  établissement  public  puissent  for- 
mer une  demande  en  justice  ? 

Il  résulte  des  art.  1«'  et  5  de  la  loi  du  29 
vend,  an  v,  de  celle  du  98  pluv.  an  yiii,  et  des 
arrêtés  consulaires  des  17  vend,  an  x  et  12 
brum.  an  XI,  1«  que  le  droit  de  suivre  les 
actions  qui  Jotéressent  uniquement  les  com- 
munes est  conlié  aux  maires ,  et  à  leur  déftut, 
à  leurs  adjoints;  %f*  que  les  maires  ou  adjoints 
ne  peuvent  suivre  aucune  action  sans  y  être 
préalablement  autorisés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Une  sage  précaution,  généralement  adoptée 
par  les  préfets,  est  d'exiger  que  la  commune 
joigne  à  cet  avis  une  consultation  de  trois  juris- 
consultes (2). 


(1)  [*  yoy,  loi  commerciale  belir«i  <rt.  69,  9S,  148, 
et  150,  el  la  loi  provinciale,  «rt.  74, 106  et  134.] 

(3)  CeUe  précaution  e«t  paiement  prite  pouf  Ifi  %« 
briquet. 
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C«U|S  fdripalité.  d'une  autoris^Uon  préa- 
lable, s'applique,  a'aprè$unarrèté(lu24gerin, 
an  XI,  j^ux  sections  de  commune  qui  seraient 
en  contestation  relativement  à  des  intérêts  par- 
ticuliers ;  mais  lorsqu'elle  p$i  accordée ,  o*est 
Tup  des  dix  habitants  que  le  sous-préfet  a  dû 
choisir  pour  délibérer  s*il  y  avait  lieu  à  intenter 
le  procès,  qui  est  nommé  par  cette  commis- 
sion, à  Teffet  de  suivre  Faction  devant  les  tri- 
bunaux. Il  est  à  remarquer  que  ce  choix  ne 
Ï)eut  tomber  ni  sur  le  maire  ni  sur  l'adjoint  de 
a  commune,  et  que  l'application  de  ces  dis- 
positions du  décret  du  24  germ.  n'est  pas 
nécessaire,  lorsque  Taction  concerne  une  col- 
lection de  propriétaires  qui  ne  forment  pas 
oi^e  section,  fpais  qui  plaident  ep  nom  indivi- 
duel, et  n'agissent  pas  in^me  en  qualité  d'ba- 
bil^nts  de  village.  {Foy.  15  noy.  1808,  Sjrey , 
t.  9,  2%  p.  107.) 

Quant  aux  établissements  |>ublics,  tels  que 
les  hospices,  les  collèges  royaux ,  les  fabri- 
ques, etc.,  ils  ont  besoin  de  la  même  autori- 
satiop  queles^con)munes(l);  c'est  ce  qui  résulte, 
pour  les  hospices,  d'qn  arrêt  de  la  cour  de 
f^Siationdu  2i  prair.  an  xiii,  etd'un  décret  du 
30 juin»  1806,  et,  pour  les  fabriques,  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  juin  1808 
(Sirey,  t.  8,  1'^  p.  429) ,  et  de  Tari.  77  fin 
décret  du  50  déc.  1809,  qui  exige  Tautorisa- 
tion  tant  pour  former  action  que  pour  dé- 
fendre, (Voy.  aussi  Nouv.  Réperl,,  au  mot 
Hôpital,  S  5,  t.  5,  p.  749.) 

Nous  remarquerons  que  les  hospices  doirent 
justifier ,  de  plus ,  de  Tavis  des  membres  du 
CQpoiité  consultatif  créé  par  l'arrêté  du  7  mess, 
an  i\  (ari.  10  et  11),  et  qu'il  a  été  jugé,  par 
arrêt  de  la  cour  ^e  Turin  du  19  mai  1806 
(voy.  Sirey,  t,  10,  2«,  p.  48) ,  que  le^  chapi- 
tres n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts. 

[La  loi  du  18  juilL  1837  sur  l'administra- 
tion muuicipale,  art.  40  à  59;  celle  du  10  mai 
1838  sur  les  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement,  art.  36  et 57, 
contiennent  «les dispositions  fort  détaillées  sur 
les  autorisations,  Npus  avons  traité  cette  ma- 
tière importante  dans  nos  Principes  de  corn- 
péience  et  de  juridiction  administratives, 
t.  4,  tit.  des  autorisations  de  plaider  des 
cammunes,  des  départements  et  des  établis- 
sements publics  (2). 

I^s  questions  qui  se  rattachent  aux  difficultés 
soulevées  par  Carré  ont  une  connexitési  intime 
avec  les  principes  du  droit  administratif,  que 
nous  croyons  nécessaire  de  renvoyer  nos  lec- 
teurs au  livre  où  nous  avons  dû  naturellement 
laf  examiner  sous  toutes  leurs  physionomies.  ] 


(1)  [*  Il  ep  est  de  même  pour  une  cougrégation  de 
tmirt  hoipUtlièret.  (Brui.,  1844,  l'*  cb.  ;  J.  de  B., 
1845.) 

(S)  [*  rar*  plos  haut  la  note  de  r^dileur  btige.) 


3403.  VatUorisation^t-ellenécessairetunt 
pour  la  demande  que  pour  la  défende? 

L'affirmative  résulte,  et  de  la  loi  du  28pluv^ 
an  viii,  qui  exige  l'autorisation  pour  plaider, 
et  des  arrêtés  des  29  vend,  et  24  brum.  an  v, 
qui  veulent,  à  leur  tour,  que  les  communes  en 
soient  munies  pour  intenter  valablement  une 
action,  et  enfin  de  l'arrêté  du  17  vend,  an  x, 
portant  qu'il  ne  peut  ep  être  intenté  tonix^ 
elles  que  sous  cette  popdition  (3). 

Cependant ,  on  Ut  au  recueil  de  Sirey,  t. 2!, 
p.  183,  entête  de  la  notice  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  91  août  1820 ,  cette  pror: 
position  générale  :  «c  Les  communes  n'ont  be- 
)»  soin  d'autorisation  9  Qi  pour  diéfendre  en 
»  matière  de  justice  répressive,  ni  pour  dé- 
»  fendre  en  tribunal  civil,  surtout  s'il  s'aplt 
»  des  suites  de  rexéculion  d'un  jugement  cor- 
»  rectionnel.  » 

Nous  ferons  observer  que  l'i^rrêt  dont  il 
s'agit  ne  prête  point  à  tirer  de  son  dispositif 
une  conséquence  aussi  étendue,  qui  supposerait 
une  abrogation,  dans  l'art.  1032  du  Gode  de 
procédure,  des  arrêtés  ci-dessus  mentionnés, 
tandis,  au  contraire ,  qu'il  est  dans  son  esprit 
de  les  maintenir. 

Il  suffit  de  connaître  l'espèce  dans  laquell^it 
cet  arrêt  a  été  rendu ,  et  d'en  rapprocher  les 
faits  du  dispositif,  pour  se  convaincre  que  la 
cour  de  cassation  n'a  cité  Fart.  1032,  en  ce 
qu'il  emploie  les  expressions  ^mv  former  une 
demande  en  justice^  et  la  loi  du  28  pluv. 
an  VIII,  en  ce  qu'elle  ne  prescrit  Faulorisation 
que  pour  plaider,  qu'afin  de  déclarer  que  pea 
dispositions  ne  se  rapportent  qu'aux  procès  A 
intenter  par  les  communes  ou  contre  elles ,  et 
ne  peuvent,  comme  cette  cour  le  décide,  s'enr 
tendre  de  simples  actes  d'exécution  d'un  juge- 
ment qui  a  mis  fin  à  un  litige. 

11  n'y  a  rien  en  cela  qui  permette  de  sup- 
poser que  l'arrêt  ci-dessus  ait  décidé  qu'il  n'es! 
pas  nécessaire,  même  en  matière  civile,  que 
les  communes  soient  autorisées  pour  défendre. 

[T.  notre  observation  sur  la  Quest.  3402,] 

3404.  Les  communes  et  les  établissements 
publics  ont-ils,  en  toute  affaire  indistinc- 
tement, besoin  d'autorisation pourplaider. 
en  défendant? 

Il  résulted'un  arrêté  du  gouvernement  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  prendre  l'autorisation  pour 
former,  soit  au  pétitoire,  soit  au  possessoire,une 
action  à  raison  d'un  droit  de  propriété,  tandis» 
au  contraire,  que  l'autorisation  est  rigoureuse- 
ment exigée  pour  les  actions  chirographaires 
ou  hypothécaires  et  pour   simples  créances. 

(3)  y'er*  cepeodaotla  diiUnction  faiU|ur  la  quesiion 
suivante,  et  remarquer  que  rauioris^ii^o  e«t  accar<lé© 
«ur  la  demande  de  ce^iii  qui  euien4  pourtuivre  Tiiaioo 
Goalre  laMmoMU^* 
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Telleest  ladisposition  d'un  arrêté  du  1 7  vend, 
an  X,  disposition  qui  a  été  répétée  dans  un 
autre  du  5  juill.  1808,  transmis  aux  préfets 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  le  là  du  même 
mois;  dans  un  troisième  du  SI  mars  1809, 
rapporté  par  Merlin ,  en  ses  Additions  aux 
Questions  de  droit j  au  moi  Communes^  P*72, 
et  enfin,  dans  un  arrêté  du  conseil  d*£latdu  roi, 
du  4  juin  1816,  rapporté  par  Macarel,  t.  1, 
p.  151,  de  son  excellent  ouvrage  des  Éléments 
de  jurisprudence  administrative.  C'est  en 
e£Fet,  ajoute  ce  jurisconsulte,  un  principe 
certain  ,  que  les  particuliers  n'ont  pas  besoin 
d*autorisation  pour  intenter  une  action  réelle 
contre  les  communes  (1). 

[Foy.  notre  observation  sur  la  QuesL^iO^.] 

$405.  Les  communes  ont-ei/es  besoin  d'au- 
torisation afin  de  prendre  des  mesures 
conservatoires^  d'appeler  ou  de  défendre 
en  caused' appel,  et  afin  de  se  pourvoir  en 
cassation  ? 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, Tautorisation  ne  leur  est  nécessaire  ni 
pour  défendre  à  un  appel,  ni  pour  former  un 
pourvoi  en  cassation.  Mais  la  question  de  sa- 
voir si  les  communes  doivent  l'obtenir  pour 
appeler  pourrait  faire  difficulté. 

Berriat,  titre  de V Autorisation^xioit  18,  dit 
que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
actes  conservatoires  tels  que  l'appel ,  ce  qui 
est  certain,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  28  brum.  an  xiv  (voy.  Répert., 
v«  Communauté  d'habitants,  p.  K87;  Sirey, 
t.  6,  p.  88) ,  qui  déclare  expressément  que  la 
signification  de  l'appel  n'est  qu'ime  mesure 
conservatoire  prise  pour  prévenir  l'expiration 
des  délais. 

Mais  en  admettant  que  l'acte  d'appel  soit 
valable,  dira-t-on  que  la  commune  puisse  en- 
suite suivre  l'instance  d'appel  et  plaider  sans 
autorisation? 

Des  auteurs  ont  pensé  le  contraire ,  en  se 
fondant  sur  l'art.  43  de  l'édit  du  mois  d'août 
1764  ;  mais  cette  opinion  a  été  rejetée  par  uu 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  juili.  1808 
(Sirey,  t. 9, 1'%  p.  267),  attendu  que  la  décla- 
ration du  â  oct.  1705,  qui  exige  une  autorisa- 
tion pour  l'appel,  et  l'édit  de  1764,  qui  ne 
dispeose  de  cette  autorisation  que  pour  dé- 
fendre aux  appels,  n'ont  point  été  rappelés 
par  la  loi  du  9  vend,  an  v,  qui  se  borne  à 
parler  des  actions  à  suivre;  ainsi,  une  pre- 
mière autorisation  suffit  pour  suivre  une  action 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction. 

On  pourrait  appliquer  cette  décision  à  l'appel 
interjeté  par  une  femme  mariée,  et  dire  con- 


(1)  Nous  avoDS  eu  soin  de  signaler,  dans  notre  Traité 
du  gouvernement  des  paroisses,  p.  387,  à  la  note, 
la  miféreDce  vraiment  bizarre  qui  existe  sur  ce  point 
enlr«  les  comaranet  et  les  fabriques.  La  formalité  de 


séquemment  qu*il  n'est  pas  besoin  de  surseoir 
à  l'instruction  sur  appel,  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  pourvue  d'une  nouvelle  autorisation,  ainsi 
que  nous  avons  dit  qu'on  doit  l'être,  en  répon- 
dant à  la  Quesf,  2915. 
[  Fo^.  notre  observation  sur  la  Quest.  5402.] 

3406.  Lorsqu'une  commune  ou  un  établis- 
setnent  public  ne  sont  autorisés  à  plaider 
qu'au  milieu  des  errements  d'une  pro- 
cédure faite  sur  une  demande  qui,  quant 
à  son  objet,  exigeait  l'autorisation,  dès 
LE  PRiicGiPEy  tous  Ics  cxploits  et  actes  an- 
térieurs seraient 'il s  validés  par  cette  au- 
torisation ? 

Cette  question  a  été  décidée  pour  la  négative, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  jan- 
vier 1809  (Sirey,  1. 15,  p.  509),  lequel  déclare 
que  i(  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  dit  par  une 
»  commune,  avant  qu'elle  eût  été  autorisée  à 
»  plaider,  est  nul  et  ne  peut  la  lier  d'aucune 
»  manière.  » 

La  même  décision  avait  été  rendue,  par  un 
arrêt  du  12  frim.  an  xrv  (voy.  Nouv.  Répert., 
au  mol  Acquiescement) ,  et  enfin,  par  arrêt 
du  17  mai  1819,  la  question  a  été  ainsi  jugée 
par  la  cour  royale  de  Bennes. 

[  Foy,  notreobservalion  sur  la  Quest,  5402.] 

3407.  Le  défaut  d'autorisation  opère- t-il, 
contre  les  communes  ou  les  établissements 
publics,  une  nullité  absolue  que  leurs  ad' 
versaires  puissent  opposer  en  tout  état 
do  cause  ? 

Le  défaut  d'autorisation  .  dit  Berriat ,  titre 
de  l'Autorisation,  notel»,  n»  2,  est  considéré 
par  la  cour  suprême  comme  une  nullité  ab- 
solue, que  les  adversaires  des  communes  peu- 
vent leur  opposer.  C'est  en  effet  ce  qu'a  jugé 
la  courdecass.,lesl5prair.anxii  [voy*  Sirey, 
t.  4,  l'«,  p.  280),  24  avril  1809, 16  mai  1810, 
Ouest,  de  droit,  au  mot  Usage.  %  2;  Répert., 
au  mot  Communauté,  n»  7  ;  par  le  motif  que 
cette  autorisation  n'est  pas  seulement  exigée 
pour  l'intérêt  des  communes ,  mais  encore  pour 
qu'elles  n'inquiètent  pas  sans  raison  les  par- 
ticuliers.  (Voy.  aussi  les  Ouest,  de  Merlio, 
t.  2,  p.  456;  t.  4,  p.  665;  t.  9,  p.  449  et  556.) 

Mais  Berriat,  ubi  stiprà^  remarque  avec 
raison  qu'il  parait  que  le  conseil  d*£tat  ne 
considère  plus  à  présent  le  défaut  d'autorisa- 
tion que  comme  une  nullité  relative  que  les 
communes  seules  ont  le  droit  de  faire  valoir  : 
c'est  du  moins,  ajoule-l-il,  ce  qu'on  pourrait 
induire  d'une  note  de  Merlin  (voy.  Nouv. 
Répert.,  au  mot  Hôpital),  et  des  considérants 
de  deux  avis  de  ce  conseil ,  des  17  sept.  1809 


(^autorisation  est  nécesitaire  pour  cellet-ci,  en  toute 
a/fa/rf;  »oit  pour  la  demaodo,  soit  pour  la  défeote 
puisque  Tari.  77,  déjà  cité,  du  décret  du  30  déc.  1S«9, 
De  fait  aucDoe  ditUnctiOD. 
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(foy.  Çuest.  de  droit,  2«  éd.,  t.  5,  p.  K18,  au 
mot  Non  bis),  et  ââ  oct.  1810,  au  Bulletin  des 
lois,  1810,  p.  442. 

Nous  ajouterons,  au  surplus,  que  cette  ju- 
risprudence du  conseil  d*État  est  conforme  à 
ce  qui  s^observe  relativement  au  défaut  d*auto- 
risation  des  tuteurs  et  des  femmes  mariées,  et 
qu'aucune  des  décisions,  sur  lesquelles  Macarei, 
1. 1,  p.  149  et  150,  s*appuie  pour  maintenir  le 
système  contraire,  n'étant  postérieure  à  celles 
f{ue  nous  venons  de  citer,  ne  pourrait  être 
opposée  contre  celui  que  nous  admettons,  sa* 
foir  :  que  le  défaut  d'autorisation  n'opère 
qu'une  nullité  relative.  Nous  nous  fondons 
sur  l'analogie  dont  nous  venons  de  parler  et 
âor  un  juste  argument  à  tirer  des  art.  225, 
1125,  C.  civ.,  et  480.  §  8,  C.  proc.  civ. 

[Voy.  noire  observation  sur  la  ^e^/.3402.] 

3408.  Zr  conseil  de  préfecture  peut-il  refuser 
l'autorisation  ?  et ,  en  cas  de  refus,  quel 
genre  de  pourvoi  les  communes  et  établis- 
sements publics  peuvent-ils  exercer  ? 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  refuser 
aux  créanciers  d'une  commune  ou  d'un  éta- 
blissement public  l'autorisation  de  plaider;  ils 
ne  peuvent  qu'«xaminer  s'il  vaut  mieux  obliger 
la  commune  è  acquiescer,  ou  Tautoriser  à  se 
défendre  (arrêté  du  20  nov.  1808;  Macarel, 
1. 1,  145)  :  en  cas  de  refus  d'autorisation,  fait 
â  une  commune  ou  a  un  établissement  public, 
refus  qui  doit  être  motivé,  la  commune  ou  ré- 
tablissement a  un  recours  vers  le  conseil  d'État, 
qui  se  réserve  de  donner  lui-même  l'autori- 
sation. 

Tel  serait  particulièrement  le  cas  où  le  con- 
seil de  préfecture  eût  refusé,  nonobstant  avis 
d'avocats  choisis  par  le  préfet.  Si,  au  con- 
traire, il  n'avait  pas  été  servi  de  consultation, 
il  n'y  aurait  lieu  à  annuler  le  refus  qu*autant 
qu'il  serait  démontré  que  le  conseil  se  fût 
trompé  dans  l'examen  de  l'objet  et  sur  les  con- 
séquences possibles  du  procès  (1). 

[Voy,  notre  observation  sur  laÇttô^f.3402.] 

1033.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui 
de  réchéance  ne  sont  jamais  comptés  pour 
le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
meots,  les  citations,  sommations  et  autres 
actes  faits  à  personne  ou  domicile  :  ce  dé- 
lai sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
trois  inyriamètre  de  distance;  et  quand  il 
aura  lieu  à  voyage ,  ou  envoi  et   re- 


(1)  /^o/.,  lur  celle  question,  noire  Traité  du  gou- 
vernement des  paroisses,  i>r  393  el  suiv.,  el  p.  485, 
ju  supplément. 

(2)  La  même  mesure  d^augmenlaiion  est  adoptée  dans 
le  Code  civU  et  dans  le  Code  de  commerce.  (^o.r.  en- 
tre autres  C.  civ.,  art.  411  el439jC.coram.,  an.  ûll.) 


tour ,  Taugmentation  sera  du  double  (2). 

Ordonn.  de  1667, lit.  V,  arl.  5,  el  tit.  VTII, art.  8.  — 
C.  proc,  arl.  157  et  734.  —  T.  1,  noire  Inlroduc.  gén., 
Uv.  2,  lit.  lU.  —  [Looré  liv.  3,  part.  2,é]ém.  du  comm., 
no«  4  et  17.] 

DCXVII.  Bans  la  première  partie  de  cet  ar- 
ticle, le  législateur  confirme  et  convertit  en  loi 
cet  ancien  adage  des  praticiens  :  Dies  termini 
non  computantur  in  termina.  Il  considère 
que  le  délai  qifil  accorde  a  pour  objet  de 
donner  aux  parties  le  temps  qu*exige  leur 
transport  ou  la  transmission  de  l'acte  auquel 
elles  sont  obligées,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  il  augmente  le  délai  ordinaire  é 
raison  de  la  distance  du  lieu  d'où  la  personne 
doit  partir ,  à  celui  où  elle  doit  se  rendre,  ou 
du  lieu  d*où  elle  doit  envoyer  un  acte,  à  celui 
où  il  doit  être  signifié. 

[Cet  article  a  subi  une  modification  partielle' 
dans  l'art.  7  de  la  loi  du  â  juin  1841.  La  fa- 
cilité actuelle  des  transports  devrait  provoquer 
une  révision  générale  de  celte  disposition  du 
Code  de  procédure  civile.  ] 

3409.  Les  dispositions  de  l'art,  1055  sont" 
elles  applicables  aux  actes  faits,  soit  d'a- 
voué à  avoué,  soit  à  partie,  soit  à  do- 
micile d'avoué?]  En  termes  plus  généraux  : 
A  quels  actes  et  en  quelles  matières  les 
dispositions  de  Vart.  1055  doirent^elles 
être  appliquées?} 

Nous  avions  dit,  sur  la  SlOl»  Quest.  de  notre 
Analyse,  qu'elles  ne  s'appliquaient  point  aux 
simples  actes  d'avoués,  et  même  qu'elles  ne 
pouvaient  être  invoquées  pour  les  actes  à  faire 
à  partie,  à  domicile  d'avoué.  Celte  opinion 
était  appuyée  sur  la  jurisprudence  alors  exis-» 
tanle  de  la  cour  de  cassation,  mais  aujourd'hui 
l'on  doit  tenir  le  contraire  pour  certain,  d'a- 
près les  arrêts  déjà  cités  sur  l.'art.  â61 ,  n""  10^0. 
Nous  rappellerons  surtout  celui  de  la  cour  de 
cass.,  du  11  janv.  1815  (Sirey,  t.  15,  p.  252), 
en  ce  qu'il  renferme  une  décision  d'autant 
plus  importante,  qu'on  peut  en  conclure  que 
Tart.  1055  est,  en  général,  applicable  à  tous 
les  actes  faits  à  partie  ou  à  domicile. 

[Pour  résoudre  la  question  d'une  manière 
complète,  il  faut  examiner  tour  h  tour  â  quels 
actes  et  à  quelles  matières  s'appliquent  les  dis- 
positions de  l'art.  1055. 

Une  première  précision,  qui  résulte  des 
termes  mêmes  de  cet  article,  c'est  qu'il  n'y  est 
question  que  du  délai  accordé  aux  parties, 
pour  l'accomplissement  de  certains  faits  rendus 


11  y  a  néanmoins  des  cas  où  elle  est  différente,  ainsi 
que  le  fait  observer  Berriat,  lit.,  des  Temps,  no  17. 
Ainsi,  les  art.  206t  el  2185,  C.  civ. ,  ne  la  Axent  qti*à 
un  ou  deux  jours  par  cinq  myriamèires,  et  les  an,  165 
et  201,  0.  comm.,  à  un  jour  par  deux  myriamèlres  el 
demi. 
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Dëcesd&iret  t»ar  les  actes  qui  leur  sont  signifiés. 
Cette  prjécision  et  les  conséqueuces  qui  en  dé* 
rivent  sont  traitées  sous  la  question  suivante. 

11  faut,  en  second  lieu ,  que  le  point  de  dé-* 
part  du  délai  soit  une  signification  faite  à  per- 
sonne ou  domicile  :  ainsi,  lorsque  le  délai 
court  à  partir  d*une  signification  à  Tavoué 
(roy.art.  669,  731,  etc.)i  il  est  universellement 
reconnu  qu'il  ne  faut  pas  se  régler  d'après  la 
disposition  générale  de  Tart.  iOZ5.{Foff.  notre 
Quest  2195.) 

£ncequi  concerne  lafranchisedu  délai,  cette 
remarque  est  peu  importante,  sans  doute;  car, 
en  quelque  endroit  que  l'acte  doive  être  si- 
gnifié, c'est  moins  à  ce  f^it  qu'à  des  principes 
d^une  autre  nature  qu'il  f;iut  s'attacher  pour 
résoudre  la  question  ;  mais  il  en  est  autrement 
de  l'augmentation  h  raison  dn  distances,  qui 
•n'est  réputée  prescrite  que  dans  les  cas  de  si- 
gnification à  personne  ou  à  domicile,  et  qu'il 
faut,  au  contraire,  repousser,  lorsque  l'acte, 
point  de  départ  du  délai,  est  adressé,  non  à  la 
partie  elle-même,  mais  au  représentant  qu'elle 
s'est  choisi  au  lieu  où  le  débat  est  engagé.  11  y 
é ,  dès  lors,  une  sorte  de  présomption  de  plein . 
droit  qui  repousse,  comme  sans  cause ,  une 
augmentation  de  délai  à  raison  des  distances. 

Cette  considération  donne  une  importance 
réelle  au  point  de  savoir  si  les  actes  faits  à  la 
partie,  au  domicile  de  son  avoué,  en  ,vertu  de 
l'art.  261,  entraînent  en  faveur  de  celle-ci  l'ap- 
plication de  ràrt.  1055.  Les  détails  dans  les- 
quels nous  sommes  entré  à  ce  Sujet,  sous  le 
ii*>  1020,  nous  dispensent  Ici  de  Nouveaux 
développements.  U  nous  suffira  d'ajouter  aux 
faisons  que  nous  avons  déjà  données  pour 
l'affirmative  un  argument  tiré  des  termes  de 
l'article  1033  lui-même ,  qui  statué  pour  les 
délais  courant  h  partir  d'actes  faits  à  personne 
où  domicile  et  non  à  personne  et  domicile. 
Ici  la  signification  devant  être  faite  d  la  partie 
elle-même,  il  suffit  que  cette  condition  soit 
exigée  pour  que  l'art.  1033  soit  applicable; 
pour  que  l'on  doive  avoir  égard  à  la  distance 
de  son  domicile  au  Heu  où  l'enquête  est  pour- 
suivie. (To^.  aussi  Souquet,  y"*  Enquête,  au 
149»  tabl.,  »«  col.,  n«*  52  à  56.) 

A  regard  des  actes  faits  à  la  personne  même 
de  l'avoué,  Il  est  incontestable ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  le  délai,  dont  ces  actes 
sont  le  poitil  de  départ,  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation,  à  raison  d'un  fait  semblable, 
et  c'est  ce  que  décident  Pigeau,  Comm,,  t.  2, 
p.  744,  et  Boitard,  t.  5,  p.  tf05  et  503.  £n 
serait-il  de  même,  si  ces  actes  étaient  signifiés, 
non  au  domicile  réel  de  la  partie,  mais  è  son 
domicile  élu  (1)? 

La  question  doit  être  résolue  au  moyen  d'une 


(I)  [Eo  supposant  que  c'est  ft  ce  dernier  quMIs  doivent 
être  sifQifiés,  vctr.  Quest.  1653. 


précision  qui  résulte  de  la  combinaison  éëê 
n<«326, 1491  et  1312,  dans  lesquels  nous  l'a- 
vons examinée  sous  ses  diverses  faces.  En 
principe  général,  comme  nous  l'avons  dit  sons 
le  premier  de  ces  trois  numéros,  l'élection  dé 
domicile  n'étant  établie  que  pour  faciliter  IK 
signification  à  la  partie  qui  la  fait,  c'est  du  lieii 
où  siège  le  tribunal  au  domicile  réel  de  la  particî 
adverse  que  doit  être  supputée  l'augmentation. 
Il  en  est  autrement,  lorsque  le  domicile  élu  est 
le  seul  qui  soit  connu  du  demandeur;  par 
exemple ,  en  matière  de  lettres  de  Change  oti 
autres  effets  négociables,  et  c^est  ce  que  ndus 
avons  remarqué  sons  les  Quest.  1491  et  1319. 

Un  certain  nombre  d'articles  disposent  que 
des  significations  seront  faites  à  l'avoué,  oti, 
s'il  n'en  a  pas  été  cotistitué,  A  la  partie  elle- 
même  en  son  propre  domicile,  d'où  hi  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  ,  dans  ce  dernier  cas j  a 
l'auginentation  à  raison  de  la  distancé  ? 

Carré  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  sous 
la  Quest.  2196,  dans  l'espèce  de  l'art.  679,  qui 
fixe  le  délai  de  l'appel,  eti  matière  de  distribution 
par  contribution,  et  nous  croyons  son  opinion 
bien  fondée  :  par  cela  seul  que  la  signification 
a  dû  être  faite  au  domicile  de  la  partie,  le  délai 
qui  court  ensuite  est  susceptible  d'augmenta- 
tion ;  cela  résulte  du  droit  que  la  loi  oonservd 
à  la  partie  qui  n'a  point  d'avoué  d'être  atertie, 
nonobstant  sa  négligence,  de  certains  actes  de 
procédure  qui  la  concernent  ou  qui  peuvent 
blesser  ses  intérêts. 

L'application  de  l'art.  1033  ainsi  restreinte, 
examinons  maintenant  les  matières  que  régit 
sa  disposition. 

En  ce  qui  concerne  les  règles  tracées  par  le 
Code  de  procédure  lui-même ,  il  ne  s'élèfa 
aucune  difficulté  sérieuse.  Tous  les  ajourne^ 
meuts,  citations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  domicile  sont  soumis  à  ces  prescriptions* 
Ainsi,  le  délai  de  la  citation  en  conciliation 
(art.  31),  celui  qui  est  donné  aux  parties  afta 
de  comparaître  en  justice  (arU  3  et  61) ,  sont 
des  délais  francs  etsusceptiblesd'augmentation 
à  raison  des  distances.  11  importe  peu  que  les 
parties  se.  trouvent  devant  les  juges  de  péix, 
les  tribunaux  4e  première  instance  ou  les  eOurk 
d'appel. 

Peu  importe  également  qu'elles  Se  trouvent 
devant  la  juridiction  commerciale,  qui  est  régie 
par  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile.  Ainsi,  le  délai  pour  comparaître  devaât 
les  tribunaux  dé  commerce  est  frâdc  et  sus- 
ceptible d'augmentation,  ainsi  qu6  nous  l'atons 
décidé  sous  la  Quest.  1492. 

On  s'est  demandé  si  l'art.  1033  s'applique 
aux  actes  spécialement  déterminés  par  le  Code 
civil,  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  pat*  le 
Code  de  procédure.  La  cour  de  Paris,  19  ocC» 
1809  (Pascirisie)  ^  a  jugé  que  sa  disposition 
ne  concerne  pas  les  actes  respectueux,  qui,  aux 
1  termes  de  Tari.  132  du  C.  ci?.,  doiTtot  être 
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renoutelës  de  mois  en  mois,  ti  itoi$  fois,  aux 

tière  et  mèi^  qui  s'opposent  au  mariage  de 
eurs  enfants*  Nous  avons  de  la  peine  à  com* 
)»rendre  eette  opinion  que,  du  reste,  la  cour  a 
ugé  inutile  d'expliquer.  Le  Code  de  proc.  civ. 
ne  fait  que  créer  ou  régulariser  les  formes 
que  nécessitent  les  règles  du  Code  civil.  Dans 
un  grand  nombre  de  titres,  Tutelle,  Inter- 
diction, Succession,  etc.,  ce  Code  renferme 
des  dispositions  auxquelles  la  loi  de  procé- 
dure n'avait  rien  à  ajouter.  L'art,  lîîl  est 
évidemment  de  ce  nombre.  Ù  ne  s*agit  donc 
plus  que  desavoir  si  les  actes  respectueux  qu'il 
prescrit  sont  des  acteii  à  personne  ou  domi- 
die,  dont  la  signiflcaiion  est  le  point  de  départ 
d'un  délai  pendant  ou  après  lequel  doivent  être 
accomplis  certains  faits,  et  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  mettre  en  doute.  Il  faut  donc 
tenir  pour  certain  que,  dans  ce  cas  et  dans 
tous  les  cas  semblables,  la  disposition  de  Tar- 
ticle  1055  doit  recevoir  son  entier  effet,  sauf  dé- 
rogation formelle  résultant  des  termes  de  la  loi. 

La  question  semble  présenter  plus  de  diffi- 
culté, lorsque,  sortant  de  la  procédure  civile 
ou  commeriîiale,  nous  entrons  dans  des  ma* 
tiéres  réglées  par  des  lois  spéciales  et  non  codi- 
fiées. La,  cour  de  cass.,  le  11  Janv.  1856  (De- 
villeneuve,  t.  56,  1",  p.  12),  a  décidé  que  les 
dispositions  générales  du  Code  de  procédure 
civile  ne  sont  pas  telles  seulement  par  rapport 
au  Code  dans  lequel  elles  sont  renfermées, 
mais  encore  par  rapport  aux  lois  spéciales  qui 
ne  contiennent  pas  de  disposition  contraire. 
£lle  a  jugé  en  conséquence  que  la  computatipn 
établie  par  l'art.  1055  s'applique  au  délai  de 
quinzaine  fixé  par  la  loi  du  7  juill.  1855,  pour 
le  recours  en  cassation  contre  les  Jugements 
rendus  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Cette  décision  semble,  au  premier  abord, 
contraire  au  principe  souvent  professé  par  la 
cour  de  cassation  elle-même,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  notamment  le  27  avril 
1821  (Pasicrisie);  dans  cet  arrêt,  la  cour  dé- 
clare en  termes  exprès  que  le  Code  de  procédure 
civile  est  une  loi  générale,  étrangère  à  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  ce  cas;  qu'il  ne  peut  donc 
être  légalement  invoqué  pour  régler  le  délai 
d'appel  en  cette  noatière  que  tout  autant  qu'il 
aurait  formellement  dérogé  au  décret  du  1  •'  ger- 
minal an  xiit  qui  la  régit. 

Mais  remarquons  que  la  difficulté  portait 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai 
déterminé  par  l'art.  53  de  ce  décret  doit  être 
réputé  franc.  Or,  il  est  certain  que,  plusieurs 
fois,  et  dans  des  dispositions  qui  rentrent  par 
leurs  termes  sous  l'empire  de  l'art.  1035,  le 
Code  de  procédure  lui-même  a  dérogé  à  sa  dis- 
position en  ce  qui  concerne  la  franchise  du 
délai,  {^oy.  noire  Quest,  suiv.)  L'art.  52  n'a 
pas  fait  autre  chose  :  u  L'appel,  dit-il,  devra 
être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  significa- 


tion, »  c'est-li-dire  le  huitième  Jour,  au  plui 
tard.  Mais  suit-il  de  là  qu'il  n'y  ait  pas  lied  à 
augmentation  à  raison  des  distances?  Plus  le 
délai  de  l'appel  est  court,  plus  il  est  juste,  néces- 
saire même,  que  cette  augmentation  ait  lieu. 
Sans  cela,  la  loi  n'accorderait  aux  parties  qu'uti 
droit  illusoire.  Aussi  croyons-nous  la  décision 
de  la  cour  de  cassation  juste,  pro  subiectâ 
materidy  mais  fondée  sur  un  motif  peu  exact. 
Le  principe  en  vertu  duquel  elle  a  rendu  son 
arrêt  du  11  janv.  1836  nous  parait  beaucoup 
plus  conforme  aux  intentions  de  la  loi,] 

3410.  Le  délai  indiqué  par  la  loi  pour  si* 
gnifier  des  ajournements,  citations,  som-- 
mations  ou  autres  actes  faits  à  personne 
ou  domicile,  est-il  franc  [et  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances f  ] 
comme  celui  qui  est  donné  pour  obtem- 
pérer à  ces  actes?  [En  termes  plus  géné- 
raux :  A  quels  caractères  reconnait-on 
qu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances?} 

Il  nous  avait  semblé  résulter  des  termes  de 
l'art.  1035  que  le  Code  de  procédure  civile  avait 
distingué,  dans  ses  dispositions  coâcernant  les 
délais,  les  actes  pour  lesquels  il  eût  Voulu 
accorder  à  la  partie  un  délai  utile  de  tel  nombre 
de  jours  pour  y  obtempérer,  de  ceux  pour  le»^ 
quels  il  eût  fixé  h  la  partie  qui  doit  faire  ceé 
actes  un  nombre  péremptoire  de  jours  pour  f 
procéder. 

Dans  le  premier  cas,  disions-nous,  n^*  5102 
de  notre  Analyse,  la  loi  a  sanctionné  le  pritl<* 
cipe  déjà  adopté  dans  la  pratique,  que  ni  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
ne  sont  comptés  dans  le  délai  qu'elle  a  filé 
d'une  manière  générale. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  loi  n'a 
rien  innové  aux  principes  d'après  lesquels  11 
ne  peut  y  avoir  de  jours  utiles  pour  obéir  que 
ceux  qu'elle  a  strictement  fixés. 

Nous  entendions  prouver  la  justesse  de  celte 
distinction  entre  le  délai  prescrit  pour  faire  lid 
acte  et  celui  fixé  pour  faire  ce  qu'il  convient 
en  vertu  de  cet  acte,  par  les  considération! 
suivantes  : 

Premièrement,  que  le  jour  de  la  sigoifiea** 
tion  étant  désigné  par  l'art.  1055,  comme  le 
premier  de  ceux  qui  sont  exclus  du  délai  utile, 
cette  désignation  ne  peut  s'appliquer  que  rela* 
tivement  à  la  partie  actionnée  à  qui  la  signifl*' 
cation  est  faite.  C'est  donc  elle  seule  qui  jouit 
de  la  franchise  du  délai,  et  non  celle  qui  est 
obligée  de  faire  un  acte  quelconque  dans  un 
laps  de  temps  déterminé. 

Secondement,  que  les  deux  délais  accordés 
par  la  loi,  l'un  pour  faire  signifler  un  acte, 
l'autre  pour  obtempérer  aux  ajournements, 
citations,  sommations  ou  autres  exploits  signi-^ 
fiés  à  personne  ou  li  domicile,  sont  très-dis- 
tincts enUre  eux,  de  sorte  que  l'art.  1055,  qui 
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a  statué  littéralement  sur  ces  derniers,  ne  peut 
être  appliqué  aux  premiers. 

Telle  est  aussi  Topinion  de  Berriat.  tit.  des 
Te7?ips,  note  10,  et,  ajoute-t-il,  c'est  d'après 
cetle  distinction,  judicieuse  faite  par  la  cour 
de  Turin  (arrêt  du  14  mai  1806),  que  Ton  a 
décidé  que  les  délais  suivants  n'étaient  pas 
francs  :  1"*  délai  de  huitaine,  pour  la  notifica- 
tion d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrét 
(art.  565);  â""  de  quinzaine,  pour  l'appel  des 
incidents  de  saisie  immobilière  (art.  725); 
5*  de  dix  jours  pour  l'appel  et  les  contestations 
d'ordre  (765,  6**);  4"  de  quarante  jours  pour 
lanotilication  d'une  surenchère. (C.civ.,âl85.) 

Mais  comment  concilier  la  règle  générale 

3ue  l'on  suppose,  et  d'où  l'on  fait  déi'iver  ces 
écisions  avec  les  arrêts  cités  w*  1554,  et  qui 
ont  décidé,  par  application  de  l'art.  1055,  que, 
dans  le  délai  d'appel  fixé  par  l'art.  445,  le  jour 
de  l'échéance  n'était  pas  compris,  attendu  que 
l'appel  est  un  acte  qui  doit  être  signifié  à 
personne  ou  domicile^  et  qu'aucune  loi  posi- 
tive ne  l'excepte  de  la  règle  générale? 

Nulle  difficulté  à  cet  égard.  Tous  les  délais 
dont  nous  venons  de  parler,  d'après  Berriat, 
sont  fixés  par  un  nombre  de  jours,  dans  l'in- 
clusion desquels  l'acte  doit  être  notifié  :  par- 
tout on  trouve  le  mot  dans.  Ainsi,  pour  la 
notification  de  la  demande  en  validité,  la  loi 
^xKdans  Id  huitaine  ;  pour  l'appel  des  incidents 
en  saisie  immobilière,  dans  la  quinzaine; 
pour  l'appel  des  contestations  d'ordre,  dans 
les  dix  jours;  enfin,  pour  la  notification  de  la 
surenchère,  daiics  les  quahante  jours. 

11  y  a  lieu  ici  à  l'application  du  principe  gé- 
néral posé  dans  notre  introduction,  et  dont 
nous  avons  fait  l'application  b  une  foule  d'au* 
très  cas  {,voy.  notamment  les  Quest*  90  et  652), 
tandis  que  l'art.  445  n'est  point  conçu  dans  les 
termes  ci-dessus  indiqués;  mais  comme  il  suit: 
u  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois 
mois  :  il  courra  du  j'our^  etc,  » 

Cette  différence  d'expressions  justifie  la  so- 
lution différente  donnée  par  la  cour  de  cassa- 
tion relativement  à  l'appel.  En  effet,  le  moida?is 
exclut  le  dernier  jour  du  délai,  tandis  qu'on  se 
trouve  sous  l'application  de  la  règle  générale, 
toutes  les  fois  que  la  loi  se  sert  de  termes  qui 
ne  comportent  pas  cette  exclusion. 

De  ces  observations  il  résulte  que  toute 
signification  à  faire  à  personne  ou  à  domicile, 
dans  un  délai  déterminé  en  termes  généraux, 
comme  dans  1  art.  445,  suppose  la  franchise 
de  ce  délai. 

r^ous  ne  devons  donc  pas  appliquer  en  ce 
cas  la  distinction  que  nous  avions  faite  dans 
notle  Jnalyse,  et  qu'admet  Berriat. 

Reste  à  savoir  si  nous  devons  aussi  aban- 
donner notre  doctrine  par  rapport  à  l'augmen- 
tation du  délai,  t^us  nous  sommes  expliqué 
<-  avance  à  ce  sujet  sur  la  Quest.  1554,  et  nous 
la  maintenons  ici,  pir  le  motif  que  les  actes 


faits  à  personne  ou  domicile  emportent  la 
franchise,  attendu  que  le  dernier  jour  fait 
partie  du  délai  qui  doit  courir  tout  entier  en 
faveur  de  la  partie  qui  a  intérêt  a  faire  une 
signification,  tandis  qu'aucun  motif,  ainsi  qu'il 
résulte  des  observations  faites  dans  notre  Ana- 
lysey  ne  pourrait  justifier  Taugmentalion  qui, 
comme  nous  l'avons  dit  en  traitant  la  question 
précitée,  d'après  un  arrêt  du  8  août  1809,  ne 
pouvait  être  accordée  qu'à  celle  à  qui  l'on  no- 
tifie un  acte  quelconque. 

Concluons  donc  que  le  délai  pour  signifier 
un  acte  à  personne  ou  domicile  est  franc,  è 
moins  que  la  loi  n'ait  fait  exception  en  se  ser- 
vant du  m(iidans  (intrà)^  comme  le  délai  pour 
comparaître  ou  agir  en  conformité  de  cet  acte, 
mais  que  l'augmentatiou  à  raison  de  la  distance 
n'est  accordée  que  dans  ce  dernier  cas. 

[Comme  on  le  voit  par  ces  explications. 
Carré  reproduit  sa  distinction  entre  le  délai 
accordé  pour  faire  un  acte,  et  le  délai  pour  y 
obtempérer,  auquel  seul,  en  verlu  de  sa  pre- 
mière opinion,  doit  s'appliquer  la  disposition 
de  l'art.  1055.  l\  abandonne  cette  distinction, 
quant  à  la  franchise;  il  la  maintient,  quant  à 
l'augmentation  à  raison  des  distances. 

Celte  dernière  théorie  soulève  d'abord  les 
questions  suivantes  : 

La  distinction  de  Carré  est-elle  fondée  sur 
la  loi?  Insuffisante,  de  son  propre  aveu,  pour 
montrer  quand  il  y  a  ou  non  lieu  à  la  franchise 
du  délai,  résout-elle  plus  complètement  la  dif- 
ficulté, en  ce  qui  concerne  l'augmentation  à 
raison  des  distances? 

Et  la  négative  sur  ce  point  entraîne  néces- 
sairement la  question  que  nous  nous  sommes 
proposée  en  tête  de  ce  numéro  :  A  quels  carac- 
tères reconnatl-on  qu'un  délai  est  franc  et  sus- 
ceptible d'une  augmentation  complémentaire? 

Telles  sont  les  difficultés  qui  se  présentent 
à  notre  examen,  et  qu'il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  traiter  ici  que,  sur  toutes  les  ques- 
tions de  détail  qui  en  impliquaient  la  solution, 
nous  avons,  pour  éviter  des  répétitions  inutiles 
ou  des  décisions  incomplètes,  renvoyé  à  Tar- 
ticle  1055  et  à  la  question  5410  en  particulier, 
sauf  en  matière  de  saisie  immobilière,  où,  pour 
des  motifs  que  l'on  conçoit  facilement,  nous 
avons,  sous  la  Quest.  2515,  tracé  des  notions 
régulatrices  qui  embrassent  et  éclairent  toutes 
les  dispositions  de  cette  procédure  si  com- 
pliquée. 

I.  La  distinction  de  Carré  est-elle  fondée  sur 
la  loi? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  : 
u  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
chéance, dit  l'art.  1055,  ne  sont  jamais  comptés 
pour  le  délai  général  fixé  pour  les  actes  faits  à 
personne  ou  domicile.»  H  résulte  incontesta- 
blement de  ces  expressions  que  l'article  n'en- 
tend parler  que  des  délais  dont  le  point  de 
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départ  est  un  acte  fait  b  personne  ou  domicile, 
et  des  délais  donnés  à  la  partie  à  laquelle  Tacte 
est  fait,  puisqu'ils  courent  dans  l'intervalle  du 
jour  de  la  signification  à  celui  de  V échéance. 
Voilà  donc  le  seul  cas  pour  lequel  ll^rt.  1033 
a  entendu  statuer;  quant  au  délai  accordé  à 
une  partie  pour  faire  un  acte,  quant  au  temps 
pendant  lequel,  dans  certaines  occasions,  il  lui 
est  au  contraire  défendu  d'y  procéder,  sa  dis- 
position est  muette;  le  législateur  ne  s'ex- 
plique pas. 

II.  Faut-il  conclure  de  là  que  Fart.  1033  leur 
est  inapplicable?  Faut-il,  comme  TaTait  d'a- 
bord fait  Carré,  décider  que  la  franchise,  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances  ont  toujours 
lieu  dans  la  première  hypothèse,  jamais  dans 
la  seconde?  Kst-ce  une  distinction  que  la  loi 
a  prétendu  faire,  et  son  silence,  dans  un  cas, 
doit-il  être  considéré  comme  une  exclusion 
des  faveurs  qu'elle  confère  dans  l'autre? 

Ce  serait  là,  il  faut  le  dire,  une  règle  bien 
arbitraire  et  r.ussi  dificile  à  justifier  par  la 
raison  que  par  la  loi. 

£n  ce  qui  concerne  la  franchise  du  délai, 
Carré  a  rappelé  lui-mèmè  l'exemple  qui  l'a  dé- 
terminé à  abandonner  sa  distinction  sur  ce 
point;  il  serait  facile  d'en  citer  beaucoup  d'au- 
tres :  des  délais  accordés  pour  faire  un  acte, 
qui  sont  francs  ;  d'autres  établis  pour  y  obtem- 
pérer, qui  ne  le  sont  pas. 

11  est  inutile  de  rapporter  ici  ce  que  l'on 
trouvera  dans  la  suite  de  cette  discussion. 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  k  raison 
des  distances,  la  distinction  n'est  pas  moins 
arlûtraire,  et  la  raison  que  Carré  donne  pour 
la  justifier  est  sans  force,  il  est  bien  des  délais 
non  francs,  susceptibles  pourtant  de  cette 
augmentation,  et  lorsqu'une  partie  est  tenue 
de  faire  un  acte  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  son  adversaire,  qui  ne  voit  qu'il  est  de  l'in- 
térêt même  de  celui-ci  que  l'augmentation 
ait  lieu? 

De  même,  aux  termes  de  l'art.  S61,  celui  qui 
poursuit  une  enquête  doit  assigner  sa  partie  à 
y  comparaître,  trois  jours  au  moins  avant  l'au- 
dition des  témoins.  C'est  là  assurément  un  délai 
pour  faire^  qui  rentre  par  conséquent  dans  la 
seconde  branche  de  la  distinction  de  Carré  : 
£h  bien  !  la  jurisprudence  la  plus  récente  a 
constaté,  et  Carré  reconnaît  lui-même,  Ques* 
tion  1020,  qu'il  doit  être  augmenté  à  raison  de 
la  distance  du  domicile  de  la  partie  assignée, 
au  lieu  oùse  poursuit  l'enquête;  nous  pourrions 
multiplier  les  exemples. 

Les  précisions  de  Carré  sont  donc  insuffi- 
santes de  tous  points  pour  établir,  d'une  ma- 


(1)  [Nous  ne  pai-lons  pas  ici  de  quelques  cas  où  ce 
poiol  de  dépari  esi  en  quelque  sorte  ré(rosi>ectif  : 
«  Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publicatieo,  dit 


nière  précise  et  rationnelle,  où  commence,  où 
finit  l'utilité  tant  de  la  franchise  que  du  com* 
plément  de  délais,  en  dehors  du  cas  prévu  par 
l'art.  1033.  La  règle  même  de  cet  article  souffre 
des  dérogations  assez  nombreuses,  mais  que  la 
jurisprudence  qui  les  a  créées  n'a  pas  fondées 
sur  des  principes  invariables. 

C'est  donc  ici  le  lieu  d'examiner  et  de  ré* 
soudre  notre  troisième  question  : 

m.  A  quels  caractères  reconnalt-on  que  le 
délai  est  franc,  et  qu'il  doit  être  augmenté  à 
raison  des  distances? 

Tout  délai f  dans  le  sens  véritable  de  ce  mot, 
suppose  un  point  de  départ  (1),  lequel,  en  ma- 
tière de  procédure,  se  confond  avec  un  juge- 
ment, une  signification,  un  acte  quelconque. 
La  partie  qui  jouit  d'un  droit  ordinaire  est 
maltresse  de  son  action,  maîtresse  de  son  temps  ; 
nulle  déchéance  ne  résulte  contre  elle  de  l'é- 
poque à  laquelle  il  lui  convient  d'agir,  sauf 
celle  qui  résulte  de  la  prescription  ou  de  la 
péremption. 

Il  est  de  principe,  aujourd'hui  constant, 
que  le  jour  de  cet  acte,  point  de  départ  du 
délai,  ne  fait  pas  partie  du  délai  lui-même;  de 
ià,  dans  toutes  les  hypothèses  imaginables,  la 
franchise  du  jour  à  quo.  (Voy.  Quest.%Z\Z^  et 
comme  afférentes,  \esQucst.  632,1^538  61^,  etc.) 
On  trouvera  aussi  dans  le  Dict.  de  Souquet^ 
Introd.^n^*  71  à  81,  des  renseignements  utiles 
et  des  citations  nombreuses  sur  ce  point. 

La  cause  rationnelle  de  la  franchise  du  jour 
ad  quem,  dans  certains  cas,  n'est  pas  facile  i 
trouver.  On  peut  même  à  la  rigueur  se  deman- 
der ce  que  signifient  ces  expressions  de  la  loi  : 
Le  jour  de  l'échéance  n'est  Jamais  compté 
pour  le  délai  général,  etc.  Est-ce  que  le  der- 
nier jour  ne  fait  point  partie  du  terme?  Est-ce 
qu'il  est  possible  de  l'en  détacher  ?  Comment 
d'ailleur«  conclure  de  là  que  nulle  obligation 
n'est  imposée  en  ce  jour,  à  peine  de  dé- 
chéance, etc.? 

Mais  tout  s'explique ,  en  remontant  à  la  pen- 
sée du  législateur. 

11  existe  deux  sortes  de  délais  :  les  uns  sont 
donnés  à  la  partie  pour  qu'elle  ait,  dans  l'inter- 
valle ,  les  moyens  de  mûrir  sa  Tolonté,  de  se 
tracer  une  marche,  de  réunir  les  éléments  de 
sa  défense,  de  comparaître  en  justice. 

Les  autres  sont  prescrits  par  la  loi  pour 
l'exécution  de  certains  actes,  obligatoires  ou 
permis. 

Les  premiers,  en  un  mot,  ont  pour  objet  un 
fait  postérieur  à  leur  échéance;  les  aiJtres,  un 
fait  qui  doit  s'accomplir  pendant  leur  durée  (2). 
Ceux-ci  sont  accordés  indifféremment  aux  deux 


Part.  694,  le  poursuivant,  etc.  »  U  est  clair  qu*il  D*y  a 
pas  alors  de  jour  à  quo.] 
(2)  [Ou  pendant  la  durée  desquels  un  fait  est  défendu. 
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parties  9  soit  pour  fisire^  soit  pour  empèclier^ 
mais  le  plus  soufeot  à  peine  de  déchéance. 
Ceux^lksont  établis  en  faveur  de  la  partie  atta- 
quée, pour  qu*aprè$  leur  expiration ,  certains 
actes  soient  faits  par  elle,  ou  permis  h  Fautre* 

Là  est  le  principe  rationnel  de  solution  ;  car 
lorsqu*un  délai  a  pour  objet  un  fait  obligatoire, 
seulement  après  sa  fin,  il  doit  évidemment  être 
plein  et  entier ,  ce  que  Ton  est  convenu  d'ap- 
peler franc  :  mais,  au  contraire,  s'il  est  établi 
pour  forcer  une  partie  à  aQir  pendant %a  durée, 
il  impliquerait  contradiction  que  Ton  pût  agir 
encore  après,  et  que  les  limites  tracées  par 
la  loi  fussent  reculées  même  d'un  seul  jour. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  l'application  de 
cette  règle  aux  diverses  hypothèses  prévues  par 
le  £ode  de  procédure.  Nous  allons  ici  rapide- 
ment parcourir  les  principales. 

Rentrent  évidemment  dans  la  première 
classe  ; 

Le  délai  des  citations  en  conciliation  (art.  SI); 

Le  délai  des  ajournements  devant  les  juges 
de  paix  (art.  S),  les  tribunaux  de  première 
instance  (art.  72  ),  les  tribunaux  de  commerce 
(art.  416),  les  cours  royales  (456); 

Le  délai  donné  pour  appeler  en  garantie 
(175),  pour  obtenir  la  reconnaissance  d'un 
écrit  (193),  pour  assigner  les  témoins  et  la 
partie  adverse,  en  matière  d'enquête  ordinaire 
ou  sommaire,  etc.  (!i60,  261,  408); 

Le  délai  après  lequel  l'avoué  qui  a  pris 
communication  des  pièces  est  tenu  de  les  ré- 
tablir (190); 

Le  dékii  qui  doit  s'écouler  entre  le  comman- 
dement et  la  saisie^exécution,  et  après  lequel 
seulement  peut  être  faite  cette  saisie  (  voy. 
ÇuesU99)ii) 

Le  délai  d'intervalle  entre  la  signification  du 
jugement  et  l'exercice  de  la  contrainte  (780); 

En  matière  de  saisie  immobilière,  le  délai 
des  insertions  dans  les  journaux  (Çt<&^/.d351); 
celui  dans  lequel  doivent  être  faits  les  dires 
qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des 
charges  (Quest.  2358),  et  tous  autres  énumérés 
dans  notre  Quest.  2313  (1): 

Comme  on  le  voit,  en  disant  que  le  jour  de 
l'échéance  n'est  pas  compris  dans  le  délai ,  la 
loi  n'a  entendu  dire  autre  chose,  sinon  que  la 
partie  assignée  n'est  point  tenue  d'agir  avant 
son  expiration;  que  ce  n'est  qu'après  ce  laps  de 
temps  que  l'obligation  lui  en  est  imposée*  Ger- 
taineinent,  sans  le  respect  des  anciens  brocards 
de  jurisprudence ,  le  législateur  se  serait  ex- 
primé en  termes  plu^  exacts. 


liS  ràiMO  de  déeider  eitVa  même,  tro/.  art.  185  et  449, 
Ouest ^  656  et  1615.  Quand  la  lo)  dit  que  rappel  ne 
pourra  être  ioterjeté,  que  Pexécution  du  jusement  de 
défaut  ne  pourra  être  poursuivie  dans  la  huitaine, 
oeU  t^entend  des  huit  Jouri  qui  suivent  celui  dt!  la  signi- 
fication. La  partie  pourra  donc  asir  aussltêt  quMlt 
••font  écoulés*  ^itr«>  sa  ce  tetti,  Merlin»  Mêpert, 


Peu  Importe  donc,  h  ce  point  de  tue,  l'étcB- 
due  d'un  délai ,  et  la  qualité  des  personnes  en 
faveur  desquelles  il  est  établi. 

Mais  la  loi  peut  elle-même,  dans  des  circon- 
stances particulières,  modifier  ce  principe, 
Quelque  équitable  qu'il  soit.  Ainsi  l'art.  329 
ispose  que  la  signification  des  requête  et  or«> 
donnance,  en  matière  d'interrogatoires  sur 
faits  et  articles  pourra  avoir  lieu  seulement 
vingt-quatre  heures  avant  l'interrogatoire  ^ 
comme  nous  l'avons  reconnu  sous  le  commen- 
taire CCCXXIl  ;  si,  au  lieu  d'heures,  l'exploit 
donnait  un  jour,  les  principes  communs  re- 
prendraient leur  empire;  il  faudrait  laisser  h 
la  partie  un  jour/ranc. 

C'est  maintenant  Tocoasion  d'examiner  si  les. 
délais  d'appel  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Mais  d'abord,  pour  éviter  une  confusion  dans 
laquelle  sont  tombées  quelques  cours ,  exami* 
nons  quels  sont  ces  délais  d*appel. 

Il  en  est  de  trois  sortes  :  le  délai  dans  lequel 
la  partie  qui  entend  poursuivre  l'exécution  du 
jugement  est  tenue  de  le  signifier  â  son  adver- 
saire; le  délai  dans  lequel  ce  dernier  doit  inter- 
jeter appel;  enfin  le  délai  d'assignation  devant 
les  juges  du  dernier  ressort* 

La  première  hypothèse  rentre  évidemment 
dans  celle  où  la  partie  est  libre  d'agir  quand 
elle  le  juge  convenable,  sauf  péremption  ou 
prescription  de  son  droit;  la  troisième,  dans 
les  délais  après  lesquels  on  est  tenu  d'agir,  par 
conséquent,  dans  la  première  branche  de  notre 
distinction;  mais  la  seconde  supposant  un 
point  de  départ  qui  est  la  signification  du  juge- 
ment, et  un  terme  dont  l'expiration  emporte 
déchéance,  on  devrait  conclure  de  là ,  ce  noue 
semble,  que  le  délai  est  un  de  ceux  pendant  le 
durée  desquels  un  fait  doit  être  accompli,  ce 
qui  exclut  l'idée  de  franchise. 

C'estaussi  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est 
prononcée,  en  ce  qui  concerne  les  appels  de 
jugements  d'ordre  (Quest.  2586  ter)^  de  ré^ë 
{(htest.  2776  /&r),  d'incident  sur  saisie  immobi- 
lière, de  demandes  en  distraction  (Quest.  2424 
bis  et  2515),  de  distribution  par  contribution 
{Quest.  2195),  des  sentences  de  juges  depaix^ 
l'appel  devant  le  conseil  d'État  (décret  du  ft9 
juin.  1806,  art.  11  ),  etc. 

Mais ,  par  une  contradiction  assex  étrange, 
cette  jurisprudence  est  plus  unanime  encore 
pour  reconnaître  que  le  délai  ordinaire  de  trois 
mois  est  franc,  et  que,  par  conséquent,  le  leu* 
demain  de  son  échéance,  l'appel  peut  encore 
être  interjeté.(Voy.  Quest  MU.)  Telle  est  aussi 


v»  Loi,  S  5,  no  9;  Favard,  1. 1,  p.  177  ;  Plgeau,  Comm., 
t.  3,  p.  'i2,  Dalloz,  t.  3.  p.  98;  Thomioe.  no  502  ;  cast., 
9  nov.  1808;  Grenoble,  11  fév.  1813;  Caeo,  S  mai 
i^^h(Pasicrisle), 

(1)  [*L*art.  1053,  n*e8t  pas  applicable  au  délai  d*an 
mois  preicrit  entre  la  notification  da  procét-terbal 
d*afficb«i  et  la  première  peblicaUoo.] 
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2: 


TopinioD  ûe  Beri^iât,  titre  de  V Appela  a»  49; 
Poncel,n*»517;Mer!in,  RéperL,  t.  1Î5,  r*Jppel, 
sect.  !'•,  J5 1  et  » ,  n»  14  ;  Farard,  1. 1,  p.  170  ; 
*tà\anAkT,de  l'Appel,  n«166;  TbomiDe,  n«491; 

Boitard,  sur  l'art.  1055.  Fayé  aussi  Bouquet, 
Introd.y  chap.  V,  sect.  VII,  n»»  280  h  35». 

Les  raisons  données  à  Fapptii  de  cette  déci- 
sion montrent  bien  l'erreUr  dans  laquelle  sont 
tombés  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Les  uns,  Pau,  âOmarsISlQ,  cass.,  15  juin 
1814  {Pasicrisie)t  confondant  le  délai  de  trois 
nlois  pour  interjeter  appel,  a?ec  le  laps  de  hui-^ 
t4ine  pour  assigner  Tintimé,  se  fondent  sur  ce 
que  le  point  du  départ  t%i  un  ajoumemeni  à 
personne  ou  domicile,  ce  qui  ferait  rentrer  ce 
cas  dans  la  disposition  de  Fart.  1055 !...    • 

Les  autres,  Turin,  2  oct.  1811,  et  lO.déc.  de 
la  même  année  (Pasicrisie),  par  une  erreur 
non  moins* manifeste,  décident  que  le  délai  de 
trois  mois  est  un  temps  pendant  lequel  les 
parties  t)euTent  se  dispenser  de  relever  appel, 

u'elles  ne  doivent  par  conséquent  être  tenues 

*agir  qd'aprés  son  écbéahce!!... 

Des  décisions  plus  récentes,  cass.  22  juin 
1813,  4  août  1814,9juill.  1817,  et  4  déc.1822; 
Metz,  17  noT.  1826;  Poitiers,  7  janr.  1829; 
Riom,  9  jant.  1830; Lyon, 25  Juin  1851;  Brux., 
9  noT.  1855)  se  fondent  sur  ce  que  l'article 
1039  est  une.  disposition  générale  à  laquelle 
rien  ne  prouve  que  les  délais  d^appel  soient 
soustraits;  mais  puisque  cette  disposition  ne 
statue  et  ne  peut  statuer  que  pour  les  délais 
après  lesquels  une  partie  est  tenue  d'agir,  n'est- 
il  pas  évident  que  l'argument  tombe  de  lui- 
même?  Qui  ne  voit  d'ailleurs  qu'jl  s'applique- 
rait aux  délais  d'appel ,  en  matière  d'ordre,  de 
référé,  etc.? 

Enfin  on  invoque  les  termes  de  l'art.  445, 
portant  que  le  délai  est  de  trois  moiê,t\  qu'il 
court  à  partir  de  la  signification  y  etc,  à  la 
différence  des  cas  où  II  est  dit:  que  l'appel  des 
jugements  d'ordre  ne  sera  pas  reçu,  s'il  n'est 
pas  interfeté  daws  les  dix  Jours  (  763  )  ;  qu'il 
ne  sera  pas  recevable^dans  les  référés,  s'il  a 
été  interfeté  apeibs  la  quinzaine  (809);  que 
l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant 
huitaine  (157);  que  la  requête  civile  sera 
signifiée  dans  les  trois  fnois^  etc.,  etc.  (Bor* 
deaux,  7  et  21  août  1829  ;  même  cour^  4  fév. 
1830.) 

Si  iamals  on  apu  s'élever  arec  raison  contre 
les  abus  d'une  interprétation  judaïque,  c'est 
bien  assurément  dans  ce  cas:  la  loi  du  24  août 
1790  portait,  art.  5:  «  Nul  appel  d'un  juge- 
ment contradictoire  ne  pourra  être  signifié 
après  l'expiration  des  trots  mois  à  dater  de  la 


(1)  n  faut  bien  faire  une  exception  pour  le  pourvoi 
en  cassation,  à  {^occasion  duquel  la  convention  natio- 
nale, procédaut  par  voie  interprétative,  s*est  formelle- 
ment expliquée;  foy.  Tarbé^  Loit  de  ta  Cour  49  cot- 


significatîon ,  etc.  L'art.  443  reproduit  cette 
disposition ,  en  termes  différents ,  il  est  vrai , 
mais  son  intention  est  certainement  la  même. 
Lorsque  la  loi  ouvre  une  voie  de  recours  aux 
parties,  n'est-ce  pas  pour  qu'elles  en  profitent 
dans  le  délai  qui  leur  est  imparti  ?  Ce  qui  est 
vrai  de  l'opposition*  de  la  requête  ciyile,  etc., 
ne  l'est-il  pas  de  l'appel  ?  ce  qui  est  rrai  de 
l'appel,  dans  tous  les  autres  ca^  que  celui  de 
l'art.  445,  ne  l'est-il  pas  également  de  celui-ci? 
Quel  serait  le  motif  de  celte  bixarre  déroga- 
tion? Les  termes  ne  sont  plus  aussi  formels; 
mais  la  raison  de  décider  l'est^elle  moins?  Sous 
quelque  rapport  que  nous  enTisagions  cette 
jurisprudence,  elle  ne  nous  parait  présenter 
qu'erreur  et  équivoque. 

Pîgeau,  Comm.f  t.  2,  p.  9,  est,  é  notre  connais- 
sance, le  seul  auteur  qui  se  soit  élevé  contre  la 
franchise  du  délai.  Les  premiers  arrêts  se  pr^ 
nonçaient  aussi  en  général  dans  ce  sens.(Fo^. 
Turin,  19  mai  1806;  10  mars  et  23  juill.  1809; 
Brux.,  3  juin  1807  et  9  fév.  1808;  Riom,  4 août 
1814;  Grenoble;  Paris,  21  août  1821;  Pasi-- 
crisie.)  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion est  venue  donner  une  fousse  direction  â 
l'interprétation  de  la  loi. 

Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  autres  voles 
de  recours,  l'opposition  ordinaire  {Quest.  632), 
ou  celle  qui  est  formée  devant  le  juge  de  paix 
(Quest. 90)^  la  réitération  d'opposition  (voy. 
cependant  Quest*  678 ,  Topinion  contraire  de 
Carré),  la  requête  civile  (arL485)(1):  il  est 
généralement  reconnu  que  le  délai  n'est  pas 
franc,  et  les  termes  des  art.  20, 137, 169,  483^ 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  ^ard. 

Le  délai  de  la  péremption ,  comme  celui' dé 
la  prescription,  est  de  même  nature,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  être  demandée  en  cas  de  disconti* 
nuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  On 
sait  d'ailleurs  que  l'art.  2261,  C.  ciY.,  est  ainsi 
conçu  2  u  La  prescription  est  acquise  lorsque 
le  dernier  jour  du  terme  est  accompli.  » 

Même  décision,  en  matière  de  saisie-arrêt, 
pour  le  délai  de  la  dénonciation  au  débiteur 
saisi  (  Quest.  1943);  en  matière  de  distribution 
par  contribution ,  pour  les  délais  de  l'accord 
entre  les  créanciers  et  le  saisi  (Quest,  2161);  de 
de  la  consignation  (Quest.  2162  bis);  de  la  pro- 
duction des  titres  (Quest.  2173),  etc.,  etc. 
(Fojf.  aussi,  pour  la  saisie  immobilière  »  la 
Quest.  2313.) 

Il  serait  facile  de  continuer  cette  énuméra- 
tion  pour  tous  les  délais  du  Code  de  procédure^ 
et  de  les  faire  tous  rentrer  dans  Tune  ou  dans 
l'autre  branche  de  notre  distinction.  Il  suffit  de 
remarquer  que  lorsque  la  loi  entend  qu'un 


satUmf  p.  111,etle  décret  du  91  dov.  1793;  cependant 
le  délai  de  Pappel  devant  le  conseil  d*état  est  de  troia 
mois  non  francs,  comme  cela  est  reconnu  de  (ont  le 
ùK>ode«  Celle  anomalie  eat  fort  ptii  raUonnelle.] 
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acte  soit  fait  dans  le  temps  qu'elle  détermine, 
elle  le  dit  presque  toujouCs  en  termes  formels 
et  que,  lorsqu'elle  ne  s'exprime  pas  aussi  clai- 
rement, son  intention  se  révèle  par  la  nature 
même  de  la  disposition. 

Nous  n'ayons  donc  plus  maintenant  i  ré- 
soudre que  notre  seconde  question  : 

À  quels  caractères  reconnalt-on  qu'un  délai 
est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
distances? 

Ici  la  raison  de  décider  est  di£Pérente.  Elle 
résulte  clairement  de  deux  principes  qu'il  nous 
suffit  de  combiner  :  nous  avons  dit  au  commen- 
cement de  ces  explications,  que  le  point  de 
départ  de  tout  délai  est  un  acte  quelconque  de 
procédure. 

Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que  l'augmen- 
tation est  sans  cause,  si  Ton  ne  suppose  tout 
un  acte  à  signifier  dans  un  lieu  différent,  c'est* 
à-dire,  en  général ,  à  personne  ou  domicile; 

Mais  dans  ce  cas  même,  si  le  délai  ordinaire 
est  assez  considérable  pour  qu'en  tenant  compte 
de  la  distance  In  plus  éloignée ,  il  reste  encore 
assez  de  temps  à  la  partie  pour  faire  ce  que  la 
loi  autorise  ou  prescrit,  il  n'est  pas  moins  évi- 
dent que  l'augmentation  à  raison  des  distances 
est  sans  objet,  qu'elle  ne  saurait  par  conséquent 
avoir  lieu. 

Pour  point  de  départ  (1),  un  acte  fait  à  per- 
sonne ou  domicile  (â);  pour  délai,  un  laps  de 
temps  insuffisant  sans  augmentation;  voilà  les 
conditions  de  celte  faveur.  Partout  où  la  loi  la 
prononce,  on  les  rencontre;  partout  où  elle  se 
tait ,  il  faut  pour  raccorder  les  trouver  réunies. 

Ainsi,  ne  sont  pas  .susceptibles  d'augmenta- 
tion à  raison  des  distances  : 

Le  délai  ordinaire  de  Tappel,  qui  est  de 
trois  mois  (Bordeaux,  16  fév.  1808;  Bourges, 
20  mars  1810  ;  Nancy,  2  nov.  1812;  Sirey,  t.  8, 
p.  155;  Pigeau,  Comm,^  t.  1,  p.  9;  Poncet, 
t.  1,  p.  5â1;  Talandier,  n»  167;  Thoroine, 
n«491  ;  Boitard,  sur  l'art.  1035  ;  Souquet,  In- 
troduction, n»  252,  p.  43)  ; 

Le  délai  de  la  requête  civile,  qui  est  de  la 
même  étendue  (art.  485),  et  celui  de  la  péremp- 
tion, qui  est  beaucoup  plus  considérable  (Ç>i/^f- 
tion  "iiOd  ter); 

Celui  du  pourvoi  en  cassation,  du  moins  à 
l'égard  des  parties  qui  résident  dans  la  France 
continentale  (loi  17  nov.  1790,  art.  14); 

Le  délai  d'un  mois  entre  la  citation  en  con- 
ciliation, et  la  demande  interruptive  de  pres- 
cription (Quest.  248); 

Les  délais  accordés  par  l'art.  73  aux  personnes 
domiciliées  hors  de  la  France  continentale,  et 
qui  ont  été  calculés  sur  les  distances  approxi- 


(1)  [Ou  pour  terme,  lorsque  le  délai  est  donné  pour 
({iie  Pacte  soit  fait  avant  son  expiration  {^oy.  arti- 
cle 163).] 

i3)  [Ou  à  ravoué  cooslUué  dans  un  autre  lieu;  c*est 


matives  (Golmar,  l*'  août  1812;  Sirey,  1. 14, 
p.  152); 

Le  délai  pour  produire,  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution,  délai  que  l'art.  660 
fixe  à  un  mois  (Paris,  90  déc.  1837;  Bordeaux, 
7juin  1859); 

Le  délai  de  50  à  60  jours  qui  doit  s'écouler, 
aux  termes  de  l'art.  693,  entre  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  l'adjudication,  etc. ,  etc. 
(V.  Question  2547.) 

Il  faut  ranger  dans  la  même  classe,  bien 
qu'ils  soient  de  courte  durée,  mais  par  cela 
seul  que  la  loi  prend,  pour  point  de  départ, 
une  signification  à  l'avoué  : 

Le  délai  pour  former  opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  rendus  contre  un  avoué  (  ar- 
ticle 157,  Çti^^/.  652); 

Le  délai  d'appel  des  jugements  en  matière 
de  distribution  par  contribution  (3),  confor- 
mément à  l'opinion  de  Thomine,  n»  758,  et  de 
trois  arrêts,  l'un,  de  Paris,  21  mars  1828,  cité 
par  Carré  dans  ses  cartons;  les  autres  de  Caep, 
4  mars  1828  (Sirey,  t.  29,  p.  208),  et  Bourges, 
26  fév.  1830  (Sirey,  t.  50,  p.  165),  et  contrai- 
rement à  celle  que  Carré  a  développée  sous  la 
Quest.  2193,  et  que  la  cour  de  Nancy  a  adoptée 
le  14  mars  1825  (Sirey,  t.  31,  p.  190); 

Le  délai  d'appel  des  jugements  d'ordre; 
l'augmentation  à  raison  des  distances,  pres- 
crite par  Part.  761,  ne  concerne  que  le  délai 
pour  signifier  Tappel  à  personne  ou  domicile 
(voy.  notre  Quest.  2583  ter)  ; 

Le  délai  donné  aux  créanciers  pour  con- 
tredire; art.  755.  {Voy*  cependant  la  Ques* 
tion  2562,  qui  portesur  un  cas  particulier,  etc.) 

Doivent  au  contraire  être  augmentés,  à 
raison  d'un  jour  par  trois  myriamètres  (cinq, 
dans  les  cas  qui  rentrent  sous  l'empire  de  la 
loi  du  2  juin  1841): 

Le  délai  ordinaire  d'assignation  a  personne 
ou  domicile;  à  plus  forte  raison,  les  hvth  dé- 
lais, notamment  celui  de  l'assignation  devant 
les  tribunaux  de  commerce (Agen,  6  fév.  1810; 
Sirey,  t.  14,p.l93;— voy.  Introduction,  titre 
des  Délais  de  procédure,  art.  72  et  Ques- 
tion  Z7S  ter); 

Le  délai  de  huitaine,  accordé  par  l'arL  162 
pour  réitérer  opposition,  à  la  partie  domiciliée 
hors  du  lieu  du  tribunal  qui  doit  en  connaître 
voy.  Quest,  679 et  notre  opinion  conforme); 

Le  délai  d'un  jour  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 585,  doit  s'écouler  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie -exécution  (Favard,  t.  5, 
p.  27,  et  Thomine,  n^»  6i^',  contra,  Carré, 
Quest.  1996); 

Le  délai  de  huit  jours,  accordé  au  saisi  pour 


là,  on  le  conçoit,  un  cas  Tort  rare.  f^ox.  cependant 
notre  Quest.  1030, sur  Pari.  61.] 

(3)  [k  moins  que  ce  jugement  n*aU  élé  tie^nifié  à  per- 
tonne  ou  domicile  ;  vox.  Quest.  9196.] 
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t>reti(lt*e  communication  du  cahier  des  charges 
(article  691); 

Le  délai  d*appel  des  Jugements  rendus  sur 
demandes  en  distraction,  lequel  doit  être  in- 
terjeté dans  la  quinzaine  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  (art.  750)  ; 

Le  délai  de  la  signification  à  partie  des  pour- 
suites sur  folle  enchère.  (Question  â4â9  gua- 
ter,  etc.) 

De  ces  principes  nous  tirerons  encore  les 
conséquences  suivantes,  quelquefois  mécon- 
nues par  la  jurisprudence  ou  la  doctrine  : 

L*art.  1055  supposant  nécessairement  un 
acte  fait  à  personne  ou  domicile,  pour  point 
de  départ,  et  un  acte  â  faire  par  la  partie  qui 
le  reçoit,  après  Vexpiration  du  délai  (car  si 
elle  devait  le  faire  avant,  il  n*y  aurait  plus  de 
franchise),  il  suit  de  là  que  l'augmentation  à 
raison  des  distances,  dans  toutes  les  hypothèses 
quMl  embrasse,  se  joint  à  la  franchise  du  terme, 
et  qu'elle  en  est  en  quelque  sorte  le  corollaire. 

Dans  les  autres  cas,  la  raison  de  l'augmen- 
tation étant  difiPérente  de  celle  de  la  franchise, 
et  chacun  de  ces  fsrits  étant  considéré  sous  un 
point  de  vue  particulier,  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement, de  ce  qu'un  délai  est  franc,  qu'il 
doit  être  augmenté,  ou  réciproquement  ; 

Enfin,  de  cela  seul  que  l'art.  1055  ne  s'ap- 
plique pas  h  un  délai,  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  n'est  pas  franc,  ni  susceptible  d'augmen- 
tation; c'est  aux  règles  indiquées  plus  haut 
que  l'on  doit  se  reporter,  pour  résoudre  la 
question.  ] 

ZAll.  Le  délai  d'une  assignation  donnée  à 
bref  délai,  en  vertu  d'une  permission  de 
citer  qui  n'a  point  fixé  le  Jour  de  la  com- 
parution, mais  qui  a  seulement  autorisé 
à  assigner  à  un  nombre  de  jours  déter- 
miné, par  exemple  a  t&ois  jours,  doit-il 
comprendre  le  jour  de  l'assignation  et 
celui  de  l'écfiéancc  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que,  toutes  les  fois  que 
le  juge  permet  d'ajourner  â  jour  fixe,  ce  jour 
fixe  est  celui  de  l'échéance,  et  qu'il  faut  le 
compter,  d'autant  plus  que  ce  délai  fixé  par  le 
juge,  n'est  plus  le  délai  général  déterminé  par 
la  loi,  et  duquel  il  est  parlé  dans  l'art.  1055. 

Biais  quand  le  juge  abrège  le  délai  sans  or- 
donner l'assignation  Il  jour  fixe,  se  présente  la 
question  ci-dessus  posée  :  Le  délai  indiqué 
par  le  juge  est-il  franc? 

On  dit,  pour  la  négative,  que  l'art.  1055, 
établissant  une  exception,  ne  doit  pas  être 
étendu  hors  de  son  objet,  qui  est  le  délai  des 
ajournements  ordinaires,  ainsi  que  {éprouvent 
ces  expressions,  pour  le  délai  général. 

On  objecte,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  1055 
n'admet  aucune  distinction  ;  que  si  le  juge  veut 
déroger  à  cet  article,  il  mauifeste  sa  volonté, 
en  fixant  \SL  comparution  à  jour  déterminé; 
que  s*il  ne  Ta  pas  fait,  son  intention  doit  être 


interprétée  suivant  les  principes  établis  dans 
l'art.  1055,  parce  qu'il  ne  fait  qu'abréger  le 
délai  ordinaire,  sans  rien  exprimer  relative- 
ment àj'augmentation  accordée  par  cet  article. 

Ces  observations  ont  paru  fondées  à  la  cour 
de  Bruxelles,  et,  par  arrêt  du  12  juill.  1809 
(Sirey,  1. 12,  2%  p.  565),  elle  a  résolu  d'une 
manière  affirmative  la  question  ci-dessus  posée, 
attendu  que  la  permission  de  citer  â  bref  délai, 
qui  ne  contenait  pas  le  jour  fixe  de  la  compa- 
rution, mais  qui  portait  simplement  l'autorisa- 
tion d'assigner  à  trois  jours,  ne  devait  com- 
prendre, aux  termes  de  l'art.  1055,  ni  le  jour 
de  l'assignation  ni  celui  de  l'échéance;  qu'ainsi, 
suivant  cet  article,  les  trois  jours  devaient  être 
francs.  (Voy.  SibL  du  barr.,  2«  part.,  5«  an- 
née, t.  4,  p.  552,  et  nos  Çuest.  1492  et  1494.) 

[Il  est  incontestable  que  le  juge  est  toujours 
maître,  selon  les  circonstances,  d'indiquer  le 
jour  auquel  une  partie  est  tenue  de  se  pré- 
senter devant  lui,  de  supprimer,  par  consé- 
quent, à  son  égard  la  franchise  du  délai  d'as- 
siijnation  ;  tout  dépend  des  termes  dont  il  s'est 
servi  (voy,  nos  Ouest.  578  bis  et  578  ter; 
mais  dans  le  doute,  la  présomption  est  en  fa- 
veur de  la  franchise,  conformément  aux  prin- 
cipes exposés  sous  la  question  précédente.] 

3412.  Un  exploit,  une  sommation,  ou  tout 
autre  acte  fait  à  personne  ou  à  domicile, 
qui  n'indiquerait  que  le  délai  général 
sans  énoncer  [la  franchise  ni]  l'augmen" 
talion  à  raison  des  distances,  serait*il 
valable  ?  [.Quid  de  l'assignation  à  compa- 
raûre  dans  les  délais  de  la  loi?] 

L'art.  1055,  qui  augmente  le  délai  d*un  jour 
à  raison  de  trois  myriamètres,  ne  prononce 
point  la  nullité  de  l'exploit  dans  lequel  il  ne 
serait  pas  déclaré  que  le  jour  de  la  signification 
et  celui  de  l'échéance  ne  seront  point  comptés 
pour  le  délai  général,  vt  que  ce  délai  serait 
augmenté  h  raison  de  la  distance. 

Or,  aux  termes  de  l'art.  1050,  aucun  exploit 
ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  cour  de  Rennes, 
par  arrêt  du  50  déc.  1808,  a  déclaré  valable 
un  acte  d'appel  qui  contenait  seulement  assi- 
gnation à  huitaine,  délai  prescrit  par  l'art.  72 
pour  les  ajournements,  quoiqu'il  y  eût  lieu, 
dans  l'espèce,  à  l'augmentation  accordée  par 
l'art.  1035. 

On  pourrait  objecter  que  l'art.  61  exigeant 
que  l'exploit  d'ajournement  indique  le  délai  de 
la  comparution,  cet  article  s'entend  du  délai 
fixé  par  la  loi  ;  or,  le  délai  qu'elle  fixe  pour  la 
comparution  se  compose  du  délai  généra]  et 
du  délai  additionnel  que  l'art.  1055  accorde  à 
raison  des  distances. 

Mais  nous  répondons,  comme  nous  l'avons 
fait  sur  la  Quest,  518,  que  lorsqu'on  assigne  à 
huitaine,  qui  est  le  délai  général,  il  est  entendu 
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qu'on  ne  compte  ni  le  jour  de  )a  8ign|fi<;ation  { 
ni  celui  de  réchéance;  au'il  est  entendu  de 
même  (ju*putre  ce  délai  de  huitaine  franche, 
Tassigné  a  un  jour  par  trois  myria mètres  de 
distance,  et  qu'il  doit  connaître  cette  distance 
aqs^l  bien  que  celui  qui  Tassigne  :  il  suffit 
donc  qu'on  doune  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine, et  qu'on  ne  prenne  pas  défaut  avant 
Fécheance  de  la  huitaine  franche,  et  de  tou$  les 
jours  dus  à  raisoi)  d<;  la  distance, 

[il  résulte  des  explications  que  noqs  avons 
données  soMS  l'art,  Ql,  Quesi,  514  àisy  516, 
519  et  521  : 

1«  Que  l'exploit  d'ajournement  devant,  à 
peine  de  nullité,  contenir  l'indication  du  jour 
où  le  défendeur  es^  tenu  de  comparaître,  Tinac- 
compHssement  de  cette  formalité  entraîne  la 
nullité  de  Tacte  ; 

â**  Qu'il  doit  en  être  ainsi,  et  par  des  raisons 
identiques,  lors  même  que  l'exploit  contient 
assignation  aux  délais  de  la  loi  ; 

S"»  Que  l'augmentation  à  raison  des  distances 
n'étant  pas  le  délai  pour  com|)araUre,  mais 
bien  un  délai  supplémentaire  réglé  pfir  l'ar- 
ticle 1035, qui  ne  le  prescrit  pas  â  peine  de  nul- 
litéj  11  n'y  9  pa^  lieu  de  prononcer  cette  peine. 

Il  nous  sutiira  ici  de  renvoyer  aux  dévelop- 
pements dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur 
ces  questions. 

A  la  vérité,  ces  détails  se  réfèrent  unique- 
ment Il  la  matière  des  ajournements  devant  les 
tribunaux  de  première  instance;  mais  le  délai 
de  comparution  étant  une  des  formes  substan- 
tielles de  ces  actes,  on  conçoit,  en  vertu  des 
principes  exposés  suprà,  sous  la  Çf^^/.5S92, 
que  les  mêmes  règles  s'appliquent  i  toutes  les 
assignations  données  à  personne  ou  domicile, 
Souquet,  dans  son  Dictionnaire  des  temps 
légaux  y  introduction,  p.  lia,  n»»  784  à  804, 
a  traité  avec  beaucoup  de  soin  la  section  III  du 
chap.  VI,  intitulée  :  Des  diverses  énoncia- 
tions  du  délai  de  l'ajournenent  usitées  dans 
les  exploits  en  général,  et  qui,  d'après  les 
auteurs  et  la  Jurisprudence,  rendent  ces 
exploits  valables  ou  nuls.  Manière  d'ob^ 
server  et  de  calculer  ce  délai*  ] 

8413.  Bst'il  une  règle  générale  qui  puisse 
aider  à  reconnaître  quels  sont  les  cas  oié 
il  y  a  lieu  à  une  double  augmentation  du 
délai  ordinaire  pour  yotagb  ou  eiïvoi 

BT  RETOUR? 

Autrement,  quel  est  le  sens  que  l'on  doit 
aUacheraux  mots  voyâob  ou  ritvoi  et 
RETOUR,  employés  dans  la  def*nière  dis* 
position  de  l'art.  1053  ? 

L'art.  1055  se  borne  à  énoncer  en  principe 
général  qu'il  y  a  lieu  â  augmenter  du  double, 
c'est-à-dire  de  deux  jours  au  lieu  d'un  par  trois 
myriamètres,  le  délai  franc  des  actes  faits  à 
personne  ou  à  domicile,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
voyage  ou  envoi  et  retour p 


Hais  ce  principe  présente  quelques  difi^çul(é^ 
dans  l'application  aux  cas  particuliers,  dif^- 
cuUés  qui  pourraient  ètreréeolue^  plus  facile- 
ment, s'il  était  possible  de  trouver  upe  règle 
qui  indiquât  en  général  les  cas  où  if  y  p  lieu  i( 
voyage  ou  envoi  et  retour» 

Pour  y  parvenir,  il  convient  de  fixer  le  sens 
d^  ces  expressions* 

Nous  ferons  observer,  en  premier  lieu,  que 
le  mot  voyage  ne  nous  parait  pas  exprimer  le 
déplacement  qu'une  partie  serait  obligée  d'ef- 
fectuer jjour  se  transporter  d'un  Iieq  à  uq 
autre  :  autrement,  il  faudrait  accorder  l'aug- 
mentation du  double,  toutes  les  fois  que  la  loj 
prescrirait  une  comparution  personnelle. 

Or,  ce  serait  évidemqaent  contrarier  son  in* 
tention  ;  car,  en  donnant  un  délai  pour  çoa|- 
parattre,  elle  n'a  dû  considérer  que  le  tempf 
nécessaire  pour  que  la  partie  puisse  9e  trans- 
porter. 

Si  donc  il  y  a  lieu  à  voyage,  en  prenant  q^ 
mot  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer, 
on  n'est  obligé  d'accorder  que  }a  simple  aug* 
mentation  d'un  jour  par  trois  myriamètres, 

Mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  une  partie 
est  obligée  de  signifier  un  acte  dans  un  délai 
déterminé,  et  de  justifier  ensuite  de  cette  signir 
fication  ;  alors  11  est  naturel  que  le  délai  gé- 
néral soit  augmenté  à  raispn  des  distances,  de 
manière  ique  cette  partie  ait  le  temps  et  d'en- 
voyer cet  acte  et  de  le  recevoir. 

C'est  dans  ce  cas  qu'il  y  alieUfdan^  notre  opi- 
nion, à  voyage  ou  envoi  et  retour,  <^'est-irdire 
que  l'on  entend  ces  expressions  comme  si  l'ar- 
ticle 1055  était  ainsi  conçu  :  Lorsqu'il  y  a  lieu 
à  voyage  ou  envoi  et  retour  :  en  un  mot, 
comme  s'il  y  avait  voyage  et  retour,  ou  envoi 
et  retour,  voyage  de  l'huissier  ou  de  celui 
chargé  d'aller  signifier  l'exploit,  et  retour  du 
porteur  de  l'exploit  avee  l'original  signifié; 
envoi  de  l'exploit  pour  être  signifié,  et  retour 
ou  renvoi àe  l'original  d'exploitsigoifié.  (Voy. 
lYouv.  Style  de  Lepage,  p.  765.) 

Cette  interprétation  de  l'art,  1055  nous 
semble  fondée  1»  sur  la  disposition  de  l'art.  9 
du  titre  VIII  de  rOrdonpance,  qui  voulait  qu^ 
le  délai  pour  appeler  garant  fût  de  tout  temps 
nécessaire,  selon  la  distance  du  lieu  de  la  de- 
meure :  c'est  le  temps  donné  par  notre  article 
pour  le  voyage  ou  l'envoi,  et  d'autant  pour  re- 
tirerVexploïi^  c'est-à-dire,  comme  le  remarque 
Jousse,  pour  se  faire  remettre  l'exploit  par 
l'huissier  qui  l'a  posé;  c'est  le  temps  donné 
par  le  même  article  pour  le  retour^ 

2«  Sur  ce  que  l'art.  1003  du  projet  portait 
que  le  délai  serait  augmenté  du  double  quaj^d 
Il  y  aurait  lieu  à  voyage  et  retour. 

Or,  il  est  évident  que  Ton  n'a  intercalé  le 
mot  envoi  qu'afin  d^éxpliqqer  le  mot  voyage^ 
qui,  s'il  était  resté  seul,  aurait  pu  faire  supr 
poser  que  l'augmentation  aurait  été  aecord^ 
pour  l«9  cas  où  la  loi  çjLigçralf  la  comp^ruMm 
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pçrfopnelle  (|*une  partie,  ce  qui  n'est  pas^ 
aJDsi  que  pous  Pavons  dit  ci-dessus; 

3®  Sur  ce  que,  lors  de  la  discussion  de  ce 
projet,  la  section  du  tribunal,  comme  nous  rap- 
prend Locré,  t.  5,  p.  11 ,  Esprit  du  C,  deproç,, 
fit  sur  cette  dernière  partie  de  Tarticle,  ci 
quand  il  y  aura  Heu  à  voyage  ou  envoi  et 
retour,  les  observations  SMîvantes  : 

u  La  section  a  considéré  séparément  les 
»  ajournements  et  citations,  et  les  sommations 
n  et  autres  actes. 

»  Ouant  aux  ajournements,  elle  a  pensé  que 
»  la  disposition  serait  sans  objet.  En  effet ,  en 
n  matière  d'assignation,  le  délai  est  réglé  en 
»  raison  de  la  distance  du  domicile  de;  la  partie 
»  assignée;  cette  partie  doit  Jouir  du  délai  or- 
»  dinaire,  plus  d*un  jour  à  raison  de  trois  my- 
n  riamètres  de  distance  :  il  n'est  donc  pns  né*- 
»  cessaire  d'ajouter ,  en  ce  qui  concerne  les 
»  ajournements  et  citations,  que  l'augmenta- 
»  tion  sera  du  double,  quand  il  y  aura  lieu  â 
»  voyage^  envoi  et  retour;  car  alors  la  partie 
n  qui  assigne  a,  pour  recevoir  l'original  de  Tas- 
M  àgnation,  lemèmedélaiquela  partie  assignée 
»  a  pour  comparaître. 

)»  Pour  ce  qui  concerne  les  sommatiohs  et 
»  autres  actes,  le  délai  ne  se  compte  jamais  , 
»  ^  l'égard  de  la  partie  qui  reçoit  l'acte,  que 
n  du  jour  où  il  lui  est  sigpitié;  et  alors  il  lui 
»  est  donné  ;  outre  le  (fêlai  de  la  loi ,  un  joui* 
»  de  plus  à  raison  de  trois  myriamètres  de 
»  dis(ance. 

»  Ce  même  délai  sufiBt  aussi  à  la  partie  qui 
n  a  signifié  l'acte  pour  recevoir  son  original. 
»  Pourquoi  donc  déclarer  qu'en  matière  de 
»  sommation  et  autres  actes  l'augmentation 
»  sera  double ,  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage, 
»  envoi  et  retour? 

î»  Ce  ne  serait  sans  doute  que  pour  donner 
r*  àla  partie  qui  est  chargée  de  faire  si^ 
»  gnifier,  le  temps  de  justifier  qu'elle  a  fait 
»  sommation^  et  pour  que  la  procédure  soit 
»  suspendue  Jusqu'à  Pexpiration  du  délais 

»  Mais  ce  motif  ne  parait  pas  suffisant.  Si , 
»  pendant  le  délai  donné  pour  faire  une  som- 
»  mation,  l'avoué  de  la  partie  qui  doit  recevoir 
»  la  sommation  se  permet  de  faire  des  pour- 
n  suites,  il  serait  bientôt  arrêté  par  un  acte  de 
»  l'avoué  de  la  partie  chargée  par  la  loi  de  faire 
»  1^  sommation.» 

Par  suite  de  ces  observations,  la  section  du 
tribunal  demandait  la  suppression  de  cette 


(1)  Par  exemple,  dans  Tetpèce  d*iiae  action  iDciiIenCe 
eu  garaolie.  «  Un  homme  domicilié  à  Caen,  dit  Tt)o- 
»  mine,  p.  386,  1«t  édit.,  est  assigné  pour  comparalire 
»  devant  un  tribunal  de  Paris  ;  il  faudra  joindre,  à  la 
»  huitaine  franche  que  la  loi  lui  accorde  pour  se  pré- 
»  senter,  autant  de  Jours  <iu'il  y  a  de  fois  trois  royrla- 
,  mètres  entre  Caen  et  Paris;  de  plus,  si  Phomme  df 
,  Çaen  est  obligé  4'api>eler  un  homme  de  Bordeaux  en 
^  larantie,  U  liU  faut  le  temps  d'aUer  ou  4'9qvoy«r  r^ 


partie  de  l'article.  Loeré  nous  laisse  ignprer 
les  motifs  qui  la  firent  maintenir  ;  mais  pn  ne 
peut  plus  désormais  douter,  d'après  les  obser- 
vation qui  précèdenl^  que  la  disposition  ayant 
été  maintenue  telle  qu'elle  existe  dans  l'ar- 
ticle 1055,  elle  doit  s'appliquer  à  tous  les  cas 
oi!i  l'on  doit  faire  porter  ou  envoyer  un  acte, 
et  justifier  ensuite  qu'il  a  été  remis:  ce  qui 
suppose  la  nécessité  d'un  double  délai,  f'un 
pour  effectuer  ce  transport  ou  envoi,  l'autre 
pour  que  l'original,  dont  la  représeniatipo 
peut  seule  fournir  la  preuve  de  la  remise  de 
l'acte,  puisse  être  retourné  k  la  partie  (1). 

Il  est  de  principe  général  qu'on  doit  notifier 
à  personne  ou  domicile  de  la  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué  en  cause,  les  actes  dont  la  signification 
est  ordonnée  d'avoué  à  avoué  ;  et,  en  ce  cas, 
il  y  a  lieu  à  augmentation  de  délai,  (Rennes, 
!'•  chambre,' 11  janv..l815.) 

[L'interprétation  donnée  par  Carré  aux  der- 
nières expressions  de  l'art.  1055  a  été  adoptée 
par  Boitard,  sur  l'art.  1056,  et  Souquet, 
Introd.j  n«  96,  p.  18;  mais  quelques  efforts 
que  nous  ayons  faits  pour  |a  comprendre, 
nous  avouons  qu'elle  n'a  pu  nous  satisfaire; 
bien  plus,  qu'il  nous  a  été  impossible,  au$si 
bien  qu'à  la  section  du  tribunat,  de  trouver 
une  application  quelconque  à  la  double  aug- 
mentation de  délai  pour  voyage  ou  envoi  et 
retour. 

A  prendre  ces  mots  dans  leur  acception  la 
plus  naturelle,  il  çemble  que  le  délai  supplé* 
mentaire  d'un  jour  par  trois  myriamètres  soit 
accordé  par  la  |pi  à  raison  de  fa  distance  qui 
sépare  celui  qui  envoie  la  pièce  de  celui  qui  la 
reçoit,  et  que,  lorsque  ce  dernier  a  besoin  de 
la  franchir  lui-mên^c  pour  faire  un  acte  ou 
comparaître  devant  le  tribunal  du  lieu  oi^  il 
est  cité,  l'augmentation  doive  être  double; 
mais  alors,  comme  toute  assignation  et,  en 
général,  tout  acte  fait  à  personne  ou  domicile, 
a  pour  objet  de  faire  comparaître  la  parMe 
assignée  devant  le  tribunal  saisi,  il  résulterai^ 
de  là  qu'elle  devrait  toujours  entraîner  une 
augmentation  ,  non  à'un  jour ,  mais  de  deux 
jours  à  raison  de  trois  mvriamètres,  ce  qui  est 
complètement  inadmissinle  et  n'a  jamais  été 
soutenu. 

Un  principe  élémentaire,  c'est  que  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances  est  établie  en 
faveur,  non  des  deux  parties,  mais  du  défen- 
deur seulement.  Lorsque  celui-ci,  selon  la 


»  mettre  rasttgnaiion  et  le  temps  pour  revenir.  Le 
»  délai  des  diitaocef,  |)Quryt^«///i«r  de  cette  assigna- 
»  lion  (avant  que  le  demandepr  principal  puisse  obtenir 
»  jugement  contre  lui)  doit  être  double.  » 

De  môme  la  dénonciation  de  la  saijie-arrét  an  saisi, 
avec  demande  en  validité  (art.  868),  admet  encore  une 
augmentation  du  double  pour  vexage  ou  renvoi  et  rû* 
tour.  For*  Pigeau,  $.  5,  p.  59.) 
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règte  commune,  est  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  pas  de  délai  supplémentaire, 
résultant  de  Téloignemenl  du  demandeur.  Si 
la  cause  est  portée  devant  un  autre  tribunal, 
le  délai  ordinaire  de  huitaine  est  le  seul  que 
prescrive  la  loi,  en  quelque  lieu  que  se  trouve 
le  domicile  delà  partie  assignée;  le  délai  sup- 
plémentaire ne  commence  que  pour  laisser  à 
celle  dernière  le  temps  d'arriver  et  de  compa- 
raître ou  de  faire  les  actes  qu'exige  le  soin  de 
ses  intérêts. 

Cette  économies!  simple,  si  claire,  si  incon- 
testable ,  d'après  laquelle  se  sont  suivis  tous 
les  procès  intentés  depuis  la  promulgation  de 
DOS  Codes,  serait-elle  ruinée  par  deux  mots 
ambigus  de  l'art.  1053?  Encore  une  fois,  c'est 
ce  qu  on  n'a  jamais  soutenu. 

Mais  alors  revient,  plus  embarrassante  que 
jamais  ^  notre  question  :  Que  signifie  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  1035  ? 

Il  est  des  cas,  dit  Carré,  et  répètent  après  lui 
tous  les  auteurs,  où  une  partie  est  obligée  de 
signifier  un  acte  dans  un  délai  déterminé  et  de 
Justifier  ensuite  de  cette  signification  :  c'est  à 
ceux-là  que  notre  disposition  s'applique.  Mais 
nous  répondrons  avec  les  paroles  du  tribunal, 
citées  par  Carré  lui-même  :  «  Le  délai  est  réglé 
en  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la 
partie  assignée  ;  dès  lors,  la  partie  qui  assigne 
a,  pour  recevoir  l'original  de  la  citation,  le 
même  délai  que  la  partie  assignée  a  pour 
comparaître  ;n  et,  d'ailleurs,  ajouterons-nous, 
on  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'un  envoi  de 
pièces  par  la  représentation  de  l'original,  car 
celte  preuve  serait  souvent  impossible. 

Pourcompliquer  nue  difficulté  qui  présentait 
d'elle-même  sa  solution,  on  a  supposé  que  la 
partie  assignée  avait  besoin,  h  son  tour,  d'ap- 
peler un  tiers  domicilié  dans  un  autre  lieu; 
mais  qui  ne  voit  qu'en  vertu  des  règles  ordi- 
naires ,  celui-ci  jouit  de  l'augmentation  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  ;  que, 
tant  que  ce  délai  ne  sera  pas  écoulé,  nulle  jus- 
tification ne  pourra  être  exigée  de  la  part  du 
défendeur  qui  prétend  l'avoir  mis  en  cause,  et 
qu'ainsi  il  n>st  nullement  besoin  d'avoir  re- 
cours à  la  dernière  disposilion  de  Tart.  1033 
pour  régulariser  la  marche  à  suivre  dans  ce 
cas?.... 

De  son  application,  au  contraire,  résulterait 
une  règle  absurde,  exorbitante  :  comment  en- 
tendrait-on la  double  augmentation  prescrite? 
Serait-ce  celle  du  délai  imparti  au  défendeur? 
Mais  c'est  un  tiers  qui  est  appelé;  c'est  par 
rapport  à  son  domicile  qu'il  faut  calculer  la 
distance  :  toute  autre  computation  est  impos- 
sible!... Il  faudra  donc  donner  â  ce  tiers  le 
double  du  temps  dont  jouit  le  défendeur  lui- 
même.  Dans  quel  intérêt,  pour  quels  motifs 
cette  dérogation  à  une  règle  élémentaire,  ou, 
pour  mieux  dire,  cette  inégalité  de  conditions 
entre  deux  défendeurs,  ces  complications  de 


procédure  qui  en  seraient  l'inévitable  résultait 
La  pratique  a  pris  le  parti  le  plus  simple  à  la 
fois  et  le  plus  sage ,  celui  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  l'augmentation  du  double,  dans  la 
plupart  des  cas  où  les  auteurs  enseignent 
qu'elle  a  lieu,  et  c'est  là  une  condamnation 
bien  énergique  de  leur  doctrine;  le  seul 
exemple,  peut-être,  de  parties  qui  refusent  une 
faveur  légale,  qui  négligent  un  supplément  de 
délai. 

Ces  prémisses  posées,  parcourons  rapide- 
ment les  exemples  que  l'on  donne. 

1"  Mise  en  cause  d'un  garant  {  voyez 
Comm-  CXXXllI.)Ledélaipour  l'assigner  doit, 
dit-on ,  être  augmenté  du  double  ;  nous  ré- 
pondrons à  celte  décision  par  les  termes  mêmes 
de  l'art.  171$  :  «  Celui  qui  prétendra  avoir  le 
droit  d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le 
faire  dans  la  huitaine...  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres,  »  et  non  deuxîouvs.  L'économie 
de  la  loi  est,  d'ailleurs,  manifeste  :  une  partie 
est  citée  devant  un  tribunal  ;  l'augmentation 
ordinaire  à  raison  des  dislances  lui  est  ac- 
cordée. Devenant  demanderesse  à  son  tour, 
elle  met  en  cause  un  tiers  :  faveur  égale  pour 
celui-ci;  égale,  disons-nous,  mais  non  pas  plus 
considérable. 

On  objecte  que  l'assigné  est  tenu  âe  justifier 
de  sa  demande  en  garantie.  Nous  répondrons 
encore,  avec  l'art.  179  :  «  11  ne  sera  pris  aucun 
défaut  contre  le  défendeur,  lorsque  avant  l'ex- 
piration du  délai  il  aura  c/^c/are^ qu'il  a  formé 
sa  demande  en  garanlic.  » 

Ainsi ,  une  déclaration  suffit!  Et  quand  le 
défendeur  sera-t-il  tenu  de  justifier  de  son 
action  récursoire?  L'art.  179  le  dit  également  : 
(c  après  l'échéance  du  délai  ))our  appeler  le 
garant,  »»  c'est-à-dire  à  l'époque  où  ce  dernier 
devra  se  présenter  s'il  est  ossigné.  Muis  com« 
mentse  fera  cette  preuve?Carré  nous  l'enseigne 
dans  sou  commentaire  CXXXVII  :  ^  par  la  re- 
présentation de  la  copie,  »  ce  qui  est  parfai- 
tement exact.  Ainsi,  bien  qu'en  ce  moment  . 
l'original  puisse  être  de  retour,  il  n'est  même 
pas  besoin  de  le  produire;  donc  il  n'y  a  pas 
lieu  à  retour,  et  la  disposition  a  ce  relative 
est  inapplicable  ;  elle  ne  viendra  pas  gêner  une 
procédure  prompte  et  facile. 

2°  Dénonciation  de  la  saisie-arrêt  avec 
demande  en  validité  :  encore  une  marche 
simple  et  que  Ton  veut  compliquer.  Dans  la 
huitaine  de  la  saisie,  dénonciation  de  cet  acte 
et  demande  en  validité  à  rencontre  de  la  partie 
saisie,  avec  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances :  1"*  du  domicile  du  tiers  saisi  à  celui  du 
saisissant;  2^  du  domicile  du  saisissant  à  celui 
de  la  partie  saisie;  dans  la  huitaine  suivante, 
sauf  augmentation  proporiionnelle,  dénon- 
ciation de  la  demande  en  validité  au  tiers  saisi 
(art.  ^65  et  564).  Où  voit-on,  dans  ces  disposi- 
tions, qu'il  y  ait  lieu  à  retour?  A  raison  de 
quoi  établirait-on  la  double  augmentation? 
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Ce$t  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  deviner  : 
la  jurisprudence  semble  n'avoir  pas  été  plus 
heureuse  que  nous. 

5»  Assignation  à  la  partie ,  au  domicile 
de  son  avoué  y  pour  comparaître  à  l'en- 
quête (2G1).  Quelques  cours  ont  vu  là  un  aller 
et  un  retour  nécessitant  une  double  augmen- 
tation. (Voy.  Quest.  lOîiO)  (1).  Elles  se  sont 
fondées  sur  ce  que  Tavoué  doit  envoyer  à  la 
partie  les  pièces  signifiées,  et  sur  ce  que  celle-ci 
est  mise  en  mesure  de  répondre.  Mais  c'est 
retomber  dans  Terreur  que  nous  avons  déjà 
signalée  au  commencement  de  cette  discussion. 
En  toute  signification,  il  faut  que  la  pièce  aille 
directement,  ou  par  la  voie  de  Tavoué,  à  celui 
contre  qui  elle  est  dirigée;  il  faut  de  plus  que 
ce  dernier  ait  le  temps  de  paraître.  Établira-t-on 
pourcela  deux  délais  complémentaires  ?  ^ous 
avons  déjà  remarqué  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul, 
celui  qui  court  en  faveur  de  la  partie  assignée. 
Le  temps  nécessaire  à  VallerHe  l'acte  se  prend 
sur  le  délai  ordinaire.  En  matière  d*en(|uéte, 
la  raison  de  décider  est  exactement  la  même  ; 
s'il  fa  lait  un  double  supplément  dans  ce  cas  , 
il  le  faudrait  dans  tous  les  autres. 

4®  Délai  de  la  surenchère,  établi  par  l'ar- 
ticle 2185  du  Code  civil.  Nous  avons  déjh 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas.  à  l'ap- 
plication de  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 1033,  et  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
sens^[Foi/.  notre  Quesh  2460.)  Le  délai  de 
deux  jours  par  cinq  myriamètres  comprend 
évidemment  l'aller  et  le  retour. 

Nous  devons  donc  revenir  à  l'aveu  de  notre 
impuissance  pour  expliquer  celle  disposition, 
et  surtout  pour  l'appliquer.  La  section  du  tri- 
bunat  disait  u  qu'il  y  avait  nécessité  de  sup- 
primer la  dernière  partie  de  l'article.  »  Puis- 
qu'elle a  survécu  à  ces  observations,  nous 
dirons  seulement  qu'il  y  a  impossibilité  d'en 
foire  usage.] 

3414.  Doit'on  accorder  V augmentation 
d'un  Jour  pour  une  distance  moindre  de 
trois  myriamètres  ? 

Cette  question  est  traitée,  avec  tous  les  déve- 
loppements dont  elle  est  susceptible,  Quest,  21 . 

[Nuus  avons  au  même  endroit  donné  une 
solution  conforme. (T.  aussi  notre  (>we^M 945 
ter.)  Cependant  la  difficulté  ayant  acquis  plus 
d'importance,  par  suite  de  deux  arrêts  récents 
de  la  cour  de  cassation,  nous  croyons  qu'il  est 
utile  d'entrer  ici  dans  quelques  nouveaux  dé- 
Telot»pements. 

11  existe,  en  outre  de  la  disposition  de  l'ar- 


(1)  [K  Boncenne,  qui  est  cité  au  même  endroit, 
dam  le  sen»  de  celle  opinion,  ajoiiiez  Billequio, 
J,  Âv.y  1.61,  p.  639,  el  Souquet,  Dici*,  vo  Enquête, 
149«Ubl.,  6«col.,n«55.] 

(8)  [A  ceux  que  nous  avons  cités  au  do  31,  ajoutex, 
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tic1e1035,  à  laquelle  se  réfèrent  tous  les  délais 
du  Code  de  procédure  (  la  loi  française  du 
2  juin  1841  a  changé  le  nombre  de  myriamè- 
tres sans  modifier  le  principe),  il  existe,  disons- 
nous  ,  trois  règles  ou ,  si  l'on  veut ,  trois 
dérogations  principales,  résultant  des  ar- 
ticles 1,  2185,  C.  civ.,  et  165,  C.comm. 

Le  premier  établit  que  le  délai  dans  lequel 
la  promulgation  des  lois  est  réputée  connue 
est  d'un  jour  franc,  dans  le  département  de  la 
résidence  royale,  et  dans  les  autres  ,  du  même 
délai  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de 
fois  dix  myriamètres  entre  le  lieu  de  la  pro- 
mulgation et  le  chef-lieu  du  département. 

Le  second  dispose  que  la  surenchère  sera 
signifiée  dans  quarante  jours,  en  y  ajoutant 
deux  Jours  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance du  domicile  élu  au  domicile  réel  de 
chaque  créancier. 

Enfin,  d*après  l'art.  165,  C.  comm.,  le 
délai  de  la  citation  qu'il  établit  est  de  quinze 
jours,  lorsque  la  partie  réside  dans  la  distance 
de  cinq  myriamètres,  augmenté  d'un  Jour 
par  deux  myriamètres  et  demi  d'excédant, 
si  elle  est  domiciliée  plus  loin. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  h  augmen- 
tation pour  fraction  de  myriamèlre  s'est  pré- 
sentée dans  ces  trois  cas.  Les  termes  de  l'art.  1  •', 
C.  civ.,  entendus  à  la  rigueur,  sembleraient 
impliquer  la  négative.  Cependant  la  cour  de 
cass.,  les  15,  16,  23  avril  et  51  mars  1841,  se 
fondant  sur  des  raisons  de  justice  que  nous 
représenterons  nous-mème  tout  â  l'heure  ,  a 
reconnu  qu'il  y  a  lieu  â  augmentation  d'un 
jour  pour  une  distance  moindre  de  dix  my- 
riamètres, et  la  jurisprudence,  fondée  sur 
quatre  arrêts  successifs,  parait  en  cela  bien 
arrêtée. 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  le  délai 
de  la  surenchère.  (Bordeaux ,  27  nov.  1829; 
Sirey,  t.  30,  p.  56.) 

Dans  le  cas  de  l'art.  165 ,  C.  comm.,  la 
question  a  été  encore  résolue  dans  ce  sens  par 
deux  arrêts  de  Bordeaux,  l'un  cité  déjà  sous 
la  Quest.  21,  l'autre  en  date  du  5  juill.  1835. 

La  raison  de  décider  semblerait  devoir  être 
la  même,  quant  aux  délais  ordinaires  de  pro- 
cédure :  néanmoins  la  controverse  est  très- 
vive  à  cet  égard  ;  les  auteurs  sont  partagés  (2) 
et  la  jurisprudence  parait  pencher  vers  la  né- 
gative, par  arrêts  de  Poitiers,  29  avril  1831; 
Limoges  ,  15  fév.  1837,  et  de  cass.,  10  déc. 
1839,  14  août  1840,  sur  le  fondement  que  la 
distance  de  trois  myriamètres  doit  être  consi- 
dérée comme  l'unité  de  la  loi ,  et  que  cette 


en  faveur  de  PaffirmatiTe,  Dalioz,  Dict.,  vo  Exploit, 
nu  7l0;  Tropïong,  £r.rp.,  nu  953,  ei  Boncenne,  t.  i, 
p.  9  etôO,  el  en  sens  coniraire,  Boilard,  surl^art.  1033, 
et  Souquet,  BicL,  vo  Introduction,  n»  97.] 
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rMe,  applicable  ^  toute  distance  moindre , 
doit  gouYerner  les  distances  supérieures,  mais 
qui,  après  avoir  atteint  rt^m/^,  laisseraient  en 
dehors  une  fraction. 

Nous  reconnaissons,  a?ec  les  cours  de  Be- 
sançon, 25  mat  1812,  et  de  Riom,  8Janv.  18:24, 
que  ,  pour  qu*il  y  ait  lieu  à  augmentation  de 
délai,  il  faut  ^u*il  existe  une  première  distance 
de  trois  myriamètres,  et  c'est  ce  que  dit  Par-^ 
<icle  1033.  Cela  vient  de  ce  que  le  délai  ordi- 
uaire«  fixé  à  un  certain  nombre  de  jours,  com*- 
prend  toute  distance  moindre,  et  qu'il  est  assez 
étendu  pour  qu'on  puisse  ne  tenir  aucun 
compte  de  cette  fraction;  mais,  une  fois  les 
trois  myriamètres  atteints,  il  faut  bien  se 
guider  d'aorès  une  règle  différente  ;  car,  en 
posant  ce  cnifft*e,  la  loi  est  présumée  avoir  me-* 
sure  tout  le  chemin  que  peut  faire  un  acte  dans 
unjour, et,  dès  lors,^  comment  y  faire  entrer, 
sans  injustice,  une  fraction  nouvelle,  s*élevant, 
par  exemple,  à  deux  myriamètres  et  demi  ? 

La  force  de  cet  argument  n*cst  peut-être  pas 
aussi  frappante  qu  elle  devrait  Tètre,  parce 
qu*en  fait  la  proportion,  établie  à  une  époque 
où  les  voies  de  communication  étaient  moins 
nombreuses  et  moins  rapides,  a  cessé  aujour- 
d'hui d'être  exacte;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  la  méconnaître,  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été  fixée  sur  d'autres  bases.  Supposons 
qu'une  loi  nouvelle  intervienne,  qui  prenne 
pour  unité,  au  lieu  de  trois,  cinq  myriamètres 
(c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  2  juin  1841).  Sou- 
tiendra-t-on  que,  pour  une  distance  de  neuf 
myriamètres^  par  exemple,  l'augmentation  est 
d*im  seul  jour?  Admettez  une  proportion  en- 
core plus  exacte,  et  l'injustice  et  même  TiV/^- 
^aA'^  seront  plus  manifestes,  car  la  loi  donne 
un  jour  pour  trois  ou  cinq,  et  non  pour  neuf 
myriamètres  ! 

On  a  donc  confondu  la  règle  établie  pour  la 
première  distance  par  les  art.  1053,  C.proc. 
civ.,  108,  C.  de  comm,,  etc.,  et  celle  qui 
régit  les  distances  suivantes.  A  leur  égard,  la 
loi  se  tait;  mais  l'équité  parle,  cl,  dans  le  doute, 
nous  croyons  qu'il  faut  s'attacher  à  l'interpré- 
tation la  plus  favorable,  à  celte  que  suit  la  coar 
de  cassation  elle-même  dans  Tapplication  de 
l'article  1«',  C.  civ.,  dont  les  termes  résistent 
pourtant  à  cette  distinction.  {Voj/*  Souquet, 
v*  Xoi>,  337*  et  338"  tableau,  des  observalions 
importantes  et  curieuses  sur  les  inexactitudes 
qui  ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  le 
tableau  des  distances  annexé  à  Farrêté  du 
25therm,  an  xi,  pour  l'exécution  de  l'art.  I*"", 
C."'brV.)  des  calculs  et  d'autres  documents 
précieux  dus  aux  investigations  du  savant  au* 
teur  de  la  Métrologie  française,)^ 

8415.  Comment  se  calculent  les  délais  fixés 
à  un  certain  nombre  de  mois,  de  jours  ou 
d^ heures  ? 

De  ce  que  nousavonsdiC  sur  les  Quesf,  1935 


et  2332,  il  résulte  que,  dans  les  cas  où  la  loi 
détermine  un  délai  par  mois,  on  ne  doit  point 
calculer  ce  délai  à  raison  d'une  révolution 
uniforme  de  trente  jours,  mais  le  composer  du 
temps  variable  qui  s'écoule  entre  le  quantième 
d*un  mois  et  le  quantième  du  mois  suivant. 

Si  le  délai  est  fixé  à  un  certain  nombre  de 
jours  déterminé,  il  est  incontestable  que  la 
computationdoits*en  faire  de  jour  à  jour,  él  non 
d'heure  à  heure.  Au  contraire,  lorsque  le  délai 
est  fixé  à  un  certain  nombre  d'heures,  on  ne 
peut  le  calculer  de  jour  à  jour  :  vainement 
dirait-on  que  vingt-quatre  heures,  par  exem- 
ple, s'entendent  du  jour  naturel,  en  sorte 
que  l'on  ne  devrait  pas  compter  les  heures  de 
nuit  :  la  cour  de  cassation  a  rejeté  ce  système, 
par  arrêt  du  U  janv.  1809  (Sirey,  t.  9,  p,  131, 
—  Voy.  JVouv»  Répert.f  au  mol  Jour,  t.  6, 
p.  318  et  suiv.,  et  notre  Çuest.  400.) 

[Ces  diverses  solutions  sont  incontestables. 
(Voy.Çwe^^:  1333.—  Foy.  dans  V  Introduction 
deSouquét,  n^^v^  et  suiv.,  comment  cet  auteur 
calcule  ces  délais,  quand  il  8*agit  de  jours 
proprement  dits,  de  jours  bissextiles,  de  jours 
complémentaires,  de  jours  fériés,  etc.)] 

[3415  bis.  Les  actes  de  procédure  qui  {loi- 
vent  être  déposés  au  greffe  sont4ls  réputés 
faits  dans  le  délai  léged^  lorsqu'ils  sont 
présentés  le  dernier  four  y  après  l'heure 
oit  les  bureaux  sont  fermés  ? 

L'art.  1033  ne  fait  aiicune  distinction;  toutes 
les  heures,  tous  les  moments  du  délai  courent 
utilement  pour  l'exécution  des  actes.  11  semble 
donc  que  l'affirmative  ne  doive  pas  souffrir  de 
difficulté. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  décret 
du  30  mars  1808,  art.  90,  et  le  règlement  du 
13  janv.  1820%  art.  78,  (îxent  le  temps  pendant 
lequel  sont  ouverts  les  grefl^es^  tant  des  tribu- 
naux civils  et  d'appel  que  de  la  cour  de  cassa- 
tion, ce  qui  a  donné  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  le  dép6t  peut  avoir  liea  à  des  heure» 
différfQies. 

Nous  avons ,  sous  le  n»  2366,  cité  plusieurs 
arrêts  qui  décident  que  les  décrets  ont  voulu 
seulement  fixer  le  minimum  du  temps )le  l'ou- 
verture des  greffes,  et  non  défendre  de  les 
ouvrir  en  aucun  cas,  après  ce  délai,  et  que, 
par  suite ,  l'acte  est  recevable  à  tous  les  in- 
stantsdu  jour.  L'opinion  contraire  résulte  d'uQ 
arrêt  de  cassation  du  6  avril  1842,  rendu, 
chambres  réunies,  sur  les  conclusions  con- 
formes du  procureur  général  Dupin. 

Il  n'est  pas  impossible  de  concilier  ces  dé- 
cisions, si  Von  considère  que  ce  dernier  arrêt 
n'a  entendu  juger  autre  chose,  sinon  que  le 
greffier  n'est  pas  astreint  à  rester  dans  ses  bu- 
reaux pendant  la  nuit,  ni  même  pendant  un 
temps  plus  long  que  celui  que  portent  les  or* 
donnances  ;  que,  d'un  autre  cM^  il  n*a  pas  le 
droit  de  déplacer  les  registres  et  de  les  tnm9- 
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porter  chez  lui  ;  qu'ainsi,  il  n*eftt  pas  tetiu  de 
recevoir  un  pourvoi  dont  rioscriptioa  est  re- 
quise à  une  heure  indue. 

Ces  considérations  nous  paraissent  Sans  rë* 
plique»  bien  que,  peyt-être,  uu  peu  rigoureuses; 
mais  si  le  greffier  consent  à  recevoir  Tinscrip- 
tion  ou  le  dépôt  présenté  avant  la  fin  du  jour, 
il  n*est  point  douteux  pour  nous  qu'il  ne  lui 
•oit  permis  de  le  faire,  et  que,  moyennant  son 
consentement,  l'acte  doive  être  réputé  accompli 
en  temps  utile  ;  car  il  résulte  seulement  des 
décrets  fixant  les  heures  de  bureaux  que  le 
fonctionnaire  ne  peut  être,  à  tous  les  moments 
du  jour,  assujetti  aux  devoirs  de  son  minis'^ 
tère,  et  un  surcroit.de  zèle  ou  de  complaisance 
de  sa  part  ne  saurait  assurément  lui  être  in- 
terdit ;  c'est  donc  à  tort  qu'en  rapportant  le 
dernier  arrêt  de  cassation,  Souquet,  Dict.^ 
!•  GreffieTy  242*  tabl.,  5*  col.,  n»  2,  en  tire  la 
conséquence  que  le  pourvoi  présenté  après  la 
fermeture  légale  du  gre£Fe  a  pu  et  dû  être 
refusé* ] 

8416.  Tous  les  Jours  autres  que  ceux  des 
termes  sont-ils  contenus  et  utiles  pour 
faire  couHr  les  délais  ? 

Oui ,  et  par  conséquent  les  jours  de  fête  et 
de  vacation  comptent  dans  le  délai.  L'ordon- 
nance de  1667  contenait  à  cet  égard,  dans 
l'art.  7  du  tire  III  ^  une  disposition  formelle , 
qui,  pour  n'avoir  pas  été  répétée  par  le  Code, 
n'en  est. pas  moins  applicable  comme  principe 
de  jurisprudence. 

[Nulle  difficulté  ne  s'élève  aujourd'hui  à  cet 
égard.  (Voy.  Souquet,  Introduction  n^»  8iS.) 

Pour  le  cas  où  le  délai  viendrait  li  échéance 
un  jour  férié,  voy.  la  Quest.  651  bis.] 

Art.  1034.  Les  sommations  pour  être 

I présent  aux  rapports  d'experts,  ainsi  que 
es  aseignations  données  en  vertu  de  Jnge- 
ment  de  jonction,  indiqueront  seulement 
le  lieu,  le  jour  et  Theui^e  de  la  première  va* 
eation  ou  de  la  première  audience  ;  elles 
n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoi- 
que la  vacation  oo  Taudienee  ait  été  coàti-^ 
nuée  à  im  autre  jour.- 

C.  proc.,ari315. 

DCXVllI.  Comme  nous  l'avons  fait  reniaN 
.  (Vtfer  dans  notre  Introduction  générale,. toute 
l'ëconoDiie  du  Code  tend  è  simplifier  la  procé^ 
dore ,  à  diminuer  les  frais ,  à  éviter  les  Ioih 
guetirs,  à  détruire  un  grand  nombre  d'abus 
qui  «'étalent  introduits  sous  le  règne  de  l'an^ 
cieoile  jurisprudence.  C'est  dans  cette  vue  qu'il 


{\)  [Sur  la  plupart  det  questioM  que  toulèTecet  ar- 
ticle, voy.  Quesi.  171  bh,  eliOM  Part.  ^,  lei  Quêê» 
iions9SAbUi98Ster.] 


n'a  permis  que  les  assignations  et  actes  qui  sont  ^ 
absolument  nécessaires  pour  constituer  les 
parties  en  demeure  et  leur  procurer  une  légi« 
time  défense.  Or,  cette  nécessité  n^existait 
point  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1054. 

3417.  Lorsqu'une  cause  est  remisé  ou  con^ 
tinuée  à  teljour  d*  audience  y  dtrtt-on  don^ 
ner  une  nouvelle  aesignaUon^  s'il  H'jf  a 
pas  de  Jonction? 

On  croirait  facilement  que  cette  question 
pourrait  être  résolue  pour  l'affirmative ,  si  l'on 
se  tenait  strictement  au  texte  dei'art^  1034.  Bn 
effet ,  la  disposition  par  laquelle  cet  article  dfS« 
pense  de  réitérer  l'assignation ,  lorsque  l'âu* 
dience  aurait  été  continuée,  ne  se  rapporte 
qu'au  cas  où  la  première  assignation  a  été 
donnée  en  vertu  de  jugement  de  jonetioai  Mais 
la  nécessité  de  hâter  la  décision  et  d'économiset 
les  fk-ais  a  introduit  un  usage,  d'après  lequel 
tout  jugement  qui  remet  ou  contlntie  la  etuse . 
est  considéré  comme  un  avertissement  suftsant 
pour  toutes  les  parties,  en  sorte  que  l'on  ne 
réitère.  les  assignations  en  aucun  cas ,  pas  même 
dans  eelui  où  quelques-unes  des  parties  laisse-* 
raient  dél^ut  :  oq  remarquera  d'ailleurs  que 
les  jugemenla  de  remises  ou  de  eontintiation 
ne  sont  pas  expédiés* 

[De  cet  usage,  qui  est  général  et  eonfonoe 
à  resprit  de  la  loi,  Thomine,  n«  1269,  eonelut 
avec  raison  que  les  renvois  du  Joge^commls^ 
satre  â  un  autre  Jour  ou  à  l'audience,  en  tûê* 
lière  d'ordre ,  de  distribution  par  contribution, 
ne  doivent  pas  être  signifiés;  que  le  débiteur 
appelé  (sous  l'ancienne  loi  )  h  la  première  pu* 
bllcation  de  ses  immeubles  saisis,  n^avait  plus 
besoin  d'avertissement  pour  les  publications 
et  jugements  postérieurs ,  etc.,  etc.  ] 

AiT«  1035.  Quand  il  s'agira  de  reoevoir 
un  serment,  une  caution,  de  procéder  à  une 
enquête ,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  de  nommer  des  experts,  et  gêné;- 
paiement  de  faire  upeopération  quelconque 
en  vertu  d'un  jugement,  et  que  tes  parties 
ou  les  lieux  contentieux  seront  trop  éloi* 
gnés,  les  Juges  poarront  commettre  un 
tribunal  ToisiD,  uniuge,«0Q  même  ntt  juge 
de  paix,suivant  l'exigence  descas  ;  ils  pour* 
ront  même  autoriser  un  tribunal  ft  nommer, 
soit  un  de  ses  membres,  soit  nh  juge  de 
paix,  pour  procéder  aux  opérations  ordon- 
nées (1). 

c.  proc.,  art.ISS,  SÔS,  We  et  Sil-[Lo«ré,  Ihr.  III, 
part.  9,  élétt.  I,  n»  18  (S).} 


[Le«  iribuDaui  eni  Mvjeart  lara€iiKé4le  riVeqMr  les 
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DG[1X.  La  âispositioD  de  l'article  ci-dessus 
est  encore  une  suite  de  Tintention  bien  mani- 
feste du  législateur  d*éviter  les  lenteurs  et  les 
fk*ais.  H  est  à  remarquer  que  les  cas  prévus  par 
cet  article  sont  les  seuls  dans  lesquels  les  tri- 
bunaux puissent  aujourd'hui  faire  une  sorte  de 
désignation  de  leur  pouvoir  juridictionnel  (1). 

8418.  La  commission  doit-elle  être  décer- 
née par  le  Jugement  même  qui  ordonne 
l'opération  ? 

Oui;  ainsi  Part.  105K  abroge  Fancienne  forme 
des  commissions  rogaloires.  Cependant  Tarti- 
clel6,  G.  comm.,  parait  la  conserver  entre  les 
tribunaux  de  commerce. 

[  L'observation  de  Carré  est  juste  ;  mais  nous 
Dévoyons  pas  pourquoi  la  commission  devrait 
être  nécessairement  décernée  dans  le  jugement 
qui  ordonne  l'opération  ;  celle  forme  est  sans 
doute  plus  convenable ,  mats  rien  n'autorise  à 
penser  qu'elle  soit  de  rigueur.  11  est  même  tel 
cas  où  il  deviendrait  impossible  de  la  suivre, 
si,  par  exemple,  la  partie,  présente  lors  du 
jugement,  s'éloignait  ensuite,  et  qu'elle  se 
trouvât  retenue  â  une  certaine  distance  par  uue 
maladie,  ou  toute  autre  cause  impliquant  né- 
cessité de  commettre  un  juge  étranger.  Peu 
importe  donc ,  ce  nous  semble ,  que  la  décision 
judiciaire,  contenant  cette  commission,  soit 
celle  même  qui  ordonue  l'acte,  ou  qu'elle 
n'intervienne  qu'après.  11  suffît  qu'elle  émane 
des  magistrats  compétents  et  qu'elle  soit  ren- 
due dans  les  formes  légales  pour  que  l'exécu- 
tion ne  puisse  en  être  entravée. 

8419.  Lorsqu'un  tribunal  a  commis  un  juge 
étranger  pour  procéder  à  une  enquête  y 
dns  témoins  domiciliés  au  lieu  oii  siège  ce 
tribunal peuvent-ils  lui  demander  à  être 
entendus  par  un  commissaire  pris  dans 
son  sein,  et  non  par  le  juge  étranger  de- 

'  tant  lequel  ils  auraient  été  assignés  ? 

Une  semblable  demande  a  été  faite  h  l'un  des 

{^résidents  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  comme 
uge  de  référé,  par  deux  témoins,  dont  l'un 
était  retenu  en  cette  ville  pour  l'exercice  de 
fonctions  publiques,  l'autre  par  des  affaires 
dont  il  était  chargé  comme  avocat.  Sur  leur 
requête ,  tendant  4  être  dispensés  de  compa- 
raître devant  le  juge  commis  dans  un  départe- 
ment voisin,  le  président  a  décidé  qu'ils  se- 
raient entendus  par  lui-même. 

11  a  considéré  que  le  juge  étranger  n'avait 
été  commis  pour  faire  l'enquête  que  comme 
délégué  de  la  cour,  et  que  cette  délégation 
n'avait  pu  avoir  pour  objet  des  témoins  domi- 
ciliés au  chef-lieu  du  ressort  de  cette  cour. 


commissions  qa^Ut  ont  décernées  pour  des  actes  d*iD- 
struclion,  si  elles  n*oni  pas  reçu  un  commencement 
d*tx6«aUmi.  (Renoet,  %  avril  1810.)] 


En  cette  circonstance,  les  témoins  prirent 
avec  raison  la  précaution  de  signifier  l'ordon- 
nance qui  fixait  le  jour  de  leur  audition,  1**  à 
la  partie,  pour  qu'elle  put  être  présente  ;  2»  au 
juge  étranger,  dans  la  personne  du  greffier, 
afin  de  prévenir  la  condamnation  à  l'amende 
que  la  loi  prononce  contre  le  témoin  défaillant. 
D'un  autre  coté ,  le  président  avait  fixé  le  jour 
de  l'audition  à  une  époque  assez  éloignée  pour 
que  la  partie  pût  y  assister.  (Ordonn.  du 
président  de  la  troisième  chambre ,  du  18  avril 
1812.) 

[  C'est  aussi  l'ayis  de  Thomine,  n»  1270,  et 
le  nùtre.  Du  reste  cette  question  fait  de  tous 
points  double  emploi  a?ec  la  Quest,  988.] 

[3419  bis.  Le  tribunal  ou  le  Juge  commis 
pourraient-ils  refuser  de  remplir  le  man- 
dat qui  leur  est  confié? 

L'art.  103S  autorise  implicitement  le  tribu- 
nal désigné  à  commettre  à  son  tour  un  de  ses 
membres  ou  même  un  juge  de  paix  pour  pro- 
céder à  l'acte  requis.  Pigeau,  Comm,^  t.  2, 
p.74i$,  et  Thomine  n»  1270,  enseignent  égale- 
ment et  avec  raison  que  le  président  qui  serait 
nommé  peut  se  faire  remplacer  par  un  juge, 
et  il  ne  nous  paraît  pas  moins  incontestable 
que  si  un  juge  avait  des  raisons  légitimes  pour 
s'abstenir,  l'opération  pourrait  être  faite  par 
un  de  ses  collègues ,  désigné  par  le  tribunal  on 
volontairement  accepté.  Mais  ce  sont  là  des 
circonstances  particulières,  qui  ne  changent 
rien,  en  elle-même,  à  l'obligation  imposée 
aux  tribunaux  de  s'acquitter  d'un  devoir  indis- 
pensable, et  dont  i^  pourront  à  leur  tour  ré- 
clamer l'accomplissement  dans  l'intérêt  de 
leurs  justiciables. 

Deux  exceptions  seulement  à  cette  règle  ré- 
sultent de  nos  explications  sur  la  Quest»  988 
bis. 

Lorsque  le  juge  est  désigné  pour  remplir 
des  fonctions  â  raison  desquelles  il  est  essen- 
tiellement incompétent; 

Lorsqu'il  est  commis  pour  procéder  hors  du 
ressort  de  sa  juridiction.  ] 

[3419  ter.  Le  greffier  du  tribunal  commis 
doit-il  envoyer  la  minute  ou  seulemeni 
une  expédition  au  tribunal  commettant  ? 

Pigeau,  Comm.y  t.  â,  p.  745,  résout  cette 
question  au  moyen  d'une  distinction  :  «  Le 
greffier  doit .  dit  cet  auteur ,  envoyer  la  minute, 
s'il  s'agit  d'une  enquête,  d'un  interrog:atoire, 
d'un  rapport  d'experts ,  ou  de  toute  autre  opé- 
ration ou  la  vue  de  la  minute  peut  jeter  plus 
de  jour  sur  Talfaire,  Il  doit  envoyer  une  expé- 
dition seulement,  s'il  s'agit  d'un   serment. 


(1)  F'.  noU«  Traité  des  lois  d'organisation  et  de 
con^étence,  liv.  Il,  tit.  UL 
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d'une  réception  de  caution ,  d*une  nomination 
d'experts ,  elc. ,  où  la  ?ue  de  la  minute  est  in- 
différente à  la  décision  du  juge.  » 

Il  nous  parait  plus  exact  et  plus  conforme 
aux  Téritables  principes  de  décider  que,  le 
tribunal  commis  ne  remplissant  pas  son  propre 
office,  la  minute  doit  être  dans  tous  les  cas 
envoyée  au  tribunal  commettant ,  qui  est  censé 
SToir  fait  lui-même  Tacte  en  question.  (  Foi/. 
notre  QuesL  171  dis.  )  ] 

Art.  4036.  Le^  tribunaux, suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  pourront,  dans  les 
causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer, 
mémed*office,  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  or- 
donner rimpression  et  Taffiche  de  leurs  ju- 
gements. 

Régi,  du  30  mars  1808, art.  103.  — C.  crim.,  art.  504 
et  «uiv.—C.  proc.,  art.  88  et  suit.  [339  et  suiv.j  —  Loi 
du  S7  mai  1819.— Locré,  li?.  111, paît.  S,  élém.  3,  no  5, 
et  élém.  7,  n»  18  (1).] 

DCXX.  Le  premier  devoir  du  justiciable  est 
de  respecter  les  magistrats  :  ils  sont  délégués 
par  le  roi  ;  ils  le  représentent  en  quelque  sorte, 
puisqu'ils  rendent  la  justice  en  son  nom.  A  ce 
titre ,  toute  atteinte  portée  à  leur  dignité  doit 
être  promplement  et  sévèrement  réprimée. 

Ainsi ,  lorsque  les  passions  dominent  les 
plaideurs,  lorsqu'eux-ménies  ou  leurs  défen- 
seurs sortent  des  bornes  légitimes  de  la  dé- 
fense, et,  oubliant  le  respect  qu'ils  doivent 
aux  organes  de  la  loi,  recourent  à  la  calomnie 
et  à  la  diffamation,  dans  la  vue  de  rendre 
leurs  adversaires  odieux,  le  magistrat  peut 
user,  et  il  le  doit  faire  avec  une  inflexible  sé- 
vérité, du  pouvoir  dont  Tinvestit  Tart.  1056. 

[34 1 9  qua  ter .  Les  juges  devraient-ils  ordon- 
ner la  suppression  d'un  écrit,  par  cela 
seul  qu'il  contiendrait  des  faits  offensants 
et  injurieux  pour  les  juges  ou  les  parties  ? 

Non,  certainement.  L*arl.  1056  donne  seu- 
lement aux  magistrats  une  faculté  qu'ils  doi- 
vent concilier  avec  les  besoins  de  la  défense  et 
les  exigences  de  la  position  de  celui  qui  a  pu- 
blié récrit  incriminé.  Ainsi  la  cour  de  Rennes, 
7  janvier  1811  a  jugé  avec  raison  que  le  failli, 
appelant  du  jugement  qui  a  refusé  d'homolo- 
guer son  concordai  et  de  l'admettre  k  la  réba- 


(1)  JVlilSPliUOBWCB. 

|o  [Après  laprettaiioD  d*uu  serment  sur  des  faits  énoiH 
ces  daos  on  mémoire,  le  tribunal  peut  ordonner  la 
tuppre»idoQ  du  mémoire,  comme  ÏDjui'ieux.  (Tribunal 
de  la  Seine,  15  avril  1S26.  ) 

9*  La  suppression  d*un  mémoire  peut  être  ordonn<?e, 
quoiqu'il  De  soit  signé  ijue  de  la  partie,  s^il  contient  des 
passages  injurieux  pour  le  ministère  public.  (Reunes, 
StfjaQV.  185S)i 


bilitation,  peut,  si  les  faits  sont  prouvés  ^  dire, 
écrire  et  plaider  que  le  jugement  attaqué  pré- 
sente des  énonciations  fausses ,  des  erreurs  ma- 
nifestes ,  des  marques  d'injustice  et  de  préven- 
tions, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  supprimer  sa 
requête  et  sa  défense  comme  injurieuse  pour 
les  premiers  juges.  11  doit  à  fortiori  en  être  de 
même,  lorsque  c'est  la  partie  seule  qui  est 
attaquée. 

Il  en  est  des  écrits  comme  des  plaidoiries 
orales,  où  la  plus  grande  latitude  est  nécessai- 
rement laissée  aux  défenseurs,  pour  tous  les 
faitsqui  se  rattachent  essentiellement  a  la  cause, 
et  sans  la  connaissance  desquels  la  défense  de- 
meurerait incomplète.  ] 

3420.  Les  juges  peuvent-ils  ordonner  in- 
cidemment la  suppression  d'un  mémoire 
injurieux  répandu  dans  le  public  sans 
avoir  été  signifié  à  la  partie  [  ni  distribue 
aux  juges]? 

L'affirmative  de  cette  question  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  des  re-> 
quêtes,  du  32  novembre  1809.  (  Voy.  Sirey^ 
t.  10,  p.  88.  On  peut  ajouter  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes  du  20  juin  1810.  Mais  il  est 
entendu  que  Te  mémoire  ne  peut  être  supprimé 
de  la  sorte  qu'autant  qu'il  est  relatif  à  l'affaire 
dont  les  juges  sont  saisis. 

[L'arrêt  précité  de  cassation  est  loin  d*avoir 
résolu  la  question  en  termes  bien  formels  ;  il 
se  borne  à  constater  que,  dans  l'espèce,  la  sup* 
pression  du  mémoire  non  signifié  avait  été  re- 
quise par  le  ministère  public,  aussi  bien  que 
par  les  parties  elles-mêmes;  et,  qu'en  pronon- 
çant cette  peine,  la  cour  royale  s'était  confor- 
mée à  la  disposition  de  l'art.  1056  :  du  reste, 
la  doctrine  qui  résulte  implicitement  de  cet 
arrêta  été  enseignée  par  Pigeau,  Comm,^  t.  8, 
p.  747,  etThomine,  n»  1071. 

Au  contraire,  les  cours  de  Bordeaux,  6  juilL 
1829;  la  cour  de  cassation  et  la  cour  de  Rouen, 
7  mars  1835,  ont  jugé  que  l'on  ne  peut  ordon- 
ner la  suppression  d'un  mémoire  qui  n'a  été  ni 
signifié,  ni  distribué  aux  magistrats,  et  qui  ne 
fait  point  partie  des  pièces  du  procès. 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  mieux 
fondée  :  un  mémoire,  un  écrit,  qui  n'a  point 
été  signifié  aux  parties,  ni  distribué  aux  juges, 
n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  acte  de  la  cause,  bien 
que  la  cause  qui  s'agite  lui  ait  donné  naissance. 
S'il  est  offensant  et  calomnieux,  c'est  par  la 


30  La  cour  de  cassation  peut  supprimer  tout  mémoire 
qui  contient  des  expressions  injurieuses  pour  les  juges 
qiii  ont  rendu  Tarrét  attaqué,  et  pour  les  parties. 
(Cass.,  11  janv.ei  17marst»08') 

4o  La  partie  qui  se  croit  offt^nsée  par  la  plaidoirie 
d^un  avocat  ne  peut  pas  demander  que  cette  plaidoirie 
soit  déposée  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  elle  a 
été  prononcée.  (Bordeaux,  18  nov.  18S8,  Sirey,  t.  39, 
n«>  â38.) 
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toie  ordinaire,  par  celle  de  raction  en  difiPa- 
matioD,  que  la  répression  en  devra  être  pour- 
suivie. Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  pouvoir 
attribué  aux  juges  par  l'art.  1056  a  quelque 
chose  d'exorbitaut,  puisqu*il  leur  permet  de 
statuer  par  voie  incidente»  sans  préliminaire 
de  conciliation,  souvent  sans  que  Taffaire  ait 
subi  répreuve  d*un  premier  degré  de  juridic- 
tion. Ce  pouvoir  se  justifie  par  la  connaissance 
personnelle  qu*ont  les  juges  et  de  Taffaire  et  du 
prétendu  délit;  c'est  Ih  aussi  ce  que  veulent 
dire  les  expressions  de  Tarlicle  :  dans  les 
causes  dont  ils  seront  saisis.  MaiSy  quant  aux 
écrits'  étrangers,  il  n'y^  a  pas  de  raison,  ce 
nous  semble ,  pour  les  'soustraire  aux  règles 
ordinaires  de  poursuites,  f  Fe^^.  également  la 
discussion  du  conseil  d'État,  rapportée  par 
Locré,  t.  25,  p.  396,  n»  5.) 

La  solution  doit  à  forliori  être  la  même, 
lorsque  l'écrit  a  été  produit  devant  une  autre 
juridiction.  (Voy./.  Av.,  t.  50,  p.  205,  les  ob- 
servations de  notre  honorable  ami  BSllequin, 
après  la  sentence  attaquée  dans  l'affaire  Por- 
quet.)^ 

3421 .  Celtd  qui  est  étranger  à  une  contes- 
tation a-t'it  le  droit  d^y  intervenir  pour 
demander  la  suppression  des  mémoires 
que  les  parties  ont  publiés ,  et  dans  les* 
quels  il  prétend  avoir  été  injurié? 
Non.  (Voy.  Quest.  455.) 

[La  question  est  traitée  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'elle  comporte ,  sous  le  n<»  1270 
quater.  {Voy.  aussi  nos  explications  sur  la 
Quest.A^%.ï] 

[  3421  bis.  La  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  peut' elle  faire  afficher  le  Juge- 
ment sans  autorisation  expresse,  ou  le 
ftnre  afficher  en  un  nombre  d'exemplaires 
plus  considérable  que  celui  qui  a  été  dé- 
terminé par  les  juges ^  et,  en  général,  lui 
donner  une  publicité  quelconque  plus 
étendue  que  celle  de  l'audience  ? 

La  négative  sur  tons  ces  points  a  été  ad- 
mise parla  cour  de  Paris,  les  1*' Juin  1851  et 
25  fév.  1859.  Les  espèces  dans  lesquelles  ont 
été  rendus  ces  arrêts  en  justifient  facilement 
la  rigueur.  Des  porteurs  de  brevets  d'Invention 
qui  se  plaignaient  de  préjudices  que  la  contre- 
façon leur  avait  occasionnés ,  non  contents  de 
la  condamnation  obtenue  contre  leurs  adver- 
saires, avaient  jugé  â  propos  de  la  signaler  au 
public  par  des  affiches  dont  le  nombre  et  la 
dimension  constituaient,  contre  la  partie  con- 
damnée, un  préjudice  d'un  autre  genre,  niais 
tout  aussi  réel.  Dans  ces  circonstances,  la  cour 
de  Paris  a  décidé  avec  raison  qu'une  telle 
publicité  n'était  rien  moins  qu'une  pénalité 
nouvelle  et  arbitraire,  par  conséquent  un  fait 
illégal  entraînant  la  suppression  des  affiches, 


et  même,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie. 

Comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par 
ce  seul  exposé,  la  solution  de  la  difficulté  dé- 
pend toujours,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
l'appréciation  des  faits  spéciaux  a  chaque 
cause;  voici  les  seules  règles  qui  nous  pa- 
raissent admissibles  à  cet  égard  : 

En  ce  qui  concerne  la  publicité  par  la  voie 
des  journaux ,  comme  elle  est  censée  émaner, 
non  de  la  partie  elle-même,  mais  de  leurs  ré- 
dacteurs, qui  tiennent  des  lois  constitution- 
nelles le  droit  de  publier  les  débats  judiciaires 
comme  tous  les  autres  faits,  elle  ne  pourrait 
évidemment  être  interdite,  encore  moins  être 
imputée  à  ceux  qui  ont  figuré  au  procès;  peut- 
être  cependant,  en  vertu  des  principes  admis 
par  la  cour  de  Paris,  faudrait -il  distinguer 
entre  la  publication  qui  se  trouve  dans  le 
corps  du  journal,  et  celle  des  annonces  qu'y 
font  insérer  les  particuliers ,  dans  une  page  à 
ce  destinée,  et  moyennant  un  prix  convenu. 
Mais  cette  précision  n'a  pas  été  indiquée,  et,  eu 
présence  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le 
gérant,  h  raison  de  tout  le  contenu  de  la  feuille, 
elle  ne  serait  probablement  pas  admise  par  les 
tribunaux,  à  moins  qu'il  n'y  eût  abus  et  désir 
manifeste  de  nuire  par  suite  d'une  publicité 
continue. 

Quant  â  renonciation  d'un  Jugement  dans 
des  mémoires  judiciaires,  il  ne  nous  parait  pas 
qu'en  principe  elle  doive  entraîner  une  répres- 
sion quelconque  contre  leurs  auteurs.  La  cour 
de  Paris  n'a  décidé  le  contraire,  dans  son  arrêt 
de  1851,  que  parce  que  cette  publication  avait 
eu  lieu  dans  une  intention  évidente  de  nuire, 
non  justifiée  d*ailleurs  par  un  Intérêt  pressant. 
L'affiche  du  jugement,  effectuée  sans  une 
autorisation  formelle  du  tribunal  ou  de  la 
cour,  constitue  évidemment  un  fait  illégal, 
une  extension  de  pénalité  non  admise  par  les 
juges;  l'affiche  è  un  plus  grand  nombre 
d'exemplaires  que  celui  qui  a  été  déterminé 
par  le  jugement  n'est  pas  en  lui-même  un  acte 
aussi  répréhensible,  et  certainement,  si  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  n'avait  ex- 
cédé que  de  quelques  exemplaires  la  quantité 
prescrite,  s'il  paraissait^u  Juge  qu'elle  n'a  pas 
agi  dans  rintention  de  nuire,  les  frais  de  cet 
excédant  restant  d'ailleurs  à  sa  charge,  nulle 
autre  condamnation  ne  devrait  être  prononcée 
contre  elle.  L'appréciation  des  faits  est  dont 
souveraine  dans  cette  seconde  espèce ,  dans  la 
première,  elle  sert  à  déterminer  s'il  y  a  lieu  h 
des  dommages-intéréU,  et  à  fixer  la  quotité  de 
ces  dommages.  {Foy.  sur  l'impression  et 
l'affiche  des  jugements,  Souquei^v^  Jugement, 
297«tabL,5«et4«col.)] 

Art.  1037.  Aucune  signification  ni  exé- 
cution ne  pourra  être  faite  depuis  le  1*'  oc- 
tobre jusqu'au  31  mars,  avant  iixbeoros 
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âu  malin' et  après  sithetiree  du  soirs  et 
depuis  le  !•' avril  jusqu'au  50  septembre, 
avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf 
heures  du  soir;  non  plus  que  les  jours  de 
fêle  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission 
du  iuge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure* 

Décret  du4 août  ISOe.-^^C.  |)rOâ.«  an.  63,  TSl  et  Hn, 
—  DtvilieneuTe,  Jour  férié.  ^  Lvcré,  Iït^  Ul,  paH.  2, 
élém.  3  el  7,  n»  19. 

DCXXI.  La  nature  â  consacre  les  heures  de 
nuit  au  repos  ;  la  .loi  devait  empêcher  de  le 
troubler  par  des  provocations  judiciaires  et  des 
inaulsltions  domiciliaires;  elle  interdit  ainsi  â 
la  Justice  tnème  rentrée  pendant  la  nuit  de  la 
demeure  des  citoyens.  Autrefois,  il  n'était 
permis  d'exploiter  qu'entre  deut  soleils,  c'est- 
à-dire  depuis  le  soleil  levant  jusqu'au  soleil 
couchant  ;  mais  cette  désignation  de  deux  extré- 
mités du  jour  et  de  la  nuit  par  le  lever  et  le 
coucher  dn  soleil  manquait  de  précision.  L'ar- 
ticle ci-dessus  fait  disparaître  toute  difficulté, 
en  les  déterminant  d'une  matiière  plus  fixe  par 
rindicatlon  même  des  heures. 

D'uQ  autre  côté,  le  même  respect  pour  le 
repos  des  citoyetiS,  auquel  sont  consacrés  les 
jours  de  fête  légale,  dut  faire  interdire  pen* 
dant  le  jour,  comme  piindani  la  nuit.  les  èigili- 
Bcations  et  exécutions.  Il  était  d'ailleurs  dans 
l'ordre  des  convenances  morales  et  politiques 
que,  par  ces  actes  souvent  âfQigeants,  aucun 
individu  ne  pût  être  troublé  dan^  la  part  qu'il 
prend  à  Pallégresse  publique  ou  dans  l'accom- 
pllsscment  des  devoirs  de  son  culte. 

A  la  vérité,  le  câS  de  péril  imminent  exigeait 
quelques  exceptions;  mais  tel  a  été  le  Scru- 
pule du  législateur,  que  ces  exceptions  mêmes 
ne  peuvent  être  appliquées  qu'eu  vertu  de  per- 
mission du  magistrat. 

3422.  Peut^on^  en  vertu  de  la  permission 
du  iugef  faire  des  significations  auw 
heures  prohibées  ? 

Ces  mots  de  la  loi,  si  ce  n*est  éh  vertu  dé 
permission  du  iitgé^  etc.,  de  s'appliquent 
qu'à  la  prohibition  de  faire  deà  sl^niticatlous 
et  exécutions  les  iourê  de  fête  légale j  et  non 
pas  à  la  première  partie  de  ('article,  qui  re- 
garde les  heures  du  Jotir.  Ainsi,  en  hiver,  on 
ne  pourrait  pas  obtenir  la  permission  de  saislr- 
elécuter  Ou  de  safsirgaçer  avant  six  heures 
du  matin,  ou  âpres ^'.r  heures  du  soir,  parce 
que  de  semblables  exécutions  ne  peuvent  Se 
faireqnede  jour  dans  le  domicile  dès  citoyeus, 
et  qu'il  est  expressément  défendu  par  les  lois 
d'y  entrer  pendant  la  nuit.  L'art.  1057,  en 
fixant  les  heures  du  jour,  règle  le  temps  de 
nuit.  Celui  chez  lequel  ou  se  preseoterail  pour 
faire  une  exéculion  avant  l'heure  permise  potfr-* 
rait  donc  refuser  à  l'huissier  l'entrée  de  sa 


maison,  et,  dans  ce  cas,  t*officier  ministériel 
ne  serait  point  autorisé  à  recourir  âu  juge  de 
paix  ou  au  maire  du  lieu.  (Art.  587;  tôy.  ar- 
ticle 184,  C.  pén.)  Mars  en  attendant  Theure, 
l'huissier  pourrait  prendre  la  précaution  qu'au- 
torise Tart.  ^87,  pour  cmpèclier  tout  divertis- 
sement d*e(Fels. 

[Celte  dernière  précision  est  critiquée  pàt 
Thomine,  n^  1275.  Mais  évidemmeiit  Carré  h'a 
voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  Thuissier 
pourrait  établir  gardien  aux  portes,  s'il  Jugeait 
Celte  précaution  nécessaire,  ce  qui  nous  semble 
incontestable.  Du  reste,  la  solution  de  la  ques- 
tion est  approuvée  par  cet  auteur,  et  par 
Berrîat,  iWvtdes  Temps,  p.Mi^  bote  85,  et 
Boitard,  sur  l'art.  1057;  elle  noUs  parait 
exacte,  quoique  Pipau,  Comm,,  t.  1,  p.  1?$, 
enseigne  qu'avec  la  permissioti  dti  juge  Un 
exoloit  peut  être  si^niHé  la  nuit.  Nous  pensons 
où  effectivement  l'intention  de  la  loi  a  été 
d'appliquer  à  la  dernière  disposition  de  Târticte 
Seulement  l'exception  résultant  de  la  permis-* 
Sioh  du  juge  ;  la  conséquence  qUe  Carré  tire  de 
cette  opinion  nous  parait  bien  Fondée«  Mais  si 
l'exploit  était  signifié  ou  la  poursuite  accomplie 
sans  résistatice,  il  he  faudrait  pas  en  prononcer 
la  nullité.  {P^oy.  sur  ce  point  la  Quesi.  5426«}] 

8423«  Quelles  sont  les  fêtes  comprises  smés 
CCS  v^rpressions^  riris  lAoalis?       ; 

Ce  sont,  eu  première  ligne,  les  dimanche! 
et  les  fêtes  religieuses  conservées  par  Ics  bhU 
clés  organiques  Ue  la  ooiivention  du  &6  tdéàlt 
an  IX,  tit«  111^  du  culte,  et  qui  sont  rAsocnilon. 
l'Assomption,  la  Toussaint  et  Noël» 

Nous  pensons  itièmei  et  notre  oninion  est 
fondée  sur  celle  du  cobseiller  d'État  OalU 
{exposé  des  motifs)^  qUe  l'art*  1037  S'applique 
à  toute  fête  que  la  nation  célébrerait,  par 
ordre  du  ijfoupemèntent,  i  l'occasion  d'Un 
grand  événement,  encore  que  cette  f6tê  Ué  rttj 
pas  établie  à  perpétuité. 

u  Cette  expression  de  fêtes  iégaleé,  Ht  M 
»  conseiller  d'État^  nous  rappelle  uhe  espèce 
»  de  fêtes  bien  connues  cbea  les  romains  eOus 
n  le  nom  de  feriaf  repentinte^  aidsl  appelées 
7»  parce  qu'elles  étaieut  du  mofllent4  h  Des  Suc- 
cès brillants,  une  victoire  remportée,  les  fai- 
saient éclore,  pro  re  riotà  indicèbantur,  putà^ 
Ob  res  prospéré  gestas.  Le  droit  d'oraonner^ 
cC^  fériés  était  réservé  au  prince  seul,  uHde^ 
efiam  impériales  dictcé.  ^  ^ 

On  sait  que  le  1«'  jantier  a  été  éônsette 
Comme  fête  de  familte  ;  que  les  (ribunaul  et 
cours  ont,  ce  jour,  vacance^  conformément  a 
un  arrêté  de  l'ancieh  gouvernement. 

C'est  par  ce  motif  que  le  Conseil  d'État,  par 
un  avis  du  13  mars  1810,  approuvé  le  ^0,  a 
déclaré  que  ce  jour  était  un  jour  férié  légal, 
dans  le  sens  de  Vart.  164  du  Code  dé  comnteree, 
et  qu'ainsi  les  protêts  iXt^tU  échus  le  91  décerti-; 
bre  devaient  être  retardés  Jusqu'au  i  Janvier.' 
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Si  maintenant  on  remarque  que  cet  article 
porte  que,  si  le  jour  de  réchéance  était  un  jour 
férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant, 
oh  reconnaîtra  ()ue  la  décision  du  conseil  d'Étal 
doit  être  étendue  aux  significations  et  exécu- 
tions, quelles  qu^elles  soient;  que  conséquem- 
menton  ne  peut  y  procéder  le  !•' janvier,  car 
il  impliquerait  que  ce  jour  fût  considéré  comme 
légalement  férié  dans  un  cas  et  non  dans  les 
autres,  quoiqu'il  n'existât  aucun  motif  de  faire 
celte  distinction,  à  laquelle  répugnent  évidem- 
ment les  considérants  de  l'avis  du  conseil 
détat. 

[Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de 
Thomine,  n®  1272,  elde  Boilard,  sur  l'art.lOST. 
Aux  fêtes  énumérées  ci-dessus,  ce  dernier  au- 
teur ajoute  les  trois  journées  de  juillet;  Dal- 
loz,  Dict.y  vo  Jour  férié,  n°»  35  et  36,  y  com- 
prend aussi  ces  trois  journées  et,  de  plus,  le 
jour  de  la  fêle  du  roi,  que  Boitard  en  exclut; 
Massabiau,  Manuel  du  Procureur  du  roi, 
t.  1,  p.  14Î5,  et  Souquet,  Introducïion,  n"  20, 
les  rejettent  également  du  nombre  des  fêtes 
légales,  et  nous  croyons  ce  dernier  avis  bien 
fondé.  Rien,  évidemment,  ni  dans  l'usage,  ni 
même  dans  les  ordonnances  qui  prescrivaient  la 
célébration  de  ces  fêtes,  n'interdit  la  faculté  de 
signifier  ces  jours  là  toutes  sortes  d'exploits  : 
il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison,  malgré 
les  citHtions  excentriques  du  conseiller  d'État 
Galli,  des  jours  de  réjouissances  publiques. 
(F.  notre  Quest,  2639  bis.) 

8424.  Les  dispositions  de  l'art.  1037  s' ap- 
pliquent-elles à  tous  les  actes  de  la  juri- 
diction  contentieuse ,  et,  en  cas  d'affir- 
mative^ la  confection  de  l'acte  peut-^lle 
être  remise  au  lendemain  du  Jour  férié 
auquel  expirerait  le  délai? 

[Nous  avons  rapporté  le  texte  de  l'opinion 
de  Carré,  accompagné  de  nos  observations, 
Quest.^^Xbis.^ 

8425.  Le  mém>e  art,  1037  s'appliçue-t-il  à 
des  actes  que  la  loi  ou  le  Juge  prescrit  de 
faire  dans  certaines  instances,  mais  qui 
entrent  dans  les  attributions  d'experts  ou 
d'agents  administratifs  ? 

La  négative  a  été  jugée,  ainsi  quenousl'avons 
dit,  Çuest.  2261,  dans  le  cas  particulier  d'une 
transcription  de  saisie,  faite  un  jour  de  di- 
manche sur  le  registre  du  conservateur  des 
hypothèques.  Nous  avons  ajouté  que  Huet 
critiquait  cette  décision  et  pensait  que  la  saisie 
devait  être  annulée. 

11  se  fonde  sur  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
17  ihermidor  an  vi,  l'arrêté  du  gouvernement 


(1)  Au  surplus,  pour  prévenir  toute  difiRcuUé  à  ce 
sujet,  relativement  aux  transcriptions  hyi»olhécaires,  U 
â  éié  défendu,  par  une  circulaire  ministérielle,  d*ou< 


du  7  thermidor  an  Tin,  le  concordat  de  Tan  x 
(1801),  l'art.  57  du  décret  organique  du  18  gcr^ 
minaU  même  année,  Tari.  781  du  C.  de  proc., 
qui  défend  d'exercer  la  contrainte  un  jour 
de  fêle  légale,  et,  enfin,  sur  la  loi  formelle  du 
18  nov.  1814,  qui  prescrit  la  stricte  observation 
du  jour  des  fêles  religieuses. 

Nous  croyons  devoir  faire  une  distinction 
qui  nous  semble  concilier  les  opinions  qui  ont 
été  émises  sur  celte  question. 

Ou  l'acte  émane  d'un  fonctionnaire  public 
proprement  dit,  c'est-à-dire  d'un  homme  in- 
stitué par  la  loi  pour  appliquer  ses  disposi- 
tions avec  autorité,  comme  délégué  du  souve- 
rain; tels  sont  les  magistrats  dans  Tordre 
judiciaire  et  les  personnes  chargées  dans  les 
différentes  localités  d'une  portion  de  Tadmi- 
nistration  générale,  tels  que  les  préfets,  les 
sous-préfets,  les  maires,  les  conseils  de  pré- 
fecture et  les  conseils  municipaux  :  nous  ajou- 
tons les  notaires,  parce  que  leurs  actes  sont 
exécutoires  comme  des  jugements. 

Ou  il  s'agit  d*un  acte  du  ministère  d'un 
simple  agent,  comme  un  conservateur  des  hy- 
pothèques,  un  préposé  de  l'enregistrement. 

Dans  le  premier  cas,  l'acte  est  nui  parce  que 
le  législateur,  ayant  reconnu  et  déclaré  que  le 
culte  catholique  est  celui  de  l'État,  ne  peut  être 
présumé  avoir  entendu  que  les  fonctionnaires 
chargés  de  l'application  de  la  loi,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  représentent  le  prince  dans  l'exer- 
cice d'une  portion  du  pouvoir  exécutif,  pussent 
donner  l'exemple  de  la  contravention  à  un 
précepte  de  cette  religion. 

Dans  le  second  cas,  l'agent  n'exerçant  point 
son  ministère  directement  comme  délégué  du 
prince,  et  n'ayant  par  lui-même  aucune  auto- 
rité coercitive,  peut  profiter  des  jours  fériés 
comme  des  jours  de  repos,  où  il  est  autorisé  k 
refuser  de  remplir  ses  fonctions;  mais,  s'il 
n*entend  pas  user  de  cette  faveur,  il  n*existe 
aucun  motif  pour  annuler  l'acte  qu'il  aura  bien 
voulu  faire  (1).  Ainsi  nous  maintenons  tout  k 
la  fois  et  la  décision  rapportée  ci-dessus,  et  ce 
que  nous  avons  établi,  en  ce  qui  concerne 
l'acte  de  clôture  du  procès- verbal  d'ordre, 
puisqu'il  est  le  fait  d'un  juge  et  non  d'un  simple 
agent  ou  préposé  d'administration. 

Nous  ferons  néanmoins  remarquer  que,  par 
arrêt  du  8  germ.  an  x,  la  cour  de  Rennes  a 
annulé  un  procès-verbal  de  prisage  H\i  par 
des  experts  un  jour  de  fête  légale;  mais  les 
motifs  de  cette  décision  sout  en  faveur  de 
notre  opinion  :  la  cour  n'a  point  annulé  par  la 
considération  que  les  experts  ne  pouvaient 
procéder  un  jour  férié,  mais  attendu  qu'en 
donnant  citation  à  une  partie,  afin  d'assister  à 


vrir  les  bureaux  d'enregistrement  pendant  tes  joors 
fériés. 
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Texpertîse,  c'était  la  contraindre  h  prendre 
pari  à  une  opération  à  laquelle  elle  était  libre 
de  ne  pas  concourir  ce  jour-l<t  ;  que  la  citation 
étant  nulle  par  ce  motif,  le  procès-verbal  de- 
fait  Télre  également. 

La  loi  du  18  nov.  1814,  sur  laquelle  Huet 
insiste  particulièrement,  n'a  pour  objet  quedcs 
mesures  de  police,  relativement  aux  tren^aux 
ordinaires  et  extérteursj  etc. 

[La  solution  donnée  à  la  question  suivante, 
et  d*après  laquelle  Tinobservation  de  Fart.  1037 
nVmporte  jamais  la  nullité  des  actes  faits  un 
jour  férié,  ôte  toute  importance  à  la  distinction 
de  Carré,  oui  admet  la  nullité  dans  un  cas  et 
la  validité  dans  Tautre.  Nous  ferons  cependant 
observer  que  la  règle  qui  interdit  toute  signi- 
fication et  exécution  pendant  ce  temps,  règle 
fondée  sur  Tobservance  des  prescriptions  reli- 
gieuses, qui  concerne  toutes  les  classes  de  la 
société,  s'applique  aussi  bien  aux  simples  par- 
ticuliers qu'aux  fonctionnaires  publics,  et  qu1I 
ne  faut  pas  être  délégué  du' prince,  suivant 
les  expressions  de  Carré,  pour  être  obligé  de 
respecter  ia  religion.] 

3426.  La  prohibition  portée  par  l'art.  1057 
de /aire  aucune  signification,  soit  un  jour 
férié,  soit  avant  ou  après  les  heures  qu'il 
détermine,  emporte-t-elle  nullité  de  celles 
qui  seraient  faites  hors  de  ces  limites? 

Berriat,  tit,  des  Temps,  note  3,  cite  un  arrêt 
rendu  en  1384  par  le  parlement  de  Paris,  qui 
annula  un  exploit  fait  pendant  la  nuit;  mais  la 
cour  suprême,  arrêt  du  29  janv.  1819  (Sirey, 
t.  SO,  p.  53),  a  considéré  que  Part.  1037,  en 
disposant  qu'aucune  signification  ne  peut  être 
faite  à  certaines  heures,  n'attache  pas  cepen- 
dant la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de 
cette  disposition  ;  que,  suivant  Fart.  1030  du 
même  Code,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut 
être  annulé  que  dans  les  cas  pour  lesquels  la 
nullité  en  est  formellement  prononcée  par  la 
loi  ;  et,  par  ces  motifs,  elle  a  rejeté  le  pourvoi 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Romorantin,  qui  avait  refusé  d'ordonner  la 
preuve  testimoniale  offerte  pour  prouver  qu'un 
protêt  avait  été  signifié  après  six  heures  du  soir. 

Ce  fait,  lit-on  dans  le  dispositif  de  l'arrêt, 
en  le  supposant  prouvé,  n'aurait  pas  en* 
traîné  la  nullité  du  protêt. 

Quel  que  soit  le  préjugé  qui  résulte  de  cette 
décision,  nous  ne  pouvons  l'admettre  comme 
ayant  fait  une  juste  application  de  l'art.  1030. 

Cet  article,  dans  notre  opinion,  n'est  relatif 
qu'aux  contraventions  à  des  dispositions  légii- 
latives  concernant  les  formalités  des  actes,  et 
ne  peut  recevoir  son  application  dans  le  cas 
d'une  loi  expressément  prohibitive.  Aucune 
signification  ni  exécution  ne  pourra,  dit  l'ar- 
ticle 1030,  être  faite,  etc Cette  disposition 

tient  essentiellement  à  l'ordre  public  :  il  ne 
s'agit  points  nous  le  répétons,  d'une  formalité 


d'acte,  mats  d'une  mesure  de  haute  police  dont 
l'objet  est  de  garantir  l'inviolabilité  du  domi- 
cile, cuique  tutissimum  receptaculum.  Un 
acte  fait  durant  la  nuit  doit  donc  être  considéré 
comme  non  avenu,  indépendamment  de  la  dis- 
position de  l'art.  1030. 

Nous  pensons  de  même  à  IVgard  des  actes 
qui  seraient  notifiés  les  jours  fériés,  parce  que 
la  disposition  prohibitive  de  l'art.  1037  tient 
également  et  éminemment  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs.  Si,  dans  notre  Traité  des 
lois  d'organisation  et  de  compétence  (art.  61), 
nous  ne  nous  sommes  pas  prononcé  pour  la 
nullité  de  tous  actes  indistinctement,  auxquels 
un  fontionnaire  public  eût  procédé  un  jour  de 
dimanche  ou  fêle,  du  moins  n'avons-nous  pas 
balancée  l'admettre  dans  tous  les  cas  où  un 
citoyen  eût  été  contraint  à  concourir  ou  li 
assister  à  la  confection  de  l'acte,  comme  dans 
tous  ceux  où  on  le  lui  eût  notifié  à  personne 
ou  à  domicile. 

[Voy.  la  Qmstion  330,  où  nous  avons 
soutenu  l'opinion  contraire,  en  ce  qui  con« 
cerne  les  notifications  faites  un  jour  férié. 
La  décision  doit  être  la  même  quant  aux  notifi- 
cations et  exécutions  auxquelles  il  serait  pro- 
cédé à  une  heure  indue,  car  la  raison  de  déci- 
der est  identique  dans  les  deux  cas.  La  seule 
sanction  de  la  disposition  de  lart.  1037  con- 
siste dans  l'amende  encourue  par  l'officier 
ministériel  qui  se  permettrait  d'y  contrevenir. 
A  l'arrêt  de  cassation  cité  par  Carré,  on  peut 
joindre  encore,  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
un  arrêt  de  Bordeaux,  27  janv.  1837. 

Si  l'on  objectait  contre  cette  décision  notre 
doctrine  sur  les  dispositions  prohibitives,  nous 
ferions  observer  qu'elle  n'est  pas  aussi  absolue 
que  celle  de  plusieurs  auteurs,  de  Boncenne 
notamment,  qui,  dans  tous  les  cas  où  il  est 
disposé  en  cette  forme,  présente,  comme  sanc- 
tion de  la  loi,  la  peine  de  nullité,  sauf  déroga- 
tion expresse  (  voy.  Quest.  3392),.  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  de  valider  une  signification 
faite  pendant  les  heures  de  nuit,  sans  résis- 
tance de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est  adressée. 
Il  est  vrai  qu*au  t.  3,  p.  294,  note  1'*,  cet 
ingénieux  auteur,  interprétant  sa  pensée, 
semble  revenir  sur  une  décision  qui  échappe 
è  sa  doctrine  sur  les  dispositions  prohibitives^ 
et  qui  en  est  pour  ainsi  dire  la  condamnation. 
Mais  enfin,  son  premier  avis  subsiste  et  nous  le 
croyons,  quant  à  nous,  conforme  au  véritable 
esprit  de  la  loi.  Les  parties  peuvent  renoncer  â 
une  prohibition  qui  n'est  prononcée  que  dans 
leur  intérêt,  comme  celle  qui  résulte  de  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  1037,  et  ellesyrenon- 
centéviilemmenten  recevant  l'assignation  ou  en 
permettant  l'exécution  défendue.  Si  elles  n'y 
consentent  pas,  nul  grief  ne  peut  leur  être  in- 
féré ;  car  l'huissier,  pour  ^gir,  se  trouverait 
dans  ia  nécessité  de  s'adresser  au  juge,  et  ce 
derniern'apasledroitdeluiaccorderd'autorisa- 
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tioD,  comme  nous  Pavons  reconnu,  Quest. 
54ââ.  Comment  ne  pas  valider,  à  plus  forte 
raison,  les  actes  fails  un  Jour  férié ,  puisque  la 
prohibition,  dans  ce  cas,  est  moins  rigoureuse 
encore,  ou,  pour  mieux  dire,  qu*il  n*y  a  pas 
de  prohibition  réelle,  le  juge  pouvant  tout  per- 
mettre en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 
Cest  toujours,  comme  nous  l'avons  dit  Quêst, 
559i2,  Tintention  du  législateur  qu*il  faut  con- 
sulter pour  savoir  $*il  a  entendu  sanctionner 
par  la  nullité  une  disposition  prohibitive.  Or, 
son  intention,  quant  b  celle-ci,  a  été  simple- 
ment de  protéger  la  solennité  des  jours  fériés 
par  une  inhibition  à  laquelle  correspond  la 
condamnation  dont  est  passible  Fofficier  mi- 
nistériel qui  l'a  commise,  conformément  â 
Tart.  1030.  Ici,  ce  nous  semble,  la  faute  est 
essentiellement  disciplinaire,  et  la  peine  ne 
serait  point  en  rapport  avec  elle,  si  elle  consis- 
tait dans  Tannulation  d*un  acte  fait  d'ailleurs 
en  temps  opportun  et  revêtu  de  toutes  les 
formes  légales. 

Il  en  serait  du  reste  autrement,  â  Végard  des 
significations  et  exécutions  qui  ont  lieu  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  rart.794  pro- 
nonçant formellement  la  nullité  dans  ce  cas.] 

AfiT.  1038.  Les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  ju- 
gements définitifs,  seront  tenus  d'occuper 
sur  l'exécution  de  ces  jugements,  sans 
nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait 
lieu  dans  ranaée  de  la  prononciation  des 
jugements. 

G.  proc.,  art.  75, 148, 163, 843  tt8alv.(l). 

DCXXn.  La  loi ,  par  la  disposition  de  cet 
article,  emploie  le  plus  sûr  moyen  de  hâter 
l'exécution  des  décisions  judiciaires ,  et  d'em- 
pêcher en  même  temps  qu'un  avoué  n'y  fasse 
procéder  c!bntre  les  Intentions  de  sa  partie. 

[8426  bia«  Lonçtie  les  poursuites  ont  été  sus- 
pendues  par  suite  d*un  Jugement  interlo* 
cutoire,  l'avoué  n'est-ii  censé  occuper  de 
plein  droit  que  pendant  l'année  à  partir 
de  la  prononciation  du  Jugement? 

La  négative  sur  cette  question  nous  parait  in- 
dubitable ,  car  la  limitationdu  temps  n'a  d'objet 
que  dans  le  cas  de  i'art.l058,lorsque  le  jugement 
rendu  est  définitifs  parce  qu'alors  on  pourrait 
croire  que  les  pouvoirs  de  l'avoué  Constitué  ont 
pris  fin.  Mais  cette  présomption  n'existe  plus, 
lorsque  la  décision  rendue  est  simplement  pré- 


Ci) 

L*6xécutioa  d*uo  jugemeot  rendu  coDlre  una  partie 
ayaoi  cODHitué  avoué,  peut  éire  poursuivie  conire  cet 
«vMie«  qttoiqa*H  se  loit  écottlé  ^ut  <nm  «û  depuis  la 


paratoire  ou  interlocutoire.  11  n'y  a  dotic  lieu, 
en  ce  cas,  ni  à  reprise  d'instance,  ni  à  constitu- 
tion de  nouvel  avoué  :  tel  est  aussi  le  sentiment 
de  fioitard,  sur  l'art.  1038  ,  et  de  Thomine, 
no  1276. 

[3426  ter.  L'avoué  qui  a  occupé  dans  um 
cause  où  il  est  intervenu  jugement  défl^ 
nitif  est-il  tenu  d'occuper  sur  tous  Ibs 
actes  d' exécution  qui  sont  la  conséquence 
de  ce  Jugement? 

Il  est  tenu  évidemment  d*occuper  pour  tous 
les  actes  de  procédure  et  pour  tous  ceux  de 
son  ministère,  tels  que  demandes  en  nullité  de 
saisie -exécution,  oppositions  au  commande- 
ment (Nîmes,  25  fév.  1808),  ou  â  l'arrêt  par  dé- 
faut (cass.l*' août  1810);  conf.  Quest.  686,  etc., 
mais  non  pour  les  actes  qui  doivent  être 
faits  par  la  partie  elle-même,  tels  queles  com^ 
mandements  et  poursuites  contre  la  partie  qui  a 
succombé.  Ce  serait  obliger  Tavoué  de  celle  qui 
a  obtenu  gain  de  cause  à  procéder  contre  son 
gré  à  des  mesures  d'exécution  qu*il  peut  croire 
injustes  ou  infructueuses,  ou  â  raison  des- 
quelles il  n'a  aucun  payement  h  espérer.  La 
question  a  été  résolue  en  ce  sens  par  un  arrêt 
d'Orléans,  36  juilK  1827  (Sirey,  t.iS,  p.l»9).l 

3427.  L'avoué  qui  a  réglé  avec  sa  partie 
et  lui  a  remis  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure ^  croyant  l'affaire  terminée^  est  -  il 
néanmoins  tenu  d'occuper  sur  l'extku* 
tion  de  ce  Jugement  ou  arrêt f  qui  a  lieu 
longtemps  après  la  remise  des  pièces? 

Le  fait  du  règlement  de  compte  et  de  la  ttà* 
dition  des  pièces  n'opère  point  la  eessatiofides 
pouvoirs  de  l'avoué  :  ainsi ,  pour  qu'il  pût 
arguer  de  nullité  des  actes  qui  lui  seraient 
signifiés  dans  l'année  de  la  prononeiatlon  dit 
jugement,  il  faudrait  qu'il  eût  été  rétoqaé 
dans  les  formes  de  droit  (  Voyé  Paris,  91  dée« 
1807,  et  cass.  !«<'  août  1810^  Sirey,  t.  14, 
p.  81*) 

[  Cette  décision  est  conférme  à  l'opinion  d€ 
Berriat,  tit.  des  Avoués,  note  29,  n«  1|  de 
Thomine»  n*»  127,  et  à  la  nOtre. 

C*est  également  ^rec  raison  que  Boitard ,  sur 
l'art.  1098,  enseigne  que  tous  actes  seront  Va- 
lablement signlAés  à  l'avoué  dont  la  partie 
condamnée  aurait  nttiflé  la  révoealion  ft  soti 
adversaire,  mais  sana  en  désigner  Ud  liau- 
veau< ] 

3428.  Lorsque ,  par  l'effet  de  Ventérinement 
d'une  reqfiéle  civile,  la  cause  au  fond  est 
reproduite  devant  les  mêm^s  Juges  qui  ont 


prODOOdatitfi»  du  JtigMiieill,  ël,  depuis  l*etpfpâ(iM  ée 
TMioée,  ce  même  avoué  a  codmsU  à  fatre  M  actt  éê 
soD  minitlère  pour  la  partie  coodamoée  ;  par  cxenplt^ 
s*ii  a  formé  opposition  à  l*eiécutoire  des  dcp«iif  (ar- 
ticle 1038,  C.  proc.}.  (Toulouse,  4  août  1^6.} 
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rendu  la  décision  rescindée  y  les  mêmes 
avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent-ils  j 
sans  nouvelle  constitution  y  occuper  dans 
la  nouvelle  instance  sur  le  fond? 

L*art.  496  porte  bien  que ,  si  la  requête  civile 
est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  ju- 
gement, TaYoué  delà  partie  qui  Ta  obtenue  sera 
constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir. 

Mais  cet  article  ne  résout  point  la  question 
que  nous  venons  de  poser,  puisqu'il  8*agit 
dans  cette  question  de  Tinstance  sur  lé  res* 
cindant. 

La  cour  de  Toulouse  Ta  résolue  [  avec  rai- 
son ]  pour  Tafifirmative  (  voy.  arrêt  du  â9  nov* 
1808;Sirey,t.1i5,p.6),a(tenduquelejugement 
qui  entérine  la  requête  civile  remet  les  parties  au 
même  état  qu'auparavant,  d'où  il  suit  que  la 
première  constitution  des  avoués  se  continue. 

[  On  peut  également  induire  d'un  arrêt  de 
Bennes,  18  janv.  1810  que  l'avoué  constitué 
par  une  partie  défenderesse  peut  occuper ,  sans 
nouveau  pouvoir,  pour  une  demande  recon- 
ventionneile  de  son  client.  ] 

[3428  bis.  Lorsque  le  Jugement  rendu  a  été 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel  et  confirmé 
dans  son  entier,  l'avoué  constitué  en 
première  instance  doit-il  occuper  sur 
r  exécution  ?  » 

Le  texte  de  l'art.  1058  ne  faisant  aucune 
distinction ,  l'affirmative  nous  semble  d'autant 
plus  certaine,  que  l'exécution  du  jugement  ap- 
partient dans  ce  cas  au  tribunal  qui  l'a  rendu. 

Morin,  dans  sa  consultation,  citée  sous  la 
question  suivante,  objecte,  à  la  vérité,  que 
l'avoué  de  première  instance  s'est  trouvé,  par 
l'appel,  dessaisi  des  pièces  9  et  qu'on  ne  peut, 
dès  lors,  lui  imposer  un  mandai  aussi  insolite 
qu'onéreux. 

Mais ,  comme  on  Ta  vu  sous  la  Quest.  5427 , 
le  dessaisissement  des  pièces  ne  dispense  nul- 
lement l'avoué  de  remplir  les  obligations  que 
lui  impose  l'art.  1058,  et,  d'un  autre  côté ,  sa 
responsabilité,  dans  ce  cas,  n'offre  rien  d'exor- 
bitant, puisque,  n'étant  tenu  que  de  procéder 
aux  actes  de  son  ministère ,  il  remplit  un  rôle 
tout  passif  et  d'expectative.  (Yoy.  Quest.  3426 
/^r.)  Ainsi,  nul  inconvénient  ne  résulte  de 
l'application  littérale  de  la  loi.  ] 

3429.  Lorsque  l'on  forme  une  demande  qui 
tend  à  l'exécution  du  jugement,  un  simple 
avenir  serait-il  suffisant  pour  obliger  l'a- 
voué à  comparaître  sur  cette  demande  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'article 
1038-ne  dispense  que  de  la  constitution  d'a- 
voné,  et  qu*il  est  nécessaire  et  juste  que  la 
partie  ait  un  délai  pour  donner  à  cet  officier 
les  instructions  qu*elle  juge  utiles. 

Ainsi ,  Ton  devrait  notifier  â  la  partie ,  aux 
délais  de  la  loi  ^  la  sommaiion  de  comparaître 


et  nt  donner  l'avenir  à  l'avoué  qu'après  Texpi- 
ration  de  ces  délais. 

[La  même  opinion  se  trouve  développée 
dans  une  excellente  consultation  de  notre  ho- 
norable successeur,  Morin ,  avocat  ë  la  cour  de 
cassation,  insérée  J.  Av.,  t.  55,  p.  647,  et 
dont  nous  allons  rapporter  un  extrait,  auquel 
du  reste  nous  adhérons  pleinement. 

u  II  ne  doit  pas  suffire  d'un  simple  avenir, 
dit  ce  jurisconsulte,  pour  saisir  le  tribunal 
d'une  demande  à  fin  d'exécution  de  son  juge- 
ment ,  et  spécialement  en  liquidation  de  fruits. 
Sainement  entendu ,  l'art.  1058  veut  seulement 
que  les  avoués ,  sans  avoir  besoin  de  se  consti- 
tuer expressément,  aient  respectivement  le 
droit  et  soient  tenus  d'occuper ,  c'est-à-dire  de 
faire  les  actes  de  leur  ministère  nécessités  par 
les  difficultés  d'exécution  du  jugement.  Cette 
disposition  ne  dispense  donc  que  de  l'acte  de 
constitution,  mais  non  de  l'assignation  préala- 
ble, qui  est  nécessaire  ici  comme  toujours, 
avec  les  délais  ordinaires ,  non-seulement  pour 
prévenir  la  partie  adverse  et  l'appeler  à  se  dé- 
fendre, mais  aussi  pour  lui  laisser  le  temps  de 
donner  à  son  avoué  ses  instructions ,  comme 
cela  est  exigé  dans  un  cas,  celui  de  reprise 
d'Instance,  où  la  signification  n'a  pas  un  but 
plus  utile.  (  Art.  546.  )  n 

Voy,  néanmoins  en  sens  contraire  Paris, 
14  nov.  1827. 

La  cour  de  Goiroar ,  le  6  juin  1840  a  simple* 
ment  jugé  que  la  partie  n'est  pas  obligée  de 
saisir  les  juges  par  un  simple  avenir,  et  qu'elle 
peut  assigner  dans  la  forme  ordinaire,  la  loi 
nes'y  opposant  pas.] 

AftT.  1039.  Toutes  significations  faites  à 
des  personnes  publiques  préposées  pour 
les  recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais 
sur  roriginal. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  domicile.  Les 
refusants  pourront  être  condamnés,  siu* 
les  conclusions  du  ministère  publie,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
5  francs. 

Tarif,  19.  —  Ordoon.  de  1667,  lit.  XI,  art.  4.  — 
C.  proc.,  art.  â029.— [Locrtf,  liv.  UI,  part.  9,  éiém.  4, 
no»  18.] 

DCXXIII.  On  sent  que  robligalion  que  la  loi , 
dans  l'article  ci-dessus ,  impose  aux  huissiers, 
est  fondée  sur  la  nécessité  d'assurer  que  la 
copie  des  actes  à  signifier  à  une  personne  pu- 
blique a  été  véritablement  remise  a  celle  qui 
avait  qualité  pour  la  recevoir. 

3430.  La  disposition  pénale  de  l'art.  1059 
s'étend-elle  au  visa  que  les  maires  ou  ad- 
joints doivent  donner,  dans  les  cas  oi^ 
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ràutsstern'a  trouvé  personne  qui  pût  ou 
voulût  recevoir  la  copie  d'une  significa- 
tion ? 
En  (l'aiilre  termes  :  L'art.  1039  à-t-il  pour 
but  d'assurer  l'exécution  de  l'article  68  et 
autres  qui  ont  des  dispositions  sembla- 
bles? 

Non,  la  disposition  ne  s^applique  qu'autant 
que  Texploit  s'adresse  directement  à  la  per- 
sonne même  de  celui  qui  refuse  le  visa,  comme 
on  en  voit  des  exemples  aux  cinq  premiers  pa- 
ragraphes de  Tari.  69.  {Y.  Questions,  de  Le- 
page ,  p.  649,  et  notre  Çuest,  16.) 

[Voy.  ibidem  nos  observations,  et  notre 
Quest.  Z6S  bis.] 

[3430  bis.  La  signification  d'un  Jugement 
faite  au  domicile  éJu  dans  l'inscription  et 
la  sommation  qui  la  suit  doivent-elles 
être  visées  conformément  à  l'art.  1039, 
lorsque  l'inscription  est  prise  par  un  éta- 
blissement public  ? 

«i  II  suffit,  dans  notre  opinion,  dit  Carré  (1), 
de  considérer  que  la  signification  d'un  juge- 
ment d'adjudication  doit  être  faite  au  domicile 
élu  dans  l'inscription  du  créancier,  pour  dé- 
cider qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cette  circonstance, 
à  l'application  de  l'art.  i039. 

»  Cette  proposition,  que  l'élection  de  do- 
micile n'est  prescrite  par  l'art.  2140,  G.  civ., 
que  pour  la  notification  des  actes  de  toute  es- 
pèce qui  peuvent  avoir  lieu  à  l'occasion  de 
l'inscription  hypothécaire,  ne  saurait  être  con- 
testée. Elle  est  une  conséquence  nécessaire, 
soit  de  l'art.  111 ,  C.  civ.,  soit  de  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  59  de  celui  de  pro- 
cédure. 

»  Au  reste,  ce  point  de  jurisprudence  pra- 
tique se  trouve  consacré  de  la  manière  la  plus 
formelle  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
du  16  nov.  1812,  dans  la  cause  du  sieur  Cour- 
bevillain  contre  le  sieur  Worbé.  Cet  arrêt 
décide  que  la  signification  du  jugement  d'ad- 
judication, en  ce  qu'elle  concerne  les  créan- 
ciers inscrits,  ne  devant  être  faite  qu'aux 
domiciles  élus  par  inscriptions,  les  délais  pour 
l'ouverture  de  l'ordre  ne  peuvent  être  calculés 
que  sur  la  distance  de  ce  domicile,  et  non  sur 
celle  de  leurs  domiciles  réels.  Ta rrible,  au 
Nouv.  Répert.y  v»  inscripf.  Hypotà.,  §  5,  dit 
que  lart.  il48  n'exige  l'indication  du  domicile 
réel  de  l'inscrivant  que  pour  faire  reconnaître 
le  créancier  ;  que  ce  n'est  que  dans  celte  vue 
qu'elle  est  prescrite  par  la  loi ,  puisque  la 
loi  elle-même  oblige  le  créancier  inscrivant 
d'élire  domicile.  C'est  clairement  admettre 
que  ce  n'est  pas  au  domicile  réel  que  les  noti- 


(i)  [Nous  avons  eitrait  cette  opinion  des  cartons  de 
Carré.] 


fications  doivent  être  faîtes,  mais  au  domicile 
élu,  autrement  l'élection  n'aurait  aucun  effet» 

»  Cela  posé  ,  il  devient  évident  que,  dans  le 
cas  où  l'inscription  est  prise  par  un  établisse- 
ment public,  par  exemple  par  un  hospice, 
la  loi  ne  dispense  point  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1048,  et  que  c'est  au  domicile 
que  l'inscrivant  est  tenu  d'élire  que  le  juge- 
ment d'adjudication  doit  être  signifié,  afin  de 
f^ire  courir  le  délai  pour  le  règlement  à  l'a- 
miable, conformément  à  l'art.  749,  Code 
proc.  civ. 

n  Par  suite ,  l'art.  1039  ne  peut  recevoir 
aucune  application. En  effet,  il  veut  quetoif/^^ 
significations  faites  à  des  personnes  publi- 
ques, PRéPOSÉBS  POUR  LES  RECEVOIR,  SOicnt 

visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original^ 

»  Hais  la  loi  entend  par  ces  mots,  per- 
sonnes publiques ,  préposées  pour  les  rece- 
voir, la  personne  même  à  laquelle  l'exploit 
s'adresse  comme  ayant  qualité  pour  répondre 
ou  satisfaire  à  Tobjet  de  l'acte  signifié;  ou, 
comme  le  disent  les  auteurs  des  Jnnales  du 
Notariat,  dans  leur  commentaire  sur  le  Code 
de  procédure  civile,  la  personne  qui  soit  pré- 
posée pour  veiller  aux  intérêts  d'une  commune, 
d'une  administration,  comme  au  maire,  au 
préfet,  au  sous-préfet,  etc. 

»  Or,  lorsqu'il  y  a  élection  de  domicile ,  il 
est  impossible  que  l'exploit  soit  remis  à  une 
personne  qui  tienne  de  ses  fonctions  qualité 
pour  recevoir  l'exploit,  puisque  cette  personne 
ne  peut  se  rencontrer  au  domicile  élu. 

»  Pour  en  puiser  un  exemple  dans  l'espèce 
supposée  où  ce  serait  un  hospice  qui  serait  le 
créancier  inscrit,  et  en  supposant  en  outre 
qu'il  eût  élu  domicile  au  bureau  central  des 
hospices  d'une  autre  ville,  il  serait  bien  impos- 
sible qu'un  des  administrateurs  du  premier  de 
ces  établissements  publics  se  trouvât  constam- 
ment à  peut-être  soixante  ou  quatre-vingts 
lieues  de  distance,  pour  y  recevoir,  au  bureau 
central  de  l'administration  du  second,  les  ex- 
ploits à  notifier  au  domicile  élu  dans  ce  bureau, 
et  pour  y  viser  les  originaux. 

)»  Cette  remarque  est  d'une  telle  évidence , 
qu'elle  pourrait,  pour  ainsi  dire,  sembler  oi- 
seuse ou  ridicule;  mais  c'est  précisément  parce 
que  l'on  ne  doit  pas  supposer  que  la  loi  puisse 
prêtera  une  conséquence  absurde  qu'il  n'entre 
point  dans  Pespril  de  la  loi  d'exiger  un  visa, 
quand  Texploit  doitêtre  posé  à  domicile  élu; 
autrement,  il  faudrait  admettre  que  ce  ne  serait 
pas  à  ce  domicile,  mais  au  lieu  où  siège  réel- 
lement l'établissement  public,  que  Texploît 
devrait  être  notifié,  cequi  serait  manifestement 
contraire  au  texte  et  au  vœu  des  art.  lit 
et  ^148,  Code  civ.,  ainsi  qu'à  Part.  59  ,  Code 
proc.  civ. 

tt  Mais  il  y  a  plus  :  si  l'on  admettait  qu*il 
fallût  faire  viser  Pexploit  de  signification  d'on 
jugement  d'adjudication,    il  faudrait  exiger 
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aussi  le  visa  pour  les  sommations  à  faire  afin 
de  produire  daos  Tinstance  d*ordre«  Or,  l'ar- 
tiele  71(5 ,  G.  proc.  civ.,  prescrit  expressé- 
méat  de  faire  ces  sommations  au  domicile  élu 
par  les  inscriptions.  Il  faudrait  donc  Tioler  la 
loi  et  les  notifier  au  lieu  du  siège  de  rétablis- 
sement, afin  de  les  revêtir  du  visa. 

»  Dirait-on ,  dans  l'espèce  que  nous  avons 
supposée,  que,  par  suite  de  Télection  au  bu- 
reau central  du  second  hospice  ,  les  adminis- 
trateurs ou  employés  de  cet  établissement 
public  étaient  préposés  pour  recevoir  les  ex- 
ploits et  pour  les  viser  sur  Toriginal?  Cette 
objection  a  été  détruite  d'avance  par  Texplica- 
tion  que  Ton  a  donnée  de  Fart.  1039;  car  les 
administrateurs  du  bureau  central  de  Thospice 
où  réiection  de  domicile  a  été  faite  n^ont  point 
qualité  légale  pour  défendre  les  droits  de  Tbos- 

{ûce  qui  a  pris  inscription  hypothécaire  sur 
es  biens  adjugés,  et,  par  conséquent,  on  n*au- 
rait  point  à  faire  viser  par  Tun  d'eux  l'original 
de  la  signification  du  jugement  d'adjudication 
dont  il  s'agit.  » 

Nous  partageons  l'opinion  de  Carré  et  nous 
croyons  avec  cet  auteur  que,  par  ces  mots  : 

^EBSONRES  PBÉPOSéKS  POUR  RECEVOIR,  la  loi 

t  entendu  désigner  certains  fonctionnaires, 
ceux  dont  il  est  question  dans  les  divers  arti- 
cles du  Code  de  procédure  (voy,  art.  4,  45, 
68,  69,  561,  etc.).  et  auxquels  se  réfère  taxati- 
vement  l'art.  1039,  comme  renseigne  notre 
honorable  confrère  BiNequin,  dans  une  dis- 
sertation insérée  au  7. c/e^iTtim.^  1. 17,  p.  257.] 

[3430  ter.  Le  défaut  de  visa  emporie-t-ti 
nuilité  dans  les  cas  autres  que  ceux  qui 
sont  prévus  par  les  art.  69  et  70  ? 

Nous  avons,  sous  la  Quest.  368  ter^  reconnu 
que  l'exploit,  dont  la  copie  ne  mentionne  point 
le  visa  apposé  par  le  maire  sur  l'original,  doit 
être  considéré  comme  nul.  (Voy.  aussi  notre 
Qupst.  2253);  mais  ces  décisions  sont  la  con- 
séquence de  la  disposition  des  art.  70  et  676, 
et  non  de  l'art.  1059,  de  même  que  la  nullité 
d'une  arrestation  effectuée  à  une  heure  indue 
ou  un  jour  de  fête  légale  résulte  de  l'art  794, 
et  non  de  l'art.  1058.  Ainsi,  dans  tous  les  au- 
tres cas  où  le  visa  est  exigé,  mais  non  à  peine 
de  nullité,  la  disposition  générale  qui  les  régit 
n'emportant  pas  cette  peine,  en  cas  d'inotn 
servalion,  c'est  le  lieu  d'iippliquer  l'art.  1030, 
et  de  tenir  l'acte  pour  valable,  bien  que  man- 
quant du  visa  ;  c'est  ce  qu'enseigne  Thomine, 
n»  1277,  et  ce  qu'ont  jugé  les  cours  de  cassa- 
lion,  20  août  1816  (Sirey,  1. 16,  p.  417),  et  de 
Kancy,  11  avril  1826  (l).(Vfly.,  sur  le  visa  des 
exploits  et  notifications,  en  général,  Souquet, 
IHct.,  Introd.,  p.  109,  S9,  n«  722, 1  '•,  p.  740.)] 

Art.  1040.  Tous  actes  et  procès-verbaux 

(1)  r  Brta.»  11  Dov.  18519,  /.  d€  Mr.,  1830,  t«,  p.63.] 
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du  ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu 
où  siège  le  tribunal,  le  juge  y  sera  toujours 
assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes 
et  délivrera  les  expéditions  ;  en  cas  d'ur- 
gence, le  juge  pourra  répondre  en  sa  de- 
meure les  requêtes  qui  lui  seront  présen- 
tées, le  tout  sauf  Texécution  des  disposi- 
tions portées  au  titre  des  Référés. 

C.  proc.,  art.  806  et  tuiv.  — [Locré,  ubl  suprà,] 

DCXXIV .  C'est  pour  la  dignité  même  du  juge 
que  la  loi  lui  prescrit  Ici  de  faire  tous  les  actes 
de  son  ministère  au  lieu  où  siège  le  tribunal, 
et  avec  l'assistance  du  greffier.  Le  législateur 
ne  le  dispense  de  cette  obligation  que  dans  les 
seuls  cas  qu'il  a  déterminés  dans  l'intérêt  des 
parties. 

[3430  quater.  Lorsque  le  président  refuse 
de  rendre  une  ordonnance  ou  d'accorder 
une  autorisation  dans  les  cas  prévus  par 
la  loiy  que  doit  faire  la  partie  demande- 
resse? 

Si  le  président  refuse  de  répondre,  c'est  la 
voie  de  la  prise  à  partie  qu'on  doit  prendre 
contre  lui,  conformément  é  l'art.  506 ,  sans 
qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire,  à  raison  de  la 
nature  de  l'acte. 

Si  le  président  répond  par  un  refus  formel 
d*accorder  ce  qui  lui  est  demandé,  il  faut  voir 
s'il  a  refusé  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  lui 
prescrit  d'accorder,  ou  bien  dans  l'un  de  ceux 
où  l'obtention,  soit  d'une  autorisation,  soit 
d'une  .ordonnance,  dépend  de  son  pouvoir 
discrétionnaire. 

Dans  le  premier  cas,  l'intervention  du  pré- 
sident n*étant  prescrite  par  la  loi  qu'afin  de 
donner  à  Tacte  requis  la  solennité  dont  il  a 
besoin  ,  ou  bien  à  litre  de  nouvelle  garantie, 
son  refus  est,  dans  tous  les  cas ,  un  excès  de 
pouvoir,  et  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  à  la 
partie  demanderesse. 

C'est  par  ce  motif  que,  sur  l'art.  865,  relatif 
à  l'autorisation  que  le  président  doit  donner 
h  la  femme,  Carré  décide  qu'il  ne  peut  s'em- 
pêcher d'obtempérer  h  sa  requête,  et  cette  so- 
lution ,  adoptée  par  Favard,  t.  5,  p.  102,  et 
Thomine,  n<>  1015,  a  été  consacrée  par  la  cour 
de  Lyon  ,  le  22  mars  1856. 

11  suit  encore  de  là  que  la  cour,  saisie  par 
l'appel  de  la  décision  du  président ,  n'est  pas 
libre  d'examiner  la  justice,  l'opportunité  de  la 
demande ,  c'est-à-dire  de  faire  ce  qui  est  dé- 
fendu à  ce  magistrat  :  l'autorisation  doit  être 
accordée  par  elle  purement  et  simplement. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  840, 
â  raison  de  l'autorisation  pour  assigner  à  bref 
délai  le  notaire  ou  détenteur  d'un  titre. 

Foy.  aussi  la  Quest.  5408. 

Mais  lorsque  le  président  a  refusé,  dans  les 
cas  où  l'acte  qui  lui  était  demandé  dépendait 
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de  son  poUYoir  discrétionnaire ,  c'eét  â  d'au* 
très  principes  (|ii*il  faut  se  rattacher  pour  sa- 
voir si  la  décision  est  ou  non  susceptible 
d'appel;  c'est  k  la  dislinclion  entre  la  juridic- 
tion gracieuse  et  ta  Juridiction  contentieuse , 
conformément  aux  principes  que  nous  avons 
développés  sous  notre  Quesi.  578.] 

[3430quinquîes.  Quels  sont  les  actes  dont 
le  greffier  doit  conserver  les  minutes  ? 

Tous  cenx  dont  la  conservation  intéresse  le 
public  ou  des  tiers,  suivant  la  juste  observa- 
tion de  Boilard,  sur  Tart.  1040,  et  Thomine 
nM278.  roy.art.8b5. 

Du  reste,  Tart  1040  établit  en  faveur  des 
greffiers  un  droit  exclusif  pour  délivrer  des 
expéditions,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cas- 
sation, le  5  janv.  1812  (Sirey,  t.  15,  p.  26). 
(foy.,  en  ce  qui  concerne  la  garde,  la  surveil- 
lance et  la  communieatîon  des  minutes  par  les 
greffiers,  leurs  droits  de  recherche  et  de  déli- 
Trance  des  expéditions,  Souquet,Dtc^,  v«  Mi- 
nute, 572«  tabl.,  &•  col.,  n*-  4  à  7;  v*  Gref- 
fier, au  245»  tabl,,  1"  col.,  au  24»«  tabl., 
«•col.,  n«-  55 à  55.)] 

3431.  L'assistance  du  greffier  aux  actes 
du  ministère  du  Juge  suppose-f^elle  né- 
cessairement que  c'est  le  greffier  qui  doit 
écrire  sous  sa  dictée  ? 

Autrement,  le  juge  pourrait-il  écrire  lui- 
même  les  actes  et  procès^verbaux  de  son 
ministère?. 

Le  ministre  de  finances ,  par  une  décision 
[non  abrogée]  du  11  nov.  1^8,  rendue  sur 
un  avis  du  mirlistre.  de  la  justice  du  il  sep** 
tembre  précédent,  déclare  que  l'art.  1040, 
exigeant  que  le  juge  soit  toujours  assisté  du 
greffier,  suppose  que  c'est  le  greffier  qui  doit 
rédiger  sous  la  dictée  du  juge. 

Cela,  dit  le  ministre,  est  conforme  ii  la  di- 
gnité du  magistrat,  puisque  la  considération 
qui  doit  toujours  l'environner  pourrait  être 
affaiblie,  s'il  élaitobligé  de  tenir  la  plume  lui- 
même.  (Voy,  Sirey,  t.  9,  Suppt.,<tp.  42.) 

[3431  bis.  Les  ordonnances  rendues  en  la 
demeure  du  juge  doivent-elles  être  contre^ 
signées  par  le  greffier  à  peine  de  nullité  ? 

Qttid  des  ordonnances,  renduesau  lieu  même 

.  oie  siège  le  tribunal? 

Il  est  généralement  reconnu  que  les  ordon- 
nances rendues  par  le  juge,  en  sa  demeure, 
ne  doivent  pas  être  nécessairement  contre- 
signées du  greffier  ;  le  lieu  où  les  ordonnances 
sont  rendues,  les  circonstances  qui  les  ren- 
dent urgentes  ne  permettraient  souvent  d'at- 
tendre ni  sa  présence,  ni  par  conséquent  sa 
signature.  C'est,d'aiUèurs,ce  qu'ont  expxessé* 
ment  jugé  les  cours  de  Toulouse,  les  l°'sept. 
1824  (Sirey,  t.  25,  p.  1^8),  etl5 juiU.  1827,  et 
de  Nîmes,  k  4  mai  1824« 


La  dérogation  aux  règles  ordinaireSi  d*-aprèf 
laquelle  le  juge  est  autorisé  à  rendre  ses  or* 
donnances  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal, 
parait,  du  reste,  se  restreindre  au  cas  d^urgence 
indiqué  par  Part.  1040.  Cependant  un  usage 
constant  permet  au  juge  taxateur  de  répondre 
en  son  domicile  aux  requêtes  en  taxation,  d'où 
la  cour  de  Grenoble,  50  août  1858,  a  conolu, 
avec  raison,  que  la  signature  du  greffier  n'est 
pas  nécessaire  sur  l'ordonnance  de  la  taxe. 

Quant  aux  ordonnances  rendues  au  Palais 
de  Justice,  la  difficulté  senible  plus  grave, 
puisqu'alors  on  se  trouve  hors  du  cas  excep^ 
tionnel  prévu  par  la  dernière  disposition  de 
l'art.  1040,  et  que,  conformément  aux  pre« 
miers  termes  du  même  article  ,  le  juge  doit 
toujours  être  assisté  du  greffier,  dans  tous  les 
actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère,  oe 
qui  suppose  -que  ce  fonctionnaire  est  tenu  de 
les  contre-signer  :  ces  expressions  si  générales 
ne  permettent  pas  de  se  prévaloir ,  suivant 
nous,  de  ce  que  l'art.  158  n'impose  aux  juges 
et  greffiers  line  telle  obligation  que  lorsqu'il 
s'agit  de  jugements  proprement  dits;  aussi 
n'approuvons-nous  point  l'usage  qui  s'est 
glissé  dans  beaucoup  de  tribunaux  de  délivrer 
des  ordonnances  auxquelles  le  greffier  n'a 
point  apposé  sa  signature. 

Mais  suit-il  de  là  qu  une  simple  ordonnance, 
lors  même  qu'elle  n'infère  aucun  grief  aux  par- 
ties^ qu'elle  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni 
d'appel,  soit  entachée  de  nullité,  là  défaut  d'ac* 
complissement  de  cette  formalité  ?  L'affirma- 
tive a  été  admise  par  la  cour  de  Toulouse,  les  17 
juin  1822,  f5  janv.  1825  et  1"  déc.  1824,  et 
par Souquet,i>/c/. ,  v»  Emprisonnement^  n<»l 7, 
en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  qui  commet 
un  huissier  pour  la  signification  d'un  Jugement 
de  contrainte.  La  rigueur  de  cette  opinion  nous 
parait  excessive*  Le  défaut  de  signature  du 
greffier  n'est  pas,  même  dans  un  jugement,  ua 
sujet  de  nullité  absolue ,  puisque  Fart.  198  ne 
la  prononce  pas^  et  qtie,  d'un  autre  o6té, 
d'après  les  dispositions  des  art*  57,  48 et  75 
du  décret  du  50  mars  1808,  cette  omission  peut 
être  suppléée  après  qu'elle  a  eu  Ueu.(Vof,Qmes4t 
589.)  11  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  rai* 
son,  d'une  simple  ordonnance  d'un  juge  à  la- 
quelle^  d'ailleurs,  l'assistance  et  la  signature  dà 
greffier  ne  sont  point  de  nature  à  ajouter  ua 
nouveau  degré  d'authenticité,  lorsqu'elle  est 
revêtue  delà  signature  du  seul  magistrat  qui  l*a 
rendue. 

Ainsi  jugé: 

Pour  Ifs  ordonnances  portant  nominatîoa 
d'huissier  afin  de  signifier  lin  Jugement  de 
contrainte,  par  les  cours  d'Atx,  Itf  nov«  1824, 
et  de  Pau ,  27  mai  1850,  dont  la  doctrioo  cal 
conforme  à  celle  deThomine,n<>  901; 

Pour  les  ordonnances  de  cidtare  d'ordre, 
parla  cour  4e  Toulouse/le  19  avril  18^; 

Pour  lea  ordonnances  à'exequçturêffQ$ies 
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aux  sentences  arbitrales,  par  la  même  cour  de 
Toulouse,  le  30  avril  18a4. 

La  cour  de  Bourges,  le  â4janT.  1838,  nous  pa- 
rait BTcir  justement  apprécié  Teffct  de  Tinfrac^ 
tion  à  Tart.  1040,  résultantdu  défout  désigna, 
ture  dugreffier,  en  jugeant  que  Tordonnance  de 
clôture  d*ordre,  dépourvue  de  cette  formalité, 
est  incomplète,  en  ce  sens  que  le  Juge,  sans 
pouvoir  rien  retrancher  de  son  procès-verbal, 
serait  cependant  en  dr6it  d*y  ajouter  les  noms 
des  créanciers  qui  produiraient  postérieure- 
ment à  Tordre.  (  Foy.  nos  Quest.  S574  àis  et 
2681  bis,) 

Dans  tous  les  cas,  la  délivrance  par  le  gref- 
fier d*une  ordonnance  non  signée  de  lui  devrait 
entraîner  â  son  égard  l'application  des  peines 
prononcjéi'S  ])ar  les  art.  1050  et  103!.] 

[3431  ier.  L'ordonnance  rendue  par  le  pré^ 
$ident  en  sa  demeure,  hors  lescas  d'ur- 
gencty  serait-elie  nulle  ? 

Non,  il  ne  s*agit  pas  ici  de  Tomission  d*une 
formalité  substantielle,  puisque  les  ordon- 
nances, émanant  d*un  seul  juge,  ne  sont  pas 
rendues  en  séance  publique,  et  que  c*est  seule- 
ment pour  plus  de  solennité  que  l'art.  1040 
prescrit  de  les  rendre  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal.  Thomine,  n«  1278,  qui  adopte  cette 
opinion,  ajoute  que  le  président  peut  faire  en 
sa  demeure  tous  lès  actes  que  lui  impose  sa 
mission  conciliatrice  dans  les  demandes  en  sé- 
paration tle  corps  :  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  doit 
en  être,  dans  ce  cas,  comme  en  matière  de  con- 
ciliation, où  le  juge  de  paix  a  le  droit,  sui- 
vant cet  auteur,  d*enteridre  les  parties  â  huis 
clos,  lorsqu'il  le  juge  convenable.  Celle  der- 
nière décision  est  contraire  à  celle  que  nous 
arons  admise  sous  la  Quest.  226.  Mais  Tavis  de 
Thomine,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du 
président  du  tribunal  en  matière  de  séparation 
de  corps,  nous  paraît  conforme  à  la  rau(on  et  à 
un  juste  sentiment  des  convenances.] 

Abt.  1041.  Le  présent  GodS  sera  exécuté 
à  dater  du  !•'  janvier  1807:  en  consé- 
quence, tous  procès  qui  seront  intentés  de* 
puis  celte  époque  seront  instruits  confor- 
mément à  ses  dispositiODs  ;  toutes  lois, 
eoulumes,  usages  et  règlements  relatifs  à 


(1)  [Il  est  Intervenu,  sur  la  portée  de  cette  disposition, 
mi  f^rand  nombre  de  décisions  qui  ne  sont  plus  aujour- 
d^bui  d*aiKuii  intérêt  :  bous  neuicoBtenteroDsderaem- 
ti«oit«r  ici  \u  arrêt»  de  casaalloD  d«  13  août  180S, 
151  \m\\\.  1810,  SO  oct.  1S12«  26  fév.  1S16, 15  mai  ISSl 
et  Sftjaoy .  18S8,  d'Ansers,  Slianv.  1809 ;  t joo»  S5  nov. 
1818,  3  arril  1891  et  10  Janv.  1833;  Bourges,  6  mai 
18»;  Caeo,  0  \Mr,  1831;  Toulouse,  l«r  mai  1887. 
^€or.  aussi  Quest.  1553  bii.] 

(3)  jmaèPRUDBHCB. 

t»  L«t  tribunaux  ne  peuvent  pat,  lasi  excéder  leurs 


la  procédure  civile,  leront  abrogés  (i). 

Tarif,  176.  —  Avis  du  conseil  d^État  des  10  f<)vrler 
et  1er  juin  1807.  —  Décrets  des  18  août  1807  et  13  oct. 
1809,  et  1. 1,  notre  lnU*oduc.^[Locré,  lif .  III,  part.  3, 
élém.7,no30.](3). 

DCIXV.  La  disposition  de  cet  article  est 
fondée  sur  des  considérations  que  nous  avons 
déjà  développées  dans  notre  introduction  gé- 
nérale: elle  présente  une  dérogation  à  la  règle 
générale,  mais  cette  dérogation  était  nécessaire 
pour  éviter  la  confusion  et  les  difficultés  que 
le  Code  de  procédure  eût  entraînées,  si,  con- 
formément à  cette  r^gle,  H  eût  été  exécutoire 
du  jour  de  sa  promulgation. 

L'ordonnance  de  1667  contenait  une  sem- 
blable disposition,  et  elle  méritait  par  sa  sagesse» 
disait  le  rapporteur  delà  loi  au  corps  législatif, 
de  se  trouver  réunie  à  celles  qui  en  ont  été 
extraites  pour  composer  le  nouveau  Code  de 
procédure. 

3432.  Quelles  sont  les  affaires  que  l'on  ne 
doit  pas  ranger  dans  la  classe  des  procès 
intentés  antérieurement  au  \^  Janv. 
1807? 

Les  seuls  procès  intentés  depuis  le  l***  janv. 
1807  doivent  être  instruits  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  Mais 
il  ne  faut  comprendre  dans  la  classe  des  af- 
faires antérieurement  intentées,  ni  les  appels 
interjetés  depuis  Tépoque  du  î^^'janv.  1807,  ni 
les  saisies  faites  depuis,  ni  les  ordres  et  con- 
tributions, lorsaue  la  réquisition  d'ouverture 
du  procès -verbal  est  postérieure,  ni  les  expro- 
priations forcées ,  lorsque  la  procédure  réglée 
par  la  lot  du  11  brum.  an  yn  a  été  entamée  par 
TappositioH  des  affiches  avant  le  l^'janv.  1807. 
(Avis  du  conseil  d'État  du  16  fév.  1807)  (5). 

[Tels  sont  effectivement  les  termes  dans  les- 
quels est  conçu  cet  avis.  ] 

34â3.  Serait-on  encore  recevaùle,  auof  ter- 
mes de  l'art.  5,  tit.  XI F,  de  la  loi  du  i4 
aoitt  1790^  à  appeler  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  la  signification  faite  sous  rem- 
pire  du  Code ,  d'uniugement  rendu  avant 
le  V'Janv.  18071 

Avant  la  loi  du  21  août  1790,  le  délai  d*appel 
élirit  de  dix  ans,  conformément  h  l'ordonnance 


po«iK»irf,  4élifrtr  ds»  arrêtés  •»  formf  ifaclas  intef^ 
prétatifs  du  sent  de  quelque»  articles  de  coulâmes  ou 
de  lois.  (Cass.,11  avril  1834,  Siref,  t.  34,  p.  1?1.) 

^  Les  dispositions  do  Code  de  procé<fure  ne  peuvent 
éire  abrogées  par  nn  arikledii  Tarif,  (Bombes,  3f  fév. 
1841.) 

(3)  liaua  ne  Iraiteroosque  les  seuUs  «f nattions  tran- 
sitoires qui,  d*après  cet  avis,  seraient  encore  suscepti- 
bles de  se  présenter  aujourd'hui.  [C*est-è-dire  à  Pépoque 
oli  Carré  écrivait;  plo9  de  trente  ans  s^étant  écoulés 
depttia  la  pi-oiiiaJs«ti«n  ds  Code  civil,  Mcano  dt  ••# 
quMiiOM  B*i«i  plut  éB  Miirt  à  umm  iotéresisr  J 
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de  1667,  et  il  était  plus  011  moins  long,  dans 
les  pays  où  elle  n*avail  pas  été  enregistrée. 

Mais  la  loi  de  1790,  en  réduisant  ce  délai  b 
trois  mois ,  n'avait  parlé  que  des  jugements 
conlradictoires. 

A  Toccasion  d'un  référé  fait  au  Directoire 
exécutif,  sur  la  question  de  savoir  si  les  ju- 
gements par  défaut  restaient  soumis  au  délai 
fixé  par  l'ordonnance  ou  par  la  jurisprudence 
locale,  il  fut  répondu,  le  9  mess,  an  iv,  que 
la  loi  nouvelle  n'ayant  pas  prononcé  sur 
Vappel  des  jugements  par  défaut,  il  résultait 
nécessairement  de  son  silence  qu'on  devait, 
à  cet  égard,  recourir  aux  lois  anciennes 
et  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  prononça 
sur  cette  difficulté,  par  arrêt  du  25  pluv. 
m  XI.  (Bull.,  n»58,  p.  151.) 

Telle  a  été  la  jurisprudence,  jusqu'à  la  mise 
en  activité  du  Code  de  procédure,  qui  a  rendu 
le  délai  de  trois  mois  commun  à  tous  juge- 
ments, soit  contradictoires,  soit  par  défaut. 

Il  nous  semble  hors  de  doute  que  c'est  l'épo- 
que de  la  notification  du  jugement  qu'il  faut 
considérer  pour  déterminer  le  délai  qui,  ^ans 
tous  les  temps ,  a  couru  à  partir  de  cette  noti- 
fication. 

C'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  la  partie 
à  requête  de  laquelle  elle  a  été  faite,  a  consti- 
tué l'autre  en  demeure  d'appeler ,  et  elle  n'a 
pu  le  faire  que  sauf  l'observation  du  délai  fixé 
par  la  loi  existante. 

Ainsi»  lorsque  la  signification  dont  il  s'agit 
a  été  faite  avant  le  1«' janvier,  la  partie  a  eti 
dix  ans  à  compter  de  cette  signification.  Si 
elle  n>st  faite  qu'aujourd'hui,  le  délai  d'appel 
ne  sera  que  de  trois  mois,  conformément  à 
l'art.  445  du  Code. 

Telle  est  notre  opinion  sur  cette  question , 
qui  peut  se  présenter  encore;  mais  nous  ne  dis- 
simulons pas  qu'il  existe  un  arrêt  contraire 
rendu  par  la  cour  de  Bruxelles ,  le  15  mai  1807. 

[  Les  cours  d*appel  et  la  cour  de  cassation 
avaient  généralement  distingué,  pour  l'appel, 
entre  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  inter- 
jeté et  les  formes  d'instruction;  le  premier 
était  réglé  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
le  jugement  avait  été  rendu,  le  second  par  la 
loi  nouvelle.  (Voy.  cass. ,  11  oct.  1809,  4  mars 
1812,  et1«  mars  1820;  Sircy,  1. 10,  p.  76, 
et  1. 12, p.  194.  —  Voy.  aussi Souquet,  Intro- 
duction, p.  52,  la  sect.  11 ,  n<»»  299  et  500.  ) 

8484.  L'abrogation  prononcée  par  l'arti- 
cle 1041  peut-elle  être  étendue  à  des  ma- 
tières régies  par  des  lots  sp'ciales  anté- 
rieures au  Code  de  procédure  ? 

Non,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  dit,  par 
exemple,  que  Ton  ne  devait  pas  appliquer  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  dans  les 
matières  domaniales  que  des  lois  spéciales 
soumettent   ^  des   formalités  particulières. 


(Y.  Quest.  1157,  et  les  avis  du  conseil  d'État 
des  12  mai  et  1«'  juin  1807.) 
[  Cette  décision  est  incontestable.  ] 

Ait.  1042.  Avant  cette  époque,  il  sera 
fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais  que  pour 
la  police  et  discipline  des  tribunaux,  des 
règlements  d*administration  publique. 

Dans  trois  ans,  au  plus  tard,  les  disposi- 
tions de  ces  règlements  qui  contiendraient 
des  mesures  législatives  seront  présentées 
au  corps  législatif  en  forme  de  loi. 

DCXXVl.  En  conformité  de  cet  article,  dont 
nous  avons  suffisamment  exposé  les  motifs, 
plusieurs  règlements  ont  été  faits  poiir  la 
police  et  discipline  des  tribunaux  ;  et,  quoi- 
qu'ils n'aient  point  reçu,  conformément  à  la 
seconde  disposition  du  même  article,  la  sanc- 
tion du  pouvoir  législatif,  ils  ont  été  journelle- 
ment appliqués  comme  lois  dans  les  tribunaux, 
et  continueront  de  Têtre  jusqu'à  ce  que  cet 
étrange  oubli  soit  réparé. 

Les  dispositions  de  ces  règlements  sont  en 
efl^et  essentielles  à  la  marche  des  afl^aires,  et 
mieux  vaut  considérer  le  silence  du  gouverne- 
ment et  du  législateur  comme  une  approbation 
tacite,  que  d'entraver  la  marche  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Ceux  de  ces  règlements  qui  ont  pour  objet 
la  taxe  des  frais  et  dépens  des  procédures  ci- 
viles et  de  mise  à  exécution  se  trouvent  dans 
les  trois  décrets  d&  16  février  1807. 

Le  premier  contient  le  détail  des  frais  et  dé- 
pens pour  tous  les  actes. 

Le  second  règle  la  forme  de  la  liquidation 
des  dépens,  tant  en  matière  sommaire  qu'en 
matière  ordinaire,  et  la  marche  à  suivre  pour 
se  pourvoir  contre  les  exécutoires,  c'est-à-dire 
contre  l'ordonnance  qui  accorde  permission  de 
contraindre  au  payememt  des  sommes  taxées: 
à  ce  décret  est  joint  un  tarif  particulier  des 
frais  de  taxe  et  de  ceux  à  faire  pour  parvenir  à 
la  réformation  des  exécutoires. 

Le  troisième  a  appliqué  à  quelques  cours  et 
tribunaux  le  tarif  de  la  cour  royale  de  Paris  et 
des  tribunaux  de  son  ressort,  et  en  a  fixé  la  ré- 
duction pour  les  autres.' 

Quant  à  la  police  et  à  la  discipline  des  tri- 
bunaux, elle  est  réglée  par  le  décret  du  50  mars 
1808. 

Mais  on  doit  ajouter  la  loi  du  âO  avril  1810, 
concernant  l'organisation  de  Tordre  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice,  et  les  décrets 
des  6  juillet  suivant,  sur  l'organisation  et  le 
service  des  cours  royales,  etc.  (voy.  celle  loi 
et  ces  décris,  19  du  même  mois,  portant  des 
peines  contre  les  postulants  sans  titre  (1);  18 


(1)  Od  remarqaera  que  ce  décret,  rapporté  Jourai 
des  Avoués,  u  5»  p.  M,  et  qui  défend  tout  actes  dt 
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preodre  à  leur  chambre  «le  discipline,  et  de  faire  affi-  j  leur  auront  nommé  des  conieilt,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
cher  dans  leurs  études,  Teitrait  des  jugements  qui  auront  <  leur  signifier  les  jugements, 
prononcé  des  interdictions  contre  des  particuliers,  ou  qui  | 


DÉCRET   RELATIF  A   LA   LIQUIDATION   DES  DÉPENS  EN   MATIÈRE   SOMMAIRE. 


(Dn  16  février  1807.; 


Art,  1er.  ta  liquidation  des  dépens  en  matière  som- 
maire sera  hUîe  par  les  arrêts  et  jugements  qui  les  au- 
ront adjugés  ;  à  cet  effet,  TaTOué  qui  aura  obtenu  la  con-. 
damnation,  remettra  dans  le  jour,  au  greffier  tenant  la 
plume  à  Taudience,  Pétat  des  dépens  adjugés  ;  et  la  li- 
quidation en  sera  inséra  dans  le  dispositif  de  Parrét  ou 
jugement. 

3.  Les  dépens  dans  les  matières  ordinaires,  seront  li- 
quidés par  un  des  juges  qui  aura  assisté  au  jugement  .* 
mais  le  jugement  pourra  être  expédié  et  délivré  avant 
que  la  liquidation  soit  faite.' 

8.  L*aTOué  qui  requerra  la  taxe ,  remettra  an  gref- 
fier Tétat  dçs  dépens  adjugés  avec  les  pièces  justifica- 
tifes. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider,  taxera  chaque  article 
en  marge  de  Tétat,  sommera  le  total  au  bas,  le  signera, 
mettra  le  taxé  sur  chaque  pièce  justificative ,  et  para- 
fera :  Tétat  demeurara  annexé  aux  qualités. 

5.  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté  au  bas  de  Tétat 
des  dépens  adjugés;  il  sera  signé  du  juge  qui  y  aura 
procédé  et  du  greffier.  Lorsque  ce  montant  n*aura  pas 


été  compris  dans  Texpédition  de  Parrét  ou  jugement,  il 
en  sera  délivré  exécutoire  par  le  greffier. 

6.  L*exécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liquida- 
tion seront  susceptibles  d^opposition.  L'opposition  sera 
formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué 
avec  citation  :  il  j  sera  statué  sommairement ,  et  il  ne 
pourra  être  interjeté  appel  de  ce  jugement  que  lors- 
qu'il y  aura  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond.   ^ 

7.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  Tarrét  ou  le  jugement  né- 
glige de  le  lever.  Vautre  partie  fera  une  sommation  de  le 
lever  dans  les  trois  jours. 

8.  Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation,  la  partie  qui 
aura  succombé  pourra  lever  une  expédition  du  jugement, 
sans  que  les  frais  soient  taxés ,  sauf  à  Tautre  partie  à  les 
faire  taxer  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

.  9.  Les  demandes  à  avoués  et  antres  officiers  ministé- 
riels, en  payement  de  frais  contre  les  parties  pour  les- 
quelles ils  auront  occupé  ou  instrumenté,  seront  portées 
à  Paudience,  sans  qu*il  soit  besoin  de  citer  en  concilia- 
tion; il  sera  donné,  en  tête  des  assignations,  copie  du  mé- 
moira  des  frais  réclamés. 


TARIF   DES  FRAIS   DE   TAXE^ 


11  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués  pour  Tétat  des  dépens 
adjugés  en  matière  sommaire  qu'ils  doivent  remettra  aux 
greffiers,  à  Teffat  d'en  faire  insérar  la  liquidation  dans 
Tarrêt  ou  le  jugement. 

Pour  chaque  article  entrant  en  taxe  des  dépens  a4ju- 
gés  en  matière  ordinaire,  il  ne  sera  alloué  à  l'avoué  au- 
cune vacation  à  Teffet  de  remettra  et  retirar  les  pièces 
justificativea. 

^ota,  II  ne  pourra  êtra  fait  qu'un  article  pour  chaque 

Pièce  de  la  procédure,  tant  pour  favoir  dressée  que  pour 
original,  copie  et  signification  ,  et  tous  les  droiu  qui  en 
résultent. 

Chaque  article  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mièra  comprendra  les  déboursés ,  y  compris  le  salaira 
des  huissiers,  et  la  seconde  Témolument  net  de  Tavoué  : 
en  conséquence,  les  états  seront  formés  sur  deux  co- 
lonnes. Tune  des  déboursés,  Tautra  de  Témolumentde 
ravooé. 


Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  ^  tenu 
la  condamnation  de  dépens,  de  lever  le  jugement, 
à  Paris ,  I  fr.  Dans  le  ressort ,  75  c.  Et  pour  la  copie ,  lo 
quart. 

Pour  l'original  de  Taote  contenant  opposition ,  soit  à 
un  exécutoira  de  dépens,  soit  au  chef  du  jugement  qui 
les  a  liquidés,  avec  sommation  de  comparaître  à  la  cham- 
bra du  conseil  pour  être  statué  sur  ladite  opposition ,  à 
Paris ,  1  fr.  Dans  le  ressort ,  75  c.  Et  pour  chaque  copie, 
le  quart. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la  chambra  du  conseil , 
à  Paris,  7  fr.  50  c.  Dans  le  ressort  les  trais  quarts.  Pour 
les  «qualités  et  signification  à  avoué  du  jugement  qui  in- 
terviendra, s*il  n'y  a  qu'une  partie,  le  tout  ensemble,  à 
Paris,  5  fc  Dans  le  ressort,  4  fr.  S'il  y  a  plusieurs  avoués, 
pour  chacune  des  autres  copies  tant  des  qualités  que  du 
jugement,  à  Paris,  1  fr.  Dans  le  rassort,  75  c.  Il  ne  sera 
passé  aucun  autra  droit  pour  la  taxe  des  frais. 


DÉCRET  QUI  REND  COMMUN  A  PLUSIEURS  COURS  DAPPEL  ET  TRIBUNAUX  LE  TARIF 
DES  FRAIS  ET  DÉPENS  DE  CEUX  DE  PARIS  »  ET  EN  FIXE  LA  RÉDUCTION  POUR  LES 
AUTRES. 

(Du  16  février  1807  ) 


1.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  la  cour  royale  de  Pa- 
ris ,  décrété  cejourd'hui ,  est  rendu  commun  aux  cour* 
royales  de  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  serant  réduites 
d*ua  dixièoM  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens  dans  les 
autres  court  d'appel . 

3.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété  pour  le  tribunal 

CABRé,   PROCEDURE  CIVILE. —  TOME  Vl. 


de  première  instance  et  pour  les  justices  de  paix  établis 
à  Paris,  est  rendu  commun  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  aux  justices  de  paix  établis  à  Lyon,  Bordeaux 
et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  serant  réduites 
d'un  dixième  dans  la  taie  des  frais  et  dépens  pour  les 
tribunaux  de  première  instance  et  pour  les  justices  de 
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paix  établis  dans  les  TiUes  où  siëge  une  cour  d'appel ,  ou 
dans  les  villes  dont  la  population  excède  trente  mille  âmes. 
3.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  in- 
stance et  justices  de  paix  du  royaume ,  le  tarif  des  frais 
et  dépens  sera  le  même  que  celui  décrété  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  justices  de  paix  du  res- 
sort de  la  cour  royale  de  Paris  autres  que  ceux  établis 
dans  cette  capitale. 


4.  Le  tarif  des  frais  de  taxe,  décrété  également  ce- 
jourd'hui  pour  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris,  est 
aussi  déclaré  commun  à  tout  le  royaume;  en  consé- 
quence, dans  tous  les  cbefs.lieux  de  cour  royale  les  droits 
de  taxe  seront  perçus  comme  à  Paris ,  et  partout  ailleurs 
ils  seront  perçus  comme  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
de  Paris. 


LOI   SUR   l'organisation   JUDICIAIRE. 


(Du  4  août  1833.) 


TITRE  PREMIER. 


DB  LA  COUR  t>B  CASSATION. 


Art.  1«r.  La  cour  de  cassation  siège  à  Bruxelles. 

5.  Elle  est  coiAposée  d'un  premier  président,  de  deux 
présidents  de  chambre  et  de  seize  conseillers. 

3.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  à  la 
cour  par  un  procureur  général  et  deux  avocats  géné- 
raux. 

4.  Il  y  a  près  de  la  cour  un  greffier  et  deux  commis 
greffiers.  Le  roi  nomme  le  greffier  directement  et  la  cour 
nomme  les  commis  greffiers  sur  une  liste  triple  de  can- 
didats présentée  par  te  greffier. 

8.  Pour  être  président ,  conseiller,  procureur  général 
ou  avocat  général,  il  faut  être  âgé  de  85  ans  accomplis, 
docteur  ou  licencié  en  droit  et  avoir  suivi  le  barreau  ou 
exercé  des  fonctions  judiciaires  pendant  10  an*.  Nul  ne 
peut  être  nommé  greffier  s*il  n*a  l*âge  de  30  ans  accom- 
plis, le  grade  de  docteur  ou  dclicencié  en  droit,  et  cinq 
années  d'exercice,  soit  d*^  U'profession  d'avocat ,  soit  de 
fonctions  iudt^i«3ro*r  soit  de  celles  <le  greffier  d'une 
cour  '  pel.  ^  ae  peut  être  nommé  commis  greffier, 
■  ,'àçe  de  95  ans  accomplis  et  le  grade  de  docteur 
ou  licencié  en  droit.  Sont  néanmoins  dispensés  de  ce 
grade^,  eeux  qui  ont  exercé  pendant  5  ans  les  fonctions 
de  greffier  ou  de  commis  greffier  près  d'une  cour  d'ap- 
pel ,  ou  de  greffier  près  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance. 

6.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation,  les  officiers 
du  ministère  public,  les  greffiers  et  les  commis  greffiers 
près  de  cette  cour  ne  peuvent  être  en  même  temps  soit 
membres  des  chambres,  soit  ministres. 

7.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion devient  vacante ,  le  premier  président,  soit  d'office, 
soit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  convoque 
une  assemblée  générale  à  l'effet  de  procéder  à  la  forma- 
tion de  la  liste  double  prescrite  par  l'art.  99  de  la  con- 
stitution. La  cour  ne  peut  former  cette  liste  si  la  migo- 
rite  de  ses  membres  ne  se  trouve  réunie. 

8.  La  présentation  de  chaque  candidat  a  lieu  séparé- 
ment par  bulletin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. Si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produisent  pas 
-cette  majorité ,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui ,  au  second  tour,  ont  réuni 
4e  plus  de  voix.  Dans  tous  les  cas  de  parité  de  suflFrages , 
les  plus  anciens  sont  préférés.  La  séance  est  publique. 

9.  Le  procureur  général  assiste  à  l'assemblée ,  mais  il 
n'y  a  pas  droit  de  suffirage.  ^ 

10.  Le  greffier  dresse  pro'cès-verbal  des  opérations  de 
l'assemblée.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  mem- 
"bresqui  en  ont  fait  partie,  ainsi  que  celui  de  l'officier  du 
ministère  public  qui  y  a  assisté.  11  est  signé  tant  par  le 
président  que  par  le  greffier. 

11.  Le  procureur  général  transmet  au  sénat  une  ex- 
pédition de  la  liste  de  prétentation.  Le  sénat  procède 
ensuite  à  la  formation  de  la  liste  double  dont  la  présen- 
tation lui  est  attribuée  par  l'art.  99  de  la  constitution. 


IS.  Expédition  de  cette  liste  est  adressée  par  le  sénat 
au  procureur  général ,  près  de  la  cour  de  cassation.  Les 
deux  listes  doubles  sont  transmises  au  gouvernement  par 
le  procureur  général  et  par  le  sénat. 

12L  Quinze  jours  avant  la  nomination,  les  présentations 
sont  rendues  publiques  par  leur  insertion  dans  l'un  des 
journaux  qui  s'impriment  dans  la  capitale  du  royaume. 

14.  Lorsqu'une  place  de  président  vient  à  vaquer,  il  est 
procédé  à  la  nomination  d'un  conseiller,  d'après  le  mode 
ci-dessus  prescrit.  La  cour,  ainsi  complétée,  pourvoit  k 
la  vacance,  conformément  à  l'art.  99  de  la  constitution  et 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  7  et  par  les  art.  8,  9  et  10;  néan- 
moins la  préférence  dans  Imm  les  cas  de  parité  de  suf- 
frages, est  «oeerdée  au  conseiller  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominations. 

15.  La  cour  de  cassation  prononce  :  lo  sur  les  de* 
mandes  en  cassation  contrôles  arrêts  etjugements  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  cours  et  tribunaux  ;  2o  sur  les 
demandes  en  renvoi  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  à  «ne 
autre  cour  ou  à  un  antre  tribunal  peur  cause  de  suspi- 
cion légitime  ou  de  sûreté  publique  ;  3u  sur  les  règle- 
ments de  juges  tians  le  cas  où  ils  ne  doivent  pas  être 
portés  devant  une  autre  cour  ou  devant  un  autre  tribu- 
nal ;  4o  sur  les  prises  à  partie  contre  une  cour  entière,  ou 
l'une  de  ses  chambres,  ou  contre  les  membres  de  la  cour 
de  cassation  ;  5o  sur  les  conflits^  d'attribution  en  exécu- 
tion de  l'art.  106  de  la  constitution;  6o  sur  les  accusa- 
tions admises  contre  les  ministres  :  7o  et  généralement 
sur  toutes  les  matières  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi. 

16.  Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix 
dans  les  matières  civiles,  si  ce  n'est  pour  excès  de  pou- 
voir, absence  de  publicité,  ou  défaut  de  motifs. 

17.  La  cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond  des 
afibires.  Elle  casse  les  arrêts  et  jugements  qui  contien- 
nent quelque  contravention  expresse  à  la  loi  ou  qui  sont 
rendus  sur  des  procédures*  dans  lesquelles  les  formes, 
soit  substantielles ,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité,  ont 
été  violées.  Elle  renvoie  du  fond  du  procès  à  la  cour  ou 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

18.  La  cour  de  cassation  se  divise  en  deux  cham- 
bres. 

19.  Les  chambres  se  forment  pour  la  première  fois  par 
la  voie  du  sort.  Chaque  année  un  tiers  des  membres  de 
chaaue  chambre  passe  dans  l'autre  chambre,  suivant 
l'ordre  des  nominations. 

30.  La  première  chambre  connaît  des  pourvois  en  ma- 
tière civile,  et  la  deuxième  des  pourvois  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police,  ainsi  que  des  autrea 
affaires  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  à  la  cour  de 
cassation.  Les  conflits  d'attribution  sont  jugés  chambre* 
réunies. 

31.  Les  arrêts  ne  peuvent  être  rendus  qn'an  nombre 
fixe  de  7  conseillers,  y  compris  le  président. 

38.  Dans  le  cas  de  renvoi  devant  une  cour  d'appel  en 
matière  civile,  l'affaire  est  jugée  par  les  deux  chambre» 
réunies. 
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S3.  Lorsque  après  une  cassation  le  second  arrêt  ou  ju- 
gement  est  attaqué  par  les  mêmes  movens  que  le  pre- 
mier, la  cause  est  portée  devant  le«  chambres  réunies 
3ui  jugent  en  nombre  impair.  Si  la  cour  annule  le 
euxième  arrêt  ou  jugement ,  il  y  a  lieu  à  interpréta- 
tion. 

'  34.  Le  procureur  général  transmet  les  jugements  et 
arrêts  au  gouvernement  qui  provoque  une  loi  interpré- 
tative. 

95.  Jusqu'à  ce  que  cette  loi  ait  été  rendue  il  est  sur- 
sis au  jugement  de  la  cause  par  la  cour  on  par  le  tribu- 
nal auquel  elle  est  renvoyée.  Les  cours  et  tribunaux  sont 
tenus  de  se  conformer  à  la  loi  interprétative,  dans  toutes 
les  affaires  non  encore  définitivement  jugées. 

26.  Les  accusations  admises  contre  les  ministres  sont, 
en  exécution  de  Vart.  99  de  la  copstitution,  jugées  par 
les  chambres  réunies.  Les  juges  doivent  siéger  en  nom- 
bre pair.  Si  les  conseillers  non  légitimement  empêchés 
se  trouvent  en  nombre  impair  le  dernier  nommé  s^abs- 
tient. 

27.  Chaque  chambre  de  la  cour  de  cassation  est  com- 
posée d'un  président  et  de  huit  conseillers.  Le  premier 
président  préside  la  chambre  à  la<||uelle  il  veut  s'attacher  ; 
il  préside  l'autre  chambre  quand  il  le  jnge  convenable.  Il 
pniside  les  chambres  réunies  et  les  audiences  solennelles. 
Dans  tous  les  cas  où  la  cour  doit  juger  chambres  réunies, 
le  nombre  de  quinxe  membres  au  moins  est  nécessaire 
pour  qu'elle  puisse  rendre  arrêt.  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  lorsqu'il  s'agira  du  jugement  d'un  ministre, 
ce  nombre  sera  de  seize  membres  au  moins. 

28.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  af- 
faires. 

29.  Le  procureur  général  peut ,  après  l'expiration  des 
délais,  dénoncera  la  cour  de  cassation  les  arrêts  et  juge- 
ments contre  lesquels  aucune  des  parties  ne  s'est  pour- 
vue. Nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  16,  il  peut  dans 
tous  les  cas,  après  l'expiration  des  délais  accordés  aux 
parties,  dénoncer  à  la  cour  de  cassation  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

30.  Les  arrêts  de  cassation  sont  transcrits  sur  les  re- 
gistres des  cours  et  tribunaux  dont  les  arrêts  ou  juge- 
ments ont  été  cassés  ;  mention  en  est  faite  en  marge  deê 
arrêts  et  jugements  annulés. 

31.  Sont  établis  près  de  la  cour  des  officiers  ministériels 
portant  le  titre  d'avocaU  ;  ils  ont  le  droit  de  plaider  et 
exclusivement  celui  de  postuler  et  de  prendre  des  con- 
clusions. Les  avocats  à  la  cour  de  cassation  sont  nommés 
par  le  roi  sur  la  présentation  de  la  cour.  Leur  nombre  est 
déterminé  par  le  gouvernement  sur  l'avis  de  la  cour.  Ils 
ne  peuvent  être  nommés  si,  depuis  6  ans  au  moins,  ils  ne 
sont  docteurs  ou  licenciés  en  droit.  Les  avocats  à  la  cour 
de  cassation  peuvent  plaider  devant  les  cours  d'appel  et 
les  tribunaux  de  première  instance.  Les  avocats  près  des 
cours  d'appel  pourront  également  plaider  devant  la  cour 
de  cassation. 

32.  Leshuiuiersprèsde  la  cour  de  cassation  sont  nommés 
par  le  roi,  si|r  la  présentation  de  la  cour.  Leur  nombre 
est  fixé  par  le  roi ,  sur  l'avis  de  la  cour.  Us  instrumen- 
tent exclusivement  dans  la  commune  où  siège  la  cour 
pour  les  affaires  qui  sont  de  sa  compétence.  Ils  peuvent 
exploiter,  concurremment  avec  les  autres  huissiers,  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles. 

TITRE  II. 


33.  Trois  cours  d'appel  sont  établies  dans  les  lieux  et 
pour  les  provinces  ci-après  :  à  Bruxelles  pour  les  pro- 
vinces d'Anvers,  de  Brabant  et  de  Hainaut.  A  Gand  pour 
les  provinces  de  la  Flandre  orientale  et  de  la  Flandre 
occidentale.  A  Liège  pour  les  provinces  de  Liège,  de  Na- 
■iur,du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

34.  Les  cours  de  Bruxelles  et  de  Liège  sont  composées 


d'un  premier  président,  de  deux  présidents  de  chambre 
et  de  18  conseillers.  La  cour  de  Gand  est  composée  d'un 
premier  président,  de  deux  présidents  de  chambre  et  de 
15  conseillers. 

35.  Il  y  a  près  des  cours  de  Bruxelles  et  de  Liège  un- 
procureur  général  et  quatre  substituts  dont  deux  por- 
tent le  titre  d'avocats  généraux.  Il  y  après  de  la  cour  de 
Gand  un  procureur  général  et  trois  substituts  dont  un 
porte  le  titre  d'avocat  général. 

36.  Il  y  a  près  de  chaque  cour  un  (greffier  nommé  di- 
rectement par  le  roi ,  et  des  commis  greffiers  dont  le 
nombre  est ,  d'après  les  besoins  du  service ,  fixé  par  le 
gouvernement. 

Les  commis  greffiers  sont  nommés  par  la  cour,  sur  une 
liste  triple  de  candidats  présentée  par  le  greffier. 

37.  En  exécution  de  l'art.  99  de  la  constitution,  l'or- 
dre de  présentation  des  conseils  provinciaux  aux  places 
de  conseillers  qui  deviennent  vacantes  est  réglé  de  la 
manière  suivante  :  Cour  de  Bruxelles.  Le  conseil  pro- 
vincial d'Anvers  présente  à  six  places,  celui  de  Brabant , 
à  sept  places,  celui  de  Hainaut ,  à  huit.  La  i^  présenta- 
tion appartient  à  la  province  du  Hainaut ,  la  2«,  à  celle 
de  Brabant ,  la  3«,  à  celle  d'Anvers,  et  ainsi  alternative- 
ment jusqu'à  la  18*  présentation  inclusivement  ;  la  19o  et 
la  21e  présentation  appartiennent  à  la  province  du  Hai- 
naut, la  20«,  à  celle  de  Brabant.  Cour  de  Gand,  Le  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  et  celui  de  la 
Flandre  occidentale  présentent  chacun  à  9  places.  Ils 
exercent  ce  droit  altemalivememt.  La  1r«  présentation 
appartient  à  la  province  de  la  Flandre  orientale.  Cour 
de  Liège,  Le  conseil  provincial  de  Liège  présente  A 
9  places,  celui  de  Namur,  à  5,  celui  du  Limbourg,  à  4, 
et  celui  du  Luxembourg,  à  3.  La  1r«  présentation  appar- 
tient à  Liège,  la  2e,  à  Namur,  la  3»,  au  Limbourg,  la 
4*  au  Luxembourg.  Cet  ordre  est  suivi  jusqueset  y  com- 
pris la  12*  présentation  ;  la  13*  est  attribuée  à  Liège,  la 
14*  à  Namur,  la  15«  au  Limbourg,  la  16«  à  Liège,  la  17« 
à  Namur.  Les  quatre  dernières  présentations  sont  faites 
par  le  conseil  provincial  de  Liège. 

38.  Lorsqu'une  place  de  président  ou  de  conseiller  de- 
vient Tacante,  il  est  procédé  à  la  formation  de  la  liste  de 
présentation  ou  à  la  nomination,  suivant  le  mode  établi 
par  les  art.  7,  8,  9, 10  et  14. 

39.  Le  procureur  général  et  les  conseils  provinciaux 
observent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions 
desart.  9,  Il  et  12. 

40.  Les  listes  de  présentation  sont  rendues  publiques 
conformément  à  l'art.  13. 

41.  Les  cours  d'appel  ne  peu  vent  juger  qu*au  nombre 
fixe  de  cinq  conseillers  y  compris  le  président. 

42.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appli- 
cables aux  tribunaux  des  chefs-lieux  de  province  jugeant 
les  appels  correctionnels. 

TITRE  III. 

OBS  TRIBOMAOX. 

43.  La  circonscription  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  'de  commerce  ainsi  que  celle  des  justices  de 
paix  et  des  tribunaux  desimpie  police  actuellement  exis- 
tants ,  sont  maintenues  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement 
pourvu. 

44.  Les  greffiers  sont  nommés  directement  par  le  roi. 
Le  nombre  des  commis  greffiers  est  déterminé  par  le 
gouvernement  suivant  les  besoins  du  service.  Ils  sont 
nommés  par  le  tribunal  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentée  par  le  greffier. 

45.  Lorsqu'une  place  de  président  ou  de  vice-prési- 
dent devient  vacante,  le  tribunal  en  avertit  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel  et  le  procureur  du  roi  en 
donne  avis  au  procureur  général.  Les  formes  prescrites 
pour  la  présentation  aux  places  de  conseillers  sont  ob- 
servées! la  présentation  appartient  au  conseil  de  la  pro- 
vince où  la  place  est  vacante. 
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4è.  Les  triboDaux  de  première  intUnce  ne  peuvent 
rendre  jugement  qn*aa  nombre  fixe  de  trou  juges,  y 
compris  le  président ,  sauf  oe  qui  est  statué  pour  les  ap- 
pels en  matière  correctionnelle  par  les  tfrt.  41  et  43. 

47.  Les  fonctions  qui  étaient  attribuées  au  procureur 
criminel  dans  les  lieux  autres  aue  ceux  où  siège  une 
cour  d*appel ,  sont  exercées  par  les  procureurs  du  roi 
près  les  tribunaux  de  première  instanee  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  siégeront  les  cours  d*assises ,  ou  par 
leurs  substituts. 

48.  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix  ou  suppléant  slt 
n^est  âgé  de  S5  ans  accomplis. 

49.  Les  juges  suppléants  sont  nommés  à  vie. 


80.  Par  dérogation  à  Tart.  619  du  Code  de  commerce, 
la  liste  des  notables,  mentionnée  en  cet  article,  sera  dres- 
sée par  les  états  députés  de  la  province. 

TITRB  IV. 
Disrostrioifs  oivâBAtas. 

51.  Les  chambres  civiles  des.  cours  d^appel  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance  vaqueront  depuis  le  15  août 
jusqu'au  15  octobre.  11  y  aura  une  chambre  de  vacations 
pour  Texpédition  des  affaires  urgentes. 


LOI  RELATIVE   A   l'EXPULSION  DES   FERMIERS   ET   LOCATAIRES. 

(Du  5  octobre  1833.) 


Art.  l«r,  lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  fermages 
pour  toute  la  durée  du  bail  u^excèdo  pas  les  limites  de  sa 
compétence,  le  juge  de  paix  connaîtra  tant  de  la  demande 
en  résolution  du  bail  que  de  celle  en  expulsion ,  à  son 
expiration.  Il  connaîtra aans  le  même  cas  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-gagerie  dont  il  pourra  même  per- 
mettre ,  sur  requête ,  rétablissement  à  Tinstant.  Dans 
ces  cas  le  jugement  sera  exécutoire  provisoirement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  Le  juge  le  pourra 
même  déclarer  exécutoire  nonobstant  opposition. 

3.  Lorsque  le  juge  de  paix  n*estpas  compétent  pour  en 
connaître,  la  demande  en  expulsion,  soit  pour  cause  d'ex- 
piration de  bail ,  soit  pour  défaut  de  payement ,  pourra 
être  portée  directement  en  référé  devant  le  président  du 


tribunal  de  première  instance,  qui  statuera  provisoire- 
ment sur  la  demande,  sans  pr^udiee  au  principal  pour 
lequel  les  parties  pourront  se  pourvoir  à  randience  sans 
préliminaire  de  conciliation. 

5.  Toute  demande  en  expulsion  de  fermier  ou  de  loca- 
taire est  également  dispensée  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation. 

4.  Les  demandes  formées  du  moment  où  la  présente  loi 
sera  exécutoire  demeureront  soumises  au  juge  qui  doit 
en  connaître  d'après  les  lois  existantes  lors  de  la  de 
mande.  11  sera  libre  cependant  au. demandeur  de  renon- 
cer à  la  demande  formée  par  lui ,  et  d'en  intenter  une 
nouvelle  selon  les  règles  établies  par  la  présente  loi . 


LOI   SUR  LA  COMPÉTENCE   EN   MATIÈRE  CIVILE. 

(Du  35  mars  1841.) 


TITRE  PREMIER. 


BBS  J08TICBS  DB  PAIX. 


Art.  1er.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  ac- 
tions purement  personnelles  ou  mobilières,  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel 
jusqu*à  la  valeur  de  deux  cents  francs. 

3.  Ils  connaissent  des  demandes  en  payement  d'inté- 
rêts, d'arrérages  de  rentes ,  de  loyers  et  fermages ,  lors- 
que le  capital  réuni  aux  intérêts  formant  l'objet  delà  de> 
mande,  ou  le  montant  des  loyers  ou  fermages  pour  toute 
la  durée  du  bail ,  n'excèdent  pas  les  limites  fixées  par 
l'article  précédent. 

8.  Ils  connaissent  des  mêmes  demandes,  à  quelque  va- 
leur que  le  capital  ou  le  montant  des  loyers  ou  fermages, 
p6ur  toute  la  dnrée  du  bail ,  puisse  s'élever,  lorsque  le 
montant  des  intérêts,  des  arrérages,  des  loyers  on  des  fer- 
mages formant  Pobjet  de  la  demande ,  n'excède  pas  leur 
compétence  et  que  le  titre  n^est  pas  contesté. 

4.  Sont  compris  dans  ces  dispositions  les  loyers,  fer- 
mages, intérêts  et  rentes  consistant  en  denrées  et  pres- 
tations appréciables  d'après  les  mercuriales. 

5.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  même  des  de- 
mandes en  résolution  de  bail ,  et  de  celles  en  expulsion  à 
son  expiration,  lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  fermages, 
pour  toute  la  durée  du  bail ,  n>xcède  par  les  limites  de 
leur  compétence. 

6.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes  en  va- 
lidité ou  en  mainlevée  des  saisies-gageries  et  des  saisies 

•  sur  débiteurs  forains,  lorsque  les  causes  de  ces  saisies 
rentrent  dans  leur  compétence. 


ils  peuvent,  dans  ce  cas,  permettre  de  saisir  à  l'in- 
stant et  sans  commandement  préalable. 

S*il  y  a  opposition  de  la  part  de  tiers  pour  des  causes 
et  dès  sommes  qui ,  réunies,  excèdent  leur  compétence  , 
ils  renverront  au  tribunal  de  première  instance  la  cen- 
naissance  de  ces  demandes  et  o|ipositions. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel ,  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  francs  et  ji  charge  d*appel ,  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  monter  : 

|o  Des  aètions  pour  dommages  faits,  soit  par  les 
hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes ;  des  actions  relatives  à  Télagage  des-  arbres ,  aux 
haies  et  au  enrage,  «oit  des  fossés,  soit  des  canaux  ser- 
vant à  l'irrigation  des  propriétés  on  au  mouvement  des 
usines  lorsque  les  droits  de  propriété  et  de  servitude  ne 
sont  pas  contestés  ; 

3o  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  des  fermes  ; 

3o  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  l04^ 
taire,  pour  non^uissance,  lorsque  le  droit  dlndemnitê 
ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par 
le  propriétaire  ; 

4o  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail ,  des 
gages  des  domestiques  et  derexécution  des  engagements 
respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  on  gens 
de  travail  ; 

5o  Des  actions  pour  injures  verbales ,  rixes  ,  voies  de 
fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

8.  La  compétence,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  on 
d'un  objet  appréciable  d'après  les  mercuriales ,  tera  dé- 
lei^inée  par  les  conclusions  du  demandeur  «  •!  dans 
tous  les  autres  cas ,  par  l'évaluation  qu*il   sera  tenu  de 
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donner ,  i  peine  de  se  Toîr  réfuter  teste  audience. 
Le  défendeur  pourra  se  libérer  en  acnuittant  le  prii 
de  cette  évaluation ,  sans  préjudice  aux  intéréu  et  aux 
dépens,  •*il  y  a  lieu. 

9.  Les  juges  de  paix  connaissent  en  outre,  i  charge 
d'appel  : 

Des  entreprises  commises  dans  Tannée  sur  les  cours 
d*eau  serrant  à  Tirrigitation  des  propriétés  et  au  mou- 
▼emenl  des  usines  et  moulins,  sans  pr^udice  des  attribu- 
tions de  Tautorité  administrative  dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des  dénonciations  de 
oonvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande  et 
autres  actions  possessoires  fondées  par  des.  faits  égale- 
ment commis  dans  Pannée  ; 

Des  actions  en  bornage,  de  celles  relatives  à  la  dis- 
tance prescrite  par  la  loi ,  les  règlements  particuliers  et 
Tosagedes  lieux,  pour  les  plantations  d*arbres  et  de  haies, 
lorsque  la  propriété  n^est  pas  contestée  ; 

Desactions reiativesaux  constructions  et  travaux  énon- 
cés dans  Tart.  674  du  Code  civil ,  lorsque  la  propriété  on 
la  mitovenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées. 

10.  Me  sera  pas  recevable  Tappel  des  jugements  mal  i 
propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  der- 
aier  ressort,  u'auraient  pas  été  qualifiés.  Seront  sujets  à 
rappel  les  jugements  qualifiés,  en  dernier  ressort,  s'ils  ont 
statué,  soit  sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  des 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort.  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  dé- 
claré compétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après 
la  décision  définitive  ou  qu'après  un  jugement  interlocu- 
toire et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement. 

11.  L'appel  des  jugements  des  justices  de  paix  ne  sera 
pas  recevable  après  les  quarante  jours  <|ui  suivront  la 
signification  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le 
canton.  Celles  domiciliées  en  dehors  du  canton,  jouiront 
en  outre  des  délais  réglés  par  les  articles  73  et  1033  du 
Code  de  procédure  civile. 

13.  Dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigera, 
le  gouvernement  pourra ,  sur  l'avis  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement, autoriser  les  juges  de  paix  à  augmenter  le 
nombre  de  leurs  huissiers. 

13.  Dans  toutes  les  causes,  autres  que  celles  où  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure,  et  celles  dans  lesquelles  le 
défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des  can- 
tons de  la  oiéme  ville,  le  juge  de  paix  pourra  interdire 
aux  huissiers  de  sa  résidence ,  de  donner  aucune  citation 
en  justice ,  sans  qu'au  préalable  il  ait  appelé ,  sans  frais, 
les  parties  devant  lui. 

TITRE  II. 
•as  TaiBOHADx  DB  rasai&aa  irstahcb. 

14.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent 
en  dernier  ressort  des  actions  personnelles  ou  mobilières, 
jusqu'à  la  valeur  de  deux  mille  francs  en  principal ,  et 
des  actions  réelles  immobilières  jusqu'à  soixante  et  quinie 
francs  de  revenu  déterminé  soii  en  rente ,  'soit  par  prix 
de  bail. 

Si  le  revenu  de  l'immeuble  n'est  déterminé  ni  en  rente 
ni  par  prix  de  bail ,  il  «era  déterminé  par  la  matrice  du 
rèle  de  la  contribution  foncière,  au  moment  de  la  de- 
mande, pourvu  que  ce  revenu  s'y  trouve  spécialement 
déclaré. 

15.  Si  la  Taleur  de  l'objet  mobilier  est  indéterminée, 
le  demandeur  devra  la  déterminer  par  ses  conclusions ,  à 
peine  de  Toir  rayer  la  cause  du  rèle  et  d'être  condamné 
aox  dépens. 

16.  La  cause  sera  également  rayée  du  rèle ,  avec  dé- 
pens, si  la  demande  a  pour  objet  des  donunages  et  inté- 
rêts, «oit  principaux,  soit  accessoires,  qui  n'auraient 
pas  été  évalués  et  spécialement  motivés  dans  les  conclu- 


17.  Le  défendeur  pourra  se  libérer  en.  acquittant  le 
prix  de  cette  évaluation,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  de- 
mande ou  d'un  chef  de  demande  purement  personnelle 


et  mobilière,  sans  préjudice  aux  intérêts  et  aux  dépens 
s'il  y  a  lieu. 

18.  Lorsque  la  valeur  d*un  objet  immobilier  ne  peut 
être  déterminée  de  la  manière  indiauée  en  l'art.  14,  le 
demandeur  et  le  défendeur  devront  la  déterminer  dans 
leurs  conclusions.  Si  l'évaluation  la  plus  élevée  n*excède 
pas  les  limites  du  dernier  ressort ,  l'affaire  sera  jugée 
sans  appel  t  dans  le  oas  contraire ,  l'affSiire  sera  jugée  en 
premier  ressort. 

A  défaut  d'évaluation  par  le  demandeur,  l'affaire  sera 
rayée  du  rèle  et  il  sera  condamné  aux  dépens,  et,  à  dé- 
faut d'évaluation  par  le  défendeur,  la  compétence  du 
juge  sera  déterminée  par  celle  faite  par  le  demandeur. 

Toutefois ,  à  défaut  d'évaluation  par  le  demandeur,  le 
défendeur  pourra  poursuivre  la  cause  en  faisant  l'éva- 
luation ,  laquelle  dans  ce  cas  déterminera  la  compétence 
du  juge. 

19.  LeB  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en 
dernier  ressort  des  demandes  en  payement  d'intérêu , 
d'arrérages  de  rente,  de  loyers  et  fermages  lorsque  ces 
demandes  n'excèdent  pas  deux  mille  francs,  à  quelque 
valeur  que  le  capital  où  le  montant  des  Idyers  ou  fer- 
mages pour  toute  la  durée  du  bail  puissent  s'élever, 
pourvu  que  le  titre  ne  soit  pas  contesté. 

30.  L'exécution  provisoire ,  sans  caution ,  sera  ordon- 
née, même  d'office.  s*il  y  a  titre  authentique,  jpromesse 
reconnue  ou  condamnation  précédente  par  jugement 
dont  il  n'y  ait  pas  d'appel. 

Dans  tous  les  autres  cas  l'exécution  provisoire  pourra 
être  ordonnée  avec  ou  sans  caution. 

TITRE  III. 

DBS    TRIBOHAUX    BB    COUMBRCB. 

81.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier 
ressort  les  actions  de  leur  compétence  jusqu'à  la  valeur 
de  deux  mille  francs  en  principal. 

Dispotiiions  géniralêt. 

33.  Lorsqu'à  la  demande  principale  il  est  opposé  une 
demande  reconventionnelle  ou  en  compensation,  et  que 
chacune  d'elles  est  susceptible  d*être  jugée  en  dernier 
ressort,  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  première  in- 
stance prononcent  sur  toutes  sans  appel.  Si  l'une  des  de- 
mandes n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d*ap- 
pel,  il  ne  sera  prononcé  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensatiou 
excède  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  il 
pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  princi- 
pale ,  soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation. 

33.  Le  gouvernement,  sur  l'avis  des  cours  d^appel, 
pourra  fixer  pour  chacune  des  chambres  des  tribunaux 
de  première  instance  et  pour  chaque  justice  de  paix,  le 
nombre  des  audiences  civiles. 

34.  Toutes  les  affaires  régulièrement  introduites  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi ,  seront  continuées 
devant  le  juge  qui  en  est  saisi  ;  elles  seront  instruites  et 
jugées  conformément  à  la  présente  loi.  Sont  exceptées 
les  affaires  dans  lesquelles  il  y  aurait  clèture  des  débats 
sur  le  fond  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Pourra  néanmoins  le  demandeur  renoncer  à  son  action 
et  en  intenter  une  nouvelle,  à  charge  de  supporter  les 
f  rais  de  la  renonciation. 

35.  Dans  toutes  les  instances  dans  lesquelles  il  n'est 
intervenu  aucun  jugement  interlocutoire  ni  définitif,  le 
droit  d'interjeter  appel  sera  réglé  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  loi. 

36.  Les  attributions  conferées  aux  tribunaux  et  aux 
juges  de  paix  par  la  législation  exisUnte  sont  mainte- 
nues, pour  autant  qu'il  n'y  est  pas'dérogé  par  la  présente 
loi. 
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LOI   SUR  LE  RENOUVELLEMENT  DES  INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAIRES. 


(Du  13  août  1843.) 


Art.  1er.  Les  inscriptions  hypothécaires  distantes, 
prises  avant  le  1er  Juillet  1834 ,  cesseront  d^aToir  eflRst  le 
1er  juillet  1844  si  elles  n^ont  pas  été  renouvelées  avant 
cette  époque. 

3.  Les  inscriptions  prises  pendant  les  sii  derniers  mois 
de  1854,  et  postérieurement,  jasqu^an  jour  où  la  présente 


loi  sera  obligatoire,  devront,  pour  conserver  leurs  effets* 
être  renouvelées  dans  les  dix  années  depuis  et  compris 
le  jour  de  leur  date. 

3.  La  loi  du  33  décembre  1838  est  abrogée.  Il  sera 
statué  ultérieurement  sur  le  mode  de  renouvellement 
des  inscriptions  d^hypothèques  et  privilèges. 


LOI  INTERPRÉTATIVE. 

(Du  16  juillet  1844.) 
L'art.  831,  C.  civ.,  s'applique  aux  créanciers  hypothécaires  comme  à  lou»  autres. 


FIN   DE  L* APPENDICE. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  -  ART.  1042. 


août  même  année,  sur  l'organisatioo  des  tribu- 
naux de  première  instance;  enfin,  le  décret  du 
50  janvier  1811,  qui  règle  les  dépenses  de 
Tordre  judiciaire. 

Tous  ces  règlements  se  trouvent  développés 
et  commentés  dans  notre  Traité  de  VorganU 
sation  et  de  ta  i  ompétence. 

[On  peut  consulter  l'introduction  de  notre 
Commentaire  du  tarif.  ] 

Nous  terminerons  en  rappelant  une  impor- 
tante réflexion  des  rédacteurs  du  projet  de 
Code  : 

M  Les  effets  du  Gode  judiciaire  dépendent  de 


postalaiioD  aui  personnes  qui  n*onl  pas  un  caractère 
public,  n^eoteud  punir  que  ceux  qui,  au  pn  jiid.ce  des 
avoués  eu  titre,  s*appruprienl  les  émoluments  et  pro- 
duits accordés  pour  Piustniciiou  des  affaires,  etnou  pas 


»  la  fermeté  et  de  IVxactitude  des  juges  à  en 
»  maintenir  rexéciition 

n  Ce  ne  sont  ni  les  frais  ni  les  délais  réglés 
»  par  la  Loi,  mais  les  droits  que  i*on  s'attribue 
»  et  les  délais  qu'on  proroge  malgré  sa  dé- 
»  fense,  qui  sont  onéreux  aux  parties 

»  L'observation  des  formes  prescrites  par  ce 
»  Code  est  la  première  obligation  des  officiers 
»  charges  immédiatement  des  intérêts  des  par- 
»  ties 

»  Leur  intérêt  le  leur  commande  autant  que 
)»  leur  devoir.  » 


à  ceux  qui  rédigeraient  des  actes  du  ministère  d^avoué, 
sous  la  signature  d^iu  de  ces  offi -iers,  ou  dans  l'iiiteo- 
tion  de  ie>  faire  revêtir  de  cette  signature.  (^Briix., 
SI  avril  1813,  Sir«  y,  1. 15,  iiari.  3,  n»  43.) 


FIN  \^\1  SIXIÈME  ET  DEHNIEE  VOLUME. 
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APPENDICE 


DES 


LOIS  Et  DÉCRETS  PRINCIPAUX 

SERVANT   BE   COMPLÉMENT 

AU  CODE  DE  PROCÉDUBE  CIVILE. 


DÉCRET  DU  16  FÉVllIEK  i807. 

TAUIF 

DES  FRAIS  ET  DÉPENS  POUR  LE  RESSORT  DE  LA  COUR  ROYALE  DK  PARlW 


LITRE  PREMIER. 

DS^  JUSTICES   Qt  FAIX. 

CHAPITRE  Ur.  —  Taxe  des  actet  et  i)acations  des  juges 
de  paix. 

Art.  l«r.  (C.  frèc,  art;  99f,  1^39.)  Il  est  accordé  a«i 
jff^  <te  pain,  poar  chaqae  vacaCior»  H'apposiCîMY,  recon- 
naissance et  levée  de  sccllési  (fui  sera  de  tro^  henres  ad 
morai,  à  Ptfris,  5  fr.  •Dnns  le^  vines  où  il  y  a  ti-ihunal  de 
première  in^ance,  3  fr.  75  c.  Dans  les  au(re<  vHles  et 
caûtoAs  ruraux >  3  fr.  5(^c.  Dams  la  première  vtf^alion 
seront  compris  les  temps  du  transport  et  du  retour  At 
jtr^e.de  p»%t  ;  s'*il  n\  a  qirnne  séirte  vacat«bn,  elle  sera 
payée  eoèime  cflfmiplète,  encore  qu'elle  n*ait  païf  été  de 
trois' heures.  Si  le  nombre  des  vacations  d'appositibn^  re- 
eoMnaiM^Dcè  et  levée  de  scellégf  paraît  etces«if,  le  prési- 
senr<ltf  iribttnafl  àe  première  inslai#ce,  ttt  procédatol  il  la 
farté,  pourra  l«  rérfiifre. 

S.  (C.  proc,  art.  931,  e35\  916  ySR  y  a  lieu  ft  référé, 
lors  de  Papposilion  des  scellés,  ou  dans  le  cours  de  leur 
levée  ,  ou  pour  préseitir  un  teslamrot  ou  autre  papier 
cacheté,  au  président  du  tribunal  de  première  instance, 
let  varaiion^  div  ii\^  de  paix .  )n»  sont  allouées  coaifi^ 
celles  pour  TapposilioD,  la  recounaissaoce  et  la  levée  de 
ses  scellés. 

3.  En  cas  de  transport  du  jnge.de  paix  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance ,  il  lui  est  ac- 
corda-, par  ehaque  vvriamètre^  3  fr.  Autant  pour  le 
retour,  3  fr.  Et  par  journée  de  cinq  myriamètres,  10  fr. 
Il  ne  lui  est  accordé  qtt*«oç  seule  jeu r née  quand  la  dis- 
tance ne  sera  pas  de  plus  de  deux  mYrianiètres  et  demi, 
t  èompris  ia  vacation  devait  le  présid%<it<h]  tribunal.  Si 
là  (filstance  est  dé  pTns  de  deux  fnryriamètres  et  demi ,  il 
lot  sera  payé  deux  jooroées  potlP  TaHer,  le  retour  et  fa 
^écûittfn  def  ant  le  président  du  tribunal. 

4.  (C.  civ.,  art.  400.)  Pour  Tassistance  du  juge  de 
piÉix  h  tout  conseil  de  famille,  k  Paris,  5  fr.  f>ans  les 
▼illes  où  H  y  a  tribunal  de  première  înstshnce,?  fr.  75  e. 
Dans  les  autres  viffés  et  caritoo/s  ruraun,  3  fr.  50.  c. 

Nota,  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre  plus 
de  deux  vacations. 

5.(0.  ciir,,'  art.  70  et  71.)  Peur  l'acte  de  notoriété  tur 
lar  déelarativn  de  sept  ténoios ,  pour  oenstater,  autant 
fM  i^OatM*  f  l'^ptofM  éê  là  MiaMUMt  d^iM  iadi^kte  dt 


Vun  où  Je  Pauire  sexe  aui  se  p 
riaçc,  et  les  causes  qui  empé 
acte  de  naissance,  à  Paris,  5  fi 
tribunal  de  première  instance, 
1res  villes  et  cantons  ruraux,  3 
livrance  de.lout  autre  acte  d^ 
donné  par  le  juçe  de  paix,  à  I 
où  il  y  a  tribunal  de  premier 
autres  villes  et  cànlohi  rurAux,  50c.  * 

6.  (C.  proc  ,  ait.  587,  781.)  Pour  lé  transport  du  juge 
de  paix,  à  l'effet  d'être  présent  à*  PouvertHre  de  portes 
en  cas  de  saisie-exéculion,  par  ofinque  vacaiioh  de  iro?s  , 
heures,  à  Paris,  5  fr.  ^ans  les  ville»  où  II  y  a  tribunal  de 
première  instance,  t  fr.  75  c.  Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux,  2  fr.  SOC  Et  i  ^arrestation  d'un  débi- 
teur condamné  par  corps,  dans  le  tlognicile  où  ce  de^nieir 
se  trouve ,  à  Paris,  10  fr.  Dans  îês  villes  où  il  y  <tf  tri- 
bunal de  première  instance,  7  fr.  50  c.  Dans  les  autres 
▼illes  et  cantons  ruraux,  5  fr. 

7.  (C.  proc  ,  art.  4,  6,  1^.)  fi  n'est  rien  alloué  au  juge 
de  paix,  1"  pour  touile  césLulequ^il  pourra  délivrer  (14)  ; 
3'»  pour  le  pnrafe  des  pièces  en  cas  de  dénégation  d'é- 
criture, et  de  déclaration  qu'on  entend  s*inscrîré  en 
faux  incident. 

8.  (C.  proc,  ari.  Z^.)\\  lui  est  alloué  pour  transport, 
soit  à  l'effirt  de  vm^er  des  lieux  contentieux,  soit  à  l'eAfet 
«l'entendre  des  témoins,  lorsque  le  transport  aura  été  ex- 
pressément requis  par  Tune  des  parties,  et  aue  le  juge 
l'aura  trouTé  nécessaire,  par  chaque  vacation,  à  Pifriif, 
5  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  in- 
stance, 3  ^r.  7S  c.  Dans  Tes  aù^i*c8  villes' et  éantdn»  ru- 
raux, 3  fr.  50  c. 

Nota»  Le  procès-verbal  du  jufpe  doit  faire  «eotien  de 
la  réqui»itioft  de  la  partie,- et  il  tt'ést  riéo  alloué  à  défaut 
de  cette  mention. 

CÉAPItRE  II.  —  teuee  des  greffiers  des  Juges  de  paix, 

9.  (C.  proc.,  art.  8.)  Il  sera  taïé  aux  grefflertdeajo»» 
ticea  de  paix,  par  chaque  rèlé  trexpéditron  qw'ils  déli^ 
vreront,  et  qui  contiendra*  vingt  lignes  à  la  page  et  dit 
syllabes  à  la  ligne,  à  Paris,-  50  c.  Dans  les  Tilles  où  il  y  a 
tribonal  de  première  instance,  40  c.  Dans  letautrea  viMei 
et  oantoDS  ruraux,  40  c. 

10.  (C.  proc.,  art.  54.)  Peur  retpéditton'- du  precèf* 
▼erlml  qui  eoAttaitera  que  les  pariieé  fi'eiil  pu  étr«  éonci* 
l)é6a,«C  frf  né ddiiriwfàiF <yt*iMMr moni^fl i wmiirii 4 
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SnVllet  n^ont  pu  t^aocorder,  il  sera  alloué ,  à  Paris,  1  fr. 
ans  les  ▼illes  et  cantons  ruraui,  80  c. 

il  .(C.proc..  art. 7.)  La dëclaration  des  partie»  qui  de- 
naodent  à  être  jugées  par  le  juge  de  paii,  sera  inférée 
tians  le  jugement  ;  et  il  ne  sera  rien  taié  au  greffier  pour 
ravoir  reçue,  non  plus  que  pour  tout  autre  acte  du 
greffe. 

iS.  (C.  proc.,  art.  50.)  Pour  transport  sur  les  lieux 
contentieux,  quand  il  sera  ordonné,  il  sera  alloué  au  gref- 
fier les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge  de  paix. 

iS.  (C.  proc,  art.  58.)  11  n*est  rien  alloué  pour  U 
uœnlion  sur  le  registre  du  greffe,  et  sur  Toriglnal  ou  la 
copie  de  la  citation  en  conciliation»  quand  Tune  des  par> 
ties  né  comparait  pas. 

14.  (C.  proc.,  art.  45  et  47.)  Pour  la  transmindion  au 
procureur  du  roi  de  la  récusation  et  de  la  réponse  du 
juge,  tous  frais  de  port  compris,  à  Paris,  5  fr.  Dans  les 
▼illes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  5  fr. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  5  fr. 

15.  (C.  proc.;  art.  517.)  Il  sera  taxé  au  greffier  du 
juge  de  paix  qui  aura  assisté  aux  opérations  des  experts, 
et  qui  aura  écrit  la  minute  de  leur  rapport,  dans  le  cas 
oA  tous ,  ou  PuD  d'eux,  ne  sauraient  écrire ,  les  deux 
tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert. 

16.11  lui  est  alloué  les  deux  tiers  dos  vacations  du  juge 
de  paix  pour  assistance  (C.  ci v.,  art.  406\  aux  conseils 
de  famille  (C.  proc.,  art.  909);  aux  appositions  de  scel- 
lés (933)  ;  aux  reconnaissances  et  levées  de  scellés  (921 
et  935);  aux  référés  (C.  civ.,  art.  70  et  71),  aux  actes 
de  notoriété.  11  est  encore  alloué  au  greffier  les  deux 
tiers  des  frais  de  transport  dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont 
alloués  lux  juges  de  paix.  Les  greffiers  des  j^ges  de 
paix  ne  pourront  délivrer  d'expéditions  entières  des  pro- 
cès-verbaux d^apposition ,  reconnaissance  et  levée  de 
scellés,  qu'autant  qu'ils  en  seront  expressément  requis 
'  par  écrit.  Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui 
leur  seront  demandés,  quoique  l'expédition  entière  n'ait 
été  ni  demandée,  ni  délivrée. 

17.  (C.  proc.,  art.  935.)  Il  sera  taxé  au  greffier  du 
juge  de  paix,  pour  sa  vacation,  à  l'effet  de  faire  la  décla- 
ration de  l'apposition  des  scellés  sur  le  registre  du  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  dans  les  villes  où  elle 
est  prescrite,  les  deux  tiers  d*une  vacation  du  juge  de 
paix. 

18.  (C.  proc.,  art.  936).  Il  lui  sera  alloué  pour  chaoue  l 
opposition  aux  scellés  qui  sera  formée  par  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  scellés,  à  Paris,  50  c.  Dans  les 
▼illes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  40  c.  Dans 
les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  40  c. 

19.  (C.  proc.,  art.  1039.)  Il  ne  lui  sera  rien  alloué 
pour  les  oppositions  formées  par  le  ministère  des  huis- 
siers, et  visées  par  lui. 

30  (C.  proc.,  art.  936.'  Il  est  alloué  pour  chaque  ex- 
trait des  oppositions  aux  scellés,  à  rabon  ,  par  chaque 
opposition  de,  à  Paris,  50  o.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance,  40  c.  Dans  les  autres  villes 
et  cantons  ruraux,  40  c. 

CHAPITRE  m.  —  Taxe  dêt  huissiers  des  Juges  de 
pais. 

t1 .  Peur  rorigtnal  de  chaque  citation  contenant  de- 
mande, à  Paris,  1  fr.  50  c.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribu- 
nal de  première  instance,  1  fr.  35  c.  Dans  les  autres  villes 
et  cantons  ruraux,  1  fr.  35  c.  —  (C.  proc,  art.  16  et  19) 
de  signification  du  jugement,  1  fr.  35  c.  —  (17)  de  som^. 
■lation  de  fournir  caution  ou  d'être  présent  à  la  récep- 
tion et  seumission  de  la  caution  ordonnée,  I  fr.  35  c.  — 
(30)  d'opposition  au  jugement  par  défaut,  contenant  as- 
•ignation  k  la  prochaine  audience,  1  fr.  50' c.  ~  33)  de 
denaBde  en  garantie,  1  fr.  50  c.  —  (34)  de  citation  aux 
témoins,  1  fr.  50  o.  —  (43)  de  citation  anx  gens  do  l'arl 
et  experts,  1  fr.  50  c  — (53)  de  citation  en  conciliation, 
1  fr.  50  c.  ^  (€.  civ.,  art.  406)  de  citation  aux  mem- 
bres 4|Mi  doiveai  compeaer  le  oeaseU  de  famille ,  1  fr. 


50  c.  —  de  notification  de  Payis  du  conseil  de  famille , 
1  fr.  50  c.  —  (926>  d*opposition  aux  scellés,  1  fr.  50  c— 
de  sommation  à  la  levée  de  scellés,  1  fr.  50  o.  Et  pour 
chaque  copie  des  actes  ci-dessus  énoncés ,  le  quart  de 
l'original. 

33.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée 
avec  les  actes,  par  chaque  rèle  d'expédition  de  vingt 
lignes  à  la  page  et  de  dix  syil.ibcs  à  la  ligne,  à  Paris, 
35  c.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  in- 
stance,  30  c.  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux, 
30  c. 

33.  Pour  transport  aui  ne  pourra  être  alloué  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  plus  d'un  demi>royriamètre  (une  lieue 
ancienne)  de  distance  entre  la  demeure  de  l'huissier  et 
le  lieu  où  l'exploit  devra  être  posé,  aller  et  retour,  par 
myriaroètre,  3  fr.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers 
dès  juges  de  paix  pour  visa,  par  le  greffier  de  la  justice 
de  pais  ou  par  les  maires  et  adjoints  des  communes  du 
canton,  dans  les  diS'érents  cas  prévus  par  le  Code  de 
procédure.  i 

CHAPITRE  IV.—  Taxe  des  témoins,  experts  el gardiens 
des  sceUès, 

34.  (C.  proc,  art.  39  et  34.)  Il  sera  taxé  au  témoin 
entendu  par  le  juge  de  paix,  une  somme  équivalente 
à  une  journée  de  travail,  même  à  une  double  journée 
si  le  ténioin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans 
sa  profession,  ce  qui  est  laissé  à  la  prudence  du  juge.  11 
sera  taxé  au  témoin  qui  n'a  pas  de  profession,  3  fr.  Il  ne 
sera  point  passé  de  frais  de  voyage,  si  le  témoin  est  do- 
micilié dans  le  canton  où  il  est  entendu.  S'il  est  domi- 
cilié hors  du  canton  et  à  une  distance  de  plus  de  deux 
myriaroèlres  et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il 
lui  sera  alloué  autant  de  fois  une  somme  double  de  jour- 
née de  travail,  ou  une  somme  de  4  francs,  qu'il  y  aura 
de  fois  cinq  myriamèires  de  distance  entre  son  domicile 
et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

35.  (C.  proc,  art.  39  et  43.)  La  taxe  des  experU  en 
justice  de  paix  sera  la  même  que  celle  des  témoins,  et  il 
ne  leur  sera  alloué  de  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes 
cas. 

36.  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour, 
pendant  les  douze  premiers  jours ,  à  Paris ,  3  fr.  50  c. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 
3  fr.  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  1  fr.  50  c. 
Ensuite  seulement  à  raison  dé,  à  Paris,  1  JPr.Oans  lea 
villes  où  il  y  tribunal  de  première  instance,  80  c.  Dana 
les  autres  ailles  et  cantons  ruraux,  60  c. 

LIVRE  DEUXIÈME. 

Dl  LA  TAXE  DES  FRAIS  DANS  LES  TRIBUNAUX  I!IF<RIBUM 
ET  DANS  LES  COURS. 

TITRE  PREMIER. 

M    LA    TAXI    DIS    ACTIS    DIS   UOIMIBaS    OAMIlAIIlBa. 

S  1er.  —  Actes  de  première  classe, 

37.  (C.  proc. art.  16,59.61  et 69, no 8.)  Pourroriginal 
d'un  exploit  d'appel ,  du  jugement  de  la  justice  de  paix, 
d'un  exploit  d'ajournement ,  même  en  cas  de  domicile 
inconnu  en  France,  et  d'affiche  à  la  porte  de  l'auditoire, 
à  Paris.,  3  fr.  Partout  ailleurs.  1  fr.  50.  c. 

38.  (C.  proc,  art.  65.)  Pour  les  copies  de  pièces^ui 
doivent  être  données  avec  l'exploit  d'ajournement  et 
autres  actes,  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page, 
et-dix  syliahlcsà  la  licne,  ou  évalué  sur  ce  pied  ,  à  Pa- 
ris, 35  c.  Partout  ailleurs,  30  c.  Le  droit  de  copie  de 
toute  espèce  de  pièces  et  de  jugements  appartiendra  à 
l'avoué,  quand  les  copies  de  pièces  seront  faites  par  lui; 
l'aTOué  sera  tenu  de  signer  les  copies  de  pièces  et  de  jn- 
geneota ,  et  sera  garant  de  leur  exaclitode.  Les  cepiea 
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•eroni  eorreotet  et  lisibles ,  à  peine  de  rejet  <le  la  taie. 
^  99.  (C.  proc,  art.  131.)  Pour  l'original  d'une  somma- 
lion  d*étre  présent  à  la  prestation  d^iin  serment  ordonné, 
fi 47.  D'une  signification  de  jugement  h  domicile.  (153.) 
De  signification  d^un  jugement  de  jonction  par  un  huis- 
sier commis.  (156.)  De  siguification  d'un  Jugement  par 
défaut  contre  partie,  par  un  huissier  commis.  (169.)  D'op- 
position au  jugement  par  défaut  rendu  contre  parties. 
(304.1  De  sommation  aux  eiperts  et  aux  dépositaires  des 
pièces  de  comparaison,  en  Yérification d'écritures.  (333.) 
De  signification  aux  dépositaires  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  qui  porte  que  la  minute  de  la  pièce  sera  ap- 
portée au  greffe.  (360  et  361.)  D'assignation  aux  témoins 
dans  les  enquêtes.  D'assignation  à  la  partie  contre  1a- 

3uelle  se  fait  Tenquéte.  (307.)  De  signification  de  Tor- 
oonance  du  juge-commissaire  pour  faire  prêter  serment 
aux  expeHs.  (339.)  De  la  signification  de  la  requête  el 
des  ordonnances,  pour  faire  subir  interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  (350.)  De  la  signification  du  jugement 
rendu  par  défaut  contre  partie ,  sur  demande  en  reprise 
d'instance,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  par  un 
huissier  commis.  (355.)  De  signification  du  désaveu. 
(565.)  De  signification  du  jugemeot  portant  permission 
d^assignereo  règlement  de  juges,  contenant  assignation. 
(415  )  Pour  l'original  d'une  demande  formée  au  tribunal 
de  commerce.  (499.)  D*une  sommation  de  comparaître 
devant  les  arbitres  ou  experts  nommés  par  le  tribunal. 
(435.)  De  signification  de  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  commerce  par  un  huissier  commis.  (436  et  437.) 
Pour  Toriginal  d*opposiiiOD  au  jugement  par  défaut  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce^  contenant  les  moyens  d  op* 
position  et  assignation.  '439.)  De  signification  des  juge- 
menu  contradictoires.  (440  et  441.)  De  Pacte  de  pré- 
sentation de  caution  avec  sommation,  à  jour  et  heure 
fixes,  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communi- 
cation des  titres  de  la  caution ,  et  assignation  à  Pau- 
dience,  en  eas  de  contestation,  pour  y  être  statué.  (C. 
proc,  art.  456.)  Original  d'un  acte  d'appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  ptremière  instance  et  de  com- 
merce, contenant  assignation  et  constitution  d'avoué. 
(447.)  De  signification  de  jngemeut  à  des  héritiers  col- 
lectivement, au  domicile  du  défunt.  (507.)  D'une 
réqniMtion  aux  tribunaux  de  juger  en  la  personne  du 
greffier.  (514.)  De  signification  de  la  requête  et  du  juge- 
ment qui  admet  une  priseà  partie.  (41 8.)  De  signification 
de  la  présentation  de  caution,  avec  copie  de  Pacte  de 
dépèt  au  greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la  caution. 
(534.)  De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis, 
pour  entendre  un  compte,  et  sommation  de  se  trouver 
devant  lui ,  aux  jour  et  heure  indiqués  ,  pour  être  pré- 
sent à  la  prestation  et  affirmation.  (557  .  558  et  559.) 
D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  contenant 
énonciation  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  ,  et 
dei  titres,  ou  de  l'ordonnance  du  juge.  (563.)  De  la  dé- 
nonciation au  saisi  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  avec 
aMignalion  en  validité.  (564  )Dela  dénonciation  au  tiers 
saisi  de  la  demande  en  validité  formée  contre  le  débiteur 
saisi.  (570.)  De  l'assignation  au  tiers  saisi  pour  faire  sa 
déclaration.  (583  et  581.)  D'un  commandement  pour 
parvenir  k  une  saisie-exéculion  (f  03.)  De  la  notification 
de  la  saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du  saisi,  et 
en  son  absence.  (606.)  D'une  assignation  en  référé  à  la 
requête  du  gardien  qui  demande  sa  décharge.  D'une 
sommation  à  la  partie  saisie ,  pour  être  présente  au  ré- 
coleroent  des  effets  saisis,  qnand  le  gardien  a  obtenu  sa 
décharge.  (608.)  D'une  opposition  à  vente  ,  à  la  requête 
de  celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis 
entre  les  mains  du  ganlien.  De  dénonciation  de  cette  op- 
position au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assignation  libellée 
et  l'énonciation  des  preuves  de  propriété  Le  gardien  ne 
pourra  être  assigné.  (609.)  D'une  opposition  sur  le  prix 
de  la  vente,  qui  en  conrfendra  les  causes.  r613.)  D'une 
sommation  au  premier  saisissant  de  faire  vendre.  (614.) 
D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  à 
la  vente  qui  ne  serait  pas  fait*  an  jour  indiqué  par  le 


procès-verbal  de  saisie-exécution.  (636.)  Pour  'original 
du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie - 
brandon.  (638.)  De  dénonciatiou  de  la  saisie  bran- 
don au  garde  champêtre,  gardien  de  droit  à  ladite  saisie, 
et  qui  ne  sera  pas  présent  au  procès- verbal.  (636.)  Pour 
l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie 
de  rentes  constituées  sur  particuliers.  (641.)  De  dénon- 
ciation à  la  partie  saisie  de  l'exploit  de  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers.  (659  et  660.)  D'une  somma- 
tion aux  créanciers  de  produire  dans  les  contributions, 
et  à  la  partie  saisie  de  prendre  commonication  des  pièces 
produites,  et  de  contredire .  s'il  y  éehel.  (661.)  D'une 
sommation  à  la  partie  saisie  qui  n'a  point  d'avoué  con- 
stitué ,  à  la  requête  du  propriétaire,  de  comparaître  en 
référé  devant  le  juge-commissaire ,  pour  faire  statuer 
préliminairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers 
à  lui  dus.  (663.)  De  dénonciation  à  la  partie  saisie,  qui 
n'a  point  d'avoué  constitué ,  de  la  clèture  du  prooes- 
▼erbal  du  juge-commissaire ,  en  contribalioo,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication,  et  de  contredire 
sur  le  procès-verbal  dans  la  quinxaine.  (673.)  Pour  l'ori- 
ginal d'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière. 
(687.1  De  la  notification  à  la  partie  saisie  de  Pacte  d'ap* 
position  de  placards  en  saisie  immobilière.  (693.)  Delà 
signification  aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  consigna- 
tion faite  par  Paequérear ,  en  cas  d'aliénation,  qui  peut 
avoir  lieu  après  la  saisie  immobilière ,  sous  la  condition 
de  consigner.  (695.)  De  la  notification  d'un  exemplair^a 
du  placard  aux  créanciers  inscrits.  (737.)  De  la  demande 
en  distraction  d'objets  saisis  inmobilièremenl  contre  la 
partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause.  (734  et  736.)  De  U 
notification  au  greffier  de  l'appel  du  jugement  qui  aura 
statué  sur  les  nullités  proposées  en  saisie  immobilière. 
(753.)  De  sommat'ion  aux  créanciers  inscrits  de  produire 
dans  les  ordres.  (807.)  D'assignation  en  référé ,  dans  les 
cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  Pexécntion  dhin  titre  exécutoire  en 
d'un  jugement.  (809.)  De  signification  d'une  ordonnance 
sur  référé.  (C.  civ.,  art.  '*359.)  D'une  sommation  d'être 
présent  à  la  consignation  de  la  somme  offerte.  De  dénon- 
ciation du  procès-verbal  de  dépèt  de  la  chose  ou  de  le 
somme  consignée ,  au  créancier  qui  n'était  pas  présent 
k  la  consignation.  (1364.)  De  sommation  aux  eréanciers 
d'enlever  le  corps  certain ,  qui  doit  être  livré  au  lieu  àà 
il  se  trouve.  (C.  proOé,  art.  819.)  D'un  commandement  à 
la  requête  des  propriétaires  et  principaux  locataires  des 
maisons  ou  biens  ruraux ,  à  leurs  locataires  ou  sons->loc«* 
taires  et  fermiers  «  poor  payement  de  loyera  on  fermages 
échus.  (C.  civ.,  art.  3183.)  De  la  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  de  l'extrait  du  titre  du  nouvean  proprié- 
taire, de  la  transcription  et  du  tablean  prescrit  par 
l'article  3183  du  C.  civ.  (C.  proc,  art.  839.)  D'une  as- 
signation et  sommation  i  un  notaire,  et  aux  parties  in- 
téressées ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  avoir  expédition  d'un  acte 
parfait.  (841.)  D'un  acte  non  enregistré ,  ou  resté  impar- 
fait (844.)  Ou  d'une  seconde  grosse.  (861.)  D'une  somma- 
tion à  la  requête  de  la  femme  à  son  mari,  de  l'autoriser 
(856.)  D'une  demande  à  domicile,  à  fin  de  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil.  (876.)  D'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps.  (C.  civ.,  art.  341.)  D'une  demande  en 
divorce  pour  cause  déterminée.  (C.  proc. ,  art.  883.) 
D'ajournement ,  pour  demander  la  réformation  d'un  avis 
du  conseil  de  famille  nui  n'a  pas  été  unanime.  (888.)  De 
l'opposition  formée  ,  A  la  requête  des  membres  d'un  con- 
seil de  famille,  à  l'homologation  de  la  délibération.  (917.) 
De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à 
la  vente  des  meubles  dépendants  d'une  succession.  (976.) 
De  sommation  aux  copartageants  de  comparaître  devant 
le  juge-commissaire.  (980.)  De  sommation  aux  parties 
pour  assister  à  la  clèlure  du  procès-verbal  de  partage 
ehes  le  notaire.  (902.)  De  sommation  à  la  requête  d'un 
créancier  à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  caution. 
(1018.)  De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  aux 
tiers  arbitres  pour  vider  le  partage.  De  tout  exploit  con- 
tenant sommation  sie  fsire  une  chose ,  ou  opposition  à  ae 
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«^n^iHie  ehoM  Mit  Mte  i  proleftiation  ée  nullîté ,  et  géné« 
ralement  de  tous  acte*  timplesdd  mmtstère  des  hiNssier» 
non  dèmpHt  dans  la  tecnntfe  partie  «lu  présent  tarif,  h 
PaH»,  S  fr.  Partout  aiMeiirs,  Ifr.  50  c.  Pour  chaque 
copie,  lé  quart  de  Poriginal.  Indépendamment  dot  co* 
ptet  de  pièces  ani  n^anront  pas  éié  faites  par  les  a  vantés , 
et  qdi  seront  tnéos  comme  11  a  été  dit  ci-dessus. 

S  II.  ^-  Actêt  de  Seconde  clatM  et  procèt^verhaïut» 

30.  (C.  proe.,art.  45.)Pour  Porîffinal  de  la  récusation 
du  ju^e  de  parx  ,'  qui  en  contiendra  les  motifs,  et  qui 
srra  si|^é  par  la  partie  ou-son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
ainsi  c^ue  là  copie,  à  Paris,- S  fr.  Dans  les  villes  où  iJ  y  a 
trihUital  de  première  instanee^  ft  fr.  S5c.  Dans  \e%  autres 
▼illes  et  èantODt  ruraux,,  %  fr.  ^5c.  Et  pour  la  copie,  le 
quart. 

SI .  fC.  proo. ,  art.  685, 58C ,  S8« ,  588 ,  589 ,  590  et 
60f.)  Pour  unproeès-verbal  de  taitte-exécuiioa  ,  qui 
durera  trois  heures,  y  compris  le  temps  oéces^aire  poMr 
requérir ,  soti" le  jugieiAe  paix,  soit  le  commissaii^'de 
potice  ou  les  maires  «t  adjoint  s,  en  ras  de  refus  d^ouver- 
ture  de  porte,  à  Pari»,  y  Oompris  1  Tr.  50  o.  pour  chaque 
téfrioin  ,  8  fr.  Dans  les  ville»  oà  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  dan*  les  autres  villes  et  cantons  ru* 
ranx,  y  compris  4  fr.  peur  chaque  4^moin,  6  fr.  Si  la 
saisie  dure  plus  de  5  hcwres ,  par  chacune  des  vacations 
subséquentes ,  aussi  de  trois  hetires ,  k  Paris ,  y  com- 
pris 80  e.  pour  chaque  témoiir  ,  5  fri  Dans  le«  vilirs  oà 
Il  y*  tribunal  de  première  instance,  et  dans  les  autres 
villes  et  cantons  ruraux  \  y  compris  60  c.  pour  choque 
témoin  t  3  fr.  7$  e.  dans*  l^s  taàes  ci-dessus  se  trouvtmt 
comprises  les  copies  pour  la  partie  saisie  et  pouf  le  gardien. 

3Î.(G.  proo.,  art.  6^9.)  Vacation  du  commisiaire  de 
poliee  qui  aura  été  requis  pour  être  présenta  Touver- 
ture  des  portos  et  des  meubles  fermante  clef,  ou  aux 
maire  et  adjoints,  si  ces  derniers  le  re(|uièrent,  à  Paris, 
X  fr.  Dans  les  autres  villes  oà  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  3fr.  76  c.  Dans  lès  autres  villus  et  cantons  ru- 
raux t  9  fr.  60  6. 

'  33.  (Q.  proc,  art.  590.)  Yacatien  de  Thuissier  paur 
déposer  au  lieu  établi  pour  les  consignations  on  entre  les 
mains  du  dépositaire  qui  sera  converti  a,  les  deqiers  comp- 
tants qui  pourraient  avoir  été  trouvés ,  à  Paris  ,  %  fr. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  iHbunal  de  première  instance, 
t  fr.  50  0.  Dans  lea  avtlres  villes  et  cantons  ruraux , 
11^.  50  e. 

84.  (€.  proo.,  art.  596.)  Les  frais  de  garde  seront  Uxés 
par  chaque  jour,'  pendant  les  douxo  premiers  jours,  à 
^aris,  S  fr.  50  e.  Dans  les  villes  oà  il  y  a  tribunal  de 
première  Instance ,  3  fr.  Dans  les  pulres  villes  et  cantons 
ruraux  ^  1  fr.  50  c.  Enavite  seulement  à  raison  de,  à 
Paris  ;  t  fr.  Dana  les  villea  oà  il  y  a  tribunal  de  première 
itistance,  80  «^  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raqx ,  60  c. 

35.  'G.  proc^,  art.  606.)  Pour  un  procès-verbal  de  ré- 
celement  dès  effets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa 
décharge ,  à  Paris  ,3  fr.  Dans  les  villes  oà  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  t  fr.'  50  c.  Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux ,  t  fr.  60  c.  Ce  procès-verbal  no  contien- 
dra aucun  détail ,  si  ce  n^est  pour  constater  lef  effets  qui 
pourraient  se  trouver  en  déficit,  et  Thuissier  ne  sera 
^int  assisté  de  témoins.  Il  sera  laissé  copie  du  procès- 
verbal  de  récolement  au  gardien  qui  aara  obtenu  sa  dé- 
charge :  il  remettra  la  copie  de  la  saisie  qu^il  avait  entre 
lés  mains  an  nouveau  gardieà  qui  se  chargera  du  con- 
tenu sur  le  procès-verbal  de  récolement.  P'uur  chacune 
des  copies  à  donner  da  propès-verbal  de  réi^olemcnt ,  le 
qonri  de  Toriginal. 

36.  (0.  proc{,  art.  611.)  Bans  le  cas  de  saisie  anté- 
rieure et  d'établissement  de  gardien  f  oor  le  procès-ver- 
bal de  récolement  sur  le  premier  procès-verbal  que  le 
gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  qui,  saiK  entrer 
dans  aucun  détail ,  et  contenant  seulement  la  saisie  des 
effet*  omit,  ol  aommation  au  premier  saiaistant  de  ven- 


dre, témoins  comprit  el  dent  copies,  aem  taxé,  à 
Paris ,  6  fr.  Dans  les  villes  oà  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  4  fr.  50  c.  Dans  les  autres  villes  et  cantens 
ruraàx ,  4  fr.  50  o.  Et  pofir  une  troisième  copie,  %\\  j  a 
lieu,  le  quart  de  Toriginal. 

37.  (616.)  Pour  le  procès-verbal  de  récolemenl  qui 
précédera  la  vente,  et  qui  ne  contiendra  aucune  énen- 
ciation  deseflFels  saisis ,  «nais  seulemont  dp  feux  en  dé- 
ficit ,  sli  y  en  a ,  y  compris  les  témoins,  à  Paris,  6  fr. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 
4  fr.  50  c.  Dans  le«  autres  villes  et  cantons  taranx  t 
4  fr  50  c.  Il  n'en  sera  point  donné  de  copie» 

38.  (C.proc,  art.  6l7i)  S'il  y  a  "lien  au  transport  des 
effets  Miéis,  rhu|s8icr.  sera  rofnboursé  deaes  fraie  sur  les 
quittances  qu^il  en  repNsent0ra  ,on  s«r  sa  simple  décla- 
ration ,  si  les  voilurieraot  gens  dopfiine  ne  gavent  écrire, 
ce  qu'il  constatera  par  son  procès-yerbal  de  venie.  Il 
sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  eflBeier  qui  procédera  à 
la  vente,  pour  la  rédaolion  de  Toriginal  dn  placard  qui 
doit  être  affiché,  à  Paris,  1  fr.  Dana  les  villes  où  «I  y  a 
tribunal  de  première  instance ,  1  fr.  Dana  les  auire« 
villeset  cantons  ruraux,  1  fr. Pour  chacun 4oa placards, 
s'ils  sont  manuscrits ,  à  Paris ,  50  c.  Dana  les  villes  eà.il 
y  a  tribunal  de  première  «nsJance ,  50  « .  Dans  les  viUf» 
et  cantons  ruraux ,  50  c.  Et  s'ils  sont  imprimé»  ^ Toffiaifr 
qui  procédera  à  la  vente  en  sera  repnboursé  aor  les  quit- 
tances derimprimeur  et  de  Pafficboor. 

39.  Pour  rori(;inal  de  i'expjoii,  qui  oons&at«Ra  l'apiFt- 
silion  des  placards^  dont  il  ne  sera  point  donné  de  copie, 
è  Pariai  3  fr.  Dans  les  v|llaa.pà  il  y  f  tribunal  |le  pre- 
mière insfanoe,  3  fr.  95  c.  Dm»»  les  autrea  villes  et  can- 
tons ruraux ,  2  fr.  8Ç  ct  II  sera  paasé  en  outre  la  soi^anf 
qui  aura  été  payée  pour  Tinsertion  de  Pannonce  de  la 
vente  dans  un  journal ,  ai  la  ventaesl  faite  dans  une  ville 
oè  il  a'en  imprime.  Pour  chaque  vacation  de  tfoi»  heures 
à  la  vente .  le  prooès' verbal  compris^  il  sora  ta»é  àThuiar 
sicr,dans  le»  lieux  où  ils  sont  autorisé» à  la  faire,  è 
Pqris,  8  fr.  Oaps  les  villes  oà  d  y  a  tribuitalde  prcmièrp 
instance,  5  fr.  Dans  lea  autres  villes  et  oantons  rurau», 
4  fr.  Et  à  Paria ,  o4  les  ventes  afoi  fai|^  par  \m  commifi- 
saires-priseurs,  il  sera  alloué  è  Pbuitaier ,  |^ur  rpqqéctr 
lecomroissaire-priseur,  une  vacation  de  2  fr. 

40.  (G.  proc,  art.  693.)  En  cas  d-ahsence  de  la  partie 
saisie ,  son  absence  sera  constatée ,  et  il  ne  sera  nonp^jS 
aucun  officier  pour  la  représenter. 

41.  (G.  proc.  art.  630  ei68l.)  Dans  l«  pat  da  puMic*- 
tion  sur  lés  lieux  oà  se  trouvent  les  barquot,  chaloupe* 
et  autres  k^timents,  prescrite  par  Tari.  690  du  Godf ,  et 
dant  le  cas  d'exposition  de  la  vaisselle  d'argent,  b^guc» 
et  joyaux ,  ordonnée  par  Part.  691 ,  il  sera  alloué  à  lluiia- 
sin>.  pour  èhaftun^  des  deux  premiêrat  puMicat^oasoM 
expositions,  à  Paris,  6  fr.  Dant  Ws  yillot  où  il  |r  a  trihu- 
nal  de  première  instance,  4  fr.  Dan»  let  autrea  villes  ei 
cantani  rufaun  ,  ^  fr.  La  troiaième  publication  ou  expo- 
titioo  est  comprise  dant  la  vanailon  de  vente,  k  Paris  9I 
dans  les  villes  oà  il  t'imprime  dot  JouriMox  «  les  vaca- 
tions pour  publications  et  expos'i4iont  ue  pourront  être 
allouées  aux  huissiers,  attendu  qu^il  doit  y  ^irp  sup^Méé 
par  Tinsertion  dans  un  journal.  Si  rexpédiiion  du  ppocèt- 
verbal  de  vente  e^^t  requise  par  Tune  dea  parties,  il  sera 
alloué  è  rhuissier  ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la 
vente,  par  chaque  rè!e  d>xpédi|iou  contenant  viofl- 
cinq  lignes  à  la  page  et  dix  à  douxe  syllablet  à  la  ligne» 
>  Paris,  1  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  5Q  n.  Dana  l^t  entrât  Yillu»  et  caaÀefit 
ruraux,  40  c. 

49.  (C.  proc,  art.  657.)  Pour  la  vacation  de  rhuistter 
ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la  vante  «  pour  faire 
taxer  ses  frait  par  le  juge ,  sur  la  minute  de  son  procè»- 
verbal,  è  Paris,  3  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  û  fr.  50  c.  Dans  les  antres  ville*  el 
cantons  ruraux.  1  fr.  El  pour  consigner  let  deniers  pro- 
venant de  la  vente,  à  Parit,  3  fr.  Dant  let  villcteè  il  j 
a  tribunal  de  première  instance,  9  fr.  Dant  les  aultre 
villeset  cantons  ruraux,  1  f».  J^Ô  c. 
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49.  (C.  proo.,  art.  69T.)  P©ar  on- procèt-vei^al  de 
saitie-braDHon ,  contenant  ISntliGation  de  oha^oe  pièoe  , 
M  contenance  et  ta  Mluation  «  deux  au  moins  de  tes  te- 
nants et  ahontittantsv  et  la  nature  des  fruilt,  quand  il 
n*y  sera  pat  employé  plua  de  trois  heures ,  à  Péris ,  6  fr. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance  « 
5  fr.  Dans  les  antres  Tilles  et  cantons  ruraux ,  4  fr.  Et 
quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois  heures^  pour  cha- 
cane  des  autres  yaralions  antsi  de  trois  heures ,  à  Paris, 
5  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  in- 
stance, 4  fr.  l*ans  les  autres  Villes  et  cantons  turaut,  I  fr. 
L^hutftsier  ne  sera  point  assitiéde  témoins. 

44  (C.  proc,  art.  688v)  Poqr  les  copies  à  délivrer  à 
la  partie  saisie,  au  maire  de  la  commune  et  au  garde 
champêtre ,  en  aif  Ire  {gardien ,  pour  chacune,  le  quart  de 
loriginal. 

Jfûia.  Le  surplus  das  aetea  sera  taxé  comme  en  saisie- 
eiécuiioD. 

43.  }\  serf  alloué  pour  frais  de  garde,  soit  au  garde 
cbanipétre,6oil  à  tout  aMtre  gardien  qui  pourrait  être 
établi ,  aux  termes  de  Tari.  Ç28 ,  par  chaque  jour,  savoir, 
au  garde  champêtre .  à  Paris ,  7^  c.  pans  les  villes  où  il 
y  a  trtbupal  de  preniièr^  ipsla^ce,  75  c.  Dans  les  autres 
villes  ^t  cantons  rura|ix ,  75  0,  Et  à  toqt  autre  que  le 
garde  çhanipélr<} ,  à  Paris ,  1  fr.  35  c.  Dans  les  villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance  *  t  fr.  25  c,  Pans  les 
autres  viUei  et  cantons  r^ranx  ,1  fr.  25  c. 

46.  (C.  proc,  art.  637.)  Pour  pn  exploit  de  «aisic  du 
fpoda  d'qqe  rente  conslitpée  ^i|r  particulier,  contenant 
assigoatjon  au  tifrs  saisi  en  déclaration  affirn^aiive  de* 
vant  |«  tribunal,  à  Parjs,  4  fr.  D^ns  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première  in«t«ivce,  3  fr.  Dans  les  autres  villes 
et  cantons  ruraux,  3  fr.  Ppur  \^  copie,  le  quart^ 

Nota.  La  fléqoflpiatioii  t|e4  placards  et  tous  les  autres 
actes  seront  taxés  comme  en  saisie  lùimobilière. 

47.  (C.  proc,  art.  675.)  Pour  un  procès-verbal  de 
saisie  inoiobilière  auspielil  u'âuni  été  employé  que  trois 
beurea,  à  Paris,  6  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  5  fr.  Dans  les  «uirea  villes  et  tfantens 
ruraux,  5  fr.  Et  cette  somme  $ew^  augmentée,  par  cha- 
cune dea  vacations  subséquentes  qui  auront  pu  être 
employées,  de,  à  Paris,  5  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instanc^,  4  fr.  Dans  les  autres  villes 
et  caqtons  ruraux,  4  fr.  L'huissier  ne  se  fera  poiut  assis* 
ter  de  téoioins. 

44.  (C.  proc.,  art.  676j  Pour  chaque  copie  de  ladite 
laisie  qui  sera  laissée  au  greffier  i\%ê  Jugea  depaia  et  aux 
maires  ou  adjoints  des  communes  de  la  situation,  lequart 
de  rorigioal. 

40.  {C.  proc.,  art.  681.)  Pour  la  dénonciation  do  la 
saisie  immobilière  et  des  enregistrements  à  la  partie 
saisie,  à  Paris,  ^  fr,  50  p.  Dans  les  villes  o^  il  y  a  tribu- 
nal de  première  inHtance,  2  fr.  Dans  les  autres  villes  et 
eaAtaoa  mraui,  2  fr.  Pour  la  copie  de  laditm  dénoncia- 
tion, lequart. 

56.  (C.  proc,  art.  «85 et  686.)  Pour  Toriginal  de  Taele 
d^apposition  de  placards  en  saisie  immobilière,  lequel 
•e  oentiendra  pas  la  désignation  des  lieux  où  ils  ont  été 
appoaéa,  à  Paria,  4  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  premier*  instance,  3  fr.  Dans  les  autres  villes  ei  can- 
tons rurauB,  8  fr. 

51.  (C.  proc.,  art. 780.)  Pour  ^original  de  la  signifiea- 
lioo  du  jugement  qui  prononce  lo  contrainte  par  corps, 
avec  couMnandemaiit,  à  Paris,  5  fr.  Dans  les  villes  où  il 
y  a  tribunal  de  première  inslanee,  2  fr.  Dans  les  autres 
villes  «t  cantena  ruraux  ^  1  fr.  25  c.  Et  pour  la  copie,  le 
quart. 

52.  (C.  proe.,  art.  781.)  Vacation  pour  obtenir  Tordon- 
naoce  du  juge  de  paix  ^  à  l^flFet ,  par  ce  dernier,  de  se 
transporter  dans  le  lieu  où  se  trouve  lo  débiteur  con- 
damné par  oarps ,  et  requérir  son  iranspori ,  à  Paris, 
i  fr.  M  c.  Omis  les  villoa  oè  il  y  a  tribunal  de  premier^ 


instanoe,  fi  ft.  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux, 
2fr. 

53.  (C.  proc,  art.  783  et  709.)  Pour  le  procèt-verbal 
d'emprisonnement  d*un  débitour,  y  compris  Tassiittance 
de  doux  recors  et  Técrou,  à  Paris,  60  fr.  25  c.  Dans  les 
villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  40  fr.  Dans 
les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  30  fr.  Il  ne  pourra 
être  passé  aucun  procès-verbal  de  perquisition,  pour  le- 
quel rhuis^ier  n'aura  point  de  recours  ,  même  contre  sa 
partie  :  la  somme  ci-dessus  lui  étant  allouée  en  considé- 
ration de  toutes  les  démarches  qu'il  pourrait  faire. 

54.  (G.  proc,  art.  786.)  Vacation  de  Phuissier  en  ré- 
féré, si  le  débiteur  arrêté  le  requiert,  à  Paris,  8  fr.  Dans 
les  vill»s  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  6  fr: 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  6  fr. 

55.  (C.  proc,  art.  789.)  Pour  la  copie  du  procès-verbal 
d^emprisonne ment  et  de  Técrou ,  le  tout  ensemble,  à  Pa- 
ris, 5  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  2  fr.  25  c.  Dans  les  autres  villes  et  cantons  riKi 
raux,  2  fr.  25  c 

56.  (C.  proc,  art.  790.)  il  sera  taxé  au  gardien  on 
geôlier  qui  transcrira  sur  son  registre  le  jugement  por- 
tant la  contrainte  par  corps,  par  obaque  rèle  d^xpédi- 
tion,  à  Paris,  25  0.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de' 
première  instance,  20  c.  Dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  20  c 

.57.  (G.  proc,  art.  792  et  793.)  Pour  un  acte  de  ae- 
commandatioii  d'un  débiteur  eipprjsunné  sans  as)»isiAnce 
de  recor^i  à  Paris,  4  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance  3,fr.  Dap^  |es  aulr^s  villes  et  can- 
tpns  riiranx,  3  fr.  Pour  chaque  copie  à  donner  au  débi- 
leui*^etau  gcèlicr,  lequ^r^. 

58.  (C.  proc,  art.  796.)  Pour  la  signification  du  juge- 
ment qui  déclare  un  emprisonnefnent  nu)  f  et  la  mise  eq 
liberté  d^  débiteur,  à  Paris,  4  fr.  D^ns  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première  ipstance,  3  ff.  Dans  les  autres  villc^s 
et  cantons  ruraux,  ^  fr.  Pour  ift  copie  à  laissa  au  gar-i 
d'ien  ou  geèlicr,  le  quart. 

59.  (C.  pvoo.^art.  8J3.)  Popr  Torigiodl  c|*ui>  procès- 
verbal  d\>ffres,  conleu^nl  le  refus  ou  Taçceptation  du 
créancif^r,  k  Paris,  3  fr.  Pans  les  villes  où  il  y  a  tribuQal 
((e  première  instance .  %  fr,  25  c.  P^ps  les  autres  villes 
et  cantons  rurai|x,  2  fr.  25  c  Pour  la  «jopie,  le  quart. 

60.  (C.  civ.,  art.  1259  )  D'un  pruc^s-verbal  de  consi- 
gnation de  la  somme  ou  de  la  chose  oiferle,  à  P^ris,  5fr. 
pans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 
4  fr.  Dans  lc«  autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  fr.  pour 
chaquo  copi>-  à  laisser  a^  créapcier,  «*il  est  présent,  e^ 
au  dépûsilai|-c,  le  quart. 

61.  (C.  proc.  art.  8i9,  822  et  825.)  Les  procès-ver- 
baux  dp  saitie-gagcrie  surlpeataireseï  fermiers,  et  ceux 
dç  saisie  des  effets  du  débiteur  forain,  seront  taxés 
comme  ceux  de  saisicrexêculion ,  aipsi  q^  tout  )e  reste 
de  la  ppurspite-. 

62.  (G.  proc,  art.  829.)  Pour  un  procès-verbal  ten- 
dant à  sai»ie-revendicitii>Q,  s'il  y  a  re^'us  de  portes  ou 
opposition  à  la  saisie,  contenant  assignation  en  référé  de- 
vant le  juge,  y  compris  les  témoins,  à  Paris,  5  fr.  Dans 
les  villes  pu  il  y  a  tribunal  ^e  première  instance,  4  fr. 
Dans  le»  autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  4  fr.  Pour  la 
copie.  |e  quart.  Le  procès-verbal  de  saisie-revendication 
sera  taxé  comme  celui  de  saisie-exécution. 

63.  (G.  peu.,  art.  822  ;  G.  oiv..  2185.)  Pour  l*original 
de  Pacte  contenant  réquisition  d'un  créancier  insorii ,  à 
fin  de  mi>es  lux  enchères  et  adjudications  publiques  de 
Pimmeuble  aliéné  par  son  débiteur,  à  Paris,  5  fr.  Dans 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  4  fr. 
Daps  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  fr.  Et  pour  la 
copie,  le  quart.  L^original  et  la  copie  de  cette  réquisi- 
tion seront  signés  par  le  requérant  ou  par  son  f^ndé  do 
procuration  spéciale.  Il  oantiendra  la  soumission  de  por- 
ter ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  oelui 
qui  aura  été  stipulé  dans  lo  contrat,  et  Poffre  d'une  cau- 
tion avec  assigaatioQ  devant  le  tribunal  pour  la  réooption 
do  la  eaution. 
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64.  (f).  proc,  «rt.  901.)  Pour  un  procèn-Terbal  de 
r<*ilér^tion  <le  la  cession  par  le  débiteur  failli  à  la  maison 
commune,  »'il  n*y  a  pa*  de  tribunal  t\c  commerce,  h 
Pari«.  4  fr.  Dan*  le»  villes  où  il  y  -a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  3  fr.  Daii«  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux, 3  fr. 

65.  C.  proc,  art.  902.»  Pour  un  procès-verbal  d'ex- 
Irartion  de  la  prison  du  débiteur  failli,  à  IVflFel  de  faire 
la  réitérai  ion  de  sa  cossron  de  biens,  indépeiulamment 
du  procès- verbal  de  ladite  réitération  ,  Jk  Paris,  6  fr. 
Dans  les  villes  où  il  y  t  tribunal  de  première  instance, 
5  fr.  Dans  l«'s  aiiiren  villes  et  cantons  ruraux,  5  fr. 

Le  pri'Cès  verbal  d*apposition  de  placards,  t  n  vente  de 
biens  immeubles  de  mineurs,  ou  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ou  vacante  ,  ou  abnudonnée  par  ua 
débiteur  failli,  sera  taxé  comme  en  saisie  immobilière. 
Par  chaque  on{>inal  de  protêt ,  intervention  à  protêt,  et 
sommation  d'ii>(ervenir,  assisiants  et  copie  compris ,  à 
Paris,  2  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  1  fr.  50  c.  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ru- 
raux, 1  fr.  50  c.  Pour  Tori^nal  d'un  protêt  avec  perqui- 
sition, aAsislantset  copie  compris,  à'Paris,  5  fr.  Dans  les 
ville»  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  4  fr.  Dans 
les  autre»  villes  et  cantons  ruraux,  4  fr. 

S  m.  —  Dupoti lions  générales  relatives  aux  huissiers, 

66'.  (C.  proc,  art.  63.)  il  ne  sera  rien  alloué  aux  huis- 
siers ponr  transport  jusqu'à  un  demi-myrlamèlre.  Il  leur 
sera  alloué  au  tlclà  d'un  demi-myriamèire,  pour  frais  de 
voyafje  qui  ne  pourra  excéder  une  journée  de  cinq  my- 
ria.mèirçs  (dix  lieues  anciennes)  f  savoir  au  delà  d*un 
demi-myriamètre,  et  jusqu'à  un  myriamètre,  pour  aller 
et  refour,  à  Paris,  4  fr.  Dans  les  villes  et  canton»  ruraux, 
4  fr.  Au  delà  d'un  myriamètre,  il  sera  allou.é  par  chaque 
demi -myriamètre,  sans  distinction,  2  fr.  Il  sera  taxé 
pour' ^fsa  de  chacun  des  actes  quî  y  sont  assujettis,  à 
Paris,  1  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  Irfbunal  de  pre- 
mière instance,  75  c.  Dans  les  autres  villes  et  caniohs 
ruraux,  75  c.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonction- 
naire public  qui  doit  donner  le  visa,  et  dans  le  cas  où 
Thui^sier  sera  obligé,  à  raison  de  ce  refus  .  de  requérir 
le  Visa  du  procui^ur  du  roi,  le  droit  sera  double.  Les 
huissiers  qui  seront  commis  pour  donner  des  ajourne- 
ments, f^ire  do>  significations  de  jugements  .  cl  tous  au- 
tres .ictes,  ou  procéder  à  des  opérations,  ne  pourront 
prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  pré- 
sent tarif,  à  peine  de  restitution  et  d'interdiction,  quels 
que  »oient  la  cour  et  le  tribunalauxquels  ils  sont  attaches. 
Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au  bas  de  Tori- 
ginal  et  de  i  haque  copie  des  actes  de  leur  ministère  U 
mention  du  coût  d'icf  lui.  pourront,  indépendamment  de 
Tamendc  portée  par  fart.  67  du  Code  de  procédure, 
être  interdits  de  leurs  fonctions  sur  la  réquisition  d'office 
des  procureurs  généraux  et  des  procureurs  du  roi. 

TITRE  DEUXIÈME. 

Des  avoués  de  première  instance. 

CHAPITRE  1er.  —  Matières  sommaires. 

67.  Lët  dépens,  dans  ces  matières,  serool  liquidés, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant;  savoir  :  Pour  Tob- 
tention  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou  avouén, 
y  compris  les  qmiliiés  H  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a 
lieu,  quand  la  demamle  n'excédera  pas  1 ,000  fr.,  à  Paris , 
7  fr.  50  c.  Dans  le  ressort,  les  trois  quart».  Et  qiland  elle 
excë«lera  1,000  iii«qu'à  5.000  fr.,  10  fr.  Et  quand  elle 
excé<lera  5.000  fr.,  15  fr.  Et  pour  roblenlion  d'un  juge^ 
ment  contradictoire  ou  définitif,  qnaml  la  demande  n'ex- 
cédera pas  1,000  fr.  15  fr.  Et  quand  fille  excédera  1,000 
juiqu  à  5.000  fr.,  30  fr.  Quand  elle  excédera  5,000  fr., 
30  fr. 

Nota*  Si  la  valeur  de  Pobjet  de  la  contestation  est 
indéterminée,  lo  juge  allouera  l'une  ét%  somme»  ci-de»»u» 
indiquées.  S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  •!  tsliinatioD 


«rexperts,  ordonnée  conIradictoiremenC,  et  s'il  est  inter- 
venu aussi  jugement  contradictoire  sur  l'enquête  ou  le 
rapport  d'experts,  il  sera  alloué  un  demi-droit.  Et  eo 
outre,  pour  cop'ie  des  procès- verbaux  d'eoquéte  et  d'ex- 
pertise, par  chaque  rôle,  à  Paris,  15  c.  Dans  le  ressort , 
les  trois  quarts,  à'il  y  a  plu»  de  deux  partie»  en  cauae,  et 
si  elles  ont  des  intérêts  contraires,  il  sera  alloué  ua 
quart  en  sus  des  droit»  ci-de»»U»  à  l'avoué  qui  aura  suivi 
contre  chacune  de»  autres  parties.  S'il  y  a  lieu  à  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  il  sera  passé  à  l'avoué 
<le  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été  subi^oa 
demi-droit  :  et  eu  outre,  pour  copie  du  procès- verbal 
d'interrogatoire,  par  chaque  rèle  d'expédition ,  k  Paris, 
15  c.  Dans  le  ressort,  le»  trois  quarts.  Il  sera  passé  à 
l'ovouo  qui  lèvera  le  jugement  rendu  cootradictoire- 
ment,  pour  dressé  «les  qualité»  et  de  signification  dn  ju- 
gement à  avoué,  le  quart  du  droit  accordé  pour  l'obleo- 
lion  du  jugement  contradictoire.  H  ne  sera  alloué  aucun 
honoraire  aux  avocats  danscesaortes  de  causes.  Si  l'avoué 
est  révoqué,  ou  si  les  pièces  lui  sont  retirées,  il  lui  sei'a 
alloué,  savoir  :  s'il  y  a  eii  consiitutiond'avoué  a  vaut  l'ob- 
tention d'un  jugement  par  défaut,  moitié  dn  droit  ac- 
cordé pour  faire  rendre  un  jugement  par  défaut  ;  et  s^l 
a  été  obtenu  un  premier  jugement  par  défaut  ou  un  ju- 
gement interlocutoire,  indépendamment  de  l'émolument 
pour  ces  jugements,  moitié  du  droit  accordé  pour  obtenir 
un  jugemini  contradictoire.  Mai»  ce»  droit»  ne  seront  ac- 
quis, et  ils  ne  pourront  être  exige»  que  lorsqn^l  y  aura 
eu  con»titution  d'avoué  dans  le  premier  cas,  ou  qu'il  aura 
été  formé  opposition  an  premierjugement  par  défaut,  et 
que  Pavoué  qui  aura  obtenu  le  pfemier  jugement  aura 
suivi  l'audience  »nr  le  débouté  d'opposition.  Au  nmyen 
de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  ho- 
noraire potir  aucun  acte  et  sou»  aucun  prétexte.  Il  ne 
»era  alloué  en  outre  que  le»  »imple»  déboursé». 

CHAPITRE  lî.  —  Matières  orÀinaires, 

%\.  —  Droit  de  consultation, 

68.  (C.  proc,  art.  59,  61,  75,  etc.)  Pour  la  consulla- 
tion  sur  toute  demande  principale  ,  intervention,  tierce 
opposition  et  requête  civile ,  tant  en  demandant  qnVn 
défendant,  sans  qu'il  pui»»e  être  pa»»é  plus  d*ua  droit 
par  chaque  avoué  et  par  cause,  et  sans  que  l'interven- 
tion d'un  appelé  en  garantie  puisse  y  donner  Iteu  ;  le 
droit  ne  pourra  être  exigé  qu'autan|  qu'il  aura  été  ob- 
tenu un  Jugement  par  défaut  contre  partie  ,  ou  qu'il  y 
aura  eu  constitution  d'avoué,  et  y  compris  la  procura- 
lion  sons  signature  privée  ou  par-devant  notaire,  indé- 
pendamment des  déboursés,  à  Paris,  10  fr.  Dan»  le  ressert, 
7  fr.  50  c. 

t;9.  Il  ne  »era  alloué  aucun  émolument  à  l'avoué  daoa 
le  cas  où  il  comparaîtrait  au  bureau  de  concilialion  pour 
»a  partie. 

$  II.  —  Actes  de  première  àlasse» 

70.  (C.  procCart.  75.)  Pour  l'original  d'une  coast'ftn- 
tion  d'avoué.  (C.  proc,  79,  82  et  passim.)  Pour  un  acte 
d'avoué  à  avoué  pour  suivre  l'audience,  sans  qu'il  puisse 
en  être  passé  plus  d'un  »eul  pour  chaque  jugement  par 
défaut,  interlocutoire  ou  contradictoire  (452).  Le»  avoués 
seront  tenu»  de  se  représenter  au  jour  indiqué  par  Jea 
jugements  préparatoire»  ou  de  remise:  »ans  qu'il  soil  be- 
soin d'aucune  sommation  ^93,  104).  Pour  l'original  d'ua 
acte  de  déclaration  de  production  par  le  demandeur  en 
instruction  par  écrit,  contenant  le  nombre  des  rèlmdont 
la  requête  est  composée  (97).  idem,  de  la  part  du  défen- 
deur <1 10^  De  la  signification  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent ,  portant  nomination  d'un  autre  rapporteur,  en  caa 
do  décès,  démission  ou  impos»ibilité  de  faire  le  rapport 
en  délibéré  ou  instruction  par  écrit  (115,  ré»iiltat  de 
l'article).  D'une  stmimation  d'être  présent  au  retrait  dea 
pièces,  après  les  jugements  sur  délibéré  ou  en  instruc- 
tion par  écrit  (121).  D'une  seamation  d'avoué  à  avoué, 
pour  êtra  présent  à  la  prest«tion  d'un  semant  erdoené 
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fi 45).  D*ane  tommation  d^avouë  à  avoiië,  poor  être  rëglë 
ttir  une  opposition  aux  qu«Ulé«  (179  .  De  la  déclaration 
au  (lemtndcur  originaire  de  la  pari  dudéfen<leur,  qirila 
formé  une  demande  en  garantie  (179).  Delà  dénonciation 
au  demandeur  originaire  de  la  demande  en  garantie 
(188).  De  la  sommai  ion  de  communiquer  les  piècos  «igni- 
fiées  ou  employées  dans  larause  (191)^  De  la  significatinn 
de  la  requête  ri  de  rnrdonnanco  portant  que  l'avoué  qui 
retient  des  pièces  ftera  tenu  de  les  remettre.  De  la  signi- 
fication de  Pacte  de  dépèt  au  greffe  de  la  pièce  dont 
récriture  est  déniée  1 304).  De  la  sommation  de  compa- 
ralire  devant  le  juge  commis  <  u  vérification  dVcrilures, 
pour  être  présent  au  serment  des  experts  et  à  la  repré- 
sentation des  pièces  de  comparaison  (206;.  De  l.i  somma- 
tion pour  être  présent  à  la  confection  d'un  corps  dVcri- 
tnre  219;.  De  la  signification  de  Paetede  dépôt  au  greffe 
d*une  pièce  arguée  de  faux  (2-21).  De  la  sommation  pour 
être  présent  à  la  réqui«ilion  d'ap)»orl  au  greffe  de  la  mi- 
nute de  la  pièce  arguée  de  faux.  (C.  proc,  art.  224.)  De 
la  ftignificaiion  de  Tordoniiance  portant  que  la  minute  de 
la  pièce  arguée  de  faux  sera  apportée  au  greffe  (225>. 
De  la  signification  de  Pacte  de  dépôt  au  greflFede  la  pièce 
arguée  de  faux,  avec  sommation  d*élre  présent  au  procès- 
verbal  qui  sera  dressé  do  son  état  (286).  De  la  significa- 
tion des  proies- vei baux  d^enquéte  ^297).  De  la  significa- 
tion de  Pnrdonnance  du  juge  commis  pour  faire  une 
descente  sur  les  lieux,  contenant  la  désignation  des  jour, 
lieu  et  honre,  et  sommation  d'y  être  présent  (299).  De 
la  signification  du  procè.s-verbal  du  juge-commissaire  qui 
a  fait  une  descente  sur  les  lieux  (315y.  De  la  sommation 
contenant  indication  des  jour  et  beure  choisis  par  les 
experts,  si  fa  partie  n'était  pas  présente  à  la  prestation 
de  leur  serment  321).  De  la  signification  i\»  rapport  des 
experts  (335).  De  la  signification  de  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  (344).  De  la  notification  du  décès  d'une 
partie  (3.54,  355  .  De  la  signification  d*un  désaveu  .'372). 
De  la  signification  de  Pacte  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  antre  des  pièces  y  annexées  et  du  jugement  inter- 
venu (396),  De  la  signification  de  Parr^t  intervenu  sur 
Pappel  d'un  jugement  qui  aura  rejeté  une  récusation,  ou 
du  certificat  du  greffier  de  la  cour  royale ,  contenant 
ouePappel  n'est  pa»  jugé,  et  indication  du  jour  «ù  il  doit 
1  être  (403).  De  la  sonunation  de  se  trouver  devant  le  pré- 
ntdrnl,  et  voir  déclarer  la  taxe  des  frais  exécutoire,  eu 
cas  de  flésislement  de  la  demande  (534).  De  la  sommation 
d*êlre  présent  à  la  présentation  et  affirmation  d'un  compte 
(574  .  De  la  significatibn  de  la  déclaration  affirmative,  et 
du  dépôt  des  pièces  contenant  constitution  d^avoué  (575). 
D*an  acte  contenant  dénonciation  d'opposition  formée 
sur  le  débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi  (578).  De 
la  signification  de  l'état  détaillé  des  effets  mobiliers  sai»is 
et  arrêtés  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi  (871..  De  la 
sommation  à  la  requête  des  créanciers  du  mari,  à  l'avoué 
de  la  femme  poursuivant  sa  séparation  de  biens,  de  leur 
communifiuer  la  demande  et  les  pièces  justificatives  (972;. 
De  Pacte  de  signiHcalion  du  cahier  des  charges  en  licita- 
tion,  aux  avoués  des  coHcitants.  (C.  proc,  lit.  Des  par- 
iayes.)  De  Pacte  de  sommation  aux  avoués  des  coparta- 
geanlade  se  trouver  soit  devant  lejuge-commis<^ire,  soit 
devant  le  notaire,  pour  procéder  aux  opérations  du  par- 
tage, à  Paris,  1  fr.  Dan»  le  ressort,  75  c.  Pour  les  copies 
de  chacun  des  actes  ci-dessus  énoncés,  indépendamment 
den  copies  de  pièces,  le  quart. 

S  III.  —  jéctes  lie  deuxième  classe, 

71.  (C.  proc,  art.  109.)  Acte  de  production  nouvelle 
en  intiruction  par  écrit  contenant  Pélat  des  pièces  (215). 
Sommation  k  la  partie  adverse  de  déclarer  si  elle  vent 
on  Don  se  servir  d'une  pièce  produite,  a^tc  déclaration 
que  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  le  demandeur  s'in- 
scrira en  faux  (216).  Déclaration  de  la  partie  sommée, 
«ignée  d'elle  ou  du  fondé  de  sa  procuration  spéciale  et 
authentique,  dont  il  sera  donné  copie,  qu%*Ue  entend  ou 
nen  se  servir  Je  Ta  pièce  arguée  de  faux  (25i).  Acte  con- 


tenant articulation  succincte  des  faits  dont  une  partie 
demandera  à  Faire  preuve.  Acte  contenant  réponse  au 
précédent ,  et  dénégation  ou  reconnaissance  des  Faits  (282). 
Acte  contenant  la  justification  des  reproches  par  écrit. 
Acte  en  ré|>onsc  (^289).  Acte  contenant  offre  de  prouver 
les- reproches  contre  les  iémoins  non  justifiés  par  écrit , 
et  désignation  des  témoins  à  entendre  sur  les  reproches. 
Acte  en  réponse  (309).  Acte  contenant  les  moyens  de  ré- 
cusation contre  les  experts  '"  11;.  Acte  contenant  ré- 
ponse aux  moyens  de  récusation  ^337).  Acte  contenant 
les  moyens  et  conclusions  des  demandes  incidentes.  Acte 
servant  de  réponse  aux  demandes  ineidcites  (347).  Acte 
de  reprise  d'instance  (402).  Acte  de  désistement  cl  d'ac-* 
ceptation  de  désistement  (518^  Acte  de  préiienlalion  de 
caution  {^\9).  Acte  de  déclaration  d'ncceptalion  de  cau- 
tion (520).  Acte  de  contestation  de  la  caution  offerte 
(524).  Acte  d'offres  sur  la  déclaration  des  dommages  et 
intérêts  856  .  Acte  contenant  demande  en  rectification 
d'un  acte  de  Pélat  civil.  Acte  servant  de  réponse.  Tous 
ces  actes  seront  taxés  pour  l'original,  à  Paris,  5  fr.  Dana 
le  ressort ,  3  fr.  75  e.  Et  pour  chaque  copie,  indépen- 
damment des  copies  de  pièces,  le  quart. 

S  IV.  —  Des  requêtes  et  défenses  qui  peuvent  être  gros^ 
soyéeSf  et  des  copies  de  p/f'ces, 

72.  (C.  proc,  art.  77.)  Pour  P«irîg'nal  ou  grosse  des 
requêtes  servant  de  défense  aux  demandes,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligue,  à 
Paris,  2  fr.  Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.  Les  copies  de 
pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses,  ou  qui  pour- 
ront être  signifiées  dans  les  causes,  seront  taxées,  à  rai- 
son du  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  doute 
syllabe*  à  la  ligne,  on  évaluées  sur  ce  pied,  k  Paris, 30  c. 
Dans  le  ressort ,  25  c.  Les  copies  de  tous  actes  on  Juge- 
oienls,qui  seront  signifiées  avec  les  exploits  des  hnissiert, 
appartiendront  à'Pavoué,  ti  elles  ont  été  faites  par  lui,  k 
la  charge  de  les  certifier  véritables  et  de  les  signer. 

73.  Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes ,  contenant 
réponse  aux  défenses  dans  la  forme  ci-dessus  pour  chaque 
rôle,  à  Paris,  2  fr.  Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.  96).  Des 
requêtes  en  instruction  par  écrit,  terminées  par  Pêfat 
des  pièces,  Id.  (97).  id.  servant  de  réponse  à  celles  en 
iustrm^tion  par  écrit,  avec  êtntdes  pièces  au  soutien,  Id. 
(103).  Id.en  réponse  aux  pro<liiulions  de  nouvelles  pièces 
qui  ne  pourront  excétier  six  rôles. 

74.  (C.  proc,  art.  104.)  Dans  les  instrnctions  par 
écrit  les  grosses  et  les  copies  de  toutes  les  requêtes  por- 
teront la  déclaration  du  nombre  de  rôles  dont  elles  sont 
composées,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

75.  (C  proc,  art.  161.)  Pour  la  grosse  de  la  requête 
d'opposition  au  jugement  par  di  f^tut  contenant  les 
moyens,  par  chaque  rôle,  à  Paris,  2  fr.  Dans  le  ressort. 
1  fr.  50  c  Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le  jugement 
par  défaut,  la  requête  d'opposition,  sans  les  moyens,  ne 
sera  passée  que  pour  un  rôle.  Id,  (C.  proc,  art.  166.) 
Id.  pour  la  grosse  de  la  requête,  qui  ne  pourra  excéder 
deux  rôles  tendant  à  ce  que  l'étranger  demandeur  soit 
tenu  de  fournir  caution.  Id.  de  celle  en  réponse  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  deux  rôles  (168).  Id.  de  la  re- 
quête pour  proposer  un  dédinatoire,  qui  ne  pourra  ex- 
céder six  rôles  (173).  Id.  de  la  réponse  (173).  Id.  de  la 
requête  eu  nullité  de  la  demande  ou  du  jugement,  qui 
ne  pourra  non  plus  excéder  six  rôles.  Id.  de  la  réponse 
(174).  Id.  delà  requête  pour  demander  délai  pour  déli- 
bérer et  faire  inventaire,  qui  ne  pourra  aussi  excéder  six 
rôles.  Id.  tie  la  rt'ponse  (180).  Id  de  la  requête  pour 
soutenir  quMI  n'y  a  lit  u  d'appeler  garant,  qui  ne  pourra 
excéder  six  lôles.  Itl.  de  la  réponse  (192).  Id.  de  la  re- 
quête d'opposition  à  l'ordonnance  portant  contrainte  de 
remettre  des  pièces,  qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles. 
Id.  de  la  réponse  '2^9..  Id.  de  la  requête  cunienant  les 
moyens  de  faux  ,230  .  Id.  de  la  requête  contenant  ré- 
ponse aux  moyens  de  faux  (339).  Id.  de  la  reauête  d'in- 
tervention. Id,  de  la  requête  en  réponse  à   Pinterven- 
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tîon  (948);  lii.  de  la  requête  conlenant  contettatioii  sur 
la  demande  en  reprise  d  instance,  qui  ne  pourra  excédei* 
six  rôle».  Td.  de  la  répopte  f354).  Id.  de  la  requête  scr- 
▼ant  de  moyen»  contre  un  dësaveu.  Et  réponte  (573). 
Jd.  de  la  requête  contre  la  demande  à  fin  de  renvoi  d*un 
tnhunal  h  un  autre,  pour  cause  de  parenté  ou  alUance. 
Et  pour  la  réponse,  (c!  proc,  art.  400.)  fd.  de  la  requête 
en  péremption  d'insiance,  qui  ne  pourra  eicëdcr  six 
rôles.  Td.  de  la  réponse  (475).  Id,  de  la  requête  de 
tierce  opposition.  Et  réponse  (493).  Id.  de  la  'requête 
civile  incidente.  Et  réponse  i5 14).  Jd.  de  la  requête  con- 
tenant défense  du  }»ç;e  pris  k  partie.  Et  réponse  (531). 
///.  pour  la  grosse  dNm  compte  dont  le  préambule  ne 
pourra  excéder  six  r*les.  Il  ne  sera  fait  qu*une  seule 
grosse  (570).  Td.  pour  la  grosse  de  la  requête  du  tiers 
saisi,  qui  demandera  son  renvoi  devant  son  juge,  en  cas 
que  sa  déclaration  affirmative  soit  contestée  :  cette  re>' 
quête  ne  pourra  excéder  deux  rôles.  Et  réponse  (815.) 
Id.  de  la  requête  poqr  demander  incidemment  la  validité 
ou  la  nullité  d'oflPres  réelles.  Et  réponse  (847).  Jd.  de  Ta 
reouéle  afin  de  se  faire  autoriser  è  compulser  un  acte 
qui  ne  pourra  eicédersix  rôles.  Et  réponse  (871.)  i<f.' de 
la  reqifêtf^  d'iulervenlion  «les  créancier*  du  macidansle« 
demandes  ensfparation  de  ^iens.  Et  réponse  (973). /a., 
de  la  requête  de  conclusions  motivées  contenant  de- 
mande en  entérinement  du  rapport  des  expert,  en 
parlaf^e  et  lieilation.  Et  réponse.  Il  sera  taié  pour  cha- 
cun des  fôles  des  requêtes  ci -dessus  énoncées,  à  Paris, 
2  fr.  Dans  le  rrssorl .  1  fr.  50  c.  El  pour  chaque  copie, 
p^r  rôlf ,  le  quart.  Le  nombre  des  rôles  de  requête  en  ré-, 
poDse  ne  ppurra  jamais  excéder  celui  fixé  pour  la  fe- 
qî|éle  en  demande. 

ITotm.  Il  ne.sera  passé  «aucuns  frais d'impresaieiHlte  re- 
quêtes et  défenses  même  aatorisées. 

S  V.  —  Requéift  qui  ne  peuvent  é(re  grossay^e* ,  ei 
capiff  d'actes, 

76.  (Ç.  proc,  art.  1ip.)|\e€|uête  pour  faife  nommer 
un  autre  rapporteur  en  instruction  pac  écrit  ou  sur  dé- 
libéra (156).  Pour  faire  pommelirc  «p  huissier  à  l'effet 
dç  çigniper  un  Jugement  p^r  défapt  contre  partie  (191). 
Pour  faire  contraindre  un  avoué  à  remettre  leijpièce^ 

Su'il  a  prises  en  communication  (199).  Pour  obtenir  Por- 
onnance  du  juge-commissaire  en  vérifici^tion  d'^Cfi- 
tufes.  à  Teffpt  de  sommer  la  pjirtie  adverse  de  coippa- 
rfltlre  à  jour  et  heure  certains,  pour  convenir  de  pièces 
dp  comparaison  (204^..  A  fin  d'obtenir  Tordonnance  du 
commissaire  en  vérification  d^écriture^  pouf  soipo^ef  les 
efp^rts  d*  prêter  ^eripent  et  les  dépp»itaires  de  repré- 
fçnter  les  pièces  de  comparaison  (d21).  \\x  juge-commia- 
sâirç  en  inscription  de  fapf  incident  ppur  faire  ordour 
^pT  rap|>ort  de  la  minujc  de  la  pièce  ^rguée  par  le 
dépositaire  (259).  ^u  juge  commis  poqr  procédef  à  upe 
leMuête,  à  l'effet  d'obtepir  son  ordonnance,  indiquant  le 
jour  et  l'heure  pouf  lesquels  Wf  témoins  seront  assignés 
(297).  An  ji^ge  commis  pour  faire  qne  i^escepte  sur  las 
ljeux\  ^  ^  effet  d'obtenir  son  ordonnance,  portant l'indi- 
c{i(ion  dfs  jour,  Ijeq  et  heure  (307).  Ap  juge-cpn^missaire 
popr  demander  son  ordonnance,  à  l'effet  d^  ffiirc  prêtef 
teripent  aux  expertf  convenus  ou  nommés  d'office  ^403). 
En  caf  de  désistement  de  la  fleqiaqdc  ppur  obtenir  Vor- 
dpnnancp  du  pr4*i*^<  nt,  afin  de  rendre  la  taxe  des  frajs 
exécutoire  <354^.  A"  JMÇ^  commis  ppur  entendre  un 
con^pto ,  h  l'effet  d'obi cnir  l'ordonnance  fixant  le  jour  et 
l'heure  de  I9  présenUtion  (617).  A  fin  de  permission  de 
vendre  les  meubles  saisis-exécutps ,  dans  un  lieu  plus 
avantageux  que  celui  indiqué  par  la  loi  (780).  pour  faire 
conicpetlre  un  huissier,  à  l'effet  de  sjgnifier  le^q^emeut 
portant  contrainte  par  corps  (808).  ^  fiq  d'assiguer  ex- 
traordinairement  en  référé,  fi  le  cas  requiert  célérité 
(819).  A  fin  de  saisir-^()ger  à  l'instant  les  meubles  etef- 
f^t^  garnissant  les  maisons  et  ferqnf  s  Ç8â2).  A  fi.n  de  per- 
mission de  saisir  tes  effets  de  son  débiteur  forain  ,  trou- 
vés en  la  èommuoe  qu'babitê  le  créancier  (o3i().  A  fin  de 


fa'rre  commettre  nn  huisiîer  pour  notifier  te  titre  du  nou- 
veau propriéuire  aux  créanciers  inscrits.  A  fin  de  faire 
con^mettre  un  huissier,  à  l'f^ffet  de  notifier  la  réquisition 
de  surenchère  (976).  Au  juge-commîssaire  en  partage  et 
licitation  à  l'effet  d*obtenir  son  ordonnance  pour  eitef 
les  autres  parties  à  comparaître  par-devant  lui.  (C.  civ., 
art.  367.)  Au  procureur  du  roi  pour  faire  dé^içner  troif 
jurisconsultes,  sans  Tavis  desaueit  le  tuteur  du  mineur 
ne  pourra  transiger.  Les  requêtes  ci-de*sus  énoncées  ne 
seront  point  grossoyées,  et  seropt  taxées,  à  Paris,  2  fr. 
Dans  le  ressort,  1  fr.  30  c.  La  vacation  ppur  demander 
l'ordonnarice  du  président  ou  du  juge  dbmmfssaire  et  se 
la  faire  délivrer,  est  comprise  dans  la  taxe. 

77.  (C.  proc,  art.  73.)  Requête  contenant  demande 
pour  abréger  les  délais  dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité (5'î8).  Pour  obtenir  permission  de  saisir  et  arrêter. 
ei|tre  les  mains  d'un  tiers,  ce  qn*il  doit  au  débiteur  quand 
il  n'y  a  pas  de  titre  (582).  Pour  avoir  permission  de  sai- 
sir et  arrêtel^  la  portion  que  le  jpge  déterminera  dins 
des  sommes  ou  pensions  données  ou  léguées  pour  aliments, 
et  ce  pour  créances  postérieures  aux  dons  et  legs.  (C. 
civ.,  art.  783.)  A  IVffe^  d'obtenir,  pour  le  témoin  assigné, 
un  sauf-conduit  qui  ne  pourra  être  accordé  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  et  qqi  réglera  sa  durée. 
(C.  proe.,  art.  795.)  A  l'effet  de  flemander  la  nullité  de 
l'emprisonnement d*un  débiteur  détenu  pour  dettes  [800). 
Pour  demander  la  liberté  d*un  débiteur  déten'u  pour 
dettes,  dans  tous  les  cas  prévus  par  Part.  800  ^802  .  Pour 
assigner  le  geôlier  qui  refuse  de  recevoir  la  consignation 
de  la  dette  (803).  Pour  demander  la  liberté  faute  de 
consignation  d'aliments  (826,  827).  Pour  demander  la 
permission  de  saisi r-revetidiqtier,  contenant  la  désigna- 
tion des  effets.  (C. civ., art.  113  ;  C.  prpc,  art.  928,931.) 
Id.  pour  faire  commettre  nn  notaire  ^  Teffet  de  repré- 
senter les  absents  présumés,  dansWs  inf  cntaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  sont  intéressés 
(946).  Pour  faire  autoriser  la  vente  du  mobilier  d'une 
succession  (986).  A  fin  d'être  autorisé,  sans  attribution  de 
qualité,  à  faire  procéder  à  la  vente  d'effeti  mobiliers  dé^ 
pendants  d'une  succession  (996).  Pour  faire  nommer  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire  (998).  Pour  faire  qom- 
mer  un  curateur  à  une  succession  vacante  (1017).  td.  à 
l'elAït  de  faire  nommer  un  tiers  arbitre.  Elles  seront 
taxées,  à  Paris ,  S  fr.  Daps  le  ressort,  2  fr.  25  c.  Les  re- 

Suêtes  ci-dessus  ne  seront  point  (j^rossovées.  Et  la  vaca- 
•n  pour  prendre  Pordonoance  est  comprise  dans   la 
taxe. 

78.  (G.  proc,  art.  864.)  Re<|uéle  à  fin  d'obtenir  per- 
mission d'assigner  en  règlement  de  juges  <48?  et  4921. 
Kequête  civile  principale  (839,  841,  844*  854;.  A  fin  de 
permission  (le  se  faire  délivrer  expédition  ou  copie  d'un 
acte  parfait,  non  enregistré,  ou  même  resté  imparfait, 
ou  pour  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse  (855).  A  fin 
de  réformai  ion  d'un  acte  de  l'état  civil  (859).  A  l'effet  do 
faire  pourvoir  à  l'administration  des  biens  d'unf  personne 
présumée  absente.  (C^  civ.,  art,  113.)  Pour  avoir  per- 
mission de  faire  enquête  pour  constater  l'absence  (C. 

Sroc  ,  art.  860. J  A  fin  d'envoi  en  possession  provisoire 
es  biens  d'un  absent  (861).  De  la  femme,  à  l'efiFet  de  ci- 
ter son  mari  ^  la  chambre  du  conseil  pour  dédujrc  les 
causes  de  son  refus  de  l'autoriser  (863  et  864j.  pe  la 
femme,  en  cas  d^absence  présumée  ou  déclara  du  mari , 
ou,  en  cas  d'interdiction ,  pour  se  faire  autoriser  (865). 
De  la  femme  qui  te  pourvoit  ep  séparation  de  biens.  çC. 
proc.,  art.  885;  C.riv., art  467.)  A  fin  d'homologation  de 
l'avis  d'qp  consç^il  de  fannille.  (C.  civ.,  art,  lOOti  )  P«>«r 
demander  l'envoi  et>  pos^esvon  d^  1*^  universel  .9a9j. 
Du  créancier  pour  obtenir  la  permission  t^e  fair|s  apposer 
un  scellé  (9^5  et  964).  A  nn  d'homologation  de  ravis 
du  conseil  de  famille  pouf  aligner  les  immepbles 
des  mineurs,  ou  pour  être  autorisé  i^  vendre  ai|-dcsH>iis 
de  l'estimation  (987).  pc  l'héritier  bénéfipiajre,  à  l'effet 
d'être  autorisé  %  vcçnlrç  les  immeubles  dépendent^  (l'upe 
succession  béné^cifi(rp(S|8C().  four  demafi^c;^  rept^rii^e- 
ment  du  rapport  d'experts  qui  ont  nit  Pestimation  des 
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«78 


immenblet  '  dëpeml^nta  dVne  svccestion  binéfictaire. 
/</.  d^uq  curateur  à  une  tarcession  vacaaie  (70  et  71). 
Iti.  pour  demander  Phomelof  alion  d*iiii  acte  de  notoriété, 
délivré  par  Iç  j^ige  de  paii  sur  la  déposition  de  sept  ié- 
moin««  pour  suppléer  un  acte  de  naissance.  Ces  requêtes 
ne  peuvent  être  gro«soyées«  et  rémolumentpour  premlre 
1rs  ordonuimces  et  remuiuMquer  au  ministère  public  est 
compris  dans  la  taxe  qui  sera  de,  à  Paris,  7  fr.  50  c.  Dans 
le  resaori,  5  fr.  50  c. 

79.  tC.  proe.,  art.  335.)  Reqnéle  pour  «voir  permis- 
sien  de  (aire  interroger  sur  faits  et  articles ,  contenani 
les  faits.  Cette  requête  nesera  point  signifiée  ni'la  partre 
appelée  avant  le  jugement  qui  admettra  ou  rejettera  la 
drmende  à  fin  de  faire  interroger  r  elle  ■•  sera  notifiée 
qu^avec  le  jagemeni  et  Tordosnance  du  Juge  commis 
pour  faire  subir  P interrogatoire  (875).  De  Pépoux  qui  se 
pourvoit  en  séparation  de  corps,  contenant  sommaire* 
ment  les  faits.  (C-.  civ.,art.  336  )  OefTépoux  qui  se  pour*^ 
voit  en  dirorce  pour  cause  déterminée, contenant  le  de- 
uil ties  faits.  C.  pro4?.,  art.  800).  Conteoaht  demaBd'e  i 
fin  d'interdiction ,  le  détail  des  faits  et  l^ndioatien  des 
témoins.  Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées;  el 
Pérooiuaieot  pour  prendre  les  ordonnances  et  communi- 
quer au  ministère  publie,  est  compris  dans  la  kixe ,  à 
Paris,  15  fri  Dans  le  ressort,  là  fr. 

$  VI.  — Pléiidoiries  et  iMMuJancê  aux  ju^Mttnti ^ 

80k  (C*  proc.,  art.  76  et  suiv.)  Pour  honoraires  dePa- 
vecat  qui  aura  plaidé  la  cause  contradictoirement,  il  Pa- 
ris, 15  fr.  t)ans  le  ressort,  10  fr. 

81.  Pour  assistance  de  Pavoué  à  Paudiesc^,  k  l'effet 
de  demander  acte  de  sa  constitution  ,  en  cas  d'abrévia- 
tion des  délais,  à  Paris,  1  fr.  50  c.  Dans  le  rtsdori,  1  fr. 

8i.  (149).  Asttiktanoe  et  plaidoirie  aux  jugeipents  par 
défaut,  à  Paris ,  3  fr.  Dans  le  ressort .  S  fr.  45  c.  Pour 
Phonoraire  de  Pavocatqui  aura  pris  le  jugement  par  dé» 
faut,  à  Paris,  5  fr.  Dans  le  ressort ,  4  fi*.  Quand  le  juge- 
ment par  défaut  aiH-aété  pris  par  unavocaf,  le  droit  d'as- 
sistance de  Pavoué  ne  sera,  à  Paris,  que  de  1  fr.  Dans  le 
ressort,  76  r. 

83. (C.  proc., art.  87.)  Pourassistancede  chaque  avoué 
à  tout  jugement  portant  remise  de  cause  ou  indication  de 
jour,  sans  que  les  jugements  puissent  être  levés,  ni  qu'il 
soit  signifié  (le  qualités,  ou  donné  d'avenir,  à  Paris,  3  fr. 
Dans  le  ressort,  3  fr.  35  c. 

94.  (C.  proc,  art.  95  et  96.)  Pour  assistance  et  obser- 
vations des  avoués  aux  jugements  qui  ordonneront  une 
instruction  par  écrit,  à  Paris,  5  fr.  Dans  le  ressort, 
4  fr. 

85.  fC.  proc,  art.  113.)  Pour  assistance  aux  jugements 
sur  délibéré  ou  inatruction  par  écrit,  y  compris  les  notes 
qu'ils  pourront  fournir,  à  Paris,  6  1t.  Dans  le  ressort, 
4fr. 

80.  (C.  proc,  art.  116.)  Pour  assistance  des  avoués  à 
chaque  journée  des  plaidoiries  qui  précè<le  les  juge- 
ments interlocutoires  et  définitifs  contradictoires,  quand 
les  causes  sont  plaidéespar  les  parties  elles-mêmes  ou  par 
des  avocats,  à  Paris,  B  fr.  Dans  le  ressort,  3  fr.  35  c.  El 
quand  les  avoués  plaideront  eux-mêmes,  à  Paris,  1t(  fr. 
Âaos  le  ressort,  6  fr. 

J  Vil.  —  Qualiiét  el  tiffnifitatlont  Hetjttyements, 

87.  (C.  proc,  art.  143.)  Pour  l'original  des  qualités 
coutenant  les  noms,  profession  el  demeure  des  parties, 
l«urs  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit,  sans 
que  les  motifs  des  conclusions  puissent  y  être  insérés,  ni 
qu'on  finisse  rappeler,  dans  les  points  de  faiCet  de  droit , 
lof  moyens  des  parties,  savoir  :  pour  celles  d'uu  juge- 
ment par  défont,  à  Paris,  3  fr.  75  c  Dans  le  res^rl , 
3  fr.  bU  c.  Pour  celles  d  un  jugement  contradictoire  sur 
ploidoirie  ou  délibéré,  à  Paris,  7  fr.  50  c.  Dans  le  res- 
sort, 5  fr.  50  e.  fil  oclle  d'un  jugement  en  instruclton 
par  écrit,  à  Paris,  iO  fr.  Dans  le  ressort,  7  fr.  5^  6. 


88.  (C.  proc.  art.  l^S.)  Pour  chaque  copié  qui  ne 
pourra  êt^e signifiée  que  dans  le  caàoùlèiugeikie^t  serait 
contradictoire,  lé  quart. 

80.  (C.  proc,  art.  457  et  158.)  Pour  signification  de 
tout  jugement  k  avoué  ou  à  domicile .  par  chaque  rôle 
d^expédifion,  à  Paria,  30  c  Dans  le  ressort ,  95  o. 

S  VIII.  ~  De$  vacations, 

00.  Vacation  pour  mettre  la  cause  au  f6le.  (C.  proc, 
art.  83.)  Pour  rommuniquer  les  pièces  de  la  cause  an 
mini&lèm  •public  et  lesTCtirerî  le  tout  ensemble  (04). 
Pour  produire  et  retirer  les  pièces*  dans  les  caus«i  eà  il  a 
été  ordonné  un  délibéré  (103).  Pour  produire  au  greffe 
des  pièiles  nonvellesten  instruction  par  écrit  (103).  Pour 
prendre  en  communication  les  pièces  nouvelles  produites 
en  instruction  par  écrit  (107).  Pour  prendre  le  certificat 
du  greffier,  constatant  que  la  partie  adverse  n^a  pas  pro- 
duit en  instruction  par  écrit  dkns  les  délai*' fixés  (109). 
Pour. requérir  le  greffier,  après  que  toutes  les  parties 
ont  produit  en  instruation  par  écrit  ou  après  l'expiration 
des  «Aélais,  de  remettre  les- pièces  au  rapporteur  (144). 
Pour  former  opposition  à  des  qualités,  le  droit  ne  sera 
passé  qu'autant  que  le  président  aura  ordonné  une  réfor- 
mation (145).  Pour  faire  régler  les  qualités  des  jugementa 
en -cas  d'opposition  (163, 164  el549).  Pour  fairo  la  men- 
tion, sur  le  registre  tenu  au  greffé,  de  Popposition  au  ju- 
gement par  défaut,  ou  dePappel  de  tout  jugement,  quand 
il  y  aura  dans  les  jugements  des  dispositions  qui  doivent 
être  exécutées  par  des  tiers  (471  et 494).  Pour  consigner 
Pameadeen  requête  civile,  ou  sur  appel  dans  touleè  ka 
causes.,  à  l'exeeptiosrdes  matières  sommaires  (501).  Pour 
4a  relihtr  (548).  Pour  donner  certificat  contenant  la  date 
de  la  «tgnifioaiion ,  au  domicile  de  la  partie  condatinée, 
du  jugement  qui  prononce  une  mainlevée,  la  ■  radiation 
d'inscription-hypothécaire,  un  payement  ou  autre  chose 
à  fajre  par  un  tiers  ou  contre  lui.  Pour  requérir  dn  gref- 
fier le  certificat  qu^l  n^e^^iUe  «ouf  re  le  jugement  énonpé 
ei-dessus,  ni  opposition  ni  appel  portés  sur  le  registre 
tenu  au  greffe  (987^  Pour  faire  viser  par  le  greffier  la 
demaadeen  parta^^e  et  lici1ation,à  Paris,  1  fr.  SOc.Dmaa 
le  ressort,  1  fr.  15  c 

01.  (G.  proc,  art.  77  tt  189.)  Vacation  pour  donner 
et  prendre  communication  des  pièces  de  la  cause  à  l'a- 
miable, sur  récé|>issé  ou  par  la  voie  du  greffé,  el  le  réta- 
blissement entre  le»  mains  de  Pavoué,  ou  le  retrait  dn 
greflBe,  le  toul  ensemble  (96).  Poun  produire  au  greffe 
dans  les  causes  où  il  a  été  ordoimé  une  instruotion  par 
écrit  (97).  Pour  prendre  communication  an  greffe  de  \^ 
production  du  demamieur  en  instruction  par  écrit,  el  le 
rétablissement  de  cet  te  production,  letoutensemble(llS). 
Pour  retirer  les  pièces  du  greffe  dans  les  instruetions  par 
écrit  (919,  330).  Pour  déposer  au  greffe  les  pièces  ar- 
guées de  faux  (359).  Pour  requérir  Pordonnanciidu  juge 
commis  à  l'effet  de  procéder  à  une  enquête  et  signer  le 
procès-verbal  d'ouverture  (306).  Pour  faire  la  déclara- 
tion au  greffe  des  experts  convenus  (307^  315;.  Pourêtte 
présent  à  la  prestation  de  serment  des  experts  devant  le 
juge- commissaire  (361).  Pour  faire  Aiirala  mention,  an 
marge  de  Pacte  de  désaveu  ,  du  jugement  qui  Paura  re- 
jeté (518j.  Pour  déposer  an  greffé  les  iitrea  de  solvabi- 
lité dq  la  caution  présentée  (51^).  Pour  prendre  commu- 
nication ou  greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la  caution 
(5(9  et  533).  Pour  faire  faire  au  greffe  la  soumissiou 
d'une  caution  (533).  Pour  déposer  au  greffe  ou  donner  en 
communication  sur  récépissé  à  Pamiable  les  pièces  justi- 
ficatives de  la  déclaration  des  donmiages  et  intérêts,  et 
les  retirer,  le  toul  ensemble. 

Pour  prendre  eommuniitalion  à  Pamiable,  sur  rêoê- 
pissé,  ou  au  greffe,  des  pièces  justificatives  de  la  décla- 
ration de  dommages  et  in^rêts,  et  les  rétablir,  le  tout 
ensemble  569).  Pour  requérir  des  fonctionnaires  publies, 
tiers  sassis,  le  ce/tifica«  du  montant  de  ce  qu'ik  doivent 
à  la  partie  saisie  (874).  Pour  assister  an  greffa  la  femme 
qui  ImI  aa  renoncintion  à  la  ot nuounaaiê  no  oas  dn  aêpa- 
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ration  de  biens.  {C,  cit.,  240.)  Pour  prendre  l'ordon- 
nance du  tribunal  qui  permet  de  citer  r<^poui  défendeur 
en  divorce.  (C.  proc  997;  C.  civ..  793  et  794.)  Pour 
assister  au  greffe  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
après  décès*  ou  rhéritier  qui  renonce  à  la  succession,  ou 
qui  ne  Tacceplc  que  sous  bénéfice  d'mventaire.  (C.  proc, 
1020  )  Pour  demnnder  Tordonnancc  iVexequafur  tVune 
décision  arbitrale,  à  Paris,  3  fr.  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
25  c. 

92.(C.pron.,art.  196.)  Vacation  pour  déposer  au  greffe 
une  pièce  dont  l'écriture  est  déniée,  et  assistnnt  au  pro- 
cès'Verbal  dressé  par  le  greffier  de  tailite  pièce  (198). 
Idem  pour  prendre  communication  de  ladite  pièce,  et 
assistance  au  procès-verbal  dresse  par  le  greflRer  (199). 
/«femdevant  lejuge-mmmissaire,  pour  convenir  de  pièces 
de  comparaison  (284 ,  207).  Pour  être  présent  au  serment 
des  experts  à  la  représentation  des  pièces  de  comparai- 
son,  et  faire  les  réquisitions  et  observations  par  chaque 
vacation  (206).  A  la  confection  du  corps  d^écriture  fait 
par  le  défendeur .  s^il  est  ainsi  ordonné  (il8).  Pour  for- 
mer une  inscription  de  faux  incident  au  greffe  (221). 
Pour  requérir  du  juge-eommi«saire  son  ordonnance^ 
Peffel  de  faire  apporter  au  greffe  la  pièce  arguéede  faux, 
dont  il  y  a  minute  (226  .  Au  procès-verbal  de  IVtal  des 
pièces  arguées  de  faux  (228),  De  Tavoué  du  demandeur, 
pour  prendra  en  tout  étal  de  cause  ,  communication  de 
la  pièce  arf;iiée  de  faux  (270).  A  Taudilion  des  témoÎDs, 
par  trois  I  cures  {St97).  En  cas  de  descente  sur  les  lieux, 
par  trois  heures  (317).  Dcsavouésaux  rapports d*ex péris 
t^ils  en  «ont  espressément  requis  par  leurs  parties,  ponr 
ne  le«  répéter  que  con  re  elles,  et  sans  quelles  puissent 
entier  en  taxe  (553).  Pour  former  un  désaveu  au  gr,effe, 
contenant  les  moyens,  conclusionset  constitution  d'avoués 
(370).  Pour  former  par  acte  au  greffe  la  demande  h  fin 
«io  renvoi  d'un  tribunal  à  un  antre,  pour  parenté  et  al- 
liance (384).  Pour  faire  au  greffe  Pacte  contenant  les 
moyens  de  récusation  contre  un  juge.  Pour  interjeter 
appel  au  greffe  du  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusa- 
tion, êvec  énonciation  des  moyens  et  dépèt  des  pièces  an 
•ontien'(532,  536).  Pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d*ua 
compte  à  rendre,  les  coter  et  les  parafer.  Il  sera  passé 
une  vacation  pour  cinquante  pièces  ;  deux  pour  cent,  et 
ainsi  de  suite  (534).  A  la  présentation  du  compte  (535). 
Pour  requérir  du  juge-commissaire exécntoire  derexcé» 
dant  de  la  recette  sur  la  dépc  nse  «tans  les  comptes  pré- 
sentés '536).  Pour  prendre  en  communication  les  pièces 
justificatives  du  compte,  et  les  rétablir,  le  l-out  ensemble 
(538,.  Pour  fournir  des  débats  sur  le  procès- verbal  du 
juge-commissaire.  Par  chaque  vacation  de  trois  heures, 
dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par  le  juge-commis- 
saire (538).  Ifiempour  fournir  soutènements  et  réponses. 
Par  chaque  vacation  de  trois  heures,  dont  le  nombre  sera 
fixé  et  arbitré  par  U*  juge  commissaire  (573  et  574)  Pour 
faireau  greffe  une  déclaration  alfirmativesursaisie-arrét, 
contenant  les  causes  et  le  montant  de  la  dette,  les  paye- 
ments à  compte  si  aucuns  ont  été  foits.  Pacte  ou  les  causes 
de  libération,  et  les  saisies-arrêts  formées  entre  le^  mains 
du  tiers  saisi  et  le  dépèt  au  greffe  des  pièces  justiBca- 
tives,  le  tout  ensemble.  (C.  proc,  art.  850.)  Pour  assis- 
tance au  compalftoire,et  dires  au  procès- verbal  par  cha- 
que vacation  (866,  867,  868).  Pour  faire  et  remettre 
Pextrait  de  la  demande  en  séparation  de  biens  qui  doit 
être  inséré  dans  les  tableaux  de  Pauditoire  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  sépnration  et  du  tribunal  de  commerce, 
des  chambres  des  avoués  de  première  instance,  et  des 
notaires,  et  le  f.iire  insérer  dans  un  journal,  le  tout  en- 
semble (87i).  Pour  faire  insérer  Périrait  du  jugement 
qui  aura  prononcé  la  séparation  de  biens  dans  les  mêmes 
tableaux  et  dans  un  journal ,  le  tout  ensemble  (880j. 
Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera 
la  séparation  de  corps  dans  les  mêmes  tablciiux  et  dans 
un  journal,  le  tout  ensemble.  (C.  civ.,  24*1,  243.)  Pour 
assister  à  huis  clos  le»  époux  dans  le  cas  de  demande  en 
divorce,  représenter  ies  pièces,  faire  les  observations  et 
indM|ner  lea  témoioa.  (C.  proc.,  892.)  Pour  ataitter  à  la 


délibération  du  conseil  de  famille  qui  suit  la  demande 
en  interdiction  et  avant  Pinterrogatoire  (501).  Idem 
pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  une  in- 
terdiction ou  une  nomination  de  conseil,  le  faire  insérer 
dans  le  tableau  de  l'auditoire  et  des  études  des  noiairea 
de  l'arrondissement  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble. 
Le  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil 
ne  sera  point  signifié  aux  notaires  de  l'arrondissement  ; 
l'extrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de  leur  chancre, 
qui  en  donnera  récépissé,  et  qui  le  communiquera  à  ses 
collègues,  qui  seront  tenus  d'en  prendre  note ,  et  de  l'af- 
ficher dans  leurs  études  (898).  Pour  déposer  au  greffn 
le  bilan,  les  livres  et  les  litres  actifs,  s'il  y  en  a  ,  du  dé- 
biteur qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession 
(903).  Pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  admet  à  la 
cession  de  biens,  et  le  faire  insérer  au  tableau  du  tribu- 
nal de  commerce ,  ou  du  tribunal  de  première  in«lanco 
qui  eu  fait  ies  fanctions ,  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
maison  commune  et  dans  un  journal ,  le  tout  ensemble 
(976,  977  et  982).  Vacation  au  partage ,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire  commis  par  lui, 
par  trois  heures  (d77).  Les  vacalious  devant  le  notaire 
n'entreront  point  en  frais  de  partage  ;  elles  ne  pourront 
être  répétées  que  contrôla  partie  qui  aura  requis Pasait- 
tance  de  l'avoué,  à  Paris,  6fr.  Dans  le  ressort,  4  fr.50  c. 

93.  (G.  proc.,  art.  8u6.)  Vacation  en  référé  contradic- 
toire, à  Paris,  5  fr.  Dans  le  ressort,  3  fr.  75  c.  El  par  dé- 
faut, à  Paris,  3  fr.  Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c. 

94..(C.  proc.,  929.)  Vacation  pour  requérir  une  appo- 
sition de  scellés  (911).  Idem  à  l'apposition  descellée, 
par  trois  heures  (916,  918,  9i0,  921,  9i2).  En  référé 
lors  de  Papposilion,  ou  dans  le  cours  de  la  levée  (931). 
Peur  en  requérir  la  levée  (932,  933,  etc.).  A  cliaquc  va- 
calion  de  trois  heures,  à  la  reconnaissance  et  levée  (940). 
Pour  requérir  la  levée  des  scellés  sans  description  A  la 
reconnaissance  et  levée  sans  description ,  à  Paris ,  6  fr. 
Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

S  IX.  ^  Pourtuitê  dé  contribution, 

95.  (C.  proc., art.  658.)  Vacation  pour  requérir «ur  le 
registre  tenu  au  greffe  la  nomination  d^un  juge-commis- 
saire devant  lequel  il  sera  procédé  à  une  contribution,  à 
Paris,  5  fr.  Dans  le  ressort,  3  fr.  75  c.  bNl  se  présente 
deux  ou  plusieurs  requérants  en  même  temps  an  greffe, 
ils  se  retireront  devant  le  président  du  tribunal,  qui  dé- 
cidera surle-chanip  celui  dont  la  réquisition  sera  reçue, 
il  n'y  aura  ni  appel ,  ni  opposition  contre  la  décision  ;  il 
n'en  sera  point  dres.té  procès-verbal ,  et  il  ne  sera  alloué 
aucune  vacation  aux  avoués  pour  s'être  transportés  de- 
vant le  président. 

96.  (C.  proc,  art.  659.)  Pour  la  requête  au  juge-com- 
missaire à  l'effet  d'obtenir  «on  ordonnance  pour  sommer 
les  opposants  de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  des  pièces  produites,  et  de  contredire  s^il 
y  échet,ct  la  vacation  pour  obtenir  l'ordonnance  du  com- 
missaire, le  WvX  ensemble,  à  Paris,  3  fr.  Dans  le  ressort, 
2  fr.  25  c. 

97.  (C.  proc,  art.  660  et  661 .)  Pour  Pacte  de  produc- 
tion des  titres  contenant  demande  en  colloration,   et 
même  à  fin  de  privilège  et  constitution  d'avoué,  y  con 
pris  la  vacation  pour  produire,  à  Paris,  10  fr.  Dans  le  res- 
sort, 7  fr.  50  c.  Il  ne  sera  point  signifié. 

98.  [Ci  proc,  art.  661.)  Pour  la  sommation,  à  la  re- 
quête du  propriétaire, à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  si  elle 
eu  a  oonstilué  un ,  et  au  plus  ancien  de  ceux  des  oppo- 
sants, pour  comparaître  en  référé  par-devant  le  juge- 
commissaire  à  l'effet  de  faire  statuer  préliminairement 
sur  son  privilège,  pour  raison  des  loyers  à  lui  dua,  à 
Paris,  1  fr.  Dans  le  ressort ,  75  c.  Et  pour  chaque  copie, 
le  quart.  Vacation  en  référé  devanl  le  juge-commissaire, 
qui  statuera  sur  le  privilège  réclamé  pour  loyers  dus, 
par  défaul ,  à  Paris,  5  fr.  Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c. 
Et  cotttradictoirement,  à  Paris,  5  fr.  Dana  le  ressort, 
8  fr.  75  c. 


Digitized  by 


Google 


APPENDÎCE.  -  DÉCRET  DU  16  FÉVRIER  1807. 


»81 


99.  (C.  proe.,  arl.  665.)  Pour  Tacle  de  dénoncîatioo 
de  la  clôture  da  procès-verbal  de  contrihution  du  jage- 
commisMire  nux  avoués  des  créauciers  produisaats  et  de 
la  partie  MÎsie,  si  elle  en  a  un,  avf'c  sommation  d'en  pren- 
dre communication  et  de  contredire  sur  le  procè«-verbal 
dans  la  quintaine,  à  Paris ,  1  fr.  Dans  le  ressort ,  75  c. 
Et  pour  chaque  copie  ,  le  quart.  Le  procès- verbal  du 
juge-commissaire  ne  sera  ni  levé  ni  signifié,  et  il  ne  sera 
enregistré  que  lors  de  la  délivrance  des  mandements  aux 
créanciers. 

100.  (C.  proc.«  art.  663.)  Vacation  pour  prendre  com- 
munication de  l'état  de  contribution  et  contredire  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  ,  sans  qu'il  puisse  en 
être  passé  plus  d'une  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  Pari»,  5  fr.  Dans  le  ressort ,  3  fr.  75  c.  Il  no  sera  fait 
aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contre4lire.  Il  sera  alloué  à 
Pavoué  du  poursuivant  autant  de  demi-droits  de  vacation 
pour  prendre  communication  de  Pétai  decontribution  et 
contredire,  qu'il  y  aura  eu  de  créanciers  produisants ,  à 
Paris,  9  fr.  5U  c.  Dans  le  ressort,  1  fr.  80  c. 

101.  (G.  proc..665,  671.)  Vacation  pour  requérir  la 
délivrance  du  mandement  au  créancier  utilement  collo- 
que, et  être  présent  à  l'afiRrinal  ion  de  la  créance  devant 
le  greffier;  l'avoué  signera  le  procès- verbal,  à  Paris,  2  fr. 
Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

Nota.  Les  mandements  collectivement  contiendront  la 
totalité  du  procès-verbal  du  juge-comroissaire.  Si  on  dé- 
livrait, indépendamment  des  mamlemenls,  une  expédi- 
tion entière,  ce  serait  un  double  emploi. 

En  cas  de  contestations ,  les  dépenses  de  ces  contesta- 
lions  seront  taxées  comme  dans  les  autres  matières ,  sui- 
vant leur  nature  sommaire  ou  ordinaire. 

S  X.  —  Poursuite  de  saisie  immobilière, 

103.  (C.  proc.,  art.  677  et  680.)  Vacation  pour  faire 
transcrire  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques  et  au  gre£Fe  du 
tribunal  où  doit  se  faire  la  vente,  par  chacune ,  à  Paris, 
6  fr.  Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

103.  (C'  proc,  art.  681.)  Pour  faire  enregistrer  an 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  la  dénoncia- 
tion faite  à  la  partie  saisie  de  la  saisie  immobilière,  è 
Paris,  6  fr.  Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

104.  (C.  proc.,  art.  683.)  Pour  l'extrait  de  la  saisie 
immobilière  qui  doit  être  inséré  dans  un  tableau  placé  à 
cet  effet  dans  l'auditoire,  à  Paris,  6  fr.  Dans  le  ressort, 
4  fr.  50  c. 

105.  (C.  proc.,  art.  86  >).  Pour  l'extrait  pareil  à  celui 
prescrit  par  Part.  633,  qui  doit  être  inséré  dans  un  jour- 
nal, li  sera  pas&é  autant  de  droits  à  Pavoué,  qu'il  y  aura 
eu  d'insertions  prescrites  par  le  Code,  k  Paris,  3  fr.  Dans 
le  ressort,  1  fr.  50  c.  Pour  faire  légaliser  la  signature  de 
Pimprimeur  par  le  maire,  s'il  y  a  lieu,  à  Paris,  3  fr.  Dana 
le  ressort,  1  fr.  50  c. 

106.  (C.  proc,  art.  684,  686.)  Pour  Pextrail  de  la  sai- 
sie immobilière  qui  doit  être  imprimé  et  placardé,  et  qui 
servira  d'original  et  ne  pourra  être  grossoyé,  à  Paris, 
6  fr.  Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c  II  ne  sera  passé  qu'un 
droit  à  l'avoué,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  703,  il 
ne  doit  entrer  en  taxe  qu'une  seule  impression  de  pla- 
cards, et  que  les  additions,  lors  des  appositions  subsé- 
quentes, doivent  être  manuscrites. 

107.  (C.  proc,  art.  695.)  Vacation  pour  se  faire  déli- 
livrer  l'extrait  des  inscriptions,  à  Paris,  6  fr.  Dans  le  rea- 
•ort,  4  fr.  50  c. 

108.  (C.  proc,  art.  696.)  Vacation  pour  faire  enre- 
gistrer, à  la  conservation  des  hypothèques,  la  notifica- 
tion du  placard  faîteaux  créanciers  inscrits,  à  Paris, 
6  fr.  Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

109  (C.  proc,  arl.  697.)  Pour  la  grosse  du  cahier  des 
charges,  conienant  vingt  cinq  lignes  à  la  page,  et  douze 
syllabes  à  la  ligne,  à  Paris,  3  Ir.  Dans  le  ressort,  i  fr. 
50  c.  Il  ne  sera  signifié  de  copie  ni  à  la  partie  saisie,  ni 
ans  créanciers  inscrits,  attendu  que  celte  grosse  doit 


être  déposée  au  greffe  ,  quinfaine  avant  la  première  pu- 
blication, et  que  toute  partie  intéressée  a  la  faculté  dVn 
pren<lre  communication. 

110.  Il  ne  ^era  fait  qu'une  seule  grosse,  et  il  n'en  sera 
point  remis  à  l'huissier  audiencier  pour  les  publications; 
Pbui.Mier  publiera  sur  la  note  qui  lui  sera  remise  par  le 
greffier,  et  le  greffier  constatera  les  publications  qui  se- 
ront d'ailleurs  signées  par  le  juge  :  vacation  pour  dépo- 
ser au  greffe  le  cahier  des  charges,  à  Paris,  3  fr.  Dans  le 
ressort,  3  fr.  45  c 

111.  (C  proc,  art.  699  et  700.)  A  chaque  publication 
des  charges,  avec  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu,  à  Pa- 
ris, 3  fr.  Dans  le  ressort,  3  fr.  45  c.  H  ne  sera  point  si- 
gnifié d'acte  de  remise  de  la  publication  du  cahier  des 
charges,  attendu  que  les  parties  intéressées  peuvent  se 
présentera  la  première  publication  et  connaître  les  jours 
auxquels  les  publications  subséquentes  auront  lieu  ;  que 
d'ailleurs  l'apposition  des  placards  et  Pinsertion  dans  un 
journal  annonçant  les  adjudications  préparatoires  et  dé- 
finitives, les  instruiront  s^uffisamment. 

(12.  (C.  proc,  art.  703.)  Vacation  à  Padjndication 
préparatoire,  à  Paris,  6  fr.  Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

113.  (C.  proc,  art.  706.)  Vacation  à  l'adjudication  dé- 
finitive, à  Paris,  15  fr.  Dans  le  ressort,  13  fr.  Indépen- 
damment des  émoluments ei-dessus  fixés,  il  sera  allouée 
Pavoué  poursuivant ,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudi- 
cation sera  faite  au-ilessus  de  3,000  fr.  ;  savoir  :  depuis 
2,000  fr.  jusqu'à  10,000  fr.,  un  pour  cent  :  sur  la  somme 
excédant  10,000  fr.  jusqu'à  50, OOt)  fr.,  demi  pour  cent  ; 
sur  la  somme  excédant  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr., 
un  quart  pour  cent;  et  sur  l'excédant  de  100,000  fr., 
indéfiniment  un  huitième  d'un  pour  cent.  En  cas 
d'adjudication  par  lois  de  biens  compris  dans  la  même 
poursuite,  en  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  des  adjudica- 
tions, la  totalité  des  prix  des  luis  sera  réunie  pour  fixer 
le  montant  de  la  remise.  Il  ne  sera  passé  que  trois  quarts 
de  la  remise  aux  avoués  des  tribunaux  de  département. 

114.  (C.  proc,  art.  707.)  Vacation  pour  enchérir,  à 
Paris,  7  fr.  50  c.  Dann  le  ressort,  5  fr.  63  c  Pour  enché- 
rir et  se  rendre  adjudicataire ,  à  Paris ,  15  fr.  Dans  le 
ressort,  11  fr.  35  c  Pour  faire  la  déclaration  de  com- 
marid,  à  Paris,  6  fr.  Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c 

Nola.  Les  vacations  pour  enchérir  ou  pour  la  déclara- 
tion de  command  sont  à  la  charge  de  l'enchérisseur  ou 
de  l'adjudicataire. 

115.  (C.  proc,  art.  710.)  Vacation  pour  faire  au  greffe 
la  surenchère  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de 
Padjudication  en  saisie  immobilière,  à  Paris,  15  fr.  Dans 
le  ressort,  11  fr.  25  c 

116.  (C.  proc,  art.  711.)  Pour  l'acte  de  dénonciation 
de  la  surenchère  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  pour- 
suivant et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué ,  conte- 
nant avenir  à  la  prochaine  audience,  à  Paris,  1  fr.  Dans 
le  ressort  ;  75  c  Pour  chaque  ropie,  le  quart. 

117.  (C.  proc,  art.  719.)  Pour  la  requête  d*avoué  à 
avoué,  contenant  demande  à  fin  de  réunion  de  poursuites 
de  saisies  immobilières  de  biens  différents,  portées  devant 
le  même  tribunal,  par  chaque  rèle,  à  Paris,  3  fr.  Dans  le 
ressort,  1  fr.  50  c  Pour  la  copie ,  le  quart.  Pour  la  re- 
quête en  défense  à  celte  Même  demande,  à  Paris,  3  fr. 
Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.  Pour  la  copie,  le  quart. 

118.  (C.  proc,  art.  730.)  Pour  l'acte  de  dénonciation 
de  la  plus  ample  saisie  au  premier  saisissant,  à  la  requête 
du  plus  ample  saisissant,  avec  sommation  de  se  mettre 
en  éui,  à  Paris,  3  fr.  Dans  le  ressort,  3  fr.  35  c.  Pour  la 
copie,  le  quart. 

119.  (C.  proc,  art.  731  et  733.)  Pour  l'acte  contenant 
demande  en  subrogation  à  la  poursuite,  soit  faute  par  le 
premier  saisissant  de  s'être  mis  en  état  sur  la  plus  ample 
saisie,  soit  en  cas  de  collusion ,  faute  ou  négligence  de  la 
part  du  poursuivant ,  à  Paris,  5  fr.  Dans  lo  ressort,  3  fr. 
75  c  Pour  la  copie,  le  quart.  Pour  Pacte  en  réponse,  à  Pa« 
ris,  5  fr.  Dans  le  ressort,  3  fr.  75c.  Pour  la  copie,  le  quart. 

120.  (C.  proc,  art.  7^6.)  Vacation  pour  faire  viser  par 
le  greffier  l'exploit  d'intimation  sur  Pappel  du  jugement, 
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en  vertu  duquel  il  «  été  procédé  à  U  taiiie  immobilière, 
à  Paris,  %  fr.  Dan»  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

(21.  (C.  proc,  art.  738.)  /</.  pour  déposer  au  greffe 
les  litres  jnstificalifs  d^une  demande  en  distraotisn  d'ab- 
jets  irproobiliera  saisis ,  à  Paris,  3  fr.  Dans  le  ressort , 
ifr,45c. 

13i.  (C.  proc.,  art.  727.)  Pour  la  requête  d'avoOé  à 
avoué  contenant  demande  en  distraction,  par  chaque 
rèle,  à  Paris,  2  fr.  Dans  le  ressort,  1  fr,  50  c.  Pour  la 
copie,  le  quart.  Requête  en  réponse,  par  chaque  r^le,  à  Pa- 
ris, 3  fr.  Dans  le  ressort,  |  ff .  50  c.  Pour  la  copie,  le  quart. 

(23.  (C.  proc,  art.  7*29.)  Pour  la  rcqnêle  d Voué  à 
avoué  contenant  demande  en  décharge  de  Tadjudication 
préparaioire  de  la  part  de  Tadjudicataire,  en  eai  de  de^ 
mande  en  dislraction.de  tout  ou  partie  de  Pobjet  saisi 
immobilièrement,  par  chaque  r61e,  sans  cependant 
qu'elle  puisse  excéder  le  nombre  de  trob  rôles,  à  Paris* 
i  fr.  Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c^  Pour  la  copie,  leqnarU 
Pour  la  réponse,  à  Paris,  2  fr.  Dans  le  r^sort.  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

124.  (Ç.  proc,  art.  735.)  Requête  d'avoué  à  avoué  de 
la  part  de  la  partie  saisie ,  contenant  moyens  de  nulr 
lité  contre  la  procédure  antérieure  à  PadJvidiclrtion  pré- 
paratoire, par  chaque  r6le,  à  Piiris,  2  fr,  Dans  le  ressort, 
1  fr.  50  c,  Pour  la  copte,  le  quart.  Pour  la  réponse,  h  9a^ 
ris, 2  fr.  Daaftle.reasort,  1  fr .  50  c.  Pour  la.  copie,  le  quwt. 

1^5.  (C.  proc,  art.  755.)  Requête. d'avoué  à  avoué  de 
la  part  de  la  partie  saisie,  contenant  ses  moyens  contre 
les  procédures  postérieures  à  Tadjudication  préparatoire, 
^  Paris,  2  fr.  Dans  le  resaart ,  1  fr.  50  c.  Pour  la  copie, 
te  quart.  Pour  la  requête  en  réponse,  k  Paris,  2  fr.  Dans 
le  ressort,  1  fr.  50  c  Pour  la  copie.  Je  quart. 

120.  (C.  proc,  4rl.  738.)  Vacation  pour  requérir  le 
certificat  du  greffier,  constatant  que  Padjudicataijre  n'a 
point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exi0ihles.de  Pad- 
judicfitioo,  à  Paris,  3  fr.  Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c. 

127.  (C.  proc,  art.  747.)  Requête  non  grossoyée  et 
non  signifiée,  sur  le  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées,  pour  demander,  après  saisie  immobilière, 
que  Timmeuble  saisi  soit  vendu  aux  enchères  par-de* 
vaut  notaire  ou  en  justice,  k  Paris,  6  fr.  Dans  le  ressort, 
4fr.50c 

128.  Les  émoluments  des.  avoués  pour  dresser  le  cahier 
des  charges^  en  Caire  le  dépèl  ao  greffe,  et  pour  le»  pu- 
blications ,  les  extrsits  à  placarder  et  à  insérer  dans  les 
journaux ,  les  adjudications  préparatoires  et  définitifves , 
seront  réglés  et  taxés  comme  en  saisie  immohii^e ,  lors- 
qu'il s^agira  (G.  proc,  art.  636),  lo  de  saisies  de  rentes 
constituées  sur  particuliers  (832)  ;  2o  de  aurencbère  sur 
aliénation  volontaire  (954)  ;  3»  <le  ventes  d'immeuble»  de 
mineurs,  et  des  biens  dotaux  dans  le  régime  dotal  (972); 
4o  de  vente  sur  lioitation  (988  et  1001 1  ;  5o  et  de  vente 
d'immeuhies  dépendants  d'une  succession  bénéficiair* 
ou  vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli  ou  qui  à 
fait  cession. 

129.  La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  Tadjadi* 
cation  sera  divisée  en  litilation,  ainsi  qu'il  suit  :  moitié 
appartiendra  à  l'avoué  poursuivant  ;  Useoonde  moitié seni 
partagée  par  égales  portions  entre  tous  les  «voués  qui  ont 
occupé  dans  la  licitation,  y  compris  l'avoué  peursaivan^, 
qui  aura  $tk  part  comme  les  autres  dans  cette  seconde 
moitié.  L'article  9/2  prescrivant  en  licitation  la  signifi- 
cation du  cahier  des  charges  par  un  sianple  acte  aui 
avoués  des  oolicitants ,  cet  acte  sera  taxé  comme  oo  acte 
simple  {  et  la  copie  du  cahier  des  tharges ,  comme  ceUe 
de  requête  d'avoué  à  avoué.  Dans  tous  les  cahiers  des 
charges,  il  est  expressément  défendu  d'y  stipuler  (f  au- 
tres et  phic  grands  droits  au  profit  dea  avoués,  qae  ceux 
énoncés  au  présent  tarif  ;  et  s'il  y  est  inséré-  quelque 
cjaute  pour  les  exhaMster,  elle  sera  réputée  non  écrite* 

$XI.  —  Poursuite  4'ordr^, 

130.  (C.  proc,  art.  750.)  Vacatioa  pour  requérir  sur  le 
ragMtr^  Mim  an  greffe^  U  ■nMitliép ,  p^r  le  préaidIiBi 


du  tribunal,  d'un  juge-eoulmiaMire  devant  lequel  il  aéra 
procéilé  è  Tordre,  à  Paris,  6  fr.  Dans  le  ressort,  4  ff; 
50  c.  Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent  eu  même 
temps  an  greflEe  pour  faire  la  même  réquisition,  ils  «e 
retireront  sur-le-champ ,  sans  sommation ,  devant  le  pré- 
sident du  tribunal,  qui  décidera  quelle  est  la  réquisition 
qui  doit  être  admiae  sans  dresser  aucun  procès-verbàl  ; 
il  ne  sera  roçU  ni  appel  ni  opposition  entre  la  décision  du 
président,etij  aeseraailouéaneuae  vacation  ^ux  avonéa. 

131.  (C.  proc,  art.  752.)  Requête  au  Juge-commiasaire 
à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  portant  que  les  Cféan- 
ciers  inscrits  seront  tenus  de  produire,  et  vacation  pour 
se  faire  déliTrer  l'ordonnance,  le  tout  ensemUe,  è  Par», 
3  fr.  Dans  le  ressert,  2  fr.  25  c  Vacation  pour  ae  fa^ 
délivrer,  par  le  conservateur  des  hypothèques,  l'extrait 
des  inscriptions,  à  Paris.  6  fr.  Dans  le  ressort,  k  fr.  50  «. 

132.  (C.  proo.,  art.  753.)  Sommation  d'avoué  à  avoué 
aux  créanciers  inscrits  qui  en  ont  constitué  «  de  produire 
dans  le  mois,  à  Paris,  1  fr.  Dans  le  ressert ,  75  c.  Et  pour 
chaque  copie,  le  quart. 

133.  (C.  proc,  art.  754.)  Acte  de  prodnetion  des  fitres 
contenant  demande  en  collooation  et  oonstitntioii  d'avoué, 
y  compris  la  vacation  pour  produire,  à  Paria;  20  fr.  Dams 
le  ressert,  15  fr.  Il  ne  sera  point  a^ifté. 

134.  (C.  proc,  art  755.)  Dénonkïiation ,  par  acte  dV 
voué  à  avoué,  aux  créancière  produisants  et  k  le  partie 
saisie, -de  la  confection  de  l'état  de  coHocation,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication,  et  de  contredire, 
s'il  y  échet ,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  dans  le 
délai  d'un  mois  :  le  procès-verbal  ne  sera  ni  levé,  ni  si- 
gnifié, et  il  ne  sera  enregistré  que  lors  de  la  déliTmee 
des  mandements,  à  Paris,  3  fr.  Dans  le  ressort,  2  fr.  95  c. 
Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

135.  Vacation  pour  prendre  comnniliication  des  pro- 
ductions et  contredire  sur  le  proeès-verhal  du  commis- 
saire, sans  qu'il  phlssO  être  pesaé  plus  d'une  vafcation 
dans  le  même  ordre,  sousquelqirfe  prétexte  que  ce  soit ,  à 
Paris,  10  fr.  Dans  le  resaort,  7  fr.  50  c  II  sera  passé  à 

,  l'avoué  poursutvanl  une  demi-vacation  par  chaque  pro- 
duction, pour  en  prendre  communication  et  contredire 
a'il  y  »  lieu,  à  Paris,  5  fr.  Dans  le  ressort,  3  fr.  75  e; 

196.  (C.  proe«,,  art.  757.)  Pour  la  dénoncfation  aux 
créanciers  inscrits  et  à  la  partie  saisie,  des  prodi^tions 
faites  après  les  délais  dans  les  ordres,  et  sommation  d'en 
prendre  comiànnîeation  ,*  et  dé  contredire  s'il  y  a  Kini ,  à 
Par» ,  3  ft.  Bans  le  ressort,  2  fr.  25  c.  Pour  eha<^e  cou- 
ple ,  le  quart. 

137.  (C.  proc,  art.  759.)  Vacation  pour  faire  rayer 
«ne  ou  plusieurs  hvscrrptions  en  vertu  du  même  juge- 
ment, à  Paris,  6  fr;  Dans  le  ressort;  4  fr  50  e.  V#caffon 
pour  requérir  et  se  faire  délivrer  le  mandement  ou  bof^ 
derean  de  oolloeation,  à  Paris,  5  fr.  Dams  Itf  resaort,  3  fr. 
75  c. 

-  Noêû.  Les  bordereaux  de  coflocation  et  rordohmance 
de  mainlevée  des  inscriptions  non  utilement  colloquéei, 
contenant  nécessairement  fa  totalité  du  procès'ierJ»l  du 
3«ge-co1nmissaire,  l'expéditton  entière  serait  nffdbuMt 
emploi  t  cHe  ne  sera  ni  levée .  ni  signifiée.  « 

138.  (O.  pfoc,  art.  779.)  Re<fuète  porrr  demander  la 
eubrogafion  ft  la  poorsntte  «Tordre  ;  elle  né  sera  point 
grossoyée ,  à  Paris ,  3  fr.  Dans  le  ressort ,  2  fr.  25  c 

130.  Vateatien  pour  laiaire  insérer  au  procès-verhel 
du  iuge-comroissaire,  à  Pd^îs,  1  fr.  50  c  Dans  le  reç^sori; 
i  rr.  15  c  'Slgnificâtîirn  de  la  requête  au  poursui- 
vant par  acte  d'avoué  à  avoué,  à  Paris,!  fr.  Déns  le  res- 
sort, 75  c  Pour  la  copie,  le  quart.  Acte  servant  de  ré- 
pond, k  Paris,  1  fr.  Dans  le  re^rt,  75  c.  Pour  la  copie, 
le  quart. 

S  XII.  —  j4ftèê^  particuliers. 

140.  fC.  proc,  art.  495.)  Pour  la  consultation  dé  trois 
avocats  exerçant  dépurs  dix  ans ,  qui  t\ch  précéder  U 
requête  cWil»,  pritaciptle  ou  incideefle,  à  Paria,  73  1^. 
DtM  te  reeeeri,  7i  fr. 


Digitized  by 


Google 


APPENNGE.  ^  DÉGIIBT  DU  16  FÉVRIBB  IMT. 


\m 


lil.  (C.Proo..  «rii  593.)  Pour  la  déclaratioB  âé 
mages-intérèU  par  article,  à  Paru,  60  c.  Daaa  U  retaort, 
45  c.  Pour  la  copie  signifiée ,  par  ctMK|ae  article,  à  Paria, 
15  c.  Dans  le  ressort,  13  c. 

149.  (C.  proe.,  arg.  Je  Part.  594.)  Poar  cfaaqqe  apos- 
tille de  TavoDé  défendeursur  la  d4claratioD  de  dommages 
et  intéréu,  à  Paris,  60  c.  Dans  le  ressort,  45  c. 

143.  (C.  civ.,  art.  9183.)  Composition  de  Teitrait  de 
Pacte  de  vente,  eo  donation ,  qm  dotl  être  dénoncé  ani 
créanciers  inscrits  par  Tacquéreur  on  donataire ,  à  Pa- 
ris, 15  fr.  Dans  le  ressort,  11  fr.  75  c.  Bt  en  eulrtpar 
chaque  inscription  extraite,  à  Paris,  1  fr.  Dans  le  ressert, 
75  0.  Les  copies  de  cet  extrait  et  4eê  inscriptions,  seront 
taxées  epanoe  les  copies  de  pièces. 

144.  Il  sera  taxé  aqx  afoués  par  chaque  jonmée  de 
campagne,  à  raisop  de  cinq  myriraètres  pour  «n  Jonr, 
lorsaue  leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi  on  requise 
par  leurs  partieSj  y  compris  leurs  frais  de  transport  et 
de  nourriture,  à  Paris ,  30  fr.  Dans  le  ressort,  99  fr.  50  e. 

145.  Quand  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  Tar- 
rondissement  du  tribunal ,  il  sera  passé  à  leurs  avoués, 
pour'  frais  de  port  de  pièces  el  de  eerrespondanoe ,  par 
chaque  jugementdéfioiti^f  è  Paris,  10  fr.  Dans  le  ressort, 
7  fr.  50  c.  Et  par  chaque  interlocutoire,  à  Paiia»  5  h. 
Dans  le  ressort,  3  fr.  75  Cé 

146.  Lorsque  les  parties  ferout  un  vofage  el  qu'elles 
se  seront  pr^atées  au  greffe,  aisiftées  de  leur  avoué  « 
pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue 
du  procès*  il  \pur  sera  alloué,  quels  que  soient  leur  état 
et  leur  pro/essioa,  peur  frais  de  voyage^  séjour  el  retour, 
3  fr.  par  chaque  myriamètre  de  distance  entre  leur  do- 
micile et  le  tribunal  oà  le  procès  sera  pendant ,  et  à  Ta- 
voué  pour  vacation  au  greffe;  à  Paris,  I  fr.  50  o.  Dans  le 
ressort,  1  fr.  15  c.  il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul 
voyage  en  première  instance  et  un  seul  en  ofuse  d'appel. 
La  taxe  pour  la  partie  sera  la  même  en  Tun  ei  rautreoae. 
Cependant ,  si  la  comparution  d'une  partie  avait  élé  or- 
donnée par  jugement,  et  qu'en  définitive  les  dépens  lui 
fussent  adjugés,  il  lui  sera  alloué  pour  eut  objet  une  taxe 
égale  è  celle  d'un  témoin. 


CHAPITRE  III. 


jiwmét  de  Im  -et^  d'mjtpêi  dé 
PaHt, 


1474  Lue  étuolumeuts  des  «voués  de  la  cour  d'appel 
seuoni  tasés  au  même  prix  et  dans  la  mêase  ferme  que 
ceux  des  avoués  du  tribunal  de  première  iostanoe  de 
Partsy  avec  une  augmeMatieirsur  craque  espèeeide  droits  ; 
tfavoir,  dans  les  matières  semmaives,  du  double,  et  dans 
les  matières  ordinaires,  du  douUe  pour  le  droit  de  oon- 
snllalieu,  aîuei  que  pour  le  port  de  pièces,  lorsque  les 
parties  seront  dotaieiliéee  hors  de  l'arrondissement  du 
tribunal  de  première  ieiifauce  de  Paris ,-  et  peur  les  autres 
droits d*une  moitié  seulement  de  ceux  attribués  aux  avoués 
de  première  iustanee.  Néanmoins,  dans  les  demandes 
de  «oudamncfinn  d»  frais  d'un  avoué  eeuire  sa  partie,  il 
ne  sera  ailéué  que  Bsoitié  du  droit  ci*deseUs  fixé  peur  les 
matières  sommaires. 

148.  (C.  proo.,UK.  457^458,  450.)  Les  Ira»  des  de- 
mandée à  fin  de  défenses  centre  les  jugements  mal  à  pro- 
pos qualifiée  en  dernier  reséort ,  ou  dont  l'exécution  pro- 
visoire a  êlê  mal  à  propos  ordonnée,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi,-  ainsi  que  eeux  des  demandes  à  fia  d'exécution 
provisoire  4c*  jugements  iton  qualifiés  ou  mal  à  propos 
qualifiés  eu  premieé  ressort,  et  deeeux-qoir  n'auraient 
pus  p^ononeé  l'exécution  provisoire  dans  les  eus  eè  cHe 
devait  Kéirt  /  suronÉ  liquidée  comme  eu  matière  son»- 
maire.  % 

t4».  (C.  pree.,  art.  809.)  Il  en  mU  du  même  dééfrais 
fMt»  su^  les  appelé  d^ordonoénee  du  réiirét» 

iS^,  (C.  prou.,  art.  858.) Les  requêtes  en  prise  è  puu- 
Ht,  et  oelleedu  pMrrvei  contre  nu  jugemeuH  qui  a  statué 
sur  une  demande  en  rectifilcation  d'utf  acte  de  Tétai  civil, 
quand  il  n'y  a  d'antre  partie  ^leiliiiUi  un  reoC»- 
icatiua>#tictlaaéwr>5ir« 


GOAPITRE  lY.  —  DisjtwHkmê  eotmmumêt  uur  avoulU 
de*  court  a/  dêt  triimMuà» 

151.  Tons  fes  «voués  seront  tenus  d'avoir  un  registre, 
qui  sera  coté  éi  parsfé  par  le  président  du  tribunal  au- 
quel  ils  seront  attachés,  ou  par  un  des  juges  du  siège, 
qui  sera  par  lui  coUimit,  sur  lequel  registre  ils  inscriront 
eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucuq  blanc,  toutes 
lés  sommes  quKs  recevront  de  leurs  parties.  Ils  repré- 
senteront ce  registre  toutes  fes  îoxi  qu'ils  en  serorit  re- 
3uts ,  et  qu'ils  formeront  les  den^andes  en  condamnation 
é  fhtis  ;  et  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régu- 
lière, ils  seront  déclarés  non  recevahles  dans  leurs  de- 
Afanués,  Le  tarif  ne  comprend  que  rémolumcnl  net  des 
avoués  et  autres  officiers  ;  les  déboursés  seront  payés  en 
outre.  Les  officieri  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits 
que  ceux  éfioncés  au  présent  tarif,  à  peine  de  restitu- 
tion, dommages  et  intérêts,  et  d'interdiction,  s'Fly  a  lieu. 
Il  ne  sera  passé  aux  juges  de  paix  ,  aux  experts ,  aux 
avoués,  aux  notaires,  et  i  tous  officiers  ministériels,  une 
trois  vacations  par  jour  quand  ils  opéreront  dans  le  lien 
de  leUr  fé^dence  ;  deux  par  matinée,  et  une  seule  Taprès- 
dtoée. 

CHAPITRE  V.  -  Dêt  kuittiêrt  audiémeéert, 
$  I«^.  —  JOtt  tribunaux  de  première  inttancê, 

198k  Pour  chaqÉie  af^l  de  cauee  iné  lé  rèle  *\  lors  des 
jugèumula  par  défaut  y  interlocutoires  et  définitif!,  s^ns 
qu'il  soit  alloué  aucun  droit  pour  les  jugenfeuM  prépura- 
tehr^  et  de  simplev  reaiiset,  à  Paris ,  80  c;  Dads  let  tri- 
bunaux du  ressort,  95  c. 

15S^  Puurehaque  pubKeatlou  du  cahier  der  charges 
dans  toutu  eapèee  d«  ventes ,  è  ParN  ,•  1  -fr.  Dam  Ici  f  ri- 
buuuu»  du  resserty  75*  c. 

154.  Pour  la  même  publication  lors  de  l'adjudication 
ppépurutotre,  à  Pariv,  S  fr;  Daas  Tas  tr'dkuaaux  du  Res- 
sort, 9  fr.  98  fr. 

156.  Pour  la  pubNcatiou,  lorv'du  Tadjudication  défini- 
tive, y  coUipris  las  frais  de  bougie»,  <|fu«  les  huissiers  àH- 
uosérctot  et  alluau&ront  eux-mêmes,  à  Paris  ,  5  ff.  DaUs 
las  tribnoUÉx  du  ressort,  3  fr.  75  c. 

156.  Pour  significations  de  toute  espèce,  d'avoué  à 
avoué,  fcnt  aucune  distinctioè ,  è  l'ordinaïre,  à  Paris  , 
iO  c.  Dana  laé  ttifeaniiut  du  ressotrt,  95*  c. 

Peur  lignifications  extracArdioaires,  c'est-à-dire  fe  une 
autre  heure  que  celle  «ft  se  fout  les  significations  ofdi- 
naires,  suivant  Tusage  du  tribunal ,  à  Paris,  1  f^. 

Nota,  Car  iigniflcatloM  doivent'  être  faites  à  heure 
datée  :  et  à  défkat  de  datic,  elfes  n«  seront  taxées  que 
aeuuue  s^guifiaaiîous  oHlnafres  :  elles  n^  <ortt  passées  eh 
•bx<^  cèmme  extraordinaires  qtf*à  Paris  lentement. 

Lesrhuissfers  auditfftciertf,  quoi<(U*ils  soientcommîs  pour 
faire  des  significatioU*  ou  autres  opéNff  f<yni,  né  pourront 
et^ev  autres  6i  plUf  forts  droits  qtl^  les  huissterë  ordi- 
nafres  ;  et  ili  seront  obligé*  de  se  conformer  A  toutes  les 
dhmesîtiafts  du  Code,  comn^e  tous  tel  autres  hirisifers  ; 
mais  les  ^alsde  transport  des  huissicN  delà  cour  royale, 
éoMUiis  par  elle,  seroUt  dans  ce  cas ,  ^oués  siKvafat  la 
taxe,  qncHe  que  éoit  la  dîMance. 


S  II.- 


•  Det  huittlert  audlenclert  de  la  cour  royale 
de*  Paru. 


157.  Pour  l'appel  des  causes  sur  le  rèle,  ou  lors  des  ar- 
rêts par  défaut,  iqterlocutoires  et  définitifi ,  è  la  char^ 
d'euvoyer  des  bulletins  aux  avoués  peui^  toutes  lès  ré- 
mises de  causes  qui  seront  ordonnées ,  i  fr.  95  c.  Il  ne 
sera  passé  aucun  droit  d'appel  pour  les  simpTc#  remisés 
de  cauaes  et  les  jugements  préparatoires. 

158.  Pour  significations  de  toute  ,espèèe ,  d'avoné  à 
avoué,  sans  aucune  distinctien,  à  l'ordin^re,  75  c.  A  Tec* 
traordiaaire  ou  à  heure  datée,  à  1  fr.  50  c. 

CBAPITRE  YI.—Dm  expertt,  det  dépotitalret  depiècet, 
et  du  témoint, 

tmé  (C.  pf^»  aH.^90<>i»taf»  t«3ié  ai 
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chaque  Taoatîon  de  trois  heures ,  quand  ils  opéreront 
d«n«  les  lieux  ou  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  dislance 
do  deiii  myriamètres  .  savoir,  dans  le  dépnriomeni  de  la 
Spin*»,  pour  les  nnift<in.«  on  laboureurs,  4  fr.  Pour  les  ar- 
chitrctesel  aulre«  arlistfs  ,  8  fr.  Dans  les  autres  dépar- 
tements, aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr.  Aux  archi- 
tectes et  autre»  artistes,  6  fr. 

160.  Au  delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  alloué  par 
chaque  myriamètrc,  pour  frais  de  voyage  et  nourriture, 
aux  architectes  et  autres  artistes,  soit  pour  aller,  soit 
pour  revenir,  à  ceux  de  Paris,  6  fr.  A  ceux  des  départe- 
mentit,  4  fr.  50  c. 

161.  il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  charge 
de  faire  quatre  vacations  par  jour,  savoir,  à  ceux  de  Pa- 
ris. 32  fr.  A  ceux  des  départements,  34  fr. 

Nota.  La  taxe  sera  réduite,  dans  le  cas  où  le  nombre 
de  quatre  vacations  n^aurnit  pat  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au  delà  de  deux 
myriamètres,  il  sera  alloué  trois  francs  par  myriamèlre, 
pour  aller,  et  autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins 
quMt  puisse  rien  être  alloué  au  delà  de  cinq  myriamè- 
tres. 

I6â.  Il  sera  encore  alloué  aux  experts  doux  vacations, 
Tune  pour  leur  prestation  de  serment,  Tantre  pour  le 
dépôt  de  leur  rapport  indépendamment  de  leurs  frais  de 
transport ,  s^ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamè- 
tres de  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera 
accordé  par  rayriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur 
journée  de  campagne 

Au  moyen  de  cette  taxe ,  les  experts  ne  pourront  rien 
réclamer  ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture ,  ni 
pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains  ou  pardestoi- 
•curs  et  porte-cbaloes,  ni  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit  ;  ces  frais ,  6*ils  ont  eu  lieu ,  restant  à  leur 
charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de  leurs  vacations, 
en  réduira  le  nombre  s^il  lui  parait  exce»sif. 

163.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  vérification  d'écri- 
tures, et  en  cas  d'inscription  de  faux  incident ,  par  cha- 
que vacation  de  trois  heures ,  indépendamment  de  leurs 
frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu  ,  à  Paris,  8  fr.  Dana  les  tri- 
bunaux du  ressort,  6  fr. 

164.  vC.  proc.,  208  et  23i.|ll  ne  leur  sera  rien  alloué 
pour  prestation  de  serment  ni  pour  dépM  de  leur  procès- 
verbal  ,  attendu  qu'ils  doivent  opérer  en  présence  du 
juge  ou  du  greffier,  et  que  le  tout  est  compris  dans  leurs 
vacations. 

165.  Il  leur  sera  alloué  pour  frais  de  voyage,  s'ils  sont 
domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait 
la  vérification,  à  Paris,  32  fr.  Dans  les  tribunaux  du  res- 
sort, 24  fr*  A  raison  de  cinq  myriamètres  par  journée,  et 
au  moyen  de  cette  taxe ,  ils  ne  pourront  rien  réclamer 
pour  frais  de  transport  et  de  nourriture. 

166.  (C.  proc,  art.  201,  204,  205,  221 ,  225.)  Il  sera 
taxé  aux  dépositaires  qui  devront  représenter  les  pièces 
de  comparaison  en  vérification  d'écritures  ou  arguées 
de  faux,  en  inscription  de  faux  incident,  indépendam- 
ment  de  leurs  frais  de  voyage ,  par  chaque  vacation  de 
trois  heures  devant  le  juge-commissaire  ou  le  greffier,- 
savoir  : 

Îlo  des  cours  royales.     .     12fr.  »c. 
2o  des  cours  d'assises.    .     12       • 
3o  des  trib.  de  lr«  inst.      10       » 

5.  *-«...»«.  jL-j::.*,rdri«v„.t:  I  : 
4.A«,h»u.i.„j  j:t'';;i-.Wn.e„..:  :  «  : 

5o  Aux  autres  fonctionnaires  publics  ou  an- 
tres particuliers,  s'ils  le  requièrent.     .       €      » 

167.JI  sera  taxé  au  témoin,  è  raison  de  son  état  et  de 
sa  profession,  une  journée  pour  sa  déposition  ;  et  s'il  n'a 
pas  été  «ottiidu  le  prenier  josr  pour  leqad  il  aora  été 


cité,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  267 ,  il  lui  sera  passé 
deux  journées,  indépendamment  des  frais  de  voyage,  si 
le  témoin  est  domicilié  à  plus  de  deux  myfiamètres  du 
lieu  où  se  fait  l'enquête.  Le  maximum  de  la  taxe  du  té- 
moin sera  de  10  Fr.  :  et  le  minimum,  i  fr.  Les  frais  de 
Toyage  sont  fixés  à  3  fr.  par  rayriamètre  par  l'aller  et  le 
retour. 

CHAPITRE  VII — Des  notaires. 

168.  Il  sera  taxé  aux  nbta'»ret ,  pour  tous  les  actes  in- 
diqués par  le  Codé  civil  et  par  le  Code  judiciaire ,  pour 
chaqtie  vacation  de  trois  heures.  (C.  proc,  art.  819.) 
1o  Aux  compulsoires  faits  en  leur  él ode  (852).  2o  Devant 
le  juge,  en  cas  que  leur  transport  devant  lui  ait  été  re* 
quis.  (C.  cîv.,  art.  151, 152,  153  et  154.)  3«  A  tout  acte 
respectueux  et  formel  pour  demander  le  conseil  du  père 
et  de  la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules,  à  VeSai  de 
contracter  mariage  :^79;.  4o  Aux  inventaires  contenant 
estimation  des  biens  meubles  et  immeubles  des  époux 
qui  veulent  demander  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel (281,  284  et285^  5o  Aux  procès-verbaux  qu'ils  doi. 
vent  dresser  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  devant  le 
juge ,  en  cas  de  demande  en  divorce  par  eonsentement 
mutuel.  (C.  proc,,  941  et  suiv.)6o  Aux  inventaires  après 
décès  (944).  7o  En  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal, s'il  s'élève  des  difficultés  ou  s^il  est  formé  des  réqui- 
sitions pour  radroinislratioh  de  la  communauté  ou  de  la 
succession,  ou  pour  tousautresobjels(977,978,979,otc.). 
8o  A  tous  les  procès-verbaux  qu*ils  dresseront  en  tooa 
autres  cas  et  dans  lesquels  ils  seront  tenus  de  constater 
le  teraps  qnlls  y  auront  employé  (977).  9o  An  greffe, 
pour  y  déposer  la  minute  du  procès-verbal  des  difficulté 
élevées  dans  les  partages ,  contenant  les  dires  des  par^ 
tics,  à  Paris,  9  fr.  Dans  le*  villes  où  tl  y  a  tribunal  de 
première  instance,  6  fr.  Partout  ailleurs,  4  fr. 

169.  Dans  tons  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacatiousaai 
notaires,  il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  les  minutes  de 
leurs  procès-TorbaUx. 

170.  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transpor- 
ter à  plus  d'un  rayriamètre  de  leur  r^idence,  indépen- 
damment de  leur  journée ,  il  leur  sera  alloué  pour  tooa 
frais  de  voyage  et  nourriture,  par  chaque  myrianètre, 
un  cinquième  de  leurs  vacations  et  autant  pour  le  re* 
tonr;  et  par  journée,  qui  sera  coeaptée  à  raison  de  cioq 
myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le  retour,  quatre  vaca- 
tions. 

171.  Il  sera  passé  ana  notaires  pour  la  formation  des 
comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  de  la 
masse  générale  de  la  succession ,  des  lots  et  des  fbnroia- 
sements  i  faire  à  chacun  dot  copartageants  une  somme 
correspondante  au  nombre  des  vacations  que  le  juge 
arbitrera  avoir  été  employées  à  la  confection  de  ropéra- 
tion. 

172.  Les  remises  accordées  aux  aToués  sur  les  prix  des 
ventes  d'immeublessiïroot  allouées  aux  notaires,  danslea 
cas  où  les  tribunaux  renverront  des  Tentes  d'immeubles 
par-devant  eux,  mais  sans  distinction  de. celles  doni  le 
prix  n'excédera  pas  2,000  francs,  et  au  moyen  de  cette 
remise,  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour  les  ainutes  de 
leurs  procès- verbaux  de  publication  et  d'adjudication. 

173.  Tons  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires, 
notamment  les  partagea  c/t  ventes  volontaires  qui  auront 
lieu  par-devant  eux,  seront  taxés  par  le  président  dn 
tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement, 
suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédactien 
aura  présentées,  et  sur  le^  renseignements  qui  lui  seront 
fournis  par  les  notaires  et  les  parties. 

174.  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par  les 
notaires,  y  compris  celles  des  inventaires  et  de  teuspre- 
eès- verbaux,  contiendront  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
quinze  syllabesà  la  ligne,  et  leur  seront  payées,  par  cha- 
que rèle,  à  Paris,  3  fr.  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  2  fr.  Partout  ailleurs,  1  fr.  69  c. 

175.  (C.  cif.,  art»  501.)  Les  notaires  seront  tenus  d« 
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AVIS  DES  ÉDITEURS. 


Les  Lois  de  la  Procédure  civile  de  Garr^,  publiées  d'abord  en  1821  et  réimprimées  sans 
aucune  addition  en  1828,  étaient  un  bon  ouvrage.  La  3"  édition,  due  aux  soins  de 
M.  Ghauveau  Adolphe,  en  a  fait  le  livre  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  sur  la  procé- 
dure. —  Commentaire  approfondi,  jurisprudence,  doctrine,  rien  n'a  été  omis  pour  en 
faire  un  vaste  répertoire  spécial. 

Mais  pour  donner  à  ce  livre,  si  riche  de  documents,  toute  son  utilité  pratique,  toute 
son  importance,  une  bonne  Table  Analytique  des  Matières  était  nécessaire  ;  c'est  cette 
table  que  nous  publions  aujourd'hui  et  que  nous  offrons  avec  confiance  à  nos  souscripteurs, 
comme  un  travail  fait  avec  conscience,  avec  un  talent  d'analyse  remarquable. 

Quelques  explications  nous  paraissent  indispensables  ici,  pour  que  le  lecteur  saisisse 
bien  la  méthode  qui  a  été  suivie. 

Par  exemple,  veut-on  savoir  si  l'ordonnance  qiU  accorde  un  sauf-conduit  peut  être  frappée 
d'appel? 

Il  faut  recourir  au  mot  principal,  APPEL,  consulter  la  petite  table  alphabétique  qui  suit 
ce  mot,  où  l'on  trouvera  SaUf-conduit,  qui  renvoie  à  la  notice  n®  37,  portant  solution; 
cette  notice  renvoie  à  son  tour  au  (orne  et  à  la  question. 

Le  plus  ordinairement,  c'est  aux  mots  spéciaux  que  le  lecteur  doit  recourir;  il  y  trou- 
vera toujours,  ou  la  question  même  qui  le  préoccupe,  ou  le  renvoi  à  la  matière  oii  se 
trouve  traitée  cette  question.  —  C'est  surtout  grâce  à  la  multiplicité  des  mots  de  ce  Dic- 
tionnaire qu'il  pourra  se  servir  le  plus  utilement  des  Lois  de  la  Procédure,  et  y  puiser 
tous  les  enseignements  des  auteurs  et  des  arrêts. 

La  plupart  des  notices  sont  rédigées  sous  la  forme  interrogative  ;  ce  sont  les  questions 
spécialement  examinées  par  filM.  Carré  et  Chauveau.  —  Dans  ce  cas,  la  question  est 
indiquée  avec  le  tome;  chaque  question  étant  reportée  par  son  chiffre  en  tête  des  pages 
du  volume,  l'indication  de  la  page  formerait  alors  double  emploi. 

Quelquefois  Tindication  est  ainsi  faite  :  1,  377,  art.  86,  cela  signifie  tome  1",  page  377, 
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article  86  du  Gode  de  procédure  ;  c'est  la  disposition  même  de  cet  article  qui  se  trouve 
rapportée. 

Les  décisions  qui  ne  font  que  l'objet  d'une  note  dans  les  Lois  de  la  Procédure  sont  indi- 
quées par  leurs  numéros;  ainsi,  t.  II,  p.  280,  not.  1.  —  Quant  aux  notes  Jurisprudence, 
outre  le  n°,  on  ajoute  le  4"*,  S^"  ou  S"",  pour  désigner  le  paragraphe  de  la  note;  ainsi,  t.  Il, 
p.  280,  not.  2,  ^. 

Enfin,  l'indication  suivante  :  III,  482,  n«  277,  se  rapporte  au  Commentaire  synthétique, 
dont  MM.  Carré  et  Chauveau  font  suivre  immédiatement  chaque  article  du  Code  ;  le  ti^de 
chaque  commentaire  est  imprimé  dans  les  volumes  en  chiffres  romains. 

Au  surplus,  le  lecteur  doit  bien  se  pénétrer  du  plan  suivi  par  M.  Chauveau,  dans  cette 
3*  édition  des  Lois  de  la  Procédure,  et  qu'il  trouvera  développé  dans  la  Préface,  t.  I", 
p.  v  ;  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'il  connaîtra  complètement  l'œuvre  des  deux  pro- 
fesseurs. 
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Le  chiffre  romain  iudîquc  le  numéro  du  volume;  le  chiffre  arabe  celui  de  la  page,  et  la 
question  quand  ce  chiffre  est  précédé  de  la  lettre  Q. 


A. 


ABSENCE. 


I. —Comment  il  est  pourvu  à  radminislration  des  biens 
d  un  absent.  —  VI,  201. 

2.  —  Requête  à  présenter  à  cette  fln,  et  décision  dont 
elle  doit  être  suivie.  —  VI,  201,  art.  859. 

5.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  intéressées  à  demander,  conformément  ù 
Kart.  Hi,  Cod.  civ.,  qu'il  soit  pourvu  à  Tadministration 
des  biens  de  Pabsent?—  Q.  2906,  VI. 

4.  —  En  quoi  doivent  consister  les  pièces  et  documents 

Î|u*il  fout  joindre  ft  la  requête  expositive  des  demandes 
ormées  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  112  et  120  du 
Codeeivil?  — 0  2905,VI. 

5.—  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  le 
point  de  savoir  s^il  y  a  nécessité  de  pourvoira  Tadminis- 
tration  des  biens  d*un  absent?  —  Q.  2904,  VI. 

6.  —En  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande 
d  envoi  en  possession  provisoire?  —  Q.  2902,  Q.  2907,  VI. 

7.  —Avant  de  prononcer  Tcnvoi  en  possession  défi- 
nitive, les  juges  peuvent-ils  ordonner  une  nouvelle  en- 

Înéte  comme  avant  la  déclaration  d'absence?  —  Q.  2908 
I».  Vi. 

8.—  L*absence  peut-elle  être  déclarée  et  Tenroi  en  pos- 
session peul-il  être  ordonné  par  le  même  jugement?  — 
Q.  2908,  VI. 

9.  —  Quel  est,  par  rapport  au  demandeur,  Teflet  du 
jugement  préalable  d'envoi  en  possession?  —  Q.  2906 
bis,  VI. 

10.— Si  l'absent  reparaît,  les  frais  relatifs  au  jugement 
de  déclaration  d'absence  et  à  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire doivent-Ils  être  supportés  par  les  héritiers  qui 
ont  obtenu  celte  possession  ?  —  Q.  2908  ter,  VI. 

II.  —  Les  procédures  et  les  règles  prescrites  en  ma- 
tière d'absence  par  le  Code  de  procédure  s'appliquent  nu 
ras  d'al>sence  antérieure  ù  ce  Code,  dont  on  ne  poursuit 
les  eflets  que  postérieurement  à  sa  publication.  —  VI, 
201,  not. 

12.— Règles  concernant  les  moyens  de  constater  le  sort 
«les  militaires  absents.  —  VI,  201,  note.  —  V.  Appel. 


ABSTENTION.  V.  Récusation. 
ACQUIESCEMENT. 


A(*<|aieM!emrat ,    iB; 

tacitp,  f,  19. 
Arte  d'avoué  à  avoaé, 

}|. 
Appel.  4.  9.  18,  19, 

SS,4t. 
ATOué,  8,  i4.  16. 
Caution,  17. 
Chef»  accMMires,  iS. 
Déeiaration,  9. 
Béfenae  au  fond ,  38. 
Délirition,  1,  t. 
Délai,  12. 

Dépenft,li,t3,t7,4a 
ftépôt,  «0. 
Désaven,  f. 
Doi,  Si. 

Domn.-intéréU,  4S. 
Cnq«èl^  46,  iO. 


Erreur,  5i. 
EtobliAtem.  public,  6. 
Exécution,  S7  et  s.; 

(partielle),  40;  ^avec 

résertea),  45. 
Femme  mariée,  4, 46. 
Fin  de  non-receroir, 

4,  9,  19. 
Frai»,  ta. 
IndÏTisibilité,  40. 
Jug.  par  défaut,  41. 
I^tre,  10, 14. 
Mandataire,  7,  46. 
Ministère  public,  S. 
Offres,  44,47. 
Pavement,  11,  45, 17; 

(k  valoir),  39. 
Plaidoirie   au  fond, 

84,  35,  57. 


Présence,  13,  25,  16. 
Promesse,  9. 
Protesutioo  (  défaut 

de),  36. 
Prudence,  33. 
Qualité,  44. 
Ratification,  46. 
Reconnaissance,   4S 
Rem.  de  pièces,  11. 
Sentence    arbitrale , 

10. 
Ser  m  en  t  déciso  i  rc,13; 

d'office,  14,  IS;  sup- 

plétoire.  11. 
Signiication  d'avoué 

à  avoué,  19,  30. 
Sursis,  18. 
Taxe,  44. 
Validité,  3. 


Carré.  —  VII. 


I.—  On  appelle  ac<^uiescement  Tadbésion  ou  le  con- 
sentement qu  une  partie  donne  à  un  jugement  ou  à  quel- 
que autre  acte  que  ce  soil.  —  Q.  1584,  IV. 

2.  —  ^acquiescement  est  formel  ou  tacite.  —  Ibid. 

5.  —  11  n*est  valable  qu*autant  quMl  est  donné  par  une 
personne  ayant  qualité  et  capacité  a  cet  eflet.—  IV,  16,2». 

4.—  Ainsi,  les  femmes  mariées  ne  peuvent  acquiescer 
sans  autorisation.  —  On  ne  peut,  en  consécruence ,  lenr 
opposer ,  en  appel ,  la  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  leur 
acquiescement.  —  IV,  15,  n.  1. 

â.  —  Le  ministère  public  ne  peut  acquiescer,  dans  les 
affaires  où  il  est  partie  nrincipa le.  Ces  affaires  intéres- 
sent nécessairement  Tordre  public,  qui  exclut  toute  pos- 
sibiliré  de  transaction  ou  d'acquiescement.  — IV,  15,  n.  1. 

6.  —  Les  établissements  publics  ne  peuvent  acquiescer. 
Les  directeurs  de  ces  établissements  ne  le  peuvent 
qu'autant  qu'ils  ont  reçu  pouvoir  formel  à  cet  elTet.  — 
IV,  15,  n.  (. 

7.—  Le  mandataire  chargé  spécialement  de  la  pour- 
suite d'un  procès  ne  peut  acc^uicscer  au  jugement  sans 
nn  nouveau  mandat.  Il  en  est  difl'éremmenl  du  mandataire 
général  -IV,  15,  n.  1. 

8.  —  L'acquiescement  donné  ft  un  jugement  nar  un 
avoué,  an  nom  de  sa  partie,  est  valable,  à  moins  ae  dés- 
aveu de  celle-ci.  —  Ibid. 

9.  —  Souscrire  ime  déclaration  que  Ton  tient  un  juge- 
ment pour  signifié,  et  promettre  de  s'y  conformer,  c>st 
acquiescer  h  ce  jugement  et  se  rendre  non  recevable  à  l'at- 
taquer par  la  voie  de  l'appel.  —  IV,  13,  note  1". 

10.—  Un  tel  acquiescement  peut  être  valablement 
donné  par  une  simple  lettre  missive.  —  IV,  13,  note  i". 

If.  —  Néanmoins,  si  cette  lettre  ne  contient  que  des 
offres,  il  est  nécessaire,  pour  que  l'acquiescement  pro- 
duise ses  effets,  de  prouver  que  la  partie  oui  les  a  faites 
n  reçnderaulre  une  lettre  d'acceptation. —iV,  13,  note!"*. 

12.—  Il  y  a  acquiescement  de  la  part  de  la  partie  qui  a 
demandé  un  délai  pour  payer  les  dépens  ou  pour  exécuter 
la  condamnation.  —  IV,  13,  note  2,  1*. 

15.  —  Il  y  a  acquiescement,  ù  plus  forte  raison,  de  la 
part  du  plaideur  qui  a  payé  les  dépens  sans  protestation 
ni  réserve.  —  IV,  13,  note  2, 2*. 

14  -...De  la  part  de  la  partie  qui  a  assisté,  par  son 
avoué,  &  la  taxe,  ou  qui  a  formé  opposition  à  cette  taxe, 
comme  excessive.  —  IV,  13,  note 2,  2». 

fil.—  ...Qui  a  fait  auelque  acte  nui  suppose  reconnais- 
sance de  la  dette,  objet  de  la  condamnation,  comme,  par 
exemple,  si  elle  la  comprend  dans  son  bilan.  —IV,  13, 
note  2,  3«. 

IG.— ...  Qui  assiste  à  l'enquête  qui  se  fait  contre  elle. 
-  IV,  13,  note  2,  K 

17. —  ...Qui  accepte  des  offres,  ou  qui  conteste  une 
caution.  —  IV,  13,  note  2,  5». 

18. —  Il  y  a  acquiescement  si,  après  un  jugement  qui 
a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  une  adjudication, 
nonobstant  appel,  la  partie  .«saisie  en  interjette  appel,  et 
néanmoins  demande  un  sursis,  au  moment  de  1  adjudi- 
ciitiun.  —  IV,  13,  note  2, 6*. 

19.—  Tous  ces  actes,  étantnégatifs  de  l'intention  d'ap- 
peler, opèrent  un  acquiescement  tacite,  et,  par  consé- 
quent, fin  de  noii-rece\oir  conlrerapi>el.— 1V,I3,  note  2. 
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10  ACQUIESCEMENT. 

20.  —  Demander  le  dépôt  aa  greffe  d'une  sentence 
arbitrale,  ce  n'est  pas  acquiescer  à  cetle  sentence.  —  YI, 
495,  note  2, 20. 

21.  —  Laisser  prèler  un  serment  suppléloire  sans  se 
pourvoir  de  suite  ou  sans  s'y  opposer,  ce  n'est  pas 
acquiescer.  —  IV,  13,  note 2. 

22.  —  Il  y  a  acquiescement,  même  nonobstant  les  ré- 
serves, si,  de  part  et  d'autre,-lcs  titres  et  pièces  ont  été 
remis  lors  du  payement  du  montant  de  la  condamnation. 
Cette  remise  prouve  que  les  parties  sont  tombées  d'accord 
que  tout  est  terminé  entre  elles.  —  IV,  13,  note  2. 

23.  —  En  matière  de  serment  litisdécisoire,  la  pré- 
sence de  la  partie  adverse  à  la  prestation  du  serment,  sans 
protestation  ni  réserve,  eroporte-t-elle  acquiescement? 

—  IV,  13,  note  2. 

24.  —  Le  consentement  d'un  avoué  à  la  prestation  d'un 
serment  déféré  d'office  ne  constitue  pas  un  acquiescement 
opposable  à  la  partie,  Vil  n'a  pas  reçu  de  pouvoir  spécial. 
-IV,  15.  note  1. 

25.  —  Y  aura-t-il  ac(|uiescement  au  jugement  qui  dé- 
fère le  serment  d'office,  si  la  partie  assignée  pour  être  pré- 
sente à  la  presUtion  fait  défaut?  —  Q.  521, 1. 

26.  —  La  présence  de  l'avoué  d'une  partie  k  une  en- 
quête ne  constitue  pas  un  acquiescement  de  la  part  de 
celle-ci,  si  l'avoué  n'a  point  i*ecu  de  mandat  spécial.  — 
IV,  15,  note  1. 

27.  ~  Le  payement  des  dépens  faits  par  l'avoué  ne 
constitue  |>as  un  acquiescement  qui  nuisse  être  opposé  à 
la  partie,  si  cet  avoue  ne  justifie  pas  u'un  pouvoir  spécial. 
-IV,  15,  ni. 

28.  —  Ce  n'est  pas  acquiescer  au  jugement  que  d'offrir 
les  frais,  par  forme  de  consignation,  pour  prévenir  ou 
arrêter  les  poursuites.  —  Ibid.  ' 

29.  —  La  signification  d'un  jugement  tan»  réserves, 
entre  avoués  seulement,  n'opère  pas  acquiescement.  — 
IV,  15,  note  1. 

50.  —  Jugé,  au  contraire  ,  qu'une  telle  signification 
emporte  acquiescement,  attendu  que  la  signification  d'a- 
voué à  avoué  suffit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel. 
--/6W. 

51.  —  Un  acquiescement  ne  peut  jamais  résulter  d'un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  IV,  15,  note  1. 

52.  —L'erreur  de  droit  ne  ricie  point  l'acquiescement. 

—  Il  n^en  est  pas  de  même  de  l'erreur  de  fait  ou  du  dol. 
-IV,  16,  note  2. 

35.  —  La  prtie  qui  s'en  rapporte  à  la  prudence  des 
juges  n'est  pomt  censée  acquiescer  au  jugement  à  inter- 
venir. —  Iv,  17,  note  5. 

54.  —  Lorsqu'un  jugement,  statuant  sur  an  déclina- 
toire  ou  toute  autre  question  préjudicielle,  ordonne  de 
plaider  au  fond,  la  partie  qui  obéit  4  cette  injonction 
est-elle  censée  acquiescer  au  jugement,  en  tant  qu'il  a 
rejeté  ses  conclusions  préliminaires?  —  IV,  13,  note  2. 

55.  —  Lorsqu'un  jugement  rejette  le  déclinatoire  pro- 
posé par  une  partie  et  lui  ordonne  de  plaider  au  fond,  et 

au'aprèsen  avoir  interjeté  appel,  cetle  jiartie  fournit  des 
éfenses  au  fond,  elle  est  censée  y  acquiescer  malgré  s<ft 
réserves.  —  II,  118,  note  1. 

56.— Lorsqu'une  partie  dont  le  déclinaloire  a  été  rejeté 
par  un  jugement  en  dernier  ressort  procède  sans  pro- 
testation devant  le  tribunal  qui  s'est  déclaré  incompé- 
tent, elle  acquiesce  au  jugement.  —  11,  118,  note  2. 

57.— La  partie  qui  obtempère  au  jugement  qui  ordonne 
de  plaider  au  fond,  qu'il  soit  rendu  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  qu'il  soil  ou  non  exécutoire  par  provision, 
au'il  ordonne  une  |>laidoirie  immédiate  ou  fixe  une  au- 
ience  prochaine,  n'est  pas  censée  acquiescer  à  ce  juge- 
ment.—IV,  15,  note. 

58. —  La  partie  qui  n'exécute  le  jugement  que  parce 
^u'il  est  exécutoire  par  provision,  n  acquiesce  pas  à  ce 
jugement.  —  IV,  13,  note  2. 

%  59.  —  Des  pavements  faits  par  une  partie,  à  valoir  sur 
une  dette  dont  elle  était  condamnée  à  payer  le  montant,  ne 
font  pas  présumer  acquiescement  h  la  fixation  faite  par 
le  jugement  ;  car  cette  partie  ne  fait  qu'exécuter  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  elle  se  reconnaît  débitrice.  —  IV, 
17,  note  l'«. 

40.  —  Du  principe  de  la  divisibilité  des  jugements,  il 
résulte  (|ue  lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dispo- 
sitions distinctes  et  indépendantes,  Tune  d'elles  peut  être 


ACTES. 

exéeutée,saiis  qu'on  en  induise  acquiescement  aux  autres. 
—Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  différents  chefs  du  juge- 
ment ne  formaient  qu'un  tout  indivisible.— IV,  17,  note  1 . 

41.  —  On  peut  acquiescer  à  un  jugement  par  défaut, 
périme  faute  d'exécution,  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps.  —  VI,  61 ,  nol. 

42.—  L'exécution  d'un  jugement,  faite  dans  an  sens 
déterminé,  n'exclut  pas  l'appel,  quand  l'autre  partie  veut 
lui  donner  un  sens  plus  étendu.  —  IV,  17,  note  2. 

45.  —  La  partie  qui  exécute  un  jugement  qui  lui  a 
donné  gain  de  cause  au  principal  seulement  est -elle 
censée  acquiescer  à  oc  jugement  en  ce  qui  concerne  les 
chefs  accessoires,  tels  que  les  dépens,  .dommages-inté» 
rets?  —  QuM^si  Texécution  a  eu  lieu  avec  réserves?  — 
Ibid. 

44.—  La  signification  des  qualités,  sans  réserves,  ou 
du  jugement,  emporte-t-elle  acquiescement  à  ce  juge- 
ment? —  IV,  19. 

45.— t'n  acquiescement  quelconque  donné  par  le  con- 
damné au  jugement  par  déiaut  peut-il  équivaloir  soil  à 
l'exécution,  soil  à  un  acte  qui  prouve  qu'il  aurait  connu 
l'exécution?  —  Q.  664,  II. 

46.— Depuis  le  Code  civil,  le  pouvoir  donné  à  un  tiers 
par  une  femme  mariée,  pour  comparaître  pour  elle  en 
conciliation  et  acquiescer  à  la  demande, confère  au  man- 
dataire le  droit  de  ratifier  un  cautionnement  qu'elle  au- 
rait souscrit  sous  l'empire  du  sénatus-consulte  Velléien. 
—  I,  192,  note  2». 

ACTES. 

Abrériations,  1S. 

Acte  de  famille,  iS  ;— 
procédure,  3  ; —  im- 
parfait. Si  et  8.  ;  — 
judiciaire,  3  ;—  non 
enregistré,  32  et  s.; 
—  privé,'!;  —  pu- 
blic, t. 

Additions,  44. 

Appel,  54. 

Communication,  47 
et  s. 

Compétence,  Î7. 

Contestation,  44  et  s. 

Contrainte  par  corps, 
30. 

Copie,  47  et  s. 

Croix,  4«. 

Date,  S. 


Définition,  4,  Z 

Délai,  4t. 

Dresse,  4. 

Droits  (à  la  charge  de 

leur»),  48,  40. 
Ecritures,  46. 
Enregistrement  ,   46. 

—  V.  Jeté. 
Exécution,  fS. 
Expédition,  47  et  s. 
Formules,  6,  7. 
Greffier,  tO  et  s. 
Grosse  (sec'*.),  39 et  s. 
Jugement,  20, 18,  49. 
I.ectare,  43. 
Maudat,  47. 
Minute   (  représenu- 

tion),  U. 
Mise  en  demeure,  t6. 


NoUire,  i4  et  t.  36  H 

s.,  43.  48. 
Ordonnance.  34  et  s. 
Parties     hitéresaées , 

i4,«,  44  et  s. 
Preuve,  «9. 
Procédure.  28,44 et  s. 
Procès- verbal,  43. 
Ratures.  44. 
Référé,  37,38. 44  et  s. 
Refus,  28,  29,  30,  37. 

38. 
Registres  public*,  48 

et  s. 
ReuTois,  44. 
Signature,  9  et  s. 
Sommation.  40. 
Style  (variété),  S. 
Visa.  40. 


§  !.  —  D«  acteê  en  général  et  de  leur  forme, 
^§  I!.  —  Dei  voies  à  prendre  pour  avoir  expédia 
lion  ou  copie  d*un  acte, 

5  I.  —  Des  actes  en  général  et  de  leur  forme, 

1.  —  Ce  qu'on  entend  par  le  mot  aete,  —  Introd., 
n-91. 

2.  —  Caractères  dislinctifs  des  actes  publics  et  des 
actes  privés.  —  Introd.,  n-  92. 

3.  —  Ce  ^u*on  entend  par  acte  de  procédure,  et  par 
acte  judiciaire.—  I,  Introd.,  n-»  93  et  suiv.  —  V.  Aete  de 
procédure. 

4.  —  Ce  qu'on  entend  par  la  dresse  des  actes.  —  I, 
Introd.,  n»  97. 

5.  —  Causes  de  la  variété  du  style  dans  l'ancien  droit 
français.  —  I,  Introd.  »  n<'  98. 

6.  —  De  l'emploi  des  formules  qui  furent  publiées 

Kur  l'exécution  des  ordonnances  de  1667  et  I67O.  —  I, 
trod.y  n»  99. 

7.  —  Utilité  des  formules  et  des  modèles  d'actes.  —  I, 
Introd.,  n»  100. 

8.—  Pourquoi  la  date  dans  les  actes  est  essentielle. — 
I,  Introd.,  n*  101.  —  V.  Date. 

9.—  Est  nul  tout  acte  public  non  signé  par  le  fonc- 
tionnaire qui  l'a  dressé.  —  I,  Introd,  n-»  103. 

10. —  Dans  quel  cas  un  acte  doit-il  aussi  être  signé  par 
la  partie.  —  Ibid. 

11.  —  Quid  si  la  signature  est  mal  formée?  —  Ib. 

12.—  Une  croix,  une  marque  éqnivaut-elle  à  une  si- 
gnature ?  —  Ibid, 

15.—  Quand  l'acte  doit  conleoir  neotion  de  la  signa- 
ture et  de  sa  lecture.  —  Ibid, 
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14.  — De  Tapprobation  des  renvois,  additions  placés 
en  marge,  interlignes  et  ratures.  --  I,  Introd  »  n»«  lOi 
et  m. 

15.—  Abréviations  réprouvées.  —  I,  Introd.,  n*  106. 
16.—  L*enregistrement  d'un  acte  dans  les  délais  lé- 
gaux n*eftt  point  une  formalité  substantielle.  —  Q.  2867, 

S  11.  —  De$  voie»  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  co- 
pie d'un  acte. 

17.—  Quels  sont  les  actes  dont  la  connaissance  ne  peut 
être  refusée  à  personne?  —  Q.  2861,  Yi. 

18.  —  Extrait  des  registres  publics  doit  être  délivré  h 
tous  requérants  par  les  greffiers  et  dépositaires,  à  la 
charge  de  leurs  droits.  —  VI,  193,  art.  855. 

19.  —  Que  signifient  ces  mots  :  à  la  charge  de  leur» 
droit»?-Q.iiSî,\L 

50.  —  Les  greffiers  peuvent-ils  délivrer  à  tout  reqné- 
rant  expédition  ou  copie  d'un  jugement?—  Q.  2892 ,  VI. 

51.  —  Quels  sont  les  actes  dont  la  communication  peut 
être  refusée  au  public,  ou,  en  d'autres  termes,  ne  peut 
être  accordée  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct, 
k  leurs  héritiers  ou  ayinU  droit?  —  Q.  2862,  VI. 

29.  —  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  mots  : 
partie»  intéretsée»  en  nom  direct  ?  —  Q.  28b5,  VI. 

95.  —  Exception  ù  la  règle  aui  veut  qu'il  ne  puisse 
être  donné  connaissance  au  public  des  actes  sous  seing 
privé  ou  notariés ,  concernant  des  intérêts  de  famille.  — 
Q.  2862tn/rn.«  VI. 

24.  —  Les  notaires  ou  dépositaires  sont-ils  tenus, 
non-seulement  de  délivrer  des  expéditions  aux  parties 
intéressées,  mais  encore  de  leur  représenter  les  minutes 
des  actes,  sur  la  demande  qui  en  est  faite?  —  Q.  2863  bi», 
VI. 

SiS.  —  Comment  le  notaire  ou  autre  dépositaire,  qui 
refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte,  y  peut 
être  condamné.  —  VI,  185,  art.  839et  n*  537. 

96.  —  Avant  d'assigner  un  notaire  ou  dépositaire, 
doil-on  le  constituer  en  demeure?  —  Q.  286i,  YI. 

97.  — Devant  quel  tribunal  doit-on  porter  la  demande 
formée  en  vertu  cle  l'art  839  ?  —  Q.  2865,  VI. 

98.  —  L'affaire  doit  être  jugée  sommairement,  et  le 
jugement  exécuté,  nonobstant  opposition  ou  appel.—  VI, 
1^,  art.  840. 

99.  —  Si  le  notaire  refusait  l'expédition  demandée , 
sons  prétexte  qu'il  n'a  pas  reçu  l'acte,  pourrait-on  prou- 
ver par  témoins  ou  par  lettre' qu'il  l'a  réellement  reçu?— 
Q.  &63  ter,  VI. 

50.  —  La  contrainte  par  corps  est-elle  la  seule  con- 
damnation pénale  qui  puisse  être  prononcée  contre  le 
notaire  ou  dépositaire  récalcitrant?  —  Q.  2866,  YI. 

51.  —  Peut-on  toujours  interjeter  appel  du  Jugement 
qui  a  condamné  le  notaire  à  donner  nue  expédition  à  la 
partie  intéressée?  —  Q.  2866  bi»,  VI. 

59.  —  Comment  on  doit  se  pourvoir  pour  obtenir  la 
délivrance  d'un  acte  non  enregistré  ou  resté  imparfait  ? 
-VI,  185,  art.  841. 

55.  —  Quand  peut-on  dire  qu'un  acte  est  resté  impar- 
fait?-Q.  2867,  VI. 

54.  —  Onjonnance  en  exécution  de  laquelle  doit  être 
faite  la  délivrance  de  Tacle  non  enregistré  ou  imparfait. 
-VI,  185,  art.  842. 

55.  —  Cette  ordonnance  est-elle  si  rigoureusement 
obligatoire  pour  le  notaire,  qu'il  ne  puisse  refuser  d'y 
obrempérerf—  Q.2868,  VI. 

56.  —  Si  le  notaire  consent  à  délivrer  l'acte,  doit-on 
lui  laisser  l'ordonnance?  —  Q.  2869,  VI. 

57.  —  En  cas  de  refus,  il  en  est  référé  au  président. 
-VI,  186,  art.  845. 

58.  —  Quand  le  notaire  ou  dépositaire  refuse  de  déli- 
vrer l'acte,  malgré  Pordonnance  qui  le  lui  prescrit,  est- 
ce  à  lui  ou  à  la  partie  à  se  pourvoir  eu  référé?  —  Q. 
2870,  VI.  t~  t^ 

59.  —  Comment  il  faut  se  pourvoir  pour  obtenir  une 
seconde  grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme 
d'ampliafion  sur  une  grosse  déposée?  —  VL  18o,  art.  844, 
et  n*  539. 

40.  —  L'original  de  la  sommation  que  Ton  doit  faire 
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à  cet  effet  au  notaire  ou  dépositaire  doit  être  visé  par  lui. 
—  Q.  2871,  VI. 

41.  —  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  au 
requérant  d'appeler  toutes  les  parties  intéressées  pour 
être  préseiiles  h  la  délivrance  de  la  seconde  grosse? — 
Q.287I  6»«.  VI. 

49.  —  Quel  est  le  délai  qu'il  faut  accorder  au  notaire 
pour  délivrer  la  seconde  grosse,  et  aux  parties  intéres- 
sées pour  être  présentes  h  celle  délivrance?—  Q.  2872,  VI. 

45.  —  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  doit-il  consta- 
ter par  un  procès  verbal  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse,  le  défaut  de  l'une  des  parties  appelées,  ou  l'oppo- 
sition qu'elle  aurait  faite  h  la  délivrance?  —  Q.  2873,  Vl. 

44.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  délivrance  de  la  se- 
conde grosse,  les  parties  se  pourvoient  en  référé.  —  VI, 
186,  art.  845. 

45.  —  Est-ce  vers  le  président,  ou  vers  le  tribunal 
entier,  que  l'on  doitse  pourvoir  en  référé?- Q.  2874,  VI. 

46.  —  Lorsque  le  président  renvoie  au  tribunal,  doit- 
on  procéder  sans  écritures?  —  Q.  2875,  VI. 

47.  —  Lorsqu'un  mandat  a  été  donné  pur  acte  public, 
le  notaire  ne  peut  refuser  la  délivrance  d'une  seconde 
expédition  au  mandataire,  si  le  mandant  ne  s'y  est  for- 
mellement opposé.  —  VI,  186,  noie. 

48.  —  Les  notaires  sont-ils  les  seules  personnes  aux- 
quelles s'appliquent  les  art.  844  et  845?  —  Q.  2875  bis,  VI. 

49.  —  Comment  on  doit  se  pourvoir  pour  obtenir  une 
seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement.  —  VI,  193, 
art.  854.  —  V.  Exécution  forcée. 

ACTE  ADMINISTRATIF. 

Doit-on  considérer  comme  tel  le  refus  d'un  maire,  d'un 
percepteur,  d'un  directeur,  de  délivrer  les  extraits  dont 
parlent  les  lois  civiles  ou  éleclorales,  en  telle  sorte  que  ce 
refus  ne  puisse  être  apprécié  que  par  l'autorité  admini.*- 
irative?  —  Q.  2892  6w,  VI.  —  V.  Exécution  forcée. 

ACTE  AUTHENTIQUE. 

I.  —  Ce  qui  constitue  rauthenticité  d'un  acte.  —  I, 
200,  note. 

9. — Le  procès-verbal  de  conciliation  dressé  par  un 
juge  de  paix  est-il  un  acte  aulbentique?  — Q.  231, 1. 

ACTES  COIN  SERT  ATOIRES. 

i.  —  La  concession  d'un  délai  de  grâce  n'empêche  point 
le  créancier  de  faire  des  actes  conservatoires.  —  1,443  , 
art.  125  et  n«  89. 

9.  —  Les  actes  qui ,  bien  que  qualifiés  conservatoires , 
ne  seraient  que  des  moyens  de  procurer  la  sdreté  du 
payement,  devraient  être  déclarés  nuls.  —  1,  443,  n»  89. 

5.  —  Quels  sont  donc  les  actes  conservatoires  autorisés 
pendant  le  délai  de  grâce?  —  I,  445,  note. 

4.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  un  simple  acte  conservatoire?  —  Ibid. 
Q.  1925 /er,  et  Q.  1926,  IV. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


Acte  rectifié  (  déli- 
vrance), 47  et  ».  ;  — 
reçu  eu  pays  étran- 
ger. 8. 

Appel,  14,  22  et  s. 

Compétence,  7,  8. 

Conseil  de  famille,  IS. 

Délai,  tt. 


Enfant  naturel,  I. 
Frais,  18, 19. 
Foi  en  justice,  99. 
indigence,  19. 
Mention,  28,  29. 
Ministère  public,  2  et 

s.,  16,  25. 
Omission,  20,  21. 


Ordre  public,  3,  4. 
Parties  intéressées,  9 

et  s. 
Procédure,  6  et  s. 
Rap^rt,  26. 
Rectification,  1 .  6  et 

s.;  — d'office,  2  et  ». 
Tribunal,  S. 


f .  —  La  reclification  de  Tacte  de  naissance  d*un  enfant 
naturel  ne  peut  être  provoauée  par  une  personne  qui , 
sans  autre  intérêt  que  celui  claflcction  ,  annonce  Tinten- 
tion  de  se  charger  de  la  tutelle  officieuse  de  cet  enfant , 
en  attendant  qu  elle  puisse  Tadopter?  —  VI,  194,  note. 

2.  —  Le  procureur  du  roi  peut-il ,  d^office,  requérir 
une  rectification  des  registres  de  Pélat  civil?  —  Q. 
2896,  VI. 

3.  —  Distinction  entre  le  cas  où  la  reclification  ne  con- 
cerne que  rinlérêt  des  familles  cl  celui  où  elle  intéresse 
Tordre  public.  —  Q.  2896  i«  A»*  YI. 

4.  —  Cas  dans  lesquels  le  procureur  du  roi  pourra, 
par  un  motif  dordre  public,  provoquer  d^offlce  la  recli- 
iicntion  des  actes  de  Tétat  civil.  —  M,  197,  note. 
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12  ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

5.  —  Un  tribunal  peat-il  ordonner  d*oftice  une  recti- 
fication, en  prononçant,  coniradictoiremcnt  avec  les  par- 
ties intéressées,  sur  des  intérêts  civils ,  une  décision  qui 
suppose  la  nécessité  de  la  rectification?  —  Q.  2897,  VI. 

6.  —  Comment  doit  se  pourvoir  celui  qui  veut  faire 
rectifier  un  acte  de  TéUt  civil?  —  VI,  194,  art.  855  et 
n»5i2. 

7.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  de- 
mandes en  rectification?  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer,  à  cet 
effet,  entre  le  cas  où  la  demande  est  incidente  et  celui  où 
elle  est  principale?  -  Q.  2893,  VI. 

8.  —  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  connaître  de 
la  demande  en  rectification  d'un  acte  reçu  en  pays  étran- 
ger? —  Q.  2893  fcw,  VI. 

9.  —  S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées, 
comment  elles  doivent  être  citées.  —  VI,  196,  art.  856. 

10.  ~  Quelles  sont  les  parties  que  la  loi  entend  dési- 
gner par  ces  mots  ;  partie»  inléressécs?  —  Q.  2894,  VI. 

11.  —  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  être  appe- 
lées en  vertu  d*une  ordonnance  du  président  rendue  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  /  —  Q.  2895,  VU 

12.  —  Le  demandeur  pourrait-il  se  dispenser  de  pré- 
senter requête,  et  commencer  par  assigner  les  parties 
intéressées?  —  Q.  2895  bis,  VI. 

15.  —  Le  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
juge  convenable  de  le  convoquer,  doit-il,  comme  dans  les 
cas  ordinaires,  être  présidé  par  le  juge  de  paix?  —  Q. 
2895  6w,  VI. 

14.  —  Si  le  tribunal  ordonne  de  mettre  en  cause  des 
parties  qu'il  croit  par  erreur  avoir  intérêt  à  la  rectifica- 
tion, le  demandeur  peut-il  faire  appel  de  sa  décision  sur 
ce  point?—  Q.  2894  Wt,  VI. 

15.  —  Comment  il  doit  être  statué  sur  la  demande  en 
rectification.  —  VI,  196,  art.  856. 

10.  —  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu,  encore 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  contestation.  —  VI,  196,  note  l'*-. 

17.  —  Si  le  demandeur  en  rectification  n'a  pas  de  con- 
tradicteur, la  cause  doit-elle  se  juger  dans  la  chambre  du 
conseil?  — Q.  2893  6i«,  VI. 

18.  —  A  la  char^  de  qui  doivent  être  mis  les  frais  de 
la  demande  en  rectification?  —  Q.  2897  bis,  VI. 

19.  —  Les  individus  qui  justifient  de  leur  indigence 
par  un  certificat  du  maire  de  leur  commune  ne  sont  assu- 
jettis au  payement  d'aucuns  frais  pour  les  rectifications  des 
actes  de  l'état  civil.  Ces  frais  sont  h  la  charge  du  trésor 
public.  —  VI,  196,  note  2. 

20.—  S'il  s'agit,  non  pas  de  rectifier  les  registres,  mais 
de  réparer  une  omission,  doit-on  procéder  de  la  manière 
prescrite  par  le  Code  de  procédure?  —  Q.  2898,  VI. 

21.  —  Est-on  obligé  de  se  pourvoir  en  rectification , 
lorsqu^il  ne  s'agit  que  de  faire  corriger  quelques  erreurs, 
comme  omission  de  prénoms ,  ou  une  orthographe  diffé- 
rente dans  les  noms  des  personnes  mentionnées  dans 
Pacte  de  l'éUt  civil?  -  Q.  2899,  VI. 

22.  —  Comment  le  demandeur  en  rectification,  s'il  est 
seul  en  cause,  peut  se  pourvoir  par  appel?  —  VI,  199, 
art.  858. 

25.  —  Si  le  jugement  a  été  rendu,  ^oit  contradictoi- 
remenl  avec  les  parties  intéressées ,  soit  par  défaut  sur 
assignation  de  ces  parties,  quels  seront  le  délai  et  les  for- 
malités de  l'appel  ?  -  Q.  2902.  VI. 

24.  —  Les  parties  qui  n'ont  pas  requis  le  jugement 
ou  qui  n'y  ont  pas  été  appelées,  peuvent-elles  rattaquer 
par  la  voie  de  rappel?—  Q.  2902  Ai*,  VI. 

25.  —  La  partie  qui  interjette  appel  du  jugement  qui 
a  rejeté  la  demande  en  rectification  peut-elle  devant  la 
cour  intimer  le  procureur  général,  et  plaider  contradic- 
toirement  avec  lui?  —  Q.  2902  6i«,  VI.  —  V.  aussi 
p.  199,  note. 

20.  —  Doit-on  juger  en  appel ,  comme  en  première 
instance,  sur  rapport  du  président?  —  Q.  2903,  VI. 

27.  —  Comment  la  rectification  ordonnée  par  juge- 
ment doit  s'opérer,  cl  l'acte  réformé  être  délivré?  —  VI, 
198,  art.  857. 

28.  —  Pourrait-on  se  borner  à  délivrer  l'acte  dans  son 
état  primitif,  mais  avec  la  mention  expresse  de  sa  recti- 
fication? Doit-on  au  contraire  délivrer  Pacte  comme  si 
les  rectifications  avaient  été  opérées  sur  le  registre?  — 
Q.  2900,  VI. 


ACTIONS  POSSESSOIRES. 
29.  -  Si  l'on  avait  fait,  dans  le  corps  de  Pexpédition, 


la  rectification  ?  —  Q.  2901 ,  VI 


ACTE  DE  PRODUIT  ou  DE  PRO- 
DUCTION. 

C'est  Pacte  par  lequel  une  partie  déclare  à  son  adver- 
saire qu'elle  a  mis  sa  production  au  greffe,  avec  somma- 
tion d'y  mettre  la  sienne  et  même  de  fournir  ses  contre- 
dits. —  1, 391 ,  note  4.  —  V.  Diêtribution  par  contribution, 
Ordre. 

ACTES  DE  PROCÉDURE  ou  JUDI- 
CIAIRES. 

1.  —  Ce  que  Pon  entend  par  ces  actes.  —  l.tntrod., 
no' 94  et  93. 

2.  —  Ils  sont  des  actes  publics  toujours  authentiques. 

—  I, /nirocf.,  no  93. 

5.  —  Et  ils  font  pleine  foi  de  leur  contenu.  —  Ibid.  — 
\,Aete»,  Détai. 

ACTE   EXTRAJUDICIAIRE. 

Définition.  —  II,  87,  note. 

ACTION. 

1.  —  Ce  qu'on  entendait  par  action  chez  les  Romains. 

—  1,  Introd.,  p.  5,  note. 

2.  —  Chei  nousj  Paction,  Into  tensu,  est  la  faculté  de 
poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  appartient  ou  ce  qui 
nous  est  dû.  —  I,  Introd.,  n<>  64. 

5.  —  Dans  le  langage  de  la  pratique,  c'est  l'exercice  de 
cette  faculté.  ~  Ibid.,  n"65. 

4.  —  Distinction  entre  Paction  publique  et  Paction 
civile.  —  I,  Introd.,  n«»«  66 ,  67  et  68. 

i$.  —  Différentes  sorl4^s  d'actions  civiles.  —  I,  Introd., 
n»70. 

6.  —  Qu'entcnd-on  par  action  réelle?  —  Q.  238. 1. 

7.  —  Une  action  ne  cesse  point  d'être  réelle,  parce 
(^u'on  aura  joint  k  la  demande  immobilière  des  conclu- 
sions accessoires  en  dommage«-intéréts.—I,  219, elQ.  262 
in  fin. 

8.  —  Origine,  nature  et  définition  de  l'action  mixte.— 
I,  219,  et  Q.  239. 

9.  —  Ce  qu'on  entend  par  action  mobilière.  —  I,  46, 
n'»2;2l9. 

10.  —  Le  caractère  d'une  action  se  détermine  par  les 
circonstances  de  la  cause,  et  non  par  les  expressions  qu'ont 
pu  employer  les  parties  pour  former  leur  demande.—  VI, 

11.  —  Quel  intérêt  il  faut  avoir  dans  l'exercice  d'une 
action  pour  être  admis  à  l'intenter.  —  I,  Introd.,  n»  73. 

12.  —  De  la  capacité  requise  pour  intenter  une  action 
ou  y  défendre.  —  I,  Introd.,  n»  75. 

15.  —  Ce  que  doit  faire  celui  qui  se  propose  d'intenter 
une  action.  —  I,  Introd.,  n»  72. 

14.  —  De  la  cumulation  i  du  concours  et  du  choix  des 
actions.  —  Ibid. 

15.  —  Celui  qui  intente  ou  soutient  une  action  doit  être 
en  nom  dans  les  qualités  de  Pinstance.  —  Q.  287,  I. 

16.  —  Une  action  est  transmissible  et  divbible.  —  I, 
Introd.,  n»  74. 

17.  —  Conséquences  de  cette  transraissibilité  et  de 
cette  divisibilité.  — /6ic^. 

^  18.  —  Tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  ae- 
tion.  — V.  Compétence,  Domicile  êht.  Etranger,  Faiilitr, 
Garantie,  Société, 

ACTION  PÉTITOIRE. 

Ce  que  c'est  que  cette  action.— I,  99.  —  V.  Action  pos- 
sessoire. 


ACTIONS  POSSESSOIRES. 


Acquéreur,  18  et  t.; 

—  (concourt),  17. 
Acte  nul,  13  et  s.  ;  — 

rescindable,  10. 


Action  principale,  11. 
Aunée,  4,  S  ;  —  (point 

de  départ),  t1. 
Appel,  68  et  s. 


Bornes.  4t. 
Cantion,  S9. 
ClaiMefltinilé,  1».  19. 
ClAture,  50. 
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CompélMiM,  86. 
Complainte,  i,  40, 14, 

18.  U  et  s.,  6i. 
Condamnations,  56, 

58  et  s,  «3. 
Contrainte  par  corpt, 

«7. 
Cuatnl,  58  et  •. 
Défaut,  18. 
Déreudevr,84,S8a8. 
Défense,  47. 
Définition,  I. 
Délai,  89.^  V.w/ttiMfe. 
Demandeur',  44  et  s., 

Si,  85,  88,  6i  et  s. 
Dernier  rfssort,  68, 

71. 
Désistement,  5f . 
Droit    de  propriété , 

44. 
Enanète,  ts  et  s. 
Bx«»iUon,  67. 
Fermier,  8. 
Fin  de  non-recevoir, 

83  et  s. 
Garantie,  84. 


Jogedn  pétitoire  (pou- 
voirs), 32,  30;  — 
du  possessoire  (pou- 
voirs), li  et  s.,  ts 
et  s.,  i9  et  s.,  86  et 
s.,  74;  —(compé- 
tence), tt. 

Jugement,  7,45,  65 
et  s. 

Motifs,  88,  44  et  s. 

Nouvel  œuvre,  tO,  69. 

Pétitoire,  35  et  s.,  84 
et  s. 

Possesseur,  3,  8,  7,  8, 
46. 

Possession,  39  et  s.  ; 

—  annale,  3  et  ».  ; 

—  immémoriale  , 
48,  44  ;  —  précaire, 
4tet  s.,  49;  — pu- 
blique ,    48  ,    49  ; 

—  violente,  49  ;  — 
(  dénéf^tion  )  ,    i3. 

Possessoire,  88  et  s., 

8f  et  s. 
Prescription,  87. 


Présomption,  8,  84. 
Preuve,  18  et  s.,  66  ; 

-  (égalité  de),  19. 
Propriété,  34  ;  — (ti- 
tres de),  31,  33. 

Prudence,  74. 

Question  de  propriété, 
49,66. 

Réiutégrande ,  1,  6, 
64. 

Reprise  d'instance  au 
pétitoire,  68. 

Séquestre,  19  et  s. 

Servitude,  80. 

Tiers,  44. 

Titres,  41,  43,  48  et 
s.  ;— (de  propriété), 
31,  33. 

Travaux,  69. 

Tribunal  de  i'^  in- 
stance, 11. 

Trouble,  3  et  s.,  48  ; 

—  (dénégation),  13 
et  s. 

Usufruitier,  8,  9. 


I.  —  On  appelle  action  possessoire  Paclion  qui  com- 
pèle  à  celui  qui  possède  à  tilre  non  précaire,  et  depuis  an 
an ,  on  héritage  ou  un  droit  réel ,  «'acquérant  par  pres- 
cription, à  Peffet  d^étre  maintenu  ou  réintégré  dans  sa 
possession.  —  1, 98. 

S.  —  Quand  Faction  possessoire  prend  le  nom  de  eom- 
plainte  ou  de  réintégrande .  —  Ihid. 

§  I".  —  Conditions  requises  pour  Vexercice  des 
actions  possessoires . 

§  II.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire. 

§111.  —  De  V influence  du  pétitoire  sur  leposses- 
soire,  et  vice  versa. 

§  IV.  —  Des  jugements  sur  les  actions  posses- 
soires, 

5  1er.  —  Conditions  requises  pour  l'exercice  des  actions 
possessoires. 

3.  —  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  formées 
que  dans  Tannée  du  trouble  et  |>ar  ceux  qui ,  depuis  une 
année  au  moins,  sont  en  possession  paisible ,  par  eux  ou 
les  leurs,  à  titre  non  précaire.  —  I,  99,  art.  23 et  n»  17. 

4.  —  Comment  faut-il  entendre  les  dispositions  de 
Kart.  25  qui  exigent  une  possession  annale,  et  qui  n'ad- 
mettent I  action  qu'autant  qu'elle  est  intentée  dans  l'an- 
née du  trouble?  —  Q.  100  bts,  I. 

5.  —  Pour  former  Faction  possessoire,  faut-il  absolu- 
ment avoir  possédé  pendant  nne  année,  ou  bien  la  posses- 
sion la  plus  courte  avant  le  trouble  peut-elle  sulnre?  — 
Q.  107,1. 

6.  —  La  possession  annale  c«t-elle  également  néces- 
saire à  celui  qui  veut  intenter  Faction  en  réintégrande  7— 
Q.  107  bis.  I. 

7.  _  Celui  qui,  après  avoir  été  condamné  au  pétitoire, 

8ar  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée ,  a  continué 
e  posséder  pendant  un  an  et  un  jour,  a-t-il  une  posses- 
sion qui  lui  permetted'intenlerraction  possessoire? — 
Q.IOÎ,!. 

8.  —  L'usufruitier,  le  fermier  ou  tout  autre  possesseur 
à  titre  précaire,  n'a  pas  Faction  possessoire  à  Feffet  d'être 
légalement  présumé  propriétaire  de  la  chose  tenue  en 
usufruit  ou  affermée.  —  1,  98,  note. 

9.  —  Mais  Fusufruitier  est  recevable  4  former  celle 
action,  lorsqu'il  est  troublé  dans  la  jouissance  des  droits 
atUchés  à  Fusu fruit.  —  Ibid, 

10.  —  La  complainte  serait-elle  recevable  de  la  part 
d'un  possesseur  qui  aurait  été  troublé  dans  l'année  par 
un  autre  que  celui  contre  lequel  il  formerait  cette  action? 
-  Q.  107  quai.,  I. 

li.  —  Un  tiers  qui  prétend  avoir  la  possession  aue  se 
disputent  deux  parties ,  peut-il  agir  contre  Func  d'elles 
par  action  principale  et  directe  au  possessoire?— Q.  122, 1. 

12.  —  Le  juge  du  possessoire  peut-il  consulter  les 
titres  pour  savoir  si  la  possession  de  celui  qui  intente 
une  action  pos.<»essoire  est  ou  non  précaire,  et  dans  quelles 


limites  doit-il  se  renfermer  à  cet  égard?  —  Q.  181  bis,  I. 

13.  —  Si  une  action  possessoire  était  formée  par  un 
propriétaire  contre  un  prétendu  acquéreur ,  qui  se  met- 
trait en  possession  en  vertu  d'un  acte  de  vente  infecté  de 
nullité  apparente  et  visible,  le  juge  de  paix  devrait-il 
aceueillir  cette  action?  —  Q.  102,-1. 

14.  —  Mais  si  le  prétendu  acauéreur  était  entré  en 
possession,  et  eût  continué  de  posséder  pendant  plus  d'un 
an,  pourrait-il  être  maintenu  sur  la  demande  en  com- 
plainte qu'il  intenterait  contre  le  propriétaire  qui  l'aurait 
troublé?  -  Q.  105, 1. 

15.  —  Si,  dans  la  précédente  espèce,  le  prétendu  ac* 
quéreur  ne  représentait  pas  le  tilre,  et  fondait  son  action 

}M)ssessoire  uniquement  sur  la  possession  annale,  le  dé- 
èndeur  ne  pourrait-il  pas  représenter  le  titre,  afin  de 
prouver  le  vice  de  la  possession  ?  —  Q.  104, 1. 

IG.  —  Les  trois  questions  précédentes  recevraient-elles 
la  même  solution,  si  le  titre  n'était  pas  nul  de  plein  droit, 
mais  seulement  susceptible  de  rescision ,  ou  si  la  nullité 
n'en  était  pas  apparente?  —  Q.  105,  I. 

17.  —  Si ,  de  deux  acquéreurs  ,^aucun  n'avait  la  pos- 
session annale,  y  a-t-il  lieu  à  examiner  leurs  titres  pour  , 
déterminer  auquel  des  deux  appartiendra  Faction  ?  — 
Q.  106, 1. 

18. —^  Est-il  nécessaire,  pour  qae  la  complainte  soit 
recevable,  que  la  possession  ait  été  publique  pendant 
toute  l'année,  en  sorte  i^u'il  faille  toujours  remonter  4 
l'origine  de  cette  possession  pour  juger  s'il  y  a  clandes- 
tinité?-Q.  ify7quinq.,l. 

19.  —  S  il  est  vrai  que  l'on  peut  former  l'action  posses- 
soire pour  trouble  à  la  possession,  sans  considérer  si 
elle  est  juste  ou  injuste ,  est-il  permis  d'en  conclure  que 
eette  action  appartient  ik  celui  qui  posséderait  clandesti- 
nement, par  violence  ou  précairement  ? — Q.  107  sexies,  I. 

20.  —  Ne  pcut^on  former  Faction  possessoire  pour 
cause  de  nouvel  œuvre  que  pour  des  travaux  commencés? 

—  Q.  109  bis,  I. 

21.  —  Le  délai  d'un  an  pour  intenter  Faction  posses- 
soire court-il  du  jour  même  du  trouble ,  et  non  pas  du 
jour  où  le  trouble  a  été  connu ,  encore  bien  qu'il  s  agisse 
d'un  trouble  de  droit  plutôt  que  d'un  trouble  de  fait ,  et 
que  le  trouble  ait  eu  lieu,  non  contre  le  propriétaire, 
mais  contre  un  fermier  de  qui  le  propriétaire  n'en  a  pas 
reçu  avis?  —  Q.  109, 1. 

22.  —  L'action  possessoire  peut-elle  être  formée ,  si- 
non devant  le  juge  de  paix ,  du  moins  devant  le  tribunal 
de  1<^  instance,  si  le  trouble  remonte  au  delji  de  Fannéu 
dans  laquelle  on  se  proposerait  de  l'intenter.— Q.  108,  I. 

23.  —  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  Fen- 

Îiuête  qui  peut  être  ordonnée  ne  doit  porter  que  sur  ces 
aits,  et  non  sur  le  fond  du  droit.  —  1, 116,  art.  24, 
no  18  et  note  2. 

24.  —  L'enquête  pourrait-elle  porter  sur  des  faits 
autres  que  ceux  relatifs  à  la  dépossession  on  au  trouble? 

-  Q.  126, 1. 

25.  —  Quelle  valeur  devrait-on  attribuer  aux  déposi- 
tions qui  excéderaient  cette  limite?  —  ibid. 

26.  —  L'enquête  dont  il  s'agit  n'est  pas  facultative 
ur  le  juge,  qui  peut,  sans  y  avoir  recours,  statuer  sur 

es  faits  de  possession  ou  de  trouble  ?  —  Q^.  110  in  fin.,  I. 

27.  —  Un  juge  de  paix,  en  admettant  la  preuve  d'une 
possession  annale,  précise  suffisamment  l'élat  de  la  ques- 
tion, et  ce  qu'il  faut  prouver.  —  I,  116,  note  1. 

28.  —  De  ce  que  l'art.  24  porte  aue  l'enquête  sera  or- 
donnée lorsque  la  possession  ou  le  trouble  sera  dénié, 
résulte-t-it  que  le  juge  de  paix  ne  puisse  appointer  à  in- 
former ,  lorsqu'une  des  parties  laisse  défaut?— Q.  110,1. 

29.  —  Si  les  preuves  sont  égales  de  part  et  d'autre,  le 
juge  de  paix  doil-il  ordonner  le  séquestre  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire?  rie  doit-il  pas,  au  con- 
traire, déclarer  la  possession  commune  aux  oeux  parties? 
-Q.  111,1. 

50.  —  Le  juge  de  paix  pourrait-il  du  moins  ordonner 
le  séquestre  de  Fimmeuble  litigieux  pendant  l'instance 
au  possessoire?  —  Q.  IH  bis,  I. 

51.—  Lorsque  le  juge  de  paix,  usant  de  la  faculté  qu'il 
a,  soit  de  débouter  le  demandeur  faute  de  preuve  cfe  la 
possession ,  soit  de  renvoyer  au  pétitoire  sans  ordonner 
te  séquestre  ni  la  récréance  ,  soit  en  accordant  l'une  ou 
l'aiilre,  ou  en  adjugeant  la  possession  provisoire  à  cba- 
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cane  des  parties  conjointement,  en  faveur  de  laquelle 
doit  être  la  présomption  de  propriété  qui  nait  de  la  pos- 
session? —  Q.  il  i /er,  I. 

52.  —  Si  les  parties,  renvoyées  au  péliloire,  soit  dans 
Tétat  de  possession  déclarée  commune,  soit  dans  Pétat 
où  la  possession  n'a  étéadjugée  à  aucune  d'elles,  ne  pro- 
duisent point  devant  le  juge  de  titres  de  propriété ,  ou 
ne  font  pas  preuve  d'une  possession  antérieure  à  la  der- 
nière année ,  et  qui,  par  sa  durée,  sa  continuité,  ses  ca- 
ractères, leur  ait  fait  acquérir  la  propriété  par  prescrip- 
tion ,  qu'est-ce  que  le  juge  du  pétitoire  devra  statuer  en 
ces  circonstances?  —  Q.  IH  quat.,  I. 

55.  —  Les  juges  peuveut-jls,  en  prononçant  sur  le 
posscssoire,  avoir  quelque  égard  aux  titres  de  propriété 
produits  par  l'une  des  parties?  —  Q.  H2, 1. 

54.  —  Le  recours  en  garantie  a-t-il  lieu  dans  les  ma- 
tières possessoires  ?  —  Q.  12i,  I. 

S  II.  —  Cumul  du  possessoirc  et  du  pétitoire, 

53.  -^  Molifetbut  delà  défense  de  cumuler  le  posscs- 
soire et  le  pétitoire.  -^  I,  96,  n»  19. 

56.  —  Celte  défense  signifie  non-seulement  que  le 
juge  de  paix  ne  peut  prononcer  sur  la  propriété,  et  le 
triounal  civil  sur  la  possession,  mais  encore  que  le  pos- 
scssoire et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  soumis  simultané- 
ment, l'un  au  juge  de  paix,  l'autre  au  tribunal  civil.  —  I, 
130,  no  19  et  Q.  116. 

57.  —  Qu'est-ce  que  l'on  doit  décider  en  cas  de  con- 
fusion du  pétitoire  et  du  possessoirc  dans  la  demande  ? — 
Q.  116  6w,  1. 

58.  —  Le  principe  qu'on  ne  peut  cumuler  le  posscs- 
soire et  le  pétitoire  admet-il  des  exceptions  en  certains 
ca8?-Q.  117,1. 

50.  —  N'y  aurait-il  pas  lieu  à  admettre  une  exception 
à  ce  principe,  lorsque  Faction  posscssoire  serait  intentée 
contre  le  demandeur  au  pétitoire,  qui,  pendant  le  litige, 
se  mettrait  en  possession  de  l'objet  contentieux?  Le  juge 
du  pétitoire  ne  pourrait-il,  en  cette  circonstance,  con- 
naître du  posscssoire  comme  incident  de  la  demande 
principale/—  Q.  117  6i«,  I. 

40.  —  Dans  une  instance  où  l'on  ne  conteste  ni  la 
possession,  ni  la  propriété ,  il  ne  peut  y  avoir  cumul  du 
posscssoire  et  du  pétitoire.  —  I,  Izi,  note. 

41.  —  Le  juge  qui  déclare  une  action  pos.sessoire  non 
recevable,  cumule-t-il  le  pétitoire  et  le  posscssoire? — 
Q.  lU,  I. 

42.  —  Un  juge  de  paix  cumule-l-il  le  posscssoire  et  le 
pcliloire,  en  oroonnant,  à  l'occasion  et  par  suite  de  la  pre- 
mière action ,  que  des  bornes  seront  placées  pour  déter- 
miner la  ligne  qui  séparera  deux  héritages?—  Q.  119, 1. 

45.  —  Le  juge  de  paix  cumule-t-il  le  posscssoire  et  le 
pétitoire,  lorsqu'il  décide,  dans  un  jugement  sur  une 
action  posscssoire,  que  le  demandeur  est  en  possession 
de  temps  immémorial  7  —  Q.  123,  I. 

44.  —  Y  a-t-il  cumul  lorsque  le  juge  de  paix  accueille 
l'action  en  complainte  formée  par  une  partie  qui  ne 
prouve  pas  une  possession  annale,  et  motive  son  juge- 
ment sur  ce  qu'elle  justifie  d'une  possession  ancienne , 
ainsi  que  du  droit  de  propriété,  et  que  la  possession  n'est 
qu'une  émanation  de  ce  droit?  —  Q.  123  bii,  I. 

45.  —  Il  y  aurait  cumul ,  si  le  juge  de  paix  refusait 
la  maintenue  au  complaignant,  en  se  fondant  sur  les  dis- 
positions des  art.  6i4  et  6i5,  Code  civil.  —  Q.  123  ter,  I. 

46.— Comment  concilier  cette  décision  avec  les  arrêts 
qui  ont  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  cumul  lorsque,  sur  un 
procès  au  pétitoire ,  le  juge  de  paix  prend  en  considéra- 
tion les  dispositions  des  lois  relatives  au  fond?  —  Q.  123 
quat.,  I. 

47.—  Existe-t-il  cumul  du  posscssoire  et  du  pétitoire 
dans  un  jugement  posscssoire  qui  fait  défense  à  l'auteur 
du  trouble  d'exercer  à  l'avenir  des  actes  semblables  à 
ceux  qui  ont  donné  lieu  à  la  complainte?  —  Q.  12i,  I. 

48.  -^  Si  le  juçe  de  paix  s'occupait  du  pétitoire  dans 
les  motifs  de  son  jugement  en  ne  statuant  que  sur  le  pos- 
scssoire, ce  cumul  ne  vicierait-il  pas  sa  décision  ?  —  Q. 
118,  L 

49.  —  Lorsqu'il  s'élève  une  question  de  propriété  ,  le 
juge  de  paix  est-il,  par  cda  même,  empêché  de  prononcer 
au  posscssoire?  —  Q,  120, 1. 
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60.  —  S'il  arrivait  qu'un  propriétaire  établit  une  cl^ 
ture  sur  son  terrain,  et  que  le  voisin  TabatUt,  prétendant 
avoir  sur  ce  terrain  un  droit  de  servitude  discontinue  et 
non  apparente ,  le  juge  de  paix  pourrait-il  tarder  à  faire 
droit  sur  l'action  en  complainte  du  premier  jusqu'à  ce 
(|[ue  le  tribunal  compétent  eût  prononcé  sur  les  préten- 
tions du  voisin  à  l'exercice  de  la  servitude  ?  —  Q.  125, 1. 

S  m.  —  De  V influence  du  pétitoire  sur  te  posteuoire,  et 
vice  versa. 

St.— Celui  qui  se  pourvoit  au  pétitoire  est  44galement 

firésumé  avoir  renoncé  anx  droiu  qu'il  eût  pu  îairc  va- 
oir  au  posscssoire,  et  reconnu  la  possession,  de  celui 
contre  lequel  il  revendique  la  chose.— 1, 128,art.26,n*20. 
52.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  pourrait-il,  nonob- 
stant l'art.  26,  se  désister  de  sa  demande  et  poursuivre  an 
Sossessoire,  si  le  défendeur  n'avait  pas  acquiescé  à  la 
emande,  ou  s'il  n'était  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation?—  Q.  127, 1. 

55.  —  Celui  qui  a  assigné  en  conciliation  sur  une  de- 
mande au  pétitoire  est-il,  par  cela  seul,  irreeevable  à 
agir  au  posscssoire?  —  Q.  127, 1. 

54.  —  Le  défendeur  an  pétitoire  est-il  recevable  à  agir 
au  posscssoire  ?  —  Q.  128, 1. 

55.  —  Le  demandeur  le  serait-il  pour  trooble  posté- 
rieur à  l'introduction  de  son  instance  au  pétitoire?  De- 
vant quelle  juridiction  devrait,  dans  ce  cas,  être  portée 
l'action  de  l'un  ou  de  l'autre?  —  Q.  128, 1. 

56.  —  Le  défendeur  au  posscssoire  ne  peot  se  pour- 
voir au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  posscs- 
soire est  terminée,  et  qu'après,  s'il  a  succombé,  avoir 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui.  —  I, 
132,  art.  27  et  n»  21. 

57.  —  Pourrait-il  se  pourvoir  au  pétitoire,  avant  Pin- 
stancc  terminée  ou  le  jugement  exécuté,  s'il  avait  à  crain- 
dre qu'après  ce  délai  son  action  pétitoire  ne  fût  prea- 
crite?—  Q.  130  6û,  I. 

58.  —  Celui  qui  aurait  défendu  au  posscssoire  formé 
et  jugé  pendant  ^u^un  ancien  procès  au  pétitoire  était 
resté  sans  poursuites,  peut-il  reprendre  ce  procès  sans 
être  tenu  de  satisfaire  préalablement  aux  condamnations 
possessoires?  —  Q.  130, 1. 

50.  —  Si  le  demandeur,  qui  aurait  obtenu  les  con- 
damnations au  posscssoire ,  négligeait  de  les  faire  liqui- 
der ,  le  défendeur  pourrail-il ,  en  fournissant  caution  de 
les  acquitter,  former  et  poursuivre  son  action  au  péti- 
toire ,  sans  faire  fixer  un  délai  par  le  juge?  —  Q.  131 , 1. 

60.  —  Lorsque  les  condamnations  consistent  en  ou- 
vrages à  exécuter  ou  à  démolir,  ou  en  tout  autre  fait  ma- 
tériel ù  opérer,  comment  le  condamné  jusiifiera-t-il,  en 
cas  de  contestation,  qu'il  y  a  satisfait?  —  Q.  131  bis,  1. 

61.  —  Le  défendeur  au  posscssoire  qui  a  obtenu  un 
jugement  favorable  peut-il ,  pendant  l'instance  d'appel, 
se  pourvoir  au  pétitoire?  —  Q.  129  6ù,  I. 

62.  —  Le  demandeur  au  posscssoire  pourrait-il  agir 
au  pétitoire  avant  ^ue  l'instance  par  lui  introduite  au 
posscssoire  fût  terminée?  —  Q.  129,  I. 

65.  —  ...  et,  s'il  avait  succombé,  avant  d'avoir  satisfait 
aux  condamnations?  —  Ibid. 

64.  —  Le  demandeur  (fui  a  succombé  sur  une  action 
en  complainte,  peut-il  intenter  une  action  en  ^in té- 
grande,  et  réciproquement?  Quid  à  l'égard  du  défendeur? 
-Q.  132  6wJ. 

S IV.  —  De*  jugements  sur  les  actions  possessoires. 

65.  —  Les  juffcments  rendus  au  posscssoire  peavent- 
ils  avoir  autorité  sur  la  chose  à  juger  au  pétitoire? —  6. 
113,  V.  -  o  t- 

66.  —  Celui  qui  est  assigné  au  pétitoire ,  après  avoir 
obtenu  jugement  au  posscssoire,  pent-il  être  obligé  de 
prouver  autrement  son  droit  à  la  propriété?  — Q.  Il5, 1. 

67.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  pronon- 
cée pour  assurer  l'exécution  d'un  jugement  posscssoire? 

68.  —  En  général ,  quand  les  jugements  possessoires 
peuvent-ils  être  rendus  en  dernier  ressort?  —  Q.|l^,  I. 

60.  —  Si  le  demandeur  avait  conclu  à  des  dommase»- 
iutéréts  au-dessous  de  50  fr.,  le  jugement  n'en  serait-il 
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18  moins  susceptible  d'appel,  à  raison  de  ce  qa*aa  lieu 
Je  conclure  simplement  à  la  maintenue  en  possession,  le 
demandeur  aurait  en  outre  conclu,  soit  à  la  démolition 
du  nouvel  œurre,  soit  à  ce  au'il  fût  ordonné  certains  ou- 
vrages pour  faire  rétablir  les  choses  dans  Tétat  où  elles 
étaienl  avant  le  trouble?  —  Q.  134, 1. 

70.  —  Le  jugement  serait-il  susceptible  d^appel,  si.  le 
demandeur  ayant  Qié  ses  dommages-intérêts  à  00  fr.  seu- 
lement, le  détendeur  avait  reconventionnellement  conclu 
à  son  profit  au  payement  d'une  somme  quelconque?  — 
Q.  135, 1. 

71 .  —  Le  juge  de  paix  aurait-il  pu  statuer  en  dernier 
ressort,  si,  les  parties  s'en  étant  rapportées  à  sa  prudence 

r»ur  la  fixation  des  dommaffcs-intéréls ,  il  les  eilt  portés 
une  somme  moindre  que  50  fr.?  —  Q.  136,  1. 

ADJUDIGATIOI^. 

On  appelle  ainsi  Tacte  qui  fait  passer  la  i 
léte  du  saisi  sur  celle  de  racquéreur.  —  Y 
bilièrey  Surenchère,  Vente  d'immeuble». 

ADMiniSTRATIOI^  PUBLIQUE.  V.  Ap- 

pely  Éiabliêtements  publics. 

AFFIRMATION. 

1.  —  Ce  mot  a  plusieurs  sens,  il  s*emploie  pour  signi- 
fier on  l'attestation  avec  on  sans  serment  de  la  vérité  d'un 
fait,  ou  la  déclaration  que  doit  faire  l'avoué  qui  veut  ob- 
tenir la  distraction  des  dépens. 

3.  —  Relativement  à  rafflrmation  avec  serment ,  il 
n'est  qu'un  cas  où  elle  peut  être  faite  par  procureur  ; 
c'est  eelni  de  l'art.  534,  Cod.  proc.  civ.,  en  matière  de 
reddition  de  compte.  —  V.  Compte. 

5.  —  En  ce  qni  concerne  l'affirmation  des  dépens,  à 
quelle  époque  doit-elle  être  faite?  Est-ce  avant  la  pronon- 
ciation du  jugement?  —  Q.  565, 1. 

4.—  La  loi  exige-t-elle  qu'elle  soit  faite  sous  serment? 
-  Q.  561, 1. 

5.  —  Suffit-elle  seule  pour  ou'on  adjuge  à  l'avoué  la 
distraction  des  dépens?  —  Q.  567, 1.  —  V.  Dépens,  Ser- 
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AGREES. 

I.  —  En  quoi  consistent  leurs  fonctions?  —  111,  328, 
n"340. 

9.  —Ce  qui  les  distingue  des  avoués.  —  Ibid. 

3.  —  Est-il  nécessaire  qu'ils  soient  munis  du  pouvoir 
spécial  de  la  partie  qu'ils  représentent  devant  le  tribunal 
de  commerce?  —  Q.  1516,  III.  —  V.  Appel,  Tribunaux  de 
eontmerce. 

AJOURNEMENT. 

1.— Cestun  acte  par  lequel  un  huissier  dénonce,  à 
une  ou  plusieurs  personnes ,  une  demande  qu'une  autre 
forme  contre  elles,  avec  sommation  de  comparaître  à  cer- 
tain délai  devant  le  tribunal  compétent.  —  1,  il7. 

^.  —  Quelles  sont  les  formalités  intrinsèques  et  extrin- 
sèques de  l'ajournement?  —  Ibid.  —  V.  Exploit. 

0.  —  Effets  principaux  de  l'ajournement.  —  Ibid, 

ALIMENTS. 

1.  —  Ce  qu'on  entend  par  eUimentt,  et  s'ils  sont  saisis- 
sables.  —  V.  Saitie^arrét. 

S.  —  Les  aliments  dus  ne  peuvent  être  compensés  avec 
d'autres  créances  que  celles  provenant  d'aliments.  —  IV, 
439,  note  î.  —  Y.  Pensions. 

ALLIANCE. 

Définition.  ^  1,  50,  note.  —  V.  Enquête,  Huissier, 
Juge  de  paix. 

AMENDE. 

Cas  dans  lesquels  les  amendes  sont  ou  non  commina- 
toires. —  Q.  3391,  VI.  —  Y.  Appel,  Audience,  Huissiers, 
Jugement,  etc. 

AMIARLES  COMPOSITEURS. 

Sont  des  arbitres  institués  par  les  parties ,  à  l'eflet  de 


statuer  avec  dispense  des  formes  prescrites  par  la  loi ,  et 
conformément  aux  règles  de  l'équité.  —  Vi,  392.  —  V. 
A  rbitrage, 

AMPLIATION. 

On  entend  par  ce  mot  la  grosse  d'un  acte  expédiée  sur 
la  grosse  principale  déposée  chez  un  notaire.  —  YI,  186 , 
note.  —  V.  Actes,  n«>  39. 
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Absent,  Ul. 

Acquéreur,  9. 

Acquiescement,  fSt 
810. 

Acte  d'appel,  156  et  «. 

Acte  d'troué  à  avoué, 
15B,  900,  SOI,  903. 

Administration,  440. 

Apéé,  109. 

Ajournement,  169  et 
s.,  196,  M6. 

Amende  de  fol  appel, 
ttOets. 

Appel,  t74;  —  inci- 
dent, ti5,  298  et 
».;— irréguliert56  ; 

—  prématuré,  169, 
t67et8.,  i66  et  t.; 

—  réitéré,  189  ;. 
Urdif,  254  et  s. 

Appelant,  itO  et  s., 
i4i,  t50,  286,  297, 
298,905. 

Arbitres(pouToirde8), 
990. 

Aaaociés,  87. 

Autorisation  mari- 
Ule,  162, 182. 

Avocat,  204. 

Avoué,  84,  180,  224, 
228. 

Cause  (rem.  de),  28. 

Caution,  11. 

Cédant,  16. 

Changement  d'éUt, 
170. 

Chose  jugée,  292. 

Codébiteurs  solidai- 
re», 97. 172. 

Cointéressé,  88,  86, 
248,294. 

Communication  de 
pièces,  119. 

Compétence.  46  et  s., 
188.  919  et  s. 

Comote-rendu,  27. 

Conclusions,  189, 188, 
272,  806  et  s. 

Concordat,  94. 

Condamnations  ac- 
cessoires ,  289. 

Connaissance,  98. 

Connexité,  49. 

Consifnation,222  et  s. 

Cousorts,  88,  179. 

Contrainte  par  corps, 
48,  292. 

Copie,  92,  128. 

Créancier,  10. 

Cumul,  69, 179. 

Date,  178. 

Décès.  128  et  s.,  193, 
149. 

Déchéance,  249  et  s., 
269,  279. 

Déclaration,  189,160. 

Déclinatoire,  116. 

Défaut,  81,  907. 

Définition,  1. 

Délai,  189  et  s.,  282, 
289,  299;  d'appel 
89  et  s. ,  07,  69  et 
s.,  78  et  s.,  99  et  s., 
191  et  s.,  143  et  s., 
168;  (prorogation), 
69  ;  de  l'opposition, 
107  et  s.  ;  suspen< 
sion,  124  et  s. 

Demande  nouvelle , 
197,  218. 

Dépens,  67,  289. 

Dernier  ressort,  42  et 
s.,  49,  299  et  s., 
286. 


Désistem.,  226,  912. 

Dol.  137. 

Dommages  -  intérêts, 
998. 

Domicile  inconnu 
169,  249;  élu,  77 
166  et  s. 

Donataire,  8. 

Droits  réunis,  108. 

Ecritures,  189  et  s. 

Ecrou,  269. 

Effet  de  l'appel,  242, 
276,299,294;  effet 
dévolutif,277,278: 
effet  suspensif,  279 
et  s.  ;  effet  rétroac 
tif,  66. 

Enquête,  117. 

Erreur,  178. 

Evocation,  212,  219. 

Exécution.  297,  298, 
900,  919  et  t.  ;  pro- 
visoire, 291,  292; 
volonuire,  292. 

Expédition  authenti- 
que, 280. 

ExperU,  929/ 

Failli,  20. 

Faillite,  91  et  s.,  101. 

Fausse  qualification, 
42  et  s.,  286. 

Faux,  191  et  s.,  282. 

Femme,  4,  162, 182. 

Fins  de  non-recevoir, 
292  et  s. 

Foi  (mauvaise),  27. 

Formule  exécutoire, 
99. 

Frais,  928. 

Fraude,  157. 

Gérant,  87. 

Griefs,  177.  190  et  s. 

Héritier,  4,  8,  127  et 
s.,  181, 171;  appa- 
rent, 190. 

Heure,  196. 

Incapacité.  185. 

Incarcération,  94. 

Incident,  298. 

Incompétence ,  107 . 
296.259,  271,399, 
994. 

Indivisibilité ,  246 , 
247. 

Infidélité,  27. 

Instruction  par  écrit, 
187, 188,  198. 

Intimé,  19  et  s.,  261 
299  Pis. 

Interdiction,  104,280 

Interdit,  144,  149. 

Interrogal.  sur  faits 
et  articles,  98,  119. 

Intervention,  904. 

Jonction,  209. 

Jour,  196,  268. 

Jugement,  24  et  s., 
178;(quaIifiralion), 
278;  définitif,  180; 

Ear  défaut,  80,  62, 
S,  88,  99  et  s., 
261  ;  contre-partie, 
110;  de  défaut- 
congé,  64;  de  dé- 
bouté, 26;  d'expé 
dient,  88;  interlo- 
cutoire, 118  et  s., 
274,281,924;  (cor 
rectionnel  ) ,  128  ; 
non  exécutoire  par 
provision,  287  ;  pré- 
paratoire, 86,  112 
et  s.,  278;  (correc- 
tionnel), 114,  178; 


sur  requête.  111  ;  de 
tribunal  de  com- 
merce. 102.  109, 
288,  239,  918. 

Juridiction,  991. 

Lé|{aUire,  129. 

Litispendauce,  49. 

Mandat,  240. 

Mandataire,  78. 

Mari,  17,80. 

Mariage,  282. 

Matière  commerciale, 
79  ;  sommaire,  193. 

Mineur,  14,198,142 
et  s. 

Ministère  public,  13. 

Mise  en  cause,  118. 

MoUfs.  40,  272. 

Nullité,  98,  96,  148, 
172  et  s.,  184,  206, 

267,  288  et  s.,  928. 
Omission,  182,  214, 

280. 
Opposition,  18, 107  et 
s.,  176,  194,219, 

268,  270,  927. 
Ordonnance,  39,  96, 

97. 
Ordre  public,  268. 
Partage,  926;  d'opi- 
nions. 198   et  s.; 

acte  de  partage,  98. 
Partie,  9,  18.  138, 

199,  919.  920. 
Péremption,  211. 
Pièces  fausses,  191  et 

s.;  retenues,  131  , 

196. 
Plaidoirie,  29, 90,264. 
Pouvoir     des    jupe* 

d'appel,  196,  212  et 

s.,  919  et  s. 
Préfet,  29.  89. 
Prescription,  238. 
Preuve,  264. 
Procédure,  186  et  s. 
Procureur  du  roi ,  89. 
Qualité,  186,  241. 
Rectificat. ,  181 ,  182. 
Rédaction,  ^1. 
Renoncialio  n  h  l'app., 

233,  23C. 
Requête,  286. 
Réserv.,  239,  908. 
Responsabilité,  140. 
Saisi,  6. 

Saisie  imm.,  280. 
Sauf-conduit,  97. 
Sentence  arbitraire , 

99,   260,    282;   de 
^  juge  de  paix,  2Ct. 
Séparation  de  corps. 

Serment,  76. 

Signification  de  juge- 
ment, 78  et  s.,  81 
et  s.,  90,  91,  126  et 
s.,  149  et  s., '152  et 
s.;  de  l'acte  d'appel, 
186  et  s.,  166  et  s.. 
900,  901  ;  des  écri- 
tures, 189  et  s.; 
collective,  127, 128, 
171. 

Subrogé  tuteur,  19, 
149  et  s. 

Taxe,  28. 

Tiers,  7,  22,  240. 

Transaction.  227  ;  ju- 
diciaire, 992. 

Trouble  civil,  248. 

Tuteur,  12,  198  et  s. 

Vendeur,  16. 
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I.  ~  L^appel  est  le  recours  à  un  Juj^e  supérieur  contre 
le  jugement  émané  d'une  Juridiction  inférieure;  il  a  pour 
objet  de  faire  annuler,  réformer  ou  modifier  ce  juge- 
ment. — 111,  382. 

9.—  Toutes  les  dispositions  contenues  an  titre  de  VAp- 
oel  sont  applicables,  non-seuicmcnt  dans  les  Cours  roya- 
les, mais  aussi  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
jugeant  comme  tribunaux  d^appel.  —111,  384,  noie. 

CHAP.  I*».  —  De  l'appel  principal. 
SccT.  l^^.  *—  Quelles  personnes  peuvent  appeler  et 

1K)IVENT  ÊTRE  INTIMÉES. 

§  !«.  —  Qui  peut  appeler. 

i  II.  —  Qui  peut  et  doit  être  intimé. 

Sect.  II.  —  Des  décisions  susceptibles  d'appel. 

Sect.  III.  —  Des  délais  d'appel. 

§  I.  —  Historique.  —  Queition  transitoire. 

§  II.  —  Manière  de  compter  les  délais.  —  Aug- 
mentation à  raison  des  distances. 

§  m.  —  Point  de  départ  du  délai  ordinaire  de 
Vappel.  —  Signification  du  jugement. 

§  IV.  —  I>élai  d'appel  des  jugements  par  défaut, 
préparatoires,  etc. 

§  V.  —  Suspension  et  prorogation  des  délais  d'ap- 
pel. —  Décès,  faux. 

§  VI.  —  Contre  quelles  personnes  court  le  délai 
d'appel,  mineurs,  interdits,  etc. 

Sect.  IV.  —  Formes  de  l'appel.  —  Acte  d'appel. 

Sect.  V.  —  De  la  procédure  d'appel. 

Sect.  VI.  —  De  l'amende  de  fol  appel. 

Sect.  VII.  —  Des  hns  de  non-recevoir  contre 
l'appel. 

Sect.  VIII.  —Des  effets  de  l'appel. 
CHAP.  II.  —  De  l'appel  incident. 

CHAP.   111.   —    De  l'exécution  DES  jugements  APRÈS 

appel,  et  des  arrêts. 


*  CHAPITRE  l*'.  —  Db  l'appel  principal. 

Sect.  I«.  —  Quelles  personnes  peuvent  appeler  et  doivent 
être  intimées. 

S  I.  —  Qui  peut  appeler. 

5.  —  Toute  personne  qui  a  été  partie  dans  un  juge- 
ment peut  en  appeler.  —  Q.  1581  bts,  111. 

4.  —  Ainsi,  la  femme  et  les  héritiers  du  failli ,  mis  en 
cause  dans  une  instance  intentée  contre  les  s}  ndic»  de  la 
faillite,  ODt  le  droit  dlnterjeter  appel  du  jugement.  — 
Ibid. 

tf.  —  De  même,  le  donataire,  <|ui  a  élé  reçu  înlerve- 
nant  dans  Tinstance  en  interdiction  dirigée  contre  son 
donateur,  peut  appeler  du  jugement  qui  la  prononce.  — 
Jbid. 

6.  —  Le  saisi  peut  également  appeler  du  jugement  qui 
statue  et  sur  la  demande  en  validité  et  sur  la  demande 
en  déclaration  affirmative.  ^  Ibid. 

7.  —  Un  tiers  peut,  en  vertu  d'une  procuration  .spé- 
ciale, interjeter  appel  au  nom  de  la  partie  condamnée.  — 
Ibid. 

8.  —  L'héritier  peut  appeler  du  jugement  rendu  con- 
tre son  auteur.  —  fbid. 
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9.—  ...  L'acquéreur,  des  jugements  exéentolres  eon- 
tre  lui,  quoique  rendus  contre  son  vendeur.  —  Q.  1581 
bis.  111..    .  ^ 

10.  —  ...  Les  créanciers,  du  jugement  rendu  contre 
leur  débiteur.  —  Ibid. 

il.  —  ...  La  caution,  du  jugement  rendu  contre  le  débi- 
teur principal.  —  ibid. 

15.  — ...  Le  tuteur,  du  jugement  rendu  contre  la  per- 
sonne dont  il  a  la  tutelle.  —  Ibid. 

13.  —  Quant  au  subrogé  tuteur,  peut-il  inlerieter  ap- 
pel du  jugement  rendu  contre  le  mineur?  —  Q.  1592,  IV. 

14.  —  Peut  encore  interjeter  appel,  le  mineur  de- 
venu majeur,  du  jugement  rendu  avec  son  tuteur.  — 

Q.  i68i6w,tn/r«.,  m. 

15.—  ...  Le  ministère  public,  du  jugement  qui  fait 
grief  à  un  absent.  —  Ibid. 

16.  —  Mais  le  vendeur  et  le  cédant  ne  peuvent  appeler 
du  jugement  rendu  contre  l'acquéreur  et  le  cessionnaire. 

-Q.  1581  6i>,  »n An.,  111. 

17.  —  ...  Ni  le  mari  du  jugement  rendu,  depuis  le  ma- 
riage, contre  sa  femme  personnellement.  —  Ibid. 

18.  —  Une  partie  peut-elle ,  après  avoir  pris  la  voie 
de  l'opposition,  l'abandonner  pour  prendre  celle  de  l'ap- 
pel?— Q.  1571,  m  ;  Q.  1636  6it,  IV. 

$  II.  —  Qui  peut  et  doit  être  intime. 

19.  —  Toute  personne ,  partie  à  un  jugement  et  a^ant 
un  intérêt  à  son  maintien  ,  peut  et  doit  seule  être  inti- 
mée. -  Q.  1581  ter,  111. 

âO.  —  Un  failli  peut-il  être  intimé  sur  l'appel  d'un 
jugement  dans  lequel  ont  figuré  les  syndics  de  la  faillite? 

—  Ibid. 

âl.  —  Si  plusieurs  parties  ont  figuré  dans  une  in- 
stance &  raison  de  chefs  distincts,  la  partie  qui  relé\e 
appel  sur  un  chef  seulement  n'a  besoin  d'intimer  que 
celle  des  parties  que  ce  chef  intéresse.  —  Ibid. 

S  S.  —  Dans  le  cas  où  une  partie  cède  ses  droits  à  un 
tiers,  postérieurement  k  un  jugement,  ce  n'est  pas  ce 
tiers  qui  doit  être  intimé  sur  rappel.  —  Q.  1581  ter,  in 
fin  ,  111. 

25. —  La  partie  qui ,  dans  une  aflaire  concernant  le 
domaine  de  rÉtat,  a  été  condamnée  sur  la  poursuite  de 
l'administration  de  Tenregistrement,  doit-elle  néanmoin)» 
diriger  son  exploit  d'apiiel  contre  le  préfet?  —  Q.  370 
quat.»  1. 

SecT.  11.  —  Des  décisions  susceptibles  d'appel. 

24.  —  Quelles  sont  les  décisions  dont  on  peut  appe- 
ler? -  Q.  1581  ^winç.,  IV. 

25. —On  peut  appeler  du  jugement  qui  prononce 
seulement  la  remise  d'une  cause.  —  IV,  9,  notez. 

26.  — ...  de  celoi  qui  déboute  une  partie  de  ses  con- 
clusions principales,  quoiqu'il  ait  adjugé  ses  conclusion* 
subsidiaires.  —  Ibid. 

27.  —  ...decelui  qui  prononce  sur  le  délit  d'infidélité 
ou  de  mauvaise  foi,  dans  le  compte  rendu  des.  audiences 
des  tribunaux.  —  Ibid. 

28.  — ...  de  celui  qui  statue  sur  les  difficultés  anx> 
quelles  donne  lieu  la  taxe  des  experts.  —  Ibid. 

29.  —  Est  également  susceptible  d'appel  le  jugement 
qui  ordonne  qu'il  sera  plaidé  en  chambre  de  vacations. 

-  Q.  1627  6w,  IV. 

30.  —  Quand  un  jugement  ordonne  de  plaider  au  fond, 
et  que,  sur  le  refus  de  la  partie  de  le  faire,  il  est  rendu 
jugement  au  fond,  on  ne  peut  appeler  de  ce  dernier  juge- 
ment qu'en  se  rendant  aussi  appelant  du  premier.—  IV, 
57,  note  1. 

51.—  Est-ce  par  la  voie  de  l'appel  ou  parcelle  de 
ropposilion  que  doit  être  attaqué  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  ou  celui  qui  fixe  son  ouverture?— Q.  1381 
sept.,  IV. 

52.  —  Ouid  du  jugement  qui  rejette  la  requête  en  dé- 
claration de  faillite?  —  Ibid. 

33.  —  La  voie  de  l'appel  est-elle  ouverte  en  f)iveur  du 
failli,  contre  les  ordonnances  du  commissaire  de  la  fail- 
lite, et  contre  les  jugements  rendus  sur  son  rapport,  en- 
core qu'ils  puissent  être  réformés  par  la  voie  ax>pposi- 
tion?-Q.  1642,1  Y. 


Digitized  by 


Google 


APPEL. 

54.  —On  peut  appeler  da  Jugement  qui  homologue 
un  concordat,  ou  de  celui  qui  ortionne,  par  mesure  de 
sûreté,  qu'un  failli  sera  déposé  dans  une  maison  d^arrèt 
pour  dettes.  —  Q.  164Î,  IV. 

55.  —  Mail  on  ne  peut  appeler  des  actes  qui  n^ontpas 
le  caractère  d^un  jugement,  par  exemple,  d^un  acte  de 
partage.  —  IV,  9,  note  1. 

56.  —  ...  Ni  de  Tordonnance  qui  accorde  la  dispense 
des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe.  —  IV,  9,  note  3. 

57.  —  ...  Ni  de  celle  qui  accorde  un  sauf-conduit.  — 
IV,  9,  note  3. 

58.  —  ...  Ni  du  jugement  rendu  sur  requête  qui  a  or- 
donné un  interrogatoire  sur  failsetarticles.—Q.  1620,  IV., 

59.  —  N'est  pas  non  plus  susceptible  d'appel  le  juge-* 
ment  arbitral  qui  ordonne  à  une  partie  de  fournir  des 
réponses  dans  un  certain  délai,  et  qui  joint  au  fond  une 
demande  incidente.  —  VI,  505,  note  2. 

40.  —  Peut-on  appeler  des  motifs  d'un  jugement  ?  — 
Q.  1581  sex.,  IV. 

4i.  •—*  Peut-on  appeler  d'un  jugement  non  rédigé?  — 
Ibid. 

4^.  —  La  fausse  énoneialion  de  premier  ou  de  dernier 
ressort ,  dans  un  jugement ,  ne  peut  ni  le  soustraire ,  ni 
le  soumettre  à  l'appel.  —  IV,  76,  art.  i53  et  n«  376. 

45.  —  C'était,  avant  le  Code  de  procédure,  un  point 
très-controversé.  —  IV,  76,  note  1. 

44.  —  N'est-il  pas  des  cas  où  le  Code  de  procédure  a 
permis  l'appel ,  quoique  l'objet  contesté  fût  dans  le  taux 
du  dernier  ressort?  —  Q.  1632,  1633,  IV. 

45.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  est-il  susceptible  d'appel,  quoique  l'objet  de  la 
condamnation  n'excède  pas  le  taux  an  dernier  ressort?— 
Q.  1633,  IV;  Q.  3534  m  A«.  VI. 

46.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  de  compé- 
tence sont-ils  attaquables  par  la  voie  de  l'appel,  si  la 
matière  n'est  disposée  ù  recevoir  au  fond  qu  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ?  —  Q.  1635,  IV. 

47.  —  La  solution  de  cette  question  s'applique-t-elle 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  justices  de  paix,  comme  à  ceux  rendus  par  les  tribu- 
naux civils?— Q.  1636,  IV. 

48.  —  L'art.  i5i  est-il  applicable  aux  deux  espèces 
d'incompétence?  —  Q.  1635  6t«,  II. 

40.  —  Peut-on  api>clcr  d'un  jugement  qui  statue  sur 
un  décliualoire  proposé,  soit  pour  litispendance,  «oit 
pour  connexité,  si  la  valeur  litigieuse  n'excède  pas  le 
taux  du  dernier  ressort?  —  Q.  1635  quai  ,  IV. 

50.  —  On  ne  peut  pas  se  pourvoir  par  appel  contre 
un  jugement  par  défaut  noii  signifié,  avant  d'y  avoir 
formé  opposition.  —  IV,  81,  note  1. 

51.  —  Le  jugement  portant  que  le  demandeur  a  requis 
défaut  contre  le  défendeur ,  et  que  l'avoué  de  celui-ci  a 
déclaré  faire  défaut  faute  de  plaider,  mais  dont  le  dispo- 
sitif prononce  contradictoirement,  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  dans  le  délai  de  Topposiiion.  —  IV,  80, 
note  2. 

59.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  défaut,  au- 

auel  il  a  été  formé  opposition  ,  quoiqu'on  n'appelle  pas 
u  jugement  qui,  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
forme,  a  débouté  de  l'opposition  7  —  Q.  1645 ,  IV. 

55.  —  Une  partie  condamnée  par  défaut  qui  ne  mo- 
tive son  opposition  que  sur  l'ineompétenee  du  tribunal 
sans  présenter  aucun  mo^en  sur  le  fond  peut-elle ,  con- 
damnée sur  cette  opposition ,  joindre  à  l'appel  de  ce 
second  jugement  celui  du  premier  ù  l'égard  duquel  les 
délais  sont  expirés?  -  Q.  1645  bit,  IV. 

54.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  de  défaut- 
congé?  —  Q.  1566,  111. 

55.  —  Tout  jugement  par  défaut  rendu  en  premier 
ressort,  soit  sur  une  première,  soit  sur  une  deuxième 
opposition,  est-il  sujet  à  l'appel?  —  Q.  100,  I. 

56.  —  Un  jugement  définitif  sur  un  point  de  la  con- 
testation, et  préparatoire  sur  les  autres ,  est  susceptible 
d'appel,  dans  la  disposition  qui  est  définitive.  —  lY,  39, 
note  1. 

57.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  qui  n'a  pro- 
noncé qu'une  condamnation  de  dépens?— Q.  556çtial.,  I, 

58.  —  Un  jugement  d'expédient  peut-il  élre  attaqué 
l>ar  la  voie  de  l'appel?  —  Q.  1«31,  IV. 


APPEL. 

Sbct.  III.  —  Des  délais  d*appel. 
%{*',  —  Historique.  —  Question  transitoire. 


17 


59.  —  Avant  l'ordonnance  de  1667,  le  délai  d'appel 
était  de  trente  ans.  -  III,  384. 

60.  —  Celle  ordonnance  l'a  réduit  à  dix  ans ,  en  per- 
mettant toutefois  de  l'abréger  au  moyen  d'une  somma- 
tion. —  Ibid. 

6i.  —  La  loi  du  24  août  1790  a  fixé  le  délai  d'appel  à 
trois  mois.  Mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  jugements 
contradictoires.  —  III,  385. 

6i.  —  Le  Code  de  procédure  (art.  443)  limite  à  trois 
mois  le  délai  d'appel  pour  les  jugements  contradictoires 
ou  par  défaut  indistinctement.  —  Ibid. 

65.  —  Ce  délai  peut  quelquefois  être  prorogé.  —  111, 
385,  note. 

64.  —  Jugements  dont,  par  exception  à  l'article  pré- 
cité, le  délai  d'appel  est  fixé  au-dessous  de  trois  mois.  — 
Ibid. 

65.  —  Ces  exceptions  ne  peuvent  être  étendues  par 
analogie.  —  Ibid. 

66.  —  Le  délai  d'appel  est-il  réglé  par  la  loi  existante 
au  jour  du  jugement,  ou  par  celle  qui  est  en  vigueur  au 
moment  de  l'appel?  -  Q.  1552  6w,  III. 

S  II.  —  Manière  de  compter  le»  délais.  —  Augmentation 
à  raison  des^  dis  tances. 

67.  —Doit-on  compter  le  délai  en  ne  donnant  que 
trente  iours  à  chaque  mois,  en  sorte  que  l'appel  ne  serait 

I)as  valablement  interjeté  après  le  90c  jour  qui  suivrait 
a  signification  du  jugement?  —  Q.  1555,  III. 

6o.  — ^  L'art.  1033,  qui  veut  qu'un  ne  compte  dans  les 
délais  ni  le  jour  de  la  signification  ni  le  jour  de  Té- 
cliéancc,  s'applique-t-il  au  délai  général  fixé  par  l'arli- 
cle  443? -Q.  1554,111. 

69.  —  Ce  délai  est-il  susceptible  de  l'augmentation 
des  distances  pour  les  personnes  résidant  en  rrance?  — 
Ibid. 

70.  —  Mais  l'art.  73,  qui  règle  les  délais  des  ajourne- 
menlspour  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  conti- 
nentale, doit  être  observé  en  cette  matière.  —  IV,  27, 
art.  44.'»  et  n«  366. 

71.  —  Quels  sont  les  départements  qui  forment  le  ter- 
ritoire continental  du  royaume?  —  Q.  1599,  IV. 

7â.  —  Les  dispositions  de  l'art.  445  s'appliquenl-elles 
seulement  aux  Français  qui  demeurent  hors  du  territoire 
continental  du  royaume?  —  Q.  1600,  IV. 

75.  —  Le  délai  de  l'appel  est  augmenté  d'un  an  pour 
ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  du  royaume, 
à  raison  du  service  de  l'État.—  IV,  28,  art.  446  et  n»  370. 

74.  —  A  quelle  époque  faut-il  que  les  personnes  dési- 
rées par  l'art.  446  se  trouvent  absentes  pour  qu'elles 
jouis.sent  de  la  prorogation  que  cet  article  leur  accorde? 
—  Q.  1601,  IV. 

S  m.  —  Point  de  départ  du  délai  ordinaire  de  V appel. 
—  Signification  du  jugement, 

75.  —  Quel  est,  en  général,  relativement  au  délai  d'ap- 
pel, l'effet  de  la  signification  du  jugement?  — Q.  1553,  III. 

76.  —  Le  délai  d'appel  court-il,  relativement  à  un 
jugement  qui  ordonne  un  serment,  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement,  ou  seulement  du  jour  de  la  pres- 
tation du  serment?  —  Q.  1561,  III. 

77.  —  Le  délai  de  trois  mois  court-il  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  à  domicile  élu  ?  — Q.  1556,  III. 

78.  —  ...  Ou  à  la  personne  d'un  mandataire?—  Ibid, 

79.  —  Court-il  du  jour  de  la  signification  faite,  en 
matière  commerciale,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
conformément  à  l'art.  422?  —  Q.  1556,  III. 

80.  —  Le  délai  d'appel  contre  un  jugement  relatif  aux 
droits  de  la  femme  ne  court  que  du  jour  de  la  notifica- 
tion au  mari.  —  IV,  25,  note. 

81.  —  La  siffnificjition  h  personne  ou  h  domicile  fait- 
elle  courir  le  délai  d'appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  pré- 
cédée de  la  signification  à  avoué?  —  Q.  1558,  III. 

82.  —  A  la  requête  de  quelles  personnes  la  significa- 
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tion  doit-elle  être  faite  pour  faire  courir  les  délais  d'ap- 
pel?-Q.  1560  6i>,  III. 

85.  —  Quid  si  celte  signification  a  lieu  à  la  requête 
d'un  mort  civilement,  ou  oTune  personne  en  réalité  sans 
intérêt  dans  la  cause ,  encore  bien  quVIle  ait  figuré  au 
jugement?  —  III,  391,  note. 

84.  —  ...  Ou  à  la  requête  de  Tavoué?  —  III,  392,  note. 

85.  —Lorsqu'il  y  a  plusieurs  eointéressés,  soit  de- 
mandeurs, soit  défendeurs,  dans  la  même  instance,  par 
qui  doit  être  faite  la  signification  du  jugement?  Les  dili- 
gences faites  pour  Tun  font-elles  courir  le  délai  d'appel 
en  faveur  des  autres?  — Q.  1559,  et  Q.  1565  (subdi- 
vision), III. 

86.  —  A  oui  faut-il,  pour  que  le  délai  puisse  prendre 
cours ,  que  la  signification  du  jugement  soit  faite?  — 
Q.  15606m,  III. 

87.  —  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  contre  une  com- 
pagnie, et  au'il  n'est  signifié  qu^au  gérant  de  cette  com- 
pagnie ,  le  aélai  d'appelcourt-il  contre  chacun  dés  asso- 
ciés? -  Q.  1560,  III. 

88.  —  Si  un  jugement  a  été  obtenu  contre  plusieurs 
parties  conjointement,  la  signification  qui  en  est  faite  à 
l'une  d'elles  fait-elle  courir  le  délai  d'appel  contre  les 
autres?— Q.  1565  (subdivision), III. 

.89.  —  La  siffnification  d'un  jugement  rendu  contre 
l'État  doit  être  faite,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel, au  procureur  du  roi  et  au  préfet.  —  Q.  381, 1. 

90.  —  La  signification  faite  sans  que  l'exploit  con- 
tienne la  mention  que  le  jugement  a  éîé  »igni/ié  et  qu'il 
en  a  été  laissé  copie  à  la  partie ,  ne  ferait  pas  courir  les 
délais  dappel.  - III,  392, note. 

91.  — Toutefois  ,  le  mot  iignification  n'est  pas  sacra- 
mentel. —  Ibid. 

92.—  La  signification  doit-elle  être  faite  sur  une  copie 
directe  de  l'expédition  du  jugement?  —  Q.  1557,  III. 

95.—  Il  faut  qu'elle  contienne  copie  de  la  formule 
exécutoire  qui  le  termine.  —  I,  522,  note,  12». 

94.  —  La  signification  à  partie  d'un  jugement,  faite 
seulement  par  extrait,  est  nulle,  et  ne  peut  faire  courir 
les  délais.  —  /6irf.,  13«. 

96.  —  Quand  un  jugement  est  nul  en  sa  forme  consti- 
tutive et  intégrale,  la  signification  fait-elle  courir  le  délai 
d'aDpel?  — Q.  1562,111. 

96.— La  signification  nulle  peut-elle  avoir  néanmoins 
pour  eflet  de  faire  courir  le  délai  ?  —  Q.  1557,  III. 

97.  —  La  signification  de  l'acte  d'appel  ù  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  régulière  à  l'égard  des  uns,  nulle 
dans  la  forme  à  l'égard  des  autres ,  fait  courir  le  délai 
d'appel  contre  tous  sans  distinction.  —  IV,  95,  note. 

98.  —  La  connaissance  que  peut  avoir  une  partie  du 
jugement  rendu  contre  elle,  par  toute  autre  voie  qu'une 
signification  régulière,  fait-eiie  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel ?-Q.  1562  6i>,  III. 

$  IV.  —  Délai  d'appel  des  Jugements  par  défaut»  prépon 
ratoires,  etc. 

99.  —  De  quel  jour  court  le  délai  pour  interjeter 
appel  des  jugements  par  défaut?  —  Q.  1567,  III. 

100.  —  La  disposition  de  l'art.  443,  portant  que,  pour 
les  iugements  par  défaut,  le  délai  d'appel  courra  du  iour 
où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable,  s'applique-t-elle  à 
toute  espèce  de  jugements  par  défaut  7  —  Q.  1566,  III. 

lOi.  —  La  même  disposition  s'applique-t-elle  ft  un 
jugement  déclaratif  de  faillite?  —  Q.  1566,  III. 
lOâ.—  L'art.  455,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  attaquer 

Far  la  voie  de  l'appel,  pendant  la  durée  du  délai  pour 
opposition,  les  jugements  par  défaut,  est-il  applicable 
aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce?  —  Q.  1637,  IV. 

105.  —  Si  la  partie  qui  a  été  condamnée  par  défaut 
par  un  tribunal  de  commerce  n'avait  pas  constitué  d'a- 
gréé, rappel  pourrait-il  être  interjeté  jusqu'à  Pexécu- 
Ron?-V.1638,  IV. 

104.  —  L'art.  455  est-il  applicable  à  l'appel  d'un  juge- 
ment qui ,  sur  une  demande  en  interdiction ,  aurait 
nommé  un  administrateur  provisoire  &  la  personne  pour- 
suivie? —  Q.  1636  <ear.,  IV. 

105.— ...  Aux  jugements  rendus  en  matière  de  droits 
réiviis?-Q.  1643,TV. 
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106.  —  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  été  condamné  par 
défaut,  l'article  455  lui  est-il  également  applicable? — 
Q.  1636  quinq  .  IV. 

107.  —  Peut-on  interjeter  appel  dans  le  délai  de  Top- 
posilion ,  si  l'on  prétend  que  le  Jugement  a  été  incompé- 
temment  rendu?  —  Q.  1639,  IV. 

i08.  —  L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  interjeté 
dans  le  délai  de  l'opposition,  est-il  recevable  lorsque  ce 
jugement  a  été  rendu  par  suite  d'un  jugement  contradic- 
toire sur  la  compétence  ou  sur  toute  autre  exception?  — 
Q.  1640,  IV. 

109.  —  Quand  le  jugement  par  défaut  est  déclaré  exé- 
cutoire, nonobstant  opposition,  peut-on  en  appeler  dans 
le  délai  de  l'opposition?  —  Q.  1641,  IV. 

liO.  —  Un  jugement  rendu  par  délaut  contre  une 
partie  qui  avait  constitué  avoué  doit-il,  pour  faire  èoarir 
te  délai  d'appel,  être  signifié  non  pas  seulement  à  eel 
avoué,  mais  à  personne  au  domicile?  —  Q.  1569,  III. 

I il.  —  De  quel  jour  court  le  délai  à  l'égard  de  la  partie 
condamnée  par  jugement  rendu  sur  sa  simple  requête  et 
sans  contradicteur  ?  —  Q.  1569  bis,  III. 

112.  —  Relativement  aux  jugements  préparatoires,  le 
délai  de  l'appel  ne  court  que  du  jour  de  la  significaUoa 
du  jugement  définitif.—  iV,  39,  art.  451. 

115.  —  Les  jugements  <^ui  ordonnent  soit  on  interro- 

fatoire,  soit  une  communication  de  pièces,  ne  peuvent 
tre  attaqués  qu'après  le  jugement  définitif.  —  IV,  61, 
note  1. 

114.  —  En  matière  correctionnelle  comme'  en  matière 
civile ,  l'appel  des  jugements  préparatoires  ne  peut  être 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  etconjointemciit 
avec  rappel  de  ce  jugement.  —  IV,  39,  note  4. 

115.  —  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peat-il 
jamais  avoir  lieu  avant  que  le  Jugement  sur  le  fond  ait 
été  rendu?  -  Q.  1627 <yual.,  IV. 

116.  —  On  peut  appeler  avant  que  la  décision  sur  le 
fond  soit  rendue  d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur  un 
déclinatoire.  —  IV,  40,  note  3. 

117.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  validité  d'une  enquête,  avant  qu'il  ait  été  statué 
définitivement  sur  le  fond.  —  Ibid. 

118.  —  Un  jugement  qui,  rendu  sur  la  déclaration  de 
rappelant  de  sinscrirc  en  faux,  ordonne  la  mise  en  cause 
du  tireur,  n'est  point  un  interlocutoire  dont  on  puisse 
appeler  avant  le  jugement  définitif,  par  le  motif  une  cette 
mise  en  cause,  n'ayant  pour  objet  que  d'éclairer  les  faits, 
ne  préjuge  rien  sur  le  lond.  —  IV,  60,  note. 

119.  —  L'art.  451,  en  disant  qu'on  pourra  interjeter 
appel  des  jugements  interlocutoires  avant  le  jugement 
définitif,  interdit-il  la  faculté  d'en  appeler  o/wè#?  —  IV, 
52,  no  4  (Q.  1616);  Q.  1629. 

120.  —  Le  délai  d*appe1  pour  les  jugements  interlocu- 
toires ne  doit-il  pas  ne  commencer  à  courir  que  de  la 
signification  du  jugement  définitif,  comme  pour  les  juge- 
ments préparatoires?  —  Ibid. 

i ai.  —  En  d'antres  termes,  lorsqu'on  se  pourvoit  en 
apijcl  contre  le  jugement  définitif,  peut-on  prendre  la 
même  voie  contre  le  jugement  interlocutoire,  encore 
qu'il  se  soit  écoulé  trois  mois  depuis  la  signification ,  et 
que  l'on  y  ait  acquiescé?  —  Ibid. 

iM.  —  L'appel  des  jugements  interlocutoires  est-il 
recevable,  après  le  jugement  définitif,  ou  lorsqu'ils  ont 
été  exécutés,  ou  lorsque  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis 
leur  signification?  —  Q.  1616,  IV. 

125.  —  En  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
civile,  on  peut  appeler  d'un  jugement  interlocutoire 
avant  le  jugement  définitif.  —  IV,  39,  note,  5*. 

$  V.  —  Suspeniion  et  prorogation  det  délais  d'appel,  — 
Décès»  faux. 

124.  —  Les  paHies  peuvent  convenir  que  le  délai 
d'appel  sera  suspendu  pendant  tel  temps.- Q.  1598  tu  0n., 
IV. 

125.  —  Suspension  des  délais  de  l'appel  par  la  mort 
de  la  partie  condamnée,  et  nouvelle  signification  du  juge- 
ment nécessaire  pour  leur  donner  cours.  —  IV,  28, 
art.  447,  et  no  371. 

126.  —  La  signification  est-elle  valable  par  cela  seul 
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qa>llt  a  été  faite  aii  domicile  da  défunt?  F^e  faut-il  pas 
on^elle  ait  été  faite  suivant  la  formule  prescrite  par 
Part.  68?  Ou  plus  généralement,  est-ce  bien  à  Tart.  Bi , 
n'est-ce  pas  plutôt  à  Tart.  68,  que  Tari.  i47  a  entendu 
renvoyer?  —  Q.  160Î,  IV. 

127.  —  Que  signifient  ces  mots  de  Tart.  447  :  la  signi- 
fication pourra  être  faite  aux  héritiert  eoltectivetnent  et 
tatu  désignation  des  noms  et  qualités?  —  Q.  1603,  IV. 

128.—  De  ce  que  Part.  447  permet  de  signifier  le  juge- 
mentaux  héritiers  collectivement  et  sans  désignation  de 
noms  et  de  qualités,  pourvu  que  ce  soit  au  domicile  du 
défunt,  s'ensuitr-il  qu^il  autorise  la  signification  à  la 
veuve  commune  et  aux  héritiers  collectivement,  en  ne 
laissant  qu'une  seule  copie  pour  ceux-ci  et  pour  la  veuve? 
-Q.  i60S,IV. 

129.  —  La  signification  faite  à  Théritier  fait-elle  cou- 
rir le  délai  contre  un  successeur  particulier  à  Tobjet  du 
jugement,  par  exemple,  contre  un  légataire?  —  Q. 
1604.  IV.  V 

150.  —  Si  quel(|u'un  n'étant  pas  héritier  s'était  mis 
en  j)Ossession  publique  de  la  succession,  la  signification 
qui  lui  serait  faite  ferait-elle  courir  le  délai  contre  le  vé- 
riUble  héritier?-  Q.  «605.  IV. 

151.  —  Point  de  départ  des  délais  d'appel,  dans  le  cas 
où  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  fausses ,  ou  faute 
de  représentation  d'une  pièce  décisive.  —  IV,  31,  art.  448, 
eln«372. 

152.  —  En  quel  sens  doit-on  entendre  ces  mots  de 
Tart.  448  :  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour 
où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté? 
-0.1607,  IV. 

l55.  ^  Si  la  partie  à  laquelle  le  faux  est  imputé  est 
décédée,  comment  fera-t-on  constater  juridiquement  ce 
faux,  afin  d^appeler,  contre  les  héritiers,  du  jugement  qui 
aurait  été  rendu  sur  les  pièces  prétendues  fausses? — 
Q.  1608,  IV. 

154.  —  Ne  pourrait-oo  pas,  même  après  les  délais 
d'opposition,  se  pourvoir  nar  cette  voie,  et,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Pintimé,  déclarer  s'inscrire  en 
faux,  pour  que  la  Cour,  en  cas  qu'elle  vint  à  juger  la 
pièce  fausse,  prononçât  ensuite  que  l'appel  est  recevable, 
conformément  à  l'art.  448,  le  faux  se  trouvant  alors  juri- 
diauement  constaté.  —  Q.  1609,  IV. 

155.  —  Mais  résulte-t-il  de  cette  solution  qu'un  appel 
interjeté  après  les  trois  mois  doive  être  déclaré  non  rece- 
vable ,  quoique,  dans  l'intervalle  de  sa  si^nîficaiion  au 
jour  fixé  pour  l'andienee,  le  faux  ail  été  juridiquement 
constaté  par  l'autorité  compétente?  —  Q.  1610,  IV. 

156.  —  La  faculté  d'appeler  d'un  jugement  plus  de 
trois  mois  après  la  signification,  dans  le  cas  où  des  pièces 
ont  élé  retenues  par  l'adversaire  de  Pappelant,  peut-elle 
être  exercée  alors  même  que  les  pièces  appartenaient  à 
l'intimé? -Q.  16116m,  IV. 

157.  —En  cas  de  dol  et  fraude  d'une  autre  espèce  que 
celle  qui  est  prévue  par  l'art.  448 ,  la  disposition  de  cet 
article  serait-elle  également  applicable?  —  Q.  1611 
1er,  iV. 

§  VI.  —  Contre  quelles  personnes  court  le  délai  d'appel, 
mineurs,  interdits,  etc. 

158.— Les  délais  de  l'appel  fixés  par  Part.  443  courent 
contre  tontes  parties,  et  même  contre  les  mineurs.  —  IV, 
II,  art.  444,  et  m  368. 

159.  —  Que  signifient  ces  mots  de  Part.  444  :  contre 
toutes  parties?  —  Q.  1585,  IV. 

140.  —  Cet  article ,  en  conservant  à  certaines  parties 
UD  recours  contre  leurs  administrateurs ,  entend-il  que 
ces  derniers  seront  jugés  responsables,  par  cela  seul 
qu'ils  n'auront  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
interjeter  appel?  —  Q.  1586,  IV, 

141.  —  L'ordonnance  de  1667  ne  faisait,  quant  aux 
délais  par  elle  prescrits,  aucune  distinction  entre  les 
présents  et  les  absents.  —  IV,  28,  note. 

142.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  le 
délai  d'appel  courait-il  aussi  contre  les  mineurs?  — 
Q.  1588,  rv. 

145.  —  Ce  délai  court  à  leur  égard ,  d'après  le  Code 
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procédure ,  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant 
tuteur  qu^au  subrogé  tuteur.  —  IV,  H,  art.  444,  et 


144.  —  Cette  mesure  de  précaution  est-elle  aussi  ap- 
plicable aux  interdits?  —  Q.  1589  bis,  IV. 

1415.  —  La  signification  du  jugement ,  faite  tant  au 
tuteur  qu*au  subrogé  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé , 
fait-elle  courir  le  délai,  quoique  le  iugement  soit  nul 
pour  défaut  d'assistauce  du  tuteur  dans  la  cause?  — 
Q.  1588,  IV. 

146.  —  Si  les  deux  significations  ci-dessus  prescrites 
n'ont  pas  été  faites  simultanément  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuleur,  de  laquelle  des  deux  doit  partir  le  délai?  — 
Q.  1589  «cr,  IV. 

147.  —  Si  le  jugement  n'a  été  signifié  (]u'au  tuteur, 
mais  que  celui-ci  ait  interjeté  appel,  le  mineur  devenu 
majeur  sera-t-il  admis  à  en  interjeter  un  autre  sous  pré- 
texte que,  le  jugement  n'étant  pas  signifié  au  subrogé 
tuteur,  le  délai  n*a  pas  couru  ?  —  Q.  1586  bis,  IV. 

148.  —  Les  délais  d'appel  d'un  jugement  qui  nHiurait 
point  élé  signifié  au  suoro^é  tuteur,  courraient-ils  à 
compter  de  l'époque  où  le  mineur  aurait  atteint  sa  ma- 
jorité?-Q.  1589,  IV. 

149.  —Si  le  mineur  ou  Pinlerdit  n*a  ni  tuteur,  ni 
subrogé  tuteur,  ou  n^a  que  Pun  d'eux ,  ou  si  l'un  ou  l'au- 
tre est  décédé,  qnV  a-t-il  à  faire  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel?— Q.'1590,  IV. 

150.  —  La  signification  du  jugement  pourrait-elle 
être  valablement  laite  à  l'avoué  qui  aurait  occupé  dans  la 
cause?  —  Ibid. 

151.  —  Si  les  héritiers  du  tuteur  décédé  étaient  ma- 
jeurs ,  la  sifçnification  qui  leur  serait  adressée  pourrait 
sufllre.  —  IV,  22,  note. 

152.  —  Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  son  pupille 
et  obtenu  contre  lui  un  jugement,  à  qui  doit-il  en  adres- 
ser la  signification  pour  faire  courir  les  délais?  — 
Q.  15901er,  IV. 

155.  —  Si  le  mineur  est  encore  sous  la  puissance  de 
ses  père  et  mère,  à  qui  faut-il  signifier  le  jugement  ob- 
lenu  contre  lui  ?  —  Q.  1590  bis,  IV. 

154.  —  Est -il  d'autre  cas  c^ue  celui  de  Part.  444,  dans 
lesquels  la  signification  du  jugement  doive  être  faite 
à  d'autres  personnes  qu'à  la  partie  condamnée?  — 
Q.  1591,  IV. 

155  —  L'incapacité  survenue  depuis  la  signification 
h  personne  rend-elle  nécessaire  une  nouvelle  significa- 
tion à  Padminislraleur?  —  Q.  1591,  IV. 

SrcT.  IV.  -  Formes  de  V appel.  —  Acte  d'appel. 

156.  —  L'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile  et  contenir  assignation.  —  IV,  89,  art  456,  et 
n'379. 

157.  —  Est-ce  dans  la  forme  prescrite  par  Part.  456 
que  doit  être  interjeté  aujourd'hui  l'appel  d^un  jugement 
rendu  avant  la  publication  du  Code  de  procédure?  — 
Q.  1646,  IV. 

158.  —  L'acte  d'appel  est-il  assujetti  à  toutes  les  for- 
malités d'un  exploit  dajournement?  —  Q.  i^46,  IV. 

159.  —  L'appel  ne  peut  être  formé  ni  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  ni  par  de  simples  conclusions,  ni  par  une  décla- 
ration faite  sur  l'exploit  de  signification  du  jugement.  — 
Ibid. 

160.  —  Mais  est  valable  l'appel  interjeté  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  devant  notaire  et  régulièrement 
notifiée  à  la  partie ,  dans  les  délais  de  Pappel ,  avec  assi- 
gnation. —  Ibid. 

161.—  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
l'acte  d'appel,  qu'çn  y  ait  fait  emploi  du  mot  appeler.  — 
Q.  1646,  m  An»  IV. 

162.  —  L'acte  d'appel  signifié  à  une  femme  mariée 
est-il  nul  s'il  ne  contient  pas  assignation  au  mari  pour 
l'autorisation?—  Q.  1646  ter,  IV. 

165.  —  L'acte  d'appel  est-il  valable ,  s'il  porte  seule- 
ment assignation  &  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi, 
sans  préciser  ces  délais?  —  Q.  1649,  IV. 

164.  —...Ou  à  l'échéance  des  jours  qui  suivront  la 
notification?  —  IV,  95,  note. 

165.  —  Serait-ii  nul,  si  l'assignation  était  donnée 
dans  le  délai  de  huitaine,  sans  addition  de  l'augmentation 
des  distances,  l'intimé  étant  éloigné  de  plus  de  trois  my- 
riamètres  de  la  ville  où  siège  la  Cour?  —  Q.  1650,  IV. 
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166.  —  La  signification  de  Taclc  d'appel  à  un  domi- 
cile élu  équivaut-elle,  dans  tous  les  cas,  à  la  signification 
audoinicileréel?-Q.  1652,  IV.  ^    ^^ 

167.  —  Quels  sont  les  domiciles  élus  auxquels  racle 
d'appel  peut  ou  ncpeutêtrevalablementsigniflé?— /6irf. 

168.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
demande  en  mainlevée  de  scellés  est  valablement  signifié 
au  domicile  élu  dans  Tacte  d'opposition  aux  scellés.— VI, 
316,  note. 

169.  —  Si  rintimé  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus 
en  France,  quel  est  Tauditoire  à  la  porte  duquel  devra 
être  affiché  ractc  d'appel?  S'il  est  domicilié  hors  du  con- 
tinent ou  en  pays  étranger,  ù  quel  officier  du  parquet  cet 
acte  devra-t  il  être  remis?  En  d'autres  termes,  comment 
appliquera-t-on  pour  l'acte  d'appel  lesSS  8  et  9  de  l'arti- 
cle 69?  -  Q.  1651  6.>,  IV. 

170.  —  Le  changement  d'étal  survenu  dans  la  per- 
sonne de  l'intimé  depuis  le  jugement  obligerait-il  l'appe- 
lant à  signifier  son  acte  d'appel  conformément  à  la  nou- 
velle capacité?  —  Q,  1646  qttal.,  IV.  _ 

171.— L'acte  d'appel  peut-il  être  signifié  aux  héritiers 
collectivement,  et  sans  désignation  de  leurs  noms  et  qua- 
lités? N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  rarticlc  447/  — 
Q.  1603,  IV. 

174.- 
solidaires. 


4.  —  L'acte  d'appel  signifié  à  plusieurs  débiteurs 
aires,  et  qui  est  nul  dans  la  forme  à  l'égard  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  mais  régulier  relativement  aux 
autres,  n'en  'produit  pas  moins,  à  cause  de  la  solida- 
rité, son  efl'et  contre  les  premiers  sans  distinction.—  IV, 
93,  note. 

173.  —  Un  acte  d'appel  fait  à  la  requête  de  toutes  \es 
parties  qui  ont  figure  eu  première  instance,  mais  qui 
n'est  signé  que  par  l'une  d'elles,  estril  nul  à  l'égard  des 
autres? -Q.  1651,  IV.  .  ,    ^.  . 

174.  _  Qtiid  si  l'acte  d'appel  ne  contient  nasla  dési- 
gnation des  noms  de  tous  les  requérants?  —  loid. 

175.  —  Dans  quelle  forme  doit  être  relevé  l'appel  de 
la  partie  condamnée  par  jugement  rendu  sur  sa  simple 
requête  et  sans  contradicteur?  —  Q.  1645  1er.  IV. 

176.  —  L'acte  d'appel  qui  contient  à  la  fois  opposition 
et  appel  ne  peut  être  valable  comme  acte  d'appel,  quand 
la  partie  elle-même  en  a  fixé  le  caractère,  en  s  en  servant 
devant  les  premiers  juges  comme  acte  d'opposition.  — 
IV,  81,  note,  3«>. 

177.  —  L'acte  d'appel  doit-il  contenir  renonciation 
des  griefs? -Q.  1648,  IV. 

178.  —  Doil-il  contenir  l'indication  du  jugement  ou 
iles  jugements  dont  est  appel?  Faut-il  les  désigner  par 
leur  date?  Quid  en  cas  d'erreur?  —  Q.  1648  bis,  IV. 

170.  —  On  peutappelcr,  par  le  même  exploit,  de  deux 
jugements  rendus  sur  des  objets  diflérents  entre  les 
mêmes  parties.-  Q.  1646,  in  fin.,  IV. 

180.  —  L'appel  du  jugement  définitif  comprend  vir- 
tuellement celui  des  jugements  d'avant  faire  droit.  — 
Q.  1616,tnAn.,IV. 

181.  — L'ftcle  d'appel  nul  ou  irrégulier  peut-il  être 
rectifié  par  un  second  acte  régulier?  Quid  si  les  délais 
sont  expirés?  -  Q.  1646,  in  fin.,  IV. 

182.  —  Spécialement,  si  l'on  a  omis  dans  un  acte  d'ap- 
pel signifié  à  une  femme  mariée  la  mention  qu'il  est 
également  donné  assianalion  au  mari  pour  l'autorisation, 
cette  omission  peut-elle  être  réparée,  et  dans  quel  délai? 

-  Q.  1646/CT-,  IV. 

185.  —  L'appel  qui  a  été  déclaré  non  recevable  eomme 
interjeté  prématurément  peut-il  être  réitéré  par  d'autres 
actes  qu'un  acte  d'appel?  —  Q.  1615,  IV. 

184.  — La  nullité  de  l'acte  d'appef  peut-elle  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause?  —  Q.  1046  6w,  IV. 
184$.  —  Devant  quel  tribunal  l'appel  doil-il  être  porté  ? 

-  Q.  1581  ocL,  IV. 

Sect.  5.  —  De  la  procédure  d^appel. 

186.  —  On  ne  peut  procéder  en  appel  qu'avec  les  qua- 
lités qu'on  a  prises  devant  les  premiers  juges.  —  IV,  112, 
note  5. 

187.  —  Tout  appel  doit  être  porté  à  l'audience,  sauf 
l'instruction  par  écrit  qui  peut  être  ordonnée  s'il  y  a  lieu. 

-  IV,  169,  art.  461  et  n«  382. 

188.  —  Les  juges  d'appel  pourraient-ils,  sur  simples 
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conclusions  motivées,  ordonner  qu'une  affaire,  instruite 
par  écrit  en  première  instance,  le  sera  de  la  même  ma- 
nière en  cause  d'appel?  —  Q.  1669,  IV. 

189.  —  Écritures  qui  peuvent  précéder  l'audience,  et 
délai  dans  leqiiel  elles  doivent  être  signifiées.  —  IV,  110, 
art.  462  et  n«  383. 

190.  —  L'appelant  est-il  obligé  de  signifier  un  écrit 
de  griefs,  sous  peine  d'être  déchu  du  droit  de  plaider  ses 
griefs  à  l'audience?  -  Q.  1670,  IV. 

191.- Pourrait-on,  après  les  délais  indiqués,  signifier 
les  écrits  de  griefs  ou  de  réponses  ?  —  Q.  Ib71,  IV. 

192.  —  Sil  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  en  matière 
sommaire,  il  suffit  que  les  griefs  soient  exposés  à  l'au- 
dience. -  IV,  111,  art.  463  et  n«  384. 

195.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  d'appel  des  autres  ju- 
gements, si  l'intimé  ne  constitue  pas  avoué.  —  Ibid. 

194.  _  Si  rintimé  qui  n'a  pas  comparu,  ccst-è-dîrc 
qui  n'a  pas  constitué  avoué,  formait  opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  lui,  y  aurait-il  lieu  à  fournir  les 
écrits? -Q.  1672,  IV. 

195.  —  Sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
sommaire,  l'instruction  par  écrit  peut-elle  être  ordon- 
née? -  Q.  1672  6w,  IV. 

196.  —  Les  juges  d'appel  peuvent-ils  accorder  la  per- 
mission de  citer  extraordinairemeht  à  jour  et  heure  fixes, 
pour  plaider  sur  l'appel?  —  Q.  1668,  IV. 

197.  _  Aucune  demande  nouvelle  ne  pourra  être  for- 
mée, en  cause  d'appel,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  com- 
pensation ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense 
à  l'action  principale  ou  ne  soit  essentiellement  dépen- 
dante de  cette  action.  -  IV,  112,  art.  464  et  n»  385.  — 
V.  Demande  nouvelle.  ...      * 

198.  —  Si,  lors  du  jugement  sur  lappel.  Il  se  forme 
plus  de  deux  opinions,  comment  les  juges  doivent  se  réu- 
hir.  -  IV,  138,  art.  467  eln«  388. 

199.  —  La  disposition  de  l'art.  117,  qui  veut  que  les 
juges  plus  faibles  en  nombre  ne  soient  tenus  de  se  réunir 
à  rune  des  deux  opinions  de  la  majorité  qu'après  un 
deuxième  tour  d'opinions,  est-il  applicable  en  appel  ?  — 
Q.  1685,  IV. 

900. —  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale, 
comment  il  se  termine.  —  IV,  138,  art.  468  et  n^389. 

201.  —  Le  premier  président  d'une  cour  royale  peut 
être  appelé  dans  une  chambre  pour  vider  le  partage  d'o- 
pinions. —  IV,  138,  note. 

202.  —  Dans  on  tribunal  d'arrondissement  jugeant 
en  appel,  peut-on  appeler  à  volonté  un  ou  plusieurs  juges? 
-Q.1686  6W,  IV. 

205.  —  Lorsque  la  cour  parUgée,  au  lien  de  magis- 
irats,  appelle  des  jurisconsultes,  a-t-elle  également  le 
choix  d'en  appeler  un  ou  trois?  —  Q.  1686  quat.,  IV. 

204.  —  Quels  sont  les  avocats  auxquels  appartient 
le  litre  d'anciens  jurisconsultes  ,  et  qui ,  consiéqucm- 
ment,  peuvent  être  appelés  pour  vider  un  partage?  — 
Q.1686,IV. 


205.  —  Ces  mots  de  l'article  468;:  touiourt  en  nom- 

"    à  la  ri 
Q.  168fe  ter,  IV. 


bre  impair,  doivent-ils  être  observés  à  la  rigueur?  — 


206.  —  Y  aurait  il  nullité  de  l'arrêt  rendu  après  par- 
tage, si  l'ordre  du  tableau  n'avait  pas  été  suivi  dans  rap- 
pel des  conseillers  ou  si  rempêehement  des  plus  anciens 
n'avait  pas  été  constaté,  ou  si  l'un  des  conseillers  qui 
avaient  concouru  à  l'arrêt  de  partage,  avait  été  posté- 
rieurement remplacé  sons  motif  connu?  — Q.  1686 
quinq.,  IV. 

207.  —  Comment  Tapplicalion  de  l'art.  470,  qui  dis- 
pose que  les  autres  règles  établies  [>our  les  tribunaux  in- 
térieurs seront  observées  par  les  tribunaux  d'appel,  doit- 
elle  être  faite?  -  Q.  1691, IV. 

908.  —  Résulte-t-il  de  cet  article  que  les  tribunaux 
d'appel  doivent  observer  les  formes  tracées  par  les  tribu- 
naux exceptionnels,  lorsque  l'appel  de  leurs  décisions 
leur  est  déféré  ?  -  Q.  1691  bis,  IV. 

209.  —  Peut-on  joindre  deux  appels,  l'un  d'un  juge- 
ment en  matière  orcfinaire,  l'autre  d'un  jugement  sur  une 
demande  requérant  célérité  ?  —  Q.  1691, /cr,  IV. 

210.—  Quel  est  le  mode  de  prononcer  sur  les  appels  7 
—  Q.  1701,  IV. 

211.  — Effets  de  la  péremption  en  cause  d'appel. — 
V.  Péremption. 
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912.  — Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  est  infirmé 
et  où  la  matière  est  disposée  à  recevoir  un  jugement  dé- 
finitif, les  juges  d'appel  peuvent  le  prononcer.  II  en  est 
de  même,  lorsque  c'est  un  jugement  définitif,  qui  est  in- 
firme  pour  vice  de  forme  ou  pour  toute  aulre  cause.— IV, 
«57,  art.  473,  et  n«  393. 

ÎI5.  —  Dans  quel  esprit  Tart.  473  a-t-il  élé  rédigé,  cl 
quels  sont,  en  conséquence,  les  principes  qui  doivent  régir 
le  juge  d^appel  dans  rexercice  de  la  faculté  qu'il  lui  donne 
de  renvoyer  ou  de  retenir  le  fond?  —  Q.  1702,  IV.  — 
V.  Évocation, 

214.  —  Quand  le  juge  d'appel  annule  ou  réforme  un 
jugement  de  première  instance,  penl-il  procéder  à  une 
opération  que  ce  jugement  aurait  rd^tée  et  réparer  une 
omission  du  premier  juge?  —  Q.  1706,  IV. 

215.  —  Lorsqu'un  tribunal  d'appel  est  saisi ,  pour 
cause  d'incompétence,  de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  une  matière  de  dernier  ressort,  à  quoi  se  bornent 
ses  pouvoirs?  '  Q.  1635  ier,  IV. 

216.  —  Le  juge  d*appel  qui  déclare  l'appelant  démis 
de  son  appel  explique  sufBsamment  que  l'appel  est  rejeté, 
et  que  le  jugement  de  première  instance  doit  sortir  son 
plein  et  entier  efl'et.  —  IV,  148,  note  5. 

217.—  Les  juges  d'appel,  en  accueillant  une  demande 
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originaire  rejeléepar  les  premiers  juges,  prononcent  par 
cela  même  virtuellement  Tinfirmation  ciu  ' 
première  instance.  —  IV,  118,  note  6. 


218.  —  Une  Cour  peut-elle  connaître  d'une  action 
principale  qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  juridic- 
lîo«?-Q.ie74  94m/.,  IV. 

219.  —  Si,  de  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt, 
l'une  s'est  pourvue  par  opposition  dans  le  délai  utile,  et 
les  autres  par  la  voie  de  rappel,  les  délais  de  l'opposition 
étant  expirés  à  leur  égard ,  la  Cour  saisie  de  l'appel  doit- 
elle  renvoyer  les  appelants  devant  le  tribunal  saisi  de 
ropposilion?-  Q.  1570,111. 

Sbct.  VI.  —  Z)e  l'amtnde  de  fol  appel. 

220.— Amende  encourue  par  rappelant  qui  succombe . 
-  IV,  143,  art.  471  et  n*»  591. 

221.  —  L'amende  doit-elle  être  fixée  par  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile,  lorsque,  l'appel  étant 
antérieur  à  sa  promulgation,  l'arrêt  y  est  au  contraire 
postérieur?  —  Q.  1694 /er,  IV. 

222.  —  Cette  demande  doit-elle  être  consignée  avant 
le  jugement  ou  l'arrêt  à  intervenir  sur  l^ppel?  — 
Q.  1692,  IV. 

223.  —  Le  défaut  de  consignation  ne  constitue  pas 
une  fin  de  non-recevoir  contre  1  appel.  —  !bid. 

224.  —  Amende  encourue  par  l'avoué  qui  omet  de 
faire  eette  consignation.  —  Ibid. 

225.  —  En  cas  d'appel  incident,  l'avoué  de  rappelant 
qui  n'a  pas  consigné  d'amende  pour  cet  appel  n'encourt 
pas  d'amende  personnelle.  —  IV,  143,  note. 

226.  —  L'amende  est-elle  due  en  cas  de  désistement? 
Faut-il  distinguer  Tépoque  k  laquelle  le  désistement  in- 
tervient? -  Q.  1693,  IV. 

227.—  Si  l'appelant  transige,  encourra-t-il  l'amende? 
-Q  16936m,  IV. 

228. —  La  partie  qui  ne  succombe  pas  tout  à  fait  peut- 
elle  obtenir  restitution  de  l'amende?  —  Q.  1694,  IV. 

229.  —  Lorsque  le  tribunal  d'appel  se  déclare  incom- 
pétent on  que  l'acte  d'appel  est  déclaré  nul,  on  l'appel  non 
recevable,  y  a-t-il  lieu  &  l'amende  comme  dans  le  cas  d'un 
appel  mal  fondé  ?  —  Q.  1694  bis,  IV. 

250.  —  Si  le  tribunal  d'appel  omet  de  condamner  à 
l'amende  l'appelant  qui  succombe,  qu'arrive-t-il ?  — 
Q.imquat.^vif. 

2oi.  —  N'y  a-t-il  pas  une  autre  condamnation  encou- 
rue par  l'appelant  qui  succombe?  —  Q.  1694  ftfinç.,  IV. 

Sbct.  VII.  —  Det  /(n#  de  non-recevoir  contre  V appel. 

232.  —  L'acquiescement,  rexéculion  volontaire  d'un 
jugement  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  constituent  des 
exceptions  que  l'on  peut  opposer  à  un  de  faire  déclarer 
rappel  non  recevable.  -  Q-  1582  et  Q.  1616,  IV.  - 
V.  Actiuieeeement,  Chose  jugée. 


233.  — 11  en  est  de  même  de  la  circonstance  (|ue  l'af- 
faire n'est  pas  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction. 
—  Q.  1582,  IV.—  V.  supra,  n«"  42elsuiv. 

234.  —  La  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  résul- 
tant de  ce  que  le  jugement  attaqué  devait  prononcer  en 
dernier  ressort,  peut-elle  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  et  suppléée  par  les  juges?  —  Q.  1633  bis»  IV. 

23^.  —  Le  consentement  des  parties  à  être  jugées  en 
dernier  ressort,  quand  la  loi  en  refuse  le  pouvoir  au  tri- 
bunal, sufljl-il  pour  qu'elles  ne  puissent  appeler  de  ce 
jugement?  —  Q.  1634,  IV. 

236.  —  La  convention  de  renoncer  k  l'appel  est-elle 
obligatoire  pour  le  cas  même  où  le  tribunal  se  dessaisit 
par  un  jugement  d'incompétence  ?  —  Q.  1634  bis,  IV. 

237.  —  Lorsque  le  jugement  rendu  faute  de  constitu- 
tion d'avoué  a  été  exécute,  le  condamné  peut-il  en  inter- 
jeter appel,  s'il  n'a  fait  aucuue  protestation  contre  cette 
exécution?- Q.  1568,111. 

238.  —  L^appel  d'un  jugement  peut-il  être  déclaré 
non  recevable  après  trente  ans  d'exécution ,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  signifié?— Q.  1563,111. 

239.  —  La  partie  qui  fait  signifier  un  jugement  dont 
elle  se  propose  de  relever  appel,  relativement  à  quelques 
chefs,  devrait-elle  être  déclarée  non  recevable  dans  son 
appel,  si,  dans  l'acte  de  signiiication,elle  ne  s'était  point 
réservé  la  faculté  d'appeler?—  Q.  1564,  III. 

240.  —  Est  non  recevable,  l'appel  interjeté  par  un 
tiers,  au  nom  de  la  partie  condamnée,  sans  maodat  spé- 
cial. -  Q.  1581  6û,  m. 

241.  —  On  ne  peut  tirer  une  fin  de  non-recevoir  du 
défaut  de  qualité  de  l'appelant,  lorsque  celui-ci  est  inter- 
venu dans  la  cause. — iV,  122,  note. 

242.  —  Un  premier  appel,  dans  lequel  l'appelant  a 
succombé,  le  rend-il  non  recevable  à  en  former  un  se- 
cond contre  le  même  jugement?  —  Q.  1562  «er,  III. 

243.  —  L'expiration  des  délais  d'appel,  fixés  par 
l'art.  443,  emporte  déchéance.  —  IV,  11,  art.  444,  et 
n«368. 

244.  —  Si  une  partie  s'était  pourvue  en  opposition  ou 
nullité  d'un  jugement,  dans  les  trois  mois  exigés  pour  l'ap- 
pel, n'aurait-eile  pas  également  encouru,  malgré  ce  pour- 
voi, la  déchéance  prononcée  par  l'art.  444?— Q.  1587,  IV. 

24i$.  —  Une  partie  peut-elle  être  déclarée  non  rece- 
vable dans  l'appel  qu'elle  interjette  après  l'expiration 
des  délais,  si  ses  coîntéressés  ont  de  leur  côté  interjeté 
appel  dans  le  temps  utile?  —  Q.  1565,  III. 

246.  —  Pourrait-on  joindre  la  fin  de  non-recevoir  au 
fond,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'examiner  si  l'objet  de  la 
contestation  est  indivisible,  afin  de  décider,  par  exemple, 
si  l'appel  interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et  ce- 
pendant en  temps  utile,  parce  qu'il  n  y  aurait  pas  eu  de 
signification  du  jugement  au  tuteur  ou  au  subrogé 
tuteur,  relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance?  — 
Q.  1596,  IV. 

247.  —  Dans  l'espèce  de  la  question  qui  précède,  y 
aurait-il  lieu,  au  fond,  à  déclarer  les  majeurs  relevés  de 
la  déchéance  par  l'appel  du  mineur  interjeté  en  temps 
utile?  -  Q.  1597,  IV. 

248.  —  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  444  doit-elle  être  accueillie, 
si  rappelant  justifie  que  la  notificatbn  de  Pacte  d'appel  a 
été  retardée  par  l'etrel  des  troubles  civils?  — Q.  1598, IV. 

249.  —  Ou  qu'il  lui  a  été  impossible  de  trouver  le 
domicile  de  llntimé?  — Q.  1598,  IV. 

2i$0.  —  L'appelant  est-il  tenu,  sous  peine  de  la  non- 
recevabilité  de  son  appel,  de  fournir  une  expédition  au- 
thentique du  juççement  attaqué?  —  Q.  1.598  bis,  IV. 

21SI.  —  L'intimé  qui  prétend  que  l'appelant  a  laissé 
écouler  le  délai  d'appel  est-il  tenu  de  représenter  les  ex- 
ploits de  signification  du  iugement?  —  Q  1593,  III. 

252.  —  L'expiration  du  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  où  le  faux,  qui  a  servi  de  base  à  un  jugement  qui 
a  déclaré  nul  un  mariage,  a  été  juridiquement  constaté, 
n'est-elle  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  que 
le  ministère  public  interjette  de  ce  jugement?—  Q.  161 1, 
IV.  —  V.  snpra,  n««  131  et  suiv. 

2iS3.— Peut-on, après  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  si- 
gnification, appeler  du  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  a  statué  sur  un  déclinaloire  ù  raison  de  la  ma- 
tière? -  Q.  1594,  IV. 
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254.  —  La  déchéance  d*un  appel  tardif  peut-elle  être 
suppléée  d'office  et  opposée  en  tout  état  de  cause?  — 
Q.  1595,  IV. 

255.  —  LMntimé  qui,  eu  Pabsencc  de  l'appelant,  con- 
clut simplement  à  être  renvoyé  de  Tappel,  peut-il,  sur 
l'opposition,  faire  valoir  les  Ans  de  non-rerevoir  contre 
l'appel,  par  exemple,  celle  qui  serait  prise  de  sa  lardiveté? 
-Q.  1566 /rr,  in. 

256.  —  Une  Cour  royale,  saisie  d'un  appel  tardif  ou 
irrégulier,  peut-elle  le  déclarer  recevable  par  des  motifs 
tirés  du  fond  ?  ~  Q.  1595  bit,  IV. 

257.  —  L'appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
provision  doit  être  déclaré  non  recevable  s'il  a  été  inter- 
]eté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  de  ce  jugement.  — 
■V,  35,  art.  U9  et  no  373. 

25B.  —  Quels  sont  les  jugements  dont  on  peut  appeler 
dans  la. huitaine  de  leur  prononciation  ,  ou  dont  rappel 
est  interdit  avant  l'expiration  de  ce  délai?  —Q-  i6l2,  IV. 

259.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  449  est- 
elle  applicable,  spécialement,  à  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  interjeté  dans  la  huitaine?  —  Ibid. 

260.  —  Cet  article  doit-il  s'appliquer  aux  sentences 
arbitrales?  —  Q.  1612  quinq.,  IV. 

261.  —  ...  Aux  jugements  par  défaut?  —  Ibid. 

262.  —  ...  A  l'appel  des  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix?  —  Q.  1612  quai  »  IV. 

265.  —  ...  A  l'appel,  de  la  part  d'un  débiteur,  du 
jugement  qui  déclare  son  écrou  valable?  —  IV,  36,  note. 

264.  —  ...  A  l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la 
déchéance  d^une  preuve,  et  ordonné,  contrairement  à 
l'art.  450,  de  plaider  au  fond  avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine?  —  Q.  16U,  IV. 

265.  —  Le  jour  du  jugement  est-il  compté  dans  le 
délai  de  huitaine  dont  parle  l'art.  449?  —  Q.  1615,  IV. 

266.  —  Si  l'exécution  a  été  commencée,  quoique  sans 
droit,  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  l'appel  prématuré 

ui  l'aurait  suivie  serait-il  néanmoins  irrecevable  ?  — 
.  1612  bit,  IV. 

267.  —  La  nullité  d'un  appel  prématuré  csl-ellc  d'or- 
dre public?  —  Q.  1612  ter,  IV. 

268.  —  Si  un  appel  est  mal  à  propos  interjeté  pendant 
le  délai  de  l'opposition,  y  a-t-il  déchéance?— Q.  16^4,  IV. 

269.  —  La  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  relevé 
pendant  les  délais  de  l'opposition  ou  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  icelle,  peut-elle  être  suppléée  d'office  ? — 
Q.  1636  ter,  IV. 

270.  —  L'opposition  à  un  jugement  ne  constitue- 
t-elle  pas  une  un  de  non-recevoir  contre  l'appel  qu'on 
voudrait  en  interjeter  ultérieurement?  —  Q.  1571,  III  ; 
Q.  1636  6i't  et  163(5  9(uir.,  IV. 

271  —L'appel  pour  incompétence  n'est  pas  recevable, 
si  l'exception  d  incompétence  n'a  pas  été  proposée  devant 
les  premiers  juges.  —  Q.  1635  et  Q.  1635  bit,  IV. 

272.  —  L'appel  dirigé  contre  un  iugement  qui,  par 
nne  décision  motivée,  aurait  déclaré  n y  a>oir  lieu  à  pro- 
noncer sur  an  des  chefs  de  conclusion,  ne  peut  être  dé- 
rlaré  non  recevable  comme  ne  portant  que  sur  les  motifs. 
—  IV,  10,  note. 

275.  —  La  déchéance  encourue  relativement  à  l'appel 
du  jugement  définitif  emporte  déchéance  de  l'appel  du 
jugement  d'avant  faire  droit.  —  Q.  1616,  in  fin.,  IV. 

274.  —  L'existence  d'un  appel  dirigé  contre  le  juge- 
ment définitif  n'est  pas  une  un  de  non-recevoir  contre 
l'appel  du  iugement  d'avant  faire'droit ,  surtout  du  juge- 
ment in  lerlocutoirc.  —  IV,  57,  note  2. 

275.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brumaire  an  ii, 
les  juges  devaient  suppléer  d'office  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  qu'on  avait  interjeté  appel  d'un  jugement 
préparatoire.  —  IV,  39,  note  2. 

Sbct.  VIII.  —  Des  e/fett  de  V appel. 

276.  —  L'appel  a  deux  efl'ets  principaux,  il  est  tut- 
pentir  et  dévolutif.  —  III ,  383;  IV,  99,  art.  457,  et  100, 

277.  —  Qu'est-ce  que  l'eflet  dévolutif  de  l'appel ,  et 
en  quoi  consiste-t-il  ?  —  Q.  1655  1er,  IV. 

278.  —  rtilité  àcet  égard  de  lu  qualification  du  juge- 
ment.-Q.  1631  6i>,  IV. 
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279.  —  Est-ce  seulement  Pappel  ou  bien  aussi  le  dé- 
lai d'appel  qui  est  suspensif?  —  Q.  1652  bit,  IV. 

280.  —  L'appel  est-il  suspensif  en  matière  d'inter- 
diction, de  séparation  de  corps,  de  saisie  immobilière  , 
etc.?  —  Q.  1652  tex  ,  IV. 

281.  —  L'appel  est-il  suspensif  même  de  l'exécation 
des  jugements  interlocutoires?  —  Q.  1655  bit,  IV. 

282  —  L'appel  d'une  sentence  arbitrale  qui  n'est  jias 
exécutoire  par  provision  est  suspensif,  même  en  matière 
de  commerce.  —  IV,  100,  note,  4». 

285.  —  L'exécution  des  condamnations  accessoires , 
par  exemple  de  la  condamnation  aux  dépens,  est  suspen- 
due par  1  appel ,  comme  celle  des  condamnations  princi- 
pales. —  IV,  100,  note,  1». 

284.  —  La  suspension  produite  par  l'appel  s'étend- 
elle  à  l'cvécution  des  jugements  qui  sont  la  suite  du  juge- 
ment attaqué?  —  Q.  1652  ter,  IV. 

285.  —  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  en 
vertu  d'une  condamnation  précédente  non  frappée  d'ap- 
pel, qu'appel  soit  postérieurement  interjeté,  est-il  sus- 
Jiensir  des  deux  décisions?  —  Q.  1652  quat.,  IV. 

286.  —  Lor.squu'n  Jugement,  mal  à  propos  qualifié 
en  dernier  re&sorl,  a  été  frappé  d'appel ,  rappelant  est-il 
obligé  de  demander ,  par  requête ,  la  permission  d'assi- 
gner à  bref  délai,  pour  obtenir  la  suspension  de  l'exécu- 
tion de  ce  jugement?  —  Q.  1654,  IV. 

287.  —  Quels  sont  les  eflTcts  de  la  suspension  d'exécu- 
tion que  produit  l'appel  ?  Et  par  exemple ,  un  jugement 
dont  il  a  été  interjeté  appel,  mais  oui  est  confirmé,  pro- 
duit-il ses  effets  du  jour  de  sa  signification,  ou  seulement 
du  jour  de  l'arrêt  confirmatif?— Q.  1653,  IV. 

288.  —  Les  actes  faits  au  mépris  de  l'art.  457 ,  qui 
attribue  k  l'appel  reflTet  de  suspendre  l'exécution  des 
jugements  attaqués,  sont-ils  nuls  /  —  Q.  1655,  IV. 

289.  —  ...  Même  lorsque  le  iugement  est  confirmé  , 
ou  si  l'appel  est  tardif  ou  irrégulier?  —  Ibid, 

290.  —  Qui  peut  prononcer  la  nullité  de  ces  actes? 

—  Ibid. 

291.  —  L'appel  cesse  d'être  suspensif,  ^uûnd  Pexécu- 
tion  provisoire  est  ordonnée.  —  V.  Exécution  provisoire, 

292.  —  Cependant  la  contrainte  par  corps,  ordonnée 
par  jugement  provisoirement  exécutoire  sans  caution  , 
est  suspendue  par  l'appel.  —  IV,  35,  note  2. 

295.  —  L'appel  d'un  jngement  autorise-l-il  à  réfor- 
mer les  dispositions  de  ce  jugement  qui  ne  seraient  point 
attamiées?  —  Q.  1581,  lU. 

294.  —  L'appel  interjeté  en  temps  utile  par  l'une  des 
parties  profile-t-.il  à  toutes  celles  qui,  dans  la  même 
affaire,  ont  le  même  intérêt  et  peuvent  faire  valoir  les 
mêines^  moyens ,  en  sorte  qu'elles  acquièrent ,  par  l'effet 
de  cet  appel,  la  faculté  d'appeler  elles-mêmes,  après  l'ex- 
piration des  délais?  —  Q.  1565,  III. 

CIIAP.  II.  —  De  l'appel  ikcidekt. 

295.  —  Quels  sont  les  caractères  de  Tappel  incident , 
et  dans  quel  cas  est-il  nécessaire  d'employer  cette  voiede 
recours? -Q.  1571  bit,  III. 

296.  —  Lorsqu'une  partie  interjette  appel  d'un  juge- 
ment, et  que  la  partie  aaverse  reconnaît  que  ce  jugement 

Peut  être  réformé  sur  certains  points  dans  Tiuterêt  de 
appelant ,  doit-elle  en  interjeter  appel  incident  ?  — 
Q.  f579,  III. 

297.  —  L'appelarft  principal,  devenu  intimé  par  Pap- 
pel incident  de  son  adversaire,  peut-il  à  son  tour  relef  er 
incidemment  appel  des  chefs  qu'il  avait  d'abord  respec- 
tés?—Q   1577  6i«.  III. 

298.  —  Peut-il,  pour  échapper  à  la  nullité  proposée 
contre  son  appel ,  reprendre  subsidiairement  les  mêmes 
conclusions,  incidemment  à  un  appel  incident  relevé  par 
son  adversaire?  —  Q.  1573  bit,  \\\. 

299.  —  Dans  quel  délai  l'intimé  doit-il  interjeter 
appel  incident?  Doit-il  le  faire  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  signification  que  l'appelant  lui  aurait  faite? 

—  Q.  1575,  III. 

300.  —  L'appel  incident  de  l'intimé  doit-il  être  signi- 
fié jiar  acte  à  personne  on  domicile?  Peat-il,aa  con- 
traire, être  formé  par  acte  d'avoué  k  avoué?— Q.  1572,  III. 

501.  —  Pour  qu'un  appel  incident  puisse  être  formé 
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en  tout  élal  de  cause,  conformémeat  à  Part.  ii5  (§  3),  et 
signifié  par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  et  non  à  personne 
ou  à  domicile,  faut-il  nécessairement  c|ue  cet  appel  &e 
rapporte  au  jugement  même  à  Toccasion  duquel  celui 
quiVinterjelte  est  intimé?  —  Q.  1573,  III. 

502.  —  Faut^il  aussi  quMI  soit  dirigé  par  Tintimé 
contre  l'appelant?  —  Q.  1573,  III. 

503.  —  Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  chefs, 
et  qu'une  partie  interjette  appel  d'un  de  ces  chefs  seule- 
ment, l'intimé  peut-il,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  après 
le  délai  général  fixé  par  l'art.  443,  interjeter  incidem- 
ment appel  des  autres  chefs  de  ce  même  jugement?  — 
Q.  1574,111. 

504.  —  Une  partie  qui  n'a  pas  été  intimée  sur  l'appel 
d'un  jugement  dans  lequel  elle  a  figuré,  peut-elle,  si  elle 
a  intérêt  à  la  confirmation  de  la  disposition  de  ce  juge- 
ment attaané  par  l'appelant ,  intervenir  et  appeler  efle- 
m  éme  incidemment,  et  même  après  le  délai  de  trois  mois, 
d  une  autre  disposition  du  même  jugement?— Q.  1578,  III. 

305.  —  L'appelant  principal  qui  est  devenu  intimé 
par  l'appel  incident  de  son  adversaire  peut-il,  en  tout 
élmt  de  cause»  relever  incidemment  appel  des  chefs  qu'il 
avait  respectés?  —  Q.  1577  bit,  111. 

506.  —  L'appel  incident  peut-il  être  formé  par  des 
conclusions  verbales  prises  à  Tandience?  —  Q.  1572,  III. 

507.  —  Qu{d  dans  le  cas  de  défaut?  —  Ibid. 

508.  —  Si  l'intimé  conclut  sans  réserves  ù  la  confir- 
mation du  jugement  dont  est  appel ,  peut- il  ensuite  en 
interjeter  appel  incident?  —  Q.  1577,  III. 

509.  —  L'intimé  conservc-t-il  la  faculté  d'appeler 
incidemment,  lorsqu'il  a  commencé  à  exécuter  le  juge- 
ment qui  est  l'objet  de  l'appel  principal?  —  Q.  1576,  111. 

510.  —  En  général,  quand  peut-on  opposer  l'acquies- 
cement comme  fin  de  non-recevoir  à  l'appel  incident  de 
rinlimé?->Q.  1576,111. 

511.  —  Si  l'appel  principal  était  ju^é  non  recevable 
ou  mal  fondé ,  n  en  serait-il  jjmis  moins  fait  droit  sur 
l'appel  ineidenl?  —  Q.  1580,  III. 

512.  —  Quid  en  cas  de  désistement  de  l'appel  princi- 
pal ?-Q.  1580,  in. 

CHAP.  III.  —  De  l'exécution  des  jugements  après  appel, 

ET  DES  ABRÊTS. 

515.  —  A  quel  tribunal  appartient  l'exécution  lorsque, 
sur  l'appel ,  le  jugement  est  confirmé  ou  infirmé?  —  IV, 
148,  art.  472,  et  n»  392. 

514.  —  Quand  la  Cour  confirme  un  jugement  émané 
d'un  tribunal  de  commerce,  doit-elle  retenir  l'exécution, 
ou  renvoyer  devant  un  tribunal  civil?  —  Q.  1695,  IV. 

5U5.—  Quid  lorsqu'un  tribunal  d'arrondissement  con- 
firme un  jugement  d'un  tribunal  de  paix?  — Q  1695,  IV. 

516.  —  Si  les  juges  d'appel  confirment  en  certains 
chefs  et  infirment  en  d'autres,  à  quel  tribunal  appartien- 
dra l'exécution?  -  Q.  1627,  IV. 

517.  —  Si,  en  confirmant  le  jugement  dans  tout  son 
contenu,  la  Cour  a  prononcé  sur  les  demandes  nouvelles 
autorisées  par  l'art.  464,  à  qui  appartiendra  l'exécution, 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières  condamnations?  — 
Q.  1697  6m,  IV. 

518.  —  Lorsque  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce est  confirmé,  est-ce  la  Cour  qui  connaît  de  l'exé- 
cution de  son  arrêt?  —  Q.  1696,  IV. 

519.  —  La  disposition  de  l'art.  472 ,  porUnt  que  si  le 
jugement  est  infirmé ,  l'exécution  entre  les  mêmes  par- 
ties appartiendra  à  la  Cour  qui  aura  prononcé,  ou  au 
tribunal  qu'elle  indiquera  ,  sauf  les  cas  dans  lesquels  la 
loi  attribue  iuridiction,  doit-elle  être  appliquée,  même 
lorsque  le  jugement  infirmé  n'est  pas  définitif  ?  — 
Q.l696  6à,l\° 

5M.  >-  Comment  faut-il  entendre  ces  mots  :  entre 
le*  mêmes  ftartiei  ?  —  Q.  1696  ter»  IV. 

521.  —  Les  juges  d'appel  peuvent^ils,  dans  les  cas  où 
ils  infirment  en  entier  le  jugement  de  première  instance, 
indiqneps  pour  l'exécution,  le  tribunal  qui  l'a  rendu?  — 
Q.  1Ô98,  IV. 

522.  —  Si  le  jugement  n'est  infirmé  que  pour  vice  de 
forme,  et  qu'au  fond  l'arrêt  statue  comme  le  jugement, 
à  qui  appartiendra  l'exécution?  —  Q.  1698  ter,  IV. 
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525.  —  Une  Cour  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  sta- 
tuant au  fond,  ordonne  un  avant  faire  droit,  doit-elle 
retenir  ou  renvoyer  l'exécution  de  cet  interlocutoire?— 
Q.  i^mquat.,  IV. 

524.  —  Quel  est,  en  général^  le  genre  d'exécution 
dont  parle  l'art.  472,  et  qu'il  attribue,  en  casd'infirma- 
tion,  soit  à  la  Cour,  soit  au  tribunal  qu'elle  désigne?  — 
Q1698  6w,IV. 

52«J.  —  Une  Cour  d'appel  peut-elle  prononcer  sur  la 
nullité  d'un  acte  exlrajudiciaire  dont  l'effet  est  d'entraver 
l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance,  sans  que  cette  nullité  ait  été  demandée 
par  action  principale  devant  un  tribunal  de  première 
instance?-Q  l«fe,  IV. 

526.  ~  Une  Cour  qui,  sur  'une  demande  en  revendi- 
cation de  biens,  a  statué  par  arrêt  infirmatif  sur  les  qua- 
lités des  parties  et  sur  leurs  droits  respectifs  à  la  chose, 
peut-elle  connaître  de  la  demande  eu  partage  des  biens 
qui  ont  fait  l'objet  du  litige?  —  Q.  1700,  IV. 

527.  —  L'opposition  &  une  saisie  faite  en  vertu  d'un 
arrêt  confirmatif  ne  doit  être  portée  à  la  Cour ,  que  si 
elle  est  fondée  sur  des  moyens  tirés  du  jugement  même 
que  cet  arrêt  a  confirmé.  —  IV,  157,  note  1. 

528.  —  Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  rembourse- 
ment des  frais  payés  en  vertu  d'un  jugement  infirmé,  et, 
en  général,  sur  l'exécution  d'un  arrêt  qui  a  ordonné  le 
payement  des  frais  dus  à  un  avoué  postulant  près  la 
tour,  sont  de  la  compétence  de  la  Cour.— 1, 148,  note,  !<>. 

529.  —  En  matière  de  revendication ,  lorsqu'une 
expertise  est  ordonnée,  et  que  le  jugement  a  été  infirmé 
sur  l'appel ,  parce  que  les  premiers  juges  n'ont  nommé 
qu'un  expert  au  lieu  de  trois,  si  la  cause  est  renvoyée  ù 
un  autre  tribunal,  comme  n'étant  point  en  état  de  rece- 
voir la  décision  définitive,  ce  n'est  pas  à  la  Cour,  mais 
au  nouveau  tribunal  saisi  de  la  contestation,  qu'appar- 
tient le  droit  de  la  nomination  des  trois  experts.  —  IV, 
148,  note,  4». 

550.  —  Lorsaue  les  arbitres  forcés  procèdent  en 
vertu  d'un  arrêt  d'une  Cour,  cette  Cour  est  compétente 
pour  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  mission  et 
au  pouvoir  des  arbitres.  —  IV,  148,  note,  3». 

551.  —  Quels  sont  les  cas  où  la  loi  attribue  juridic- 
tion?—Q.  1699  6w,  IV. 

552.  —  La  transaction  judiciaire  n'est  pas  un  juge- 
ment, en  ce  sens  que  l'exécution  en  appartienne  aux 
juges  nui  l'ont  homologuée.  —  IV,  148,  note,  2». 

555.  —  L'incompétence  du  tribunal  de  première  in- 
stance, pour  connaître  de  l'exécution  de  l'arrêt  in- 
firmatif, peut-elle  être  opposée  par  toutes  parties?  — 
Q.  1695  quat.»  IV. 

554.  —  Cette  incompétence  peut-elle  être  couverte? 
-  Ibid. 

555.  —  Les  juges  d^appel  peuvent,  en  cas  d'infirma- 
tion  ou  pour  contraindre  la  partie  condamnée  à  l'exécu- 
tion d'un  premier  arrêt,  la  condamner,  par  un  second 
arrêt ,  ft  clés  dommages-intérêts.  —  IV,  148,  note,  7o.  — 
V.  Acquiescement,  Actes»  Actes  de  Cètat  civil.  Actions 
possessoires.  Audience,  Garantie,  Juge  de  paix,  Qualités, 
Saisie  immobilière. 
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Sens  de  ce  mot.  —  II,  332,  note  2.  —  V.  Enquête, 
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Conseil  de  prud'hom- 
mes, 9i5. 
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99  et  s. 
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Date,  ISt  et  s. 
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Délégation,  88. 
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Dernier  ressort,  476. 

Détenu  pour  dettes, 
43.      * 

Dispense,  78, 943,  SS7. 

Dommages  -  intérêts , 
97. 

Ecclésiastique,  42. 

Empêchement ,  7,  34 . 

Enquête,  t46. 

Enregistrement,   38, 
464. 

Étranger,  4t. 

Exclusion,  44. 

Exécution,  94,  410, 
488;provisoire,409. 

Expertise,  406. 

Failli.  49. 

Femme  mariée,  49. 

Fïn  de  non- «revoir, 
484,  949  et  s. 

Foien  just.,  439. 

Formes,  77  et  s.,  448 1 
et  g.,  996  et  t.;  (in-| 
observatiou),  969.    i 

Frais,  149. 

Héritiers    b   réserve, 

957. 
Honoraires,  445  et  s. 
Hors  des  termes  du 
compromis ,     471 , 
473. 
Hypothèque,  934. 
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Incident,  67  et  s.,  404. 

Infractions,  479. 

Inscription  de  faux, 
67  et  s. 

Instruction,  77  et  s., 
946. 

Interdit,  49. 

Intérêt  commun,  493. 

Interprétation,  441, 
449. 

Juge,  44  ;  de  paix,  456. 

Jugement  intcriocut., 
74,  459;  prépara 
toire,  408. 

Mandataire,  54. 

Mention,  499,  150. 

Mineur,  49. 

Ministère  public,  134. 

Mise  en  canse,  49. 

Modification,  408. 

Mort  civilement,  49. 

Motifs,  435,  489  et  s. 

Nombre  impair,  49. 

Nomination,  5  et  s., 
48,  900  et  s.  ;  d'of- 
fice, 5, 8, 40. 47  et  s. 

Notification,  497. 

Nullité,  65,  89.96, 
495,  499,  433,  436 
440.  463,  467  et  s., 
476  et  s.,  101,  949, 
993,  995,  998,  999, 
948,  957,  969. 

Omission,  966. 

Opposition,  463  et  s., 
939. 

Ordonn.  d'exêqualur, 
459  et  s.,  465  et  s. 

Origine,  4. 

Partage  d'opinions , 
48t)  et  s. 

Pièces,  89,  90  et  s. , 
417. 

Pouvoirs  des  arbitres. 

I     44  et  s..  61.69,  77 

I  et  8.,  439,  498.903. 
918  (Prorogat.  de.) 

'Présence,  64. 

■Procédure,  76  et  s., 

958. 
Procès-verbal,  489  et 

s.,  919,  998. 
Procuration.  90. 
Production  de  pièces, 
90,  94. 


Prononciation,  434. 
Prorogation.— V.  Dé- 
lai, Pouvoir». 
Qualité,  15,  46. 
Question  d'état,  405. 
Rapport,    99;    d'ex- 
perts, 916 
Recours,  939  et  s. 
Récusation,  33  et  s., 

73. 
Rédaction,  64,  489  et 

s.,  998. 
Refus,  40,  46,  498  et 

a.,  464,  495. 
Remplacement,  7,  46. 
Renonciation.     484, 

949  et  s.,  963. 
Renvoi  b   une  autre 

audience,  66. 
Requête  civ.,  969  et  s. 
Révocation,  99  et  s. 
Séances,  76,  440. 
Sentence    arbitrale  , 
95,96,  96,  407  et  s., 
4  48et  s.,  444  et  s., 
450  et  s  ,  465  et  s., 
907  et  «.;  (effets), 
934  et  s. 
Serment,  445. 
Seniteur,  43. 
Signature.  496  et  s. 
Sbmmation,  909. 
Sourd-muet,  43. 
Suspension,  488.  — 

V.  Délai. 
Sursis.  46,  67  et  s. 
Tierce-opposit.,  959, 

937. 

Tiers.  88, 4 84, 281  et  s. 

Ticrsarbitre,440,489 

et  s.,  900  et  s.,  907 

Pis. 

Transaction,  457,438, 

957,  964,  965. 
Tribunal.  43,  51,  55, 
00,    469;   arbitral 
(constitution),  418; 
de  coiiuiierce,  5,  58; 
(président  du),  157, 
158. 
Ultra  petita,  966. 
I  Vérification      d'écri- 
ture, 83. 


1.  —  Origine  de  Parbilrage.  —  Vl^  591 ,  note  2. 

2.  —  Les  arbitres  sont  les  premiers  juges  dans  le  vœu 
de  la  loi.  -  M,  391. 

5.  —  L'arbitrage  est  foreé  ou  volontaire.  —  VI,  392. 

4.  —  Les  arbitres  volonlaires  sont  de  deux  sortes,  ou 
arbitres  proprement  dits  ou  amiables  composileiirs.  — 
Ibid. 

SECT.  l^*.  —  Des  arbitres. 

§  ^'^  —  Delà  nomination  des  arbitres,  et  quelles  per- 
sonnes peuvent  être  arbitres. 
§  2.  —  Révocation  des  arbitres. 
§  3.  —  Déport  et  récusation  des  arbitres. 

SECT.  2.  —  Délais  de  l'arbitrage.  —  Prorogation. 
—  Suspension. 

SECT.  3.  —  Procédure  devant  les  arbitres. 

SECT.  4.  *-  Pouvoirs  et  droits  des  arbitres. 

SECT.  5.  —  Sentence  arbitrale. 

§  i**.  —  Formes  de  la  sentence. 

8  2.  —  Dépôt  de  la  sentence, 

§  3.  —  D«  Vordonnance  d'exêqualur, 

§4.  —  Opposition  à  Vordonnance  dexequalur. 
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SECT.  6.  —  Tiers  arbitre. 

§!«'.  —  Déclaration  de  partage. 
§  2.  —  Nomination  du  tiers  arbitre. 
§  3.  —  Jugement  du  tiers  arbitre,  —  Conférence.  — 
Délai. 

SECT.  7.  —  Effets  de  la  sentence  ai^bitrale. 

SECT.  8.  —  Voies  de  recours  contre  la  sentence  ar- 
bitrale. 

§  ^•^  —  Opposition. 

§  2  —  Appel.  —  Renonciation  à  VappeL 

§  3.  —  Requête  civile. 

S  4.  —  Cassation. 


SECT.  l'e.  —  Des  arbitres. 

$  l"'.  —  De  la  nomination  det  arbitres  et  quelle»  per- 
sonnes peuvent  être  arbitres. 

5.  ->  Les  arbitres  sont  nommés  par  les  parties,  ou  ,  à 
défaut,  d'oflice  par  le  tribunal  de  commerce.  —  VI,  39i, 
note  3. 

6.  ~  Lorsaue  les  parties  nomment  leurs  arbitres, 
elles  doivent  les  désigner  dans  le  compromis.—  V.  Com- 
promis. 

7.  —  Lorsque  le  compromis  contient  clause  formelle 
que  Tempôchement  de  Pun  des  arbitres  donnera  lieu  à 
son  remplacement,  soit  par  les  arbitres  restants,  soil  p«r 
les  parties  elles-mêmes  ,  en  cas  de  désaecord,  à  qui  ap- 
partient la  nomination  du  remplaçant?— Q. 3909 vi>,  \l. 

8.  —  Lorsque,  dans  un  acle  de  société,  il  a  été  con- 
venu que  les  difTérends  à  naître  seraient  soumis  à  des 
arbitres,  qualifiés  amiables  compositeurs,  celle  elanse 
produira-t-ellc  son  effet ,  lorsque  au  lieu  d^élre  nommés 
par  les  parties,  les  arbitres  sont  désignés  par  le  tribunal 
lui-même?  — Q.  3554  6w.  VI. 

9.  —  Ivn  d'autres  termes  :  Es(-il  des  cas  où  les  tribu- 
naux puissent  nommer  des  arbitres  en  qualité  d^mia- 
bles  compositeurs?  —  Q.  3354  bis,  VI. 

10.  —  Si ,  en  matière  d*arbitrage  forcé,  un  seul  asso- 
cié refuse  de  nommer  son  arbitre,  le  tribunal  doil-il 
seulement  nommer  d*oflice  cet  arbitre  et  non  cens  des 
autres  associés?  —  Q.  3279,  VI. 

il.— Est-il  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  choisies 
pour  arbitres,  parce  qu'elles  seraient  formellement  ex- 
clues par  la  loi  ?  —  tj.  3260,  VI. 

12.—  Qvid  des  mineurs,  des  interdits,  des  faillis,  des 
femmes  mariées,  des  ecclésiastiques,  des  morts  civile- 
ment et  des  étrangers?  —  Ibid. 

15.  —  Quid  des  détenus  pour  dettes,  des  sourds- 
muets,  des  serviteurs  h  gages?  —  Ibid. 

14.  —  Les  juges  peuvent-ils  être  choisis  pour  arbi- 
tres?—/6irf. 

il%.  —  Dans  le  cas  où  Tarbitre  est  désigné  par  une 
qualité  qu^il  perdrait  après  le  compromis ,  la  personne 
qui  lui  succède  en  cette  qualité  hiî  est-elle  nécessaire- 
ment substituée  comme  arbitre?  —  Q.  3276 j  Vf. 

16.  —  Si  la  personne  revétoe  de  la  qualité  k  kiqnelle 
les  parties  ont  entendu  attacher  leur  confiance  n^aceep- 
tait  pas  Tarbitrage,  serait-elle  valablement  remplaeée 
par  celui  qui,  dans  Tordre  des  fonctions  que  suppoaerait 
sa  qualité,  viendrait  immédiatement  après  elle  7  — 
Q.  3277,  VI. 

17.  —  Si,  à  défaut  de  désignation  individoelle,  on 
était  convenu  dans  un  acte  qu'en  cas  de  contestation  les 
arbilces  seraient  choisis  dans  telle  classe ,  un  tribu- 
nal, en  événement  qu'il  eiU  à  nommer  des  arbores  d'of- 
iice,  pourrait-il  les  prendre  dans  une  antre  classe  ?  — 
Q.  3278,  VI. 

18.  —  Si,  par  suite  d'un  acte  où  Ton  ee  serait  engagé 
à  faire  décider  une  contestation  par  voie  d'arbitreie , 
le  tribunal,  sur  la  demande  d'une  des  parties,  no«H 
mait  dofiiee  un  arbitre  pour  l'autre  partie  qui  refu- 
serait d'indic[uer  le  sien,  en  résulterait-Il  qu'allé  aurait 
perdu  le  droit  de  désigner  elle-même  un  autre  arbitre  7 
-  Q.  3280,  VI. 
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19.  —  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  d^office  ]>ar 
le  tribaonl ,  doivent-ils  être  choisis  en  nombre  impair  ? 
-0-5280  6it,  VI. 

iO.  —  Les  arbitres  nommés  en  vertu  de  procuration 
doivent  justifier  de  cette  procuration.  —  VI,  i78,  note  2. 

2i.  —  Est-il  des  moyens  de  forcer  Parbltre  à  exécuter 
la  commission  qu'il  a  acceptée?  ~  Q.  33U,  Vi. 

§  â.  —  Révocation  des  arbitres . 

2%.  —  Les  arbitres  peuvent,  pendant  le  délai  de  l'ar- 
bit  rage,  être  révoqués  du  consentement  unanime  des 
parties.  —  VI,  429,  art.  1006,  et  n»  601. 

25.  —  Comment  s^opére  la  révocation  des  arbitres?— 
Q.  3286,  VI. 

34.  —  La  révocation  des  arbitres  peutr^lle  avoir  lieu 
postérieurement  à  la  sentence  arbitrale?  —  ibid, 

35.  — Quel  est  Teffet  de  cette  révocation  relativement 
à  la  sentence  arbitrale?  —  Ibid. 

36.  —  La  sentence  rendue  postérieurement  à  la  révo- 
cation serait-elle  \-alable ,  si  de  certains  faits  on  pouvait 
induire  Tadhésion  des  parties  ?  —  Q.  3286  6i>,  Vl. 

37.  —  Si  la  nomination  des  arbitres  a  été  faite  par 
les  tribunaux  ordinaires,  les  parties  ont-elles  également 
le  droit  de  les  révoquer  ?  —  Q.  3286 1er,  VI. 

38.  —  Une  révocation  d*arbitres  ne  peut  être  prise  en 
considération  par  les  tribunaux,  si  elle  n'est  enregis- 
trée. —  VI,  42$,  note  3. 

g  3.  —  Déport  et  récusation  des  arbitres. 

39.  —  !•  Déport,  —  Les  arbitres  qui  ont  commencé 
leurs  opérations  ne  peuvent  se  déporter.  —  VI ,  449 , 
art.  1014,  et  n«  607. 

50.  —  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  ar- 
bitres peuvent  se  déporter?  —  Q.  3512,  VI. 

51.  —  L'empêchement  est-il  une  cause  de  déport?  — 
Q.  3343,  VI. 

53.  —  Le  déport  ne  peut-il  résulter  que  d'un  acte 
signifié  à  la" partie  par  Tarbitre  qui  ne  veut  plus  prendre 
part  au  procès?  —  Q.  3314  bis,  VI. 

55.  —  2o  Récusation.  —  Les  arbitres  ne  peuvent  être 
récusés  que  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis. 
-VI,  449,  art.  1014,  et  no  607. 

54.  —  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  ar- 
bitres peuvent  être  récusés?  —  Q.  3316,  VI. 

55.  —  Une  cause  de  récusation,  antérieure  au  com- 
promis, mais  ignorée  des  parties,  pourrait  être  valable- 
ment invoquée  pviv  elles.  —  Q.  3316,  in  fin.,  VI. 

56.  —  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  les  causes  de 
récusation  antérieures  ou  non  au  compromis ,  ignorées 
ou  non  des  parties,  lorsque  les  arbitres  sont  nommés 
d'olBce  par  le  juge?  —  Q.  3316,  m  fin  ,  VI. 

57.  —  Quel  est  le  délai  dans  lequel  on  doit  former  la 
récusation  contre  des  arbitres  forcés  ?—  Q.  3317,  VI. 

58.  —  ...  Ou  contre  des  arbitres  nommés  d'oÉce  par 
I«joj|e?-/6irf. 

59.  —  Quand  doivent  être  récusés  les  arbitres  volon- 
taires du  choix  des  parties?  —  Q.  3317  6t>,  VI. 

40.  —  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  récuser? 
-Q.3319,vl 

41.  —  En  quelle  forme  se  fait  la  récusation  ?—  Q.  3318, 

43.  —  Toutes  les  parties  qui  ont  souscrit  le  compro- 
mis doivent-elles  être  mises  en  cause,  sur  la  demande  en 
récusation  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres?  —  Q.  3318  bis, 

45.  —  Quel  tribunal  doit  prononcer  sur  la  récusation 
des  arbitres?  —  Q.  3321,  VL 

44.  —  Les  arbitres  sont-ils  juges  de  la  récusation  de 
rundcux?-Q.  3520,  VI. 

45.  —  Les  parties  pourraient-elles,  par  une  clause  du 
compromis  prévoyant  le  cas  de  récusation  de  Tun  des 
arbitres,  autoriser  les  autres  à  statuer  sur  la  récusation  ? 
-  Q.  3320  bis,  VI. 

46.  —  Les  arbitres  doivent-ils  surseoir  à  statuer  sur 
des  contestations  dont  ils  sont  saisis,  lorsqu'ils  sont  ré- 
cusés au  moment  où  l'arbitrage  preno  fin,  ou  pour  autre 
cause  que  des  liaisons  entre  eux  et  Tune  des  parties?  — 
Q.  3320,  VI. 

GiitRi.  —  VII. 
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Sbct.  2.  —  Délais  deVarbitrage.  —  Prorogation.-^  Sus^ 
pension. 

47.  —  Lorsoue  le  compromis  ne  fixe  pas  de  délai,  la 
mission  des  arbitres  ne  doit  durer  que  trois  mois  du 
jour  du  compromis.  —  VI,  424,  art.  1007. 

48.  —  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  par  un  con- 
cordat, pour  juger  les  difficultés  qui  pourraient  naître  à 
son  oceasion ,  vérifier  les  créances ,  et  que  le  terme  du 
pouvoir  des  arbitres  n'est  pas  indiqué,  le  délai  sera-t-il 
seulement  de  trois  mois,  malgré  la  longueur  présumée 
des  opérations  arbitrales?  —  Q.  8282  bis,  VI. 

49.  —  Si  le  compromis  accorde  un  délai  aux  arbitres 
pour  remplir  leurs  fonctions,  de  quelle  époque  doit  cou- 
rir ce  délai  ?  -  Q.  3281  bis,  VI. 

50.  —  Dans  le  eas  où  les  arbitres  sont  nommés  d'of- 
fice, de  quel  moment  court  le  délai  ?  —  Ibid. 

51.  —  Les  juges  ne  peuvent  fixer  un  autre  délai  que 
celui  de  trois  mois;  aux  parties  seules  appartient  ce 
droit.  — VI, 425,  note!. 

53.  —  Comment  se  compte  le  délai  de  l'arbitrage?  Ce 
délai  est-il  franc?— Q.  3281  6i>,  in  fin.,  VI. 

55.  —  Si  le  délai  primitivement  fixé  par  lesparties 
est  insuffisant,  elles  peuvelit  le  proroger.  —  Q.  3282,  VI. 

54.  —  Un  mandataire  peut-il ,  en  vertu  dy  pouvoir 
u'il  a  eu  de  compromettre,  consentir  à  une  prorogation 
le  délai,  lorsque,  soit  celui  qui  a  été  fixé  par  le  compro- 
mis, soit  celui  que  la   loi  détermine,  est  expiré?  — 
Q  3284,  VL 

55.  -<  Les  tribunaux,  en  cas  de  nomination  d'office, 
ont-ils  le  même  droit?  —  Q.  5284,  VI. 

56.  —  Les  art.  1007  et  1012 ,  qui  veulent  que  la  mis- 
sion des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois,  lorsque  la  du- 
rée n'en  a  point  été  fixée  par  les  |>ar lies,  sont-ils  applica- 
bles aux  arbitres  nommés  pour  juger  des  contestations 
relatives  à  une  société  de  commerce?  —  Q.  3303,  VI. 

57.  -^  En  cas  de  négative,  la  partie  qui  veut  hâter  la 
décision  de  la  cause  peut-elle  s'adresser  au  tribunal, 
pour  qu'il  fixe  aux  arbitres  le  délai  dans  lequel  ils  doi- 
vent rendre  leur  jugement?  —  Q.  3306,  VI. 

58.  —  Le  tribunal  de  commerce  a-t^il  le  droit  de  pro- 
roger sur  la  demande  de  l'une  des  parties ,  et  sans  le 
concours  de  la  volonté  de  l'autre,  le  délai  d'un  arbitrage 
entre  les  associés  négociants,  fixé  par  un  précédent  juge- 
ment, conformément  à  l'art.  54  du  Code  de  commerce? 
—  Q.  3307,  VI. 

59.  —  Le  silence  ou  la  procédure  volontaire  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  un  arbitrage  forcé,  équi- 
valent-ils à  la  prorogation,  en  sorte  que  le  jugement 
rendu  postérieurement  soit  valable?  —  Q.  3308,  VI. 

60.—  I^orsque  quelques-uns  des  arbitres  nommés  se 
sont  déportés ,  et  que  les  délais  de  l'arbitrage  sont  expi- 
rés au  moment  ou  l'on  demande  à  un  tribunal  que  de 
nouveaux  arbitres  soient  nommés,  le  tribunal  peut^il 
faire  droit  à  cette  demande,  par  la  considération  que , 
durant  le  cours  du  délai,  l'aroitre  restant  l'avait  pro- 
rogé? -  Q.  5309,  Vi. 

61.—  Les  arbitres  sont  autorisés  à  proroger  eux- 
mêmes  le  délai ,  lorsqu'ils  ont  reçu  le  pouvoir ,  par  le 
compromis,  de  juger  sans«i<raiinal^.— VI,  425,  nole,3o. 

63.  —  Si  les  parties,  craignant  que  le  délai  qu'elles 
auraient  fixé  ne  fût  insuffisant,  autorisaient  les  arbitres 
à  le  proroger,  sans  néanmoins  déterminer  elles-mêmes  le 
terme  de  la  prorogation,  les  arbitres  pourraient-ils  le 
porter  au  délai  de  trois  mois?  —  Q.  3282,  VI. 

65.  —  Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai  avec  la 
faculté  aux  arbitres  de  le  proroger,  s'ensuit-il  que  celle 
d'entre  elles  qui  ne  se  serait  pas  mise  en  état  dans  le  pre- 
mier délai,  soit  autorisée  à  le  faire  dans  le  second?  — 
Q.  3283,  VI. 

64.— La  prorogation  de  pouvoirs,  accordée  aux  arbi- 
tres, doit-elle  être  rédigée  par  écrit,  ou  bien  résulte-t-elie 
de  faits  tels  que  la  présence  des  parties  aux  opérations 
postérieures  au  jugement,  etc.?  —  Q.  3284  6tt,  Vl. 

65.  —  II  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  que  les 
arbitres  qui  prononcent  après  le  délai  du  compromis 
énoncent  l'acte  qui  a  prorogé  leurs  pouvoirs,  lorsqu'il 
est  certain  d'ailleurs  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  cet 
acte. -Vl,425,not«f. 

66.— Quand,  sur  l'appel  d'un  jugement  portant  nomi- 
nation d'arbitres  et  exécutoire  nonobstant  appel,  la  Cour 
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prononce  la  remise  de  la  cause  à  un  aulre  leur,  loules 
choses  demeurant  en  état  du  consentement  des  parties  , 
ce  renvoi  suspend  de  plein  droit  le  délai  de  Parbilrage. 
Les  renvois  ultérieurs  prononcés  successivement  en  cet 
état  de  surséance  sont  présumés  ordonnés  sous  la  même 
condition,  el  produisent  le  même  effet.  —  VI,  425,  note  1 . 

67.  —  Si  des  incidents  criminels  ou  des  inscriptions 
de  faux  s'élèvent  devant  les  arbitres,  les  délais  de  rarbi- 
trage  sont  suspendus  jusqu'au  jour  du  jugement  de  Tin- 
cident.  —  VI,  isc,  art.  1015,  et  no608. 

08.  —  Faut-il  nécessairement  qu'il  y  ait  déclaration 
formelle  de  s'inscrire  en  faux  de  la  part  d'une  des  par- 
ties, pour  que  les  arbitres  les  délaissent  à  se  pourvoir?— 
Q.  3323,  VI. 

69.  —  Faut-il  que  l'incident  criminel  soit  formé , 
c'est-à-dire  que  la  plainte  soit  portée  et  le  ministère  pu- 
blie saisi,  pour  que  les  arbitres  suspendent  leurs  opéra- 
Uons?— Q.  5323/«-,  VI. 

70.  —  L'inscription  doit  être  notifiée  tant  à  la  partie 
défenderesse  qu'aux  arbitres.  —  Q.  3323,  in  /fn.,  Vf. 

71.  —  Si  l'action  publique  est  éteinte,  et  que  l'inscrip- 
tion de  faux  n'ait  pour  objet  que  d'obtenir  des  répa- 
rations, des  dommages,  etc.,  les  arbitres  doivent-ils 
surseoir  et  renvoyer  l'affaire  aux  tribunaux  civils?  — 
Q.33236w,VI. 

79.  —N'est-ce  que  dans  les  seuls  cas  d'une  inscrip- 
tion de  faux  ou  d  un  incident  criminel  que  le  délai  de 
l'arbitrage  est  suspendu?  —  Q.  3322,  VI. 

75.  —  Quid  dans  le  cas  de  récusation?  —  Ibid. 

74.  —  En  d'autres  terme»  :  Tout  incident  qui  est  de 
la  compétence  des  arbitres,  un  jugement  interlocutoire 

au'ils  rendraient,  suspendraient-ils  le  délai  qui  leur  est 
onné  pour  procéder  définitivement ,  de  telle  sorte  que 
ce  délai  ne  continuât  à  courir  que  du  jour  du  jugement 
de  l'incident  ou  de  l'exécution  de  l'interlocutoire?— /6t«f. 
7^.  —  Le  délai  de  l'arbitrage  suspendu  par  l'incident 
ne  recommence  à  courir  que  du  jour  de  la  sisnification 
du  jugement  qui  a  statué  sur  cet  incident.  —  Q*  3323,  in 

Sbct.  3.  —  Procédure  devant  les  arbitres, 

76.  —  En  quel  lieu  doivent  se  tenir  les  séances  des 
arbitres? -Q.  3331,  VL 

77.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  réglé  elles-mêmes,  dans 
le  compromis,  les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  les 
arbitres  devront  procéder,  ils  suivront  les  formes  et  les 
délais  établis  pour  les  tribunaux.  —  VI,  430,  art.  1009, 
et  n«  602. 

78.  —  Snffit-il  que  le  compromis  donne  purement  et 
simplement  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs,  pour  qu'ils  soient  non-seulement 
dispensés  de  décider  d'après  les  règles  du  droit,  mais 
encore  de  suivre  les  délais  et  les  formes  établis  pour  Icr 
tribunaux?  —  Q.  3354,  VI. 

79.  —  Les  arbitres  doivent-ils  suivre  la  procédure 
propre  à  la  matière  qui  leur  est  soumise?  Quelles  formes, 
en  général,  doivent  être  suivies?  —  Q.  3288,  VI. 

80.  —  Quand  les  parties  ne  sont  pas  convenues  de 
dispenser  les  arbitres  des  formes  et  des  délais  de  procé- 
dure établis  pour  les  tribunaux ,  le  ministère  des  avoués 
devient-il  nécessaire?  —  0.  3289,  VI. 

81.  —  Si,  dans  l'espèce  de  cette  question,  le  compromis 
ne  règle  aucune  forme  particulière  d'instruction,  les 
arbitres  peuvent-ils  ordonner  tous  les  actes  d'instruc- 
tion autorisés  par  la  [pi,  et  y  procéder  eux-mêmes.  — 
Q.  3290,  Vf. 

82.  —  Y  a-t-il  lieu,  devant  les  arbitres,  à  communi- 
cation de  pièces?  —  Q.  3289  Iris,  VI. 

85.  —  tes  arbitres  peuvent-ils  procéder  à  une  vérifi- 
cation d'écriture?  —  Q.  3324,  VI. 

84.  —  Les  arbitres  peuvent-ils  décerner  commission 
rogatoire  à  un  juge,  conformément  à  l'article  10357  — 
Q.  5298,  VI. 

85.  —Tous  les  arbitres  doivent  concourir  à  tous  les 
actes  d'instruction  et  aux  procès-verbaux  de  leur  minis- 
tère. —  VI,  439,  art.  1011. 

86.  —  Mais  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par  une 
clause  du  compromis.  —  VI,  439,  no604. 

87.  —  L'tbMQce  de  Tun  des  arbitres  qui  ne  se  rend 
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pas  au  jour  fixé  pour  les  opérations  de  l'arbitrage  ea 
che-t-elle  les  autres  d'y  procéder?  —  Q.  3315,  Vf. 

88.  —  L'obligation  pour  les  arbitres  de  procéder 
actes  d'instruction  est-elle  si  rigoureuse  qu'ils  ne  pais- 
sent charger  d'un  travail  spécial  un  tiers  habitaé  à  le 
remplir?  Quel  sera  l'effet  d'une  telle  délégation?  — 
Q  3299  61*,  VI. 

39.  —Y  aurait-il  nullité  des  actes  faits  sans  autorisa- 
tion des  parties,  soit  par  un  arbitre,  soit  par  un  juge 
commis?-Q.  3299,  VI. 

90.  —  Délai  dans  lequel  chacune  des  parties  doit  pro- 
duire ses  défenses  et  pièces.  —  VI,  4C0,  art.  1016. 

91.  —  Peut-on  produire  dans  la  quinzaine  qui  précède 
l'expiration  du  compromis,  si  les  arbitres  n'ont  pas  en- 
core rendu  leur  sentence?—  Q.  3325,  VI. 

92.  —  Qui  est  celui  d'entre  les  arbitres  qui  doit  faire 
le  rapport  et  demeurer  dépositaire  des  pièces  des  parties? 

95.  —  Quand  et  comment  ce  dernier  peut-il  s'en  des- 
saisir ?—/6irf. 

Sect.  4^  —  Pouvoirs  et  droits  des  arbitres, 

94.  —  S'il  s'élève  devant  les  arbitres  des  contestatioos 
sur  leur  compétence,  peuvent-ils  prononcer  sur  ces  con- 
testations?-0.3281,  VI. 

96.  —Les arbitres  doivent-ils  condamner  aux  dépens, 
et  pcnvent-ils  en  faire  la  liquidation?  —  Q.  3332,  >  I. 

96.  —  Y  aurait-il  nullité  de  la  sentence,  si  les  arbi- 
tres, après  avoir  rendu  leur  jugement,  chargeaient  Tan 
d'eux  de  taxer  les  dépens?  —  Q.  3300,  VI. 

97.  —Les  arbitres  peuvent-ils,  par  jugement,  con- 
damner la  partie  qui  succombe  à  des  dommages-intérêts? 
-  Q.  3332  bis,  VI. 

98.—  Peuvent-ils  condamner  aux  amendes,  dans  le 
cas  où  la  loi  prescrit  aux  juffes  de  prononcer  une  telle 
condamnation?—  Q.  3333,  VI. 

99.  —  Peuvent-ils  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
conformément  à  l'art.  191,  contre  la  partie  qui  néglige 
de  rétablir  une  communication?  —  Q.  3327,  \  I. 

100.  —  Peuvent-ils  la  prononcer  dans  les  cas  prévus 
parlaloi?  — Q.  3334,VI. 

iOi.  —  Ne  faut-il  pas  distinguer  entre  les  arbitres 
forcés  et  les  arbitres  volontaires?  —  Ibid. 

102.  —  Les  arbitres  amiables  compositeurs  sont  libres 
et  non  obligés  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  — 
VI,  469,  note. 

i05.  —  Dans  le  système  que  les  arbitres  ne  peuvent 
prononcer  la  contrainte,  les  parties,  par  cela  même 
qu'elles  auraient  soumis  leur  contestation  à  des  arbitres 
volontaires ,  seraient-elles  censées  avoir  renoncé  au  bé- 
néfice de  la  contrainte  par  corps,  en  sorte  qu'elles  ne 
Pourraient  demander  que  le  tribunal  la  prononçât  pour 
exécution  dujugementarbilral?— Q.  3335,  VI.* 

104.  —  Les  arbitres  peuvent-ils  connaître  indistincte- 
ment de  tous  les  incidents  qui  s'élèveraient  dans  le  cours 
de  l'instance  introduite  devant  eux?  —  Q.  3291,  VI. 

iO«$.  —  Les  arbitres  peuvent-ils  juger  une  question 
d'état  dont  la  solution  est  nécessaire  pour  les  mettre  à 
même  de  statuer  sur  l'objet  du  compromis?  —  Q.  5267, 

106.  —  Lorsque  le  compromis  donne  aux  arbitres 
pouvoir  de  statuer  amiablement  et  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement,  ils  peuvent,  en  décidant  définitive- 
menteertainschefsde  contestation,  renvoyer  à  des  experts 
pour  le  surplus.  —  VI,  492,  note  2,  2». 

107.  —  Quand  plusieurs  chefs  de  contestation  ont 
été  soumis  à  des  arbitres,  peuvent-ils  prononcer  sur 
chacun  autant  de  sentences  séparées?  —  Q.  3330,  VI. 

108.  —  Les  arbitres  ont ,  comme  les  juges ,  le  pouvoir 
de  modifier  leurs  jugements  préparatoires.  —  Yl ,  460, 
note  Ire. 

109.  —  Les  arbitres  peuvent-ils  prononcer  rexécolion 
provisoire  de  leurs  jugements?  —  Q.  3356,  VI. 

iiO.  —  Lorsque ,  sur  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  au  profit  de  l'une  d'elles  contre  l'autre ,  les 
parties  chargent  des  arbitres  de  régler  définitivement 
leurs  comptes ,  ceux-ci  peuvent  ordonner  l'exécution  de 
ce  jugement  contre  celle  qui  ne  prodoit  que  ses  titres,  an 
lieu  de  faire  eux-mêmes  le  règlement  qui  leur  est  de- 
mandé. —  VI,  461,  note,  2». 
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III.  —  Les  arlutrcs  peuvent-ils,  après IVxpiralion  du 
délai,  interpréter  ou  expliquer  leur  sentence  sur  la  de- 
mande d^une seule  partie?—  Q.  33H,  VI. 

lia.  —  Le  peuvent-ils  sur  l'injonction  de  la  Cour  de- 
vant laquelle  appel  a  été  interjeté  de  la  sentence  arbi- 
trale? -  Q.  330,  VI. 

lis.  —  De  ce  que  Tari.  1021  porte  aue  les  arbitres  ne 
peuvent  connaître  de  Texécution  de  leurs  jugements , 
s>nsuit-il  quMIs  ne  puissent  recevoir  un  serment  qu'ils 
aaraient  ordonné  de  fournir?  —  Q.  3366,  VI. 

114.  —  Les  tribunaux  civils  sont-ils  compétents  pour 
connaître  de  Texéculion  d'une  sentence  arbitrale  rendue 
par  d'amiables  compositeurs?  —  Q.  3353  ter,  VI. 

115.  —  Les  arbitres  ont-ils  droit  à  des  honoraires, 
lorsqnMI  n'en  a  pas  été  stipulé  dans  le  compromis?  — 
Q.  3331  bis,  VI. 

116.  —  Doit-on  distinguer  entre  les  arbitres  volon- 
taires et  les  arbitres  forcés?  —  Ibid. 

117.  —  L'arbitre  qui  est  resté  dépositaire  des  pièces 
des  parties  peut-il  les  retenir  pour  gagede  ses  honoraires 
on  de  ceux  des  autres  arbitres?  --  Q/3331,  VI. 

Sbct.  5.  —  Sentence  arbitrale. 
S 1 .  —  Formée  de  la  sentence  arbitrale. 

118.  —  En  qoels  eas  le  tribunal  arbitral  est-il  censé 
constitué?  Q.^SO,  VI. 

il9.  —  Dans  ouel  délai  la  sentence  arbitrale  doit-elle 
être  rendue?  —  V.  suprà»  sect.  2. 

i20.  —  Lorsque  les  parties  n'ontpas  produit  avant  la 
dernière  quinxame  du  compromis,  les  arbitres  peuvent- 
ils  se  dispenser  de  juger?  —  Q.  35Î5  bis,  VI. 

121.  —  La  sentence  arbitrale  peut-elle  être  rendue 
avant  cette  quinzaine,  si  les  parties  n'ont  pas  produit?— 
Q.  33Î6,  VI. 

iM.  —  Les  arbitres  ne  peuvent-ils  juger  par  défaut 
que  le  dernier  jour  du  délai  ?  —  Q-  3340,  VI. 

123.  —  Quelles  sont  en  général  les  formalités  des  sen- 
tences arbitrales?  —  Q.  3357,  VI. 

124.  —  Tons  les  arbitres  doivent  coopérer  à  la  sen- 
tence. —  VI,  460,  no  609. 

125.  —  L'absenee  de  l'un  des  arbitres,  lors  de  la  déci- 
sion, est  une  cause  de  nullité  de  la  sentence,  s'il  n'v  a 
dans  le  eomproniis  aucune  disposition  contraire.  —  Vl, 
460,  n«  609. 

126.  —  La  sentence  arbitrale  doit  être  signée  par  tous 
les  arbitres.  —  VI,  460,  art.  1016,  et  n«  609. 

127.  —  Résulte-t-il  de  là  que  tous  les  arbitres  doivent 
savoir  signer?  —  Q.  3328,  VI. 

128.  —  S'il  Y  a  plus  de  deux  arbitres  et  que  la  mino- 
rité refuse  de  signer,  il  en  doit  être  fait  mention.  —  VI , 
460,  art.  1016. 

129.  —  Le  jugement  arbitral  non  signé  de  tous  les  ar- 
bitres est-il  nul,  s'il  n'est  pas  fait  mention  du  refus  de 
la  minorité?  —  Q.  3328  bis,  VI. 

130.  —S'il  n^  avait  que  deux  arbitres,  dont  l'un  refu- 
sât de  signer,  ou  si,  étant  en  plus  grand  nombre,  ceux  qui 
refusent  de  signer  formaient  la  moitié,  que  faudrait-il 
faire  pour  obtenir  l'exécution  du  compromis?  —  Q.  3329, 

131.  —  Quel  est  le  jour  auquel  est  fixée  la  date  de  la 
sentence  arbitrale?  — Q.  3339,  VI. 

132.  —  Les  arbitres  ne  peuvent,  par  un  acte  posté- 
rieur, changer  la  date  de  leur  jugement  ?  —  VI,  473,  note. 

133.  —  Une  sentence  sans  date  est-elle  nulle?  — 
Q.  3339,  VI. 

134.  —  La  décision  arbitrale  doit-elle  être  prononcée 
en  présence  des  parties?  —  Q.  3338,  VI. 

135.  —  Les  arbitres  sont  tenus  de  motiver  leur  déci- 
sion ,  ft  moins  d'une  dispense  formelle  et  générale.  —  VI, 
432,  note  l^*. 

136.  —  Les  formalités  auxquelles  sont  soumises  les 
sentences  arbitrales  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ?  -  VI,  4e0,  n-  609  ;  Q.  3337; 

137.  —  Si,  au  lieu  de  passer  un  compromis,  les  parties 
fournissent  de  part  et  d'autre,  à  des  tierces  personnes,  des 
blancs  seings  que  celles-ci  devront  remplir  d'une  trans- 
action, cette  transaction  sera-t-elle  considérée  comme 
on  jugement  arbitral,  et  qoels  en  seront  les  effets?  — 
Q.  32q8,  VI. 
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138-  —  La  partie  qui  a  remis  des  blancs  seings  à  une 
tierce  personne  peut-elle  les  retirer,  malgré  l'opposition 
de  l'autre  partie?  —  Q.  3269,  VI. 

159.—  La  sentence  arbitrale  fait^ellefoi  de  toutes  les 
énonciations  qu'elle  renferme  ?  —  Q.  3337  bis,  VI. 

140.  —  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre 
une  sentence  arbitrale,  de  ce  qu'elle  a  été  délibérée  et 
rendue  au  lieu  de  la  résidence  du  tiers  arbitre,  auoique 
les  deux  arbitres  se  soient  précédemment  réunis  dans  un 
autre  lieu  désigné  par  le  compromis.  —  VI,  475,  note,  5». 

§  2.  —  Dépôt  de  la  sentence. 

141.  —  Le  juffement  arbitral  doit  être  déposé ,  dans  les 
trois  jours,  par  run  des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal.  — 
VI,  495,  art.  1020. 

142.  —  Un  jugement  arbitral  serait-il  nul  par  cela 
seul  qu'il  n'aurait  pas  été  déposé  dans  les  trois  jours  de  sa 
date  au  greffe  du  tribunal  ?  —  Q.  3364,  VI . 

143.  —  Le  dépôt  au  greffe  doit-il  nécessairement  être 
fait  par  l'un  des  arbitres?  —  Q.  3362,  VI. 

144.  —  Le  dépôt  peut-il  être  fait  par  l'un  des  arbitres 
et  reçu  par  le  greffier  du  tribunal  avant  que  le  jugement 
soit  enregistré?  —  Q.  3363,  VI. 

145.— Lorsque,  eu  matière  de  société,  des  arbitres  ont 
été  nommés  par  les  parties  devant  un  tribunal  qui  leur  a 
décerné  acte  de  cette  nomination,  que  ces  arbitres  ont 
leur  domicile  hors  de  l'arrondissement  de  ce  tribunal  et 
qu'ils  ont  procédé  et  jugé  dans  ce  lieu,  la  circonstance  que 
le  tribunal  aurait  commis  celui  de  ce  même  lieu  pour 
nommer  des  arbitres  en  cas  de  refus ,  déport  ou  décès  des 
premiers,  est-elle  un  motif  pour  que  le  dépôt  de  la  sen- 
tence arbitrafe  se  fasse  au  greffe  du  tribunal  du  domicile 
et  non  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  les  arbitres  ont 
prononcé?— Q.  3358,  VI. 

146.  —  Quand  il  a  été  compromis  sur  une  affaire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  est-ce  au  greffe  de  sa  justice 
que  doit  être  fait  Te  dépôt  de  la  sentence?  —  Q.  3359,  VI. 

147.  —  Lorsqu'il  a  été  compromis  tout  à  la  fois  et  sur 
une  affaire  susceptible  d'être  portée  en  première  instance 
et  sur  l'appel  du  jugement,  sumt-il  de  déposer  la  sentence 
qui  prononce  sur  cette  affaire  et  sur  cet  appel  au  greffe  du 
tribunal  d'appel?  —  Q.  3357,  VI. 

148.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer  au  greffe  les 
conclusions  des  parties ,  lorsque  la  sentence  contient  re- 
nonciation de  ces  conclusions.  —  VI,  495,  note  2, 3». 

149.  — On  n»  peut  exiger  de  l'arbitre  qu'il  fasse  l'a- 
vance des  frais  de  l'acte  de  dépôt.^Le  greffier  a  seulement 
un  recours  contre  les  parties,  ù  rafson  de  ces  frais.  VI, 
500,  note. 

S  3.  —  De  l'ordonnance  «f'exequatur. 

150.  —  Comment  le  jugement  arbitral  est  rendu  exé- 
cutoire. -  VI,  493,  art.  I(ë0  ;  501,  art.  1021 . 

151.—  Le  ministère  public  peut- il  au  préalable  requé- 
rir communication  de  la  sentence  arbitrale?  —  Q. 3364 
ter,  VI. 

152.  —  En  quelle  forme  doit  être  demandée  et  rendue 
l'ordonnance d>xe9ua/ttr?  —  Q.  ZZHbis,  VI. 

153.  —  L'ordonnance  d^exeqttatur  doit-elle  nécessai- 
rement être  donnée  par  le  président  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  a  été  rendue?  —  Q.  3356 
bis,  VI. 

154.  —  Pourrait-elle  l'être  parleprésident  du  tribu- 
nal devant  leauel  la  contestation  aurait  été  portée  s'il  n'y 
avait  pas  eu  cl'arbitrage?  —  Q.  3356  bis,  VI . 

155.  —  Lorsqu'il  a  été  compromis  tout  à  la  fois  et  sur 
une  affaire  susceptible  d'être  portée  en  première  instance 
et  sur  l'appel  d  un  jugement,  le  président  du  tribunal 
d'appel  aurait-il  le  droit  d'apposer  l'ordonnance  d'rxe- 
^ualur  à  cette  double  décision?—  Q.  3357,  VI. 

156.  —  Quand  il  a  été  compromis  sur  une  affaire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  est-ce  ce  juge  qui  doit  appo- 
ser I  ordonnance  7  —  Q.  3359,  VI. 

157.  —  Le  président  d'un  tribunal  de  commerce  est  il 
compétent  pour  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitrale 
renoue  entre  négociants,  s'il  ne  s'agit  pas  de  contestations 
entre  associés?  —  Q.  3355,  VI. 

158.  —  Quid  s'il  s'agit  d'associés  qui  ont  confié  à  leurs 
arbitres  le  droit  de  les  juger  comme  amiables  composi- 
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tearSf  ou  qui  ont  renoncé  à  loule  voie  de  recours  contre 
leur  sentence  ?  -  Q.  3356,  VI. 

159.  —  Quand,  par  leur  compromis,  les  parties  ont 
formellement  dispensé  les  arbitres  de  remplir  toute  for- 
malité de  justice,  rinterloculoire  qu'ils  ont  rendu  peut-il 
être  exécuté  sans  qu'il  sort  besoin  de  le  faire  préalable- 
ment revêtir  de  Tordonnance  dVxéculion  ?— Q.  3365,  VI. 

160.  —  En  quel  cas  le  président  du  tribunal  peut-il 
refuser  Tordonnancc  d'exécution?  —  Q.  i360,  VI. 

161.  —  Le  président  peut-il  rendre  le  jugement  arbi- 
tral exécutoire  avant  Tenregislrement?  —  Q.  3363,  V!. 

162.—  Le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  accorder, 
au  refus  du  président,  Tordonnance  d'exequalur.  —  VI, 
i95,notc2,  K 

163.  —  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  de  Tordon- 
nnnce  rendue  par  un  président  incompétent?  —  Q.  3359 
6i>,VI. 

164.  — Quelle  est  la  voie  pour  se  pourvoir,  soit  quand 
Tordonnance  a  été  apposée  par  un  président  incompétent, 
foit  lorsque  le  président  compétent  a  refusé  de  l'apposer  ? 
-Q.^1,VI 

$  i.  —  Oppoiition  à  (^ordonnance  i/'exequatur. 

165.  —  En  quels  cas  peut-on  se  pourvoir  par  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exequatur ?  —  VI,  512,  art.  IO28. 

166.  —  L'art.  1028  est-il  applicable  aux  jugements 
rendus  par  des  arbitres  en  matière  de  société  commer- 
ciale? -  Q.  3375,  VI. 

167.  —  Autrement ,  l'action  en  nullité  est-elle  ouverte 
contre  ces  jugements?  —  Ibid. 

168.  —  Ne  peut-on  se  pourvoir,  an  contrairef  que  par 
la  voie  d'appel?  —  Q.  3375,  VI. 

169.  —  L'opposition  en  nullité  est-elle  recevable  con- 
tre un  jugement  rendu  par  des  arbitres  de  commerce 
institués  comme  amiables  compositeurs ,  ou  avec  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort?  —  Q.  3376,  VI. 

170  —  Si,  toujours  en  matière  de  commerce,  les  arbi- 
tres avaient  été  institués  pour  prononcer  en  dernier  res- 
sort, y  aurait-il  lieu,  comme  dans  l'espèce  de  la  précé- 
dente question,  au  pourvoi  en  nullité  ?  —  Q.  3377 ,  Vl. 

171.  —  Un  acte  aualifié  jugement  arbitral  est-il  nul 
pour  le  tout,  par  cela  seul  que  les  arbitres  ont  jugé  hors 
des  termes  du  compromis  sur  quelaues-uns  des  points 
qui  leur  avaient  été  soumis  ?  —  Q-  33o3,  VI. 

172.  — ...  Ou  lorsqu'ils  ont  commis  l'une  des  infrac- 
tions prévues  par  l'art.  1028?  —  ibid. 

173.  —  Comment  faut-il  entendre  les  termes  de 
l'art.  1028,  notamment  ces  expressions  :  hors  des  termei 
du  compromit...  choses  non  demandées.^— Q.  3386  bis,  VI. 

174.  —  Peut-on  se  pourvoir  par  opposition  contre  une 
sentence  rendue  en  madère  d'arbitrage  volontaire,  sans 
avoir  entendu  les  parties  ou  sans  qu'elles  eussent  été 
mises  à  portée  de  l'être  ou  de  fournir  leurs  moyens  et 
pièces. -Q.  3387,  VI. 

175.  —  Ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'appel,  mai.s par 
celle  de  l'opposition  a  l'ordonnance  d'ex^çua/ur, qu'il  faut 
se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral  rendu  après  les 
délais  impartis  par  le  compromis  ou  fixés  par  la  loi.  —  VI, 
512,  note,  2». 

176.  —  Peut-on  se  pourvoir  par  voie  de  nullité  contre 
une  décision  arbitrale  illégalement  qualifiée  en  dernier 
ressort?  — Q.  3389,  VI. 

177.—  Pourrait-on  se  pourvoir  par  voie  d'opposition, 
si  le  tiers  arbitre  ne  s'était  pas  conformé  à  l'avis  des  au- 
tres arbitres?  —  Q.  3388,  Vl. 

178 .  —  L'ordonnance  d^exequalur  ne  peut-elle  être  at- 
taquée par  voie  d'opposition  que  dans  les  cas  spécifié^par 
Pariiclc  1028  ?  -  Q.  3.-86  bis,  VI. 

179.  —  Tous  les  moyens  d'opposition  doivent-ils  être 
présentés  simultanément,  à  peine  de  déchéance?  — 
Q.3382*w,VI. 

180.  —  L'action  en  nullité  peut-elle  être  formée  par 
acte  d'avoué  &  avoué,  lorsque  le  jugement  arbitral,  revêtu 
de  l'ordonnance,  a  été  signifié  avec  constitution  d'avoué  7 
-0.3384,  VI. 

181.  —  Des  tiers  pourraient-ils  prendre  contre  la  sen- 
tence arbitrale  la  voie  de  l'action  en  nullité?  —  Q.  3389 
bit,  VI. 

182.  —  Dans  le  cas  où  la  sentence  arbitrale  est  sus- 
ceptible d'être  attaquée  par  voie  de  nullité,  conformé- 
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ment  à  l'art.  1028,  C.  pr.  c,  l'opposition  ù  l'ordonnance 
d'exequatur  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont  le 
pré.sident  a  délivré  celte  ordonnance.  —  VI,  512,  noie,  1*. 

183.  —  L'opposition  en  nullité  contre  la  décision 
émanée  d'arbitres  amiables  compositeurs  en  matière  de 
commerce,  doit-elle  être  portée  devant  le  juge  de  com- 
merce, ou  devant  le  tribunal  de  première  instance?  — 
Q.3â79,VI. 

184.  —  Résulterait-il  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'opposition  en  nullité  de  ce  que  les  parties  y  auraient 
renoncé  par  le  compromis?  —  Q.  337i,  VI. 

185.— Une  partie  qui  a  poursuivi  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  d'un  jugement  arbitral  rendu  après  l'expiration 
du  délai,  peut-elle  ensuite  en  demander  la  nullilé  ?  — 
Q.3285,Vr. 

186.  —  Est-il  un  délai  passé  lequel  on  ne  peut  se 
pourvoir  en  nullité?  —  Q.  3381,  VI. 

187.  —Si  on  déclarait  s'opposer  au  jugement  arbitral 
lui-même,  au  lieu  de  déclarer  s'opposer  ft  l'ordonnance  , 
l'opposition  serait-elle  nulle2  —  Q.  3385,  VI. 

188.  —  L'opposition  ft  l'ordonnance  d'exécution  d*an 
jugement  arbitral  rendu  en  dernier  ressort  est-elle  sus- 
pensive de  cette  exécution  ?  —  Q.  3386,  VI. 

Sect.  6.  —  Tiers  arbitre. 

S  l**".  —  Déclaration  de  partage. 

189.  —  En  cas  de  partage,  les  arbitres  doivent  rédiger 
leur  avis  distinct  et  motivé.  —  VI,  i7i,  art.  1017. 

190.  —  Si  les  arbitres  n'étaient  pas  autorisés  à  nom- 
mer un  tiers  arbitre,  et  que  les  parties  ne  fussent  pas 
convenues  d'en  nommer  elles-mêmes,  suffirait-il  de  con- 
stater le  partage,  sans  dresser  procès-verbal  des  avis  et 
des  motifs  de  enacun?  —  Q.  3343,  VI. 

191.  —  Doit-il  également,  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  être  dressé  procès- verbal  du  dissentiment  des  arbi- 
tres, à  peine  de  nullité  de  la  nomination  du  tiers  arbi- 
tre? -  Q.  3553,  VI. 

192.  —  Les  arbitres j  avant  de  déclarer  partage,  doi- 
vent-ils ,  comme  les  juges  ordinaires,  se  réduire  à  deux 
opinions?  — Q.33iîf,VL 

193.  —  Lorsaue  les  arbitres  nommés  en  nombre  im- 
pair se  sont  scindés  en  deux  partis  inégaux,  y  a-t-il  lien 
de  déclarer  partage,  si  la  majorité  se  compose  de  loges 
représentant  un  intérêt  commun  ?  -  Q.  33i5  bis,  \l. 

194.  —  Le  partage  peut-il  être  déclaré  lorsqu'il  n'a 
pas  éié  ouvert  deux  avis  contraires?  —  Q.  5345  ter,  VI. 

195.  —Plus  spécialement  :  v  a-t-il  partage  si  de  deux 
arbitres,  l'un  donne  son  avis  etVautre  refuse  de  l'émettre 
pour  quelque  cause  que  ce  soit?  —  Q.  3345  ter,  VI. 

196.  —  Lorsqu'il  y  a  partage  d'opinions  entre  çIq- 
sieurs  arbitres ,  y  a-t-il  lieu  de  recourir  au  tiers  arbitre 
pour  vider  le  partage,  quoique,  depuis  la  déclaration  de 
parUge,  un  des  arbitres  ait  cessé  de  l'être?— Q.  3342,  VI. 

197.—  La  décision  par  laquelle  les  arbitres  se  décla- 
rent en  partage  doit-elle  être  notifiée  aux  parties  et  ren- 
due exécutoire,  comme  le  serait  la  sentence  arbitrale 
elle-même?-Q.  3345,  VI. 

198.  —  Les  arbitres  pourraient-ils,  après  une  décla- 
ration de  partage  et  la  rédaction  du  procès- verbal,  se 
réunir  de  nouveau  et  rendre  leur  sentence  sans  recourir 
au  tiers arbi tre ?—  Q.  3341  ter,  VI. 

199.  —  Le  partage  a-t-il  pour  eflet  de  remettre  en 
question  toute  la  sentence  arbitrale,  même  les  points 
sur  lesquels  les  arbitres  sont  tombés  d'accord  ?—  Q.  3345 
quinq.,  VI. 

S  2.  —  domination  du  tiers  arbitre. 

200.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  èlre 
choisies  pour  tiers  arbitres?  —  Q.  3345  sexies,  VI. 

200  bis.—  Peut-il  y  avoir  plusieurs  tiers  arbitres  ?  — 
Q.  3345,  VI. 

201.  —  Les  parties  pourraient-elles,  en  cas  de  désac- 
cord des  arbitres ,  se  reserver  le  droit  de  choisir  le  tiers 
départiteur  ou  d'en  confier  la  nomination  à  une  antre 
personne?  —  Q.  3341  bis,  VI. 

202.  —  Quel  serait  l'eflet  de  cette  convention  7  — 
Q.  3341  611,  VI. 

203.  —  Comment  le  tiers  arbitre  doit  être 
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lorsqoe  les  arbitres  sont  autorisés  à  procéder  à  sa  nomi- 
nation. —  VI,  474,  art.  10!7. 

204.  —  Les  arbitres  autorisés  à  choisir  le  tiers  dé- 
partiteur  peuvent-ils,  en  cas  de  désaccord  sur  sa  nomi- 
nation ,  recourir  à  un  autre  moyen  que  celui  qu'indique 
Tart.  iOI7?~Q.3343  6«,  VI. 

205.  —  Les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers 
arbitre  peuvent-ils,  sans  l'autorisation  formelle  des 
parties,  ic  faire  concourir  à  leurs  délibérations  dès  le 
principe  et  avant  qu'il  y  ait  partage?  —  Q.  3344,  VI. 

20o.  —  Si  l'acte  de  nomination  du  tiers  arbitre  ne 
mentionne  pas  son  acceptation ,  on  peut  la  faire  résulter 
des  actes  subséquents  qui  manifestent  sa  volonté.  —  VI, 
475,  note,  6«. 

g  Z.— Jugement  du  tien  arbitre.  —  Conférence.  —  Délai. 

207.  —  Avant  de  prononcer,  le  tiers  arbitre  doit  con- 
férer avec  les  arbitres  divisés,  qui  sont  sommés  de  se 
réunira  cet  effet.  —VI,  475,  art.  1018. 

208.  —  Le  tiers  départiteur  est-il  rigoureusement 
tenu  d'appeler  en  conférence  les  arbitres  divisés?  — 
Q.3346  6i#.  VI. 

209.  —  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  somma- 
lion?—  Ibid. 

210.  ^  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  enten- 
dre simultanément  les  arbitres  divisés?  — Q.  3348,  VI. 

211.  —  Autrement,  sufBt-il,  pour  la  validité  de  sa  dé- 
cision, qu'il  les  ait  entendus  tous  deux,  quoique  séparé- 
ment?—/6trf. 

212.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  la  présence  d'un 
arbitre  aux  conférences  peut-il  être  contredit  par  un 
acte  extrajudiciaire  donné  par  cet  arbitre  longtemps 
après  le  dépôt  du  jugement?  —  Q.  3351,  VI. 

213.  —  Les  parties  peuvent-elles  dispenser  le  tiers 
arbitre  de  toute  conférence  orale  avec  les  arbitres  divi- 
sés? —  Q.  3356 /er,  VI. 

214.  —  Lorsque,  après  qu'un  tiers  arbitre  a  conféré 
avec  les  arbitres,  les  parties  se  rendent  chez  lui,  non 
pour  y  débattre  leurs  intérêts,  mais  pour  s'y  arranger 
entre  elles,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  tiers  ait  une 
nouvelle  conférence  avec  les  arbitres.  — VI,  475,  note,  2<». 

215.  —  Le  tiers  arbitre  doit  se  conformer  à  l'un  des 
avis  qui  forment  le  sujet  du  partage.— VI,  475,  art.  1018, 
et  note,  3». 

216.  —  Pourrait-il,  pour  fixer  son  choix ,  ordonner 
une  enquête,  un  rapport  d'experts  ;  en  un  mol,  faire  ou 
recommencer  l'instruction?  —  Q.  3349  ter,  VI. 

217.  —  Mais  le  tiers  arbitre  est-il  tenu  d'adopter  dans 
son  intégralité  l'opinion  de  l'un  des  arbitres ,  ou  lorsque 
les  deux  arbitres  ai  visés  persistent  chacun  dans  son  opi- 
nion, ou  lorsqu'ils  refusent  de  se  réunir  avec  lui?  En 
d'autres  termes,  est-il  loisible  au  tiers  arbitre  de  prendre 
de  chaque  opinion  ce  qui  lui  semble  devoir  former  le  fon- 
dement de  sa  décision  ?  -  Q.  3347,  VI. 

218.  —Les arbitres  peuvent-ils,  lors  des  eonférences 
avec  le  tiers  arbitre,  abandonner  leur  premier  avis  pour 
en  adopter  un  nouveau,  conjointement  avec  lui? — 
Q.  3346,  VI. 

219.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  tiers  départi- 
teur s'est  rangé  à  un  avis  différent  de  celui  des-  arbitres 
peut-elle  être  invoquée  de  toutes  parties?  —  3347  bis,  VI. 

220.  —  Dans  quel  délai  le  tiers  arbitre  doit  statuer.— 
VI,  475,  art.  1018. 

221.  —  Doit-il  nécessairement  prononcer  dans  le  mois 
de  son  acceptation  ?  —  Q.  3349,  VI. 

222.  —  Le  délai  spécial  que  les  parties  ont  fixé  pour 
la  durée  de  l'arbitraffc  est-il  réputé  avoir  été  également 
fixé  pour  la  dorée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre  ?  — 
Q.  3287,  VI. 

225.  —  Lorsque,  après  l'expiration  du  délai,  les  par- 
ties en  accordent  nn  nouveau  au  tiers  arbitre,  il  doit,  à 
peine  de  nullité,  prononcer  dans  le  délai  fixé.  —  VI,  475, 
ootc,4o. 

224.  —  La  prorogation  du  délai  dans  lequel  le  tiers 
arbitre  doit  rendre  son  jugement  peut  être  faite  par  un 
acte  postérieur  à  celui^e  sa  nomination.  — /6i(/.»  3o. 

2x5.  —  La  comparution  volontaire  des  parties  devant 
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le  tiers  départiteur  couvre-t-elle  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'il  aurait  rendu  sa  sentence  après  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  l'art.  1018  ?  —  Q.  3349  6i> ,  VI. 

226.  —  Le  jugement  rendu  par  le  tiers  départiteur 
doit-il  contenir  toutes  les  formalités  requises  pour  le 
jugement  des  arbitres?  —  Q.  5349  quat.,  VI. 

227.  —  Les  parties  peuvent-elles  ,  par  le  compromis, 
dispenser  le  tiers  arbitre  d'observer  les  formalités  pres- 
crites joar  l'art.  1017?  —  Q.  3330,  VI. 

22o.  —  Le  jugement  du  tiers  arbitre  peut-il  être  an- 
nulé sous  prétexte  du  défaut  de  rédaction  du  procès-ver- 
bal exigé  par  l'art.  1017?  -  Q.  3352,  VI. 

229.  —  L'annulation  de  la  sentence  rendue  par  le 
tiers  arbitre  entralne-l-elle  celle  de  tous  les  actes  anté- 
rieurs, de  telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  passer  nn 
nouveau  compromis?  —  Q.  3352  bit,  VI. 

250.  —  Les  dispositions  prescrites  par  l'art.  1018 
sont-elles  applicables  en  matière  d'arbitrage  légal  ou 
forcé?- Q.  5353,  VI. 

Sect.  7.  —  E/fets  de  la  sentence  arbitrale. 

251.—  Les  jugements  arbitraux  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  opposés  à  des  tiers.  —  VI,  502,  ark  1022 ,  et 
no  611. 

252.  —  Résulte-t-il  de  là  que  les  tiers  auxquels  on 
les  opposerait  n'auraient  pas  besoin  de  se  pourvoir  con- 
tre par  tierce  opposition?  —  Q.  3367,  VI. 

255.  —  En  termes  plus  généraux,  l'art.  1022  pré- 
sente-t-il  quelques  modifications  aux  règles  générales  sur 
l'effet  des  juffements  ordinaires?  —  Ibid. 

254.  —  Les  iugements  arbitraux  ne  peuvent-ils  pas 
être  opposés  à  des  tiers  sous  le  rapport  qu'ils  produi- 
raient  hypothèaue?  —  Q.  3368,  VI. 

255.  —  Quels  sont  les  tiers  proprement  dits  auxquels 
s'applique  la  disposition  de  l'art.  i0i2?—  Q.  3368 6i«,  VI. 

256.  —  Le  compromis  et  le  jugement  produisent-ils 
des  effets  par  rapport  aux  codébiteurs  solidaires  ou  à 
des  cautions  qui  n  y  ont  pas  été  parties?  —  Q.  3369,  VI. 

257.  —  Des  héritiers  a  réserve  n'ont  pas  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à  une  sentence  arbitrale  rendue 
par  des  arbitres  amiables  compositeurs,  sous  prétexte 
que  ce  n'est  qu'une  transaction  désuisée ,  consentie  par 
leur  auteur,  à  l'effet  d'outre-passerla  quotité  disponible. 

—  VI,  503,  note. 

258.  —  La  chose  jugée  résulte  d'un  jugement  arbitral 
rendu  exécutoire ,  comme  de  tout  autre  jugement.  —  VI, 
461 ,  note,  3«. 

Sect.  8.  —  Voies  de  recours  contre  la  sentence  arbitrale. 

${*'.  —  Opposition. 

259.  —  Les  sentences  arbitrales  rendues  par  défaut , 
ou  plutôt  par  forclusion,  ne  sont-elles  en  aucun  cas  su- 
jettes à  l'opposition?  —  Q.  3341,  VI. 

S  2.  —  Appel.  —  Renonciation  à  l'appel. 

240.  —  Quand  le  jugement  arbitral  est  soumis  à  l'ap- 
pel. —  VI,  434 ,  art.  1010,  et  n«  603. 

241.  —  Le  droit  d'appeler  est-il  ouvert  contre  les 
sentences  arbitrales  rendues  en  des  matières  où  ce  même 
droit  serait  interdit,  si  la  contestation  avait  été  portée 
devant  le  tribunal  compétent?  —  Q.  3370  bis,  VI. 

242.  —  Le  jugement  arbitral  rendu  en  exécution  d'un 
compromis  qui  intervient  sur  appel  ou  sur  requête 
civile,  est-il  sujet  à  l'appel?  —  Q.  32Ô2,  VI. 

245.  —  Quels  sont  les  tribunaux  ou  les  Cours  devant 
lesquels  doit  être  porté  l'appel  d'une  sentence  arbitrale? 

—  VI,  505,  art.  1023:  Q.  3370  ter, 

244.  —  Les  parties  sont-elles  libres  de  désigner  un 
autre  tribunal  ou  une  autre  Cour  que  ceux  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  1023?  -  Q.  3370  ter,  VI. 

245.  —  En  quel  tribunal  serait  porté  l'appel  d'une 
sentence  arbitrale,  si  l'affaire  était  de  la  compétence  d'un 
conseil  de  prud'hommes?  —  Q.  3370,  VI. 

246.  —  Les  délais  de  l'appel  courent-ils  du  jour  où  la 
sentence  arbitrale  a  été  rendue,  ou  bien  de  celui  où  elle  a 
été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur?  —  Q.  3370 
ter,  VI. 
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ARBITRES. 


247.  -  Lorsqu'une  partie  s'est  pourvue  par  voie  de 
nullité  contre  Tacte  qualifié  jugement  arbitral ,  le  délai 
d^ap|)ci  ne  court-il  contre  cet  acte  que  du  jour  où  il  a  été 
reconnu  jugement  arbitral,  par  Teflet  du  rejet  des  moyens 
de  nullité  prononcé  par  le  tribunal  saisi  de  Faction  de 
nullité?-  Q.  3582,  VI. 

248.— L'appel  d^un  jugement  arbitral  peut  être  inter- 
jeté dans  la  huitaine  de  la  signification,  quoique  ce  juge- 
ipent  ait  été  rendu  par  défaut?  —  Vf,  905. 

249.  —  L'appel  d'un  jugemeut  arbitral  est  non  rece- 
vable,  lorsque  les  parties  y  ont  renoncé.  —  VI,  454, 
art.  «010. 

260.  —  Mais  la  renonciation,  pour  produire  son  effet, 
doit-elle  être  unanime?  —  Q.  5293,  VI. 

281.  -  Y  a-t-il  renonciation  à  Pappel  sufll.<3amment 
exprimée  dans  un  compromis,  par  ces  mots  :  renonçant 
à  toutes  voies  devant  les  tribunaux  ?  —Q.  5297,  VI. 

252.  —  La  qualification  d'amiables  compositeurs , 
donnée  aux  arbitres  dans  le  compromis,  emporte-t-elle 
renonciation  à  la  faculté  d'appeler  de  leur  sentence  ?  — 
Q.  5296,  VI. 

253.  —  La  clause  de -renonciation  au  droit  d^appel 
produit-elle  ses  effets,  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  dû 
être  désignés  d'olTice  par  le  juge?  —  Q.  5291  bis,  VI. 

254.  —  La  renonciation  à  l'appel  s'étend-elle  aux 
divers  incidents  qui  peuvent  s'élever  pendant  le  cours  de 
l'instance  ?  —  Q.  5295  bis,  M. 

255.  —  La  renonciation  à  l'appel ,  consentie  après  le 
jugement  rendu,  serait-elle  valable?  —  Q.  3295  bis,  VI. 

256.  —  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  dans  le  com- 
promis qu'elles  se  soumettent  au  jugement  des  arbitres, 
renonçant  à  l'appel,  et  Qu'elles  ont  stinulé  une  somme  à 
tilre  de  peine  contre  celle  qui  en  appellerait,  l'appel  est- 
il  rccevaWe  ?- Q.  5293,  VI. 

257.  —  Lorsque  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  dans 
le  compromis,  et  qu'il  est  intervenu,  de  la  part  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  conformément  &  l'art.  1028 , 
un  jugement  au i  prononce  la  nullité  de  ce  compromis, 
et  par  suite  celle  de  la  sentence  arbitrale ,  la  Cour  peut- 
elle,  sur  l'appel  de  ce  jugement  du  tribunal ,  prononcer 
de  la  même  manière?  —  Q.  5294,  VI. 

258.  —  Les  appels  de  sentences,  arbitrales  doivent 
être  instruits  non  comme  affaires  sommaires,  mais 
comme  matières  ordinaires.  —  VI,  505,  note,  5". 

§  5.  —  Requête  eivile. 

259.  —  Cas  dans  lesquels  la  requête  civile  peut  être 
prise  contre  les  jugements  arbitraux,  et  devant  quel  tri- 
bunal elle  doit  être  portée.  —  VI,  508,  art.  1026  et  1027. 

260.  —  Lorsque  les  arbitres  prononcent  une  condam- 
nation aux  dépens,  à  laf{uelle  il  n'a  point  été  conclu,  il  y 
a  ouverture  à  requête  civile.  —  VI,  525,  note. 

261.  —  C'est  par  la  voie  de  la  requête  civile  que  doit 
être  attaquée  aussi  la  sentence  rendue  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire,  sans  que  les  parties  aient  été  entendues 
ou  sans  qu'elles  aient  été  mises  à  la  portée  de  l'être  ou  de 
fournir  leurs  moyens  et  pièces.  —  Q.  5587,  VI. 

262.  —  Ces  mots  de  l'art.  1027:  «au/'d  se  pourvoir  en 
nullité,  s'appliquent-ils  tant  à  l'inobservation  des  formes 
ordinaires  âu'au  cas  où  il  aurait  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées ,  en  sorte  que  l'on  puisse  se  pourvoir  en 
nullité  dans  l'un  et  l'autre  cas?  —  Q.  5571,  \1. 

265.—  Est-il  permis  de  renoncer  par  avance,  dans  le 
compromis,  à  la  voie  de  requête  civile/— Q.  5571  6w,  VI. 

264.  —  Un  jugement  arbitral  peut-il  être  attaqué  par 
voie  de  requête  civile ,  lorsque ,  uans  le  compromis  ,  les 
parties  ont  déclaré  que  le  jugement  à  intervenir  aurait 
force  de  transaction  sur  procès?  —  Q.  5572,  VI. 

265.  —  Quid  si  le  Jugement  a  été  rendu  en  matière 
d'arbitrage  forcé?  —  Q.  5573,  VI. 

266.  —  Y  aurait-il  lieu  à  requête  civile ,  soit  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  adjugé  à  une  partie  plus  qu'elle  n'a- 
vait demandé,  soit  dans  celui  où  il  aurait  été  omis  de 
statuer  sur  quelques  chefs  de  ses  conclusions?  —  Q.  5575, 
VI. 

267.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  porté  le  débat, 
lorsque  l'effet  de  la  requête  civile  a  été  d'anéantir  la  sen- 
tence arbitrale?  —  Q.  3373  1er,  VI. 


AUDIENCE- 

S  4.  —  Cassation. 

268.  —  On  ne  pent  prendre  la  voie  de  la  cassation 
contre  une  sentence  arbitrale  rendue  exécutoire  par  Por- 
donnance  du  président  du  tribunal.  —  VI,  512,  note,  3*. 

269.  —  Mais,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  la  déei- 
sion  des  arbitres  est  susceptible  de  recoors  en  cassation 
-VI,  392.  note  2;  512,  note. 

270.  —  Lorsque  des  arbitres  ont  été  nommés  amia- 
bles compositeurs,  avec  clause  qu'ils  ne  prendront  pour 
base  de  leur  décision  que  les  écritures  non  stupectes  de 
chacune  des  parties ,  sans  aacone  désignation  spéciale , 
leur  décision  sur  ce  choix  est  à  l'abri  oc  la  cassation.  — 
VI,  492,  note  2,1». 

271.  —  La  décision  qui  annule  un  jugement  arbitral  * 
peut-elle  donner  ouverture  h  cassation  ?  —  Q.  3378,  VI. 
—  V.  Acquiescement,  Appel,  Compromis. 

ARRESTATION.— V.  Contrainte  par  corpt. 

ARRÊT.—  V.  Appel,  Exécution  forcéfy  Juge- 
ment, 

ASSIGNATION.  —  V.  Ajournement,  Ap- 
pef,  Exploit,  Sai$ie-arrét ,  Saisie-immobilière. 


AUDIENCE. 

Amende,  fi. 
Appel,  91,  S2. 
Avertissement,  tO. 
Avocau,  4«,  U,  16. 
Avoué,  6. 
Cartes  d'entrée,  3. 
Cassation,  48. 
Causes  sommaires,  6. 
Itéfeuse  (limite),  18. 
Uêfiuilion,  i. 
Délits.  SS,  34. 
I>épdt,n. 

Exécution  provis.,  30. 
Expulsion,  tO. 
Fonction  n.  public,  S3. 


Huis  clos,  7  et  s. 

Injures,  il  et  s. 

Juge  de  paix,  45. 

Jugement,  45,  46, 10 
et  s. 

Menaces,  t5,  «6. 

Ministre,  4<4. 

Officier  de  justice,  iS, 

Outrages,  is,  26. 

Parties,  49. 

Peine  afflictive  ou  in- 
famante, 33,  34. 

Plaidoirie,  «7,  «8. 

Police.  47  et  s. 


Président,  47  et  s. 

Prison,  S4. 

Procureur  fénér.,  14; 
—  du  roi,  ii. 

Publicité,  i  et  s. 

Réduction  d'hypothè- 
ques, 5. 

Récusation  (instanc* 
en),  4. 

Séparât.  d«  corps,  ê. 

Suspension,  t4. 

Tribunanx  de  com- 
merce, 43. 

Trouble»,  M  et  s. 


i.  —  Le  root  audience  signifie  la  séance  dans  laquelle 
les  Juges  écoutent  les  demandes  et  les  plaidoiries  de» 
parties.  —  1, 373. 

§  l*'.  —  De  la  publicité  des  audiences. 

§  2.  -—De  la  POLICE  DES  AUDIENCES. 
S  !«»•.  —  De  la  publicité  des  audiences» 

2.  —  Motifs  de  la  publicité  de  Taudience.  ~  I,  373; 
378,  n»  73. 

3.  —  La  distribution  de  billets,  pour  entrer  de  préfé- 
rence &  une  audience,  conlrarie-t-elle  ta  publicité  ?  -~ 
Q.  422  bis,  1. 

4.  —  C'est  spécialement  en  audience  pobliqne  que 
doivent  être  instruites  et  jugées  les  instances  en  récusa- 
tion. —  I,  578,  note,  1®. 

6.  —  ...  Les  demandes  en  réduction  d'bypotbèqoes 
légales.  —  I,  378,  note,  2«. 

6.  —  ...  Les  contestations  relatives  au  droit  qae  i 
vent  avoir  les  avoués  de  plaider  les  causes  somma: 
-  Ibid.,  3». 

7.  —  Motifs  pour  lesquels  il  peut  être  ordonné  qa^inie 
affaire  sera  instruite  et  jugée  en  audience  secrète.  — 
I,  378,  n<»  73. 

8.  —  Les  plaidoiries  doivent-elles  avoir  lieo  à  hnîi 
clos,  en  matière  de  séparation  de  corps?  —  1, 578,  noie  I . 

9-  —Comment  le  buis  clos  peut  être  ordonné.— 1,377, 
art.  87. 

10.  —  La  délibération  qni  ordonne  le  bois  dos  doH 
être  motivée.  —  Q.  423,  in  /In.,  1. 

11.  —  Aux  audiences  de  bais  dos  ne  peaveat  être  ad- 
mis que  les  juges.  Toiflcier  du  ministère  public,  le  gref- 
fier et  rhuissier  de  service.  —  1,  378,  note. 

19.  —  Toutefois,  les  avocats  ont  aussi  le  droit  fy 
assister.  —  Ibid. 

15.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix, 
peuvent-ils,  comme  les  tribonaax  civils,  ordonaer  k 
nuis  clos  de  leurs  audiences?  — Q.  A3, 1. 
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14.  —  Dans  le  cas  où  les  j âges  ordonnent  aue  les  plai- 
doiries se  font  à  huis  clos,  sont-ils  obligés  d^attendre  le 
consentement  du  procureur  général  ou  du  ministre?  — 
Q.  423,1. 

15.  —  La  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner  que 
les  plaidoiries  se  feront  à  huis  clos  siippose-t-elle  que  le 
jugement  ne  sera  pas  prononcé  en  présence  du  publie?— 
Q.i2i,l. 

16.  —  N'est-il  pas  cependant  quelques  exceptions  au 
principe  de  la  prononciation  publique  de  tout  jugement? 
—  Q.  426, 1. 

S  2.  —  />«  ta  police  det  audiences, 

17.  —  Règles  d'après  lesquelles  doit  être  faite  la  po- 
lice de  Taudience.  —  I,  380,  art.  88,  n»  74,  et  art.  89. 

18.  —  La  décision  du  juge,  sur  Télendue  de  la  défense, 
n'est  pas  susceptible  de  cassation,  à  moins  qu'il  n'ait  re- 
fusé la  parole  à  l'avocat.  —  I,  380,  note  i,  2». 

19.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  parties  peuvent 
plaider  elles-mêmes  leurs  causes,  V.  Défense. 

90.  —  L'art.  MU  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  autorise  de  suite  l'expulsion  des  personnes  qui  trou- 
blent l'audience,  a-t-il  dérogé  à  l'art.  89  du  Gode  de  pro- 
cédure, qui  exige  un  avertissement  préalable?— Q.4z8, 1. 

21.  —  Le  juge,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  89,  n'a  pas 
le  droit  de  prononcer  une  amende  ;  il  ne  peut  infliger  la 
peine  de  la  prison  qu'après  injonction  au  délinquant  de 
se  retirer.  —  I,  380,  note  2. 

22.  —  Si  le  fait  qui  donne  lieu  au  dépôt  d'un  indi- 
vidu dans  la  maison  d'arrêt  s'est  passé  dans  un  lieu  où 
la  police  appartenait  à  un  juge^commissairc  ou  au  pro- 
cureur du  roi ,  serait-ce  néanmoins  le  président  du  tri- 
bunal qui  donnerait  l'ordre  ?  —  Q.  427,  I. 

23.  —  Gomment  doit  être  puni  celui  qui  cause  du 
trouble  dans  l'audience,  s'il  remplit  une  fonction  près  le 
tribunal?— 1,381,  art.  90. 

24.  -—  La  peine  de  la  suspension  prononcée  en  ce 
cas  par  l'art.  90  peut-elle  être  appliquée  aux  avocats?  ~ 
Q.  429,  I. 

28.  —  Gomment  doivent  être  punis  ceux  qui  outra- 

Pent  on  menacent  les  ju^es  et  les  officiers  de  lustice  dans 
exercice  de  leurs  fonctions?  —  1, 381,  art.  91. 

26.  —  L'art.  91  est-il  applicable  aux  outrages  ou  me- 
naces faits  à  un  avocat  pendant  l'audience  7  —  Q.  430,  I. 

27.  —  A  quelle  époque  de  l'instance  l'individu  inju- 
rié dans  les  plaidoiries  doit-il  demander  qu'il  lui  soit 
donné  acte  des  injures  proférées  ?  —  Q.  433,  I. 

28.  —  La  partie  qui  se  croit  offensée  par  la  plaidoirie 
ne  peut  pas  demander  que  cette  plaidoirie  soit  déposée 
au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  prononcée. 
-VI,  557,  note,  4«». 

29.  —  L'art.  91  a-t-il  été  modifié  par  le  Code  pénal  ? 
-Q.435.L 

50.—  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  dispositions 
des  art.  90  etOfsont  exécutoires  par  provision.—  1, 381, 
art.  90. 

51.  —  Ces  jugements  sont-ils  sujets  à  l'appel?  — 
Q.  434,1. 

52.  —  L'appel  de  ces  jugements  doit  être  porté  devant 
la  chambre  civile  de  la  Cour,  et  non  devant  la  chambre 
de  police  correctionnelle.  —  Q.  432,  in  fin.,  1. 

o5.  —  Que  doit  faire  le  tribunal,  lorsque  les  délits 
commis  à  l'audience  méritent  une  peine  aluictive  ou  in- 
famante? —  I,  383,  art.  92. 

54.1—  L'art.  92  n'a-t-U  pas  été  modifié  par  les  art.  506, 
507  et  508  du  Code  d'instruction  criminelle?  —  Q.436, 1 . 

AUDITOIRE. 

Lieu  où  se  tient  l'audience.  —  I,  373. 
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Abtence.  13.  U,  16. 
Ac<|aieMeinent,  Z. 
Action  princip«lr,IO. 
Ap|»el,ll. 

Atsî^AlioD,  S9,  30. 
Audience    publique , 

17. 
AutoritaUon     mari- 


Ule,  lets.,  ttets.;  Compétenee,  10,11 


de  justice,  6  et  •, 
ti  et  I. ,  «9  :  de 
plaider,  27,  t8;ex 
presse,  4, 19  ;  géné- 
rale, SO. 

Avoué,  If. 

Cassation,  86, 


14  et  s. 

Conciliation.  i7,  <8. 
Condamnation,  13. 
Constitution  d'avoué 

«9. 
Délai,  «. 
Demandeur,  tt  et  s. 


Droits    immobiliers, 

«S. 
Exécution,  84. 
Femme  mariée ,  81 , 

3«,  34. 
Héritier,  31. 
Interdiction,  13. 
Juge,  33  ;  de  paix,  10. 


Jugement,  17, 18;  de 

défaut,  19.  84. 
Mari.  31,  82. 
Mention,  S. 
Nullité.  19, 80, 31  et  r. 
Obligation,  11. 
Omission,  30. 
Président,  0. 


Rapport,  17. 
Refus,  6  et  s. 


Requête,  0  et  s. 
Signification.  8. 13. 
Sommation,  1  et  s., 

7,  15. 
Transactiou,  17,  10. 
Tribunal  decom.,  18. 


ii,  —CtuoUla  femme  est  demanderesse, 
§  2.  —  Cas  oii  elle  est  défenderesse. 
§  3.  —  2>e  la  nullité  résultant  du  défaut  d'auto- 
risatian, 

%{*'.  —  Cas  où  la  femme  est  demanderesse. 

1.  —  Comment  la  femme  mariée  qui  agit  en  deman- 
dant doit  se  pourvoir  pour  obtenir  raut4>risation  dont 
elleabesoin. -- Vl,204. 

2.  —  Pour  la  sommation  au'elle  fait  à  son  mari  6  l'cf- 
fet  de  l'autoriser,  doit-elle  lui  accorder  un  délai  pour 
donner  on  refuser  cette  autorisation?  —  Q.  2918,  VI. 

3.  —  Si  le  mari  acquiesce  à  la  sommation,  comment 
donne-t-il  l'autorisation  ?  — Q.  2919,  VI. 

4.  —  L'autorisation  du  mari  peut  être  expresse  ou 
Ucite.  -  Q.  2914,  VI. 

5.  —  Spécialement ,  l'autorisation  de  la  femme  par  le 
mari  à  l'effet  d'ester  en  justice,  résulte  suffisamment  de 
ce  que  l'exploit  iniroductif,  ou  l'acte  d'appel  ou  de  pour- 
voi en  cassation,  est  si^nitlé  tant  à  la  requête  de  la  femme 
qu'à  celle  de  son  mari,  encore  bien  qu'il  ne  contienne 
point  mention  de  l'autorisation.  —  Q.  2914,  VI. 

6.  —  En  ca»de  refus  du  mari,  la  femme  doit  présenter 
requête  au  président.  —  VI,  204,  art.  861. 

7.  —  Ne  peut-elle  pas  avoir  recours  &  cette  voie,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  fait  constater  le  refus  du  mari  par  une 
sommation?  —  Q.  2917  bis,  VI. 

8.  —  Que  doit  contenir  la  requête  présentée  au  prési- 
dent ?- Q.  2920,  VI. 

9.  —  Ce  que  doit  faire  le  président  à  qui  cette  requête 
est  adressée.  -~  VI,  204,  art.  861. 

10.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  autorisation  qu'une  femme  forme  par  voie 
principale?  — Q.  2909,  VI. 

11.  —  Quid  lorsque  la  femme  demande  à  être  autori- 
sée à  suivre  une  instance  d'appel?  —  Q.  2910,  VI. 

12.  —  Les  parties  outilles  besoin  d'être  assistées  d'a- 
voués, lors  de  leur  comparution  en  la  chambre  du  con- 
seU?-Q.2922,  VI. 

15.  —  Lorsqu'il  y  a ,  soit  présomption  ou  déclaration 
d'absence,  soit  condamnation  ou  interdiction  du  mari , 
quelles  sont  les  formalités  è  observer  par  la  femme  pour 
obtenir  l'autorisation  de  justice?—  VI,  213,  art.  863  et 
864  ;Q.  2926. 

14.  —  Dans  quelles  circonstances  la  femme  d'un  indi- 
vidu déclaré  absent  peut-elle  avoir  besoin  de  l'autorisa- 
tion judiciaire?  —  Q.  2924,  VI. 

15.  —  Outre  les  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée 
du  mari,  et  d'interdiction  de  celui-ci ,  en  est-il  d'autres 
dans  lesauels  la  femme  doive  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  863,  pour  obtenir  l'antorisation  de  justice, 
sans  avoir  besoin  dfe  faire  à  son  mari  la  sommation  et  la 
citation  prescrites  par  l'art.  861  ?  —  Q.  2925,  VI. 

16.  —  L'absence  momentanée  du  mari  permet-elle  de 
substituer  l'autorisation  judiciaire  à  l'autorisation  ma- 
ritale, conformément  aux  règles  tracées  par  l'art.  863? 
~  Q.  2925  bis,  VI. 

17.  —  Le  rapport  doit-il  être  fait,  et  le  jugement  doit- 
il  être  prononcé  en  audience  publique,  en  sorte  qu'il  ne 
serait  procédé  en  la  chambre  du  conseil  qu'à  l'audition 
des  parties?— Q.  2923,  VI. 

18.  —  Quel  est  l'objet  du  jugement  à  rendre  en  cas  de 
refus  00  de  défaut  du  mari?  —  Q.  2921,  VI. 

19.  —  L'autorisation  donnée  à  la  femme  par  le  Iribo- 
nal  doit-elle  être  expresse  ?  —  Q.  2921  bis,  VI. 

20.  —  Une  autorisation  géfiérale  donne-t^lle  à  la 
femme  le  droit  de  former  toute  instance?  —  Q.  2915,  VI. 

21.  —  La  femme  demanderesse  en  autorisation  à  l'ef- 
fet de  contracter  doit-elle  procéder  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  art.  861  et  suivants  du  Code  de  procédure?— 
Q.  2*17,  VI. 
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59  AVOCAT. 

S  S.  —  Cai  oà  la  femme  est  défenderest§, 

22.  ^  Lorsque  la  femme  est  défenderesse,  n^est-ee  pas 
au  demandeur  à  provoquer laulorisation  du  mari  ou  de 
justice?-Q.29n,VI. 

23.  ~  Si  la  femme  est  actionnée  conjointement  avec 
son  mari,  pour  des  droits  immobiliers,  suflSt-ii,  pour 
provoquer  rautorisation  du  mari ,  de  lui  signifier,  ainsi 
qu^à  la  femme,  une  seule  copie  de  Texploit  d^assignation  ? 
—  Q.  2916,  VI. 

24.  —  A  quel  tribunal  le  demandeur  oui  nlaide  contre 
une  femme  mariée  doit-il,  en  cas  de  refus  au  mari,  s'a- 
dresser pour  faire  autoriser  celle-ci  à  ester  en  justice?— 
Q.  2909  et  2910,  VI. 

25.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compétents 

four  autoriser  les  femmes  mariées  actionnées  devant  eux 
est«r  en  jugement?  —  Q.  2910  bit,  VI. 

26.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  autoriser  à  ester  en  jus- 
tice la  femme  mariée  qui  comparait  devant  lui?  — 
-Q  2910 1er,  VI. 

27.  —  L'autorisation  accordée  à  une  femme  mariée  à 
l'effet  d'ester  en  justice  est-elle  suffisante  pour  qu'elle 
puisse  être  citée  en  bureau  de  paix  ?  —  Q.  207, 1. 

28.  —  En  d'autres  termes,  lautorisation  de  plaider 
emjporte-t-elle  celle  de  se  concilier,  de  transiger?— /6m(. 

29.  —  La  femme  qui,  assignée  conjointement  avec  son 
mari,  constitue  avoue,  mais  sans  autorisation  de  celui-ci 
ou  de  justice ,  peut-elle  être  autorisée  par  le  tribunal  à 
défendre  sur  l'assignation,  après  un  jugement  de  profil 
de  défaut  dans  lequel  elle  a  été  comprise  ?  L'assignation 
qui  lui  a  été  donnée  doit-elle  être  considérée  conune  nulle 
par  suite  de  défaut  d'autorisation?  —  Q.  2912  ter»  VI. 

50.  — Plus  généralement,  celui  qui  assigne  une  femme 
mariée  sans  la  faire  autoriser,  peut-il,  postérieurement  à 
Tassignation,  réparer  cette  omission?  —  Q.  2912,  VI. 

$  3.  —  De  to  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation. 

Si.  —  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs 
héritiers.  -  Q.  2911 ,  in  fn.,  VI. 

52.  —  Que  fandrait^il  décider  relativement  à  la  nul- 
lité, si  c^était  la  femme  elle-même  qui  eOt  assigné  sa  par- 
tie adverse,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  soit 
en  cassation,  sans  être  préalablement  munie  de  1  autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice  ?  —  Q.  29i26M  et  2913 
VI. 

55.  —  Le  iuse  ne  peut  prononcer  d'office  la  nullité 
résultant  du  dé^ut  d'autorisation.  — Q.  2911,  in  fin.,  VI. 

54.  —  Lorsqu'une  femme  est  obligée  conjointement 
avec  son  mari,  et  que  l'un  ctTautre,  aussi  conjointement 
assignés,  font  défaut,  le  jugement  est-il  exécutoire  con- 
tre U  femme,  ou  peut-elle  excipcr  du  défaut  d'autorisa- 
tion de  son  mari  qui  n'a  pas  comparu?  —  Q.  29U  bis,  VI. 

51S.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  couverte  comme  une  simple  nullité  de  pro- 
cédure.-6.  1646  ter,  IV. 
3.  —  Elle  peut  être  i 


56.  —  Elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause , 
même  pour  la  première  rois  en  cassation.  —  Q.  2911,  m 
/ln.,Vï. -V.ilpi)c/. 

AVENIR. 

1.  —C'est  un  simple  acte  par  lequel  l'une  des  parties 
peut  poursuivre  raudience.  —  1,  3i9;lll,  318.  note  1. 

2.  —  L'avenir  se  nomme  aussi  sommation  d'audience. 
-J,349. 

5.  —  N'est  pas  suffisant  pour  obliger  un  avoué  qui  a 
occupé  dans  une  cause  à  comparaître  sur  une  demande 
tendante  à  l'exécution  du  jugement  rendu  dans  cette 
cause.  —  Q.  3i29,  VI.  —  V.  Avoué,  Jugement. 

AVEU.  —  Comparution  personnelle,  Inlerro' 
gatoire  sur  faiU  et  articles  y  Qualités ,  Serment, 

AVIS  DE  PARENTS. 

Ce  que  l'on  entend  par  avis  de  parents.  —  VI,  259.  — 
V.  Conseil  de  famille, 

AVOCAT. 

I.  —  Les  avocats  peuvent-ils  remplacer  les  procureurs 
du  roi  ou  leurs  substituts?  —  Q.  ilo,  I. 


AVOUÉ» 

2.  —  Quid  si  l'avocat  appelé  à  remplacer  le  ministèro 

Public  a ,  dans  une  audience  précédente ,  plaidé  pour 
une  des  parties  ?  —  Q.  il6, 1. 

5.  —  Quand  une  partie  est  tenue  de  faire  choix  d'an 
avocat.—  I,  373. 

4.  —  En  matière  criminelle  «l'avocat  nommé  d'office 
ne  peut  refuser  à  l'accusé  son  ministère.  —  Q.  421, 1. 

0.  —  Mais,  en  matière  civile,  l'avocat,  après  avoir  con- 
seillé un  procès,  peut  refuser  de  le  soutenir.  —  Ibid. 

6.  —  Les  avocal»x|ui  causent  du  trouble  à  l'audience 
sont  passibles  des  dispositions  pénales  de  l'art.  90  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Q.  429, 1. 

7.  —  Les  outrages  ou  menaces  faits  à  un  avocat  pen- 
dant l'audience  peuvent  être  punis  conformément  à 
l'art.  91  du  Code  de  procédure  civile.  —  Q.  430, 1. 

8.  —  L'avocat  qui  a  négligé  de  se  plaindre,  audieoce 
tenante ,  des  injures  proférées  contre  lui  à  l'audience  ne 
peut  se  pourvoir,  à  raison  de  .ces  injures,  par  action 
principale  devant  un  tribunal  de  simple  poUoe  ou  de 
police  correctionnelle.  —  Q.  432, 1. 

9.  —  Mais  si  les  injures  lui  avaient  été  adressées  dans 
la  rue  ou  au  sortir  de  l'audience ,  elles  pourraient  alors 
faire  la  matière  d'une  action  principale  devant  un  tribu- 
nal correctionnel.  —  Ibid. 

10.  —  Devant  quel  tribunal  un  avocat  doit-il  porter 
l'action  en  payement  de  ses  honoraires  77- Q*  277  «ual.,  I. 

V.  Audience,  Conciliation,  Défense,  Injures,  Mémoires, 
Plaidoirie. 

AVOUÉ. 

1.  —  Supprimés  par  la  loi  du  3  brumaire  an  11,  les 
avoués  ont  été  rétablis  par  celle  du  27  ventôse  an  viu.  — 
I,  introd.,  no»  17  et  18. 

2.  —  Attribution  des  avoués.  —  I,  349. 

5.  —  Ils  doivent  suivre  les  audiences  avec  attention. 
Pourquoi?—  Q.  614,  11. 

4.  —  Quand  ils  peuvent  plaider.  —  I,  374. 

5.  —Ne  peuvent  valablement  occuper  pour  une  par- 
tie, s'ils  n'ont  été  constitués  par  elle.  —  I,  ùA9.  —  V.  tkm- 
stitution  d'avoué, 

6.  —  Ne  peuvent  occuper  à  la  fois  pour  les  deux  par- 
ties, si  ce  n'est  en  matière  d'ordre,  sans  se  rendre  passi- 
bles de  dommages-intérêts.  —  I,  350,  note  1, 1-. 

7.  —  L'avoué  qui  a  été  constitué  par  les  deux  parties 

F  eut-il  prendre  un  jugement  par  défaut  en  faveur  de 
une  au  préjudice  de  l'autre  ?  —  Q.  617  bis.  11. 

8.  —  Un  avoué  peut-Il  refuser  d'occuper  pour  une 
partie?  —  Q.  381  bU,  I. 

9.  —  Comment ,  en  cas  de  refus  de  l'avoué  de  se  con- 
stituer, la  partie  doit  se  pourvoir.  —  Ibid. 

10.—  L'avoué  qui  a  commencé  d'occuper,  peut-il  se 
démettre  de  son  mandat  ?  —  Ibid. 

il.  —  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une  cause  où  il  est 
intervenu  jugement  définitif  est  tenu  d'occuper  sur  Texé- 
cution  de  ce  jugement,  sans  nouveau  pouvoir,  si  elle  a 
lieu  dans  l'année  de  sa  prononciation.— Vf,  562,  art.  1038, 
et  n«  622. 

12.  —  Est-il  tenu  d'occuper  sur  tous  les  actes  qui  sont 
la  conséquence  de  ce  jugement?  —  Q.  3426  ter,  vl. 

15.—  Quid  si,  croyant  l'affaire  terminée,  il  avait  réglé 
avec  sa  partie  et  lui  avait  remis  toutes  les  pièces  de  la 
procédure?  —  Q.  5427,  VI. 

14.  —  Si  les  poursuites  avaient  été  suspendues  par 
suite  d'un  jugement  interlocutoire  ,  l'avoué  ne  serajt-CI 
censé  occuper  de  plein  droit  que  pendant  l'année  à  partir 
de  la  prononciation  du  jugement?  —  Q.  3426  bis,  VI. 

m.  —  Lorsque,  par  reffetde  l'entériaernent  d'une  re- 
quête civile,  la  cause  au  fond  est  reproduite  devant  les 
mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  décision  rescindée,  les 
mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent-Us,  sans  non- 
velle  constitution,  occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur 
Iefond?-Q.  3428,  V|. 

16.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  et  confirmé  dans  son  entier ,  l'avoué  constitué 
en  première  instance  doit-il  occuper  sur  l'exécution?  — 
Q.  3428  6W,  VI. 

17.  —  L'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  une 
partie  ayant  constitué  avoué  peut  être  poursuivie  contre 
cet  avoué,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  d'un  an  depuis  U 
prononciation  du  jugement,  si,  depuis  l'expiratMO  dt 
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CASSATION. 

Tannée,  ce  même  avoné  a  consenti  à  foire  un  acte  de  son 
ministère  pour  la  partie  condamnée.  —  VI,  562,  note. 

18-  —  Dans  le  cas  d^une  demande  tendante  à  Texéco- 
tion  du  jugement,  un  timple  avenir  ne  saurait  èlre  suffi- 
sant pour  obliger  Pavoué  à  comparaître  sur  cette  de- 
mande. -  Q.  Siî9,  VI. 

19.  —  Responsabilité  de  Tavoné  qui  a  négligé  de  faire 
inscrire  au  greffe  une  opposition  faite  par  son  ministère. 
—  Q.  693,  II. 

20.  —  Les  peines  sons  lesquelles  tous  actes  de  postu- 
lation sont  dérendus  aux  personnes  nui  n'ont  pas  de  ca- 
ractère public,  ne  sont  pas  applicables  à  celui  qui  a  ré- 
digé un  acte  du  ministère  d'avoué,  sous  la  signature  d'un 
de  ces  officiers.  —  VI,  568,  note.  ^ . 


CAUTION. 


57 


21.  —  Tribunal  devant  lequel  un  avoué  doit  porter 
Faction  en  payement  de  ses  frais.  —  I,  236,  art.  60  ; 
Q.  276. 

22.  —  L'avoué  qui  a  reçu  de  son  client  une  obligation 
en  règlement  de  ses  frais,  peut-il,  en  cas  de  non-paye- 
ment, Tassigner  devant  le  tribunal  où  il  a  occupé  pour 
lui?—  Q.  278,  et  note,  I. 

25.  —  Peut-il  réclamer  solidairement  de  ses  parties 
les  dépens  qu'il  a  exposes  pour  elles?  —  Q.  553,  I.  — 
V.  Acquiescetnent,  Appel,  Audience,  Avenir,  Défenset, 
Dépens,  Distribution  par  contribution.  Jugement,  Juge- 
ment par  défaut.  Ordre,  Saisie  immobilière.  Suren- 
chère, etc. 


B. 


BAIL  A  CHEPTEL. 

La  disposition  de  l'art.  59  du  Gode  de  procédure  civile, 
qui  veut  qu'en  matière  de  société  le  défendeur  soit  assi- 
gné devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie ,  est- 
elle  applicable  a  l'action  pour  l'accomplissement  d'un 
bail  à  cheptel?  -Q.  261  quitiq.,  I. 

BÉnÉFICE  D'INVENTAIRE. 

En  q[Uoi  consiste  le  bénéfice  d'inventaire.—  V.  Héritier 
hénéfietaire.  Inventaire,  Suceusion. 


BLANC  SEING.  —  V.  Arbitrage,  n-  457 
et  i38. 

BORDEREAU.  —  V.  Distribution  par  con- 
tribution, Ordre,  Saisie  immobilière. 

BORNAGE»  —  V.  Actions  possessoires.  Com- 
pétence, n*  47. 

BREF  DÉLAI.  ~  V.  Délai,  Exploit,  Tribu- 
naux de  commerce. 


C. 


CAHIER  DE8  CHARGES. 

Ce  qu^on  entend  par  cahier  des  charges.— \,  Saisie  des 
rentes,  Saisie  immobilière ,  Surenchère, 

CARRÉ. 

Notices  biographiques  sur  M.  Carré.  —  I,  Préface, 
p.  vi  etsuiv. 

CASSATION. 

1.  —  Sens  du  mot  cassation.  —  I,  tntrod.,  n»  86. 

2.  —  Nature  des  attributions  de  la  Cour  de  cassation, 
et  en  quoi  elles  diffèrent  de  celles  des  Cours  royales.  — 
Ibid. 

5.  —  Division  de  la  Cour  de  cassation  en  trois  sections. 

—  Ibid. 

A.  —  Cas  dans  lesqu^s  un  jugement  peut  être  attaqué 
à  la  fois  par  requête  civile  et  par  recours  en  cassation.— 
Q.  I74l,n«3,i«,  IV. 

5.  —  LVrreur  du  juge,  sur  le  caractère  préparatoire 
ou  interlocutoire  d^un  jugement,  est-elle  nn  simple  mal- 
jugé  qui  ne  puisse  donner  ouverture  à  «cassation?  — 
Q.  1628,  IV. 

6.  —  Lorsqu'un  arrêt  d'appel  rejette  une  reauête  ci- 
vile, et  néanmoins  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée,  la  partie  qui  retire  l'amende,  en  vertu  de  l'ar- 
rêt, se  rend  par  cela  seul  non  recevable  à  l'attaquer 
ensuite  par  voie  de  cassation.  —  IV,  253,  note  1. 

7.  —  Lorsqu'une  partie  appelle  d'un  jugement,  parce 
qu'il  n'est  pas  motivé,  et  que  la  Cour  royale,  sans  statuer 
sur  cette  demande ,  annule  le  jugement  pour  autre  cause, 
cette  partie  est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  par  suite  son  pourvoi  doit  être  rejeté. 

—  I,  498,  note,  5». 

8.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation,  que  l'arrêt  qui  déclare  un  appel 
non  recevable  ait  été  signifié  à  avoué ,  il  faut  qu'il  soit 
signifié  à  partie.  —  Ibid.,  7«. 

9 .  —  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  doit  être 
faite  à  chacan  des  héritiers  à  personne  ou  domicile  :  la 
sommation  faite  à  celui  qui  reçoit  une  signification  n'a- 
vertir les  autres  ne  suffit  pas.  —  Ibid.,  2» . 


10.  —  L'orsque  la  partie,  que  Tarrêt  d^admission  per- 
met de  citer,  est  décédée  pendant  l'instruction  du  pour- 
voi, la  signification  ne  peut  être  faite  à  son  domicile, 
alors  même  que  le  décès  n'a  pas  été  signifié  au  deman- 
deur, mais  au  domicile  de  ses  héritiers.  —  I,  i98,  note.  S». 

11.  —  La  signification  d*un  arrêt  d'admission,  obtenu 
par  la  régie,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fuite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  celui  au  profit  de  qui  le  juge- 
ment attaqué  a  été  rendu,  encore  bien  que  celui-ci  fût 
mineur,  lors  des  premières  poursuites,  et  n'eût  atteint 
sa  majorité  que  depuis  le  pourvoi.  —  Ibid.,  Af>. 

12.  —  Celui  qui  a  fait  annuler  un  arrêt  pour  défaut  de 
motifs  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  arrêt. 
-  Ibid.,  fo, 

13.  —  En  cas  de  cassation  pour  contrariété  d'arrêts 
ou  de  jugements  en  dernier  ressort,  l'exécution  du  pre- 
mier doit-elle  être  ordonnée  par  l'arrêt  de  cassation?  ^ 
Q.  1796,  IV. 

CAUSE  (remise  de). 

La  remise  ou  la  continuation  d'une  cause  à  tel  jour 
d'audience  ne  doit  pas  être  suivie  d'une  nouvelle  assigna- 
tion. —  Q.  3417,  VL 

CAUTION. 

AcccpUt,  8,  19  et  t. 
Acted'aToné,  tl. 
Audience,  S7. 
Changement  de  domi- 

cile«  31. 
Conditions,  44  et  s. 
Conteiution,  10,  t7 

et  t. 
Contrainte  par  eorpt, 

«8. 


Dêcèc,  Si. 
Définition,  4,  t. 
Délai,  B  et  s. 
Division,  S9. 
Emphytéose,  17. 
Évaluation,  i3. 
Hypothèq^ue,  96. 
Inti'nrention,  tS. 
Nullité,  t9. 


Présentation,  8,    It 

et  s. 
Réception,  S  et  s.,  19 

et  s. 
Rejet.  50. 
Sommation,  iS. 
Soumission,  SI  et  s., 

t9. 
Usafruit,  18. 


1.—  On  appelle  caution  celui  qui  accède  à  l'obligation 
d'un  autre,  en  se  soumettant,  envers  le  créancier,  à  satis- 
faire à  cette  obligation  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas.  — 
IV,  278. 

2.  —  La  caution  est  conventionnelle,  légale  ou  judi- 
ciaire. ~  Ibid. 

5.  —  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  ne 
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concernent  q ne  la  réception  des  cautions  légales  ou  judi- 
ciaires. —  IV,  278. 

4.  —  Cependant  ces  règles  peuvent,  en  eus  de  difficul- 
tés, être  appliquées,  par  analogie,  à  la  réception  de  la 
caution  conventionnefle.  —  Jbia,  note  i. 

5.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement  ordonne  de 
fournir  caution,  il  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
présentée,  acceptée  ou  contestée.  —  IV,  279,  n«  4H. 

6.  —Si  le  juge  ne  fait  qu'autoriser  à  exécuter  un  juge- 


ment, nonobstant  appel,  à  la  charge  de  donner  caution  , 

doit-il  prescrire  un  déla*  

gationf— Q.  1824,  IV. 


doit-il  prescrire  un  délai  pour  Texécution  de  cette  obli- 


7.  —  Quel  est  le  délai  fixé  pour  les  réceptions  de  cau- 
tions de  la  part  d'un  surenchérisseur,  d'un  héritier  bé- 
néficiaire, ou  dans  les  aiïaires  de  commerce  7  —  Q.  1825 , 
IV. 

8.  ~  Cas  dans  lesquels  la  fixation  du  délai  est  laissée 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  —  tbid. 

9.  —  Ce  délai  est-il  fatal?—  /6irf. 

10.  —  Peut-on  ,  spécialement ,  contester  la  caution 
après  le  délai  imparti  par  le  juge  ?  —  Q.  1830  bis,  IV. 

11.  —  Qu'arriverail-il  si  le  juge  omettait  de  fixer  un 
délai  pour  la  réception  de  la  caution?  —  Q.  1830  quinq., 

12.  —  Comment  la  caution  doit  être  présentée.—  IV, 
280,  art.  518. 

13.  —  L'acJe  ou  Pexploit  par  lequel  la  caution  est  pré- 
sentée doit-il  contenir  sommation  de  paraître  à  Pau- 
dience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission  en  cas  de 
contestation?  —  Q.  1826,  IV. 

14.  —  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'une  caution  soit  recevable.  —  IV,  280,  n»  i22. 

15.  —  Pour  fixer  la  valeur  des  immeubles  offerts  par 
la  caution,  doit-on  suivre  les  bases  d'évaluation  posées 
par  l'art.  2165  du  Code  civil?  —  Q.  1827,  IV. 

16.  —  La  caution  est-elle  recevable,  quoiaue  les  im- 
meubles offerts  soient  situés  dans  le  ressort  d^une  autre 
Cour  royale  que  celle  dans  l'étendue  de  laquelle  les  par- 
ties sont  domiciliées  ?  -  Q.  1827  bit,  lY. 

17.  —  Peut-on  offrir  en  cautiounement  des  biens  que 
l'on  ne  possède  qu'à  litre  d'emphytéose?— Q.  1827 1er,  IV. 

18.  —  Quid  d'un  usufruit  ?  —  Ibid. 

19.  —  Est-il  nécessaire  que  celui  à  qui  la  caution  est 
offerte  Pacccpte?  —  Q.  1830,  IV. 

20.  —  Comment  la  caution  est  acceptée.  —  IV,  281, 
no  423. 

21.  —  Le  simple  acte  par  lequel  la  caution  est  accep- 
tée est-il  un  acte  d'avoué?  —  Q.  1828,  iV. 

22.  —  Si  la  caution 'est  admise,  la  soumission  qu'elle 
doit  faire  ne  peut-elle  avoir  lieu  qu^au  greffe  7  —  Q.  1828 

bis  y   IV. 

23.  —Que  doit  contenir  cette  soumission  ?  —  IV,  281, 
note. 

24.  —  Faut-il  qu'elle  soit  notifiée  à  la  partie  au  profil 
de  laquelle  la  caution  a  été  donnée  ?  —  Q.  1830  qnat.,  IV. 

25.  —  Que  signifient  ces  derniers  mots  de  Part.  519  : 
la  toumisswn  de  la  caution  sera  exécutoire  tans  juge 
ment^  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu? 

~  Spécialement .-  Toute  caution  judiciaire  est-elle,  de 
plein  droit,  contraignable  par  corps?  —  Q.  2829,  IV. 

26.  —  La  soumission  faite  au  greffe  par  la  caution 
eroporte-t-elle  de  plein  droit  hypotnèque  judiciaire  sur 
ses  biens?  —  Q.  1829  6if,  IV. 

27.  —  Comment  se  poursuit  l'audience  en  cas  de  con- 
testation de  la  caution.  —  IV,  284,  n»  424. 

28.  —  La  caution  dont  la  solvabilité  est  contestée  est- 
elle  recevable  à  intervenir  dans  Pinstanee  pour  établir 
elle-même  sa  solvabilité?   -  Q.  1827  quater,  IV. 

29.  —  La  soumission  qu'une  caution  judiciaire  fait  au 
greffe,  avant  le  prononcé  du  tribunal  sur  sa  solvabilité, 
rntraine-t-elle  la  nullité  de  Pacte  de  cautionnement?  — 
Q.  1830  1er,  IV. 

30.  —  S'il  arrive  que  la  caution  contestée  soit  rejetée, 
la  partie  est-elle  recevable  à  en  présenter  une  autre  ?  — 
Q.  1832,  IV. 

31.  —  Si  la  caution  venait  à  chang[er  de  domicile  ou  à 
mourir,  serait-on  obligé  d'en  fournir  une  nouvelle?  — 
Q.  1831,  IV. 

3  2 .  —  La  partie  condamnée  à  fournir  caution  peut-elle 


CAUTION  JDDICATUM  SOLVI. 

diviser  le  cautionnement  entre  deux  personnes,  dont  cha- 
cune s'obligerait  pour  moitié  ?  —  IV,  286, note.  — V.  Ap- 
pel, Arbitrage,  Contrainte  par  corps,  Intervention,  Juge- 
ment,  Saisic'arrêt ,  Saisie-exécution ,  Saisie  immobilière. 
Surenchère. 

CAUTION  JUDICATUM  80LYI. 

1.  —  Pourquoi  tout  étranger  demandeur  est  tenu  de 
fournir  la  caution  judiccUum  solvi,  c'est-à-dire  de  payer 
les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  être  con- 
damné. -  II,  106,  n«  125. 

2.  —  Si  le  procès  avait  pour  objet  une  demande  en 
dommages-intérêts ,  peut-on  dire  que  la  caution  devrait 
être  fournie  pour  ces  dommages-intérêts ,  quoiqu'ils  ne 
soient  point  les  accessoires  d'une  condamnation  princi- 
pale, mais  l'objet  de  la  condamnation  principale  elle- 
même?  -  Q.  697,  II. 

3.  —  Dans  quels  cas  l'étranger  intervenant  doit-il 
donner  caution  ?  —  Q.  697  bit.  II. 

4.  —  Peut-on  exiger  cette  caution  d'un  étranger  qui 
poursuivrait  contre  un  Français  l'exécution  d'un  titre 
paré  et  exécutoire?—  Q.  698,  II. 

5.  —  ...  Ou  qui  ferait  une  saisie-arrêt  sans  titre  exé- 
,cutoire,  ou  dont  le  titre  serait  exécuté?  —  Ibid. 

6.  —  ...  Ou  qui  serait  demandeur  en  nullité  de  saisie 
en  revendication  d'objets  saisis  ?  —  Ibid. 

7.  —  Un  étranger  qui  a  plaidé  en  cause  principale, 
comme  défendeur,  et  qui  le  fait  en  cause  d'appel  comme 
appelant,  doit-il,  en  cette  dernière  qualité,  être  considéré 
comme  demandeur,  et  être  tenu  à  donner  la  caution 
judicatum  tolvi.^  —  Q.  700,  II. 


8.  —  La  caution  ne  peut  être  demandée  en  second  de- 
gré de  juridiction  que  pour  les  frais  de  Pinstanee  d'ap- 
pel.—11,110,  note. 


9.  —  Un  étranger  peut-il  y  être  obligé  comme  intimé, 
lorsque,  demandeur,  il  a  gagné  son  procès?  —  Ibid. 

10.  —  Le  principe  que  tout  étranger  demandeur  est 
assujetti  à  fournir  caution  si  le  défendeur  le  requiert, 
est  applicable  dans  le  cas  où  l'étranger  se  rend  partie 
civile  dans  un  procès  de  la  compétence  des  tribunaux 
criminels.  —  Q.  705,  II. 

11 .  —  L^étran^r  demandeur  en  justice  de  paix  doit 
également  fournir  caution.  —  Q.  701,  II. 

12.  —  N'y  a-t-il  pas ,  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, exception  au  principe  ci-dessus?  Qmd  si  l'étran- 

5er  demandeur  est  un  ambassadeur  ou  un  souverain  ?  — 
bid. 

13.  —  L'étranger  demandeur  doit  fournir  caution, 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  Française  mariée  en 
pays  étranger  avec  un  étranger,  ou  d'un  Français  qui 
aurait  perdu  sa  qualité.  —  II,  110,  note. 

14.  —  Mais  le  principe  dont  il  s'agit  reçoit  exception 
en  matière  commerciale.  —  II,  156,  n*  125,  et  Q.  701. 

15.— ...En matière  correctionnelle.— Q. 705,  inffn,,  II. 
16.—  Quid  si  l'étranger  a  été  admis  par  le  r<H  à  établir 
son  domicile  en  France?  —  Q.  701,  II. 

17.  —  L'étranffcr  défendeilr,  oui,  sur  la  négligence  do 
Françab  demandeur,  poursuit  Paudience  pour  obtenir 
jugement,  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution.  —  II,  106, 
note,  5». 

18.  —  H  n'y  est  pas  tenu  dans  le  cas  où  il  se  constitue 
incidemment  demandeur,  si  cette  demande  n'est  qu'une 
défense  contre  l'action  principale.  —  II,  111,  note. 

19.  —  Les  sujets  d'un  État  où  un  Français  peut  plai- 
der, même  en  demandant,  sans  fournir  caution  ,  sont-ilt> 
tenus  à  en  donner  une  pour  plaider 'sur  une  demande 

u'ils  formeraient  devant  un  tribunal  du  royaume?  — 
6%,  II. 

20.  —  Vn  étranger  pourrait-il  être  dispensé  de  four- 
nir caution  ou  de  remplir  les  autres  obligations  éaui^a- 
lentes  prescrites  par  les  lois ,  s'il  prouvait  que  le  défen- 
deur eut  en  mains  une  somme  suffi.^^ante  qu'il  lui  devrait  J 
-Q. 707,  II. 

21.  —  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  étaient  étran- 
gers, ce  dernier  pourrait-il  exiger  la  caution?— Q702,  II. 

22.  —  Lorsqu'un  Jugement  a  dispensé  l'étranger  de 
fournir  caution,  à  raison  des  immeubles  lui  appartenant 
et  situés  en  France,  le  défendeur  a-t-il  le  droit  de  pren- 
dre une  inscription  hypothécaire  sur  ces  immeubles  ?— 
Q.  708  6m.  11. 


î 
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25.  —  Les  jugements  rendus  au  profil  d*un  élranger, 
dans  une  matière  pour  laquelle  il  y  a  un  recours  au  con- 
seil d'État,  peuvent-ils  être  exécutés,  si  cet  étranger  n'a 
pas  fourni  caution  ?  —  Q.  699,  11. 

24.  —  Gomment  se  forme  la  demande  de  la  caution? 
Dans  quel  délai  ?  —  Q.  706,  II. 

2IS.  —  Comment  concilier  la  disposition  de  Part.  166, 
qui  veut  que  Texception  de  caution  soit  proposée  avant 
toute  autre  exception,  avec  Tart.  169.  qui  prescrit  la 
même  obligation  relativement  à  Texcept ion  déclinatoire? 
En  d'autres  termes,  quelle  est,  de  ces  deux  exceptions, 
celle  que  Ton  doit  proposer  la  première  ?  —  Q.  704,  II. 

26.  —  Le  juge  peut-il  suppléer  l'exception  iWicalum 

27.  —Comment  la  caution  doit-elle  être  fournie?  — 
Q.  706,  II. 

28.  —  Si  le  jugement  ne  fixait  pas  une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  les  frais  du  procès,  le  défendeur  pour- 
rait-ii  demander,  dans  le  cours  de  l'instance,  un  cau- 
tionnement pour  le  surplus?  —  Q.  708,  II. 

29.  —  Les  amendes  qui  sont  encourues  par  l'élranger 
demandeur,  et  qui  n'ont  pas  dû  être  consignées  ovant  la 
poursuite  de  l'instance  n'entrent  point  dans  la  fixation 
du  cautionnement.  —  II,  106,  note,  i*>. 

50.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  caution ytu/tca<ufn 
io/vi  ne  peut  prononcer  de  condamnation  aux  dépens,  à 
moins  de  contestations  mal  fondées.  —  ibid.,  !<>. 

51.  —  L'étranger  condamné  à  fournir  la  caution  yu- 
dicatum  tolvi ,  et  qui  a  consigné  la  somme  fixée ,  peut , 
dans  le  cas  où  son  adversaire  interjette  appel  pour  main- 
tenir une  caution  plus  forte ,  appeler  lui-même  incidem- 
ment pour  se  faire  décharger  de  l'obligation  de  fournir 
caution.  —  Ibid.,  î». 

52.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée 
par  le  défenileur  tendant  h  obtenir  la  caution  Judicalum 
solvi,  jusqu'à  coocorrence  d'une  somme  inférieure  à 
1,000  francs,  sauf  à  augmenter  s'il  était  jugé  nécessaire 
dans  le  cours  de  la  contestation, est  susceptible  d*uppel.— 
/6W.,  3". 

C£DUL£. 

Définition,  et  cas  dans  lesquels  une  cédule  doit  être 
donnée.  —  I,  5i,  note  1. 

Ce  qu'elle  doit  contenir;  &  la  reauête  de  (|ui,  à  miellé 
personne  et  comment  elle  est  notifiée.  —  Ibid.  —  V.  Ci- 
tation. 


CESSION  DE  BIENS. 
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Adjodicat.  déf.,  58, 
Appel,  94,  tB. 
Biens  cédé»,  35. 
Ceftion  judiciaire,  i; 

volontaire,  S. 
Commerçant,  11. 
Communication,  19, 
Comparution,  16. 
Compétence.  16. 
Contr.  par  corps.  11. 
Créanc,  6,  7. 17, 13 

54,S8;«tranfer,14. 
Curateur,  36. 
Débiteur.  39. 


Déclaration  (forme), 

30  et  s. 
Déiaition,  1. 
Délai,  18. 
Dépens,  13. 
Dépôt,  43  et  s. 
Etranger,  4,  8,  11. 
Exclus,  3.  9,  10,  11. 
Expropriation,  3G. 
Extraction,  18, 19. 
Faillite,  14,  18. 
Incarcération,  17. 
Inscription,  11. 


Insertion,  31,  31 
Jour  (indication),  38. 
Jugement.  16,  34. 
Ministère  put»lic,  19. 
Mise  en  liberté.  Il . 
.Nullité,  5,  16. 
Procédure,  17  et  s. 
Propriété.  33. 
Saisi,  10. 
Sauf-conduit,  IS. 
Stellionataire,  8. 
Sursis,  19  et  s. 
Vente,  34  et  s. 


1.  —  C'est  Pabandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes.  —  VI,  285. 

2.  —  Distinction  entre  la  cession  volontaire  et  la  ces- 
sion judiciaire  ou  forcée.  —  Ibid. 

5.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  être  admises  au  béné- 
fice de  cession  de  biens.  —  VI,  29i,  art.  905  et  n«  56i. 

4.  —  Les  étrangers  admis  à  jouir  en  France  des  droits 
civils  peuvent-ils  réclamer  le  bénéfice  de  cession  ?  — 
Q.  305t,  Vf. 

5.  —  La  cession  de  biens  faite  par  un  Français  et 
agréée  à  l'étranger,  où  il  a  formé  un  établissement  de 
commerce,  est  nulle  à  l'égard  des  créanciers  français,  si 
elle  n'est  réitérée  en  France,  conformément  aux  fois  du 
royaume.  —  VI,  29i,  note,  1»  et  3». 

6.  —  La  disposition  de  l'art.  905  peut-elle  être  invo- 
quée contre  an  débiteur  par  un  créancier  autre  ^ue  celui 
envers  lequel  ce  débiteur  se  serait  rendu  stellionataire 
ou  serait  comptable,  ete.  7  —  Q.  3055,  VI. 


7.  —  En  d'autres  termes,  Pexception  fondée  sur  une 
des  qualités  mentionnées  en  l'art.  905  peut-elle  être  op- 
posée par  tout  créancier  indistinctement,  encore  bien  que 
la  qualité  sur  laquelle  l'exception  serait  fondée  n'eiil  neu 
de  relatif  au  créancier  qui  entendrait  s'en  prévaloir?  ~ 
Q.  3055,  VI. 

8.  —  Le  stellionataire  n'est-il  déchu  du  bénéfice  de 
cession  qu'à  Tégard  des  seuls  créanciers  envers  lesquels 
ils  se  serait  rendu  coupable  de  stellionat  ?  —  Q.  d053, 
VI. 

9.  —  Tous  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans 
l'art.  905  pcuvcnt-iU  être  admis  uu  bénéfice  de  cession? 
-  Q.  305b,  VI. 

iO.  —  Uu  saisi,  établi  de  son  consentement  gardien  de 
ses  meubles  et  elTels,  est-il  considéré  comme  dépositaire 

i'udiciaire  ,  et  comme  tel  est-il  non  recevable  à  réclamer 
e  bénéfice  de  cession ,  s'il  ne  représente  pus  les  objets 
confiés  ik  sa  garde  ?  -  Q.  3058,  VI. 

il.  —  Un  Français  est  admis  au  bénéfice  de  cession 
contre  ses  créanciers  étrangers.  —  VI,  296,  note. 

là.  —  Aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable  à 
demander  le  bénéfice  de  cession.  —  Q.  5042,  m  fin  ,  et 
note,  VI,  et  p.  297,  note. 

15.  —  Dépôt  que  doit  faire  le  débiteur  qui  est  dans  le 
cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire.  —  VI,  388,  art.  898 
et  no  561. 

14.  —  Comment  devait  s'efiectuer,  avant  la  loi  de 
1838  sur  Um  faillite*,  le  dépôt  des  titres  dans  le  cas  de 
faillite  du  demandeur?  —  Q.  30i2,  VI. 

Ii$.  —  Sufiisait-il  au  débiteur  de  déposer  un  extrait  de 
son  bilan,  lorsque  ce  bilan  se  trouvait  déjà  déposé  au 
grefl*e  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillile?— 
Q.  3043,  VI. 

16.  —  A  quel  tribunal  appartient  la  connaissance  de» 
demandes  en  cession  de  biens  ?  —  Q.  3044  et  3045,  VI. 

17.  —  Les  créanciers  doivent-ils  être  appelés  sur 
cette  demande  ?  Dans  quelle  forme  doivent-ils  l'être?  — 
Ibid. 

18.  —  Comment  procêdc-t-on  sur  les  assignations  en 
cession  de  biens?  —  Q.  3048,  VI. 

19.  —  La  demande  doit  être  communiquée  an  mini.«- 
têre  public;  les  juges  peuvent  ordonner  qu'il  sera  sursis 
aux  pourauites.  —  VI,  288,  art.  900;  289,  n»  562 

50.  —  Que  doit  faire  le  débiteur*|>our  obtenir  promp- 
lement  une  surséance  k  des  poursuites  qui  ne  sont  pa> 
consommées  ?  —  Q.  5047,  VI. 

51.  —  Le  tribunal  pourrait-il ,  lorsque  les  poursuites 
sont  commencées,  ordonner  qu'il  sei*a  provisoirement 
sursis  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ou  que  le 
débiteur  incarcéré  sera  provisoirement  mis  en  liberté  ?  - 
Q.  3046,  VI.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

M.  —  Pourrait-on  prendre  inscription  sur  les  biens 
du  débiteur  dans  le  cours  de  rinstance  en  cession  ?  — 
Q.  3045  1er,  VI. 

95.  —  En  quels  castes  créanciers  qui  contestent  sont- 
ils  soumis  aux  dépens?  —  VI,  ^. 

24.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  ces- 
sion de  biens  est-il  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
de  rappel,  lorsque  les  exposants  ne  sont  créanciers  que 
d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort?  — 
Q.  3045  bis.  VI. 

25.  —  On  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  le  juge- 
ment qui,  en  donnant  au  demandeur  en  cession  un  délai 
pour  produire  ses  registres  au  greffe ,  lui  accorde  un 
sauf-conduit  pour  se  présenter  à  raudience.  —  VI,  289,  . 
note. 

26.  —  Le  jugement  qui  autorise  la  cession  de  biens 
est-il  nul  pour  n'avoir  pas  ordonné  la  comparution  du 
demandeur  à  l'audience,  afin  de  réitérer  sa  déclaration, 
conformément  à  l'art.  901  ?  -  Q.  3049  ter,  VI. 

27.  —  Le  débiteur  qui  tarde  à  réitérer  sa  cession 

()eut-il  être  emprisonné  par  ses  créanciers,  nonobstant 
e  jugement  ?  -  Q.  3049  bis,  VI. 

28.  —  En  cas  de  détention  du  débiteur,  le  tribunal 
doit  ordonner  son  extraction.  —  VI,  290,  art.  902. 

29.  —  Quelles  sont  les  précautions  requises  pour  l'ex- 
traction du  débiteur?  —  Q.  5050,  VI. 

50.  —  Comment  devrait  se  faire  la  déclaration,  si  le 
débiteur  se  trouvait  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 
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ppéscnler  à  Taudicnce  du  tribanal  de  commerce?  — 
Q.  3050  biê,  VI. 

31.  —  Les  noms,  prénoms ,  profession  el  demeure  du 
débiteur  doivent  être  insérés  dans  un  tableau  public.  — 
VI,  290,  art.  903,  el  n»  573. 

32.  —  Combien  de  temps  celte  insertion  doit-elle  du- 
rer? —  Q.  3051,  VI. 

33.  —  La  cession  de  biens  confèrc-l-elle  aux  créan- 
ciers la  propriété  des  biens  du  débiteur?  —Q.  3054,  VI. 

34.  —  Le  jugement  de  cession  vaut  pouvoir  aux 
créanciers  ù  Pcffet  de  faire  vendre  les  meubles  el  immeu- 
bles du  débiteur.  —  M,  292,  art.  904. 

33.  —  Lorsqu'un  débiteur  se  trouve  en  instance  de- 
vant un  tribunal  pour  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
s'il  lui  échoit  d'autres  biens  pendant  celle  instance,  ils 
doivent  être  compris  dans  la  masse  abandonnée  aux 
créanciers  et  vendus  car  licilalion  devant  le  même  tri- 
bunal, encore  qu'ils  aient  été  cédés  à  un  tiers.—  VI,  292, 
note,  2«». 

36.  —  Est-il  nécessaire  de  faire  nommer  un  curaleur 
aux  biens,  si  un  créancier  du  débiteur  admis  à  la  ces- 
sion veut  en  poursuivre  Tcxproprialion?  —  Q.  3052  et 
3054,  VI. 

37.  —  Quelles  sonl  les  formalités  à  suivre  par  les 
créanciers  qui  font  procéder  à  la  vente  des  biens  de  leur 
débiteur  en  vertu  du  jugement  de  cession?— Q.  3052,  VI. 

38.  —  Le  créancier  qui  poursuit  cette  vente  peut,  s'il 
a  laissé  passer  le  jour  indiqué  pour  I  adjudication  défi- 
nitive sans  y  faire  procéder,  inaiqner  lui-même  un  aulre 
jour,  sans  recourir  de  nouveau  au  tribunal,  pourvu  qu'il 
se  conforme  au  2«  §  de  Tari.  964,  C.  pr.  civ.  —  VI,  292, 
note,  1». 

39.  —  Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens  doit-il 
nécessairement  être  appelé  aux  opérations  préliminaires 
de  la  vente  ?  —  Q.  3052  bis,  VI. 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  —  Qu'est-ce  que  Ton  entend  par  chose  jugée?  — 
Q.  1583,  IV. 

2.  —  Dans  quels  cas  et  contre  quelles  personnes  peut- 
on  opposer  l'autorité  qui  en  résulte?  —  ibid. 

3.  —  En  quelles  circonstances  un  jugement  est-il  ré- 
puté avoir  acquis  ou  non  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
acquiescement  de  la  partie?  —  V.  Acquietcement. 

4.  —  Si  on  a  fait  appel  d'un  jugement  de  défaut,  quoi- 
qu'il fût  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  la 
péremption  de  cet  appel  donnera-l-clle  au  jugement  la 
force  de  la  chose  jugée?  —  Q.  1689  ter,  IV.  —  V.  Juge- 
ment par  défaut. 

K.  —  Quand  doit  être  proposée  l'exception  résultant 
de  la  chose  jugée  ?  —  Q.  739  6i#,  11. 

6.  —  Quelle  est  l'influence  d'une  décision  rendue  au 
criminel  sur  l'instance  portée  devant  les  tribunaux  civils 
notamment  en  matière  de  faux?  —  Q.  859,  II.  —  V.  Ap- 
pel, Arbitrage. 

CITATION. 

Apprenti,  16. 
Ciutiou  k  bref  délti, 

43  et  f . 
CommÎ5sioD,  54. 
Compétence,  10  et  s., 

58,45. 
Copie.  13. 
Défaut,  45. 
Définition,  1,  S. 
Délai,  38 et  f  ;— bref 

délai,  45  et  ». 
Domicile  élu,  <t. 
Enregistrement,  49. 
Fête  légale,  44. 


Omission,  14. 
Origine,  i. 
Prénoms,  7. 
Prescription,  fO. 
Profession,  8. 
Propriétaire,  8. 
Salaire,  SO. 
Signification,   29  et 

s..  47. 
Terrain  litigieux,  i8. 
Visa.  86,  87. 
Voilurier,  «7. 
Voyageur,  i7. 

1.  —  Origine  du  mol  citation.  —  I,  41. 

2.  —  On  appelle  citation  l'exploit  de  demande  formée 
en  justice  de  paix.  —  Ibid. 

3.  — -  La  citation  est  donc  synonyme  ou  d^ajoumement 
ou  d'assignation.  —  Ibid. 

§  1 .  —  Formalités  de  la  citation, 
§  2.  —  Devant  quel  juge  de  paix  la  citation  doit 
être  donnée. 


Formalités,  4  et  s.; 

intrinsèques,  5,  6. 
Frais,  «t,  i5. 
Héritier.  47. 
Heure,  40,  44. 
Hôtelier,  37. 
Huissier,  19  et  s. 
Injures,  36. 
Jour,  44. 
Juge  de  paix,  9,  35, 

45,  46;  (pouvoirs), 

44,  46,  8i. 
Jugement,  49. 


CITATION. 

§  5.  —  Comment  et  par  qui  doit  ie  faire  la  H- 

gniflcation  de  la  citation. 
§  4.  —  Délaie  de  la  citation, 

%i".  —  Formalités  de  la  citation, 

4.  —  N'est-il  pas  une  formalité  préalable  à  remplir  par 
le  demandeur,  avant  de  donner  sa  citation  ?  —  Q.  5  fno- 
ter,  I. 

5.  —  En  quoi  consislent  les  formalités  intrinsèques  de 
la  citation.  —  I,  41,  n»  I*',  in  fin. 

6.  —  But  des  sept  formalités  intrinsèques  dont  elle  se 
compose.  —  1, 41,  n»  l*»". 

7.  —  La  citation  doit-elle  énoncer  les  prénoms  du  de- 
mandeur et  du  défendeur?  —  Q.  1",  I. 

8.  —  Suffit-il  d'indiquer  que  le  demandeur  esl  pro- 
priétaire, quoiqu'il  ait  une  profession?  —  Q.  2, 1. 

9.  —  Doit-on  nommer  le  luge  de  paix  devant  lequel  le 
défendeur  est  cité?  —  Q.  2  dû,  I. 

10.  —  Quand  la  citation  est  donnée  à  comparaître  à 
l'audience  ordinaire ,  est-il  indispensable  d'indiquer 
l'heure?- Q.  3,1. 

il.  —  Si  l'on  doit  indiquer  l'heure  de  la  comparution, 
doit-on  désigner  également  le  jour?  —  Q.  3  bis,  I. 

A^.  —  Doit-on  indiquer  dans  la  citation  la  personne 
à  qui  la  copie  est  remise?  —  Q.  4, 1. 

13.  —  Ne  doit-on  pas  appliquer  aux  citations  cer- 
taines dispositions  du  Code  de  procédure,  au  titre  de  l'A- 
journement J*  —  Q.  4  bis,  I. 

14.  —  Que  peut  ordonner  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  y  a 
omission,  dans  une  citation,  des  formalités  prescrites? 
-  Q  5, 1. 

15.  —  Si  la  partie  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix 
pourrail^il,  s'il  reconnaissait  qu'aucun  préjudice  n  au- 
rait été  porté  au  défendeur  par  la  nullité,  donner  défaut 
contre  lui?  —  Q.  tt  bis,  I. 

{  3.  —  Devant  quel  Juge  de  paix  la  citation  doit  être 
donnée, 

16.  —  Les  apprentis,  ou  leurs  père  et  mère  responsa- 
bles, ne  peuvent  être  traduits,  pour  inexécution  du  traité 
d'apprentissage,  que  devant  le  juge  de  paix  de  leur  do- 
micile. —  I,  45,  note  1. 

i7.  —  Peut-on  citer  valablement  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  la  résidence,  lorsqu'on  allègue  llgno- 
rance  du  domicile  et  que  le  défendeur  ne  prouve  pas 
qu'il  a  un  domicile?  —  Q.  7, 1. 

18.  —  Si  le  lien  de  la  résidence  n'est  pas  connu,  de- 
vant quel  juge  la  citation  doit-elle  être  donnée?  —  Q.  8 
ter,  1. 

19.  —  Le  défendeur  cité  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  sa  résidence  peut,  en  prouvant  qu  il  a  un  domldle 
dans  un  autre  lieu,  requérir  son  renvoi  devant  le  juge 
de  ce  domicile.  —  1,48,  note  1. 

20.  —  Dans  ce  cas,  la  citation  n'est  pas  nulle^  et  a 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  —  Ibid. 

2i.  —  Les  frais  en  doivent-ils  rester  à  la  charge  du 
défendeur?  —  Ibid. 

22.  —  Peut^n  citer  devant  le  juse  de  paix  du  domi- 
cile élu,  conformément  à  Tari.  111  du  God.  eiv.  7  — 
Q.8,L 

23.  —  Si  la  même  action,  dérivant  du  même  titre, 
comprend  à  la  fois  des  chefs  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  et  des  chefs  réservés  aux  tribunaux  ordinaires,  où 
doit-on  porter  l'action?  —  Q.  6, 1. 

24.  —  Devant  quel  juge  de  paix  peut  être  nortée  Tac- 
lion,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs?  —  0*  8  bis,  I. 

25.  —  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent,  lorsque 
l'action  a  pour  objet  des  frais  faits  par  le  greffier  ou 
rhuissier  o  une  justice  de  paix?  —  Ibia. 

26.  —  Devant  q:uel  juge  de  paix  doivent  être  portées 
les  actions  pour  salaire  aux  ouvriers,  aux  gens  de  tra- 
vail, el  celles  pour  injures  verbales  dont  Tari.  10  de  la 


loi  du  S4  août  1790  atiribue  en  outre  la  conaaissanee  aux 
paix?  —  Q.  8  quater,  I. 
Devant  quel  juge  doit  être  portée  TaclioD  entre 


ju^s  de  paix?  —  Q.  8  quater. 
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les  voyageurs,  d^ane  part,  les  hôteliers,  les  voiUiriers  et 
les  carrossiers,  de  1  autre,  k  raison  des  contestations 
dont  la  connaissance  est  attribuée  au  juge  de  paix  par 
Tart.  i  de  la  loi  do  25  mai  1838?—  Q.  8  quinq.,  I. 

28.  —  Lorsque  le  terrain  litigieux  se  trouve  situé 
dans  le  ressort  de  deux  justices  de  paix,  le  demandeur 

5 eut-il  assigner  le  défendeur,  à  son  cnoix,  devant  le  juge 
e  paix  au^il  croira  convenable,  comme  en  matière  per- 
sonnelle/ —  Q.  8  sex.,  I. 


COMMINATOIRE. 


37 


S5. 


Conunent  et  par  gui  doit  se  faire  la  iignification 
de  la  citation. 


99.  —  La  citation  siffniOée  par  un  autre  huissier  que 
celui  qui  est  attaché  à  la  justice  de  paix  du  défendeur 
est-elle  valable?  —  Q.  9,  I. 

50.  —  Dans  une  ville  où  il  v  a  plusieurs  justices  de 
paix,  les  huissiers  qui  y  résident  peuvent-ils  exercer 
concurremment  devant  toutes  ces  justices?—  Q.  9  bis,  I. 

31.  —  La  cédnie,  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  ne 
peut-elle  pas  être  signifiée  par  tout  huissier?—  Q.  10,  I. 

32.  —  Le  iuge  de  paix  pourrait-il  commettre  un  huis- 
sier de  première  instance  d^un  autre  arrondissement  aue 
celui  auquel  ressortit  la  justice  de  paix  du  défendeur  /— 
Q.  M.  L 

33.  —  Est-ce  le  juge  de  paix  compétent  pour  pronon- 
cer définitivement  sur  la  contestation,  ou  celui  dans  le 
ressort  duquel  la  citation  sera  donnée,  qui  doit  commet- 
tre un  huissier  en  remplacement  de  Thuissier  empéclié  ? 
-Q.JS,I. 

34.  —  La  commission  de  Thuissier  doit-elle  être  don- 
née par  écrit?—  Q.  13,  I. 

35.  —  La  citation  peut-elle  être  remise  à  la  personne 
de  Passigné  trouvé  hors  du  lieu  de  son  domicile?  — 

Q  u,  r. 

36.  —  Si  Thuissier  ne  trouve  personne  au  domicile, 
est-il  obligé  de  présenter  la  copie  à  un  voisin,  avant  de 
la  remettre  au  maire?  —  Q.  15, 1. 

37.  —  En  cas  d^absence  du  maire  ou  de  Tadjoint,  ou 
du  refus  de  leur  part  de  viser  l'original,  que  doit  faire 
rhuissier?  —  Q.  Ï6,  I. 

Si.  —  Délais  de  la  citation. 

38.  —  La  citation  peut-elle  être  donnée  à  un  délai 
plus  long  que  celui  d'un  jour  franc  fixé  par  Tart.  5  du 
Cod.  proc.  civ.  ?  —  Q.  i7,  L 

39.— Qu*arrive-t-il  si  la  citation  est  donnée  à  un  dé- 
lai trop  court?  —  Q.  18, 1. 

40.  —  Lorsque  la  copie  a  été  remise  au  défendeur  en 
parlant  à  sa  personne,  dans  le  lieu  même  où  siège  le  juge  , 
de  paix,  faut-il  augmenter  le  délai  ordinaire  en  raison 
de  l'éloignement   de   son    domicile,   conformément  à 
I  art.  JO^?  -  Q.  19, 1. 

4i.  —  La  distance  dont  il  s^agit  en  Part.  5  est-elle 
toujours  celle  qui  se  trouve  entre  le  domicile  du  défen- 
deur et  le  lieu  où  se  tient  ordinairement  laudience  du 
juge  de  paix?  —  Q.  20, 1. 

42.  —  Comment  se  règle  Taugmentation  de  délai 

frescrite  par  Part.  5  lorsque  la  distance  est  de  i  è  5  ou  de 
0  à  1 1  mvriamètres  7  Aura-t-on  égard  à  la  fraction  en 
sorte  que  Pon  accorderait  pour  4  à  5  myriamètres  deux 
jours,  comme  s^il  y  en  avait  6  ;  pour  10  à  H,  quatre 
Jours  comme  s'il  y  en  avait  12?  —  Q.  21,  I. 

43.  —  Dans  quels  cas  et  comment  une  citation  peut 
être  donnée  &  bref  délai.  —  i,  54.  art.  6,  et  n«  6. 

44.  —  Dans  les  cas  d'urgence,  le  juge  de  paix  peut  au- 
toriser la  notification  d'une  citation,  soit  à  une  heure  in- 
due, soit  à  un  jour  de  fête  légale.  —  I,  54,  note  2. 

43.  —  Est-ce  le  juge  de  paix  compétent  pour  con- 
naître de  la  eooleslalion.  ou  celui  dans  le  ressort  duquel 
la  citation  est  donnée,  qui  doit  délivrer  la  cédule  pour 
abréger  les  délais  ?  —  Q.  22, 1. 

4o.  —  Le  juffe  de  paix  est-il  obligé  d^écrire  lui-même 
les  cédules  en  abréviation  de  délai?  —  Q.  23, 1. 

47.  —  La  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix,  pour 
appeler  &  bref  délai  on  individu  alors  existant,  ou  dont 
le  décès  n>st  pas  encore  connu,  est-elle  valablefflenl  no- 
tifiée à  ses  hériUers  ?  —  Q.  24, 1. 


48.  —  La  citation  à  bref  délai ,  en  vertu  de  cédule, 
doit-elle  être  donnée  pour  comparaître  au  lieu  ordinaire 
des  audiences?  —  Q.  24  bis,  I. 

49.  —  Le  jugement  à  intervenir  sur  citation  h  bref 
délai  peut^il  être  rendu  avant  l'enregistrement  de  l'ex- 
ploit? —  Q.  25,  1.  —  V.  Conciliation,  Juge  de  paix. 

CLAMEUR  DE  HARO. 

Ce  que  c'était.  —  VI,  88,  note. 

CLAUSE  COAIPROIIII880IRE. 

Y.  Compromis. 

CLAUSE  DE  VOIE  PARÉE. 

On  appelait  ainsi  la  convention  portant  cju'à  défaut 
d'exécution  des  engagements  pris  envers  lui,  le  créan- 
cier aurait  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son 
débiteur,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
saisie  immobilière.  —  Q.  2199,  V. 

CODE  DE  PROCEDURE. 

1.  —  Ordonnances  en  vigueur  avant  le  Code  de  procé- 
dure. —  1,  Introd.f  n««  14  et  15. 

2.  —  Vices  de  l'ordonnance  de  1667.  —  1,  Introd., 
no  16. 

3.  —  Abrogation  de  cette  ordonnance  par  la  loi 
du  3  brumaire  an  ii.  —  Ibid.»  n**  17. 

4.  —  Abus  nés  de  cette  loi.  —  /6irf.,  n»  18. 

3.  —  Rétablissement, par  provision,  de  l'ordonnance 
de  1667  et  des  règlements  postérieurs.  —  Ibid. 

6.  —  Promulgation  du  Code  de  procédure  et  abroga- 
tion de  toutes  les  lois  antérieures.  —  I,  Introd.»  n»«  19  et 
20;  VI,  567,  art.  1041  et  n»  6^5. 

7.  —  Plan  du  Code  de  procédure.  —  I,  Introd.,  n«»»  22 
et  suivants. 

8.  —  L'abrogation  prononcée  par  le  Code  de  procé- 
dure (art.  1041)  peut-elleètre  étendue  k  des  matières  ré- 
gies par  des  lois  spéciales  antérieures  à  ce  Code?  — 
Q.  3434,  VI. 

9.  —  Quelles  sont  les  affaires  qui  ne  doivent  pas  être 
rangées  dans  la  classe  des  procès  intentés  antérieure- 
ment au  i"  janvier  1807,  et  doivent  être  instruites  et 
jugées  conformément  au  Code  de  procédure.  —  Q.  3452, 

COLLATION  DE  PIÈCES. 

On  appelle  ainsi  la  comparaison  c^ue  l'on  fait  des  copies 
de  pièces  avec  leurs  originaux.  —  M,  182,  note. 

COLLOCATION.  — V.  Distribution  par  con- 
tribution, Ordre. 

COniÉDIENS  AMBULANTS. 

N'ont  pas  de  domicile  connu.  —  1 ,  324,  note. 

COMMAND  (déclaration  dk)»  —  V.  Saisie 
immobilière. 

COMmANDEAIENT. 

Ne  fait  point  courir  les  intérêts  des  intérêts.  —  I,  217. 
—  V.  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution,  Saisie  immobilière. 

COMMINATOIRE. 

Objet  de  Paction  en  lief  de  comminatoire,  et  où  cette 
action  doit  être  notifiée.  —  Q.  349,  I. 

COMMINATOIRE  (peine). 

i.  —  On  appelle  peines  comminatoires  celles  qui  sont 
établies  par  les  lois  ou  jugements  contre  ceux  qui  contre- 
viennent à  quelque  chose,  mais  qui  ne  sont  point  exécu- 
tées à  la  rigueur.  —  VI,  526,  noie. 

2.  —  Origine  de  Part.  1029,  Code  i 


•  Origine  de  Part.  1029,  Code  proc.  civ.,  qui  vent 
*  ■  •  •  onon- 

ôécs  dans  ce  Code  ne  soit  comminatoire.  —  Vl ,  526 , 


qu'aucune  des  nullités ,  amendes  et  déchéances  pronon- 
oécs  dans  ce  Code  ne  soit  comminatoire.  —  VI ,  *"^ 
n«  613. 


3.  —  Est-il  d^autres  peines  que  Ponpeut  ou  non  con- 
sidérer comme  comminatoires?  —  Q.  5o9i,  VI. 
V.  Amende,  Déchéance. 
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COMMISSAIUE-PUISEIIU. 

Caractère  des  commissaires-priseurs ,  et  nature  de 
leurs  fonctions.  —  V.  59,  noie.  —  V.  Saisie-brandon, 
Saisie-exécution^  Scellés,  Vente  de  meubles. 

GOBI  MISSION  ROGATOIRE. 

I.  —  En  quels  cas  les  juges  peuvent  décerner  des  com- 
missions rogatoires.  —  VI,  555,  art.  1035. 

2  —  La  commission  doit-elle  être  décernée  par  lei'u- 
gement  même  qui  ordonne  l'opération?  —  Q.  3418,  VI. 

5.  —  Le  tribunal  ou  le  juge  commis  pourraient-ils  re- 
fuser de  remplir  le  mandat  qui  leur  est  confié?  — 
Q.  3419  bis,  VI. 

4.  —  Le  greffier  du  tribunal  commis  doit-il  envoyer  la 
minute  ou  seulement  une  expédition  au  tribunal  com- 
mettant?— Q.  3419  ter,  VL 

5.—  Les  tribunaux  ont  la  faculté  de  révoquer  les  com- 
missions qu'ils  ont  décernées  pour  des  actes  d'instruc- 
tion tant  qu'elles  n'ont  pas  reçu  de  commencement 
d'exécution.  —  VI,  555,  note  2.'— V.  Arbitrage,  En- 
quête, Interrogatoire  stir  faits  et  articles. 

COMMUNAUTÉ. 

1.  —  Où  doivent  être  faites  les  renonciations  à  com- 
munauté. —  VI,  387,  art  997. 

â.  —  Quel  est  le  tribunal  au  greffe  duquel  on  doit  pas- 
ser la  déclaration  de  renoncer  à  la  communauté?  — 
Q.  3243,  VI. 

3.  —  La  partie  qui  renonce  à  la  communauté  doit-elle 
être  assistée  d'un  avoué?  -r  Q.  3241,  VI. 

4.  —  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  doit-elle 
faire  serment  qu'elle  n'a  rien  détourné,  fait  ni  vu  dé- 
tourner, directement  ou  indirectement,  et  qu'elle  ne  s'est 
point  immiscée?- /6irf.  et  Q.  3242,  M. -\. Compte,  n«  59. 

COMMUNE. 

1.  —  Comment  une  commune  doit  être  assignée.  — 
I,  323,  art.  69,  S  5. 

2.  —  L'assignation  donnée  à  une  commune  peut-elle 
être  remise,  en  l'absence  du  maire,  à  un  adjoint  ou  à  un 
conseiller  municipal?  —  Q.  570  oet.,  I. 

3.  — •  Faut-il  que  l'huissier  s'adresse  successivement 
au  maire,  aux  adjoints  ou  aux  conseillers  municipaux, 
avant  de  remettre  la  copie  au  juge  de  paix  ou  au  procu- 
reur du  roi  ?  —  Ibid. 

4.  —  Quid  en  cas  de  contestation  entre  deux  sections 
de  commune? —  Ibid. 

tt  —  Les  exploits  concernant  les  communes  peuvent- 
ils  être  laissés  au  domicile  des  maire,  adjoint  ou  conseil- 
lers, entre  les  mains  de  leurs  parents,  serviteurs  et  em- 
plovés  ?  —  Q.  370  novies,  l. 

6.  —  Les  communes  et  les  établissements  publics  sont 
tenus,  pour  former  une  demande  en  justice,  de  se  con- 
former aux  lois  administratives.  —  VI,  538,  art.  1032.  et 
no  616. 

7.  —  Qu'est-ce  que  les  lois  administratives  prescrivent 

f)Our  qu'une  commune  ou  un  établissement  public  puisse 
brmer  une  demande  en  justice?  —  Q.  3402,  VI. 

8.  —  L'autorisation  est-elle  nécessaire  tant  pour  la  de- 
mande que  pour  la  défense?  ^  Q.  3403,  VI. 

9.  —  Les  communes  et  les  établissements  publics  ont- 
ils,  en  toute  affaire  indistinctement,  besoin  d'autorisation 
pour  plaider  en  défendant?  —  Q.  3404,  VI. 

10.  —  Les  communes  ont-elles  besoin  d'autorisation 
afin  de  prendre  des  mesures  conservatoires,  d'appeler  ou 
de  défendre  en  cause  d'appel,  et  afin  de  se  pourvoir  en 
cassation?  —  Q.  3405 ,  VI. 

il.  —  Lorsqu'une  commune  ou  un  établissement  pu- 
blic ne  sont  autorisés  à  plaider  qu'au  milieu  des  erre- 
ments d'une  procédure  faite  sur  une  demande  qui,  quant 
à  son  objet,  exigeait  l'autorisation  dès  le  principe,  tous 
les  exploits  et  actes  antérieurs  seraient-ils  validés  par 
cette  autorisation?  —  Q.  5406,  VI. 

12.  —  Le  défaut  ^l'autorisation  opére-t-il  contre  les 
communes  ou  les  établissements  publics  une  nullité  abso- 
lue que  leurs  adversaires  puissent  opposer  en  tout  état 
de  cause?  —  Q.  3407,  VI. 

^3.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut-il  refuser  l'auto- 


COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 

risation?  et,  en  cas  de  refus,  quel  genre  de  pourvoi  les 
communes  et  établissements  publics  penvent-Os  exercer  7 
-  Q.  3408,  VI.  *^  ' 

COMMUNICATION. 

Définition  de  ce  mot.  —  1, 397,  note  2. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES  {i). 

Acte  d'avoué,  6. 
Appel,  8. 

Avoa^,  18,  Mets. 
CiHiimun.  (forme),  14 

ct8.;feffeu),80,  31. 
Conclutiont,  0. 
Condamnât.,  SS  et  s. 
Contrainte,  28  et  s.; 

—  par  corps,  i7. 
Convent.  verbale,  8. 


Délai,  10,  19,  30. 
Demandeen  commun. 

(forme),  6,  9,  10; 

(eflet),  SI. 
Déplacement,  14et  •. 
Garantie,  6. 
Intervention,  7. 
Oppocition,  18. 
Ordonnance,  S8  et  s. 


Pièeec,  1,  5  et  •.  ;  — 

décisive»,  f . 
Plaidoirie,  t. 
Refus,  II,  11. 
Beraise    des    piices 

oommuniq.,11  et  s. 
Requête,  tS  et  s. 
Sifiiiification,  17. 
Spéciflcfltion,  11. 


i.  —  Quand  et  comment  une  partie  peut,  dans  les  af- 
faires d*audience,  demander  communication  des  pièces 
employées  contre  elle.  —Il,  193,  art.  188,  et  n«  146; 
143,art.i89etn»147. 

2.  —  Quid  si  une  pièce  décisive  est  employée  pour  la 
première  fois  à  Taudrience  dans  la  plaidoirie?  —  II,  195, 
n«  147. 

,5.  —  Ne  pourrait-on  demander  communieation  de 
pièces  autres  que  celles  qui  ont  été  signifiées  ou  em- 
ployées ?- Q.  788,  II. 

4.  —  Les  magistrats  ont  le  droit  d'ordonner  tonte 
communication  qui  peut  servir  &  éclairer  leur  con- 
science. —  II ,  194,  note. 

8.  —  Peuvent-ils  ordonner  une  communication  lors- 
que le  demandeur  ne  s^appuie  que  sur  une  conventioa 
verbale?  —  Ibid. 

6.  —  Quand,  sur  la  déclaration  de  l'appelé  en  garan- 
tie, le  défendeur  originaire  obtient  sa  mise  hors  de  eaose, 
sauf  à  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droiu,  le 
demandeur  originaire  peut  lui  demander  communica- 
tion de  ses  pièces  par  un  simple  acte  d'avoué ,  et  sans 
recourir  à  une  demande  principale,  précédée  du  prélimi- 
naire de  concilialion.  —  II,  19a.  note,  7*. 

7.  —  Une  communication  de  pièces  n'est  pas  néces- 
saire pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l'in- 
tervention de  diverses  parties  doit  être  formée  par  re- 
quêtes séparées.  —  II,  193,  note  2,  3«. 

8.  — Peut-on  demander  sur  Tappel  communication 
d'une  pièce  déjà  communiquée  en  première  instance?  — 
Q.  789  6i*.  II. 

^  9.  —  Les  juges  ne  sont  tenus  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  communication  de  pièces,  qu'autant  que  cette 
demande  a  été  formée  par  des  conclusions  signulées  oo 
prises  à  l'audience.  —  II,  193,  note  2,  5«. 

10.  — De  quelle  époque  court  le  délai  de  trois  jours  ac- 
cordé pour  ffemander  communication  des  pièces,  lorsque 
la  copie  en  a  été  donnée  avec  l'exploit  d'assignation,  n'a- 
près  l'art.  65?  —  Q.  789,  II. 

11.  —  Qu'est-ce  qui  résnllerait  du  refus  de  eommooi- 
quer  une  pièce,  sur  le  fondement  quVIle  serait  écarée ? 
—  Q.  790,  II.  "* 

IS.  —  La  communieation  doit  èlre  ordonnée  sans  spé- 
cification des  pièces,  titres  ou  papiers  articulés  dans  la 
demande,  afin  de  ne  pas  faire  préjuger  rexisienee  con- 
testée d'une  partie  de  ces  papiers.  —  II,  193,  noie  2,  6«». 

13.  —  Une  partie  ne  peut  refuser  communication  de 
ses  pièces  à  l'avoué  de  sa  partie  adverse,  sous  prétexte 
que  celle-ci  les  connaît  extrajadiciairement.  —  il ,  133 . 
note,  8*. 

14.  —  Quand  la  communication  de  pièces  doit  être 
faite  avec  ou  sans  déplacement.  —  II,  195,  art.  189,  et 
n»  147. 

15.  —  Est-ce  à  l'avoué  qui  fait  lin  eommonieatîoB 
qu'appartient  le  choix  entre  les  deux  nodes  de  comia- 
nication?  —  Q.  790  bis.  II. 

16.  —  Quand  les  pièces  nécessaires  à  une  partie  poor 
défendre  sur  l'appel  se  trouvent  arrêtées  par  des  oppoci- 


(1)  La  communication  dont  il  s'agit  ici  est  celle  qui  «  lien  dus 
les  affaires  d'audience.  Pour  la  communication  dans  les  aAifM 
dont  l'instruction  e«t  ordonnée  par  écrit,  F.  le  mot  imstnetim 
par  écrit. 
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tions  entre  les  ouiins  de  Tavoué  de  première  instance,  la 
Cour  peut  ordonner  qu^elles  seront  déposées  à  son  greffe, 
afin  que  les  parties  ou  leurs  avoués  puissent  en  prendre 
communication.  —  II,  193,  note  2,  !<>. 

17.  —  Dans  une  instance  en  faillite,  la  communica- 
tion des  livres,  registres  et  papiers,  demandée  par  un 
des  créanciers,  dott  avoir  lieu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  non  chez  un  des  syndics.  —  II,  195,  noie. 

18.  —  L'art.  i69  s'applique-t-il  à  tous  les  cas  où  il  y 
a  dépôt  de  pièces  au  greffe,  notamment  dans  Tespèce  de 
l'art.  97.  -  0.  792,  II. 

19.  —  Délai  pendant  lequel  la  eommunication  doit 
être  prise.—  II,  196,  art.  190,  et  n»  148. 

20.  —  Pent-on  obtenir  la  prorogation,  soit  du  délai 
convenu,  soit  de  celui  qui  serait  fixé  par  le  jugement  ou 
par  la  loi  ?  -  Q.  793,  II. 

21.  —  Mode  de  rétablissement  des  pièces  communi- 
quées. —  II,  197,  n-»  U9. 

32.  —  Condamnations  encounies  par  Tavoué  qui  n'a 
pas  rétabli  les  pièces  dans  le  délai  prescrit.  —  li,  196, 
art.  191  et  n»  149. 

25.  —  Ces  condamnations  peuvent  être  poursuivies 
sur  simple  requête  de  la  partie  adverse.  —  II ,  197, 
n"  149. 

24.  —  Cette  requête  doit-elle  être  signifiée  avant  Tor- 
donnanee  7  —  11, 196,  note. 

28.  —  Est-ce  au  tribunal  entier  ou  au  président  seul 
auMl  faut  adresser  requête  ou  mémoire  afin  d'obtenir 
I  ordonnance  de  contrainte  à  fin  de  remise  de  pièces.  ~ 
Q.  794,  II. 

26.  —  La  contrainte  doit-elle  être  prononcée  contre 
l'avoué  retardataire,  même  dans  le  cas  où  Tintérêt  de  la 
partie  n'excéderait  pas  la  valenr  de  300  fr.  —  Q.  794 
hi».  II. 

27.  —Doit-on,  indépendamment  de  la  signification  de 
l'ordonnance  par  acted^avoué,  la  signifier  une  seconde  fois 
par  exploit  pour  faire  coorir  le  retard  et  exercer  la  con- 
trainte par  corps  et  lesautrescontraintes?— Q.7936M,  II. 

28.  —  Comment  doit  être  formée  et  jugée  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  rétablissement  des  pièces.  —  II, 
198,  art.  192  et  n»  150. 

29.  —  Quelles  sont,  outre  la  contrainte  et  les  domma- 
ges-intérêts encourus  par  l'avoué  qui  succombe ,  les 
peines  que  le  tribunal  peut  prononcer?  —  Q.  795,  II. 

30-  —  Une  pièce  communiquée  devient-elle  com- 
mune aux  deux  parties?  —  Q.  791,  II. 

31.  —  La  demande  encommunication  des  pièces  n'em- 
porte point  consentement  à  ce  que  ces  pièces  restent  au 
procès  ;  elle  est  toujours  censée  faite  sons  la  réserve  de 
les  faire  rejeter  s'il  y  a  lieu.  —  II,  193,  note,  2". 

COMPARUTION  PERSOI^IMELLE. 

1.  —  Elle  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  civils 
comme  par  les  tribunaux  de  commerce.  —  1, 420,  n»  85. 

2.  —  Les  juges  ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  une  demande  en  comparution 
de  parties?  —  Q.  502  ter,  I. 

3.  —  Le  jugement  ^ui  ordonne  la  comparution  des 
parties  est-il  préparatoire  ou  interlocutoire;  —  Q.  501, 1. 

4.  —  Ce  jugement  doit-il  être  levé  et  signifié?  — 
Q.  502,1. 

tf.  —  A  qui  la  signification  doit-elle  être  faite?  — 
Ihid, 

6.  —  Peut-on  interroger  les  parties  séparément,  ou  or- 
donner la  comparution  d'une  seule?  —  Ibid. 

7.  —  Quel  est  l'effet  de  la  non-comparution ,  particu- 
lièrement lorsqu'elle  est  ordonnée  dans  une  cause  où  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible?  —  Q.  502 
oia,  I.—  V.  Conciliation^  Juge  de  paix.  Séparation  de 
corps. 

COMPENSATIOl^. 

1.  —  Il  ne  s'opère  point  de  compensation  à  l'égard  du 
créancier  bypotnécaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de 
l'immeuble  entre  le  prix  de  son  adjudication  et  le  mon- 
tant de  sa  créance,  dont  l'existence  peut  être  contestée 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix.  —  VI,  366,  note,  2o. 

2.  —  A  l'égard  de  la  compensation  qui  s'établit  en 
matière  de  dépens,  voyez  le  mot  Dépent,  ^  2. 
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Action  mixte,  10,  — 

—  personii.  8  et  s. 

-  réelle,  1G  et  s. 

Ajournement,  SS. 

Appel,  53,  85  et  »., 
48.  49,  6S. 

ÀBfurance  marit.,  47. 

Billet  iioidre,  46. 

Bornage,  47. 

Cararlèrp,  «,  3. 

Cause  sommaire,  K6. 

Cassation,  48,  49. 

Changemeut  du  do- 
micile, II,  1i. 

Chefs  distnets,  7. 

Comm.  de  pièces,  SO. 

Consentem.  mutuel, 
50.  81. 

Constitution  d'aveu/^, 
20. 


Contestation  entre  as- 
sociés, 45. 

Débiteur  solidaire,  8i 

Déchéance,  i8  et  s., 
45. 

Déraillance,  33,  84. 

Définition,  1. 

Demandeur,  41. 

Domicile  élu,  20. 

Enquête,  4i. 

Etranger,  10,  iO,  36. 

Exception  d'incompé- 
tence. Si  et  s. 

Faillite,  tO. 

Garantie,  20. 

Incompétence,  24  et 
s.;— radicale.  S,  48, 
49  ;  —  raiione  ma- 
te riœ,  37  et  s. 
—  ratione  ptraonœ, 
27.  35,  86,  46. 


Jugement     préparât. 

(exéoutionj,  43;   — 

sur  le  fona,  58  et  s. 
Mise  en  cau^e,  34. 
Nullité,  64. 
Obligat.  divisib.,  44. 
Opposition,  33,  34. 
Procédure,  55  et  s.  — 

volont.,  45,  47.  .    „ 
Provision,  82. 
Reconnaissance,  52. 
Renvoi,   24  et  s.  — 

d'offic,  30,  40. 
Séparât,  de  corps,  42. 
Société,  20. 
Succession,  20. 
Tribunal   de  romni., 

3,  45  et  s.,  59;  — 

civils,  4,  6,  7. 


§  i».  —  Noti&ns  générales, 

§  2.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître d'une  action. 

§  3.  —  Des  demandes  en  renvoi  pour  cause 
d'incompétence, 

S  4.  —  Comnèent  doit  être  jugée  la  demande 
en  renvoi. 

Si".  —  Notion»  générales. 

1.  —  Définition  du  mol  compétence.  —  I ,  Introd., 
no  78. 

2.  —  Ce  qui  détermine  la  compétence  des  tribunaux. 
—  I,  Introd.,  nt78  ;  218,  n«  50. 

5.  —  Caractère  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils. 
Il,  I2i,  note2. 

4.  —  Ces  tribunaux  peuvent  connaître  des  contesta- 
tions élevées  relativement  à  des  efTcts  de  commerce,  si 
les  parties  procèdent  volontairement  devant  eux.  —  II, 
124,  note. 

5.  —  Mais  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  ju- 
ger des  alTaircs  civiles,  même  du  consentement  des  par- 
lies.  —  Ibid. 

6.  —  Pourquoi ,  lorsque  l'afTaire  appartient  à  l'auto- 
rité administrative,  l'incompétence  des  tribunaux  civils 
est  radicale.  —  11,  12i,  note  2. 

7.  —  Lorsqu'une  action  renferme  deux  chefs  distincte, 
l'un  de  la  comj)étence  du  juçe  de  paix,  l'autre  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  un  tribunal  civil  ne 
peut  pas  retenir  la  connaissance  de  ces  deux  chefs.  —  II. 
127,  note,  5«. 

S  2.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
d'une  action, 

8.  —  En  matière  personnelle,  l'action  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du'.défendeur,  ou,  s'il  n'en 
a  pas,  devant  celui  de  sa  résidence.  —  1,  217,  art.  59. 

9.  —  Quid  si  le  défendeur  n'a  pas  de  résidence  con- 
nue? —  1, 217,  note  3;  Q.  371  bis. 

10.  —  L'action  personnelle,  intentée  contre  un  regni- 
cole  et  un  étranger  simultanément,  peut-elle  être  portée 
devant  un  tribunal  quelconque  du  royaume,  ou  bien 
doit-elle  l'être  devant  celui  du  domicile*du  resnicole?  — 
Q.  257  bis,  I. 

il.  —  Lorsque  l'action  a  été  portée  au  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  le  changement  de  domicile  pendant 
Pinstance  n'entralne-t-il  pas  le  renvoi  de  la  cause  devant 
le  juge  du  nouveau  domicile?  —  Q.  25i,  I. 

12.  —  Spécialement,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  le  changement  de  domicile  du  mari  survenu  de- 
puis l'ordonnance  du  président  portant  permission  d'as- 
signer, est-il  ou  non  attributif  de  la  contestation  au  tri- 
bunal de  son  nouveau  domicile  ?  —  ibid. 

13.  —  La  seconde  disposition  de  l'art.  59,  qui  porte 
que,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'action  peut  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d  eux,  an  choix 
du  demandeur,  doit-elle  recevoir  son  application,  lors- 
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que  les  défendeurs  ne  sont  pas  obligés  d'une  manière 
égale  et  semblable  7  —  Q.  255, 1. 

14.  —  Si  plusieurs  personnes  ont  contracté  ensemble, 
sans  solidarité,  une  obligation  divisible,  comme  si  elles 
ont  emprunté  ensemble  une  somme  d'argent,  y-a-l-il  lieu 
à  la  faculté  accordée  par  la  deuxième  disposition  dé  Tar- 
ticle59?  — Q.  256,  I. 

15.  —  Lorsque  le  véritable  intérêt  de  la  cause  est  tout 
entier  entre  deux  individus ,  le  demandeur  peut-il  don- 
ner plusieurs  adversaires  pour  avoir  Toccasion  de  dis- 
traire le  défendeur  principal  de  ses  juges  naturels?  — 
Q.  257,  I. 

16.  —  Tribunal  devant  lequel  Taetion  doit  être  portée 
en  matière  réelle.  —  I,  217,  art.  59. 

17.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
d'une  action  en  bornaffe ,  si  les  héritages  ^uïl  s^agit  de 
borner  sont  situés  dans  divers  arrondissements?  — 
Q.  258  bi8,  I. 

18.  —  L'action  réelle ,  commencée  devant  le  tribunal 
compétent,  peut  être  continuée  devant  ce  tribunal,  quoi- 
que Varrondissement  ait  été  réduit  pendant  le  cours  du 

Crocès,  et  que  la  partie  dans  laquelle  étaient  situés  les 
iens  soit  attribuée  à  un  nouveau  tribunal.  —  Q.  254, 1. 

19.  — -  Le  demandeur  qui,  en  matière  mixte,  a  cité  son 
adversaire  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile ,  ne  peut-il  plus  jouir,  pour  rajournement  devant 
le  tribunal ,  de  Toption  que  lui  accorde  l'article  59?  — 
Q.  259  6/f,  I. 

20.  —  Sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  tribunal  com- 
pétent en  cas  de  domicile  élu,  ou  pour  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  à  nn  étranger,  à  une  faillite,  en  ma- 
tière de  garantie,  et  sur  celles  qui  concernent  une  tociété 
ou  une  succession,  voyez  chacun  de  ces  différents  mots. 

S  3.  —   Des  demandes  en  renvoi  pour  cause  d'incompé- 
tence  (1). 

21.  —  Causes  d'incompétence  qui  peuvent  autoriser 
une  demande  en  renvoi.  —  II,  128,  n*  128. 

22.  —  Le  défendeur  qui  aurait  un  déclinatoire  à  op- 
poser, pourrait-il  s'adresser  au  tribunal  auquel  il  pré- 
tend que  la  connaissance  de  l'affaire  appartient,  afin, 
que  ce  tribunal  en  fit  l'évocation?  —  Q.  711,  II. 

25.  — L'exception  d'incompétence  peut-elle  être  pro- 

8 osée  par  une  partie  autre  que  celle  à  laquelle  la  signi- 
cation  a  été  faite  ,  sMI  est  de  son  intérêt  de  décliner  la 
juridiction  qui  a  été  saisie?  —  Q.  753  bis,  II. 

24.  —  La  demande  en  renvoi  doit  être  formée  avant 
toutes  autres  exceptions  ou  défenses.  —  II,  118,  art.  169. 
215.  — ;  Le  défendeur  qui  a  comparu  en  bureau  de  paix 
où  il  était  cité  comme  ayant  son  domicile  dans  l'arron- 
dissement de  ce  bureau,  et  qui  n'a  point  opposé  son  dé- 
clinatoire, est-il  recevable  à  décliner  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  ce  bureau  ?  —  Q.  714,  II. 

26.  —  Le  défendeur  peut-il  décliner  un  tribunal 
comme  n'étant  pas  celui  de  son  domicile,  s'il  s'est  dit,  en 
bureau  de  paix  et  dans  plusieurs  actes  antérieurs  à  l'as- 
signation, et  signifiés  à  sa  partie  adverse,  domicilié  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal?—  Q.  715,  II. 

27.  —  Le  mot  exception  de  l'art.  169  doit-il  être  en- 
tendu dans  ce  sens  qu'une  exception  d'incompétence  ra- 
tione  personœ  soit  couverte  après  la  présentation  d'une 
incompétence  ratione  matstriœ?  —  Q.  710  bis.  II. 

28.  —  La  partie  qui  a  proposé  d'abord  des  exceptions 
autres  que  l'exception  déclinatoire,  ou  qui  a  fourni  des 
défenses  au  fond,  est-elle  déchue  du  droit  d'opposer  dé- 
sormais cette  exception?  —  Q.  710,  et  note,  3«,  II. 

29.  —  Le  déclinatoire  serait-il  couvert  par  la  consti- 
tution d'avoué,  sans  protestation  ni  réserve?  —  Q.  746, 

50.  — ...  Ou  par  une  demande  en  communication  de 
pièces?  Ne  faut-il  pas  distinguer, pour  la  solution  decette 
question,  entre  le  cas  où  la  demande  en  communication 
a  trait  au  fond  et  celui  où  elle  n'a  pour  objet  que  d'éclai- 
rer le  défendeur  sur  la  nature  de  Taction  ?  —  6.  718  et 
note  2,  II. 


{<)  Voyet,  pour  les  demtndes  en  renvoi  fondées  sur  la  liSispen- 
•lue  ou  la  CMn€xité.  chacun  de  ces  mots. 
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51.  —  Le  défendeur  qui  a  appelé  garant,  on  qui  a  de- 
mandé au  tribunal,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
qu'un  tiers  fût  rais  en  cause,  ne  s'est-il  pas  rendu  oon 
recevable  à  décliner  ce  tribunal?  —  Q.  719,  II. 

52.  —  La  reconnaissance  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, faite  par  un  débiteur  solidaire,  peut  être  opposée 
à  son  codébiteur.  — •  II,  117,  note  2. 

55.  —  Un  défaillant  qui  aurait  formé  opposition  co 
temps  utile,  ou  qui,  après  avoir  laissé  passer  le  délai  de 
l'opposition,  se  pourvoirait  par  appel,  pourrait-il,  sur 
l'opposition  ou  sur  l'appel,  opposer  une  exception  décli- 
natoire ?— Q.  712,  II. 

54.  —  Si  le  défaut  a  été  rendu  faute  de  plaider,  après 
un  écrit  de  défense  fourni  par  le  défaillant,  celui-ci  sera- 
t-il  eneore  recevable  à  proposer,  sur  son  opposition,  ane 

.demande  en  renvoi?  ~  Q.  713,  II. 

55.  —  Le  déclinatoire  ratione  persona  ne  peut  être, 

four  la  première  fois,  proposé  en  cause  d'appel.  —  II, 
18,  note;  119,  note  1". 

56.  —  L'incompétence  résultant  de  la  qualité  d'étrui- 
ger  est  couverte ,  si ,  en  appel,  le  moyen  d'incompétence 
n'est  pas  plaidé,  bien  que  ce  moyen  ait  été  présenté  en 

fremière  instance  et  reproduit  dans  l'acte  d'appel.  —  If, 
18,  note,  4».  *^ 

57.  —  Le  déclinatoire  ratione  materiœ  peut  être  pro- 
posé en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  —  Il ,  123, 
art.  170,  note,  5°,  et  n»  128. 

58.  —  L'incompétence  d'un  tribunal  qui  n'est  pas  ce- 
lui de  l'ouverture  d'une  succession  peut-elle  être  consi- 
dérée comme  une  incompétence  ratione  materiœ?  — 
Q.  724  bis.  II. 

59.  —  Le  tribunal  est  tenu  de  renvoyer  d'office  devant 
qui  de  droit,  lorsque  ce  déclinatoire  n'est  pas  opposé.  — 
II,  123,  art.  170.  ^^^ 

40.  —  Cas  dans  lequel  le  tribunal  n'est  pas  teno  de 
prononcer  le  renvoi  d'office.  —  II,  124,  n«  i^,  tH/fn.,  et 
note. 

41.  —  Le  demandeur  pourrait-il  lui-même  former  la 
demande  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence  ratUme 
materiœ?  -  Q.  722,  II. 

^  42.  —  Lorsqu'un  défendeur  sur  une  action  réelle  sou- 
tient que  l'objet  litigieux  n'est  pas  compris  dans  les  li- 
mites du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  juridiction  da 
tribunal  où  il  a  été  assigné,  ce  tribunal  peut-il,  pour 
statuer  sur  le  déclinatoire ,  ordonner  une  enquête  en 
vérification  du  fait?  —  Q.  709,  II. 

45.  --  L'exécution  d'un  jugement  préparatoire  ne 
rend  pas  inhabile  à  opposer  rincompctence  ration»  «la- 
leriœ.  —  II.  123,  note,  !•. 

44.  —  Cette  incompétence  peut  être  proposée  après 

aue  le  juge  a  rendu  nn  jugement  interlocutoii*e  sur  le  fbnd 
e  la  cause.  —  II,  123,  note,  2«. 

45.  —L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce, 
relativement  aux  contestations  entre  associés,  pour 
cause  de  commerce,  n'est-elle  que  relative,  en  sorte 
qu'elle  doive  être  proposée  in  limine  litis,  et  quelle 
puisse  se  couvrir  par  la  procédure  volontaire  des  nar- 
ties?  —  Q.  724,  II.  "^ 

46.  —  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce 
pour  connaître  d'un  billet  à  ordre  qui  ne  porte  la  signa- 
ture d'aucun  négociant,  est  personnelle,  et  doit  être  op- 
posée in  limine  litis.  —  II,  lS4,  note,  7». 

47.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a  été  saisi 
d'une  contestation  relative  à  une  assurance  maritime,  et 
a  rendu  un  jugement  préparatoire  sans  que  sa  compé- 
tence ait  été  contesU^e,  on  ne  peut  plus  la  décliner  et  de- 
mander le  renvoi  devant  arbitres,  même  lorsqu'il  aurait 
été  convenu,  dans  la  police,  que  les  parties  seraient  soa- 
misesà  la  juridiction  arbitrale.  —  Il,  124,  note,  10». 

48.  —  L'incompétence  de  l'autorité  judiciaire,  poor 
connaître  des  matières  qui  sont  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel ,  et  même  en  cassation.  —  IL  iâ4. 
note,  5*. 

49.  —  Il  en  est  de  même  de  Plncompétenee  résaltani 
de  ce  ^u  un  tribunal  civil  a  prononcé  une  afloendequi  ne 
pouvait  l'être  que  par  un  tribunal  correctionnel.  —  II 
124,  note,  6». 

50.  —  Les  parties  peuvent-elles  d'un  commun  accord 
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dessaisir  un  tribunal  qui  a  été  prifuitivement  saisi,  pour 
popiep  le  litige  devant  un  autre  tribunal?—  Q.  721  6m,  II. 

^i.  —  Dans  le  cas  où  les  parties  consentent  expressé- 
ment ou  tacitement  à  être  jugées  par  un  tribunal  oui 
r>urraitètre  décliné  pour  incompétence  autre  que  celle 
raison  de  la  matière ,  ce  tribunal  est-il  tenu  de  juger  ? 
-0.721,11.  •'  "^ 

^4.  —  Un  tribunal  peut-il,  avant  de  statuer  sur  un 
déciinatoire,  prononcer  sur  une  demande  en  provision? 
-0717,11.  ^ 

55.  —  Quand  un  tribunal  prononce  un  renvoi,  doit-il 
indiquer  celui  auquel  les  parties  doivent  s'adresser 
eomme  étant  le  seul  compétent  pour  connaître  de  leur 
contestation  ?  —  0-  723,  II. 

Ô4.  ~  Ouand  un  déciinatoire  est  admis ,  peut-on,  en 
vertu  d'un  jugement  de  renvoi,  procéder  devant  le  nou- 
veau tribunal  sans  signifier  un  nouvel  ajournement  ?  — 
Q,  720,  II. 

Si»—  Comment  doit  être  Jugée  la  demande  en  renvoi, 

5I5.  —  Toute  demande  en  renvoi  doit  être  jugée  som- 
mairement. —  II,  131,  art.  172. 

06.—  Suit-il  de  là  qu'elle  doive  être  considérée  comme 
étant  en  elle-même  une  affaire  sommaire?  —  Q.  733,  II. 

87.  —  ...  Que  le  tribunal  doive  nécessairement  la  dé- 
cider sur-le-champ  et  à  la  même  audience?  —  Q.  735,  II. 

58.  —  Un  tribunal  peut-il  statuer  sur  le  fond  par  le 
même  jugement  qui  rejelle  un  déciinatoire?  —  0  736,  II. 

59.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  statuer 
par  un  même  jugement  sur  Pexceplion  de  litispcndance 
et  sur  le  fond.  —  II,  131,  note,  l«>. 

60.  — Lorsque  Texcention  d'incompétence  se  confond 
avec  le  fond  sur  lequel  le  demandeur  a  conclu,  quoique 
sabsidiairement,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  rendre 
une  décision  séparée  sur  l'incompétence.  —  Ibid.y  2<>. 

61.  —  S'il  n'est  pas  interdit  aux  tribunaux  ordinaires 
de  prononcer  par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  de- 
mande en  renvoi  et  sur  le  fond ,  s'ensuil-ii  que  la  partie 
qui-oppose  le  déciinatoire  et  qui  plaide  subsidiairement 
au  fond,  n'aurait  pas  couvert  son  exception?— Q.  736,  II. 

6â.  —  Quand  le  demandeur  a  plaidé  au  fond  et  que 
le  défendeur  s'est  borné  à  opposer  son  déciinatoire,  le 
tribunal  (en  supposant  qu'il  puisse  statuer  par  un  seul 
jugement  sur  l'exécution  et  sur  le  fond)  ne  doit-il  pas  ne 
statuer  au  principal  au'après  avoir  préalablement  rejeté 
le  déciinatoire  et  ordonné  au  défendeur  de  plaider  au 
fond?-Q.  737,  II.  ' 

63.  —  Si,  au  lieu  d'admettre  qu'un  tribunal  puisse 
prononcer  par  un  seul  jugement  sur  le  déciinatoire  et 
sur  le  fond,  l'on  reconnaît,  au  contraire  ,  qu'il  doit  sta- 
tuer sur  l'on  et  sur  l'autre  par  jugement  séparé,  pourrait- 
il  prononcer  le  jugement  sur  le  fond  à  la  même  audience 
où  il  aurait  statué  sur  le  déciinatoire?  —  Q.  738,  II. 

64.  —  Quand  un  tribunal,  se  déclarant  compétent,  a, 

5ar  le  même  jugement,  prononcé  sur  le  fond,  si  le  défen- 
eur  forme  appel,  quoique  le  fond  de  la  contestation  n'y 
soit  pas  sujet,  la  Cour,  en  confirmant  le  jugement,  sous 
le  rapport  de  la  compétence,  peut-elle  l'annuler  en  la 
forme  pour  ce  oui  concerne  le  fond?  —  Q,  739,  II.  — 
V.  Actes,  Actes  ae  l'état  civil.  Actions  possessoires ,  Ap~ 
pet,  A  rbitrage ,  A  ulorisation  de  femme  mariée ,  Citation , 
Comfite,  Execution  forcée^  Saisie-arrêt ,  Saisie-exécution, 
Saisie  immobilière,  etc.  * 

COMPLAIIfTE.  —  V.  Actions  possessoires. 
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Abfent,  If,  4 S. 
Acte  administ.,  80. 
AdiBiniKtration,  t6. 
AUaenti,  18ei  ». 
Appel,  8,  as. 
Arbitres,  47,  61. 
Cettion,  67. 
Clause     romprorois- 

soire,  48  et  §. 
Commencement      de 

pnHtve,  40. 
Cendaroné,  43  et  s. 
Conrention,  64,  65. 


Curateur,  12,  43. 
Date,  56. 

Décès,  60,  64,  64,  6S. 
Définition,  4. 
Délai,  83. 
Délit,  39. 
Dépens,  fO. 
Ool,  44. 

Dommaget-intér.,  31 . 
Dot,  15  et  i. 
Droits  certains,  17. 
EnregisUem-,  45,  46. 
Extinction,  56  et  s. 


Faculté  de  transig.,  8. 
Femme  mariéf',   44, 

13  et  s.  ;  séparée  de 

biens,  9. 
Foi.  41,  70. 
Formes,  33  et  s. 
Fraudp,  44. 
Gérant,  6. 
Héritier  bénéficiaire, 

40,  44; mineur,  66. 
Incapables,  6,  43. 
Incapacité.  88. 
Interdit,  0,  44. 
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Points  décidés,  61. 
Possession,  11. 
Preuve,  15,  40. 
Prodigue,  9. 
Qoalitért,  51. 
Question  d*étau  18. 
Ratificau'on,  44. 
Reconnaissance,  70. 
Bèdaction,  37  et  s., 

47  et  s. 
Remise  de  pièces,  84. 
Remplacem.,  54,  64. 
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Renonciation,  8,  89. 
Renouvellement,  64. 
Sentence  arbitr.,  C9. 
Séparation  de  biens, 

Serment  décisoire.  85. 
Syndic,  6. 
Tiers  arbitre.  08. 
Timbre,  48. 
Tuteur,  5. 
Urgence,  14. 
Usufruit.  16. 


Intérêts,  18, 19. 

Liquidafur.  6. 

Mandauire,  0. 

Mari,  16. 

Mine,  SI. 

Mineur,  4,  7,8,  44, 
66;  émancipé,  9. 

Mort  civilement,  17. 

Nullité,  44  et  s.,  31. 
SO.  41  et  s.,  47,  51, 
06,  69,  70. 

Objets  en  litige  (dé- 
signation), 47. 

I.  ~  Le  compromis  est  un  contrat  par  lequel  on  re- 
nonce 6  la  juridiction  des  juges  établis  par  la  loi,  et  Ton 
s^oblige  d'exécuter  la  décision  qui  sera  rendue  par  un  ou 

fdusieurs  arbitres  que  Ton  nomme  pour  prononcer  sur 
es  différends  qu^on  lenr  soumet.  —  Vl,  393,  no  597. 

S  1 .  —  Otti  peut  compromettre. 

%%,  —  Sur  quels  o^ets  peut-on  compromettre. 

§  3.  ~  Formée  du  compromis. 

fi  4.  —  Que  doit  contenir  le  compromis, 

§  5.  —  Comment  il  prend  fin, 

S  I".  —  Qui  peut  compromettre. 

â.  —  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les 
droits  dont  elles  peuvent  disposer.  —  Vl ,  392,  art.  KMKî , 
et  no  597. 

5.  —  La  faculté  de  transiger  ne  comporte  pas  celle  de 
compromettre.  —  Q.  325!  et  3251  ter,  VI. 

4.  —  Le  mineur  est  incapable  de  compromettre,  même 
avec  Tassistance  de  son  tuteur.  —  Q.  3351,  VI. 

^.  —  Un  tuteur,  lorsqu'il  est  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  et  qu'il  remplit  les  formalités  prescrites  par 
Part.  467  du  Code  civil,  relatif  aux  transactions,  peut-il 
valablement  compromettre  sur  les  intérêts  du  mineur  ou 
de  l'interdit  ?  —  Jbid. 

6.  —  Quelles  sont  les  parties  qui,  jouissant  d'ailleurs 
de  la  plénitude  de  leurs  droits,  ne  peuvent  comproroeltre 
sur  les  intérêts  quelles  sont  chargées  de  délendre?  — 
Que  décider  à  Tégard  du  mandataire,  du  gérant  d'une 
société  en  activité,  du  liquidateur  d'une  société  dis.soutr, 
des  syndics  d'une  faillite?  —  Q.  3251  ter,  VI. 

7.  ~  Le  mineur  commerçant  peut-il  compromettre,  et 
sur  quels  objets?  —  Q.  325{  bis,  VI. 

8.  —  Il  peut ,  dans  un  compromis  passé  à  l'occasion 
d'une  contestation  relative  6  son  commerce,  renoncer  h 
l'appel.  —  VI,  394,  note. 

9.  —  Les  mineurs  émancipés ,  la  femme  séparée  do 
biens,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peuvent- 
ils  compromettre?  —  Q.  3232,  VI. 

10.  —  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il  compromettre 
sur  les  comptes  que  lui  doivent  les  fermiers  ou  régi.s- 
seurs  de  la  succession,  sans  perdre  par  cela  seul  sa  qua- 
lité de  bénéficiaire?  —  Q.  32a3,  VI.  ^ 

il.  —L'héritier  qui  a  compromis  sur  les  Intérêts  de  la 
succession  pourrait-il  faire  annuler  l'acte  sous  prétexte 
que,  comme  héritier  bénéficiaire,  il  ne  pouvait  compro- 
mettre?-Q.  3234,  VI.  ^ 

12.  —  Le  curateur  d'un  absent  peut-il  compromettre 
pour  lui,  et,  s'il  le  fait,  les  autres  parties  peuvent-elles 
opposer  la  nullité?  —  Q.  3257,  VI. 

15.  —  Si  les  parties  capables  de  compromettre  peu- 
vent opposer  la  nullité  d'un  compromis  et  de  ses  suites 
au  curateur  d'un  absent ,  s'ensuit-il  que  l'on  doive  déci- 
der de  la  même  manière  relativement  à  tout  autre  inca- 
pable? -  Q.  3258,  VI. 

14.  —  Si  la  partie  qui  a  compromis  avec  un  mineur, 
un  interdit  ou  une  femme  mariée,  ne  peut  opposer  la 
nullité,  s'cnsuit-il  qu'elle  ne  puisse,  tant  que  la  sentence 
arbitrale  n'est  çtfinl  intervenue ,  demander  que  le  com- 
promis soit  ratifié  d'une  manière  léfrale  ou  qu'il  reste 
sans  effet?  —  Q.  5259,  VI. 

Itf .  —  Le  condamné  à  la  réclusion  ou  bien  aux  travaux 
forcés  à  temps  peut-il  compromettre  pendant  la  durée 
de  sa  peine?  —  Q.  3256  6if ,  VI. 

IG.  —  Le  condamné  par  contumace  pent-il  compro- 
mettre durant  les  cinq  années  de  grâce?  —  Q.  5255,  VI. 


Carré.  —  VII. 
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17.  —  Le  condamné  à  ane  peine  emportant  mort  civile 
le  peul-ii  également  oprèssa  condamnation?  —  Q.  3256, 
VI 

S  2.  —  Sur  quels  objets  peut-on  compromettre. 

i8.  —  Motif  de  la  prohibition  de  compromettre  sur 
les  dons  et  legs  d'aliments.  —  Yl,  i08,  note  3.  ' 

19.  —  Cette  prohibition  s'étend-clle  aux  arrérages 
échus? -Q.  3264,  VI. 

20.  —  Peut-on  compromettre  sur  les  aljmcnts  qui  ne 
rééulicnt  pas  de  dons  ou  legs?  —  Q.  3263,  VI. 

21.  —  On  peut  compromettre  sur  des  demandes  qui 
requièrent  célérité,  spécialement  sur  une  demande  en 
rentrée  de  possession.  —  VI,  408,  not.  I,  i". 

22.  —  Peut-on  compromettre  sur  une  demande  en 
séparation  de  biens?—  Q.  3262,  VI. 

25.  —  Une  femme  mariée  peut-elle,  avec  Pautorisation 
de  son  mari,  compromettre  sur  ses  biens  dotaux  ?  — 
Q.  526i6i*,  VI 

24.  —  Le  peut-elle,  si  le  contrat  de  mariage  permet 
d'aliéner  la  dot?  —  !bid. 

23.  —  Le  peut-eUc,  si  la  contestation  à  raison  de  la- 

3uelle  est  intervenu  le  compromis  porte  sur  le  partage 
'une  succession  qui  comprend  les  biens  dotaux?  —  Ibtd. 

26.  —  Le  mari  a-t-il  le  droit  de  compromettre  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  à  raison  de  l'administration 
et  de  Pusufruit  des  biens  dotaux  ?  —  Q.  5254  bis,  VI. 

27.  —  Peut-on  compromettre  sur  des  droits  tellement 
certains  qu'ils  ne  puissent  fournir  matière  à  une  contes- 
tation sérieuse?  —  Q.  3265,  VI. 

28.  —  Peut-on  compromettre  sur  des  intérêts  pécu- 
niaires nés  à  l'occasion  d'une  question  d'état  ?  —  Q.  32C7, 

29.  —  Ou  peut  compromettre  sur  les  intérêts  civils  et 
les  dépens  d'un  procès  criminel,  et  même  sur  les  délits 
qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  civilement.—  VI,  411, 
note. 

50.  —  Peut-on  compromettre  sur  les  dilBcullés  rela- 
tives à  l'exécution  d'un  acte  administratif,  lorsqu'elles 
ne  concernent  que  l'intérêt  personnel  des  indiviaus  qui 
comprometteul?  —  Q.  5266,  VI. 

51.  -^  On  peut  compromettre  sur  la  demande  en  dom- 
mages-iutérêls  formée  par  une  partie  contre  une  per- 
sonne chargée  de  l'exploitation  d'une  mine,  et  pour  un 
fuit  occasionné  par  cette  exploitation.— VI, 408,  note  l,2o. 

52.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a  été  compromis 
sur  les  objets  énumérés  dans  l'art.  1004  cst-clle  absolue 
ou  relative?  -  Q.  3267  bis,  VI. 

S  3.  —  Formes  du  compromis. 

55.  —Le  compromis  peut-il  être  constaté  autrement 
que  par  un  procès-verb'at  fait  devant  les  arbitres,  ou  que 
par  un  acte  devant  notaire  ou  sous  seing  privé?  — 
Q.  5271,  VI. 

54.  —  Le  compromis  doit-il  être  nécessairement  con- 
staté par  un  acte/  En  d'autres  termes,  peut-il  être  verbal 
et  ne  résulte-t-il  pas  de  la  remise  des  pièces?  —  O.  3270, 
VL 

55.  —  Peut-il  êlre  prouvé  par  témoins  ?  Quiddu  ser- 
ment décisoire?  —  Ibid. 

56  —  Doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  daté?— Q.  3269 
bis.  VI. 

57.  —  Faut-il  que  l'acte  qui  le  constate  soit  séparé  du 
jugement  arbitral?  —  Q.  3270,  VI. 

u8  —  Lorsque  le  compromis  est  passé  par  procès- 
verbal  devant  arbitres,  doit-il  être  rédigé  en  autant  d'o- 
riginaux qu  il  y  a  de  parties?  —  Q.  3272  1er,  VI. 

59.  —  Lorsqu'il  est  sous  seing  pri\é,  doit-il  êlre  fait 
en  double?  -  Q.  3272,  VI. 

40.  —  Le  compromis  sous  sein^  prive,  nul  pour  n'a- 
\oir  pas  été  rédij^é  en  double  ou  triple  ori);iiial,  ne  vaut- 
il  pas  moins  comme  commeueement  de  preu\e  par  écrit 
des  conventions  qu'il  renferme?  —  Q.  3^2  bis,  VI. 

41.  —  L'énonciation  dans  l'original  d'un  compromis 
déposé  avec  la  minute  d'un  jugement  arbitral,  que  ce 
compromis  a  été  fait  en  triple,  cloit  prévaloir  sur  la  sim- 
ple assertion  contraire  d'une  partie.  —  VI,  413,  3«. 

42.  —  Quelle  est  hi  nature  de  la  nullité  résultant  de 
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l'inobservation  des  formes  prescrites  par  Part.  1005?  — 
Q.  3272  9t«ar,VI. 

45.  —  Cette  nullité  peut-elle  se  couvrir,  et  comment  7 
-/6W. 

44.  —  Un  compromis  est  nul ,  lorsqu'il  y  a  eu  dol  et 
fraude  de  la  part  d'un  des  compromettants.  —  VI,  414  , 
note.  4". 

4^.  —  Le  compromis  est-il  assujetti  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement?  —  Q.  39Kr3,  VI. 

46.  —  Il  doit  être  enregistré  au  droit  fixe  de  3  francs, 
lors  même  qu'il  a  lieu  sur  prorogation  de  juridiction  de 
juge  de  paix.  —  VI,  419,  note  i. 

§  4.  —  Que  doit  conteinr  le  compromis. 

47.  —  Le  compromis  doit,  à  peine  de  nullité,  dési- 

5ner  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres.  ~  VI, 
20,  art.  1006 ,  et  n»  600. 

48.  —  Un  compromis  par  lequel  les  parties  ont  donné 
à  des  arbitres  le  pouvoir  de  décider  toutes  questions  éle- 
vées ou  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  des  actes 
qui  font  la  matière  de  leur  contestation,  est-il  valable?— 
Q.  3274,  VI. 

49.  —  Quelle  est  en  général  l'étendue  de  l'obligation 
imposée  aux  parties  par  l'article  lOOiî  ?  En  d'autres  ter- 
mes, la  simple  promesse  de  compromettre  à  l'occasion 
d'un  événement  prévu  est-elle  une  promesse  licite  qui 
oblige  les  parties?  —  Q.  3274,  VI. 

liO.  —  La  clause  compromissoirc  par  laquelle  les  par- 
ties conviendraient,  pour  elles  et  leurs  héritiers,  même 
mineurs,  de  soumettre  leurs  différends  à  la  Juridiction 
arbitrale,  serait-elle  obligatoire  pour  ceux-ci?  — Q.  5311 
quinq.,  VI. 

51.  —  Quel  est  l'eflet  de  la  clause  par  laquelle  des  par- 
tics  s'engagent  k  soumettre  toutes  contestations  à  naître 
d'un  contrat,  ù  des  arbitres  qu'elles  ne  désignent  pas , 
lorsque  Puiie  des  parties  refuse  de  procéder  à  cette  no- 
mination? —  Q.  3279  bis,  VI. 

52.  —  De  ce  que  l'art.  1006  veut  que  le  compromis 
désigne  les  noms  des  arbitres-à  peine  ue  nullité,  aoit-on 
conclure  qu'un  compromis  qui  les  désignerait  par  des 
qualités  serait  nul,  encore  bien  que  celte  désignation 
déterminât  la  personne  d'une  manière  certaine?  — 
Q.  3273,  VI. 

55.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  |K>ur  la  validité  du  com- 
promis, qu'il  fixe  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 
remplir  leur  mission.—  VI,  424,  art.  1007.  —  V.  au  sur- 
plus Arbitrage. 

54.  —  On  peut  valablement  stipuler  dans  un  compro- 
mis qu'en  cas  de  déport  ou  de  refus  des  arbitres,  les  par- 
ties pourront  en  choisir  d'autres,  et  fixer  les  conditions 
de  remplacement.  —  Q.  3312,  VI. 

55.  —  Peut-on  convenir,  dans  un  compromis  sur  ap- 
pel ou  sur  requête  civile,  que  le  jugement  à  intervenir 
sera  sujet  h  l'appel?  —  Q.  3292,  VI. 

$5  —  Comment  le  compromis  prend  fin. 

56.  —  Causes  qui,  d'après  l'art.  1012 ,  mettent  fin  au 
compromis.  —  VI,  441,  n«  603. 

57.  —  Le  compromis  peut-il  s'éteindre  par  d'autres 
causes  que  celles  mentionnées  dans  Part.  iOlz?— Q.ôSOI, 
VI 

58.  —  Lorsque  deux  parties  sont  tombées  d'accord  de 
soumettre  une  contestation  éventuelle  à  un  tribunal  ar- 
bitral ,  si  Pune  d'elles  se  trouve  atteinte  d'une  incapacité 
légale  au  moment  de  la  contestation  ,  le  compromis  doit 
se  trouver  anéanti.  —  VI,  401,  note. 

o9.  —  La  renonciation  de  l'une  des  parties  à  on  eom- 

Çromis  na  peut  y  mettre  fin,  si  l'autre  n'y  consent.  — 
1,429,  note!,  K 

60.  —  Le  compromis  sur  contestation  en  matière  de 
société  cesse-t-il  par  le  décès  d'un  des  arbitres ,  comme 
le  compromis  en  matière  ordinaire?  —  Q.  3302,  VI. 

61.  —  La  négative  supposée  ,  y  a-t-il  lieu  au  renou- 
vellement de  tous  les  aroilrcs,  ou  bien  au  seul  rempla- 
cemeut  de  1  arbitre  décédé?  —  Q.  3505,  VI. 

62.  —  Les  points  arrêtés  par  les  premiers  arbitres 
doivent-ils  être  mis  de  nouveau  en  délibération,  ou  doi- 
vent-ils être  adoptés  tomme  déniiilifs  par  les  arbitres 
remplaçants?  —  Q.  5304,  VI. 
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63.  —  Un  arbitre  peut-il,  en  se  retirant  avant  que 
les  opérations  soient  terminées,  déclarer  s'en  remettre 
pour  le  jugement  à  ses  coarbitres,  ou  bien  cette  circon- 
stance met-elle  fin  au  compromis?  —  Q.  3309  ter,  VI. 

64.  —  Le  compromis  prend  fin  par  le  décès  de  Tune 
despnrties  ne  laissant  que  des  héritiers  mineurs.  —  VI, 
US.art.  1013  et  m  606. 

68.  —  Pour  que  le  décès  d'une  partie  interrompe  ou 
fasse  cesser  le  compromis,  faut-il  qu'il  soit  légalement 
notifié  aux  autres  parties  compromettantes?  —  Q.  3311 
6w,  VI. 

66.  —  Toutes  les  parties  peuvent-elles  se  prévaloir 
contre  le  compromis  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a 
été  rendu  vis-à-vis  des  héritiers  mineurs  du  défunt  ?  — 
Q.  3311  9tial..  VI. 

67.  ~  La  cession  qu'un  héritier  fait  de  ses  droits  k  un 
tiers  ne  met  pas  fin  au  compromis,  lequel  doit  se  conti- 
nuer avec  le  tiers.  —  Q.  3311  ttr,  VI. 

68.  —  Si  les  parties  c|ui  ont  nommé  des  arbitres  en 
nombre  pair  ne  prévoyaient  pas  le  cas  de  partage  et  ne 
prenaient  aucune  mesure  pour  assurer  en  ce  cas  la  no- 
mination du  tiers  dt^partiteur,  le  compromis  prendrait 
fin.  —  VI,  475,  note! 

69.  —  L'annulation  du  compromis  entrai  ne -t-elle 
nullité  de  tous  les  actes  faits  en  conséquence,  notamment 
de  la  décision  arbitrale?  —  Q.  3261,  \  I. 

70.  —  Lorsqu'un  compromis  reste  sans  efl'el,  à  raison 
d'une  circonstance  <]ui  en  opère  l'extinction,  les  actes 
faits  pour  linslruction  doivent-ils  avoir  le  leur ,  en  ce 
sens  que  s'ils  constataient  quelque  reconnaissance  de 
l'une  des  parties  sur  la  vérité  d'un  fait  contesté,  ou  qu'il 
en  eût  été  fait  quelque  preuve  devant  les  arbitres,  ces 
actes  pourraient  être  produits,  et  faire  foi  en  justice?  — 
Q.  3310,  VI. 
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ART.  II. 


Des  demandes  en  bévision  et  redresse- 
ment DE  COMPTE. 


COMPTE. 

Affirmation,  -46  et  ». 

Appel,  Ci. 

Artèt  inflrinatif,  48, 
10. 

ANOué.  «0.  68.  60. 

Ctufte  sommaire,  11. 

Commanauté,  60. 

Communicatioa  de  ti- 
tre», 45.  65  et  s. 

Comparution,  75,  81. 

Compéteoce,  45  et  t., 
07. 

Comptable,  45  et  s.  ; 

—  de  deniers  pu- 
blic^  6. 

Compte  (forme),  SI  et 
».  ;  —  extra-judi- 
ciaire, 80;  —  (Si 
gniflcationj66et8.; 

—  ▼olontaire,  17. 
Conciliation.  10. 
Concluftiouf,  S7. 
Contrainte  par  corps, 

88. 
CoparUgeant»,  6. 
Débats,  75  et  ». 
Déchéance.  i8,  51. 
Défaut,  77. 
Délai,  M  et  s.,  48  et 

»..  Ot. 
Dépen»e»  communes, 

87,  38.  43. 
Euregi»trem. ,  7t,  74. 


Erreur.  9f  et  ». 

Exécution,  18,  10. 

Exécutoire,  57  et  ». 

Frai»  de  dre^ae  ou  red- 
dition de  compte, 
40;—  de  jugement, 
41  ;— de  Toyage.  50. 

Héritier  bénéficiaire, 
46. 

Homologation.  82. 

Hypoth^u«',  SO.  63. 

lu»truction  par  écrit, 
7. 

Intérêt  commun,  io. 
t4. 

Inventaire,  44. 

J  uge-com  mi  »ftaire,9f . 
S.\  i6ets..  76  et  s. 

Jugement .  iO  et  s. , 
83,  84,  87  ;  —  défi- 
nitif, 30. 

Mise  en  demeure,  5. 

Nullité,  43,  79. 

Obligation  de  rendre 
compte,  9,  3. 

Omissions,  Ot  et  s. 

Opposition,  01. 

Ordre  public,  00. 

Original.  55. 

0}ant.  iO,  il,  t8,  45, 
'80;  —  (Concours). 
41. 


Peines,  51  et  s. 

Préambule.  54  et  s.  -« 

Présentation,  46  et  s. 

Procès-vrrbai  (signi- 
fication), 83. 

Qualités,  SI. 

Rectification .  01  et  s. 

Rédaction,  43,  76  et  s. 

Reddition  de  compte 
(règles),  4  et  s.;  — 
(  demande  en  ) ,  0 
et  s. 

Redretsem.  de  comp- 
tes, 01  et  s. 

Refus.  51  et  s.,  80. 

Reliquat,  85,  86. 

Rendant,  77,  78. 

Hendre  compte  (  défi- 
nition). 1. 

Renvoi  h  l'audience, 
77,81. 

Réponses,  75  et  S. 

Ré\ision  de  comptes, 
88  et  s. 

Rôles,  31,  S3. 

Saisie-arrêt,  S. 

Serment,  47. 

Signification,  63  et  s. 

Soutènements,  75  et  s. 

Timbre.  73. 

Transaction.  8. 

Tuteur,  17,  86. 


ART.  l^'.  —  Des  demandes  en  reddition  de  compte. 

I  !«'.—  Préliminaires. 

§  2.  —  Comment,  par  qui  et  devant  quel  tribunal 

la  demande  en  reddition  de  compte  peut  être 

formée. 
S  3.  —  /'M  jugement  qui  ordonne  de  rendre 

compte, 
^  4.  —  Dm  compte.  ^  De  sa  présentation  et  de 

son  affirmation. 
§  5.  —  De  V exécutoire  requis  par  Voyant . 
§  6.  —  Signification  du  compte ,  communication 

des  pièces,  et  apurement  du  compte. 


ART.  I".  —  Desdema^ides  e:«  reddition  de  compte. 
i  i*'.  —  PréliminaireM. 

1.  —  Rendre  compte,  c'est  présenter  à  celui  pour  qui 
Pon  a  géré  les  biens  ou  les  affaires  un  état  détaillé  de  ce 
qu^on  a  reçu  et  dépensé  pour  lui.  —  IV,  292. 

2.  —  Quelle  est  retendue  et  la  force  de  Tobligation  de 
rendre  compte?  -  Q.  iSUter,  IV. 

5.  —  Une  simple  mise  en  demeure  de  rendre  compte 
ne  peut-elle  pas  avoir  pour  efict,  dans  certains  cas ,  de 
convertir  cette  obligation  en  une  créance  véritable,  pour 
siireté  du  payement  de  laquelle  une  saisie^arrét  serait 
valablement  pratiquée?  —  Ibid. 

4.  —  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile au  titre  des  Redditiom  de  compte  doivent-elles  être 
suivies  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de 
compte?  —  Q.  1844 91U1/.,  IV. ^ 

5.  —  En  général,  elles  doivent  être  observées,  quels 
que  soient  \  objet  du  compte  et  le  titre  eu  vertu  duquel 
n  est  rendu.  -  IV,  292. 

6.  —  Il  y  est  fait  exception  pour  les  comptes  à  rendre 
par  les  comptables  de  deniers  publics,  pour  ceux  que  se 
doivent  les  copartageants ,  et  pour  les  redditions  dr 
comptes  en  matière  commerciale.  —  IV,  292,  note. 

7.  —  Lorsqu'une  reddition  de  compte  est  ordonnée 
incidemment  &  une  instance  principale  comme  moyeu 
d^instruction,  ou  doit  alors  appliquer  non  les  règles  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure  pour  les  redditions  de 
compte,  mais  celles  de  rinstruclion  par  écrit.  —  Ibid. 

8.  —  Est-il  permis  de  transiger  sur  une  demande  en 
reddition  de  compte?  —  Q.  18446m,  IV. 

'  ^  2.  —  Comment,  par  qui  et  devant  quel  tribunal  la  de- 
mande  en  reddition  de  compte  peut  être  formée. 

•9.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  peut  être 
formée  par  voie  d'action  principale,  ou  incidemment  k 
une  instance.  —  Q.  iHAiquinq.t  IV. 

10.  —  Celte  demande  est-elle  assujettie  au  prélimi- 
naire de  conciliation?  —  Q.  1848,  IV.— -V.  Conciliation, 
n<»  9  et  suivants. 

11.  —  Est-elle  ordinaire  ou  sommaire?  —  Q.  1849,  IV. 

12.  —  Si  le  compte  dû  à  plusieurs  personnes  est  de- 
mandé par  deux  d*entre  elles,  ou  par  un  plus  grand  nom- 
bre, à  qui  la  poursuite  appartient-elle?  —  Q.  1850,  IV. 

13.  —  Devant  quels  Juges  un  comptable  peut  être 
poursuivi.  —  IV,  292,  n»  426. 

14.  —  Si  un  comptable  était  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  son  domieile,  quoiquMI  edt  été  commis  par  un  au- 
tre tribunal ,  serait-il  fondé  à  opposer  un  déclinatoire? 
-0  «845,  IV. 

15.  —  Si  le  comptable  a  été  commis  par  des  juges 
d'appel,  doit-il  renare  compte  devant  eux?  —  Q.  18*6, 
IV. 

16.  —  Un  hériiier  bénéficiaire  peut-il  être  mis  au 
rang  des  comptables  commis  par  justice  ?  —  Q.  1847,  IV. 

17.  —  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de 
Tari.  547  :  let  tuteurs,  devant  les  Juges  où  la  tutelle  a  été 
déférée?  -  0   «847  611,  IV. 

18.  —  A  quel  tribunal  appartient  Texécution  de  Par- 
rèt  inOrmatir,en  cas  d'appel  dujugement  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  reddition  de  compte.  —  iV,  298,  u"  427. 

19.  —  Comment  doivent  être  entendues  ces  expres- 
sions de  la  deuxième  disposition  de  Part  538  :  l'exécu- 
tion  de  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  à  la  Cour  qui 
l'aura  rendu ?-q.  I85f,  IV. 

J  3.  —  Du  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte. 

20.  —  Dans  Pinstance  en  reddition  de  compte,  un  seul 
avoué  peut  représenter  les  oyants  qui  ont  le  même  inté- 
rêt. -  IV,  29U,  art.  529  et  n-  428. 

21.  —Quand  peut-on  dire  que  les  oyants  ont  le  même 
intérêt?- Q.  1852,  IV. 
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22.  —  Le  jogeiDcnt  qui  condamne  à  rendre  compte 
doit  fixer  le  délai  dans  leqncl  ce  compte  sera  rendu  et 
commettre  un  juge.  —  IV,  299,  art.  330. 

25.  —  Le  jugement  qui  ordonnerait  une  reddition  de 
compte,  sans  commettre  un  juge  ou  fixer  un  délai,  serait- 
il  nul?  —  Le  tribunal  ne  pourrait-il  pas,  au  contraire, 
ar  une  di^cision  postérieure,  réparer  cette  omission?  — 
485Î  6i*,  IV. 

24.  —  Le  tribunal  pourrait-il  refuser  d'accorder  un 
délai  ?-Q.  1853  m /ïn,,  IV. 

25.  —  De  quel  jour  court  le  délai  fixé  pour  rendre 
compte?— Q.  1853,  IV.» 

26.  —  Un  tribunal  pourrait-il  commettre,  pour  en- 
tendre la  reddition  des  comptes,  une  personne  autre  que 
Tun  de  ses  membres?—  Q.  1853  6t*,  iV. 

27.  —  L'art.  530  s'étend-il  à  un  compte  rendu  volon- 
iniremenf,  c'esl-à-dire  sans  qu'il  ait  été  ordonné  parju- 
fremcnt?  ou,  plus  particulièrement,  le  comptable  peut-il 
•^e  borner  à  dénoncer  l'audition  an  demandeur,  en  lui 
signifiant  des  conclusions^  tendantes  à  le  faire  reconnaî- 
tre lui-même  reliquataire,  et  condamner  de  payer  le  re- 
liquat, en  sorte  que  rin.<lance  serait  jugée  sur  |>laidoi- 
rie,  après  communication  de  pièces ,  sans  nomination 
préalable  de  commissaire,  sans  attlrmation  judiciaire,  etc.? 

-  Q.  185i,  IV. 

28.  —  L'oyant  qui  n'a  point  provoqué  la  nomination 
du  juge-commissaire,  qui  n'y  a  pas  même  conclu  par  son 
assignation,  ne  s'est-il  pas  interdit  la  faculté  d'invoquer 
Taccomplissement  des  formalités  particulières  du  Code , 
en  sorte  que  le  rendant  puisse  exiger  qu'il  soit  prononcé 
suivant  la  forme  ordinaire  prescrite  pour  tout  autre  cas? 
-0-  1855,  IV. 

29.  —  Le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre 
compte  confère-t-il  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens? 
-Q.iSUsex.,l\.    ' 

30.  —  Ce  jugement  peut^-il  être  considéré  comme  on 
jugement  définitif,  lorsque  la  contestation  portait  prin- 
cipalement sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  6  la  reddition  du  compte  demandé?  — 
IV,  299,  note  1,K 

Si.  —  Du  compte.  —  De  sa  présentation  et  de  son  afflr- 
malton. 

Si.  —  Le  préambule  du  compte  ne  peut  exoéder  six 
rôles. -IV,  302,  art.  531. 
52.  —  Les  qualités  des  parties  n'y  sont  pas  com|u*Î8CS. 

—  IV,  302,  note. 

55.  —  Le  jugement  qui  ordonne  le  compte  doit-il  être 
transcrit  en  entier  dans  ce  préambule,  ainsi  que  le  juge- 
ment ou  les  actes  qui  auraient  commis  le  rendant?  — 
Q.  18d6, IV. 

34.  —  De  quoi  ce  préambule  se  compose-t-il?  — 
Q.  1857, IV. 

5^.  —  Quant  àl'oriffinal  du  compte,  quel  nombre  de 
rôles  peut-il  avoir?  —  lV,302,  note. 

56.  —  Ce  que  le  compte  doit  contenir.  —  IV,  304, 
art.  533. 

57.  —  Le  rendant  y  comprendra  les  dépenses  com- 
munes. —  IV,  302,  art.  532. 

38.  —  Qu'cnlend-on  ici  par  dépenses  commanes?  — 
Q.  1858,  IV. 

50.  —  ...  Et  par  les  frais  de  voyage  dont  parle  Farti- 
cle  532  ?  —  Q.  1839  in  fine,  IV. 

40.  —  Le  rendant  a-t-il  le  droit  de  former  reprise 
pour  les  frais  de  la  dresse  ou  reddition  du  compte,  in- 
dépendamment des  sommes  allouées  par  les  art.  75  et  92 
tlu  tarif,  pour  la  mise  en  ordre  des  pièces,  et  pour  les 
grosses  et  expéditions?—  Q.  1859,  IV. 

4i.  —  En  est-il  de  même  des  frais  du  jugement  qui  a 
ordonné  le  compte?  —  Q.  1860,  IV. 

42.  —Les  dépenses  communes  sont-elles  .supportées 
en  commun  ?  —  Q.  1858,  IV. 

45.  — En  quelle  forme  le  compte  est-il  rédieé?  — 
Q.  1861,  IV.  ^ 

44.  —  Doit-il  être  suivi  d'un  inventaire  de  pièces?  — 
Q.  1862,  IV.  ^ 

4 15.  — L'oyant  peut-il  être  tenu  de  fournir  au  rendant 
les  titres  ou  papiers  dont  celui-ci  réclamerait  la  commu- 
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nleation  poar  y  puiser  les  éléments  de  son  compte?  — 
Q.  1862  6»,  IV. 

46.  —  Quand  et  comment  le  rendant  doit  présenter 
et  affirmer  son  compte.  —  IV,  505,  art.  554. 

47.—  L'affirmation  doit^le  être  faite  sons  sermeot? 

-  Q.  1867,  IV. 

48.  —  Par  qui ,  dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai 
Tordonnince  du  luge-commissaire  pour  la  présentation 
et  l'affirmation  du  compte  doit-elle  être  demandée?  — 
Q.  1864,1V. 

49.  —  Que  doit  faire  l'oyant,  si  le  rendant  laisse  pas- 
ser le  délai  fixé  par  le  jugement  sans  présenter  le  compte? 
-Q.  18B5,  IV. 

50.  —  Le  tribunal  pourrait-il  proroger  le  délai  qu'il 
avait  primitivement  fixé  ?  —  Q.  1866, 1\ . 

51.  —  L'expiration  du  délai  dans  lequel  le  comptable 
doit  pendre  eompte  n'emporte  pas  déchéance  contre  loi. 

-  Q.  1868  bis,  iV. 

52.  —.Si  le  comptable  refuse  de  rendre  compte, com- 
ment il  peut  y  être  contrafnt.  —  IV,  505,  art.  554,  S  2. 

55.  4-  La  somme  qu'arbitre  le  tribunal, rconforraé- 
ment  à  cet  article,  n'est-elle  qu'une  provision?— Q.  1868, 

54.  —  Le  comptable  doit-il  en  être  relevé  loraçiu'II 

[présente  son  compte?  Doit^il  être  déchargé  des  frais  de 
a  saisie  ?-Q.  1868  6û,  IV. 

55.  —  Ces  expressions  de  l'art.  534  :  si  le  tribunrnl 
l'estime  convenable,  rantorisent-elles  à  décerner  la  con- 
trainte par  corps,  quel  que  .soit  l'objet  du  compte  ?  Bn 
d'autres  termes,  la  contrainte  ne  doit-elle  être  pronon- 
cée que  quand  le  refus  est  fait  à  l'occasion  d'un  compte 
qui,  de  sa  nature,  est  sujet  à  cette  voie  d'exécution?  — 
g.  1869,  IV. 

56.  —  Les  peines  mentionnées  en  l'article  précité  doi- 
vent-elles être  prononcées  par  le  jugement  qui  ordonne 
de  rendre  compte? 'Ne  faut-il  pas,  ou  contraire,  obtenir 
un  deuxième  jugement?  —  Q.  1870,  IV. 

S  5.  —  De  l'exécutoire  requis  par  l'oyant. 

57.  —  Si  le  compte  présenté  et  affirmé  offre  un  excé- 
dant de  recette,  l'exécutoire  de  cet  excédant  peut  être  re- 
quis  par  l'oyant.  —  IV,  309,  art.  535. 

58.  —  Le  juge-commissaire ,  au  lieu  de  délivrer  lui- 
même  l'exécutoire ,  peut  ordonner  au  greffier  d'en  faire 
la  délivrance.  —  IV,  509,  note. 

59.  —  Cet  exécutoire  peut-il  être  requis  en  matière  de 
comptes  de  communauté?  —  Q.  1874  6m,  IV. 

60.  —  A  quel  moment  peut-on  le  demander?  — 
Q.  1871,  IV. 

61.  —  Est-il  susceptible  d'opposition?  —  Q.  1873,  IV. 

62.  -  ...  Et  d'appel  ?  -  Q.  1874,  IV. 

65.  —  Confère-t-il  hypothèque?  -  Q.  1872,  IV. 

64.  -<  Si,  par  le  résultat  des  débats  du  compte,  le  ren- 
dant se  trouve  reliquataire,  l'oyant  pourra-t-il  requérir 
exécutoire,  comme  dans  le  cas  qui  précède?— Q.  1874  ter, 
IV. 

S  6.  -  Signification  du  compte,  comfmmicatiofi  des  pièces, 
et  apurement  du  compte. 

05.  —  Le  compte  présenté  et  affirmé  sera  signifié;  les 
ièces  ft  l'appui  seront  communiquées,  et  rétanlies  daus 
le  délai  que  fixera  le  iuge-commissairè.  —  IV ,  506, 
art.  536. 

66.  —  Si  l'oyant  n'a  pas  constitué  d'avoué,  le  compte 
n'en  doit-il  pas  moins  être  signifié?  —  Q.  1875,  IV. 

67.  —  Le  compte  doit-il  être  tûgnifié  aux  créanciers 
intervenants?  —  Q.  1876  6i*,  IV. 

68.  —  Si  plusieurs  des  oyants  ou  intervenants,  bien 
qu'ayant  des  intérêts  communs,  avaient  constitué  des 
avoués  différents,  chaque  avoué  pourrait-il  exiger  une 
copie  du  compte?  —  .Q.  1876,  IV. 

69.  —  La  communication  du  compte  et  des  pièces  à 
l'appui,  par  la  voie  du  greffe,  est-elle  interdite  ?  L'avoué 
peut-il  refuser  ce  mode  de  communication  ?  —  Q.  1874 
quat.,  IV. 

70.  —  De  quelle  manière  la  communication  des  pièce« 
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doit-elle  avoir  lieu,  si  l'oyaot  n'a  pas  consUtaé  avoué 7— 
Q.  1875,  IV. 

71.  —  Est-ce  au  juge-commissaire  qu'il  appartient*de 
prononcer  les  peines  sous  lesquelles  il  ordonne  que  les 
pièces  seront  rétablies  au  greffe,  dans  le  délai  qu'il  a  fixé? 
-  Q.  1877,  IV. 

72.  —  Les  pièces  produites  à  Pa|>pui  du  compte  sont 
dispensées  de  la  formalité  de  Penregistrement.— IV,  312, 
no  431. 

75.  —  En  est-il  de  même  de  celle  du  timbre  ?  — 
Q.  1878, IV. 

74.  —  Les  comptes  rendus  à  Tamiable,  devant  no- 
taires, sont-ils  dispensés  de  Penrcffistrement ,  comme  les 
comptes  rendus  en  justice  ?  —  Q.  1879,  IV. 

7o.  —  Comparution  des  parties  devant  le  juge-com- 
missaire'aux  jour  et  beure  par  lui  indiqués  pour  fournir 
débats,  soutènements  et  réponses;  en  cas  de  non-compa- 
rution, Taffaire  est  portée  à  raiidicnce  sur  un  simple 
acte.  —  IV,  312.  art.  538,  et  n<»  i32. 

76.  —  Le  juge-commissaire  est-il  autorisé  k  faire  la 
rédaction  des  débats,  soutènements  et  réponses?  Son 
ministère  se  borne-t-ilau  contraire  à  les  faire  écrire  tels 
qu'ils  sont  présentés,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit?  — 
Q.  1881,1V. 

77.  —  Quand  le  rendant  fait  défaut,  le  juge-commis- 
saire doit-ii  faire  écrire  les  débats  de  Tovant,  sur  le  pro- 
cès-verbal, ou  se  borner  k  ren>oyer  4  1  audience  pour  y 
faire  son  rapport  ?  —  Q   1882,  IV. 

78.  —  Le  rendant  aurait-il,  après  les  réponses  de 
Poyant  aux  soutènements  d*un  compte,  le  droit  de  répli- 
quer à  ces  réponses?  —  Q.  1883,  Iv. 

79.  —  Les  formes  tracées  par  I  art.  538 ,  pour  la  pré- 
sentation des  dires  et  soutènements  des  parties  et  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  juge-commissaire ,  sont- 
elles  prescrites  à  peine  de  nullité/ -  Q.  1883  bis,  IV. 

80.  —  L'oyant  peut-il  refuser  de  débattre  le  compte 
dans  la  forme  où  il  a  été  rendu  ,  et  produire  un  nouveau 
compte  pour  servir  à  ses  débats?— Q.  1863,  IV. 

8i.  —  La  disposition  de  l'art.  538  qui  veut  que,  en  cas 
de  non-comparution  devant  le  juge-commissaire,  l'affaire 
soit  portée  à  l'audienee  sur  un  simple  acte,  ne  doit-elle 
recevoir  son  application  qu'autant  ^ue  le  rendant  et 
Toyant  ne  se  présentent  pas  devant  le  juge-commissaire, 
ou  qu'ils  ne  se  présentent  pas  en  personne?— Q.  1880,  IV. 

82.  —  Lorsque,  devant  le  juge-commissaire,  les  par- 
ties tombent  d  accord,  faut-il  obtenir  un  jugement  nui 
homologue  les  conventions  arrêtées  entre  elles?— Q.  18oi, 
IV 

83.  ~  Quand  le  juge-commissaire ,  sur  les  contesta- 
tions des  parties,  ordonne  qu'il  en  sera  fait  par  lui  rap- 
port à  Paudience,  doit-on  lever  le  procès- verlwil  pour 
servir  au  tribunal,  et  peut-on  le  signifier?  —  Q.  1885,  IV. 

84.  —  Quel  est  l'effet  spécial  du  jugement  intervenu 
sur  l'instruction  du  compte?  ■—  Q.  1885  6i#,  IV. 

85.  »  Qu'entend-on  par  le  reliquat  que  ce  jugement 
doit  fixer? -IV,  316,  no  433. 

86.  —  Le  tuteur  est-il  compris  dans  la  disposition  de 
l'art.  542,  qui  autorise  le  rendant  rcliquataire  à  garder 
les  fonds  sans  intérêts?  —  Q.  1888,  IV. 

87.—  Un  jugement  rendu  en  matière  de  compte  doit- 
ii  être  envisagé  eomme  faisant  un  seul  et  même  acte  avec 
le  proeès-verbal  des  débats?  —  Q.  1886,  IV. 

ART.  II.  —  Des  DEMAJIDES  E7I  BÉVISIO?!  ET   REORESSCHEIfT 
DE  COMPTE. 

88.  —  Les  demandes  en  révision  de  compte  sont  abo- 
lies. -  IV,  317,  n»  434. 

89.  —  L'action  en  révision  est^lle  admise  contre  un 
eompte  extrajudieiaire  ?  —  Q.  1886  6i«,  I V. 

90.  —  La  partie  qui  a  consenti  d'une  manière  expresse 
ou  tacite  à  I  exercice  de  l'action  en  révision,  peut-elle 
revenir  sur  son  acquiescement  ?  En  d'autres  termes ,  la 
prohibition  de  révision  est-elle  d'ordre  public?  — 
Q.  1886  ter,  IV. 

91.  —  Quelles  sont  les  circonstances  à  raison  des- 

Ïnelles  une  demande  en  redressement  de  eoropte  peut 
Ire  admise?  —  Q.  1886  qmt.,  IV. 
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9d.  ~  La  prohibition  de  l'action  en  révision  de 
compte  exclut-elle  dans  tous  les  cas  l'appel,  afin  de  rec- 
tifier les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois? 

—  Q.  1887,  IV. 

93.  —  Lorstifue,  après  plusieurs  arrêtés  de  compte 
entre  deux  négociants,  l'un  d'eux  a  été  constitué  débiteur 
de  l'autre,  et  a  succombé  dans  une  demande  en  révision, 
il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander  la  réparation 
des  erreurs,  omissions  et  doubles  emplois,  conformé- 
ment à  l'art.  451  du  Code  de  procédure  civile.—  IV,  317, 
note  1,  lo. 

94.  —  Une  partie  peut  se  pourvoir  pour  demander 
rectification  des  erreurs  et  t>missions  qui  ont  eu  lieu 
dans  un  compte,  même  par  son  fait,  et  quoique  celte 
partie  ait,  depuis  le  jugement,  demandé  un  délai  pour 
satisfaire  aux  condamnations  prononcées  contre  elle  en 
dernier  ressort.  —  Ibid.,  2». 

95.— Peut-on  demander  le  redressement  d'un  compte 
apuré  par  des  arbitres  dont  la  mission  est  expirée?  — 
Q.  1887  6w,  IV. 

96. —Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  redresse- 
ment de  compte?  —  Q.  1886  quinq.,  IV. 

97.  —  Cette  action  doit-elle  être  nécessairement  por- 
tée devant  les  juges  du  premier  ressort?  —  Ibid. 

98.  —  Dans  quel  délai  peut-elle  être  intentée?— Mi'c^. 

99.  —  Dans  quelle  forme  sera  instruite  la  demande 
en  redressement  de  compte?—  Q.  1887  ter,  IV. 

100.  —  Un  tribunal  pourrait-il ,  pour  procéder  à  un 
redressement  de  compte,  commettre  une  personne  autre 
que  l'un  de  ses  membres?  —  Q.  1853  bis,  IV. 

COMPTE  COUKAÎ^T. 

i.  —  La  compensation  des  sommes  dues  en  compte 
courant  s'opère  jour  par  jour.  —  Q.  1844  ter,  IV. 

2.  —  Mais  ce  compte  n'est  point  un  titre  de  nature  à 
motiver  des  actes  d'exécution  sur  les  biens  du  débiteur, 
-Ibid. 

COMPULSOIRE. 

I.  —  Ce  qu'on  nomme  eompulsoire.  —  VI,  182,  note. 
9.  —Comment  doit  se  pourvoir  celui  qui,  dans  le 

cours  d'une  instance,  veut  obtenir  extrait  d'un  acte  dans 
leouel  il  n'a  pas  été  partie.  —  VI,  188,  art.  846  et  no540. 

3.  —  Résulte-t-il  de  la  disposition  de  l'art.  846  auc  la 
demande,  à  fin  de  eompulsoire  ou  d'expédition  d  actes 
dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie  ,  ne  puisse  jamais 
être  l'objet  d'une  action  principale?  —  Q.  2876,  Vl. 

4.  —  En  d'autres  termes ,  le  Code  de  procédure  ne 
parlant  que  du  eompulsoire  demandé  dans  le  cours  d'une 
instance,  faut-il  en  conclure  qu'il  prohibe  le  mode  de 
eompulsoire  par  action  principale  7  —  Ibid. 

5.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  eompulsoire?  Faut- 
il,  pour  au'il  puisse  être  ordonné,  que  le  titre  ait  un 
rufmort  direct  a  l'objet  en  litige  ?  —  Q.  2879,  VI. 

o.  —  Les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. —  Ibid. 

7.  —  Pourrait-on  demander  un  eompulsoire  des  livres 
et  registres  des  particuliers  qui  ne  sont  ni  notaires  ni 
dépositaires?  -  Q.  2877,  VI. 

8.  —  Toutes  parties,  dans  une  instance,  sont-elles  éga- 
lementendroitde  demander  le  eompulsoire?— Q.28786t>, 

9.  —Comment  la  demande  &  fin  de  eompulsoire  doit 
être  formée,  instruite  et  jugée.  —  VI,  190,  art.  847. 

10.  —  La  requête  tendante  à  obtenir  un  eompulsoire 
doit-elle,  à  peine  de  nullité,  indiquer  la  date  du  titre  re- 
cherché et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu?—  Q.  2880  6if , 
VI. 

II.  —Celte  requête  doit-elle  être  présentée  au  juge? 

—  Q.  2879  bis,  VI. 

12.  —  La  partie  contre  laquelle  le  eompulsoire  e^t  de- 
mandé peut-elle  y  répondre  ?  —  Q.  2880,  Vl. 

13.  —  La  demande  ou  la  procédure  du  eompulsoire 
est-elle  nécessairement  suspensive  des  poursuites  et  du 
jugement  du  fond?—  Q.  28Ô1,  VI. 

14.  —  Le  eompulsoire  peut-il  être  ordonné  quand  la 
cause  est  en  état?  —  Ibid. 
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m.  —  Peut-il  être  accordé  par  simple  ordonnance  du 
président?  — Q.  2878,  Yl. 

16.  —  Le  jugement  qui  ordonne  le  coropulsoire  est 
exécutoire  nonoostant  appel  ou  opposition.  —  V|,  191  , 
art.  848. 

17.  —  Est-il  une  circonstance  dans  laquelle,  malgré 
cette  disposition,  Texéculion  de  ce  jugement  pourrait 
étrearrétécî-Q.  2882,  VI. 

18.  —  Que  faut-il  pour  que  le  jugement  qui  ordonne 
le  coropulsoire  puisse  être  exécuté  ?  Doit-il  être  signifié? 
et  à  quelles  personnes?  — Q.  2883,  VI. 

19.  —  Est-ce  toujours  au  poursuivant  à  indiquer  le 
jour  et  l'heure  auxquels  le  compulsoire  aura  heu?  — 
^  288i,VI. 

20.  —  Par  qui  les  procès-verbaux  de  compulsoire  on 
collation  et  les  expéditions  ou  copies  doivent  être  dressés 
etdi'livrés.  —  VI,  191,  art.  849. 

21.  —  Si  le  tribunal  a  commis  un  juge  pour  procéder 
au  compulsoire,  ce  juge  doit-il  se  transporter  dans  Té- 
tude  du  notaire,  pour  vaquer  au  fait  de  sa  coounission? 

-  Q  2885,  VI. 

22.  —  Les  parties  peuvent  assister  au  procès- verbal. 
-VI,  192,  art.  850. 

23.  —  Si  toutes  les  parties  ne  se  sont  pas  présentées 
au  procès-verbal,  Popération  n^en  a-t-ellc  pas  moins  lieu  ? 
-Q. 2886,  VI. 

24.  —  L'assistance  d'un  avoué  est-elle  nécessaire  lors 
du  procès- verbal  du  compulsoire  ou  collation  de  pièces? 

-  Q.  2888,  VI. 

2ÎJ.  —  Si  Tune  des  prties  présentes  au  compulsoire 
n^a  point  été  partie  au  jugement  et  qu*elle  fasse  insérer 
au  procès-verbal  une  opposition  formelle,  peut-on  néan- 
moins passer  outre?  —  Q.  2887,  VI. 

26.  —  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  Tacte 
étaient  encore  dus  au  dépositaire ,  il  pourrait  refuser 
l'expédition.  -  VI,  193,  art.  851. 

27.  —  Cette  disposition  s'applique -t-elle  aux  tiers 
aussi  bien  qu'aux  parties  qui  ont  passé  Taclc  ?  —  Q.  2888 

28.  —  Le  notaire  ou  le  dépositaire  pourrait-il  lui- 
même  s^opposer  an  compulsoire?  —  Q.  2889,  VI. 

29.  —  Formes  à  observer  pour  la  collation  d'une  copie 
ou  expédition,  et  référé  auquel  il  y  a  lieu  de  procéder,  si 
elle  n'est  pas  jugée  conforme.  —  VI,  193,  art.  852. 

50.  —  Lorsqu'il  y  a  pourvoi  en  référé  à  l'occasion  de 
la  collation  de  ^c^|>édilion  ou  copie  à  la  minute,  est-ce 
le  président  qui  doit  dresser  le  procès-verbal  de  colla- 
tion? —  Q.  2890,  VI. 

31.  —  Les  formes  ci-dessus  ne  sont  point  applicables 
au  cas  où  la  vérification  des  livres  et  papiers  d'un  négo- 
ciant est  ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce.  — 
Q.  2877,  VI. 
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Acte  uotarié,  76,  81. 
Actioo.  93. 
Amende,  8S  et  s. 
Authenticité,  77. 
Avertissement,  56. 
Avea.  71,80. 
Avocat,  23. 
Billet  h  ordre,  10. 
Célérité,  14  et  s. 
Citation  (forme),  46 et 

s.;  irrégulière,  88; 

(effeU).  91  et  s. 
Comparution,  59  et  s.; 

—  volont.,  54.  104. 
Compét.,  47  et  s.,  84. 
Compromis,  i03. 
Compte  (redd.  de),  9, 

85. 

Convention,  75  et  s. 

Curatelle,  36. 

Curateur,  H. 

Défaillant,  8i  et  s. 

Défens.  officieux.  59. 

Délai,  61  ets.,  98, 106. 

Délit,  41. 

Demande  ad(lit ,  5, 83, 
67,  loi;- k uns  ci- 
viles, 41  ;  — princi- 
Sale  et  introductive 
'instance,  1  et  s.  ; 

—  réduite,  5. 


Dénonciation,  42. 
Dires,  72  nt  s. 
Dispense  de  conciliât. 

(caractère),  43,  44., 
Domicile  élu,  49. 
Doute,  38. 
Empêchement,  60. 
Étranger,  13. 
Femme  mariée,  6,  27; 

sépar.  de  hiens,  24. 
Fin  de  non-recevoir, 

43,  45. 
Foi,  78. 
Force,  78. 
Fruits  civils,  105. 
Garantie,  18;  de  loU, 

48. 
Héritier  hénéf.,  40. 
Honorai  tes,  f3. 
Huissier,  54,  55. 
Hypothèque,  81. 
lncorapét.,43,54,68. 
IntérèU,94et  s. 
Interpell.,  68  his,  72. 
Intervention.  49. 
Juge  de  paix,  42,  43, 

45;  (pouvoirs),  59 

et  s. 
Mandat,  64,  65,  73. 
Mandauire,9,60  et  s. 
Mari,  27,  63. 


Mariage  foppos.  k),45. 

Mineur,  35,  36;  éman- 
cipé, 8. 

Moyens,  58. 

ISullilé,  44,  51,  88, 
402. 

Oblijr.  privée,  75,  77. 

Officier  minisiér.,  22. 

Partage,  48. 

Partie»  (plusieurs),'25 
et  s. 

Péremption,  406. 

Prescript.,  90, 94  et  s. 

Procès-verbal,  72  ei  s. 

!  Prodigue,  12. 

Refus  (motif),  78. 

I  Kemise  de  titre,  34. 

Rentes  convenanciè- 

I     res,  24. 

Reprise  d'inst.,  89. 

Rescision,  48. 

Saisie- arrJt,  83. 

Serment,  69  et  s. 

Si(tnat4ire,  79. 

Tribunal  de  première 
instance,  46. 

Trouble  de  droit,  92. 

Tutelle,  85,  36. 

Tuteur,  9. 

l'rgence,  44  et  s. 

Validité  (dera.  en),  33. 


CONCIIJâTION. 

1.  —  Origine ,  nature  et  but  du  préliminaire  de  conci- 
liation. —  1,  t7t,  Q.  243. 

§  1 .  —  Des  causes  assujetties  ou  non  au  prétim- 
naire  de  conciliation, 

i^.  —  De  la  citation  en  conciliation,  —  Forme, 
délai. 

§  3.  —Delà  comparution  des  parties.  —  Pou- 
voirs du  juge  de  paix.  —  Procès-verbal.  — 
Amende. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  citation  en  conciliation. 


S  !«'.  —  Des  causet  (usujellies  ou  non  au  préliminaire 
de  conciliation. 

2.  —  Toute  action  principale  et  introductive  d^in- 
stancc  entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  ob- 
jets susceptibles  de  transaction,  v  est  soumise.  —  I,  171; 
175,  art.  48  et  n«  39. 

3.  —  Qu'enlend-on,  en  général,  par  demande  princi- 
pale et  introductive  d'instance?  —  Q.  206, 1. 

4.  —  Exemples  de  demandes  gue  Ton  peut  ou  non  con- 
sidérer comme  principales  et  introductives  d^instance. 
-Q206,L 

5.  —  Une  demande  additionnelle  doit-elle  être  sou- 
mise ft  la  conciliation,  et  en  est  il  de  même  d'une  amende 
réduite  dans  le  cours  de  Tinstruction?  —  Q.  210,  I. 

6.  —  Une  femme  mariée,  autorisée  à  ester  en  justice, 
peut-elle  être  citée  en  bureau  de  paix,  et  s'y  présenter 
pour  répondre  à  la  tentative  de  conciliation  ?— Q.  207,  I. 

7.  —  Demandes  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation. —  I,  178,  art.  49. 

8.  —  Le  mineur  peut-il  être  appelé  en  conciliation  , 
lorsqu'il  est  émancipé,  et  nue  l'objet  n'excède  pas  les 
bornes  de  sa  capacité?—  I,  186,  note  2,  et  Q.  217. 

9.  —  Une  demande  en  reddition  de  compte  formée  par 
un  tuteur,  contre  un  mandataire  à  qui  il  avait  donné  pou- 
voir de  toucher  une  somme  appartenant  an  mineur,  est- 
elle  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation?  — 
Q.  207  sept.,  I.  —  V.  Compte,  n»  tO. 

10.  —  La  demande  formée  par  ou  contre  un  héritier 
bénéficiaire  est-elle  dispensée  de  ce  préliminaire?  — 
I,  t79,  note,etQ.207  6i*. 

11.  —  Quid  de  la  demande  formée  par  ou  contre  un 
curateur  comptable?  —  Q.  207  /er,  I. 

12.  —  ...  Contre  un  prodigue?  —  Q.  217,  I 

15.  —  ...  Par  ou  contre  un  étranger?— Q.  207911a/.,  I. 

14— Quelles  sont  les  demandes  que  la  jurisprudence 
a  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  comme  re- 
quérant célérité?  —  Q.  209  ter,  1. 

15.  —  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  ma- 
riage sont-elles  de  ce  nombre  ?  —  Q  209  bis,  I. 

16.  —  En  est-il  de  même  de  la  demande  formée  par 
assignation  &  bref  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président?  — Q,  208, 1. 

17.  —  Faut-il  faire  nréalablement  déclarer  Turgence 
de  la  demande?  —  Q.  209  quat.,  I. 

18.  —  Le  §  3  de  l'art.  49,  qui  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  les  demandes  en  garantie,  s'applique- 
t-il  à  toute  espèce  de  garantie?  —  Q.  209  quinq.,  I. 

19. — ...  Comme  à  toutes  les  demandes  en  intervention 
sans  distinction?  —  Q.  209  quinq,,  in  fin,,  I. 

20.  —  La  demande  en  payement  d'un  billet  à  ordre  ne 
doit-elle  pas,  dans  le  cas  où  le  signataire  n'est  pas  com- 
merçant ,  être  considérée  comme  une  demande  en  ma- 
tière de  commerce  affranchie  du  préliminaire  de  conci- 
liation ?— Q.  209,  I. 

21.  —  Quelles  sont  les  demandes  que  la  jurisprudence 
a  comprises  ou  non  dans  le  §  5  de  Tart  49?— Q.  ztl  bis,  l, 

22.  —  Les  demandes  formées  par  des  officiers  minis- 
tériels antres  que  des  avoués  sont-elles  dispensées  do 
préliminaire  de  conciliation?  —  Q.  2lt,  I. 

23.  —  Quid  des  demandes  d'honoraires  formées  par 
des  avocats  ?  —  Ibid. 

24.  — Une  femme  séparée  de  biens,  qui,  en  réelamani 
les  arrérages  de  rentes  convenancières ,  demande  en 
même  temps  que  celui  qui  a  requis  de  son  mari  la  tenue 
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qui  loi  appartient  la  reconnaisse  pour  propriétaire, 
attendu  la  nullité  de  cette  vente,  serait-elle  obligée  d'es- 
sayer la  conciliation?  —  Q.  215, 1. 

M.  —  Pour  savoir  si ,  conformément  an  J  6  de  Tarti- 
cle  i9,  Ton  a  pu  se  dispenser  de  Pessai  de  conciliation  , 
lorsque  la  demande  a  été  formée  contre  plus  de  deux 
parties,  doit-on  compter  les  parties  réellement  assignées, 
sans  examiner  si  le  demandeur  a  eu  tort  ou  raison  de 
les  comprendre  dans  Passignation  ?  —  Q.  212,  I. 

M.  —  La  dispense  de  conciliation,  lorsqu'il  y  a  plus 
de  deux  défendeurs,  s'applique-t-elle  aux  demandes  for- 
mées contre  plusieurs  personnes  qui  ne  forment  ensem- 
ble qu'un  seul  être  moral ,  comme  des  associés  ou  des 
créanciers  unis?  —  Q.  213,  I. 

27.  —  Faut-il  essayer  la  conciliation  ,  si  la  demande 
est  dirigée  contre  deux  mnris  et  leurs  femmes,  obligés 
pour  la  même  dette?  -  Q.  212  ter,  I. 

28.  —  Suffit-il,  pour  être  dispensé  de  la  conciliation, 
de  former  la  demande  contre  plusieurs,  si ,  dans  la  réa- 
lité, on  n'assigne  qu'une  partie?  —  Q.  21i,  I. 

29.  —  Comment  faut-il  entendre  la  disposition  qui 
dispense  du  préliminaire  les  demandes  formées  contre 
plus  de  deux  parties,  quoiqu'ettea  aient  le  même  intérêt? 

50.  —  Une  action  intentée  par  plus  de  deux  deman- 
deurs est-ellie  dispensée  du  préliminaire,  comme  le  serait 
celle  intentée  contre  plus  de  deux  défendeurs?  — 
Q.212  6M,  I. 

31.  —  Lorsque,  de  plusieurs  demandeurs  ayant  le 
même  intérêt,  un  seul  a  tenté  la  conciliation,  peut-on 
opposer  aux  autres  le  défaut  de  ce  préliminaire?  — 
Q.207«x..l. 

32.—  Si  une  demande  est  formée  pour  ou  contre  deux 

Parties,  dont  Tune  est  assujettie  au  préliminaire,  et  dont 
autre  en  est  dispensée,  que  faut-il  décider?  — Q.  207 
quinq.t  l. 

33.  —  Le  préliminaire  est- il  nécessaire,  quand  la  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-arrêt  n'est  que  la  consé- 
quence d'une  demande  principale,  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  Ton  demande  condamnation  pour  un  billet,  et, 
pour  en  faciliter  le  payement,  la  validité  d*une  saisie- 
arrêt?  -  Q.  218,  I. 

34.  —  Que  doit-on  entendre  par  te$  demandes  en 
remise  de  titres  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion (art.  49,  S  7)?  —  Q.  218  bis,  I. 

30.  —  L^action  en  rejet  d'un  compte,  rendu  au  mi- 
neur pendant  «a  minorité,  est-elle,  lorsqu'elle  est  formée 
par  ce  mineur  devenu  majeur,  affrancliie  du  prélimi- 
naire de  conciliation  r^omme  étant  une  demande  relative 
à(a<tt/e//e.'  —  Q.  216,1. 

36.  —  Que  doit-on  entendre  par  les  demandes  sur  les 
tutelles  et  euratelles,  dont  parle  Part.  i9,  S  7  ?  -  Ibid. 

37.  — Quelles  sont  les  autres  demandes  dispensées  par 
lesloi8?  —  Q.218  1er.  L 

38.  —  Dans  le  doute,  il  faut  décider  pour  la  concilia- 
tion. -  I,  172. 

39.  —  Lorsqu'une  instance  interrompue  pour  être 
soumise  à  des  arbitres  est  reprise  après  la  sentence  ar- 
bitrale, cette  reprise  ne  constitue  pas  une  demande  nou- 
velle sujette  au  préliminaire  de  couciliatioif.  —  111, 149, 
note  l»-',  3". 

40.  —  Est-il  nécessaire  de  citer  de  nouveau  en  conci- 
liation la  partie  contre  laquelle  on  se  propose  de  former 
une  demande  en  justice,  en  vertu  des  conventions  arrê- 
tées au  bureau  de  paix?  —  Q.  233, 1. 

41.  —  Une  demande  à  fins  civiles,  fondée  sur  un  fait 
punissable  par  voie  criminelle,  n'est  pas  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation  7  —  Q.  218  sex.,  I. 

42.  —  Mais,  en  ce  cas,  le  juge  de  paix  ne  doit-il  pas 
dénoncer  le  délit,  aux  termes  de  l'art.  29  du  Code  d'in- 
struction criminelle?  —  Q.  218 «epf.,  I. 

43.  —  La  dispense  de  conciliation  constitue-t-elle  une 
exception  d'incooipétence  que  le  juge  de  paix  doive  sup- 
pléer d'office?  —  Q.  218  quat.,  I.  —  V.  m/ra,  n«>68. 

44.  ->  Cette  dispense  n'est  point  une  probibition  dont 
l'infraction  serait  une  cause  de  nullité.  —  1, 171. 

45.  —  Si  la  partie  citée  devant  le  juge  de  paix  prétend 
ravoir  été  mal  à  propos,  doit-il  prononcer  sur  cette  fin 
de  non-reeevoir?  —  Q.  218  quinq.,  1. 
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§  2.  -—  De  la  citation  en  conciliation. — Forme,  délai, 

40.  — Que  doit  faire  le  tribunal  de  première  instance, 
lorsque  les  parties  n'ont  point  tenté  le  préliminaire  de 
conciliation  dans  les  affaires  qui  y  sont  soumises?  Doit- 
il  les  renvoyer  d'office  au  bureau  de  paix?  — Q.  243, 1. 

47.  —  Devant  le  juge  de  quel  domicile  doit  être  don- 
née l'action  en  conciliation?  —  1, 188,  art.  50;  189,  noil. 

48. —  Devant  auel  juge  de  paix  faut-il  essayer  la  con- 
ciliation sur  les  aemandes  en  garantie  de  lots  et  en  res- 
cision de  partage  ?  —  Q.  219  ter,  1. 

49.  —  La  citation  en  conciliation  peut-elle  être  don- 
née devant  le  juge  du  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un 
acte?  —  Q.  219  bis,  I. 

50.  —  Le  dérendeur  cité  devant  un  autre  iuge  que  le 
sien  peut-il  demander  à  y  être  renvoyé  ?—  Q.  Mquat.,  I. 

51.  —  La  partie  qui  a  volontairement  comparu  en  con- 
ciliation devant  un  juge  de  paix  qui  n'est  pas  celui  de 
son  domicile,  peut-elle  ensuite,  devant  le  tribunal,  de- 
mander, pour  cause  d'incompétence,  l'annulation  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  ce  juge?  —  Q.  234,  l. 

52.  —  Délai  de  la  citation.  —  1,  190,  art.  51. 

53.  —  Ce  délai  est  susceptible  de  Taugmentation  à  rai- 
son des  distances.  —  1, 190,  n»  42. 

54.  —  Par  quel  huissier  peut  être  donnée  la  citation 
en  conciliation?  — I,  191,  n»43tn/¥n. 

55.  —  Avant  la  loi  du  23  mai  1838,  la  citation  en  bo- 
reau  de  paix  ,  donnée  par  un  huissier  de  première  in- 
stance qui  n'était  pas  attaché  à  la  justice  de  paix,  élait- 
elle  valable? -Q.  220, 1. 

56.  —  La  nécessité  de  Pavertissement  préalable,  in- 
troduite par  Part.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  s'appli- 
que-t-elle  aux  citations  en  conciliation?  —  Q.  220  bis,  1. 

57.  —  Ce  que  doit  contenir  la  citation  en  conciliation. 
-1,191,  no  43. 

58.  —  Une  citation  qui  ne  contiendrait  pas  les  moyens 
de  la  demande  serait-elle  nulle?  —  Q.  221, 1. 

§  3.  —  Z>e  to  comparution  des  parties,  —  Pouvoirs  du 
Juge  de  paix,  —  Procès^verbal.  —  Amende. 


59.  —  Si  la  partie  qui  comparait  en  personne 
sistée  d'un  ami  ou  d'un  conseil ,  le  juge  de  paix  p 


est  as- 


sistée d  un  ami  ou  d'un  conseil ,  le  juge  de  paix  peut  re- 
fuser d'entendre  le  défendeur  ollicie^x.  —  Q.  222  in 
fin.,  I. 

60.  —  Lorsque  les  parties  comparaissent  par  un  fondé 
de  pouvoir,  leur  empêchement  de  comparaître  en  per- 
sonne doit-il  être  justifié?  —  I,  192,  n«  44,  et  Q.  222. 

61.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être 
chargées  de  la  procuration  du  non-comparant.  —  Ibid. 

62.  —  N'est-il  pas  des  cas  oi^  le  juge  de  paix  aurait  le 
droit  d'ordonner  la  comparution  personnelle  d'une  par- 
lie?- Q.  222,  I. 

63.  —  Un  mari  peut-il ,  comme  mandataire  présumé 
de  sa  femme,  la  représenter  valablement  en  bureau  de 
paix,  sans  être  porteur  de  sa  procuration?  —  Q.  2i3, 1. 

64.  —  La  procu^tion  à  Peff'et  d'être  représentée  en 
bureau  de  paix  doit-elle  être  donnée  par  acte  authenti- 
que? -  Q.  224,  I. 

65.  —  Doit-elle  contenir  pouvoir  spécial  à  l'effet  de 
transiger?  — Q.  225,  I. 

66.  —  La  comparution  en  conciliation  doit-elle  être 
publique?  -  Q.  226, 1. 

67.  —  En  quel  sens  doivent  être  entendues  les  dispo- 
sitions de  Part.  54  qui  autorisent  le  demandeur  à  augmen- 
ter ses  demandes  et  le  défendeur  à  former  celles  qu'il 
jugera  convenables?  —  1, 196, note. 

68.  —  Le  juge  de  paix  peut-il,  quand  les  parties  com- 

Saraissent  pour  essayer  la  conciliation ,  suppléer  d*of- 
ce  l'exception  d'incompétence  résultant  de  ce  que  la 
cause  serait  dispensée?—  Q.  218  quat.^  I.  —  V.  supra, 
n«43. 

68  bis.  —,  Le  juge  de  paix  a-t-il  le  droit  d'interroger 
et  d'interpeller  les  parties  qui  comparaissent  en  bureau 
de  paix?  — Q.  227,  I. 

69.  —  Peut  il  déférer  le  serment  d'office?—  Q.  235, 1. 
70 .—  Si  le  serment  est  déféré  ou  référé  à  une  partie 

qui  comparait  par  un  fondé  de  pouvoirs,  le  juge  de  paix 
peut-il  ordonner  qu'elle  comparaîtra  personnellement 
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poor  prêter  oa  refuser  de  prêter  serment  ?  —  Q.  238, 1. 

71.  —  Quels  sont  les  effets  du  serment  déféré  en  bu- 
reau de  paix  ?— Q.  239, 1. 

7Î.  —  Le  juge  de  paix  doit-il  insérer  au  procès-ver- 
bal les  dires  respectifs  des  parties  ,  les  interpellations 
qu'elles  se  seraient  faites  et  leurs  réponses?  ~  Q.  2^,  I. 

75.  —  Si  une  partie  refuse  de  se  concilier  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  mandat  donné  par  son  adversaire  est 
irrégulier  ou  insuffisant,  le  motir  de  son  refus  doit  être 
consigné  ay^  procès-verbal.  —  Q.  223  et  Q.  228  in  fin.,  I. 

74.  —  Quelle  sera  la  force  des  aveux  consignés  au 
procès-verbal  sur  la  réquisition  des  parties?—  Q.  229, 1. 

7 5.  —  Les  conventions  arrêtées  en  bureau  de  paix 
ont  la  force  d'une  obligation  sous  seing  privé.  —  I,  196, 
noi5. 

76.  —  Lorsque  les  conditions  de  Tarrangement  dont 
les  parties  conviennent  au  bureau  de  paix  sont  telles 
qu'elles  constituent  des  ventes ,  des  baux  à  ferme  et  à 
loyer,  des  partages  et  autres  actes  qui  peuvent  être  faits 
sous  seing  privé,  ou  par  le  ministère  des  notaires,  les  con- 
ventions sont-elles  valablement  constatées  par  le  juge  de 
paix  de  manière  à  produire  tous  les  effets  d'un  acte  sous 
seing  privé,  ou  dressé  par  un  notaire?  *-  Q.  230,  1. 

77.  —  Les  conventions  insérées  au  procès-verbal  de 
conciliation  n'ayant  que  force  d'obligatiom privées,  s'en- 
suit-il que  ce  procès-verbal  ne  puisse,  sous  aucun  rap- 
port, être  considéré  comme  acte  authentique?— Q.  231, 1. 

78.  —  Distinction  entre  la  force  de^  conventions  con- 
statées par  les  procès- verbaux  des  juffcs  de  paix  en  celte 
matière,  et  la  foi  due  à  ces  actes.  —  lïid. 

79.  —  Le  procès-verbal  doit-il  être  signé  des  parties, 
ou  contenir  mention  de  leur  impuissance  de  le  faire  ?  — 
Ibid. 

80.  —  Quid  des  aveux  passés  par  l'une  des  parties? 
--  Ibid. 

81.  —  La  partie  au  profit  de  laquelle  les  conventions 
insérées  dans  le  procès-verbal  auraient  été  consenties 
serait-elle  recevable  h  demander  en  justice  ^u'il  en  fdt 
dressé  acte  par-devant  notaire,  avec  assignation  d'hypo- 
thèque?-Q.  232, 1. 

82.  —  Amende  prononcée  contre  celle  des  parties  qui 
fait  défaut.  —  I,  204,  art.  56 ,  et  n»  47. 

85.  —  Ne  rcsulte-t-il  pas  de  ces  expressions  celle  des 
parties  ,  que  le  défaillant  au  bureau  de  paix  est  sujet  à 
ramende,  soit  qu'il  se  rende  demandeur,  soit  au'il  ne 
soit  que  défendeur  en  première  instance  ?  —  Q.  240,  I. 

84.  —  L'amende  est-elle  encourue  de  plein  droit  et 
par  le  fait  de  la  non-comparution ,  en  sorte  que  le  juge 
de  paix  doive  prononcer  la  condamnation?  N'est-ce  pas, 
au  contraire,  au  tribunal  de  première  instance  posté- 
rieurement saisi  de  l'instance  qu'appartient  le  droit  de 
prononcer  l'amende?  —  Q.  241, 1. 

815.  —  Le  demandeur  oui,  sur  sa  propre  citation,  n'a 
pas  comparu  en  bureau  de  paix,  peut-if,  en  payant  l'a- 
mende, assigner  le  défendeur  au  tribunal  de  première 
instance?  — Q.  242, 1. 

86.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  point  tenté  la  conci- 
liation, y  a-l-il  lieu  de  prononcer  l'amende?-  Q.  244, 1. 

87.  —  La  partie  qui  prouve  l'impossibilité  phjrsique 
où  elle  a  été  de  comparaître  doil-elfe  obtenir  remise  de 
l'amende  et  des  peines  attachées  au  défaut  de  payement? 
~Q.245,  L 

88.  —  Quid  si  la  citation  donnée  pour  comparaître 
est  îrrégulière?  —  Q.  247,  I. 

89.  —  Est-il  nécessaire,  pour  que  le  receveur  de  l'en- 
rcgistrcmcnt  puisse  recevoir  l'amende ,  qu'il  ait  été  pro- 
noncé un  jugement  de  condamnation  contre  la  partie 
défaillante  en  bureau  de  paix?  —  Q.  241  ter,  I. 

90.  —  Les  amendes  adjugées  pour  défaut  de  compa- 
rution en  bureau  de  paix  ne  se  prescrivent-elles  que  par 
trente  ans?  —  Q.  246,  I. 

^  4.  —  Des  effets  de  ia  citation  en  conciliation. 

91.  —  La  citation  en  conciliation  ne  peut  tenir  lieu 
de  la  sommation  nécessaire  pour  mettre  le  débiteur  en 
demeure.  — 1,21  i, note,  !•». 

92.  —Elle  constitue  un  trouble  de  droit  suffisant 
pour  autoriser  cehii  à  qui  elle  a  été  noliliée  à  demander 
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devant  les  tribunaux  sa  maintenue  en  propriété.— I.SIll, 
note,  2". 

95.  —  Une  action  judiciaire  est^elle  formée  par  la  ci- 
tation en  conciliation ,  indépendamment  de  l'action  de- 
vant le  tribunal  ?  —  Q.  219,  I. 

94.  —  En  auel  cas  la  citation  en  conciliation  est  in- 
lerruntive  de  la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts, 
—  I,  210,  art.  57  et  n»  48. 

95.— Différence  à  cet  égard  entre  la  loidn24aodt  1790 
et  le  Code  de  procédure.  —  I,  211,  n»  48. 

96.  —  L'art.  57  est  il  applicable  à  ia  citation  donnée 
sous  Pempire  de  cette  loi ,  et  qui,  depuis  la  promulga- 
tion du  Code,  n'a  pas  été  suivie  d'une  assignation  dans  le 
mois?- Q.  251,1. 

97.  —  La  demande  seule,  lorsqu'elle  est  formée  dans 
le  mois  à  dater  du  jour  de  la  comparution,  suffit  pour 
interrompre  la  prescription  ou  faire  courir  les  intérêts , 

3uoiqu'eile  n'ait  point  été  suivie  du  jugement  de  con- 
amnation.  —  I,  210,  note  1. 

98.  —  Le  délai  d'un  mois,  dans  lequel  la  demande  doit 
être  formée,  est-il  susceptible  de  Paugmentation  à  raison 
des  distances?—  Q.  248,  I. 

99.  —  La  citation  en  conciliation ,  suivie  d'ajourne- 
ment dans  le  mois,  interrompt-elle  la  prescription  même 
au  cas  où  la  demande  est  par  sa  nature  dispensée  du  pré- 
liminaire? —  Q.  248  bis,  I. 

100.  —  Quid  si  elle  est  donnée  devant  un  magistrat 
incompétent  ?  —  Ibid. 

101.  —  La  prescription  est^elle  interrompue,  autant 
pour  les  demandes  additionnelles  et  reconventionnelles 
formées  en  bureau  de  paix,  que  pour  celles  qui  avaient 
été  l'objet  de  la  citation?  -  Q.  248  1er,  I. 

102.  —  Une  citation  en  conciliation  est  inferruplive 
de  la  prescription  de  l'action  en  nullité  d'un  contrat 
quoiqu'elle  n'énonce  pas  ce  contrat,  si ,  des  circonstan- 
ces, il  résulta  que  c'câl  ce  contrat  qu'elle  avait  en  vue.— 
I,  211,  note,  S*». 

105.  —  La  citation  en  conciliation  sur  laquelle  inter- 
vient un  compromis  interrompt-elle  la  prescription  ?  — 
Q.  251  6m,  I. 

104.  —  La  comparution  volontaire  en  bureau  de  paix 
interrompt-elle  la  prescription?  —  Q.  249,  I. 

105.  —  La  citation  en  conciliation  fait-elle  courir  les 
fruits  civils  de  même  que  les  intérêts?  —  Q.  253,  I. 

106.  —  Si  la  demande  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  57,  peut-on  la  former  postérieure- 
ment, sans  citer  de  nouveau  en  conciliation  f  Le  peut-oo 
même  après  trois  années?  En  un  mot,  le  préliminaire 
lombe-t-il  en  péremption  soit  par  le  laps  d'un  mois , 
soit  par  le  lans  de  trois  ans?  —  Q.  250, 1.  —  V.  Acte 
authentique^  Compte,  etc. 

CONCLUSIONS. 

1.  —  Sens  de  ce  mot.  —  1, 498,  note  3. 

2.  —  Jusqu'à  quelle  époque  de  l'instanee  les  parties 
peuvent-elles  prendre  de  nouvelles  conclusions?  — 
5.  414, 1. 

5.  —  Les  conclusions  doivent-elles  être  nécessaire- 
ment signifiées  avant  l'audience?  —  Ibid, 

4.  —  Les  parties  pourraient-elles  en  prendre  de  non- 
velles  après  l'audition  du  ministère  publie  ?  —  Ibid. 

5.-11  est  toujours  permis  de  prendre  des  conda- 
sions  subsidiaires,  c'est-à-dire  des  conclusions  qui  ne 
sont  qu'une  suite  ou  une  modification  en  moins  des  con- 
clusions principales.  —  IV,  126,  note  1. 

6.  —  Des  conclusions  prises  à  l'audience  sans  avoir 
été  préalablement  signifiées  et  remises  au  greffier  tien- 
nent-elles l'instance,  de  sorte  ou'un  déclinatoire  ne 
puisse  être  ultérieurement  propose?  —  Q.  759  bis.  11. 

7.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils  juger  sur  simples  con- 
clusions?—Q.  418  6i>,  1. 

8.  —  Les  conclusions  sont  une  des  parties  constitu- 
tives d'un  jugement  et  doivent  y  être  insérées  à  peine  de 
nullité.  -  Q.  594, 1. 

9.  —  Lorsqu'un  îngement  par  défaut  accueille  plu- 
sieurs chefs  de  conclusions  pris  dans  l'exploit  introctoc- 
tif  d'instance,  mais  omis  à  raudience,  ces  chefs  de  con- 
clusions sont  suffisamment  repris  sur  l'opposition,  si  on 
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a  eondu  au  maintien  par  et  simple  du  Jugement.  —  II,  8i . 
—  Y.  Appel.  Demande  nouvelle. 

COPINEXITÉ. 

t.  —  On  enteiicl  par  là  le  rapport  ou  la  liaison  qai  se 
trouve  entre  plusieurs  affaires.  —  11,  128,  note,  1«. 

â.  ~  Lorsqu'une  contestation  est  connexe  aune  cause 
pendante  à  un  autre  tribunal,  le  renvoi  peut  être  de- 
mandé et  obtenu.  —  II,  127,  art.  171,  et  n»  129. 

5.  —  Spécialement,  le  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  demande  dont  les  chefs  principaux  sont  de  nature 
commerciale  et  d'autres  civils,  doit,  si  ces  chefs  sont 
ronnexes  et  nécessitent  un  compte,  de  Taveu  des  parties, 
connaître  de  la  cause  pour  le  tout.  —  II,  127,  note,  i». 

4.  —  11  n'y  a  pas  connexité  entre  une  demande  en 
liquidation  d'une  société  et  une  demande  en  déclaration 
de  faillite  de  cette  même  société.  —  11,  127,  note,  7o. 

5.  —  Mais  lorsqu'il  existe  une  société  en  participation 
entre  deux  maisons  de  commerce,  établies  sur  deux 
points  très-distincts  Tun  de  Tautre,  cette  circonstance 
suffit  pour  qu'au  cas  de  faillite  des  deux  maisons,  il  v  ait 
connexité  et  attribution  de  la  connaissance  des  deux 
faillites  à  un  seul  et  même  tribunal.  —  Il ,  127,  note,  S». 

6.  —  Sont  connexes  et  doivent  être  résolues  par  un 
seul  et  même  jugement  la  demande  principale  d'une  pen- 
sion par  la  femme,  et  la  demande  incidente  du  mari  ten- 
dant à  ce  que  sou  épouse  vienne  habiter  le  domicile  con- 
jugal. —  II,  127,  note,  9«. 

7.  —  Lorsqu'une  action  personnelle  a  été  intentée 
originairement  contre  deux  individus  et  que  l'un  d'eux 
est  devenu  sans  intérêt  parée  que  Tautre  a  pris  son  fait 
et  cause,  si  celui-ci  intente,  contre  son  demandeur  ori- 
ginaire ,  une  demande  reconventionnelle,  ce  dernier  ne 
peut  donner  suite  à  son  action  devant  le  tribunal  où  la 
partie  devenue  sans  intérêt  se  trouve  domiciliée,  et  y 
attirer  l'action  reconventionnelle  de  son  adversaire,  sous 
prétexte  de  connexité  entre  les  deux  demandes.—  II,  127, 
note,  10*. 

8.—  Lorsque  la  cour  suprême,  en  cassant  un  arrêt  qui 
avait  décidé  qu'un  associé  liquidateur  n'avait  pu  engager 
ses  coassociés ,  ordonne  la  restitution  dessommes  payées, 
la  Question  de  savoir  si  elles  ont  été  réellement  payées 
n'offre  ancune  connexité  et  ne  peut  pas  être  portée  de- 
vant la  cour  saisie  de  la  cause  par  l'arrêt  de  renvoi  ;  les 
juges  du  domicile  des  parties  sont  seuls  compétents  pour 
en  connaître.  —  II,  128,  note,  11'. 

9.  —  L'action  en  restitution  contre  des  avoués  et  celle 
en  prise  à  partie  ne  peuvent  être  connexes.  —  11,  128, 
note,  \2\ 

10.  —  Lorsque  plusieurs  instances  pendantes  dans  dif- 
férents tribunaux  ressortissant  à  des  eours  différentes 
n  ont  pas  une  connexité  parfaite  entre  elles  et  entre  les 
mêmes  parties,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  qu'elles 
soient  renvoyées  à  un  même  tribunal.  —  II ,  128 , 
note,  U". 

11.  —  La  demande  en  renvoi  d'une  contestation  de- 
vant un  tribunal  saisi  d'une  instance  connexe  peut  être 
formée  encore  que  la  contestation  résulte  d'une  conven- 
tion dans  laquelle  les  parties  désignent  pour  en  connaî- 
tre le  tribunal  devant  lequel  elle  est  portée.  — •  II,  127, 
note ,  6«. 

iS.  —  Devant  quel  tribunal  doit-on  proposer  l'excep- 
tion de  renvoi  pour  cause  de  connexité?  —  Q.  726,  II. 

15.  —  Si  des  deux  demandes  connexes  portées  en  des 
tribunaux  différents,  l'une  était  principale  et  l'autre  ac- 
cessoire, cette  dernière,  bien  que  formée  la  première , 
doit  néanmoins  être  reportée  devant  le  tribunal  où  la 
demande  principale  est  pendante.  —  II,  128,  note,  2». 

14.  —  Résulte-t-il  de  l'art.  171  qu'une  demande  pu- 
rement personnelle  puisse  être  formée  à  un  tribunal 
autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  lorsqu'elle  est 
connexe  avec  une  autre  demande  déjù  formée  à  ce  tribu- 
nal? —  Q.  729,  II. 

15.  —  En  serait-il  de  même,  dans  le  cas  où  la  loi  au- 
rait attribué  à  certains  tribunaux  une  juridiction  spé- 
ciale, relativement  à  l'objet  de  la  contestation?  — 
Q.  730,  II. 

16.  —  Dans  lé  cas  où  une  demande  connexe  à  une 
autre  desiande  formée  antérieurement  est  portée  au 


CONSEIL  DE  FAMILLE. 


49 


même  tribunal  que  celle-ci ,  que  peuvent  demander  les 
parties?  -Q.751,  II. 

17.  —  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  con- 
nexité peuvent-elles  être  couvertes  par  la  procédure  vo- 
lontaire des  parties?  —  Q.  732,  11. 

18.  —  Gomment  il  doit  être  statué  sur  ces  demandes. 
—  V.  Compétence.  —  V.  aussi  Appel. 
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Appel,  i.  S,  t9,  81 

fis. 
Avi»,  8,  9. 
Compétence,  il. 
Délai,  U,  11,  i7. 
Délibération  ,8  et  s. 
Dommages-intér.,  20. 


Frais,  18  et  «. 
Homologation,  SI  et  8. 
Juge  de  paix,  4S. 
Mention,  8,  9. 
Ministère  public,  3S. 
Nomination,  1  et  ». 
Notification,  -4  et  e. 


Opposition,  i7, 18,  SO. 
Peine,  8. 
Pourvoi,  f  0  et  s. 
Rèfflement  de  j  uge»,  I . 
Subrogé  tuteur,  19, 

80. 
Tuteur,  1  et  s. 


§  l»».  —  Nomination  du  tuteur.  —  Notification, 
§  2.  —  De  la  délibération  du  conseil  de  famille. 
§  3.  —  De  Vhomologation  de  cette  délibération. 


§  1^'.  —  Nomination  du  tuteur.  —  Notification. 

t.  —  Quand  on  a  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur 
devant  deux  juges  de  paix  d'arrondissements  différents, 
en  sorte  que  le  mineur  se  trouve  avoir  deux  tuteurs , 
doit-on  se  pourvoir  en  règlement  de  juges, pour  faire  dé- 
clarer par  la  Cour  quel  sera  le  tuteur  compélemment 
nommé,  ou  du  moins  devant  quel  tribunal  cette  question 
de  compétence  sera  portée?  —  Q.  2988,  VI. 

2.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas,  du  moins,  interjeter 
appel  des  déclarations  que  chacun  des  juges  de  paix  au- 
rait données  sur  sa  compétence,  d'après  opposition  faite 
à  ce  qu'il  convoquât  et  tint  le  conseil  uc  famille?  — 
Q.  2m  VI. 

5.  —  Quel  serait  donc,  dans  la  même  espèce,  la  voie  à 
prendre  pour  faire  décider  quel  sera  celui  des  deux  tu- 
teurs qui  devra  gérer  en  définitive?  —  Q.  2990,  VI. 

4.  —  Quand  et  comment  la  nomination  du  tuteur,  si 
elle  n'est  pas  faite  en  sa  présence,  doit-elle  lui  être  no- 
tifiée?- VI,  260,  art.  882;  261,  n»  552. 

5.  —  Quelle  peine  encourt  le  membre  de  rassemblée 
qui  a  été  désigné  par  elle  pour  faire  au  tuteur  la  notifi- 
cation prescrite,  s'il  a  laissé  passer  le  délai  fixé  par 
Part.  882  sans  remplir  celte  formalité.  —  Q.  2991,  VI. 

6.  —  En  cas  de  négligence  de  ce  membre,  toute  autre 
personne  intéressée  ne  pourrait-elle  pas  faire  faire  la 
notification? -Q.  2992,  VI. 

7.  —  Y  a-t-il  lieu  à  faire  la  notification  prescrite  par 
l'art.  882,  lorsque  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  a  été  ap- 
pelé à  faire  partie  du  conseil  de  famille  et  s'y  est  fait  re- 
présenter par  un  mandataire?  —  Q.  2995,  VI. 

§  2.  —  De  to  délibération  du  eon$eil  de  famille. 

8.  —  Lorsque  la  délibération  n'est  pas  unanime,  l'avis 
de  chacun  des  membres  doit  être  mentionné  dans  le  pro- 
cès-verbal. —  VI,  261,  an.  883  ;  262,  n»  553. 

9.  —  N'esl-il  pas  nécessaire  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  l'avis  de  chacun  des  membres?  —  En  d'autres 
termes  :  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  avis  devront 
être  motives  ou  simplement  mentionnés.^  —  Q.  299i,  VI. 

10.  ^-  La  délibération  peut-elle  être  attaquée  quand 
elle  est  unanime,  et  par  qui?  —  Q.  2996,  VI. 

il.  —  La  demande  à  laquelle  donne  lieu  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  doit-elle ,  dans  tous  les  cas, 
être  dirigée  contre  ceux  qui  l'ont  fait  passer?  —  Q.  2997, 
VI. 

1:2.  —  La  disposition  de  Part.  883  est  applicable  aux 
délibérations  du  conseil  de  famille  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  160,  Code  civil;  ainsi  les  membres  du  conseil  qui, 
dans  ce  cas,  n'ont  pas  été  de  l'avis  de  la  majorité,  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  délibération  ou  la  résolution. 
—  VI,  262,  note. 

15.  —  Peut-on  comprendre  le  ju^e  de  paix  parmi  les 
membres  du  conseil  de  famille  h  intimer  sur  le  pourvoi 
contre  la  délibération  ?  —  Q.  2998,  VI. 

14.  —  Des  personnes  autres  que  celles   désignées 


Digitized  by 


Google 


»0         CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

dansTart.  883  peuvent-elles  se  poarvoir  contre  la  délibé- 
ration ?— Q.  2995,  VI. 

15.  —  Quelle  est  la  forme  suivant  laquelle  est  intro- 
duite la  demande  en  opposition  contre  la  délibération  in- 
tentée par  un  membre  du  conseil?  —  Q.  2999,  VI. 

16.  —  A  qui,  dans  le  cas  où  une  personne  étrangère 
au  conseil  de  famille  se  pourvoit  contre  la  délibération, 
doit  être  donnée  Tassignalion  ?  —  Q.  2995  6t>,  VI. 

17.  —  Devant  quel  tribunal  la  demande  doit-elle  être 
portée? -Q.  2999,  VI. 

18.  —  Les  frais  faits  par  un  membre  du  conseil  de  fa- 
mille, qui  succombe  sur  la  demande  formée  par  lui  con- 
tre la  délibération  du  conseil  de  famille,  en  vertu  de 
Tart.  883 ,  sont-ils  à  sa  charge,  ou  bien  sont-ils,  comme 
ceux  des  tenues  de  ce  conseil,  passés  en  dépense  d'admi- 
nistration? -  Q.  3000,  VI. 

19.  —  En  est-il  de  même  du  subrogé  tuleurqui,  dans 
l'espèce  de  Tart.  448,  Cod.  civ.,  succombe  sur  la  réclama- 
lion  du  tuteur  exclu  ou  destitué  ?  —  Q.  3001,  VI. 

20.  —  En  est-il  de  même ,  soit  du  membre  du  conseil 
de  famille,  dans  Pespèee  de  la  question  3000  ci-dessus , 
soit  du  subrogé  tuteur  dans  celle  de  la  précédente,  si  Tuu 
ou   l'autre  est  condamné   ù    des   dommages-iutéréts  ? 

-  Q.  3002,  VI. 

§  3.  —  Dtf  V homologation  de  celte  délibération. 

21.  —  Comment  s'obtient  le  jugement  dliomologu- 
lion.  —  VI,  266,  art.  885  et  886,  ei  n«  55i. 

22.  —  Les  formalités  des  art.  885  et  886  doivent-elles 
être  suivies  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  homologa- 
tion, et  cette  homologation  doil-ellc  être  donnée  en  au- 
dience publique?  —  Q.  3003,  VI. 

25.  —  Délai  dans  lequel  Thomologation  doit  être 
poursuivie.  —  VI,  267,  art.  887. 

24.  —  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Part.  887  est-il 
susceptible  de  Taugmentation  en  raison  de  la  distance  du 
domicile  de  celui  qui  est  chargé  de  poursuivre  Thomolo- 
gation  au  lieu  où  siège  le  tribunal?  —  Q.  3004,  VI. 

2o.  —  Faut-il  que  le  membre  du  conseil  de  famille 
qui  poursuit  I  homologation  en  cas  de  négligence  de  celui 
qui  en  était  chargé,  assigne  celui-ci  sur  celte  poursuite? 
-Q.  3005,  VI. 

26.  —  Comment  les  membres  du  conseil  de  famille 
peuvent  s^opposer  k  Thomologalion.  —  VI,  268,  art.  888. 

27.  —  Dans  quel  délai  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés 
peuvent-ils  se  pourvoir  par  opposition  au  Jugement 
d'homologation?—  Q.  3006,  VI. 

28.  —  Les  membres  du  conseil  qui  n'ont  poiut  déclaré 
s'opposer  à  l'homologation  peuvent-ils  s'opposer  au  ju- 
gement qui  l'a  prononcée?  —  Q. 3007,  VI. 

29.  —  S'ils  ne  le  peuvent  pas,  n'onl-ils  pas  du  moins 
le  droit  d'interjeter  appel  de  ce  jugement?—  Ibid. 

50.  —  Un  membre  du  conseil  de  famille  qui  aurait  si- 
gnifié la  déclaration  e&trajudiciaire,  et  qui  ne  se  présen- 
terait pas  ù  l'audience  sur  l'assignation  que  lui  aurait 
donnée  la  personne  chargée  de  poursuivre  Thomologa- 
tion,  pourrait-il  se  pourvoir  par  opposition,  attendu  que 
le  jugement  aurait  été  rendu  sur  son  défaut?  — 
Q.  5008,  VI. 

51.  —  Si  l'on  n^admet  pas  la  voie  d'opposition  dans 
l'espèce  de   la  question   précédente ,  accorde-t-on  du 

/  moins  la  voie  d'appel?  —  (j-  5009,  VI. 

52.  —  Si  toute  autre  personne  qu'un  membre  de  l'as- 
semblée de  famille  a  des.réclamations  à  faire  contre  l'ho- 
mologation, est-elle  obligée  de  se  pourvoir  par  appel?  - 
Q.  3010,  VI. 

55.  —  Le  ministère  public  qui  a  conclu  à  la  non-ho- 
mologation peut-il  appeler  du  jugement  qui  a  homolo- 
gué?-Q.  ôOU,  VI. 

54.  —  Le  jugement  qui  a  prononce  l'homologation 
d'une  délibération  dont  l'objet  est  au-dessous  de  la  va- 
leur jusqu''à  concurrence  de  laquelle  le  tribunal  juge  en 
dernier  ressort,  est-il  néanmoins  sujet  à  l'appel?  — 
Q.  3012,  VI.  —  V.  Actes  de  l'état  civil. 
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Leurs  arrêtés  doivent  être  motivés,  à  peine  de  nullité. 

—  Q.  595,  et  note,  IV. 


CONSTITUTION  D'AVOUÉ- 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHE- 
QUES. —  V.  Constitution  d*avoué,  n*6;  Exécu- 
tion forcée,  n**55;  Inscription  hypothécaire.  Tarif. 

CONSIGNATION.— V.  Appety  Offres  réelles, 
Surenchère, 
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Acte  d'avoué  k  avoué, 

46. 
Administration  publi- 

3ue,  10;  de  la  caisse 
es  invalides,  8. 
Ajournement,  9  et  s. 
Avoué,  14,  «4  et  s. 
Conclusions,  4. 
Conserv.  des  hvp.,  6. 
Décès,  59. 
Déclinatoire,  13. 
Défendeur,  15  et  s. 
Délai,  17  et  s. 
Demandeur,  9  et  s. 
Démission,  39. 
Désaveu,  SO. 
Destitution,  39. 


Dispense  (caractère). 

Élection  dedom.,  12. 

Éqni pollen ts,  li  et  s., 
16. 

État,  1. 

Exécution ,  38  et  s. 

Forme  de  la  constitu- 
tion, 9  et  s  ;  15  et  s. 

Garantie,  S6. 

Instance  (nouvelle), 
i6,  37. 

Interdiction,  89. 

Jugement  par  défaut, 
81. 

Mandat  écrit,  i8  ;  spé- 
cial, ts  et  s. 


Ministère  pablic,  7. 

Nullité.  «S. 

Plaidoirie,  4. 

Poursuites,  39  '.—sus- 
pension, 38. 

Préfet,  9. 

Preuve,  «,  41. 

Procédures  (validité), 
89. 

Redevable.  1. 

Régie,  1.  4,  S. 

Remise  de  pièces,  17. 
8«. 

Requis,  d'appel,  14. 

Révocation.  44)  et  s. 

Signature,  14. 


§  l**".  —  Parties  dispensées  de  la  constitution  tTa- 

voué, 
§  2.  —  Comment  se  fait  la  constiMion  ^awmé. 

—  Délai. 
§  3.  —  Effets  de  la  constitution.  —  Pouwnrs  et 

obligations  de  Vavoué. 
§  4.  —  Révocation  de  Vavoué, 


§  iw,  —  Parties  dispensées  de  la  constitution  d'avomé, 

1.  —  L'État,  la  régie  des  douanes,  et  celle  des  doaiaiiies 
et  de  renreKistreroent  sont  dispensés  de  constituer  avoaé. 
-Q.  381,1 

2.  —  11  en  est  de  même  des  redevables  contre  lesquels 
plaide  la  régie  des  domaines  ou  de  renregistrement.  — 
0.381,§3,r. 

5.  —  Cette  dispense  nVst  du  reste  que  sUnplemcot  fa- 
cultative. —  Q.  381, 1. 

4.  —  Mais,  lorsque  la  régie  des  douanes  veut  recourir 
à  la  plaidoirie  et  prendre  des  conclusions  à  Taudience , 
elle  doit  alors  constituer  avoué,  ~  1,  351,  §  3. 

U.  —  La  régie  des  domaines  et  de  renregistrement 
doit  aussi  constituer  avoué ,  lorsque  la  conteslatidn  en- 
gagée contre  le  redevable  se  complique  des  droits  des 
tiers  :  exemple.  —  Q.  381,  §3,  1. 

6.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques,  agissant  au 
nom  de  la  régie,  sont  également  dispensés  d'employer  le 
ministère  des  avoués.  —  Ibid. 

7.  —  Même  dispense  en  faveur  du  ministère  public.  — 
Ibid. 

B.  —  Mais  doit  constituer  avoué  Fadministration  de  U 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  Ibid. 

§  2.  —  Comment  se  fait  la  constitution  d'avoué,  —  iklmi, 

9.  —  Demandeur.  —  La  constitution  d*avoué  u'est  lé- 
galement faite  par  le  demandeur  que  par  Texploit  mêoM 
d'ajournement.  —  I,  240,  art.  61  ;  351. 

10.—  Le  préfet  et  les  administrations  publiques,  agis- 
sant au  nom  de  l'État,  doivent-ils  aus^i  constituer  avoaé 
dans  les  exploits  d'ajournement  qu'ils  fout  signifier?  — 
Q.  304  ter,  I. 

11.  —  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  comment  doives!- 
ils  constituer  avoué?  —  Q.  304  6û,  1. 

12.  —  La  constitution  d'avoué  doit-elle  être  e&presse? 
Ne  résulte-t-elle  pas  de  l'élection  de  domicile  faite  par  k 
demandeur  chez  un  avoué  dans  l'exploit  d'ajoameawBt  ? 
—  Q.  302  6t*,  1. 

15.  — 11  y  a  constitution  suffisante  lorsqo^il  est  doMié 
assignation  à  comparaître  à  l'elTct  de,  par  ù  mimistire  de 
tel  avoué,  voir  conclure,  etc.;  ou  que  Toli  déclare  oue  tri 
avoué  occupera  pour  le  demandeur.  —  Q.  3Q2  6i#,  1. 
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14.— Mais  la  constiintion  doit  nécessairement  se  trou- 
ver dans  le  corps  de  Texploit,  et  ne  peut  être  suppléée 
par  la  signature  de  l'avoué  sur  la  copie  de  Texploit  d'a- 
journement ou  par  une  réquisition  c^appel  faite  par  lui. 

—  Q.  302  6Û,  in^n.,  1. 

15.  —  Défendeur.  —  Quand  et  comment  le  défendeur 
doit  constituer  avoué.  —  I,  549,  art.  75. 

16.  —  L'acte  d'avoué  à  avoué  prescrit  à  cet  égard 
peut-il  être  remplacé  par  des  équipollents  ?  —  Q.  38^  in 
fin.,  I. 

17.  —  Le  défendeur  peut-il  constituer  avoué  après  le 
délai  fixé  par  rajournemcnt ?  —  Q.  384, 1. 

18.  —  Si  la  demande  est  à  bref  délai,  le  défendeur 
peut  présenter  un  avoué  à  Taudience.  —  I,  35ti ,  art.  76 
et  no  65. 

19.  —  Le  pourrait-il  également,  si  Tassignation  n'était 
pas  donnée  à  bref  délai  ?  —  Q.  389, 1. 

20.  —  L'acte  qui  doit  être  décerné  de  la  constitution 
de  Pavoué  à  l'audience,  dans  le  cas  de  Part.  76,  est-il  Tob- 
i>t  d'un  jugement  préalable  et  distinct  de  celui  que  le  tri- 
bunal, à  cette  audience  même,  pourrait  rendre  prépa- 
ratoirement  ou  définitivement  sur  la  demande?  — 
0-  390,  I. 

21.  —  Mais,  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  intervient 
est  définitif,  est-il  besoin  que  Tavoué  réitère  sa  consti- 
tution ?-  Q- 391,  1. 

22.  —  Le  défendeur  contre  lequel  il  aurait  été  obtenu 
un  jugement  faute  de  constitution  d'avoué ,  pourrait-il 
postérieurement  constituer  avoué  sans  former  opposi- 
tion à  ce  jugement?  —  Q.  38i  bis,  I. 

25.  —  Si  le  défendeur  se  proposait  de  décliner  la  ju- 
ridiction devant  laquelle  il  est  assigné  ,  ou  d'opposer  la 
nullité  de  l'exploit,  la  constitution  d'avoué  devrait-elle 
en  contenir  la  déclaration  expresse?  —  Q.  384, 1. 

^  3.  —  Effet*  de  la  constitution.  —  Pouvoin  et  obliga- 
tions de  l'avoué. 

24.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  qu'une  constitution 
confère  naturellement  à  Tatoué  chargé  d'occuper?  — 
Q.  382  bis,  1. 

25.  —  En  d'autres  termes,  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  l'avoué  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  ?  —  Ibid. 

26.  —  L'avoué  ne  peut,  sans  un  pou%oir  spécial,  en- 
ter, sur  la  cuusc  pour  laquelle  il  a  éié  constitué,  une  iii- 
ittance  nouvelle,  par* exennile  une  action  en  garantie.  — 
Q.  583tn/fnr,  1. 

27.  —  La  simple  remise  des  pièces  jointes  à  la  consii- 
tution  donne-t-elle  à  l'avoué  mandat  suflisant  pour  faire 
tous  les  actes  pour  lesquels  la  loi  n'exige  pas  un  pouvoir 
spécial? -Q.  382,1. 

28.  ~  Autrement  :  est-il  nécessaire  que  l'avoué  soit 
muni  d'un  pouvoir  par  écrit?  —  Ibid. 

29.  —  La  constitution  de  l'avoué  est  vis-u-vis  de  la 
partie  adverse  une  preuve  suflisante  qu'il  agit  en  vertu 
des  pouvoirs  de  son  client.  —  Q.  582,  I. 

50.  —  La  partie  pour  laquelle  un  avoué  s'est  consli- 
lué  a  seule  le  droit  de  le  desavouer.  —  Ibid.  —  V.  aussi 
Désaveu. 

51.  —  L'avoué  constitué  par  les  deux  parties  ne  peut 
prendre  un  arrêt  par  défaut  en  faveur  de  Tune  au  préju- 
dice de  l'autre.  —  I,  350,  noie  1,  2». 

52.  —  L'avoué  du  demandeur  est-il  obligé  TIe  faire  les 
poursuites  conlradicloirement  a>ec  celui  qui  a  été  pré- 
senté à  l'audience,  et  auquel  il  a  été  donné  acte  de  sa 
constitution,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  réitérée  dans  le 
jour?  — Q.  389,  I. 

55.  —  Les  avoués  qui  unt  obtenu  des  jugements  défi- 
nitifs sont  tenus  pendant  un  an  d'occuper  sur  leur  exé- 
cution. —  M,  362,  art.  1038. 

54.  —  Sont-ils  tenus  d'occuper  sur  tous  les  actes 
d'exécution  qui  sont  la  conséquence  de  ces  jugements? 

-  Q.  3426  <«•,  VI 

55.  —  Lorsque  le  jugement  rendu  a  été  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  et  confirmé  dans  son  entier,  l'avoue  con- 
stitué en  première  instance  doit-il  occuper  sur  l'exécu- 
tion? —  Q.  3428  6û,  VI. 

56.  —  L'avoué  qui  a  réglé  avec  sa  partie  ûi  lui  a  rerais 
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toutes  les  pièces  de  la  procédure,  croyant  l'affaire  termi- 
née, est-il  néanmoins  tenu  d'occuper  sur  Tcxécution  de 
ce  jugement  ou  arrêt,  nui  a  lieu  longtemps  après  la  re- 
mise des  pièces?  —  Q.  3427,  VI. 

57.  —  Lorsque,  par  l'efiet  de  l'entérinement  d'une  re- 
quête civile,  la  cause  au  fond  est  reproduite  devant  les 
mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  décision  rescindée,  les 
mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent-ils,  sans  nou- 
velle constitution,  occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur 
le  fond? -Q.  3428,  VI. 

58.  —  Lorsque  les  poursuites  ont  été  suspendues  par 
suite  d'un  jugement  interlocutoire,  l'avoué  n'est-il  censé 
occuper  de  plein  droit  que  pendant  l'année  à  partir  de 
la  prononciation  du  jugement?  —  Q.  3426  bis,  M. 

59.  —  Les  procédures  faites  contre  un  avoué  qui  au- 
rait cessé  d'occuper  autrement  que  par  révocation  ,  par 
exemple,  pour  cause  de  décès,  de  démission,  interdiction 
ou  destitution,  seraient-elles  valablement  faites  contre 
lui,  jusqu'à  son  remplacement ,  comme  dans  le  cas  de  la 
révocation?  -Q.  387,  I. 

5  4.  —  Rénocalion  de  l'avoué. 

40.  —  Comment  se  fait  la  révocation  de  l'avoué?  — 
Q.  385,  I. 

41.  —  Peut-on  révoquer  l'avoué  dans  l'intervalle  qui 
sépare  la  prononciation  de  la  signification  du  jugement? 
-  Q.  386  bis,  I. 

42.  —  Peut-on  prouver  par  témoins  la  révocation  de 
ravoué?.-Q.  386, 1. 

45.  —  La  révocation  de  l'avoué  donne-t-clle  lieu  à  une 
demande  en  constitution  nouvelle?  —  V.  Reprise  d'in- 
stanee.  —  V.  aussi  Avoué,  Exploit. 

COl^SULTATIOIH.  —  V.  Ilequêle  civile. 
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Abro^tion,  «16,  t6t 
Acquiesceineut,  307. 
Affiche,  t«7. 
Aliments,  128  et  s.; 

1»4  et  s.;  (retrait 

des)  174  et  s.,  491. 
Appel>'3,  38,  08,  UO 

ot  s.,  196. 
Arreaiaiion,  61  et  s., 

106  et  s.,  145  et  s., 

219  et  s 
Assignation,  tlOets.; 

h  bref  délai,  190, 

211. 
Autorités  constituées, 

74  et  s. 
Aveu,  24.S. 
Avoué,  154. 
Bourse.  77. 
Cession  de  biens,  230. 
Changement   de  do 

micile,  44. 
Chose  jugée,  207. 
Commandement,    30 

et  s  ;  itératif,  57  et 

s..  108,100. 
Commerçant,  77. 
Communication,  276, 

278 


Créancier,  134,  440, 
178,  170,  244;  re- 
commandant, 178, 
477  et  s.,  268;  sub 
rogé,  87. 

Culte  (édifice consacré 
au),  60  et  s. 

Date, 253;  certaine,  4 

Définition,  1. 

Délai.  84,  55,86,210, 
219. 

Dépens,  25. 

Dette  commerciale , 
22,  23. 

Dommages-  intérêts , 
16,  19,  86,  224  et  s., 
258. 

Durée,  20,  02,  102, 
103,271. 

Écrou,  183  et  s,  187 

Élargissement,  205, 
206,  228  et  s. 

Élection  de  dumicile, 
62  et  8.,  111  et  s., 
135. 

Emprisonnement,  144 
et  s  ,  194  et  s. 

Enregistrement,  4 

rJn.i:.:&  V«  o,       I Exécution.   34,    38; 
Conclusion,  26,  97.      :        ..^..:„„:I„   «an 
Concordat,  274!  ' ,.  ^'"^,'1^,^:.^^.' 

Condamnation  ,    56,  J.^e"!*^;j*'  »^'** "» 

137.  lt""''A\*- 

Condition,  104,  242.1  î^*""»^^"     .. 
Confession,  71.  iIT"?!'  T^'^T*  *°* 

Counexilé,  201  J  été  légale,  67 . 

Couscntem.,  251  et  s.  '  *  '"  i"*  «<>"  revoir. 
Consignation,  168  ctL,  *"':  ... 

s..  18lHt8.,«33et.v   î.""'=t"'»*  P»*»''*! 
Constitution  d'avoué.  !  l"*^^^  •»""^'  ^*«- 


Fruis,  61,  173;  liqui- 


11 
Coniraignable       pu..      .. 

corps,  ou  non,  5  et  s.       "''*'  **"• 
Copie,  39,  46,  157   'Gardes  du  comnicnv, 

158,  160,  161.  I      i,  4,  80,  118,   183. 

Costume,  117,  118.      {Gendarmes,  3,  122. 
Coucher  du  solçij,  62.Ge6lier,  153, 163,  168, 

et  s.  I     166,  243,  246,  270. 


Habitant  de  telle  com- 
mune, 484. 
Héritier  bénéflc,  18. 
Heure,  68,  66. 
Huissier,  4,  40,  47  et 

s.,  68,  81,  84,  110, 

448  et  s.,  426,  158, 

156,  180,  468,  185, 

186,  210.  277. 
Impression,  227. 
Incarcération,  144  et 

M.,  194  et  s.;  effeu. 

281. 
Insolvabilité,  273. 
Intérêts,  288. 
Interprétation,  46, 17, 

20,62  et  s. 
Intervention,  04. 
Juge-commissaire,04; 

de  paix,  18,  72,  78, 

80  et  s.,  00, 126. 
Jugement,  28,  463  et 

s  ;   par  défaut,  47; 

(signification],   56 

et  s,  214. 
Lever  du  soleil,C2ets. 
Maison  d'arrêt,  444  et 

s.  ;  quelconque,  70. 
Maladie.  178,  248. 
Mandataire,  260. 
Mari,  10. 
Mention,    438,    164; 

(défaut  de),  146, 

136. 
Militaire,  7,  8. 
Ministère  public,  248. 
Mise  eu  cause,  244. 
Mise  en  liberté.  228  et 

s.;  provisoire,  08, 

202,  203. 
.Noms,  123. 
Notification,  462. 
Nullité,29.  80,  46.64, 

63,88,90  et  s.,  4  46. 

446,   147,  188,  160. 

160.  194  et  s. 
OOicicr.  8. 
OiTres  réelles,  234. 
Omission,  39,  460. 
Opposition,  94,  106.. 
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Ordonnance ,  49 ,  60, 
78,  SI,  94.  98.  i58. 

Payement,  110;  par- 
tiel. 237. 

Poursuites  crimiu. , 
150. 

Pourvoi  en  cassation, 
lot,  tlS. 

Pouvoir  spécial,  4, 
188. 

Prescription ,  60. 

Procès- verbal,  106  et 
s.,  183  et  s.,  187. 

Profession,  9. 

Provision,  35. 

Rébellion.  Ii7  et  s. 

Recominandation.177 
ets.,  ttSels..  ii3. 


Recors,  119  et  s. 

Rédaction,  118,139. 

Référé,  131  et  s.,  188, 
«06,  M6.  «53. 

Refuge,  150. 

Refus,  37,  116.  Ii8, 
13S,  156,  i43. 

Réincarcération,  «39, 
«61  et  s. 

Réjouissances  publi- 
ques, 68. 

Renvoi  k  un  autre 
tribunal,  «01. 

Requête  civile,  «0«. 

Réquisition,  81,  85, 
156. 

Résistance,  1«7  et  s. 

Révocation,  93. 


«67 
,  4t8, 


Saisi,  «4. 
Sauf-conduit,  87  et  s.; 

légal,  96. 
Septuagénaires , 

et  s. 
Signature,  1«4, 

163,  164. 
Signification,  4,  36  et 

s.,  «14,  «77. 
Sarsis,  30  et  s.,  130 

ets. 
Témoin,  84,  90,  97. 
Transcription,    138, 

163. 166. 
Trésor  public,  168. 
Tribunaux  de  comni., 

««,48,90.91. 


1.  —C'est  le  droit  qu^u  on  créancier  pour  certaines 
créances,  soit  de  faire  arrêter  son  débiteur  et  de  le  con- 
stiluer  prisonnier  jusqu'à  rentier  payement  de  la  dette, 
soit  de  prolonger  son  emprisonnement,  s'il  était  déjà  dé- 
tenu. —  VI,  I. 

§!«'.  —  Par  qui  et  contre  quelles  personnes  la 
contrainte  par  corps  peut  être  exercée. 

§  2.  —  Cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps 
doit  ou  peut  être  prononcée» 

S  5.  —  Formalités  préalal>les  à  Vexercice  de  la 
contrainte  par  corps.  —  Commandement. 

§  4.  —  En  quel  temps  et  en  quels  lieux  le  débi- 
teur peut  ou  non  être  arrêté. 

§  5.  —  Z>M  sauf-conduit. 

§  6.  —  Formalités  de  Varrestation.  —  Procès- 
verbal  d'emprisonnement. 

il.  —  De  la  résistance  du  débiteur.  —  Référé. 
—  Sursis. 

§  8.  —  De  Vincarcéralion  du  débiteur.  —  Forma- 
lité. 

§  9.  —  Vêla  recommandation. 

§  10.  —  Des  demandes  en  nullité,  et  effets  de  la 
nullité  prononcée. 

§  1 1 .  —  I>e  V  élargissement. 

g  j.r,  _  Par  quiet  contre  quelles  personnei  la  contrainte 
par  corps  peut  être  exercée. 

2.  —  A  Paris,  la  contrainte  par  corps  est  exercée  par 
des  gardes  du  commerce.  —  Q.  2624,  YI. 

3.  —  Elle  est  exercée  par  les  gendarmes  pour  les  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  et  pour  les  dettes  de 
frais  de  justice.  —  Jbid. 

4.  —  L'huissier  ou  le  garde  du  commerce  doit-il  élre 
muni  d'un  pouvoir  spécial?  Ce  pouvoir  doit-il  être  enre- 
gistré et  avoir  date  certaine  avant  l'arrestation  ?  L'huis- 
sier est-il  tenu  de  le  signifier  jiu  débiteur?— Q.  2625,  VI. 

—  V.  Exéeution  forcée 

m.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  élre  prononcée 
eontre  toute  personne  dans  les  cas  exprimés  par  l'ar- 
ticle 126?- Q.  531,  L 

0.  —  Personnes  contre  lesquelles  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée.  —  VI,  3. 

7.  —  Peut-on  emprisonner  un  militaire  en  activité  de 
service  ?  -  Q.  2622  ;  Q .  2647,  VI . 

8.  —  Peut-on  arrêter  un  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  un  soldat  en  faction,  un  ofll- 
cier  à  la  tête  d'un  peloton,  etc.?  —  Q.  2647,  VI. 

9.  —  Pourrait-on  arrêter  une  personne  quelconque 
dans  le  moment  où  elle  remplirait  une  profession  dont  il 
importe  au  public  que  Texerciee  ne  soit  pas  interrompu, 
et  à  laquelle  l'emprisonnement  Pempêcherait  de  vaquer? 

—  Ibid. 

10.  —  Le  mari  et  la  femme  peuvent  être  arrêtés  si- 
multanément. —  VI,  72,  n*  523. 

il.  —  Quand  et  comment  la  contrainte  par  corps 
peut-elle  être  exercée  contre  les  étrangers  non  domici- 
liés? -  Q.  2623,  VI. 


CONTRAIIfTE  PAR  CORPS. 

J  2.  —  Cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  doit  om 
peut  être  prononcée. 

12.  —  La  contraèDte  par  corps  doit  être  prononcée 
toutes  les  fois  que  la  loi  l'ordonne.  —  I,  444,  n*  90. 

15.  —  Causes  pour  lesquelles  la  loi  ordonne  que  la 
contrainte  par  corps  sera  prononcée.  —  VI,  I. 

14.  —  Cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  eorps  n'*est 
que  facultative  et  à  la  dispoeition  des  tribunaux.  — 1, 444, 
art.  126;  VI,  2. 

15.  —  Cas  dans  lesquels  les  juges  de  paix  peuvent  et 
doivent  prononcer  la  contrainte  par  corps.  —  Q.  530,  I. 

16.  —  Les  mots  :  en  matière  civile ,  employés  au  $  1" 
de  l'art.  126,  supposent-ils  que  les  juges  civils ,  saisis 
d'une  action  en  dommages-intérêts  résultant  d^un  délit, 
ne  puissent  se  dispenser  de  prononcer  la  contrainte  7  — 
Q.  533, 1. 

17.  —  De  ce  que  le  S  2  de  l'art.  126  ne  porte  pas, 
comme  le  §  l^r,  que  la  faculté  de  prononcer  la  conlrajaie 
n'est  accordée  aux  juges  qu'autant  que  le  montant  de  la 
condamnation  s'élèverait  au-dessus  de  la  somme  de 
300  fr.,  s'easuit-il  que  cette  faculté  leur  soit  accordée 
au-dessous  de  cette  somme,  pour  les  objets  mentionnés 
ence§2?  — Q.536,  I. 

18.  —  L'héritier  bénéficiaire,  étant  administrateur, 
peut-il  être  contraint  par  corps,  conformément  au  i  2 
de  l'art.  126?  -  Q.537, 1. 

19.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
contre  un  huissier,  pour  restitution  de  deniers  par  loi 

f)erçns  pour  ses  clients  par  suite  de  ses  fonctions,  et  poar 
e  payement  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  donné 
lieu  par  sa  faute,  encore  qu'il  s'agisse  de  moins  de 
300  francs.  -  1, 4U,  note  4. 

20.  —  Dans  quelles  circonstauoes  la  jorisprudcnea 
a-t-elle  particulièrement  fait  l'application  soit  de  la  pre- 
mière, soit  de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  126?  — 
Q.  523  bis,  I. 

21.  —  Est-il  des  cas,  autres  que  ceux  mentionnés  en 
l'art.  126,  dans  lesquels  le  juge  ne  soit  pas  tenu  ,  mais 
n'ait  que  la  faculté  de  prononcer  la  contrainte?  — 
Q.  558, 1. 

22.  —  L'art.  126  est-il  applicable  en  matière  de  com- 
merce, en  sorte  que  les  juges  de  commerce  ne  soient  pas 
tenus,  mais  n'aient  que  la  faculté  de  prononcer  la  con- 
trainte pour  dommages-intérêts?  —  Q.  534, 1. 

23.  —  Peut-on  obtenir  la  contrainte  par  corTCpoor 
l'exécution  d'une  dette  commerciale  inférieure  à  200  fr., 
contractée  avant  la  loi  du  16  avril  1832?  —  Q.  534  bis,  I. 

24.—  La  condamnation  à  la  contrainte  prononcée  par 
l'art.  690,  Cod.  proc,  contre  le  saisi  qui  aurait  conpé  des 
bois  ou  commis  des  dégradations,  est-elle  facultative? — 
Q.  535, 1. 

25.  —  Les  dépens  peuvent-ils  entraîner  la  contrainte 
par  corps,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  com- 
merciale? —  VI,  442,  note  2,  et  Q.  539, 1. 

26.  —  Les  juges  peuvent-ils  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  si  la  partie  n'y  a  pas  expressément  conclu?  — 

27.  —  Peuvent-ils  refuser  de  la  prononcer  dans  le» 
cas  où  la  loi  l'ordonne,  si  la  partie  la  requiert?  — 
Q.  558, 1. 

28.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  pronon- 
cée dans  les  casprévus  par  l'art.  126,  par  le  même  juge- 
ment qui  porte  la  condamnation  principale?— Q.  592, 1. 

29.  —  L'article  7  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  près* 
crit  aux  tribunaux  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile ,  doit-il  être  observé  à  peine  de 
nullité?  — Q.  540  6m,  I. 

50.  —  Sursis  que  les  juges  peuvent  ordonner  à  Texé- 
cution  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  énoncés  en 
l'art.  126.  -  I.  453,  art.  127,  ip  91. 

31.  —  Les  luges  peuvent-ils  accorder  d'office  ce  sur- 
sis ,  lorsque  fa  partie  condamnée  ne  le  demande  pas  7 
-Q.541,L 

32.  —  Peuvent-ils,  hors  des  cas  mentionnés  en  l'arti- 
cle 126,  surseoir  à  l'exécution  de  ta  contrainte.  —  Q.  54^1. 

33.  —Pourrait-on,  sur  l'appel,  obtenir  sursb  à  Texé- 
cution  de  la  contrainte.  —  Q.  543, 1. 

34.  —  Peut-on  exécuter  la  contrainte  dans  les  cas 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

eiprimés  par  Tari.  1  Sts  lorsque  les  juges  ont  accordé  des 
délais  pour  Texécution  de  leur  jugement?  —  Q.  5ii,  i. 

5tt.  —  Peut-on  Texéeuter  par  provision  nonobstant 
appel?  —  Ibid. 

§  3,  —  Formalités  préakMe»  à  Vexereiee  de  la  contrainte 
par  evrps.  ^  CommuMdemeHt. 

36.  —  Nëeessilé,  pour  Texeroiee  de  la  contrainte  par 
corps,  de  la  signification  avec  commandeBieut  du  juge- 
ment qui  l'a  prononcée.  —  VI,  art.  780. 
•  37.  —  La  sipnifieailon  et  le  oomroandement  faits  par 
le  créancitr  originaire  dispensent-ils  le  créancier  sub- 
rogé à  ses  droits  de  notifier  de  pareils  actes  au  débiteur 
avant  d^exercer  contre  celui-ci  la  contrainte  par  corps? 
-Q.Sfc625  6M,  VI. 

38.  —  La  signification  du  jogementqui  a  prononcé  la 
contrainte  par  corps  doit-elle  nécessairement  avoir  lieu 
en  même  temps  et  par  le  même  acte  que  le  commande- 
ment  ?  -  Q.  2629,  VI. 

39.  —  La  signification  à  fin  de  conlrainlc  doit  conte- 
nir copie  entière  et  non  partielle  du  juf^emenl ,  alors 
même  qoMl  aurait  été  précédemment  signifié.  Une  omis- 
sion peu  importante  ne  serait  point  une  cause  de  nullité. 
-  VI,  8,  note. 

40.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  est-il,  avec  le  commandfement,  le  seul  acte  qui  doive 
être  notifié  au  débiteur?  —  Q.  2629  6û,  VI. 

Ai.  —  Lorsque,  sur  l'appel  interjeté  d*un  jugement  de 
condamnation,  est  intervenu  un  arrêt  confirmatif,  cet  ar- 
rêt doit-il  être  signifié  dans  les  Cormes  prescrites  par 
Fart.  7807-Q.2S9  1er,  VI. 

42.  —  Quid  du  jugement  cfui  démet  le  débiteur  de 
l'opposition  par  lui  faite  à  un  jugement  de  défaut  portant 
contrainte,  qui  lui  a  été  signifié  avec  commandement  ?  - 
Ibid. 

43.  --  Le  jugement  de  condamnation  et  le  commande- 
ment doivent-ils  nécessairement  être  signifiés  à  personne 
ou  à  domicile?  —  Q.  2627  bis,  VI. 

44.  —  La  signification  ft  on  dernier  domicile  connu 
serait-elle  valable,  quoique  la  partie  à  laquelle  cette  si- 
gnification serait  faite  eût  acquis  un  autre  domicile  de- 
puis plosieurs  années?  —  Q.  2626,  VI. 

4o.  —  Une  seconde  signification  faite  ensuite  à  per- 
sonne ou  à  nouveau  domicile  ferait-elle  preuve  qde  la 
partie  reconnaissait  Tinsufllsance  de  la  première?  — 
0.2627,  VI  ' 

46.  —  Une  copte  de  commandement  non  datée,  quoî- 

J|ne  Poriginal  le  soit,  est  nulle ,  et  d^ailleurs  incapable  de 
aire  courir  le  délai  que  la  loi  exige  entre  le  commande- 
ment et  Parrestation.  —  VI,  6,  note,  2». 

47.  —  La  contrainte  par  corps  est-elle  valablement 
exercée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  dont  Iq  sifrnifi- 
cation  a  été  faite,  avec  commandement,  par  on  huissier 
commis,  aux  termes  des  art.  156  et  435,  Code  de  procé- 
dure? —  Q.  2650,  VI. 

48.  —  L*article  780  portant  que  l'huissier  sera  commis, 
ou  par  le  jugement  même  oui  prononcera  la  contrainte 
par  corps,  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instaBce  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  n'en  résnlte-t-il 
|»as  qu'an  tribunal  de  commerce  peut  commettre  on  huis- 
sier pour  faire  la  signification  et  le  commandement  à  fin 
de  contrainte  ?  —  Q.  2631,  VI. 

49. —  L'ordonnance  (yui  commet  un  huissier  doit-elle 
être  donnée  au  palnis  de  justice,  contre-signée  du  greffier 
et  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  à  peine  de  nullité?— 
Q.  2631  Kf,  VI  *^ 

tf  0.  —  Est-ce  dans  le  lieu  où  se  trouve,  même  acciden- 
tellement, le  débiteor  que  doit  être  commis  Thuissier 
ebargé  de  lui  signifier  lejogement  de  condamnation  avec 
commandement?  —  Q.  ^\  ter,  VI. 

tfl.  —  L'huissier  commis  pour  signifier  un  jugement 
portant  contrainte  au ra-t-il  besoin  d'une  nouvelle  com- 
mission pour  signifier  une  seconde  fois  le  jugement,  si  la 
première  notification  est  annulée ,  ou  l'arrêt  confirmatif 
co  eas  d'appel?  —  Q.  2631  quater,  VI. 

52.  —  Si  la  signification  du  jugement,  faite  avant  le 
commandement,  contient  élection  de  domicile,  est-il  né- 
ees.«aire,  pour  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  780,  d'en  faire 
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une  nouvelle  dans  la  notification  dii commandement?  — 
0  2632,  VI. 

53.  —  Si  le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  pronon- 

Snt  la  contrainte  était  un  tribunal  de  commerce,  sera-ce 
ns  la  ville  où  siège  ce  dernier  que  l'on  devra  faire  l'é- 
lection de  domicile?  -  Q.  2633,  VI. 

54.  —  L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier 
peut-elle  profiter  k  d'autres  qu'au  débiteur?—  Q.  2634, 

55.  —  Le  jour  qui  doit  être  laissé  entre  le  commande- 
ment et  reraprisonnement  ou  la  recommandation  s'en- 
tend-il d'un  laps  de  vingt-quatre  heures  à  compter  du 
moment  où  le  commandement  a  été  fait?  —  Q.  2628,  VI. 

56.  —  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  les  coudumnutious  pécuniaires  ne  peuvent  être 
exécutées  par  voie  de  contrainte  par  corps  que  cinq  jours 
après  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  VI,  6, 
n"  5U  bis. 

57.  —  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le 
commandement  prescrit  par  l'art.  780,  la  conlraiule  par 
corps  ne  pourra  être  exercée  .sans  un  nouveau  comman- 
dement fait  par  huissier  commis.  —  VI,  3."),  art  784. 

58.  —  Faut-il  que  ce  nouveau  commandement  soit  ac- 
compagné delà  signification  du  jugement  en  vertu  duquel 
on  exerce  la  contrainte  ?  —  Q.  2668,  VI. 

59.  —  Si  le  commandement  avait  été  fait  avant  la  pu- 
blication du  Code,  ne  faudrait-il  pas,  en  ce  cas,  signifier 
le  jugement  ?  —  Q-  2ti69,  VI. 

60.  —  L'huissier  qui  a  signifié  le  premier  commande- 
ment peut-il  valablementsignifier  le  second  par  suite  de  sa 
commission?  En  d'autres  termes  :  par  ^uel  laps  de  temps 
se  prescrit  l'ordonnance  portant  commission  ? — Q.  2670, 

61.  —  Les  frais  des  premières  commission  et  si- 
gnification sont  à  la  charge  du  créancier  négligent.  - 
y.  2670inAn.,  VI. 


Si- 


£ti  quel  temjis  et  en  quels  lieux  le  débiteur  peut 
ou  non  être  arrêté. 


62.  —  Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  781  :  Avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil?  L'art.  1037,  qui  veut 
qu'aucune  signification  ni  exécution  ne  puisse  être  faite, 
depuis  le  l<r  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  l^^'^avril 
jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et 
après  neuf  heures  du  soir,  est-il  interprétatif  de  l'arti- 
cle 781,  en  sorte  que  l'on  doive  considérer  celui-ci  comme 
s'il  était  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'autre?  - 
Q.  2635,  VI.' 

63.  —  L'arrestation  serait-elle  nulle  pour  avoir  été 
faite  dans  un  moment  très-rapproché  du  lever  du  soleil, 
ou  qui  suivrait  pres(|ue  immédiatement  son  coucher? 
Quid  si  elle  a\ait  eu  lien  au  moment  même  du  lever  du 
soleil?-  Q. 2656,  VI. 

64.  —  Comment  se  déterminent  le  lever  et  le  coucher 
dusoleil?— /6iV/. 

65.  —  L'huissier  doit-il  mentionner  dans  son  procès- 
verbal  l'heure  à  laquelle  il  a  arrêté  le  débiteur?  — 
Q.  2638,  VI. 

66.  —  Pour  juger  si  l'emprisonnement  a  eu  lieu  pen- 
dant le  jour,  doit-on  considérer  le  fuit  réel  de  cet  empri- 
sonnement plutôt  qu'une  erreur  d'expressions  qui  se 
trouvait  dans  le  procès-verbal,  et  qui,  prise  isolément  du 
fait  dont  il  s'agit ,  ferait  supposer  qu  il  aurait  eu  lieu  A 
une  heure  indue?  —  Q.  2637,  VI. 

67.  —  La  disposition  de  l'art.  1037,  qui  permet  de 
faire  des  exécutions  les  jours  de  fête  légale,  en  vertu  de 

Sermission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la 
emeure ,    s'applique- t-el le  à    remprisonnenienl?    • 
0.2639,  VI 

68.  —  Une  arrestation  pourrait-elle  avoir  lieu  un 
jour  de  réjouissances  publiques?— Q.  2639  bis,-  Q.  3423, 
VI. 

69.  —  Quels  sont  les  lieux  que  Ton  doit  considérer 
comme  édifices  con.sacrés  au  cuKe?  —  Q.  2640,  VI. 

70.  —  Doit-on  faire  quelques  distinctions  entre  les 
exercices  religieux,  en  sorte  qu'il  en  soit  quclc|ues-uns 
pendant  lesquels  on  puisse  procéder  à  l'arrestation  dans 
un  édifice  consacré  au  culte?  —  Q.  2641,  VI. 
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71.  —  La  conressioQ  constitue  un  exercice  religieux 
par  rapport  aux  pénitents ,  mais  rion  à  Tégartl  des  tiers 
qui  peuvent  être  arrêtés  dans  réglise  au  moment  où  elle 
alieu. -Q.  2641,  VI. 

72.  —  Le  juge  de  paix  ne  doit  accorder  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  {^autorisation  nécessaire  pour  ar- 
rêter dans  l'église.  —  Ibid.,  notes  1  et  2. 

75.  —  Est-il  d^ailleurs  bien  certain  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  troisième  disposition  de  Tarticlc  781  qu'on 
puisse,  hors  du  temps  des  exercices  religieux,  arrêter  un 
débiteur  dans  un  édiflce  consacré  au  culte,  si  Ton  n'y  cé- 
lèbre pas  ?— Q.  2642,  VI. 

74.  —  Peut-on,  avant  ou  après  les  séances  des  autori- 
tés constituées,  arrêter  dans  les  lieux  où  elles  se  tien- 
nent ,  de  même  qu'on  le  peut  dans  los  lieux  destinés  au 
culte,  avant  ou  après  les  exercices  religieux?  —  Q.  2644, 

75.  —  Par  le  Heu  des  séances  des  autorités  consti- 
tuées, la  loi  a-t-elie  entendu  désigner  toute  renceinte? 
-Q.  2643,  VI 

76.  —  Quelles  sont  les  autorités  que  Part  781  désigne 
«oiis  le  titre  d'autorités  consliluéen? —  Q.  2645,  VI. 

77.  —  Peut-on  arrêter  un  négociant  dans  les  lieux  et 
pendant  les  heures  de  la  bourse?  —  Q.  2646,  VI. 

78.  —  Ne  peut-on  arrêter  un  débiteur  dans  les  lieux 
eonsacrés  au  culte  ou  aux  séances  des  autorités  publi- 

ues,  qu'avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  et  en  vertu 
"une  ordonnance  de  sa  part?  —  Q.  2648,  VI. 

79.  —  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  du 
H"  5  de  l'art.  781  :  maison  quelconque?  —  Q.  2648  6w, 
VI 

80.  —  Les  gardes  du  commerce  ont-ils  besoin  de  la 
permission  cl  de  la  présence  du  juge  de  paix,  pour  arrê- 
ter un  débiteur  dans  son  domicile  ou  dans  celui  d'un 
tiers?— 0.2649,  VI. 

81.  —  Comment  l'huissier  doit-il  procéder  relative- 
ment à  la  réquisition  à  faire  au  juge  de  paix,  et  à  la  ma- 
nière de  constater  la  présence  de  re  magistrat  à  l'arres- 
t.ilion?  — Q.  2630,  VI. 

82.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ju^e  de  paix  rende 
une  ordonnance  spéciale,  existant  en  minute  au  greffe  ; 
il  sullil  qu'il  donne  l'ordre  et  accompagne  l'oflicicr  mi- 
nistériel. —  Ibid. 

85.  —  La  capture  du  débiteur,  faite  en  son  domicile 
5nns  permission  ni  assistiince  du  juge  de  paix,  est-elle  va- 
lidée par  la  survenanec  de  ce  magistrat  avant  l'emprison- 
nement? -  Q.  2651,  VI. 

84.  —  L'huissier,  en  attendant  rarri\éc  du  juee  de 
paix,  peut-il  prendre  des  mesures  pour  empêcher  l'éva- 
sion du  débiteur,  par  exemple,  établir  les  témoins  à  sa 
porte?— Q.  2651  bis,  M. 

85.  —  Si  le  juge  de  paix  du  canton  ne  faisait  pas  droit 
ii  la  réquisition  de  l'huissier,  celui-ci  pourrait-ii  requé- 
rir un  autre  juge  de  paix?  —  Q.  2652,  Vl. 

86.  —  Le  juge  de  paix,  dans  lec^s  où  il  refu.vcrait  d'or- 
donner l'arrestation  d'un  débiteur,  pourrait-il  être  pas- 
sible de  dommages-intérêts?  —  Q.  2652  bis,  VI. 

S  5.  —  Du  sauf-conduit, 

87.  —  Le  débiteur  appelé  comme  témoin  et  porteur 
d'un  sauf-conduit  ne  peut  être  arrêté.  —  VI,  23,  art. 782. 

88.  —  Changements  apportés  à  l'art.  782  par  l'organi- 
sation actuelle  de  la  justice.  —  Q.  t2654,  VI. 

89.  —  Par  c^ui  et  comment  est  formée  la  demande 
d'un  sauf-conduit.  —  Q.  1042,  II. 

90.  —  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent-ils  accorder  un  sauf  conduit  au  témoin  appelé 
devant  eux?-  Q.  2653,  VI. 

91.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  et  même  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite,  peuvent  accorder  un  sauf-con- 
duit au  failli  —  VI,  26,  note,  et  Q.  2655. 

92.  —  Quelle  est  la  durée  de  ce  sauf-conduit?  —  Ibid. 
95.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont-ils  le  droit 

d'ordonner  la  mise  en>  liberté  provisoire  ,  avec  sauf-con- 
duit, du  débiteur  incarcéré  antérieurement  à  sa  faillite? 
—  Q.  2655  bis,  VI. 

94.  —  Est  non  recevable  l'intervention  ou  l'opposi- 
tion de  la  part  des  créanciers  an  jugement  ou  à  Tordon- 
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nance  qui    accorde  sauf-conduit  à  leur   débiteur.  — 
Q.  2655/1».  VI. 

95.—  Dans  quel  cas  le  tribanal  peut  révoquer  lesaaf- 
conduit.  -Q.2635,  VI. 

96.  —  Est-il  des  personnes  qni  jouissent  d'une  sorte 
de  sauf-conduit  légal?  —  Q.  2657,  VI. 

97.  —  Le  sauf-conduit  aeeordé  au  débiteur  incarcéré 
qui  est  appelé  comme  témoin  doit  faire  mention  de»coB- 
clusions  du  ministère  public.  —  VI,  25,  n»  516. 

98.  —  L'ordonnance  qui  Taccorde  n'est  pas  suscepti- 
ble d'appel.  —  Ibid. 

99.  —  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  senil-jl 
valable,  si  le  sauf-conduit  avait  été  irrégulièrement  ae- 
eordé? —  Q.  2656,  VI. 

100  —  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  peul- 
elle  être  arrêtée  par  un  sauf-conduit  accordé  au  débilenr 
non  appelé  en  témoignage?  —  Q.  2658,  VI. 

101.  —  Le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur  hors  do 
cas  prévu  par  la  loi  est-il  nul  de  plein  droit?  —  Q.  2658, 
VI.  '^        '^ 

102.  —  Les  juges,  à  qui  la  loi  confère  le  droit  d'accor- 
der des  sauf-conduits  aux  débiteurs  condamnés  par 
corps,  doivent  en  limiter  la  durée  au  temps  strictement 
nécessaire  pour  que  ces  débiteurs  poissent  venir  portrr 
témoignage  et  retourner  au  lieu  d'où  ils  sont  venus.  — 
VI,  29.  note. 

105.  —  Y  aurait-il  nullité  du  sauf-conduit  qui  n'ex- 
primerait pas  le  temps  pendant  lequel  il  produirait  son 
enct?-Q.2659,  VI. 

104.  —  Lorsqu'un  sauf-conduit  est  accordé  sous  des 
conditions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  prescriptions  de 
l'art.  782.  leur  inobservation  en  entralne-t-elle  la  nullité? 
—  Q  2659  6ï#,  VI. 

105.  —  Les  effets  du  sauf-conduit  peuvent-ils  s'éten- 
dre ù  toutes  arrestations  autres  que  celles  qui  dérive- 
raient d'une  condamnation  par  corps?  —  Q.  2660,  VI. 

S  6.  —  Formalités  de  l'arrestation.  —  Procès-verbal 
<f  emprisonnement. 

106.  —  C'est  par  le  Code  de  procédure  que  doivent 
être  réglées  les  formes  de  l'emprisonnement  effectué  de- 

f>uis  le  l«r  janvier  1807,  quoique  le  commandement  pr^ 
able  soit  antérieur  à  la  promulgation  de  ce  Code.  —  VI. 
6,  note. 

107.  —  Ce  que  doit  contenir  le  procès- verbal  d'empri- 
sonnement. —  VI,  50,  art.  783. 

108.  —  L'itératif  commandement  doit-il  être  en  tout 
conforme  au  premier?  —  Q.  2660  bis,  VI. 

109.  —  Faut-il  que  l'itératif  commandement  exprime 
exactement  le  montant  des  sommes  dues  ?  —  Q.  2661 , 
VI. 

110.  —  L'huissier  est-il  autorisé  à  recevoir  le  paye- 
ment de  ce  que  doit  le  débiteur,  et  que  doit-il  faire,  si  le 
créancier  refuse  de  recevoir  la  somme  comptée?  — 
Q.  26G2,  VI. 

111.  —  L'élection  de  domicile  exigée  par  l'art.  783  ne 
peut-elle  pas  être  remplacée  par  une  constitution  d'a- 
voué? -  Q.  2662  6t*,  VI. 

112.  —  L'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès- 
verbal  fait- elle  cesser  celle  oui  a  été  déclarée  dans  le  pre- 
mier commandement,  conrormément  à  l'art.  780  r  — 
Q.  2663,  VI. 

115.  —  Lorsque  la  commune  où  le  débiteur  sera  dé- 
tenu est  la  même  que  celle  où  siège  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  portant  la  condamnation  par  corps, 
est-il  néanmoins  nécessaire  de  faire  une  élection  de  do- 
micile dans  le  procès->erbal  d'emprisonnement?  - 
Q.  2664,  VI. 

114.  —  L'élection  de  domicile  ne  dispense  pas  de 
mentionner  dans  le  procès-verbal  le  domicile  n6el  du 
créancier.  —  VI,  30,  note. 

115.  —  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  peot-U 
être  réJigé  par  l'huissier  en  des  temps  diflVfrents?  — 
Q.  2061  bis,  VI. 

116.  —  Le  défaut  de  mention  dans  le  procès-verbal  de 
la  réponse  ou  du  refus  par  suite  desquels  l'huissier  an- 
nonce au  débiteur  qu'il  entend  exercer  la  contrainte,  et 
le  somme  de  le  suivre  dans  la  prison,  n'est  point  unecaose 
de  nullité  de  l'emprisonnement.  —  VI,  31,  note. 
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117.  —  L'huissier  doil-il  être  revêtu  de  son  costume? 
-Q.2667,  VI. 

118.  —  En  est-il  de  même  des  gardes  du  commerce?  ~ 
Ibid. 

119.  —  L'huissier  peut-il  se  fuire  accompagner  de  plus 
de  deux  recors  ?  —  Q.  Î665,  VI 

140.  —  Quelles  qualités  doivent  avoir  les  recors?  — 
Q.  2666,  VI. 

121.  —  Doivent-ils  être  Français?,—  Ibid. 

142.  —  Des  gendarme»  peuvent-ils  servir  de  i*ecors? 
-Ibid. 

123.  —  Le  nom  et  la  qualité  des  recors  doivent  néces- 
sairement être  mentionnés  dans  le  procès- verbal.  -*- 
Q.  2666  m  An.,  VI. 

154.  —  Les  recors  doivent-ils,  à  peine  de  nullité,  si- 
gner Toriginal  et  la  copie  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement? —  Q.  2666,  Vf. 

12IS.  —  De  juge*  de  paix  qui  accompagne  l'huissier 
doit^il,  il  peine  de  nullité,  signer  le  procès-verbal?  —  VI, 
23,  note,  in  )tn. 

120.  —  L'huissier  peut-il  requérir  la  force  armée  au 
moment  même  de  Tarrestation,  et  avant  qu'il  y  ait  rébel- 
lion?- Q.  2665,  VI. 

5  7.  —  De  /a  rétistanct  du  débiteur.  —  Référé.  — 
Suraiâ. 

127.  —  Que  doit  faire  l'huissier  en  cas  de  résistance 
ou  de  rébellion  de  la  part  dn  débiteur.  —  VI,  36,  arti- 
cle 785  et  n»  517. 

128.  —  Le  simple  refus  d'obéir  aux  ordres  de  l'huis- 
sier constitoe-t-il  rébellion,  en  sorte  que  les  peines  pro- 
noncées par  le  Code  pénal  y  soient  applicables/  — 
Q  2671,  Vl. 

129.  —  Le  fait  de  résistance  à  Thuissier  et  aux  gen- 
darmes, agissant  pour  l'exécution  d'un  jugement,  consti- 
tue une  rébellion,  lorsque  cette  exécution  est  dépourvue 
de  l'une  des  formalités  exigées  par  la  loi?  —  Q.  2671,  VL 

150.  —  Si  le  débiteur  échappait  à  l'huissier  et  se  ré- 
fugiait dans  une  maison  qijelconque,  faudrait-il  aue  cet 
oftfcier  requit  le  juf^e  de  paix,  et  le  débiteur  serait-il  sujet 
A  des  poursuites  criminelles?  —  Q.  2672,  VI. 

151.  ~~  Du  référé  que  peut  requérir  le  débiteur,  et 
comment  il  doit  y  être  statué.  —  VI,  38,  art.  786  et  787, 
et  o«  518. 

152.  —  En  quel  cas  le  débiteur  peut-il  requérir  le  ré- 
féré? —  Q.  2673,  VI. 

155.  —  Le  débiteur  menacé  de  prise  de  corps  peut-il 
agir  en  référé,  même  avant  Tarrestatiou  ?  —  Q.  2679,  VI. 

154.  —  Le  débiteur  doit-il  être  représenté  par  un 
avoué  lors  du  référé,  et  le  créancier  doit-il  être  présent? 
-Q.  2674,  VI. 

^  155.  —  Que  devrait  faire  le  débiteur,  si.  sur  sa  réqui- 
sition, l'huissier  refusait  de  le  conduire  chez  le  prési- 
dent? —  Q.  2677,  VI. 

156.  —  L'huissier  oui,  après  avoir  refusé  de  conduire 
le  débiteur  chez  le  président ,  ne  ferait  pas  mention  sur 
le  procès-verbal  de  la  réquisition  du  débiteur,  .<-e  ren- 
drait-il coupable  de  faux?  —  VI,  iO,  note. 

157.  —  Le  juge  devant  qui  le  référé  est  porlé  peut-il 
entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la  condamnation  ?  — 
Q.  2678,  VI. 

158.  —  La  transcription  de  l'ordonnance  de  référé 
sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  est-elle  suppléée  par  la 
mention  que  le  président  a  ordonné  qu'il  serait  passé 
outre  ?  -  Q.  2670  6i'»,  VI.  "^ 

159.  —  Dans  le  ressort  de  la  compétence  des  gardes 
du  commerce,  n'est-il  pas,  en  outre  tiu  référé,  des  cas  h 
raison  desquels  il  doit  être  sursis  à  Turrestalion?  — 
Q.  2680  bii  VI. 

140.  —  Un  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  eslril  susceptible  d'appel,  lorsque  lobiet  de  la  de- 
mande et  la  condamnation  sont  au-dessous  de  1,000  fr.? 
Q.  2675,  VI. 

141.—  Kn  quel  cas  l'appel  du  jugement  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  suspendrait-il  l'exécution  de 
cette  contrainte  ?  —  Q.  2676,  VI. 

142.  —  L'appel  d'unjugement  portant  contrainte  par 
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corps  pourraif-il  être  interjeté  avant  l'expiration  de  la 
huitaine,  à  partir  de  la  prononciation  ,  si ,  dans  l'inter- 
valle, le  débiteur  avait  été  incarcéré  ?  —  Q.  2  *76  bis,  VI. 
145.  —  Si  le  jugement  en  vertu  duquel  on  exerce  la 
contrainte  par  corps  a  été  rendu  par  défaut,  le  débiteur 
peut-il  obtenir  sursis  à  l'exécution,  en  déclarant  former 
ofiposition  ?  -  Q.  2680,  VI. 

S  8   —  De  l'incarcération  du  débiteur.  —  Farmalilét. 

144.  —  Prison  en  laquelle  le  débiteur  doit  être  con- 
duit -  VI,  42,  art.  788. 

145.  —  L'arrestation  devrait-elle  être  annulée,  si  le 
débiteur  n'avait  pas  été  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la 
plus  voisine?  —  Q.  2681,  VI. 

146.  —  Le  débiteur  qui,  lors  de  son  arrestation,  au- 


rait été  comluit  non  pas  dans  une  prison,  mais  dans  une 
maison  particulière  pour  y  passer  la  nuit,  ne  pourrait-il, 
sur  ce  motif,  et  quoique!  y  eOt  consenti,  aemandcret 
faire  prononcer  la  nullité  de  son  emprisonnement  ?  — 
Q.  2682,  VI. 

147.  —  Mais  si  le  débiteur  conduit  à  la  maison  d'ar- 
rêt du  lieu  demande,  avant  Técrou,  à  être  conduit  dans 
une  maison  d'arrêt  plus  voisine ,  peut-il ,  sous  prétexlt* 
qu'il  n'a  pas  été  éeroué  dans  la  première,  demander  la 
nullité  de  Temprisonnement  effectué  dans  la  seconde?  — 
Q.  2683,  VI. 

i48.  —  Un  débiteur  peut-il  demander  ù  être  conduit 
dans  une  maison  d'arrêt  autre.que  celle  du  lieu  de  Tar- 
restation  7  -  Q.  2683  bis,  VI. 

149.  —  Un  créancier  peut-il  aussi  demander  la  trans- 
lation du  débiteur  dans  une  autre  maison  d'arrêt?  — 
Ibid. 

150.  —  Quelles  sont  les  peines  qu'encourraient  l'huis- 
sier et  tous  autres  qui  retiendraient  le  débiteur  dans  un 
lieu  de  détention  non  désigné  jMir  la  loi  ?  —  Q.  268i,  VI. 

151.  —  Si  quelque  incident  pendant  le  transport  for- 
çait ù  séjourner  en  route,  où  devrait-on  déposer  le  débi- 
teur? -  Q.  2685,  VI. 

152.  —  Le  débiteur  arrêté  avant  le  coucher  du  soleil 
peut-il  être  éeroué  après,  lorsque  la  prison  est  tellement 
éloignée  du  lieu  de  rurrestntion  qu'il  ne  peut  y  être  con- 
duit de  jour?  -  Q.  2687.  VI. 

155.  —  L'ccrou  doit-il  être  fait  par  l'huissier,  les 
gardes  du  commerce,  ou  par  le  geôlier?  —  Q.  2686,  VI. 

154.  —  Ces  expressions,  dans  un  écrou ,  habitant  de 
telle  commune,  indiquent  suflisamment  le  domicile  du 
créancier.  -  Vl,i3,  note,  2". 

155.  —  L'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  doit  être,  à  peine  de  nullité 
insérée  dans  le  procès-verbal  d'écrou,  et  ce  moyen  peut- 
il  être  proposé  pour  la  première  fois  en  appel?  —  VI, 
i3,  note. 

156.  —  La  confection  de  Pacte  décrou  doit-elle  exac- 
tement concorder  avec  la  remise  du  débiteur  entre  les 
mains  du  geôlier,  ù  peine  de  nullité  de  l'emprisonne- 
ment? -Q.  26H9  6i'*,  VI. 

157.  —  La  copie  tant  du  procès-verbal  d'emprisonm- 
ment  que  de  l'écrou  doit-elle  être  remise  sur-le-champ 
au  débiteur?    -Q.  2690,  VI. 

158.—  La  mention  que  la  copie  a  été  renuAC  au  débi- 
teur au  moment  de  l'écrou  doit-elle  tenir  lieu  du  parlant 
à.:»-Q.  2691,  VI. 

159.  —  La  nullité  résultant  soit  de  ce  que  l'acte  d'é- 
crou n'a  pas  été  rédigé  au  moment  de  l'iiicurcérution, 
soit  de  ce  que  lu  remise  de  cet  acte,  ainsi  que  du  procès 
verbal  d'emprisonnement  au  débiteur,  n'a  pas  été  faite 
ou  constatée  immédiatement,  serait-elle  couverte  par 
l'exécution  postérieure  de  ces  diverses  formalités?  — 
Q.  2G916i»,  VI. 

160.  —  Si  la  copie  de  l'écrou  donnée  au  débiteur  pré- 
sente une  omission  des  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 789,  y  aurait-il  nullité,  quoique  l'écrou  ne  présentùt 
pas  cette  omission  ?  —  Q.  2692,  >  I. 

161.  —  La  copie  du  procès-\crbal  d'écrou  peut-elle 
être  signifiée  par  le  même  acte  qui  contient  celle  du 
procès->erbal  d'emprisonnement?  —  Q.  2692  bis,  VI. 

162.  ~  Dans  quelle  forme  le  procès-verbal  d'écrou 
doit  II  être  notifié  au  débiteur?  —  Q.  2692  ter,  VI. 
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1G3.  —  Est-il  nécessaire  que  Pécrou  soil  signé  par 
legcôlîer?  — Q.2G93,  VI. 

164.  —  La  mention  de  k  signature  de  Tliuissier  n'est 
pas  exigée.  —  VI,  45,  note. 

1615.  —  L'huissier  est  tenu  de  représenter,  et  le  geô- 
lier de  transcrire  sur  son  registre  le  jugement  qui  auto- 
rise rarreslalion.  —  VI,  49,  art.  790. 

166.  —  Le  geôlier  est-il  tenu  de  transcrire  sur  son 
registre  le  jugement  dans  son  entier  ?  —  Q.  2693  bit,  VI. 

167.  —  Le  défaut  de  représentation  du  jugement 
est-il  le  seul  cas  qui  autorise  le  geôlier  à  refuser  de  rece- 
voir le  débiteur?  —  Q.  2G94,  VI. 

168.  —\,n  consignation  d'un  mois  d'aliments  est-elle 
nécessaire,  lorsque  la  contrainte  est  exercée  contre  un 
débiteur  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public  ou  de 
tout  autre  fonctionnaire  public,  pour  cause  de  dettes  en- 
vers l'État?  —  Q.  2688,  VI. 

169.  —  Les  aliments  à  consigner  sont-ils  dus  par 
chaque  période  de  trente  jours,  et  non  par  chaque  mois, 
lois  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien?  — 
y  2689,  VI. 

170.  —  Quelle  somme  doit-on  consigner  pour  ali- 
ments? -  Q.  2695,  VI. 

171.  —  A  quel  moment  doit  être  eflectuée  la  consi- 
gnation, pour  qu'elle  soit  réputée  faite  d'avance,  aux  ter- 
nies de  l'art.  791  du  Code  de  procédure  et  de  l'art.  28  de 
in  loi  du  17  avril  1852?  -  Q .  2695  6i*,  VI. 

172.  —  La  consignation  d'une  somme  pour  aliments 
peut-elle  être  faite  par  tout  autre  que  le  créancier,  ou 
son  fondé  de  pouvoir  spécial?  •—  Q.  2693  ter,  VI. 

175.  —  Le  créancier  doit-il  acquitter  les  frais  de  la 
maladie  que  son  débiteur  a  essuyée  dans  la  prison  ?  — 
Q.  2696,  VI. 

174.  —  Comment  s'entend  la  disposition  de  l'art.  791, 
d'après  laquelle  les  aliments  ne  peuvent  être  retirés  lors- 
qu'il y  aura  recommandation ,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment du  recommandant?  —  Q.  2697,  VI. 

176.  —  On  ne  peut  considérer  comme  des  recomman- 
dants les  créanciers  qui  ont  faitarréter  le  débiteur  évadé 
par  l'effet  de  circonstances  extraordinaires,  après  avoir 
«•lé  incarcéré  par  d'autres  créanciers;  et  leur  consente- 
ment n'est  pas  nécessaire  [)Our  que  ceux-ci  puissent  reti- 
rer les  aliments  qu'ils  avaient  primitivement  consignés. 
-  VI,  50,  note. 

176.  —  Lorsqu'un  détenu  pour  dettes  est  poursuivi  à 
raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  et  transféré  dans  la  mai- 
son de  détention  correctionnelle,  le  créancier  incarcéra- 
tcur  peut-il  retirer  la  portion  des  aliments  restant  entre 
h  s  mains  du  geôlier  ?  —  Q.  2697,  VI. 

§  9.—  De  lu  recommandation. 

177.  —  Par  qui  la  recommandation  peut  être  faite. — 
VI,  52,  art.  792. 

178.  —  Peut-on  faire  une  recommandation  en  vertu 
d'un  acte  notarié  emportant  contrainte  par  corps?  — 
g.  2698,  VI. 

179.  —  Un  créancier  peut-il  faire  recommander  son 
débiteur  emprisonné  ,  sur  sa  dcnoneialion,  à  la  requête 
du  ministère  public?—  Q.  2698 6i«,  VI. 

180.  —  Un  débiteur  condamné  pour  fait  de  délit  ou 
de  crime  peut-il  être  recommandé/  —  Q.  2698  ter,  VI. 

181.  —  En  d'autres  termes  :  le  débiteur  peut-il  être 
recommandé  ailleurs  que  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes  ?  —  fbid. 

182.  —  Le  négociant  failli  peut-il  être  recommandé 
par  ses  créanciers,  soit  lorsrni  il  se  trouve  sous  le  coup 
du  dépôt  prescrit  par  l'art.  455,  Cod.  comm  ,  soil  lors- 
qu'une condamnation ,  pour  fait  de  banqueroute ,  est  in- 
tervenue contre  lui?  —  Q.  2698  quatcr,  VI. 

183.  —  Les  gardes  du  commerce  ont-ils,  à  Paris,  rela- 
tivement aux  recommandations  ,  le  droit  exclusif  qu'ils 
exercent  relativement  aux  premières  contraintes?  — 
Q.  3699,  VI. 

184.  —  Formes  de  la  recommandation,  et  quand  le 
recommandant  doit  consigner  les  aliments.  ~  VI,  53, 
art.  793  ;  54,  n»  519. 

181$.  —  L'huissier  doit-il ,  pour  la  recommandation, 
être  muni  d'un  pouvoir  spécial?  —  Q.  2700  bit,  VI. 
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186.  —  Doit-il  être  commis?  —Q.  2700^,  VI. 

187.  ~  L'acte  de  recommandation  et  le  procès-verbal 
d'écrou  doivent-ils  nécessairement  être  'notifiés  en  par- 
lant à  la  personne  du  débiteur?  —  Q.  2701,  VI. 

188.  "  Le  débiteur  recommandé  peut-il  arrêter  la 
recommandation ,  en  déclarant  agir  en  référé?  — 
Q.  2700,  VI 

189.  —  Les  recommandants  doivent-ils  contribuer 
par  portion  égftlc  au  payement  des  aliments,  encore  bien 
que  les  créances  soient  inégales?  —  Q.  2702,  VI. 

190.  —  Peut-on  demander  permission  d'assigner  à 
bref  délai,  lorsque  les  recommandants  se  refusent  à  con- 
tribuer?—Q.  2703,  VI.         ► 

*  191.  —  Le  créancier  qui ,  le  premier,  a  fait  incarcérer 
le  débiteur,  et  qui  consent  à  rélarcissemcnt  de  celui-ci, 
peut-il  obtenir  des  recommandants  le  remboursement  des 
aliments  qu'il  aurait  consignés  pour  le  temps  qui  sni- 
vrait  son  consentement?  —  Q.  2704,  VI. 

192.  —  Les  recommandants  auxquels  le  créancier  çoi 
a  fait  emprisonner  forme  une  demande  en  contribotion 
ou  en  remboursement  d'aliments  doivent-ils  absolomeni 
être  assignés  à  personne  ou  à  domicile  réel  ?  —  Q.  3763, 

195.  —  Lorsque  le  contraignant  et  le  recommandant 
ont  consigné  chacun  séparément  les  aliments  du  premier 
mois,  et  qu'ils  se  réunissent  en  consignant,  par  contri- 
bution, ceux  des  mois  suivants,  ces  créanciers  sont  fon- 
dés, lors  du  règlement  de  compte  du  geôlier,  à  applt<]^uer 
aux  aliments  de  deux  mois  les  consignations  qui  avaient 
été  faites  pour  les  aliments  du  môme  mois.  —  VI,  5i, 
note. 

§  10.  —  Des  dcmandet  en  nullité,  et  effets  de  h  nullité 
prononcée. 

194.  —  Causes  pour  lesquelles  la  demande  en  nollité 
de  l'emprisonnement  ou  de  la  recommandation  peat  être 
formée.  -  VI,  55,  art.  794;  56,  no  520. 

195.  —  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
l'emprisonnement  en  eniratne-t-elle  de  plein  droit  la  nol- 
lité ?- Q.  2705  6w,  VI. 

196.  —  Quand  le  débiteur  est  incarcéré,  peut-îl,  en 
formant  opposition  ou  en  interjetant  appel  du  jugement 
cfui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  outenîr  sa  liberté 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  ou  par  h 
Cour?-Q.  2706,  VI. 

197.  —  Lorsque  le  débiteur  incarcéré  demande  son 
élargissement,  pour  avoir  formé  opposition  ou  interjeté 
appel  du  iugement  qui  le  condamne,  devant  quel  tribunal 
devra-t-il  porter  sa  réclamation  ?  —  Q.  2706  bis,  VI. 

198.  ~  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  de- 
mande en  nullité  relative  au  fond,  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce?  —  Q.  2707,  VI. 

199.  —  Est-ce  devant  le  même  tribunal  que  doit  être 
portée  la  demande  en  nullité  de  l'incarcération,  fondée 
sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  parle 
tribunal  de  commerce,  hors  des  cas  où  elle  est  autorisée 
parlaloi?- Q.2707  6i>,  VI. 

200.  —  Si  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  en 
vertu  d'un  arrêt  qui  aurait  infirmé  un  jugement  oui  ne 
Pavait  pas  prononcée,  faudrait-il  porter  à  la  Cour  la  de- 
mande en  nullité  relative  au  fond?  —  Q.  2708,  VI. 

201.  —  La  demande  en  nullité  portée  au  tribunal  du 
lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  conformément  à  l'art.  794, 
ne  peut  être  renvoyée,  pour  cause  de  conncxité,  devant 
un  autre  tribunal.  —  Vl,  56,  note  I. 

202.  —  La  re<|nêle  civile  et  le  pourvoi  en  cassation 
peuvent-ils  autori.<;er  une  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  ?  —  Q.  2709,  VI. 

205.  —  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  le  débiteur 
peut  obtenir  provisoirement  sa  mise  en  liberté  poor  onl- 
lité  établie  sur  des  moyens  du  fond?  —  Q.'2710,  VI. 

204.— Quelle  voie  le  débileurdoit-il  prendre  pour  ob- 
tenir la  nullité  de  Temprisonnement,  à  raison  de  moyens 
du  fond?- Q.  2710 6i>,  VI. 

205.  —  Peut-on  obtenir  l'élargissement  provisoire, 
du  tribunal  dn  lieu  de  la  détention,  en  attendant  le  juge- 
ment à  rendre  définitivement  sur  le  fond  par  le  tribonal 
d'exécution?  —  Q.  271 1,  VI. 
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S06.  —  Une  demande  en  élargissement  provisoire 
pourrait  elle  être  jugée  en  référé?-  Q.  f7\%  VI.  —  V. 
tnfrà,  n»  275. 

207.  —  La  demande  en  nullité  d*un  emprisonnement 
peut-elle  ètr»  repoussée  par  one  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  racquiescement  du  déBiteur?  —  Q.  2715,  VI. 

5tQ3.  —  Que  décider  relativement  à  la  fin  de  non- 
recevoir  résulUnt  de  la  chose  jugée?  —  Q.  2713,  V!, 

S09.  —Comment  la  demande  en  nullité  doit  éXre  for- 
mée et  jugée.  -  VI,  62,  art.  795,  et  n*»  521. 

210.  —  La  demande  en  nullité  peut-elle  être  formée 
aux  délajs  ordinaires,  sans  permission  du  juge,  et  Tassi-. 
ioiation  être  donnée  par  un  huissier  du  choix  do  deman- 
deur et  au  domicile  réel?  —  Q.  27U,  VI. 

211.  —  L*assiffnation  peut-elle  être  donnée  au  domi- 

3i)e  élu  et  il  bref  déiqi,  sans  tenir  .compte  de  la  distance 
u  domicile  réel  ?  —  Q.  2715,  VI. 

212.  —  A  qui  Tassignation  sera-t-elle  donnée  si  le 
créancier  n'a  pas  élu  domicile  au  lien  de  rincarcératîon? 
-Q.27l56i»,VI. 

215.  —  Si  le  ministère  public  n*avait  pas  été  entendu, 
ainsi  nue  le  prescrit  l'art.  795,  faudrait-n  se  pourvoir  en 
cassation  pour  faire  annuler  Tarrêl?  —  Q  2716,  VI. 

214.  —  A  quelles  personnes  le  jugement  qui  prononce 
la  nullité  de  Tincarcération  devraii-il  être  signîflfé?  — 
Q.  2716  bis,  VI. 

2liS.  — La  nullité  de  Temprisonnement  n'emporte 
point  celle  des  recommandations.  —  VI,  63,  art.  796. 

216.  —  L'art.  796  a-t-il  abrogé,  en  matière  commer- 
ciale, l'art.  12,  titre  3  de  la  loi  de  germinal  an  vi,  en 
verto  duquel  la  nullité  de  remprisonnement  entraîne 
celle  des  recommandations  qui  l'ont  suivi?  —  Q.  2716  ter, 
VI. 

217.~La  nullité  de  l'emprisonnement  entratne-t-elle 
la  nullité  des  recommandations  faites  à  la  requête  du 
même  créancier,  en  vertu  de  nouveaux  jugements?  — 
Q.  2717,  VI. 

218.  —  Les  recommandations  faites  dans  Tintervalle 
de  la  demande  en  nullité  au  jugement  qni  annule  l*eni- 
prisQnnement seraient-elles  maintenues?  —  Q.  2718,  VI. 

219.  —  Délai  après  lequel  peut  être  de  nouveau  arrêté 
le  débiteur  dont  remprisonnement^t  déclaré  nul  pour 
violation  de  forme.  —  VI,  64,  art.  797,  et  note. 

220.— Le  jour  dont  parle  l'art.  797  s'entend  d'un  jour 
franc.  —  VI,  64,  note. 

221.  —  Si  le  débiteur  était  emprisonné  hors  du  lieu  de 
son  domicile,  faudrait-il  ajouter  à  ce'  délai  celui  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  entre  le  lie^  de  la  détention 
et  celui  de  son  domicile?  —  Q.  2720,  VI. 

222.  —  L'observation  da  délai  d*an  jour  entre  la 
sortie  et  la  réincareération  est^lle  uniquement  prescrite 
an  erétneier  contre  lequel  a  été  prononcée  la  nullité  da 
jugement?  -  Q.  2720  bi$,  VI. 

225. —  Si,  malgré  le  jugement  qni  annule  l'empri- 
sonnement, le  débiteur  n'était  pas  sorti  de  prison,  parce 
3n'\\  y  serait  retenu  comme  prévenu  de  délit  ou  par  suite 
e  recommandations,  pourrait-Il,  à  requête  du  créancier 
auteur  de  son  emprisonnement,  être  recommandé  avant 
respiration  du  délai  fixé  par  l'art.  797?  —  Q.  2719,  VI. 

224.  —  En  cas  de  nullité  de  l'emprisonnement,  le 
créancier  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 
—  VI,  70,  art.  799. 

22^.  —  L'incarcération  nulle  donne-t-elle  toujours 
lien  à  des  dommages-intérêu?  -  Q.  2726,  VI. 

226.  —  Celni  qui,  par  suite  d'une  erreur  provenant 
de  ridentité  de  nom,  a  été  emprisonné,  peut  échouer 
dans  sa  demande  en  dommagea-intérêts,  a\\  n'a  pas  de- 
mandé à  être  conduit  en  référé.  —  VI,  71,  note. 

227.  —  Outre  la  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts, les  juges  pourraient-ils  ordonner  l'impression  et 
raflBkîlie?-Q.^25,Vt. 

S  u.  — i>e  l'élargiuement. 

228.  —  Les  créanciers  qni  ont  fait  emprisonner  leur 
débiteur  ne  font  pas  obligés  de  consentir  f  une  mise  en 
liberté  provisoire  prononcée  sous  caution  psr  la  chambre 
du  conseil.  —  VI,  52,  note. 

299.  —  Causes  pour  lesquelles  le  débiteur  légale* 

CARRé.  —  VU. 
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ment  incarcéré  peut  obtenir  son  élargissement.  —  VI, 
72,art.fi(90.        »-  «^ 


250.  —  Comment  le  créancier  doit  dosnef  sonc. 
sentement  à  la  sortie  dn  débiteur.  —  VI,  91,  art»  801. 

251.— Le  consentement  peut-il  être  donné  autrement 
miepar  acte  authentique  ou  sur  le  registre  d^écron?  — 

252.  —  Le  créancier,  en  consentant  à  la  sortie  do  dé- 
biteur, peut-il  se  réserver  Je.  droit  de  le  réincareérer  À 
cas  de  non-payement?  —  Q.  2740  6t>,  Vf. 

255.  —  Le  débiteur  doit' être  mis  en  liberté,  s'il  con- 
signe entre  lés  mains  du  Rediier  les  causes  et  les  fixais  de 
son  emprisonnement.  —  VI,  66,  art.  798  et  n»  5^. 

254.  —  La  consignation  de  fa  dette  doit-elle  éUe  pré- 
cédée d'offres  réelles?  —  Q.  2741 ,  VI. 

255.  —  Le  débiteur  peut-il  être  mis  en  liberté  après 
le  jugement  qui  annule  l'emprisonnement ,  s'il  n'a  fait 
cette  consignation  7  —  Q.  2721,  VI. 

256.  —  La  consignation  exigée  par  l'art.  798  est-dk 
restituable,  si  l'emprisonnement  est  annulé?  —  0*  ^TST, 

257.  —  Le  payement  d'une  partie  de  la  dette  en  rè- 
duisant  l'excédant  à  une  somnpte  à  raison  de  laquelle  les 
juges  n'auraient  pu  prononcer  la  contrainte  ou  auraient 
dû  en  abréger  la  durée,  doit-il  entraîner  l'élargissement 
ou  diminuer  le  temps  de  la  peine  inÛigée  au  débiteur?  — 
Q.  2727  bit,  VI. 

258.  —  Le  débiteur  devrait-il  consigner  les  intérêts 
échos,  s'ils  ne  montaient  pas  ii  300  fr.?  —  Q.  Î3%y  V\. 

250.  —  Quels  sont  les  frais  liquidés  d«>nt  le  débUeor 
doit  faire  consignation,  aux  termes  de  l'art.  800? — 
Q.2729,VL 

240.  —  Le  débiteur  doit-il  ofltrir  une  somme  pour  Ifis 
frais  non  liquidés?  —  Q.  2730,  VI.  ' 

241.  —  Le  débiteur  est-D  tenu  de  eonsicner  tonte  la 
somme  que  le  créancier  aurait  consignée  loi-mêaie  pf^ir 
aliments,  si  le  débiteur  ne  l'avait  pas  eonsomlnée  en  en- 
tier? -  Q.  2731,  VI. 

242.  —  La  consignation  peut-elle  être  faite  sou»  con- 
dition ?- Q.  2732,  VI. 

245.  —  Mode  de  procéder  en  cas  de  refus  do  geôlier 
de  recevoir  la  consignation.  —  VI,  82,  art.  802. 

244.  —Le  créancier  doit-il  être  mis  en  cause  sur  l'as- 
signation donnée,  en  ce  cas,  an  geôlier?  —  Q.  2742,  VI. 

245.  —  Cette  consignation  peut-elle  être  opposée  an 
débiteur  comme  un  aven  de  la  nette?—  Q.  2744,  VI. 

246- —Qu'est-ce  que  le  geôlier  doit  faire  de  la  somme 
qu'il  a  reçue  du  débiteur  en  consignation?  —  Q.  2724,  et 
Ô.2743,Vl.  ^ 

247.  —  La  somme  consignée  par  on  débiteur  em- 
prisonné, entre  les  mains  du  geôlier,  pour  son  élargis- 
sement, est  la  propriété  de  la  masse  des  créanciers,  et 
non  de  celui  à  la  requête  de  qni  avait  été  exercée  la  con- 
trainte par  corps«,  lorsque,  postérieurement  à  l'élargis- 
sement ,  l'ouverture  de  la  fttHIte  dn  débiteur  a  été  met 
à  une  époque  antérieure  à  la  consignation.  —VI,  82,  note. 

248.  —  Le  débiteur  serait-il  obligé  à  faire  la  consi- 

S nation  prescrite  par  l'art.  798,  bH\  voulait,  pour  eaose 
e  maladie,  être  transféré  de  la  prison  dans  on  ho^ee, 
ou  dans  sa  propre  maison?  —  Q.  2723,  VI. 

249.  ~  Le  débiteur  ponrrait-il,  poqr  d'autres  causes 
que  celle  de  maladie,  être  extrait  temporairement  de  là 
maison  d'arrêt?  —  Ibid. 

250.  —  Pour  que  la  cession  de  biens  pôt  motiver  l'é- 
largissement do  débiteur,  isqUIrait-ll  quelle  fit  offerte? 
ne  Taudrait-il  pas  qu'elle  eût  été  accordée?— Q.  2759,  VI. 

251.  —  Qnand  et  comment  la  demande  en  élargisse- 
ment, faute  de  consignation  d'aliments,  doit  être  formée. 
—  VI,  83,  art.  803,  et  tt*  524. 

252.  —  La  liberté  est  acquise  de  plein  droit  au  débi- 
teur par  le  défaut  de  consignation  en  temps  utile;  âpres 
que  la  requête  lui  a  été  présentée,  le  président  ne  peut  se 
refuser  à  délivrer  Pordonnance  par  le  motif  que  le  eréan- 
cier  a  ultérieurement  consigné.  —  VI,  83,  n»  |I24. 

255.  —  Quelle  est  la  date  de  la  demande  en  élargis- 
sement, et  que  doit-on  décider  si  la  demande  et  la  con- 
signation étant  du  même  jour,  rien  n'indiquait  quelle 
en  la  première  en  date?  -  Q.  274«,  VI. 
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S54.  —  Si,  dans  rintcrvalle  de  roblention  du  certifi- 
cat du  geôlier  à  la  présenUtion  de  la  rcquôle  en  élarjgis- 
scment,  le  créancier  en  reUrd  fail  la  consignation, 
le  président  doit  rejeter  la  requête.  —  VI,  83,  n»  524. 

25^.  —  Dans  le  cas  où,  ianorant  celle  consignation, 
le  président  ordonnerait  l'élargissement,  le  créancier 
devrait  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  maintenir  1  em- 
prisonnement. —  Ibid. 

256.  —  L'art.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en  dispo- 
sant que  la  requête  du  débiteur  sera  signée  par  le  gar- 
dien de  la  maison  d'arrêt  où  il  est  détenu ,  a-t-il  entendu 
rendre  inutile  le  certificat  de  non-consignation  prescrit 
par  Tart.  803?  -  Q.  27i7  bis,  VI. 

257.  __  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'ali- 
ments ,  doit-il  être  prononcé  sur-le-champ  par  le  prési- 
dent, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  préalable  au 
créancier?  —  Q.  2745,  VI. 

258.  —Les  créanciers  recommandants  ont-ils  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  créancier  qui ,  le 
premier,  a  fait  exécuter  la  contrainte,  la  mise  en  liberté 
ordonnée  pour  défaut  d'aliments  devant  être  exécutée 
nonobstant  leurs  recommandations?  —  Q.  2747,  VI. 

259.  —  Le  débiteur  élargi  pour  insuffisance  dans  la 
consignation  d*aliments  doit  être  réincarcéré,  s'il  est  jus- 
tifié que  les  sommes  consignées  n'ont  point  cessé  d'être 
au  complet. —  VI,  85,  note.  ^  .      ^    , 

260.  —  Le  mandataire  salarié  qui ,  par  suile  de  la 
négligence  à  consigner  les  aliments  d'un  débiteur  in- 
carcéré, a  donné  lieu  h  la  mise  en  liberté  de  celui-ci,  est 
responsable  des  causes  de  l'arrestation  de  ce  débiteur  en 
principal  et  accessoires.  —  VI,  85,  note. 

261.  —  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'a- 
liments ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 
-VI,  85,  no  525.  .    .    , 

262.  —  Abrogation  de  l'art.  804  qui  prescrivait  les 
conditions  requises  pour  que  le  débiteur  élargi  faute  de 
consignation  d'aliments  pût  être  de  nouveau  emprisonné. 
—VI,  85,  no  525,  et  note  i. 

265.  —Était-ce  entre  les  mains  d'un  greffier  que  de- 
vait être  faite  la  consignation  prescrite  par  cet  article? 

-  Q.  2750,  VI. 

204.  —  La  défense  de  réincarcérer  le  débiteur  s'ap- 
plique-t-elle  aux  recommandants  aussi  bien  qu'an  créan- 
cier qui  l'avait  fait  emprisonner  ?  —  Q.  2750  6i#,  VI. 

26Ô.  —  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait  la  consignation 
par  défaut  de  laquelle  l'élargissement  du  débiteur  aurait 
eu  lieu,  ne  peut-il,  pour  une  autre  dette,  faire  emprison- 
ner celui-ci  en  remplissant  les  obligations  mentionnées 
enl'art.  804?-Q.2748,VI. 

266.  —  Ces  obligations  remplies ,  est-il  dispensé  des 
formalités  préalables  à  l'emprisonnement,  s  il  a  lieu 
dans  l'année  du  commandement?  —  Q.  2749,  VI. 

267.  ^Depuis la  publication  du  Code  de  procédure, 
le?  septuagénaires  ne  peuventrils  plus  être  contraints 
par  corps  à  l'exécution  des  jugemenis  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce?  —  Q.  z734,  VI. 

268.  —  En  d'autres  termes,  l'art.  800,  S  î>,  dérope- 
t-iUl'art.  2070  du  Code  civil,  c'est-à-dire  à  la  disposition 
par  laqudlc  ce  code  maintient  celles  du  titre  2  de  la  loi 
du  15  germinal  an  vi,  qui  soumettent  les  septuagénaires 
à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce.  — 
Q.  2754,  VI. 

269.  —  Le  septuagénaire  est-il  sujet  à  la  contrainte 

rr  corps  pour  des  obligations  commerciales  antérieures 
la  loi  du  9  mars  1793,  qui  abolit  cette  contrainte?  — 
Q.  2735,  VI. 

270.  —  Quels  sont,  parmi  les  cas  dans  lesquels  le  dé- 
biteur pent  être  élargi,  conformément  à  l'art.  800,  ceux 
où  le  geôlier  peut  mettre  de  suile  le  débitear  en  liberté? 

—  Q.  2736,  VI. 

271.  —  La  loi  o-t-elle  fixé  pour  terme  à  la  durée  de 
l'emprisonnement  un  certain  laps  de  temps,  à  l'expira- 
tion duquel  le  débiteur  puisse  et  doive  être  élargi?  — 
Q.  2737,  VI. 

272.  —  Les  cas  énumérés  dans  l'art.  800  sont-Us  les 
seuls  à  raison  desquels  le  débiteur  puisse  obtenir  sa  mise 
en  liberté?  —  Q.  2738  bit,  VI. 

275.  —  L'insolvabilité  prouvée  peut-elle  être  une 
cause  de  mise  en  liberté  du  débiteur?  —  Q.  2758,  VI. 
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274.  —  Un  concordat  homologué  qui  accorderait  des 
termes  ou  des  remises  au  failli,  sans  réserver  la  con- 
trainte par  corps,  est-il  réputé  en  faire  remi.se?  — 
Q.  2727,  VI. 

275.  —  Devant  qu»l  tribunal  les  demandes  en  élar- 

Îcissement  doivent  être  portées,  et  comment  elles  sont 
ormées  et  jugées.  —  VI,  87,  art.  805.  —  V.  tuprà, 
qo.  197, 205, 206. 

276.  —  Lesdemandes  en  élargissement  doivent-elles 
être  communiquées  non-seulement  au  créancier  qui  a 
fait  exécuter  la  contrainte ,  mais  encore  à  ceux  qui  ont 
fait  de  simples  recommandations?  —  Q.2751,  VI. 

277.—  Le  juffc,  en  permettant  l'assignation,  confor- 
mément à  Part.  §05,  doit-il  commettre  un  huissier  pour 
en  faire  la  signification  ?  —  Q.  2752,  VI. 

278.  —  Qu'arriverait-il  si  la  demande  n'avait  pas  été 
communiquée  au  ministère  public?  —  Q.  2753,  VI. 

279.  —  Les  dispositions  de  l'art.  805  s'appliqnent- 
elles  à  tous  les  cas  où  il  se  présente  quelques  ODStacies  à 
la  mise  en  liberté  d'un  débiteur?  —  Q.  2754,  Vl. 

280.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  Texéca- 
tion  provisoire,  nonobstant  appel  on  opposition  d'nn 
jugement  qui  annulerait  un  emprisonnement,  ouqui 
prononcerait  l'élargissement  d'un  débiteur?  —  Q.2739, 
VI. 

281.  —  Quelle  est  l'influence  de  l'incareëration  sar 
les  actes  souscrits  par  le  débiteur?— Q.  2723,  VI.  — 
V.  Actes,  Actions  possessoires,  Appd,  Arbitrage,  Cam- 
tion.  Citation,  Compte,  etc. 
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1.  —Tient  lieu  d'original  à  la  partie.  —  I,  Introd., 
no  107. 

2.  —  Ce  qu'on  entend  par  ces  mots  :  sougUr  une  c<h 
jBi>. -11,40,  no  116. 

5.  —  En  combien  de  copies  an  exploit  doit-il  être  si- 
gnifié? -  Q.  348  bis,  1. 

4.  -^  Conséquences  de  la  notification  d'une  copie  in- 
correcte ou  illisible.  —  I,  Introd,,  p.  32,  note  i  ;  286, 
note  5. 

5.  —  Les  vices  de  forme  qui  se  trouvent  dans  la  copùe 
sont-ils  une  cause denullité/—I,/iilfo<<.,  n«  107  ;  Q.  527. 
—  V.  Exploit. 

6.  —  Quid  des  omissions  qui  se  trouvent  dans  l'ori- 
ginal ?  —  Ibid. 

7.  —  Copies  de  nièces  à  notifier  avec  on  exploit  d'a- 
journement. —  1,  z85,  art.  65. 

8.  —  Est-il  indifférent  d'insérer  la  copie  do  procès- 
verbal  de  non-conciliation  sur  la  même  feuille  qoi  con- 
tient l'exploit,  de  l'y  insérer  avant  ou  après ,  ou  enfin  de 
la  donner  séparément?  —  Q.  333, 1. 

9.  —  Mais  sofflt-il  que  la  copie  du  procès-verbal  de 
non-conciliation  ait  été  donnée  avec  I  exploit,  c'est-à- 
dire  au  commencement  ou  à  la  fin  de  cet  acte.,  pour  qoe 
cet  exploit  ne  puisse  être  déclaré  nul  ?  Ne  pourrait-il  pas 
l'être,  s'il  ne  contenait  pas  la  mention  que  cette  copie  ait 
étéfournie?—Q.  354,1. 

iO.  —  Suffirait-il  de  donner  extrait  da  procès-verbal 
du  bureau  de  paix?  —  Q.  335, 1. 

ii.  —  Comment  les  extraits  abrégés  doivent-ils  être 
conçus?  — Q.  336,  I. 

12.  —  Quand  il  est  trop  difficile  de  faire  on  extrait  de 
pièces,  peut-on  en  offrir  conunnnicatioa  par  la  voie  da 
greffier^— Q.  356  6m,  I. 

15.—  Si  les  pièces  dont  il  faut  donner  copie  élakal 
en  langue  étrangère,  faudrait-il  en  donner  la  tradac- 
tion?  —Q.  336 fer,  I. 

14.  —  Lorsque  plusieors  personnes  sont  assifiiéef  sar 
la  même  demande,  faut-il  leur  donner  copie  desp^kes? 
Ne  suffirait-il  pas  de  la  fournir  à  une  seule,  en  soBunant 
les  autres  d'en  prendre  communication  par  aes  maini? 
-Q.357,L  "^ 

15.  —  La  signature  de  l'avoué  à  la  suite  de  U  copie  des 
pièces  n'est  point  exigée  4  peine  de  nollilé.  —  1, 286, 
no54  6tr. 

i6.  —  La  nullité  résultant  du  défint  de  copie  da  prv- 
cèa-verbal  ne  peut  ètreproposée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel.  —  1, 286,  note  !•.  —  V.  Actes,  AppeL 
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DÉFENSE. 
COUH  DE  CASSATION.  —  V.  Ca$8aiiori. 

COURS  ROYALES. 

Affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  cours  royales.— 
I,  Introd.,  no  85. 

COUSIN. 

Quels  sont  les  parents  que  Von  désigne  par  ce  mot.  — 
1,161,  note  2. 

COUVRIR. 

Différents  sens  de  ce  mot,  ^  II,  104,  note  2. 


DÉLAI. 


»9 


CRÉANCIER.  — V.  Appel,  Cession  de  biens, 
Contrainte  par  corps.  Intervention,  Saisie-arrêt , 
Saisie-exécution,  Saisie  immobilière,  Tierce  oppo- 
sition. 

CRUE. 

Ce  que  Ton  entendait  par  ce  mot.  —  VI,  3Î8,  note  5.  — 
V.  Inventaire. 

CULTE  (ÉDIFICE  CONSACRÉ  Au).  —  V.  Con» 
trainte  par  corps. 


D. 


DATE.  —  V.  Actes,  Appel,  Arbitrage,  Com- 
promis, Contrainte  par  corps.  Enquête,  Exploit, 
Jugement,  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution,  Saisie 
immobilière. 

DÉCHÉANCE. 

I.  —  On  entend  par  déchéance  Tinhibilion  de  faire 
certains  actes  en  dehors  des  délais  légalement  détermi- 
nés. -  VI.  530. 

S.  —  Aucune  des  déchéances  prononcées  par  le  Code 
n'est  comminatoire.  —  VI ,  5S6,  art.  1029;  530.  —  V. 
Cownmnatoire  {peiné), 

5.  —  La  déchéance  prononcée  par  Jugement,  dans  le 
cas  même  où  une  partie  n'aurait  pas  Tait  dans  un  délai 
donné  telle  chose  que  ce  jugement  lui  ordonne ,  est-elle 
réputée  comminatoire  ?  —  Q.  3390,  VI. 

4.  —  Le  juge  ne  pourrait-il  relever  une  partie  de  la 
déchéance  par  elle  encourue,  si  la  formalité  prescrite 
par  la  loi  sous  cette  peine  a  été  remplie  partiellement , 
ou  remplacée  par  des  équivalents'^  —  Q.  3391  bis,  Vï.  — 
V.  Appel,  Fins  de  non-recevoir ,  Forclutioti, 

DÉFENSE. 

1.  —  Ce  qu'on  entend  par  défense  contradictoire.  — 
1, 73,  note. 

2.  —  Les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mêmes.  — 
I,  374,  art.  H5. 

5.  —  Une  femme  serait-elle  admise  à  plaider  sa  cause? 
-Q.418,L 

4.  —  Quid  des  mineurs?  —  Ibid. 

5.  —  Limites  du  droit  qui  appartient  à  toute  partie  de 
se  défendre  elle-même.  —  1, 374,  art.  85,  et  n«  71 . 

6.  —  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  interdire  aux 
parties  la  faculté  de  plaider  elles-mêmes  leur  cause?  — 
Q.  419,1. 

7.  —  Une  partie  pourrait-elle  charger  de  sa  défense 
une  autre  personne  qu'un  avocat,  ou,  &  son  défaut,  un 
avoué? -Q.  420,1. 

8.  —  Si  une  partie  ne  trouvait  pas  d'avocat  qui  voulût 
défendre  sa  cause,  et  qu'elle  justifiât  du  refus,  ne  pour- 
rait-elle pas,  du  moftis  dans  cette  circonstance  particu- 
lière, roufier  sa  défense  ù  qui  bon  lui  semblerait?  — 
Q.  421,1. 

9.  -~  Les  juges  et  officiers  du  ministère  public  ne 
peuvent  se  charger  d'aucune  défense,  si  ce  n'est  de  la 
défense  de  leurs  intérêts  personnels,  de  ceux  de  leurs 
femmes,  parents,  alliés  en  ligne  directe  et  pupilles.  — 
1, 377,  art.  86,  et  n»  72. 

iO.  —  Un  juge  ou  officier  du  ministère  public  pour- 
rait-il plaider  dans  une  cause  qui  ne  lui  serait  pas  per- 
sonnelle, ou  qui  n'intéresserait  pas  ses  proches,  sous 
prétexte  que,  pendant  le  temps  des  vacances,  il  ne  serait 
pas  en  activité  de  service?  —  Q.  422, 1. 

il.  >-  Un  jugement  rendu  sur  la  plaidoirie  d'un  juge 
en  activité  de  service,  même  dans  le  cas  où  le  droit  de 
plaider  loi  serait  interdit,  ne  serait  pas  nul.  ^  1, 377, 


note.  —  V.  Audience,  Avocat,  Avoué,  Injures,  Mémoires, 
Plaidoirie, 

DÉFENSES. 

i.  —  On  nomme  défenses  des  écrits  en  usage  dans  les 
affaires  ordinaires  et  qui  contiennent  les  movens  de  fait 
et  de  droit  que  le  défendeur  oppose  contre  le  libelle  et 
les  conclusions  de  la  demande.  —  1, 349  et  357. 

S.  —  Comment  faut-il  calculer  le  délai  de  quinzaine 
que  l'art.  77  accorde  au  défendeur  pour  la  signification 
et  ses  défenses  ?  —  Q.  391  bis,  I. 

S.  —  Le  défendeur  qui  n'a  pas  signifié  ses  défenses 
dans  le  délai  de  quinzaine  que  la  loi  lui  accorde ,  peut-il 
réparer  celte  négligence  après  ce  délai ,  si  le  demandeur 
n'a  pas  obtenu  jugement?  —  Q.  394, 1. 

4.  —  Pourrait-il,  après  le  défaut  prononcé,  mais 
avant  la  signification  du  jugement,  faire  signifier  ses  dé- 
fenses?-Q.  395, 1. 

5.  —  Le  défendeur  qui  aurait  constitué  avoué  pour- 
rait-il ,  sans  signifier  de  défenses ,  sommer  d'audience? 
—  Q.  9311er,  1. 

6.  —  Mais  si  l'avoué  du  défendenr,  croyant  inutile  de 
signifier  un  écrit  de  défenses ,  avait  donné  avenir  pour 
plaider  à  l'audience  immédiatement  après  la  constitu- 
tion, et  qu'ensuite  il  signifiât  cet  écrit,  Vavenir  devien- 
drait-il nul  et  sans  effet?  —  Q.  392, 1. 

7.  —  De  quel  jour  court  la  huitaine  accordée  au  de- 
mandeur par  l'art.  78  pour  la  signification  de  sa  réponse 
aux  défenses?  —  Q.  393,  I. 

8.  —  Le  demandeur  ou  le  défendeur  pourrait-il,  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  à  son  adversaire,  soit  par 
l'art.  77,  soit  par  l'art.  78 ,  poursuivre  valablement  l'au- 
dience et  obtenir  jugement  ?  —  Q.  395  bis,  I. 

9.  —  L'ancienne  maxime,  que  les  délais  sont  établis 
en  faveur  des  deux  parties,  est-elle  applicable  depuis  la 
publication  du  Code  de  procédure  civile,  en  sorte  qu'au- 
cune des  parties  ne  puisse  les  anticiper  en  sommant 
d'audience?  — Q.  396,  I. 

10.  —  Les  parties  qui  auraient  omis  quelques  moyens 
.dans  leurs  écrits  pourraient-elles  remettre  aux  juges 
des  pièces,  observations  ou  mémoires  particuliers  qui 
n'entreraient  point  en  taxe?  —  Q.  397, 1. 

ii.  —  La  partie  qui ,  après  avoir  appelé  à  l'audience 
pour  plaider  sur  le  principe,  voudrait  la  |)oursuivre 
pour  élever  un  incident,  pourrait-elle  à  ce  sujet  donner 
un  second  avenir  qui  passerait  en  taxe?  —  Q.  399, 1. 

12.  —  Peut-on,  dans  le  cours  d'une  instruction,  obte- 
nir le  rejet  d'un  écrit,  sous  le  prétexte  qu'il  traite  d'ob- 
jets étrangers  à  la  cause?  —  Q.  398, 1. 

DÉLAI. 

Abréviation,  7,  tl.       Aufcmmlation  k  rai 
Acte    conservatoire  ,      ton  des  distancei,  8 

Si;  de  procédure,  4,      et  s.,  30. 16,  39. 

0,il.  Comparution,  19. 

Ajournement,  45  et  s.  Consignation,  47. 
AMÏniation  k  bref  dé-  Copie,  13. 

lai,  te  et  1.  Déconfiture,  SO» 


Définition,  4. 

Délai  de  grAce,  Si  et 

s.  ;  franc,  10  et  (s.; 

de  rigueur,  58;  d*of 

fice,  44. 
Demande  provisoire , 

47. 


Digitized  by 


Google 


60 

Envoi,  45. 
Exéentioa,  it. 
Hniftier  commis,  it. 
Jour ,  5  et  s. ,  19  ;  a 
otto  et  ad  ^tem,  S, 

Jttgemeut ,  S6,  87  ;  de 

défaut,  4t. 
Matière  commrrciale, 

S9. 


DÉLAI. 


Motifs,  87. 
XuUitê,  tZ,  87,  B8. 
Obligation,  40,  84. 
Opposition,  -48. 
Ordonnance,  iS,  SS. 
Payement,  i7. 
Poursuite   II    fin    de 

payement,  88. 
Président,  47,  48,  Î7. 
Prorogat.,  7,80,  84, 


Béféré,  4lS. 
Retour,  13. 
Saisie,  47. 
Signification,  4t. 
SuppuUtion ,  t  c«  s., 

Tribunal  (pouvoir), 

44,48,49,81. 
VôytffB,  48. 


?; 


$  1".  —  Des  délm  en  général. 
§  2.  —  Des  délais  d'ajournement. 
§  3.  —  Des  délais  de  grâce. 

S  l«r.  —  Des  délais  en  général. 

i.  ~  Ce  qu'on  entend  en  général  par  délai.—  Introd., 
no  406. 

2.  —  Comment  se  comptent  les  délais.  —  introd., 
no*  108,  109  et  111. 

3.— Comment  se  calculent  les  délais  fixés  à  un  certain 
nombre  de  mois ,  de  jours  ou  d'Iieures?  —  Q.  oit5 ,  VI. 

4.  —  Les  actes  de  procédure  uni  doivent  être  déposés 
an  greffe  sont-ils  réputés  faits  dans  le  délai  làzal ,  lors- 
luTls  sont  présentés  le  dernier  jour,  après  rheurc  où 
les  bureaux  sont  fermés?  —  Q.  3415  bis,  VI. 

K.  —  Doit-on  comprendre  dans  le  délai,  ou  en  exclure, 
le  jour  a  quoei  le  jour  ad  quem?  —  introd.,  n«  110; 
VI,  541,  art.  1033,  et  n»  617. 

6.  —  Tous  les  jours  autres  q^ue  ceux  des  termes  sont- 
ils  continus  et  utiles  pour  faire  courir  les  délais?  — 
Q.  3il6.  VI. 

7.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  prorogation  ou  abt^ 
viatlon  du  délai.  —  introd.,  no  112. 

8.  —  Délais  susceptibles  d*augmentation  à  raison  des 
disUnces.  —  VI,  5il ,  art.  1033,  et  no  617. 

9.  —  Les  dispositions  de  Tart.  1033  sont-elles  applica- 
bles aux  actes  faits ,  soit  d'avoué  à  avoué,  sôit  à  domi- 
cile d''avoué?  —  En  termes  plus  oénéraux  :  à  quels  actes 
et  en  quelles  matières  les  dispositions  de  Part.  1033  doi- 
vent-elles être  appliquées  7  —  Q.  3409,  VI. 

iO.  —  Le  délai  indiqué  par  la  loi  pour  signifier  des 
ii(joarnement8,  citations,  sommations  ou  autres  actes  faits 
à  personne  ou  domicile,  est-il  franc  et  susceptible  d'aug- 
mentation 4  raison  des  distances,  comme  celui  qui  est 
donné  pour  obtempérer  à  ces  actes?  —  Q.  3410,  Vl. 

il.  —  Plus  oénéralement  :  à  quels  caractères  recon- 
nalt-on  qu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'augmenta- 
tion à  raison  des  distances?  —  ibid. 

13.  —  Délais  qui  doivent  ou  non  être  francs,  et  sont 
ou  non  susceptibles  d'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. -  Q.  $410,  §  3,  VI. 

13.  —  Est-il  une  règle  -générale  qui  puisse  aider  à 
reconnaître  quels  sont  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  une  double 
augmentation  du  délai  ordinaire  pour  voyage  ou  envoi 
et  retour?  —  Autrement  :  quel  est  le  sens  que  l'on  doit 
attacher  aux  mots  voyage  ou  envoi  et  retour,  employés 
dans  la  dernière  disposition  de  l'art.  1033?  —  Q.  3413, 
VI. 

14.  —  Doit-on  accorder  l'augmcnlalion  d*un  jour 
pour  une  distance  moindre  de  trois  myriamètres  /  — 
Q.  5414,  VI. 

5  2.  —  Des  délais  d'ajournement. 

15.  ^  Délai  ordinaire  des  ajournements.  —  I,  340, 
art.  72  et  no  ei. 

16.  —  Cas  dans  lesquels  il  peut  être  permis  d'assigner 
à  bref  délai.  ~/6irf. 

17.  —  Les  demandes  provisoires  sont-elles  seules  sus- 
ceptibles d'être  engagées  à  bref  délai?  —  Q.  378  quat.,  I. 

18.  —  Le  président  d'un  tribunal  de  première  instance 
peut  accorder,  sur  requête,  permission  d'Assigner  à  bref 
délai  devant  son  tribunal,  quoique  celui-ci  soit  incompé- 
tent. —  I,  340,  note  2. 

19.  —  Lorsque  le  |)résident  accorde  permission  d'as- 
signer ù  brtff  délai,  doit-il  indiquer  le  jour  de  la  compa- 
rution, ou  du  moins  déterminer  le  nombre  de  jours  au- 
quel est  restreint  le  délai  ordinaire?  —  Q.  378  ois,  I. 


DÉLAI. 

'  30.  —  Le  délai  fixé  par  le  président  est-il  susceptible 
de  l'augmentation  à  raison  des  distances?—  Q.  378  ter,  I . 

31.  —  Le  délai  d'une  assignation  donnée  à  bref  délai, 
en  vertu  d'une  permission  de  citer  qui  n'a  point  ûxé  le 
jour  de  la  comparution,  mais  qui  a  seulement  autorisé  à 
assigner  ii  un  nombre  de  jours  déterminé,  par  exemple  à 
trois  jours,  doit-il  comprendre  le  jour  de  l^ssignation  et 
celui  de  l'échéance?  -  Q.  3411,  Vl. 

33.  —  L'assignation  &  bref  délai  doit^elle  être  fkite 
par  un  huissier  commis,  et  contenir  copie  de  Tordon- 
nance  de  permission  ?  —  Q.  378  quinq.^  1. 

33.  —  L'ordonnance  du  président',  portant  ptffeiUs- 
sion  d'assigner  à  bref  délai ,  peut-elle  être  annulée  par 
la  Cour  ou  le  tribunal  ?  ~  Q.  378,  I. 

34.  —  Motifs  des  délais  déterminés  pour  les  parties 
domiciliées  ailleurs  que  sur  le  continent  français.  ~ 
1,347,  no  62. 

35.  —  L'art.  73  qui  détermine  les  délais  pour  ceux 
qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  est  appli- 
cable aux  assignations  données  en  matière  commerciale, 
et  à  celles  qui  sont  données  pour  comparaître,  en  ma- 
tière civile,  devant  la  Cour  de  cassation.  —  I,  517,  note. 

36.— Ces  délais  ne  sont  pas  susceptibles  de  raugoiea- 
tation  à  raison  des  distances.  —  I,  347,  n»  62. 

37.  —  Le  président  a-t-il  la  faculté  d'abréger  ces  dé- 
lais? —  Q.  378  «wr.,  ï. 

38.  —  Délais  à  observer  si  la  partie  domiciliée  hors 
de  France  est  assignée  en  France.  —  I,  548,  art.  74  et 
no  63. 

39.  —  Ces  délais  sont^ils  susceptibles  de  l'augmenta- 
tion à  raison  des  distances?  —  Q.  o79, 1. 

50.  —  Raison  qui  a  fait  permettre  au  tribunal  de  pro- 
longer ces  délais.  —  I,  348r,  no  63. 

31.  —  A  quelle  époque  le  défendeur  peut -il  obtenir 
cette  prolongation?  —  Q.  380, 1. 

g  3.  —  Des  dilaté  de  grâee. 

j(3,  —  Pourquoi  ils  sont  ainél  appelés.  ^  1,  Inirtd., 
no  113. 

38.  —  Différences  entre  les  délais  de  grâce  et  le  d^ai 
de  droit.—  1, 456,  note  1. 

34.—  Lé  ju^e  n'est  point  forcé  d'accorder  des  délais 
de  grâce.  —  ibid. 

33.  —  Dans  quels  cas  il  peut  en  accorder.  —  1, 436, 
no  87. 

36.  —  L'art.  122  qui  veut  qu'ils  soient  accordés  par 
le  Jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation  est-41 
tellement  impératif  qu'ils  ne  puissent  l'êlfe  par  un  jvgrf- 
ment  postérieur? -^Q.  525,  L 

37.  —Y  aurait-il  nullité  de  la  disposition  da  juge- 
ment qui  accorderait  un  délai  de  grâce  sans  énoncer  de 
motifs? -Q.  525  6is,l. 

38.  —  Lorsqu'en  vertu  de  l'art.  122  les  tribunaux 
accordent  des  délais  pour  l'exéeulion  de  leurs  jugemeais, 
ces  délais  sont-ils  ue  rigueur  en  tous  les  cas,  en  sorte 
qu'ils  ne  puissent  être  prolongés?  —  Q.  523,  I. 

39.  -  Les  art.  1244  du  Code  civil  et  122  du  Code  de 
procédure  sont-ils  applicables  en  matière  commerciale  T 
-  Q.  322, 1. 

40.  — Ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  exéeutoire? 
-Q.  524,1. 

41.  —  Époque  à  partir  de  laqn#le  courent  les  délais 
de  f  race.  -- 1/440,  art.  123  ;  Q.  lJ26  6m. 

43.  —  Est-ce  à  la  partie  ou  &  son  avoué  que  doit  étt« 
signifié  le  jugement  de  défaut  pour  faire  courir  le  délai 
de  grâce? -Q.  526  9Uol.,l. 

43.— Comment  doit-on  calculer cedélai?—Q.  526 ftr,!. 


du 
est 


44.  —  De  ce  que  l'art.  123  porte  que  le  délai  eoarra 

I  jour  de  la  signification ,  si  le  jugement  qui  l'accorde 
cu»t  rendu  par  défaut,  doit-on  conclure  qu^un  trSianal 
puisse  accorder  des  délais  d'office  et  sans  qk'ils  soient 
demandés?  — Q.  526,  L 

43.—  Un  débiteur  condamné  sans  avoir  demandé  de 
délai  ne  peut  en  obtenir  ni  par  voie  d'oppositiaa  aaa 
poursuites,  ni  par  voie  de  référé.  —  1, 440,  nofte. 

46.  —  Quand  le  tribunal,  en  accordant  un  délai  pav 
le  payement,  Ta  divisé  en  plusieurs  termes,  psttt-onai*- 
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DÉLIBÉRÉ. 

enter  poor  le  tout  les  biens  da  débiteur  qui  n*aurait  pti 
aeqiîtlté  le  premier  terme?-  Q. 517, 1. 

47.  ~  Le  débiteur  poorrtit-il  arrêter  la  s«ite  de  la 
saisie  en  payant  ou  en  consignant  les  termes  éehns?  — 
l,UI,note. 

48.  ~  Cas  dans  lesquels  le  débiteur  ne  peut  obtenir 
de  délai  de  gràee ,  ni  jouir  de  celui  qni  lui  aura  été  ac- 
cordé. —  I,  Ul,  art.  lâiet  n<>88. 

49.  —  N'est-ce  que  dans  les  seuls  cas  mentionnés  en 
Tan.  125  quil  est  interdit  aux  juges  dHiccordcr  des  dé- 
lais?-Q.ÎSÎ8,I. 

50.  —  L'état  de  déconfiture  doit-il  produire  les  mêmes 
effeU  que  Tart.  lîi  attribue  à  Tétat  de  faillite?  — 
Q.528W#,  I. 

51.  —  Si,  dans  l'obligation  qui  ferait  Tobjet  de  la  de- 
mande ,  il  avait  été  stipulé  comme  condition  essentielle 
que  le  débiteur  ne  pourrait  obtenir  de  délais,  le  juge 
pourrait-il  néanmoins  en  accorder?  —  Q.  529, 1. 

tf  S.  —  Les  délais  de  grâce  n'empêchent  pas  qu'il  ne 
puisse  être  fait  des  actes  conservatoires.  — 1,143,  art.  125 
etn"  89.  —  V.  Acta  conservatoires. 

55.  ^  Mais  les  poursuites  des  créanciers,  pendant  les 
délais ,  à  l'eflTet  d^obtenir  leur  payement ,  devraient  être 
déclarées  nulles.  —  I,  443 ,  n»  89.  —  V.  ÀcUm,  Actes  de 
Vétat  civil,  Actions possessoires.  Appel,  Arbinvge,  Cita- 
tion, Caution,  Exploit,  Jugement,  Saitie-arrêt ,  Saisie- 
txéeulion.  Saisie  immobilière,  etc. 

DÉLIBÉRÉ. 

t.  —  Le  délibéré  est  Texamen  de  l'affaire  fait  par  les 
juges  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  le  vu  des  pièces  et 
titres  des  parties,  après  le  rapport  de  Tun  d'eux.  —  I, 
984. 

2.  —  Lea  défauts,  les  matières  sommaires  sont-ils 
8iiieepltt>le8  d*étre  mis  en  délibéré  7  --  Q.  448, 1. 

5. —Le  délibéré  ne  peut  être  ordonné  qu'à  Tandienee, 
à  la  pluralité  des  voix  et  après  avoir  entendu  les  plaidoi- 
ries. - 1,  385,  n»  75  ;  Q.  446. 

4.  —  Si  le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  n'avait 
pas  été  rendo  à  Paadienoe,  ce  jugement  aerait^l  nul?  — 
Q.  448,  !.* 

5*  —  Un  tribunal  peot^il  ordonner  un  délibéré  sans 
nommer  un  rapporteur?  —  Q.  437, 1. 

6.  —  Ne  peut-il  du  moins  ordonner  la  remise  des 
ilèces  sur  le  bnreau  sans  nommer  un  rapporteur  ?  — 
\437  6it.l. 

7.  —  Le  rapporteur  doit-il  être  choisi  parmi  les  juges 
qui  ont  assisté  au  jugement?  —  Q.  446  6i#,  I. 

8.  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  doit-il  être 
motivé?  —  Q.  439  6i*,  I. 

9.  —  Doit-on,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  jour  où 
le  rapport  sera  fait  ?  —  Q.  457  ter,  I. 

iO.  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  est  pré- 
paratoire. —  Q,  439, 1. 

il.  —  La  constitution  d'avoué,  faite  par  la  partie  dé- 
faillante après  le  jugement  qui  ordonne  le  délibéré ,  a- 
t-elle  l'effet  de  faire  rétracter  ce  jugement,  sans  qu'il  soit 
be^in  de  se  pourvoir  par  opposition?  —  Q.  44i,  1. 

12.  —  Comment  doit  être  exécuté  le  jugement  qui  or- 
donne on  délibéré?  —  1,  386,  art.  94. 

15.  —  La  défense  de  lever  et  signifier  le  jugement  et 
de  faire  sommation  n'est-«lle  faite  que  pour  le  cas  où 
tons  ÏM  avoués  de  la  cause  ont  pris  part  a  ce  jugement? 
-QMO,  1. 

1.4.  -*  l|n  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  soit  sans 
jrapport^ soif  snr  rapport,  termine-l-il  l'instruction?  — 
Q  Wl.l. 

15.  —  Les  parties  peuvent-elles,  après  le  jugement 

aui  ordonne  Je  délibéré 5,  former  des  demandes  iaci- 
waes?~Q.443,L 

16.  —  Un  tiers  pentril  intervenir  dans  le  eourr  d'un 
éâibéré?  — Q.4U,I. 

17.  —  Si  1  immédiaiement  après  le  jugement  qui  or- 
dMint  on  délibéré  t  une  partie  ne  reniet  pas  ses  pièees , 
eetie  aéglif|eDee  opère-t^elle  forclusion?—  Q.  445, 1. 

18.  —  Quand  et  comment  les  rapports  doivent  être 
Mta.~l,40a,nrt<lll. 

19.  —  Le  jogenent  qui  interviendrait  sur  rapport 


DEMANDE  NOUVELLE. 


61 


g 


serait-il  nul  si  ce  rapport  n'avait  pas  été  fait  à  l'audience? 
-  Q.  475, 1. 

SO.  ~  Faut-il  donner  avenir  à  l'audience  oâ  le  rap- 
port doit  se  faire?  —  Q.  476, 1. 

91.  —  Est-il  des  aibires  dans  lesquelles  les  disposi- 
tions de  Tart.  111  ne  doivent  pas  être  appliquées?  — 
Q.  477, 1. 

23.  —  Cet  article  doit-il  recevoir  son  application 
dans  rea>èee  de  l'art.  866  ou  de  l'art.  762?  En  d'autres 
termes  :  les  parties  peuvent-elles  plaider,  ou  n'ont^elles 
que  la  faculté  de  remettre  de  simples  notes,  après  le  rap- 
j>ort  du  juge  commis  à  une  distribution  par  contribu- 
tion, ou  à  la  confection  d'un  ordre  ?  ^  Q.  478, 1. 

^.  —  Si  un  juge  n'a  pas  assisté  aux  audiences  qui 
ont  précédé  le  rapport,  et  que  les  plaidoiries  n'aient  nas 
été  recommencées,  le  jugement  ou  l'arrêt  est-il  nulr — 
Q.  479,1. 

DEMANDE. 

Est  synonyme  d'action.  —  I,  Introd.,  n«65. 
Division  des  demandes  en  trois  catégories. 
in  fin* 


1,219 


DEMAJ^DE  INCIDENTE.  —  V.  Incident, 


DEAIANDE 

Appel.  Kt. 
Arrérage»,  Sf. 
Augmentation,  S9. 
Avantage*  matr.,  9. 
Bail  terlwl,  «0. 
Captation,  iS. 
CmmUmi,  SS. 


Compensation,  1  et  t. 

CapiauttoBS,  it. 

Condamnation,  11. 

Construction,  30. 

Créancier,  17. 

Défense,  i,  48. 

I>élai8>ement,8.6,48. 

Demande  accessoire, 
41 ,  ta  et  s.;  non 
jugée,  U;  nonrelle 
îrorooe).  M;  (inter- 
prétation), 4  et  s. 

Démolition,  36. 

Dol,  S3. 

1 

en  cause 


NOUVELLE. 

Dommages  -  intérêts . 

te,  S7. 
Droit  de  propriété,  7. 
Entrave,  t7. 
Exoapfiion,  47. 
Expeîrt,  tO. 
Faits  nouveaux,  41. 
Fin  de  non-recevoir, 

41. 
Fraude,  tS. 
FruiU.  31. 
Garantie,  37. 
Impignoration,  5. 
Incapacité,  24. 
Indemnité,  11. 
Inscription,  7,  Sf  ;  de 

faux,  44. 
Intérêts,  30. 
Modifications,  40. 
Moyens  nouveaux,  41 

et  s. 
Nullité,  14,  16  et  s., 

net  s.,  4$,  SI. 
Partage,  6,  t9. 
Preuve,  tl,  61. 


Prix  (défaut  de).  16; 

(détermination],tO. 

Production  de  pièces. 

Provision,  33,  34. 

Question  préjudic. , 
55. 

Réponse.  60. 

Reatriotion,  89. 

Retards,  «7. 

BèlrftcuUon,  8. 

Révocation,  9. 

Simple  acte,  51. 

Simlilation,  48. 

$ttbroMti«a,  10. 

Sarcncbère»  19. 

TesUment,  14,  48. 

Tribun,  d'appel  (com- 
pétence), y,  8t. 

Vendeur  k  réméré,  48. 

Vente,  16. 18. 

VéfiQcation  d'écri- 
ture, 43. 

Veuve,  tl. 


Aucune  demande  nouvelle  ne  peut  être  formée 
B  d'appel,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensa- 
tion, ou  d*nne  demande  qui  soit  une  défense  à  Faction 
principale  ou  qui  en  dépende  essentiellement.— IV,  US, 
art.4â,n*385. 

S.  —De  quelle  compensation  entend  parler  rart.46i? 
-  Q.  I67i  bis,  IV. 

5.  —  Si  la  créance  opposée  en  compensation  est  supé- 
rieure à  celle  à  laouelle  on  Toppose ,  le  tribunal  d'appel 
poarra-t-4l  connaître  de  piano  de  la  tolalilé?  —  Q.  lo7i 
ier,  IV. 

4.  —  Qu'est-ce  que  Ton  entend  par  demande  nou- 
velle, dans  Tart.  i6i,  et  quelles  sont,  en  général,  les  con* 
el usions  que  Ton  peut  prendre  en  catKe  d'appel,  sans 

a  ne  Ton  ait  k  craindre  (a  fin  de  nouHreeevoir  résulliant 
e  ce  que  l'article  interdit  toute  demande  nouvelle,  et  les 
exceptions  que  cette  règle  comporte?  ou  plus  généraie- 
ment,  quel  est  le  sens  de  l'art.  i('>i?  —  Q.  U73,  IV. 

I>.  —  Est  une  demande  nouvelle,  irrecevable  en  cause 
d'appel ,  la  demande  en  délaissement  d'immeubles  pour 
fait  d'impignoration,  qui  est  formée  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  la  demande  en  rescision  de  la 
vente  des  mêmes  immeubles  pour  cause  de  lésion  — 
IV,  113,  nota  S,  1*. 

6.  —  ...  La  demande  tendante  à  ce  que  les  parties  qui 
ont  partagé  en  vertn  d'un  jugement  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  déguerpissent  les  héritages  qui  leur  sont 
échus.  —  IV,  112,  note,  l". 

7.  — ...  La  demande  d'un  droit  de  propriété  formée 
sur  l'appel  d'un  jugeiDant  oui  a  alatué  sur  une  demande 
de  droits  .d'usage.  —  Q.  i^ll  quinq.,  IV. 

B.— ...  La  demande  en  réf  racial  jon  pour  mal  jugé  d'un 
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jugement  de  séparation  de  biens,  dont  en  première  in- 
stance on  s'était  borné  h  demander  la  péremption  pour 
défaut  d'exécution  dans  les  délais.  —  Q.  1677  quinq.,  IV. 

9.  —  ...  La  demande  qu'une  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  forme  sur  l'appel  qui  a  prononeé  la  sépara- 
lioUf  en  révocation  des  avantages  qu'elle  a  faits  à  son 
mari. —  IV,  119,  note. 

10.  —  ...  La  demande  en  subrogation  aux  poursuites 
d'une  saisie  immobilière.  —  IV,  112,  note,  2». 

11.  —  ...  La  demande  en  une  indemnité  formée  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  nommé  des  arbitres.  —  IV, 
113,  nole2,  *>.  » 

12.  —  ...  Celle  qu'une  partie  interjette  en  cause  d'ap- 
pel contre  une  autre  partie  qui,  respectivement  à  elle, 
n'a  subi  aucune  condamnation,  et  contre  latjuelle,. d'ail- 
leurs, elle  n'avait  pas  conclu  en  première  instance.  — 
IV,  112,  noie,  4». 

13.  —  Mais  n'est  pas  une  demande  nouvelle,  celle 
qu'un  cohéritier  forme  en  appel  contre  le  demandeur 
primitif,  à  l'effet  de  l'obliger  à  prendre,  dans  In  succes- 
sion, des  biens  autres  que  ceux  qu'il  avait  réclamés.  — 
IV,  113,  note,  K 

14.  _  ...  La  demande  en  nullité  d'un  testament  fon- 
dée sur  la  production  en  appel  seulement  d'un  arrêt  qui 
décide  que  l'immeuble  légué  n'appartenait  pas  au  testa- 
teur.- IV,  113,  noie,  2<». 

1^.  — ...  La  demande  en  délaissement  de  biens  qu'un 
héritier  forme  sur  l'appel  d'une  instance  en  nullité  d'un 
premier  testament ,  en  vertu  d'un  second  testament  dé«- 
couvert  depuis.  —  /6irf.,  S®. 

16.  — ...  Celle  par  laquelle,  après  avoir  conclu  en 
première  instance  à  la  rescision  d'un  contrat  de  vente 
pour  cause  de  lésion  ,  l'on  conclut,  en  appel,  à  la  nullité 
pour  défaut  de  prix.  —  Ibid.,  3«». 

17.  —  ...  La  demande  en  nullité  qu'un  créancier  in- 
terjette en  appel,  de  l'inscription  d'un  autre  créancier 
placé  avant  lui  par  le  jugement  d'ordre  de  première 
instance.  —  Ibid.,  4». 

18.— ...La  demande  en  nullité  d'une  vente  pour  simu- 
lation formée,  en  appel,  par  le  vendeur  en  réméré,  qui 
avait  fait,  pour  le  racnat,  des  offres  k  la  nullité  des<{ueUes 
l'acquéreur  avait  conclu  en  première  instance. — lbid.,7'». 

19.  —  ...  La  demande  tendante  à  ce  qu'une  suren- 
chère ,  dont  la  nullité  avait  été  demandée  en  première 
instance  pour  insuffisance  de  la  caution,  soit  déclarée 
inadmissinle  à  raison  de  la  nature  de  la  vente.  —  Ibid., 
8o;  Q.  1677. 

20.  —  ...  Celle aui  est  formée  sur  Tappel,  à  fin  de  dé- 
termination à  dire  d'experts  du  prix  d'un  bail  verbal  con- 
testé. —  IV,  1 13,  note,  9«. 

21.  —  ...  La  demande  formée  sur  l'appel  d'une  in- 
stance engagée  à  raison  de  la  prétention  d'une  veuve 
d^ètre  considérée  comme  renonçante,  et  ayant  pour  objet 
d'être  admis  à  faire  la  preuve  que  cette  veuve  a  diverti 
les  effets  de  la  communauté.  —  Ibid.,  lO». 

22.  —  Il  n'y  a  pas  non- plus  demande  nouvelle  dans  le 
cas  où,  le  premier  juge  ayant  déclaré  une  rente  hypo- 
théquée aux  créanciers  de  l'intimé;  l'appelant  propose, 
en  appel,  une  nullité  contre  l'ioscriplion*  —  Jbid.,  6«. 

25.  —  Est-ce  former  une  demande  nouvellt  que  de 
demander  pour  la  première  fois,  en  appel,  et  pour  cause 
de  dol  et  àe  fraude,  l'annulation  d'un  acte  qui  sert  de 
base  aux  condamnations  prononcées  en  première  in- 
stance?-Q.  1674,1V. 

24.'—  Est  une  demande  nouvelle,  la  demande  ennul- 
lité  d'un  acte  pour  cause  d'incapacité  de  l'un  de.s  con- 
tractants qu'une  partie  forme  en  cause  d'appel,  lorsqu'en 
'première  instance  elle  avait  conclu  à  la  rescision  de  cet 
acte  pour  cause  de  lésion.  —  Q.  167i,  IV. 

2o.  —  Mais  est-ce ,  de  la  part  du  défendeur,  former 
une  demande  nouvelle,  que  de  faire  valdir  en  appel, 
contre  les  actes  qui  lui  sont  opposés,  des  moyens  de  nul- 
lité qu'il  n'avait  pas  fait  valoir  en  première  instance?  — 
/6i'rf 

^6.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  en 
cause  d'appel  est-elle  une  demande  nouvelle?  —  Q.  1674 
quinq.,  IV. 

27.  —  Si  l'on  peut,  sur  l'appel,  former  une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis 
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la  prononciation  du  jucement  dont  est  appel,  on  ne  pest 
porter  nne  semblable  demande  pour  cause  de  retaras  et 
entraves  qui  auraient  eu  lieu  avant  ce  jugement.  —  IV, 
112,  note,  3«. 

26.  —Peut-on  considérer  comme  nouvelle  sur  rap- 
pel, la  demande  qui  n*a  pas  été  expressément,  mais  oui  a 
été  virtuellement  formée  en  première  instance/  — 
Q.  1677  Ur,  IV. 

29.  —  La  demande  en  partage  d'une  succession  com- 
prend même  les  objets  non  désignés  s'ils  en  dépendent  ; 
mais,  si  une  demande  en  partage  porte  sur  un  objet  dé- 
terminé, on  ne  peut  y  ajouter  en  appel  la  demande  d*an 
objet  différent.  ~  IV,  123,  note. 

30.  —  La  demande  des  intérêts  est-elle  censée  virlael- 
lement  comprise  dans  celle  du  capiul  7  —  Q.  1677  quai., 

31.  —  ...  Celle  des  fruits  dans  celle  qui  tend  au  délais- 
sement d'un  immeuble?  —  Ibid. 

32.  —  La  demande  des  arrérages  échus  depuis  lln- 
troduclion  d'une  instance  en  payement  de  loyers,  mais 
avant  le  jugement,  est-elle  une  demande  nouvelle  non 
susceptible  d'être  formée  pour  la  première  fois  en  appel? 
-Q.  1677  quai.,  in  fin,,  IV. 

33.—  Des  provisions  non  demandées  en  première  in- 
stance peuvent-elles  l'être  en  appel  ?—  Q.  1673,  IV. 

34.  —  Spécialement,  une  demande  tendante  à  obtenir 
une  provision  jusqu'à  la  reddition  d'un  compte,  est  une 
demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  IV,  119,  note. 

35.  —  Pcul-on  élever  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  une  question  préjudicielle  sur  la  qualité  des  par- 
ties?-Q.  1^  6»»,  IV. 

36.  —  Peut-on  demander,  en  appel,  la  démolition 
d'une  construction  élevée  dans  le  cours  de  l'instance  dont 
celle-ci  tendrait  à  obtenir  le  délaissement?  —  Q.  1674 
*«r.,  IV. 

37.  —  Peut-on  former  pour  la  première  fois  sur  l'ap- 
pel une  demande  en  garantie?  —  Q.  1677  ««x.,  IV. 

38.  —  Peut-on  représenter  en  appel  les  demandes  sar 
lesquelles  les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer?  — 
Q.  1677  sept.,  fv. 

39.  —  PeutroUi  en  cause  d'appel,  restreindre  la  de- 
mande qu'on  avait  formée  en  première  instance,  ou 
l'augmenter?  —  Q.  1677  quinq.,  Iv. 

40.  —  En  quel  sens  la  disposition  de  l'art.  465 ,  qui 
permet  de  changer  et  de  modifier  en  appel  les  con- 
clusions, doit-elle  être  entendue?  —  Q.  1674,  1677  et 
1679,  IV. 

41.  —  Si  l'on  peut,  en  certains  cas ,  former  en  appel 
des  demandes  nouvelles,  ne  peut-on  pas,  à  fortiort,  y 
faire  valoir  des  moyens  nouveaux,  et  être  admis  à  y  prou- 
ver des  faits  qu'on  n'aurait  pas  posés  en  première  in- 
stance? -  Q.  1677,  IV. 

42.  —  Spécialement,  on  peut,  en  appel ,  produire  des 
pièces  dont  on  n'avait  pas  fait  usage  en  première  in- 
stance. —  Ibid.,  !•». 

45.  —  ...  Demander  une  vérification  d'écriture.  — 
Ibid.,  2«. 

44.  —  ...  Substituer  à  dqs  moyens  qui  touchaient  au 
fond  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  /6td.,'3«. 

45.  —  ...  Le  ^ricf  de  la  captation  à  celui  de  la  démence 
primitivement  in\oqué  à  l'appui  d'une  demande  en  nul- 
lité de  testament.  —  Ibid. 

46.  —  ...  Invoquer  l'autorité  de  la  cho^  jugée.  — 
Ibid. 

47.  —  Mais  les'  moyens  qui  ne  seraient  que  des  exeep- 
tions  devant  être  proposées  in  limine  litit,  ne  pourratent 
être  reçus  en  appel.  —  Ibid.,  i". 

48.  —  Quand  une  dcmaiide  nouvelle  non  reeevable 
est  formée  en  appel ,  la  nullité  de  cette  demande  est-elle 
couverte  par  la  défense  de  l'intimé,  qui,  plaidant  au  fond, 
ne  s'en  prévaut  pas?  —  Q.  1676,  IV. 

49.  —  La  demande  nouvelle  oui,  aux  termes  des  der- 
nières dispositions  de  l'art.  464,  pourrait  être  fermée 
devant  la  Cour  d'appel,  serait-elle,  par  là  méine,  irre- 
cevable devant  le  tribunal  de  première  instance?  ~ 
Q.  1677  ocl,  IV. 

tf  0.  —  Peut-on  répondre  aux  actes  de  conclusions  qoi 
contiennent  les  nouvelles  demandes  et  les  exceptions  ?  — 
Q.  1678,  IV. 
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tti.  —  Des  demandes  noBTelles  ou  des  corrections  de 
conclusions,  formées  autrement  que  par  les  simples  actes 
dont  parle  Part.  465,  seraient-eUes  nulles  ?-Q.  1679  bû, 
IV. 

5 S.  —  Lorsque  Fappel  est  non  recevable,  la  Cour 
peut-elle  néanmoins  statuer  sur  les  demandes  nouvelles? 
-Q.  16771100.,  IV. 

55.  —  Ne  donne  pas  ouTcrture  à  cassation ,  le  chef 
d'un  arrêt  qui ,  d'après  les  faiu  de  la  cause ,  constate 
qu'une  demande  présentée  en  appel  est  nouvelle,  et  qui, 
par  suite,  la  déclare  non  recevable.  —  IV,  llî,  note,  6«. 
-  V.  Appel. 

DEMANDE  PROTISOIRE. 

I.  —  Ce  qu'on  entend  par  demande  provisoire.  —  I, 
i78,  n*  96  et  note. 

S.  —  Nature  des  demandes  provisoires,  et  procédure 
à  laquelle  elles  sont  soumises.  —  1,478,  note. 

5.  —  A  quelle  époque  et  comment  les  demandes  pro- 
visoires doivent^dles  être  formées  ?  —  Q.  378  guat, ,  et 
571, 1. 

4.  —  Sont-elles  susceptibles  d'être  engagées  &  bref  dé- 
lai?—Q.  378  yuar,  I. 

5.  —  Devant  quel  juge  peuvent  être  portées  les  de- 
mandes provisoires.  —  I,  478,  note. 

6.  —  Lorsqu'une  demande  provisoire  est  formée  de- 
puis le  jugement,  c'est  devant  la  Cour  saisie  de  l'appel, 
et  non  devant  les  juges  de  première  instance,  qu'elle  doit 
être  portée.  —  IV,  H9,  note. 

7.  —  En  quelles  affaires  y  a-t-il  particulièrement  lieu 
à  l'appUcation  de  l'art.  134,  qui  veut  que  les  juges  pro- 
noncent par  un  seul  et  même  jugement  sur  le  provisoire 
et  sur  le  fond ,  lorsque  la  cause  est  en  état?  —  Q.  573, 1. 

8.  —  Oà  est  l'utilité  de  statuer  sur  le  provisoire,  lors- 
que le  fond  reçoit  jugement?  —  Q.  572  bis,  I. 

9.  —  Les  juges  peuvent-ils  statuer  d'office  sur  un  pro- 
volre  qui  n'a  pas  été  demandé?  -*-  Q.  573, 1. 

10.  —Un  tribunal  peut-il,  en  se  déclarant  compétent 
sur  le  fond,  statuer  sur  le  provisoire?  —  Q.  574, 1. 

il.  —  Peut-on  adjuger  un  provisoire  sur  l'appel?  Le 

S  eut-on  même  sur  l'appel  d'un  jugement  de  renvoi  avant 
'ysUtoer?-Q.  575,1. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.— 

V.  Incident,  Beconvention, 

DEMANDEUR. 

Ce  qu'on  entend  par  detnandettr  principal,  incident  et 
intervenant.  —  II,  105,  note  4. 

DÉNÉGATION  D'ÉCRITURE. 

Ce  que  cela  signifie.  —  I,  73,  notes  3  et  3.  —  V.  Ferf- 
ficatioH  etéeriture. 

DÉNI  DE  JUSTICE. 

t.—  Cas  où  il  y  a,  en  général,  déni  de  justice.  —  I.  Inr 
Irorf,  no 47;  tV,  264,  no 413. 

9.  -  Circonstances  particulières  dans  lesquelles  il  y 
a  déni  de  justice.  —  Q.  1809,  IV. 

3.  ~  Quand  le  juge  du  référé  se  déclare  incompétent 
el  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  il  n'y  a  point  de  sa 
part  un  déni  de  justice.  Il  y  a  simplement  Heu  h.  interje- 
ter appel.  ^  VI,  113,  noie,      ti, 

4.  —  Comment  le  déni  de  justice  deitêlrc  constaté.-^ 
IV,  265,  u"  414. 

à.  —  Les  réquisition» exigées  à  cet  effet  par  l'art.  507 
pourraient-elles  être  faites  en  la  personne  du  greffier 
trouvé  ailleurs  qu'au  greffe?  —  Q.  1810,  IV. 

6.  —  Encore  bien  anc  l'art.  508  ne  parle  de  ces  réqui- 
sitions qu'à  l'égard  d^nn  juge,  elles  nen  sont  pas  moins 
prescrites  pour  le  cas  où  la  prise  à  partie  est  dirigée,  soil 
contre  une  partie  du  tribunal,  soit  contre  un  tribunal 
entier.  —  IV«  266,  note. 

7.  —  Suffitent-«lle8  pour  former  la  demande  en  prise 
à  partie?  —  IV,  265,  n*  415.  -  V.  Prise  à  partie. 
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DEPENS. 

Action  directe,  84. 
AdmiuUtratenr,  SI, 

M. 
Affirmation.  iO,  KO. 
Appel,  87.  68. 
Ascendant,  0. 
Avoué,  14,  46  et  8. 
Caractère,  8. 
Cassation,  48,  67. 
Compensation ,  33  et 

s.  ;  de  plein  droit, 

88. 
Conclusion,  tS,  80. 
Contribution,  44. 
Défaut,  48. 
Définition,  I. 
Délai,  6t. 
Demandeur,  1t. 
Diatraetion,  46  et  s. 
IN>mmages  -  intérêts , 

*6,3t. 

I.  —  Ce  que  l'on  entend  par  dépens.  —  1 ,  407  ;  IV 
322,elV,96. 

j  1er  _  Quelles  personnes  peuvent  être  cmâam- 

nées  aux  dépens, 
i^.  —  Dela  compensatûm  des  dépens. 
§  3.  —  X/e  la  distraction  des  dépens>^ 
iA.  —  De  la  liquidation  des  dépens. 


Dof,  7. 
Erreur,  48. 
Exception,  18. 
Exécution,  64,  66. 
Exécutoire,  6t  et  s. 
Femme  mariée,  6,  7. 
Fins  de  non-reeeroir, 

68. 
Frais,  6. 
Garantie,  t4. 
Huissier,  44,  St. 
locomp.  ratione  ma- 

teriv,  4t. 
insolvabilité,  tS.  84. 
Jugement  (coût),  48; 

int«'rIocuteur,  t9. 
Légataire  univers.,  8. 
Liquidation,  58  et  s. 
Mari.  8,  6. 
Mariage,  9. 


Minist.  pnb1ic,46eta. 
Omission,  84. 
Opposition,  9,  87,  64 

et  s. 
Parents,  88  et  s. 
Payement,  7,  88,  8? . 
Préfe^  t6. 
Prise  k  partie,  19. 
Privilège,  86. 
Receveur,  t1. 
Réduction,  44 
Régisseur,  tl. 
Rétraotatio»,  88. 
^parat.  de  corps,  6. 
Serment,  4i,  50. 
Solidarité,  t8,  te,  t8. 
Suspension,  87. 
Taxateur,  64. 
Taxe.  .60  et».    , 
Tiers  saisi,  t3. 


§•' 


.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  condamnées  aux 
dépens. 


^.  —  Toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens.  —  I,  456,  art.  130. 

3.  —  Caractère  de  cette  disposition.  —  I,  456,  n*  92. 

4.  —  Les  dépens  peuvent-ils  être  prononcés  contre 
d'autres  personnes  que  la  partie  qui  est  aux  qualités  du 
procès  et  qui  succombe?  —  Q.  547,  I» 

tt.  —  A  ce  principe  que  l'on  ne  peut  condamner  aux 
dépens  un  individu  qui  n'est  pas  partie,y  a-t-îl,  en  cer- 
tains cas,  exception  contre  le  inari ,  dans  les  procès  qui 
intéressent  sa  temmt 7  Autrement,  en  quels  cas  im  mari 
peut-il  être  condamné  aux  dépens  d'an  tel  procès?-^ 
Ç  548,1. 

6.  —  Les  frais  faits  par  la  femme  pour  une  demande 
en  séparation  de  corps,  déclarée  mal  fondée,  ne  doivent- 
ils  pas  rester  exclusivement  à  sa  charge  ?  -—  Q.  548  in 
fine,  et  page  458,  note  in  fine,  I. 

7.  —  Ls  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut-^Ile 
être  poursuivie  en  payement  de  dépens,  sur  ses  mens  do- 
taux ;  et  à  quelle  époque  peut  avoir  lieu  la  poursuite  7 — 
Q.  548  bisX 

8.  —  De  légataire  universel  qui  succombe  en  soute- 
nant la  validité  du  testament,  doit-il  êf^  condamné  aux 
dépens  ?-Q.  549,1. 

9.  —  La  condamnation  aux  dépens  peut-élle  être  pro- 
noncée contre  l'ascendant  qui  a  été  déclaré  mal  fondé 
dans  l'opposition  par  loi  formée  au  mariage  de  l'tin  de 
ses  descendants?  —  Q.  556  ter,  t. 

10.  —  La  partie  qui  déclare  sYin  référer  i  la  jastice 
peut-elle  être  condamnée  anx  dépens,  si  la  partie  adverse 
obtient  gain  de  cause?  —  Q.  550, 1. 

il.—  La  partie  qui  gagne  son  Orociès  au  moyen kfun 
serment  supplétif  qui  lai  est  déféré,  peut-elle  obtenir 
ses  frais  de  son  adversaire?  —  Q.  55i,  I. 

12.  —  Le  demandeur  qui  oppose  l^xeeptidn  dMncom- 
pétence  ratione  materiœ  doit  supporter  lotfs*  les  dépens 
de  rinstance  qu'il  a  engagée ,  «i  tort,  devant  un  tribunal. 
-*-Q.  min  fine,  U. 

15.  —  La  partie  nui,  intéressée  à  opndser  une  exctp-* 
tion  absolue,  garde  le  silence  ou  fait  défaut,  doit-eUe  les 
dépeus?-Q.  725,  II. 

14.  —  En  quels  cas  les  avoués,  huissier!  et  outres 

Sei^aonnes  désignée»  en  l'art.  139,  peuvenW-ila  être  con- 
amnés  aux  dépens?  —  Q.  562, 1. 
Itf .— Est^l  néeessaireqn'il  ait  été  pria  deseondulinns 
à  ce  siijet?  —  Q.  563, 1.  —  Y.  infra,  no  30. 
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16.  —  Le  ministère  pablic  peul-il  être  condanmê  aux 
dëpena ,  lorsqu'il  raccombe  en  matière  civile  comme  par- 
tie principale  7  -  Q.  553, 1. 

17.  —  SMI  ne  peut  subir  one  telle  condamnation,  cette 
faveur,  ne  doit-elle  pas  éti^e  réciproque  dans  Tintér^t  de 
la.partie  sur  laquelle  il  obtient  gain  de  cause?  ~  Ibid. 

18.—  ifais,  lorsque  le,  ministère  public  procède  sur 
nne' demande  relative  aux  domaines  ne  l'Étal  ou  aux  do- 
maines particuliers  du  roi, peut-il ,  quand  il  succombe, 
être  condamné  aux  dépens/  —  Q.  5o3  m  fine  et  note,  I. 

19.—  Une  condamnation  personnelle  aux  dépens  peut 
être  prononcée  contre  le  ministère  publie  dans  le  cas  de 
prise  à  partie.  —  I,  461,  note. 

20.  —  Peuvent  être  condamnés  aux  dépens  les  préfets, 
dans  les  actions  qui  intéressent  le  domaine  de  TEtat.  — 
Ibid, 

81.  — 11  en  est  de  même  des  receveurs,  régisseurrou 
administrateurs,  soit  de  la  régie  des  droits  réunis,  soit 
des  douanes,  soit  enfin  d*une  autre  partie  quelconque  des 
r^eutts  de  rÉtat.  —  I,  i61,  note  in  fin. 

82.  —  'A  auoi  peuvent  être  condamnés  les  adminis- 
trateurs de  renregistrement  et  des  domaines  oui  suc- 
combent après  une  instance  contradictoire?  —  Ibid. 

85.  —  j.®  tiers  saisi,  assigné  en  validité  avec  le  saisi , 
ne  doit,  lorsqu^il  conteste  la  déclaration,  être  condamné, 
s^il  succombe,  qu^au  payement  des  frai$i  relatifs  à  sa  con- 
testation. —  I,  i62,  note,  1«. 

84.  —  L^appelé  en  sarantie  qui  a  conclu  au  fond  doit 
supporter  sa  part  des  dépens,  quoique  renvoyé  de  la  de- 
mande en  garantie.  —  1, 462,  note,  2«. 

85.  —  Les  condamnations  aux  dépens  peuvent-elles 
être  prononcées  solidairement  contre  plusieurs  parties 
qui  succombent?  —  Q.  553, 1. 

86.  —  Quid  lorsqu^Us  sont  adjugés  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  ou  prononcés  comme  accessoires  d'une 
condamnation  solidaire  au  fond?  —  ibid. 

.  87,  —  Comment  s'opère  la  division  des  dépens  entre 
lespai'tles  perdantes.  —  Ibid. 

88.  —  En  cas  dlnsolvabilité  des  unes ,  la  condamna- 
tion peut-elle  être  exécutée  solidairement  contre  les  au- 
treii?-lW. 

89- — Un  Jngement  interlocutoire,  ou  toutautre  juge- 
ment qui  statuerait  sur  une  exception  ou  sur  un  incident, 
doii-U  prononcer  contre  la  partie  qui  succombe  la  con- 
damnation aux  dépens?  —  Q.  554, 1. 

50.  —  Bi  les  parties  avaient  omis  de  coochire  à  la 
condamnation  aux  dépens,  le  juge  devrait-U  néanmoins 
la  prononcer?  -  Q.  555, 1.  —  V.  êuprà.  n«  15. 

oi.  —  Mais  si  le  jugement  avait  omis  de  prononcer  sur 
les  cMpens»  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  pourrait-elle 
contraindre  son  adversaire  à  les  payer  7  — <  Q.  556, 1. 

58.  ^  Dans  quels  cas  les  dépens  peuvent  ils  être  ad- 
jugés à  titre  de  dommages-intérêts?  —  Q.  588  oct.,  I. 

S  S.  —  De  (a  eompensalion  de»  dépem, 

55.  —  Qu^entend-on  par  compemer  Um  dépens?  — 

'  54.  —  Personnes  entre  lesquelles  les  dépens  peuvent 
être  compensés.  —  I,  467,  art.  131  et  n»  93. 

5tf.  -*  Les  dépens  peuvent-ils  être  compensés  entre 
parents  d*un  degré  plus  éloigné  que  ceux  dont  parle  Tar- 
ticlel31?-Q.  558  6*,  L 

■  56*  ^  Le  juge  peut  condamner  à  la  totalité  des  dépens 
Kai^cSanf  quiaoeconbe  sur  tous  les  points, quoiqu'il  soit 
proche  parent  des  intimés.  —  1, 467,  note« 

57.  -*-  il  peut  ne  pas  compenser  les  dépens  entre  la 
îëtleJfils. -/6Sr 


'  58.  —  Il  lui  est  également  facultatif  de  les  eompenéer, 
lorsque  les  parties  succombent  respectivement  sur  qnel> 
ques  chefs.  —  Ihid, 

59.  -'  Peut-ott  compenser  les  dépens  entre  parties  non 
parentes,  quand  la  demande  n'a  mandé  qu'un  seul  chef? 
—  Q.  558, 1. 

^.  — '  La  eompensalion  des  dépens  ne  peut  être  pro- 
noncée hors  des  cas  prévus  par  IVt.  131.  —  iéid. 

4A.-^  Q«e  ^at^il  décldei*  dans  le  eas  oA  one  demande 
est  réduite  comme  exagérée  T—  ibid. 


DÉPENS. 

'48.  —  Ddi-on  compenser  les  dépens,  torique  edni 
qui  succombe  en  définitive  a  été  jugé  fondé  sur  une  con- 
teatation  relative  à  un  interloentoire,  à  nue  «xeeption  on 
à  un  incident,  dont  les  dépens  ont  été  réservés?  — 
Q.  559, 1. 

45.  -^  L'erreur,  en  eetle  matière,  donno-l-elle  ouver- 
ture à  cassation  7—0.  558, 1. 

44.  —  Lorsque  les  dépens  ont  été  compensés,  en 
quelle  proportion  la  partie  nui  a  fait  les  avaneea  d^nne 
expertise,  d*mi  proeês-verbal  de  descente  sor  les  lieux , 
qui,  en  un  mot,  a  payé  dtintres  frais  semblables,  qui  ne 
sont  pas  plus  les  siens  que  ceux  de  son  adversaire,  doit- 
elle  être  remboursée  de  ses  frais?  —  Q.  560, 1. 

45.  —  Quand  les  dépens  sont  compensés,  quelle  est  la 
partie  qui  doit  le  coût  du  jugement?  —  Q.  561, 1. 

SZ.  —  Delà  diitraction  de$  dépens, 

46.  —  Pourquoi  la  loi  accorde  la  distraction  des  dé- 
pens au  profit  des  avoués.  —  I,  473,  n«  95. 

47.  —  Comment  et  en  quel  temps  Tavoué  doit  deman- 
der la  distraction?  —  Q.  564,  I. 

48.  —  L'avoué  d'appel  peut-il  obtenir  la  diatraetlon 
des  dépens  faits  en  première  instance?  —  Q.  564  bit,  I. 

49.  —  La  disposition  du  jugement  qni  ordonne  la 
distraction  seraii-clle  nulle,  si  le  jugement  n*établi«ait 
pas,  d'une  manière  positive ,  que  1  avoué  a  fait  raffima- 
tion  prescrite?  —  Q.  565, 1. 

50.  -^  Cette  affirmation  doit-elle  être  faite  sous  ser- 
ment? —  Q.  566, 1. 

51.  —  Suffit-elle  pour  qu'on  adjuge  à  l'avoué  la  (fis- 
traction  ées  dépens,  eu  sorte  qu'on  ne  puisse  Tobllger  à 
produire  le  registre  qu'il  tient  conformément  à  l'art.  151 
du  tarif? -Q.  567, 1. 

58.  —  Les  huissiers  penvent-ils,  comme  les  avoués, 
demander  la  distraction  des  dépens?  ^  Q.  570  6if,  I. 

55.  —  Lorsque  les  parties  succombent  sor  différents 
chefs  et  sont  rcefproquemenl  condamnées  aux  dépens, 
ces  diverses  condamnations  se  compensent-elles  de  f^ein 
droit  à  due  concurrence,  nonobstant  la  distraction?  — 
Qi  568,1. 

54.  —  L'avoué  qui,  ayant  obtenu  la  distraction  à  son 
profit,  néglige  de  faire  ses  diligences  contre  la  partie 
condamnée,  peut-il,  en  cas  que  celle-cî  soit  devenue  in> 
solvable,  exercer  contre  son  client  l'action  directe  que  lui 
donne  l'art.  133?—  Q.  569, 1. 

55.  —  Le  condamné  contre  lequel  la  distraction  a  été 
obtenue  peut-il  se  dispenser  de  payer  directement  à  son 
adversaire?  —  Q.  569  6t#,  I. 

56.  —  L'avoué  qui  n'a  pas  demandé  la  distraction 
aurait-il ,  en  formant  opposition  entre  les  mains  du  con- 
damné avant  la  compensation  ou  le  transport  qui  se 
serait  fait  de  la  part  do  son  client ,  on  priviMge  sur  les 
dépens  contre  Tes  autres  créanciers  de  celui-el?  — 
Q.  570, 1. 

57.  —  Si  les  frais  ont  été  payés  en  verta  de  la  dis- 
traction ordonnée  par  un  jugemeut,  et  que  ce  jugement 
vienne  à  être  réformé ,  casse  ou  rétracté  |iar  «ne  ycie 
quelconque,  l'avoué  sera-t-ilpersonnellenient  tenu  à  les 
restituer  ?  L*appel  ou  ropposttion  semieM^Hs  do  moins 
suspensifs  des  poursuites  oeravouéf  Q. -970  ler«  I. 

Si.  —  Delà  liquidai^m des dépHtê, 

58.  t— Gomment  doit  être  faite  la  liqutdntion  dea  dé- 
pens. -  IV,  823,  art.  545  et  544)  393,  n<485. 

59.  —  N'est-ce  que  dans  les  matières  sommaircfqDe 
le  jugement  doit  contenir  la  liqoldntioii  des  dépens  et 
frais?  -  Q.  1889,  IV. 

60.  —  Est-il  néeessaire,  k  peine  dé  nullité  du  juge- 
ment, qu'en  mattère  sommaire  la  taxe  soit  prononeée  à 
l'audience  7-Q.W9Ô,  IV. 

6t.  —  La  taxe  ou  exécutoire  des  éèpém»  est  auseo 
Lie  dV>pposition  de  la  port  des  deux  parties.  —  IV^  i 
noie,  3**. 

68.  —  Le  déhil  de  l\>ppofition  è  rexécuif  iro  oauttju* 
gement  au  chef  de  la  liquidation ,  esi»-il  Û  niélne,  tartofe 
matière  selmnairt  qn^n*  matière  ordinaire?  ^Q.tt9l. 
IV. 
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NI  fonnée  «ontM  la  Uxe  opérerait- 
reeevoir  contre  Tappel  que  1  onioter- 
it,  relativement  an  lond  ?  —  Q.  iSM, 


69.  -  L*oppo«Uion 
elle  une  fin  de  non-reeevoir  c 
Jetterait  do  jugement, 

64.  —  Le  commissaire-taxateur  ne  peut  autoriser  \^ 
partie  qui  a  gagné,  à  employer  en  frais  et  mise  d'exécu-: 
Uon  de  ses  créances  les  dépens  qui  lui  ont  été  adjugés. 
-  IV,  323.  note,  ^. 

6tf.  —  Le  jugement  oui  condamne  une  partie  aux.  frais 
et  avances  de  son  avoué  cesse  d'être  exécutoire  aussitôt 
que  la  uxe  est  demandée.  -^  IV,  333,  note,  A», 

66.  —  Un  exécutoire  de  dépens  ne  peut-il  ôlre  mis  à 
exécution  qu'après  la  double  signification  de  Tart.  Ii7? 

■  67.  —  Un  arrêt  en  matière  de  uépenspcul  être  atu- 
gué par  la  voie  de  la  cassation.  —  iV,  3S»,  note,  !•.  — 
V.  Affirmation^  Appel,  Jugement, 

DERNIER  RESSORT.  —  V.  Acltùns  pos- 
iê$9eire$,  Appel,  Jugeât  paix,  Jugement,  etc. 


DÉ8ATEU. 

Appel,  iS,  44. 
AiMfaaiiôa,  S7. 
Avocat,  17. 
Avoué,  Sets.,  37,66. 
CasMtion,  «B. 
Ctuses  de  âésateo,  8, 

*,«.  7- 
Chose  jugée,  50,  31, 

33. 
Compétence,  4t  et  s.  • 
ContigoatioB,  tS. 
Copie,  45,  4e. 
Décë»,  38,  39. 
Déelaration,  44. 
Défense.  40.  44. 
I>éiBition,4. 
Délai,  t9  et  «.,44. 
Djésaveu  iodaent,  i% 
.  Î7,  36  ;  princip.,  % 

ii  et  s. 


Désavouant,  tO,  63. 
Désislemeot,  58. 
Dol,  40. 
Dommages  -  Intérêts , 

64,65. 
effets  du  désaveu,  46 

et  s. 
Exécution,  S4,  59. 
Exploit,  4t. 
Fin  de  non-recevoir, 

34. 
formalité,  14  et  s. 
Frais,  63. 
Garantie,  iO,  [^8. 
l^èriticrs,  lo. 
Huissier,  8,  7,  42,  44 

et  s. 
Jugps  d'appel  (pou 
Toirs),  4»  et  s. 


Jagement,  60 1  par  dé- 
faut, 40,  31. 

Mandat,  i3;  spécial, 
3,  15,16. 

Mandataire,  48,  49. 
lace,  56. 

Meution,  ti. 

Hort  civile,  38. 


87, 


Négligence,  10. 
ISuTlîté,  «4,  «5, 

59  ;  de  plein  droit, 

60. 
Omission,  i4. 
Poursuites  (repr.),  68. 
Qttitlanoe,  i5. 
Requête.  iS. 
Signature,  8i. 
Signification,  45,  26, 

83.59,44. 
Sursis,  48, 54  et  s. 


I.  _  Objet  et  définition  du  désaveu.  —  III,  160. 
^.  —  Le  désaveu  est  de  deux  sortes,  principal  ou  inci- 
dent. —  /èttf. 

§  !«'.  -—  Quand  ilya  Heu  à  désaveu, 
§^,  —  Forma  du  ééeoBeu.  -  l>élm.  —  Com- 
pétence. 
}3.  —  ElP^ts  rfrt  déitttfeu. 

I  !«'.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  désaveu. 

3.  —  L'action  en  déèavéo  n'est  admiiequ'à  réfthrd  des 
kctes  pénrlèëd^el^  loi  loi  Mtee  un  pouvoir  spédal.  —  lli, 
Î60  ;  Î6«,  art.  952î  ei  n«  »4. 

4.  —  L'action  en  désaveu  procède^C-^lle' pour  toute 
autre  eouse  que  dès  'o(n«s ,  aveux  oo'  consentements  ?  — 
Q.  1301.111. 

1$ .  —  Les  huissiers  peuvent ,  comme  les  afbQés ,  être 
désavoués  dans  Ifes  cas  prévus  en  Tart.  352.  —  III,  161, 
ù»Sd#etnotél. 

6.  —  Quels  sont  les  éas  partîeuliers  dans  lesquels  11  a 
tté'déeidequ*!!  y  aVait  lieu  à  désaveu ebnire  un  avoué? 
—  III,  461,tiote,  io^^tt^,  etQ.«98. 

7.  —  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  il  a  été  décidé 
qlt*il  n'y  avait  pas  île»  à  désaveu  contre  lin  Imîssier  ou 
un  âv*)ué?  -  in,  161,  hôte,  5»  et  4»,  et  Q.  «97.       , 

B.  —  L'^avoué'  révoqué,  mais  non  remfdaeé,  pieut-il 
bOofîimer  d'occuper  sans  s^^poser  au  désaveu?  — 
Q.  1298 1er,  lïl. 

9.  —  Le  successefur  d*ân  avoué  qui  a  occupé  pour  Tes 
partiel  qui  avalent' cbnstitoé  son  prédécesseur  est  pré- 
iiomé,ifu4d*ftdés|tvetf,  tiroir  procédé  avec  des  pouvoirs 
smHsants,  et  les  actes  flaitsavec  lui  sont  valables.  —  fil, 
161,  note,  6». 

10.  —  favûué  qui,  par  néfl[Tî|^uee  ou  par  dol,  a  laissé 
pk%Ddjre  qb^Julteiàent  p^r^Mflut,  doll-irétre  désavoué 
ov  siifat>1eAent  appelé  ertf^Miieie?  --  Q.  fSOl  biSy  III. 


il.  —  Faut-il  nécessairement  former  Faction  en  désa- 
veu pour  contester  des  déclarations  faites  par  un  avoué 
dans  les  qualités  d'un  jugement?  —  Q.  1304,  III . 

12.  —  Pour  détruire  les  faits  énoncés  dans  Texploit 
introductif  d'instance,  faut-il  désavouer  Tofllcier  minis- 
tériel qui  a  fait  cet  acte?  —  Q.  1298  6i#,  III. 

15.  _  Si,  de  plusieurs  parties,  à  la  requête  desquelles 
un  appel  a  été  interjeté,  rnne  prétendait  que  cet  appel 
ne  Ta  été  réellement  que  par  ses  consorts,  sens  son  con- 
sentement ni  sa  participation,  pourrait-elle  valablement 
former  l'action  en  désaveu  contre  l'avoué  constitué  par 
cet  acte  d'appel?  —  Q.  1302,  III. 

14.  —  Mais  n'est-ce  pas  p4a«6t  contre  l'huissier  rédac- 
teur de  Tacte  d'appel,  et  non  contre  PavMé ,  «le  la  par- 
tie doit  former  d  abord  son  action  en  désaveu,  lorsqu  eHe 
(HTétend  que  Fappel  a  été  ln«ei^felé  à  son  iûsa?—  Q.  1S03, 

£5.  _  Faut-il ,  dans  le  cas  où  la  loi  ex^e  €ftt  les 
avoués  ou  huissiers  se  munissant  d'un  pouvoir  spécial, 
qtie  lo  pouvoir  soit  signifié  4  la  partie  contre  laquelle  ces 
officiers  ministériels  agissent?  —  Q.  1299^  III. 

16.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  ne  prescrit  pas  que  l'offi- 
cier ministériel  donne  copie  du  pouvoir  spécial  dont  elle 
exige  qu'il  soit  muni,  la  partie  adverse  n  a-t-clle  pas  du 
moins  le  droit  d'en  demander  la  représentation,  afin  d'as- 
surer la  stabilité  de  la  procédure?  —  Q.  (300,  III. 

17.  —  L'action  en  désaveu  est-elle  ouverte  contre  un 
avocat?-Q.  1295,  m. 

18.  —  Est-elle  ouverte  contre  le  mandataire  qui  au- 
rait plaidé  devant  un  tribunal  de  commerce?  — Q.  1296, 
III. 

19.  —  Kn  matière  de  simple  police,  peut-on  Intenter 
une  action  en  désaveu  contre  le  mandataire  chargé  de 
représenter  l'inculpé?  —  Q.  4296  6w,  lll. 

20.  —  La  partie  au  nom  de  laquelle  a  été  fait  un  acte 
sans  pouvoir  est-elle  la  seule  qui  puisse  le  désavouer, 
dans  Tes  cas  où  l'action  en  désaveu  procéderait,  confor- 
mément à  la  solution  donnée  sur  fa  question  1301?  — 
Q.  1505,  ni. 

1 2.  —  Formes  dudésttvw  —  Dékri.  —  Compétence. 

21.  —  Acte  par  lequel  se  forme  le  désaveu.  —  Ml,  171, 
aH.  553  et  n«  29$. 

22.  —  Si  la  :  partie  oa  son  fondé  de  pouvoir  ne  savait 
pas  signer,  le  greffier  suppléerait-il  II  ce  défaut,  en  men- 
tionnant la  cause  de  l'impossibilité?  —  Q.  1306, 111. 

25.  —  Que  faut-il  pour  qu'un  mandai  soit  suffisant  à 
l'effet  de  former  un  désaveu?  —  Q.  1306  bis,  III. 

24.  —  L'omission  de  quelqu'une  dès  formalités  pres- 
crites par  l'art.  353  pour  l'acte  de  désaveu  entralneraitr 
elVe  nullité?—  Q.  1306  /er,  III. 

25.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  la  requête  en  dés- 
aveu est  nulle  si  la  quittance  de  la  consignation  de  la 
somme  de  150  fr.  n'y  est  jointe.  Cette  nullité  n'est  pas 
couverte  par  une  consignation  poistérieore.  —  111 ,  Ivl , 
note,  3«. 

26.  —  Les  significations  destinées  à  introduire  un  dés- 
aveu doivent-elles  être  adressées  aux  parties  ou  aux 
avoués?  —  Q.  1519  6i*,  III. 

27.  —  Comment  se  forme  le  désaveu,  lorsquMI  a  Keo 
dans  le  cours  d'une  instance  encore  pendante.  —  III,  172, 
art.  354  et  n*  296. 

28.  —  Après  le  Jugement ,  comment  doit  être  j^uT- 
suivi  le  désaveu ,  s'il  est  formé  dans  Tannée  de  ce  j^uge- 
menl?-Ô.  1307  6w,  IIL 

'29.  -^  Est'il  un  délai  passé,  leqtfel  on  tie  poisse  foHner 
raction  en  désaveu  7  ^  Q.  13Q7.  ^îl. 

30.  —  Quid  si  le  désaveu  est  forrtké  à  roccasffon  d'un 
jugement  qui  aura  acquis  f6rce  de  ichose  ju^ée?  —  Hl, 
185,  an.  362  et  n»  302. 

51.  ~  L'art.  362  s'applique-t-U  indistinctement  Aux 
jugements  contradictoires  et  aux  jugements  par  défaut? 
—  Q.  1318,111. 

52.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  362,  est-il  néces- 
saire de  signifieMe  désaveu  à  Ta  partie  en  faveur  de  qui  le 
jugement  a  été  rendu?  -  Q.  f3l9^  111. 

55.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  Tart.  362  : 
juoenient  passé  en  force  de  chose  Jugée?  —  Q.  1519  ter, 
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34.  —  Quand  Tactioii  en  désaveo  devient-elle  irrece- 
vable, indépendamment  des  cas  prévus  par  Pari.  362  ?— 
Q.  1319  quater,  III. 

^  35.  —  Hormis  le  cas  prévu  par  Tart.  362,  Texercicç  de 
Taction  en  désaveu  esi-il  soumis  à  un  délai  quelconque  ? 

—  Q.  1319  quinq.,  III. 

36.  —  Forme  du  désaveu  dans  le  cas  où  il  est  dirigé 
incidemment  contre  un  officier  ministériel  qui  n^exerce 
plus  ses  fonctions  ou  e«t  décédé.  —  III ,  174 ,  art.  355  et 
n»297. 

37.  —  Lorsque  le  désaveu  s'adresse  à  Ta  voué  lui- 
même  qui  a  cessé  ses  fonctions,  est-il  nécessaire  de  lui 
notifier  en  même  temps  une  assignation?  —  Q.  1309  ter, 

38.  —  L'action  en  désaveo  peut-elle  éini  exercée  tani 
en  cas  de  mort  naturelle  qn^en  cas  de  mort  civile?  >-- 
Q.  1809,111. 

39:  —  Si  le  désavoué  est  mort,  le  désaveu  doit^il  être 
signifié  à  ses  héi^itiers  collectivement  ou  individuelle- 
ment?-- Q.  1309  6t>,  III. 

40.  —  La  défense  en  désaveu  peut-elle  être  fournie 
par  requête?  — Q.  1308,111. 

41.  —  Délai  dans  lequel  les  défenses  et  les  réponses  à 
ces  défenses  doivent  être  signifiées.  —  III,  17i,  noie. 

42.  —  Quelles  sont  les  règles  de  compétence  en  cette 
matière?— Q.  1310,  III. 

43.  —  La  compétence  rclalivement  à  l'action  en  vali- 
dité du  désaveu  varie  selon  que  Tactc  désavoué  est  extra- 
judiciaire ou  judiciaire.  —  lll,  172,  n»  296. 

44.  —  En  quel  cas  Tart.  358,  qui  veut  que  le  désaveu 
concernant  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance,  soit 
porté  au  tribunal  du  défendeur,  peut-il  recevoir  son  ap- 
plication? -  Q.  1315,  lll. 

45.  —  Où  se  portera  Tacllon  en  désaveu  formée  sur 
l'appel,  relativement  h  un  acte  fait  en  première  instance? 

-  Q  «310,  III. 

46.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  porté  le  désaveu, 
lorsqu'il  y  a  eu  arrêt  infirmatif,  ou  renvoi  de  l'afTaire 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, ou  bien  lorsqu'il  y  a  eu  règlement  de  juges.  — 
Q.  1310  bis,  lll. 

47.  —  Le  désaveu  formé  contre  un  mandataire  consti- 
tué devant  un  tribunal  de  c«mnerce  est-il  porté  à  ce  tri- 
bunal?-Q.  431  i,  lll. 

S  3.  —  Sjfctt  du  déiaveu, 

48.  —  Il  doit  être  sursis  à  toute  procédure 
jugement  du  désaveu.  —  lll,  178,  art.  357  et  n«  S 

49.  —  Lorsqu'un  jugement  s'est  borné  à  déclarer  Fr- 
régulière  une  action  en  désaveu,  les  juges  d'appel  ne 
peuvent  statuer  sur  le  fond.  — lll,  178,  note  1,  !<>. 

50»-*  La  Cour  d'appel  qui  ordonne  qu'une  demande 
en  désaveu  irrégulière  sera  régularisée  ne  peut  plus  sta- 
tuer sur  le  fond,  avant  que  son  premier  arrêt  ait  été  exé- 
cuté. —  lll,  17p,  note,  2\ 

51.  —  Le  désaveu  suspendrait-il  l'exécution  des  Inler- 
loculoires  précédemment  rendus  et  le  jugement  du  fond, 
s'il  élaii  indifférent  à  ces  jugements  et  ne  pouvait  y  in- 
fluer? -  Q.  1312.  lU. 

52.  —  Ou  s'il  ne  reposait  pas  sur  l'un  des  moyens 
fixés  par  l'art.  352?  Otj  si  la  pinrtie  avait  laissé  écouler 
sans  en  profiler,  le  délai  à, elle  accordé  par  les  juges?  — 
Jbid. 

53.  —  Lorsqiie,  pendant  l'instance  d'appel,  une  partie 
forme  un  désaveu  coplre^J'^voué  qui  a  occupé  pour  elle 
«n  première  instance,  la  Cour  royale  ne  peut  être  tenue 
de  surseoir  au  jugement  du  fond,  si  l'acte  de  désaveu 
n'est  pas  produit  devant  elle  pour  la  mettre  à  même  de 
l'apprécier.  —  lll,  178,  note,  ^. 

54.  —  Le  trîbunifl  ne  pourrait-il  pas  statuer  par  le 
même  jugement  sur  lé  désaveu  et  sur  le  fond,  si  Tinslruc- 
tion  était  en^tatsur  l'un  et  sur  l'autre ?  —  Q.  1313,111. 

55.  —  Si,  au  lieu  de  former  une  demande  en  désaveu, 
la  partie  appelait  Tofficier  ministériel  en  garantie  devant 
le  tribunal  saisi  de  Taitaire  dans  laquelle  qn  opposerait 
un  acte  fait  sans  pouvoir,  cette  demande  aurait- elle  l'eflet 
de  l'action  en  désaveu?  —  Q.  13U,  lll. 

56.  —  La  menace  d'un  désaveo,  de  la  part  de  l'une  des 
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parties,  suffirait-elle  pour  faire  surseoir  aux  poursnttes? 
-Q.13U6W,  m.  *^ 

57.  —  Quelle  marche  doit-on  suivre  pour  faire  annu- 
ler les  poursuites  qui  ont  suivi  le  désaveu?— Q.  1313  bit, 

58.  —  Celui  qui  a  désavoué  les  poursuites  faites  en  son 
nom  ne  peut  plus  les  reprendre,  a  moins  qu'il  ne  se  dé- 
siste de  son  désaveu,  et  si  l'action  n'est  pas  éteinte.  — lll, 
178,  note,  i». 

59.  —  Si  le  désaveu  est  admis,  les  actes  désavoués  et 
ceux  qui  les  ont  suivis  sont  déclarés  nuls.  —  lit,  181, 
art.  360  et  n»  300. 

60.  —  La  nullité  du  jugement  qui  aurait  donné  lieu 
au  désaveu  a-t-elle  lieu  de  plein  droit?—  Q.  1316,  lll. 

61.  —  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  qui  serait  de 
nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort,  un  acte  de  cette 
même  instance  était  désavoué,  le  désaveu,  comme  acces- 
soire, serait-il  également  soumis  au  Jugement  souverain? 
-Q.  1317,  III. 

62.  —  Quelles  sont,  h  Tégard  du  désavoué,  lessmles 
du  désaveu  déclaré  valable?  —  Q.  1317  bit,  III. 

63.  —  Le  désavouant  doit-il  payer  tous  les  frais  dans 
certains  cas?  —  Ibid. 

64.  —  La  faculté  d'accorder  des  dommages-intérêts, 
donnée  aux  juges  par  l'art.  361,  Code  de  procédure  civile, 
se  convertit  en  obligation  étroite,  lorsqu'ils  sont  con- 
vaincus que  l'oflieier  injustement  désavoué  a  souffert  un 
dommage  réel,  sans  que  néanmoins  le  refus  pût  fournir 
ouverture  à  cassation.  —  III,  183,  note  1, 1«. 

65.  — L'avoué,  défendeur  à  une  demande  formée  en 
désaveu,  ne  peut  pas'conclure  à  des  dommaffes-intérêts 
qu'il  déclare  vouloir  appliquer  au  profit  des  nospices.— 
III,  183,  note,  2». 

DESCENTE  SUR  LES  UEUX. 

I.  —  La  descente  sur  les  lieux,  qu'on  appelle  aussi 
acccM  de  lieu,  est  le  transport  d'un  juge,  assisté  du  gref- 
fier, sur  les  lieux  contentieux,  pour  les  examiner,  en 
saisir  les  points  décisifs,  et  les  recueillir  dans  un  procès- 
verbal.  —  lll,  39. 

S.  —  La  descente  sar  les  lieux  peut  être  ordonnée  ou 
d'office,  00  seulement  sur  la  réquisition  des  parties  dans 
les  matières  où  il  n'échoit  qu^un  simple  rapport  d'ex- 
perts. —  Ibid, 

3.  —  Dans  quel  cas  n'échoit-il  qo'on  simple  rappoK 
d'experts? -Q.  1137,  IIL 

4.  —  Si  le  juge,  dans  une  matière  où  il  n'échoit  qu'on 
simple  rapport  d'experts,  est  requis  de  descendre  sur  les 
lieux,  est-Il  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition?— Q.  1138, 
III. 

5.  —  Aux  frais  de  qui  se  fait  la  descente,  dans  l'espèce 
de  la  précédente  question?  —  Q.  1139,  III. 

6.  — La  descente  doit-elle  être  requise  par  écrit? Ne 
suffit-il  pas  que  la  réquisition  soit  mentionnée  dans  le 
jogement?  —  III,  39«etQ.  1140. 

7.  —  Dans  un  procès  instruit  par  écrit,  le  juge-rappor- 
teur |)eut-il  être  nommé  commissaire,  et  le  commissaire 
peut-U  être  choisi  indifféremment  narmi  les  juges,  sans 
qu'on  suive  l'ordre  du  tableau?—  Q.  1U2,  lll. 

8.  —  Le  juge  nonuné  commissaire  poumit^il  se  faire 
remplacer  par  un  autre  juge?  —  Q.  ili3,  III. 

9.  —  Le  tribunal  pourrait-il,  d'après  l'art.  1035^  eom- 
mcltre  un  tribunal  voisin  ou  un  juge  de  paix?— Q.  UU, 
111. 

10.  —  Les  fails  à  vérifier  doivent-ils  être  précisés  dans 
le  jugement  qui  ordonne  la  descente? —  Q.  1 145,  IIL 

II.  —  Le  jugement  oui  ordonne  la  deftçente  ne  doit-il 
pas  être  levé  et  signifié  a  la  partie  adverse,  et  l'expéditJQB 
être  jointe  à  la  requête  adressée  au  commissaire  ea  ixa- 
tion  de  jours  et  de  lieu?  — Q.  1146,,1|I. 

12.  —  Si  l'une  des  parties  n'avait  pas  d'avoué  en  cause, 
comment  se  ferait  fa  signification  de  l'ordonnança  do 
juge-commissaire,  l'art.  297  exigeant  qu'elle  soit  Mie 
d'avoué  à  avoué?—  Q.  1U7,  lll. 

13.—  En  vertu  du  jugement  (|ui  aurait  ordonné  d'office 
la  descente,  le  juse-commissaire  peut-il  procéder  sans 
attendre  la  réquisition  de  i'une'dCf  parties?— Q.  lllStUI- 

14.  —  Si  ni  Tone  ni  l'autre  des  parties  ne  se  met  en 
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mesure  de  faire  opérer  la  descente,  qu'arrivera-(-il  ?  — 
Q.  H48  6t>,  III. 

15.— S'il  y  avait  deux  défendeurs  dont  Tun  fit  défaut, 
comment  faudrait'il  procéder,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  à  une  descente  de  juges?  —  Q.  1 149, 111. 

16.  —  Appliquera-t-on  les  dispositions  de  Tart.  297, 
si  le  jugement,  en  exécution  de  Tart.  1035,  commet,  i>our 
la  descente,  un  juge  de  paix,  ou  renyoie  à  on  autre  tribu- 
nal la  nomination  du  commissaire?  —  Q.  1150,  III. 

17.  —  Existe-t-il  un  délai  dans  lequel  le  juge-commis- 
saire soit  obligé  de  procéder  à  la  descente?  —  Q.  1 150  bis, 
III. 

18.  —  Le  juge-commissaire  peut-il  recevoir  des  ren- 
seignements de  personnes  étrangères  au  procès,  sur 

uelques points  de  fait  relatifs  à  la  descente/  —  Q.  1151, 

19.  —  Si  le  juge-commissaire  pensait  que  son  rapport 
ne  suffirait  pas  pour  éclairer  ses  collègues,  pourrai t-il 
ordonner  la  levée  du  plan  des  lieux?  —  Q.  I  I5z,  III. 

20.  —  Si  le  juge-commissaire  remettait  la  continua- 
tion de  la  descente  à  jour  fixe,  faudrait-il  notifier  cette 
remise  à  la  partie?  —  Q.  1153,  III. 

SI.  —  Dans  quels  cas  le  ministère  public  doitr-il  élrc 
présent  à  renqoéte?  —  III,  49,  n»  251. 

%^.  —  Quelle  est  la  partie  qui  doit  supporter  les  frais 
de  transport  ?  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  partie 
requérante  dont  se  sert  Vart.  301?  —  Q.  1154, 111. 

25.  —  Qu'entend-on  par  frais  de  transport?  Doit-on 
consigner  ceux  du  ministère  public?  —  Q.  1154  6i«,  III. 

24.  —  L^art.  299en  exigeant  (|ue,  après  la  signification 
du  procès-verbal,  Taudicnce  soit. poursuivie  sur  un  sim- 
ple acte,  exclut  toute  espèce  de  défense  par  écrit.  —  III, 
49,  note. 

21S.  —  Si  la  descente  s'était  instruite  par  défaut,  Pau- 
dience  devrait  être  poursuivie  contre  le  défaillant  par  un 
exploit.  —  Ibid. 

26.  —  E»t*-il  nécessaire  que  le  magistrat  qui  a  fait  la 
descente  assiste  au  jugement  rendu  par  suite  de  son  pro- 
cès-verbal? -  Q.  (Wàis,  111. 

27.  —  Un  jugement  motivé  sur  une  visile  du  lieu  con- 
tentieux, faite  d'office  par  le  tribunal  entier,  est-il  nul, 
si  cette  visite  n'o  pas  été  ordonnée  par  jugement  et  con- 
statée par  procès- verbal ?  —  Q.  1141,  III. 
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AcceplatioD,  tl  et  s. 
AcqaiMcemeni,  9. 
Acte  i&olé,  8. 
Action,  S5  et  s.;  en 

rercDdiMtion,  7. 
AfljadieaUice,  7. 
Amende,  40. 
Appel  incident,  S. 
Atermoiement,  i». 
Capacité.  S,  6. 
Ceftf  ion  de  bieu ,  Id. 
Conclotiont,  27. 


Consentement,  31. 
Copie,  44,  45. 
Définition,  1. 
Désaveu,  M,  ta. 
Déaiatemenl  coadit. , 

S6  et  t.  ;  Ucite,  18. 
Effet  du  dési&tenient, 

SI  et  s. 
Formes,  9  et  b. 
Frais,  98,  39. 
In^nret,  i9. 


Intimé,  B. 
Nentioù.  IS,  17. 
Plullité,  H  et  s. 
Omieaion,  46. 
OpMsition,  4,  30. 
Ordonnance,  39. 
Poursuites,  10. 
Refus,  18,  41 . 
Rétractation,  30. 
Sifcnature,  44  et  s. 
Tiers,  4, 10. 


§!«'.  —  Caractère  et  but  du  désistement.^ Qui 

peut  se  désister. 
g  2.  —  Forme  du  désésiement  et  de  Vacceptation, 
§  3.  —  Effets  du  désistement. 


%  l".  — Caractère  et  but  du  désistement, 
désister. 


-  Qui  peut  se 


i.  ~  Le  dédsten^ënt  est  un  acte  par  léqnel  le  demab- 
deur  renonce  à  poursuivre  sur  la  demande  qu'il  a  formée. 
-  III,  290. 

2.  —  L'acte  par  lequel  le  défendeur  adhère  aux  pré- 
tenliom»  do  demandeur  se  nomme  aeifuieseement,—  V.  ce 
mot. 

3.— La  faculté  de  donner  un  déaîslemeni  n'appar tient- 
elle  qu'aux  parties  <^Bi  ont  la  libre  disposition  de  leurs 
drohâ,  on  qui  n'agissent  pas  ponr  autrui?  — Q.  1452, 

4.  ~  Si  toute  personne  jouissant  de  se^  droits  peut  se 
désister  d'une  instance  dans  laquelle  elle  est  persoaaelle- 
meni  intéressée,  n'est-il  pas  néanmoins  un  cas  dans  le- 

rû  un  tiers  pourrait  s'opposer  k  ce  désistement?  — 
1453,  m. 


^.  —Que  décider  relativement  à  Vintimé  qui  a  relevé 
ou  qui  veut  relever  appel  incident.  —  Q.  145o,  III. 

6.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  l'une 
d'elles  peut-elle  se  désister  sans  le  concours  des  autres  ? 
et,  si  elle  le  peut,  son  désistement  peut-il  préjudicier  à 
ses  colitigants?  —  Q.  1454,  III.  t 

7.  —  Le  désistement  donné  devant  une  Cour  de  l'ac^ 
tion  en  revendication  formée  par  un  tiers,  relativement 
à  des  biens  indttment  compris  dans  une  saisie  immobi- 
lière, peut-il  être  opposé  à  l'adjudicataire  qui,  loin  d'in- 
terjeter appel  du  jugement  (|ui  annule  son  adjudication, 
déclare  s  en  tenir  à  ce  qui  a  été  jugé  ?  —  Q.  1454  6t4, 

8.  —  Peut-on  se  désister  d'un  acte  de  procédure  isolé, 
sans  se  désister  de  l'instance?  —  Q.  145o,  111. 

S  2.  —  Forme  du  désistement  et  de  V acceptation. 

9.  —  Le  désistement  et  l'acceptation  peuvent-ils  être 
faits  de  toute  autre  manière  que  celle  indiquée  par  Tar- 
ticle402?-Q.  1458,111. 

10.  —  Quid  si  le  désistement  est  antérieur  &  la  consti- 
tution d'avoué  par  le  défendeur?  —  III,  291,  n^  530. 

il.  —  Le  désislemcrit  doit-il,  à  peine  de  nullité,  être 
signé  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  spéciaux?  — 
Q.  1456,  III. 

12.  —  Eu  est-il  de  même  si  le  désistement  n'est  pus 
fait  en  la  forme  de  l'art.  402?  —  Ibid. 

15.  —  Et  notamment,  en  matière  commerciale,  où  il 
n'y  a  point  d'avoués?  —  Ibid. 

14.  —  Le  désistement  doit-il  être  signé  tant  sur  l'ori- 
ginal que  sur  la  copie?  —  Q.  1457,  III. 

15. —Serait- il  valable  si  la  copie  faisait  mention 
seulement  que  la  signature  a  été  apposée  sur  l'original? 
-  Ibid. 

16.  —  Pourrait-on,  par  un  acte  subséquent,  réparer 
l'omission  de  la  signature?  —  III,  "SOT,  noie. 

17.  —  Si  la  partie  ne  sait  pas  signer,  sulBra-t-il  que 
l'avoué  le  mentionne  ?  —  Q.  141)2, 111. 

18.  —  Le  désistement  ne  pourrait^il  pas  être  tacite?— 
Q.  1458,  m.  ' 

19.  —  Le  débiteur  quia  obtenu  l'homologation  d'un 
contrat  d'atermoiement  contre  ses  créanciers,  est  censé 
se  désister  du  bénéfice  du  jugement,  si  postérieurenient 
il  forme  une  demande  en  cession  de  biens.  —  111,307, 
note,  2o. 

âO.  —  Lorsque  des  poursuites  ont  été  dirigées  au  nom 
d'un  tiers,  si  ce  tiers  les  désavoue,  il  est  censé  per  lu  se 
désister  de  ces  poursuites,  et  il  ne  peut  ultérieurement 
les  reprendre.  —  III,  307,  note,  \°. 

*21.  —  Pourquoi  racccptation  du  défendeur  est-elle 
exigée  pour  la  validité  ciu  désistement?—  Q.  1459  bis, 
lU.  u 

29.  —  Le  désistement  de  l'instance  d'appel  doit-il, 
comme  celui  d'une  instance  en  premier  ressort,  être 
préalablement  accepté  pour  'produire  ses  eiïets  ?  ^ 
Q.  1459  ter,  IV. 

25.  —  Comment  se  fait  Tacceptation  du  désistement? 
-Q.  1465,  III. 

24.— Quand  le  désistement  a  été  fait  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  le  défendeur  qui  l'accepte  peut,  au  lieu  de  signi- 
fier son  acceptation  de  la  même  manière,  demander  qu'il 
lui  soit  décerné  acte  à  l'audience.  —  Q.  1459,  III. 

25.  — '  Le  désistement  doit.-il  être  pur  et  simple  pour 
qne  le  défendeur  soit  obligé  de  l'accepler?  — Q.  1460, 

ni. 

26.  —  Si  un  désistement  conditionnel  a  été  accepté 

rtr  l'avoué  sans  pouvoir  spéoH^l,  y  a-t-îl  lieu  contre  .lui 
l'action  en  désaveu  ?  -  Q.  1461.  III. 

27.  —  Dans  le  cas  d'un  désistement  conditionnel,  et 
lorsque  les  conditions  proposées  par  le  demandeur  ne 
sont  poiut  acceptées  par  son  adversaire,  y  aurait  il  litu 
à  statuer  sur  des  conclusions  par  lesquelles  ce  dernier 
demanderait  acte  du  désistement?  —  Q.  1463,  III. 

28.  —  Que  le  désistement  s6it  pur  et  simple  <Mr  con- 
ditionnel, si  le  défendeur  refuse  de  l'accepter,  n'existe- 
t-il  pas  un  moyen  de  suppléer  à  son  acceptation?— Pou- 
voir des  tribunaux  à  cet  égard.  —  Q.  1459  bis,  III. 

29.  —  Le  désistement  conçu  en  termes  injurieux  pour 
le  défendeur  peut-il  être  admis?  —  Q.  1464,  III. 
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50.  —  PeQt-oQ,  jusflo'à  Tacoeptation,  rétracter  un 
désistement?  -  Q.  \m,  111. 

S  5.  —  Efftii  du  désiitement. 

Si.  —  £n  quoi  consiste  Teffet  naturel  et  légal  du  dé- 
sistemeotqiiirait  l\>bjet  des  art.  40â  et  i037--Q.  1451  bU, 

M.  —  Que  signifient  ces  mots  de  Tart.  403  :  le  diHite^ 
ment  emportera,  de  plein  droit,  eonsentement ,  etc.?  — 
Q.  1467,  m. 

55.  —  En  restreignant  Teffet  du  désistement  à  I*ex- 
tioction  de  la  procédure,  la  loi  ne  s'oppose  point  à  ce  oue 
les  parties  se  désistent  de  Tactton  elle-même.  —  111, 397, 
note. 

54.  —  Le  désistement  pur  et  simple,  sans  aucune  ré- 
serve, emporte-t-il  désistement  de  raelion?^Q.  1451  bis» 
III,  et  page  307,  noie. 

55.— Mais  on  pourrait  voir,  suivant  les  circonstances, 
dans  la  déclaration  du  demandeur  portant  qo^ayant  exa- 
miné les  titres,  gui  lui  étaient  opposés»  il  se  désiste  de» 
Âne  et  conclusioM  de  sa  demande,  une  renonciation  à 
raction  elle-même.  —  111,307,  note. 

56.  —  En  d'autres  termes,  l'abandon  de  l'action  peut 
résulter  des  termes  dans  lesquels  le  désistement  estconcu. 
-  Ibid.  ^' 

57.  —  Le  désistement  accepté  opère-t-il  le  même  effet 
que  la  péremption?—  Q.  1468, 111. 

58.  —Quel  est  l'effet  du  désistement  relativement  aux 
frais?  Est-il  nécessaire  qoe  l'offre  de  les  payer  soit  con- 
tenue dans  l'acle?  -^  Q.  1468 bis,  III.     . 

59.  •—  L'ordonnance  qui,  sur  appel,  liquide  des  frais 
par  suHe  d'un  désistement,  esl-elle  susceptible  d'oppo- 
sition, encore  bien  qu'elle  soit  contradictoire?— Q.  i4o9, 

m. 

40.  —  Le  déaistatit  est-il  passible  de  l'amende  ({ue  la 
ici  prdneoee  contre  le  succombant?  —  Q.  1469  bis,  111. 

41.  —  A  quelle  époque  remonte  l'effet  du  désistement, 
lorsque  le  refus  â*iine  acc<mtation  a  été  rejeté  en  appel 
comme  mal  fondé?  — 111, 295,  note. 

DI8CU88IOIÏ   (BéMÉFIGEfiE). 

A  Quelle  époque  de  l'instance  doit  être  proposé  le  béné- 
fice de  discussion  dont  parle  l'art.  30n,  Cod.  civ.?  — 
Q.  739  6»*,  §2,  II. 


DISJOPIGTION. 


•  V.  Gntantie, 


DISPOSITIF. 

Sens  de  ce  mot.  —  1, 503,  note  3.  —  Y.  Jugement, 

BKTIB^BVXIOJS  PAttCO«TftIBUTiaN. 


A4tudieat»ire,  46. 
AArmation,  M. 
Appel,  79  et  t. 

Augineiiuttion,  SB. 
Avoné,  7t,  7S 
€Hlttr«)  M  et  s..  St. 
CMtaimuqation,  30, 

ta. 

CoinçlHeMi»,  $8,  tO. 
ConsignÉtiVn ,  18  et 
J  t.t  fliiWttO.  • 
Coaie«tati«ii  •  fi^fiût 

«9  et  s. 
;ÇçDtïftdim{5,  e9et$. 
C^ntttD.   aniiable,  7 

et*.  ' 

Créanciers,  St  et  s., 
.  fl5iBt';d'jUn<ré«D4, 

68;    forclos,    €0.; 

(nombre),  i. 
Cnrateiir,  4»,  80, 
héebinneti,  87. 
Délau?  et  s.,  17,  88 

•t^fr^«eta*^8i(83. 
.  DeroaDde  e^  coll.,  89., 
Dépens,  89. 


Dépositaire,  44,81. 
ËÛrecislfomeut,  88. 
État  de  coUocatioD, 

47  et  s. 
Forclusion;  88  et  s., 

8tets.,87. 
Forvaes^  »,  88. 
Frais.  $%,  88,  90  ;  de 

poursuites,  48, 46. 
Giieft,87. 
HuissR¥8,49. 
Imtèréts,$4,4ift. 
(n^rfréuiionriS,  74. 
Intimé,  86. 
Jiure-commiss. ,    86, 

48  et  sT'is.  70. 
luÉeit^enl,19  ;'pvrd*J 

iaMt;.79. 
liibéMtiiMi,  68. 
,]pocataire  ^p^încipal, 

48  et  s. 
Loveré,  U  et  s. 
Ifandemeilt,  64,  64, 

65,07. 
Jlif  ute,  84.    . 
r<^Iigeoce,  17. 
Nomination,  86. 


Notaire,  40. 
Nullité,  87. 
Opposition,  48,  78. 
Oraonnance,  34. 
Payement,  44. 
Plaidoirie,  76. 
Potrsuite,  88, 47. 

Ïoursttivant,  87,  74. 
rivilége,  40  et  s. 
PrOcè8-TerbàI,84,81. 

64  et  s.,  04. 
#rùèaeiion,  84  et  s. 
*inopr|ét.,  44,  45,44. 
Réquisition,  86,  48. 
Rétention,  83. 
Saisie,'^,  S. 
S^natnre,  89. 
Sifpaiflcatioav  80,  SI, 

70^  64(83. 
Sommation,  30  et  s^ 

87;  58. 
Sqfls.  de  deniers,  8. 
Taxe^tî. 

Tierce  oppoaitioa,  1*8. 
Tiers,  44  ;  saifie,  46. 
Titras,  80. 
VsulVait,  48  et  s. 


I.  —  Motifs  et  objet  des  règles  établies  pour  la  distri- 
bution par  conirll^tit'ion  entre  créanciers.  —  V,  86. 
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2.  —  ta  distribution  par  contribution  a-rt-elle  lien  en 
toute  espèce  de  saisie?  — Q.  21S7,  Y. 

3.  --  Dans  quels  cas?  ~  Ibid. 

4.~La  distribution  n'est-elle  admise,  ainsi  que  Tarti- 
de  775  le  prescrit  pour  certaines  matières  d'ordre,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers?— Q.  2168  bis,  V. 

5.  —  Quand  les  deniers  sont  suffisants  pour  pa^cr  tous 
les  créanciers  opposants,  procèdc-t-on  par  distribution? 
-Q.2156  6i*,V*. 

6.  —  Si  les  deniers  sont  insuffisants,  mais  que  le  saisi 
et  les  créanciers  s'accordent  sur  la  distribution,  comment 
y  procède-ton?  ~  Q.  2156  ter,  V. 

T.  —  Délai  donné  au  créancier  et  au  saisi  pour  con- 
venir de  la  distribution  par  contribution.  —  V.,  86,  arti- 
cle 696  et  n«  487. 

8.  —  L'art.  656  disant  que  le  saisi  et  les  eréaneicrs 
seront  tenus  dans  le  mois  de  convenir  de  la  distribution, 
en  résulte-t-il  qu'ils  doivent  justifier  d^en  avoir  fait  In 
tenlaUve?-Q.2l58,  V. 

9.  —  De  quel  jour  commence  4  courir  le  <iélaid*on 
moU  dontil  s'agit?  -  Q.  2161,  V. 

10 —Peut-on  anticiper  sur  oc  délai  ?-Q.  ^161  bis,  V. 

il.  —  De  ce  que  la  loi  porte  que  le  saisi  et  les  créian- 
ciers  seront  tenus  de  convenir  de  la  distribution,  s'ensuit- 
il  qu'ils  ne  puissent  convenir  de  tout  autre  emploi  des 
deniers? -Q. 2159, V. 

12.—  Dépend-il  d'un  créancier  de  mettre  obstacle  à 
la  distribution  ft  l'amiable,  sans  justifier  de  justes  molift? 
-Q.2160,  V. 

15.  —  Si  un  seul  créancier  s'oppose  à  la  distribution 
amiable,  y  a-t-il  moyen  d'éviter  une  distribution  en  jus- 
tice? -  Q.  2160  bis,  V. 

14.  —Soit  que  les  deniers  sifflQsent,  soit  quUls  nesaf- 
fisent  pas  pour  payer  les  créanciers  opposants,  le  dépo- 
sitaire doit-il  toujours  garder  les  deniers  pendant  im 
mois,  et  le  payement  qu'il  en  fait  avant  le  délai,  au  saisi  et 
aux  créanciers  qui  se  sont  accordés,  peut-il  être  attaqué 
par  un  tiers  qui  s'opposerait  postériottrcment  ?  — 
Q.  2156  bis,  V. 

15.  —  Consignation  à  laquelle  est  tenu  rofflcier  qui  a 
fait  la  vente,  si  les  créanciers  et  le  saisi  ne  se  sont  ac- 
cordés dans  le  délai.  —  V,  89,  art.  657. 

16.  —Le  tiers  saisi  et  l'adjudicataire  d'une  rente  sont- 
ils  tenus  de  consigner,  Tun,  ce  dont  il  a  été  jugé  rellqua- 
taire,  l'autre,  le  prix  de  son  adjudication?— Q.  2162,  V. 

17.— Dans  quel  délai  doit-on  consigner?— Q.  21626w, 
etnotel,V. 

18.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  l'art.  657  :  à  (a 
charge  de  toutes  les  oppositions  ?  —  Q.  2164,  V. 

19.  —  L^art.  657  s'applique-t-il  au  curateur  à  une  suc- 
cession vacante,  à  Thuissier  qui  a  vendu  les  meubles  à 
la  requête  du  curateur,  et  au  notaire  qui  a  recouvré  des 
sommes  dans  l'intérêt  d'une  succession  placée  sous  le  sé- 
questre?—Q.  2163,  V. 

20.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  consignation?  — 
Q.  2164,  V. 

Si.  —  Le  dépositaire  en  retard  de  consigner  doit-il 
les  intérêts?— Q.  2162,  V. 

22.  —  La  taxe  délivrée  par  le  juge  aux  officiers  publies 
pour  leurs  frais  et' honoraires,  en  matière  de  ventes  im- 
mobilières, peut,  sans  oontravtontion,  être  mite  sur  la 
minute  des  procès-verbaux  de  vente;  mais  elle  doit  être 
enregistrée  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  usage.  —  V, 
89,  note  1. 

25.  —  L'officier  qui  a  «iC  la  Vente  peut-Il  retenir  par 

r,  mainsi  Je  montant  .des,  Cr^is  tq^u.Jui  *sont  dus?  — 
2165, V. 

24.  —  Entre  les  mains  de  qui  la  minute  du  procèsr 
-varbal  de  vfQta  doltHsIle ^pster?  — ,Q-St}66»  V. 

^5.  -^  A  qui  appaetiMit  te» poiirsml«td«.la  dMtribvtion? 
-  Q.  2167,  Y. 

26.  --  Comment  se  fait  la  réqnisitlou  è: fin  de  nomi- 
nation d'un  joge-cdmmiasaire?  — ^<Ji  2168,  V. 

217.  -^  Qafarriveniittil  aille  poeraoWanI  néglijaaiide 
faire  les  actes  nécessaires  à  la  distribution  ?-Q.  îi69iT. 

98.  -^  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  coMMltre  de  te  dis* 
liHbiitioiirTt-Q.2170,V. 

99..^Qa'arriverait-il  si  pltiiieurs' saisies,  «x^^ 
contre  le  thème;  débiteur  par  les  mêmes  éri6aneleT8«lif|Mit 
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donné  lien  ft  des  distribations  de  deniers  devant  deux 
tribunaux?  -  Q.  2170,  V. 

50.  —  Sommation  de  produire  à  donner  aux  créan> 
eiers  et  au  saisi  de  prendre  eomninnication  des  pièces.  — 
V,  W,  art.  669. 

51.  —  Comment  se  demande,  s*aèeorde  et  s^exécute 
l'ordonnance  en  vertu  de  laauelle  les  créanciers  sont 
sommés  de  produire?  —  Q.  2i7i,  V. 

53.  —  Quels  sont  les^eréanciers  qui  (foireni  être  som- 
més de  produire?  -  Q.  3171  bis,  V. 

55.  —  Les  eréanciers  qui,  n^ayant  pas  formé  oppo^- 
tion  au  moment  où  le  poursuivant  requiert  Textrait  des 
oppositions,  ny  seraient  pbs  compris,  sont-ils  exclus  de 
U distribution?—  0.2171 1er,  Y. 

54.  —  Dans  quel  délai  et  d'anrès  quelle  forme  les 
créanciers  opposants  doivent  produire  leurs  titres.  —  V^ 
93,  art.  669. 

55.  —  Les  créanciers  o|>posant8  sont-ils  forclos  par 
la  seule  expiration  du  délai  lixé  par  Part.  6607— Q.  3f75, 

56.  —  Lorsqu^il  }[  a  plusieurs  créanciers  et  que  la 
sommation  de  produire  feor  a  été  faite  ù  des  jours  dif- 
férents ,  la  forclusion  n'est  encourue  contre  chacun 
d'eux  que  par  Texpiralion  du  dernier  délai.  —  Q.  2173, 
tngne,  V. 

57.  —  Quel  est  Teffel  de  la  forclusion?—  /6irf. 

^  58. — Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créan- 
ciers Oj^posants  qui  n'ont  pas  produit,  ces  créanciers  ne 
pourraient-ils  pas  du  moins  être  relevés  de  ta  déchéance, 
si  la  masse  des  deniers  h  distribuer  avait  été  augmentée 
depuis  cette  forclusion?  —  Q.  2174,  V. 

59.  —  L'acte  de  demande  en  coHocatîon  qui  doit  ac- 
compagner la  production  doil-ll  être  signé  de  l'avoué 
constitué  et  signifié  aux  autres  parties?  —  Q.  2172,  V. 

40.  —  Le  créancier  qui  se  serait  borné  h  produire  ses 
titres  dans  le  mots  de  la  sommation  peut-il,  après  ce  dé- 
lai, former  sa  demande  à  fin  de  privilège?  —  Q.  2174  ter, 

41.  —  Comment  s'exécute  la  disposition  de  Vwri.  661, 
relativement  à  la  demande  que  ferait  le  propriétaire,  afin 
de  faire  statuer  préliminairementsur  son  privilège,  pour 
raison  des  loyers  qui  lui  seraient  dus?  —  Q.  217d,  Y. 

49.— Cet  article  est  également  applicable  au  locataire 
principal  ou  &  l'usufruitier,  si  c'est  à  eux  que  les  loyers 
sont  dus.  —  ibid. 

45.—  Le  propriétaire,  le  locataire  principal  ou  Tusn- 
fruitier  ne  sont  pas  dispensés  de  produire  dans  le  mois 
de  la  sommation.  —  Ibia. 

44.  —  Qoftnd  peuvent-ik  user  de  la  facnlté  que  leur 
accorde  l'art.  6617—  ibid. 

AS,  —  Frais  qui  doivent,  comme  frais  de  poursuites, 
être  prélevés  par  privilège  avant  toute  créance  autre  ^e 
celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.— Y,  96,  art.  662,  et 
Q.  2176. 

46.  —  De  ce  oue  l'arti  662  veut  que  les  frais  <k  pour^ 
suites  soient  prélevés  par  privilège  avant  toute  créance 
autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire,  doit-on 
conclure  que  cette  dernière  créance  doive  nécessairement 
primer  tous  les  autres  privilèges?  —  Q.  2177,  Y. 

47.  —  Quand  l'état  de  coUocation  doit  être  dressé,  et 
poursuites  à  exercer  ensuite.  —  Y,  97,  art.  663. 

48.  —  Est-on  obligé  de  requérir  le  juge-commissaire 
à  Teffet  de  dresser  l'état  de  coUocation?  —  Q.  2178,  Y. 

49.  —  Comment  se  dresse  cet  état?  —  loid. 

50.  —  Le  juge-commissaire  peut-il,  pour  dresser  son 
état  de  coUocation,  examiner  la  valeur  et  le  mérite  des 
titres?  -  Q.  2178  6m.  Y. 

51.  —  Le  procès-verbal  de  coUocation  doit^l  être  levé 
et  signifié? -Q.  2179,  Y. 

5S.  —  Délai  dans  lequel  les  créanciers  doivent,  à  peine 
de  forclusion,  prendre  communication  du  procès-verbal 
de  conocation.  —  Y,  98,  art.  664. 

55.  —  Le  juge-commissaire  pourrait-il  recevoir  les 
contredits  croi  surviendraient  après  ce  délai?  Le  Ppur- 
rait-il  jusqrà  la  clôture  du  procès-verbal?  —  Q.  2180,  V. 

54.  —  N'est-il  aucune  exception  à  la  forclusion  pro- 
noncée par  l'art.  664?  —  Q.  21.80  ter,  Y. 

55.  —  Le  créancier  qui  n'a  j^as  contredit  peut-il  néan- 
moins soutenir  une  contestation  faite  en  temps  utile, 
dans  rintérét  commun,  par  l'un  de  ses  cocréanciers?  — 
Q.2180Wf,V. 
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56.  —  Dans  qnel  cas  y  a-t-il  lieu  à  contester  l'étiit  de 
coUocation?  Et  comment  se  ftiit  la  contestation?  — 
Q.  2Î79  6i#.  V. 

57.  —  Lorsque  les  sommations  prescrites  par  les  arti- 
cles 639  et  663  n'ont  pas  eu  lien,  les  déchéances  pronon- 
cées par  les  art.  660  et  664  penvent'^lles  être  encourues? 
—  Q.  2180^11111^.,  Y. 

58.  —  Ces  deux  sommations  doivent-elles  être  cumu- 
lées? L'une  ne  supplée- t-el le  pas  à  Tautre?— Q.  2178  ter, 

59.  —  Lorsque  le  jugement  définitif  a  été  rendu 
l'absence  des  opposants,  ceox-ei  peuvent-ils  rattaqi 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition?  —  Q.  2180 lex.,  Y. 

60.  —  Le  créander  forclos  ou  évineé  par  ordonnance 
du  juge-commissaire  ne  pourrait-il  pas  se  présenter,  en 
vertu  des  mêmes  titres,  è  une  antre  distribution?  — 
Q.  2180  septiet,  V. 

61.  —  Clôture  du  procès-verbal,  sMl  n'y  a  pas  contes- 
tation, mandement  à  délivrer  aux  créancKrs,  et  aflimm- 
tion  qu'ils  doivent  faire.  —  Y,  69,  art.  665. 

6^.  —En  quoi  consiste  en  ce  cas  la  clôture  du  procès- 
verbal?  —  Q.  2180  quai,,  Y.  —  Y.  infra,  n»  91. 

65.  —  Doit-on,  indépendamment  des  mandements, 
délivrer  une  expédition  du  procès- verbal ?  —  Q.  2182,  V. 

64.  —  Le  mandement  est-il  exécutoire? —Q.  2183,  Y. 

65.  —  La  délivrance  du  mandement  libère-t-ellç  le 
débitenr?  -  Q.  2183  6m,  Y. 

66.  —  Comment  doit  être  faite  l'afRrmation  exigée 
parrart.666?— Q  2I81,Y. 

67.  —  Lorsque  les  deniers  à  distribuer  ont  été  consi- 
gnés, le  porteur  du  mandement  peut-il,  sar  la  simple  re- 
présentation quttl  en  fait,  toucber  le  montant  de  sa  ool- 
Iocalion?-Q.  2184.  Y. 

68.  —  Les  créanciers  d'un  créancier  du  débiteur  peu- 
vent-ils se  présenter  à  la  distribution  en  son  non?  — 
Q.  2169  6is.  Y. 

69.  —  Procédure  à  suivre  en  cas  de  contes! a lious^  — 
Y,  101,  art.  666. 

70.  —  Si  les  contestations  ne  concernent  que  des 
créanciers  contribuables  et  non  les  privilégiés,  ou  si  elles 
ne  sont  élevées  que  relativement  à  des  créanciers  privi- 
légiés d'une  classe  inférieure,  le  commissaire  peut-il,  en 
renvoyant  à  l'audience,  arrêter  la  distribution  pour  hM 
èi*éances  privilégtées  qni  ne  seraient  pas  contestées?  — 
Q.2183,  V. 

7t.  —  Parties  sur  le  concours  desquelles  hi  contesta- 
tion est  jugée.  —  Y,  102,  art.  667  et  u»  488. 

72.  —  Si  l'une  des  parties  qu'on  doit  mettre  en  cause 
n'avait  pas  d'avoué,  comment  rappellcrait^on  ù  l'au- 
dience? -  Q  2186,  Y. 

75.  —  Est-il  des  cas  où,  pour  défendre  à  la  contesta- 
tion, on  doive  ap^ler  un  autre  avoué  que  l'avoué  le  plus 
ancien?  -  Q  2187,  Y. 

74.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  l'art.  667  :  le 
poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité?  — 
Q.  2188,  Y. 

75.  —  Faut-il  signifier  copie  du  procès-verbal  conte- 
nant le  dire  d'après  lequel  la  contestation  est  élevée,  et 
peut-on  répondre  par  écrit  à  celte  contestation?  — 
Q.  2189,  Y. 

76.— Les  parties  peuvent-elles  plaider  avant  ou  après 
le  rapport  du  juge-commissaire?  —  Q.  2190,  Y. 

77.  —  Comment  se  jugent  les  difficultés  sur  les  con- 
tredits? -  Q  2189,  Y. 

78.  —  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  contes- 
tant est-il  susceptible  d'opposition?  —  Q.  2190  6»«,  Y. 

79.  —  Quand  ce  jugement  est-il  susceptible  d'appel? 
-Q.  2192,  Y. 

80.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  a  qualité 
pour  interjeter  appel  du  jugement  qni,  dans  une  distribu- 
tion de  deniers  mobiliers  dépendants  de  cette  succession, 
accorde  k  un  créancier  on  dividende  que  ce  curateur 
croit  ne  Ini  être  pas  dû.  —  Y,  103,  note. 

81.  —  Le  créancier  qui,  dans  une  contestation,  n'a  ni 
contredit  le  règlement  provisoire,  ni  contesté  eu  pre- 
mière instance,  ne  pent  interjeter  appel.  —  Y,  104,  note. 

82.  —  Le  délai  de  dix  jours,  dans  lequel  l'appel  doit 
être  interjeté,  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
Unees?-Q.2193,  Y. 

85.  —  Ce  délai  est-ilfranc?  —  Y,  103, note,  etQ.  2193. 
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84.  —  L'appel  d'an  jugement  rendu  en  matière  de 
distribution  par  contribution  du  prix  d'un  immeuble  dé- 
pendant d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire peut  valablement  être  signifie,  par  un  seul  et  même 
exploit,  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occu|ié  en  première 
instance  pour  tous  les  héritiers  bénéficiaires.  —  V,  103, 
note,  (o. 

85.— Si  le  débiteur  saisi  n'avait  pas  constitué  d'avoué, 
faudrait-il  lui  signifier  à  personne  ou  domicile  et  le  juge- 
ment et  l'acte  d'appel?  —  Q.  2196,  V. 

86.  —  Le  créancier  direct  qui  interjette  appel  ne  peut 
intimer  sur  cet  appel  que  les  parties  qui  ont  contesté  sa 
demande  en  préférence  et  qui  ont  obtenu  la  collocation 
dont  il  croit  avoir  le  droit  de  se  plaindre.  —  V,  103, 
note  1. 

87.  —  Yavrait-il  nullité  si  l'acte  d'appel  neeontenait 
pas  assignation  et  griefs?  —  Q.  2195,  V. 

88.  —  Lorsque  les  sommes  dont  un  jugement  ordonne 
la -distribution  entre  les  créanciers  proviennent  en  partie 
de  la  vente  des  immeubles  du  débiteur,  et  en  partie  de  la 
vente  du  mobilier,  doit-on  appliquer  les  dispositions  de 
rart.  669  ou  plutôt  celles  de  Vart.  7G3?  -  Q.  2l9i,  V. 

89.  —  Les  dépens  adjugés  sur  l'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  les  contestations  survenues  dans  une  distribu- 
tion ne  doivent-ils  l'être  que  comme  en  matière  som- 
maire? —  Q.  2191,  V. 

90.  —Comment  sont  réglés  les  frais?  —  Q.  2191,  V. 

91.  —  En  quoi  consiste  la  clôture  du  procès-verbal 
qui  est  dressé  après  jugement  ou  arrêt?— Q.  2197,  V.— 
V.  supra,  no  62. 

9S.—  Époque  à  laquelle  les  créances  admises  en  con- 
tribution ont  cessé  de  produire  des  in^rêts.  —  Y,  106, 
art.672etn«i90. 

DOL. 

8u'est-ce  qae  le  dol  en  général  7  —  Q.  1742. 
ans  quels  cas  le  dol  est-il  un  moyen  de  requête  civile? 
—  V.  Requête  civile. —  Y.  aussi  Appel. 

DOmAINE  GONGÉABLE. 

Définition  du  bail  k  domaine  congéable.  —  I,  186, 
note  1. 
Dispositions  qui  régissent  ce  bail.  —  Ibid. 

DOMICILE. 

I.  —  La  demeure  dans  un  lieu  emporte  l'idée  de  domi- 
cile dans  ce  même  lieu.  —  Q.  300, 1. 

S.  —  En  quoi  la  demeure  difTère  du  domicile.  — 
1,  250,  note,  et  Q.  300. 

5.  —  Qu'entend-on  par  rétidenee?  —  Q.  7,  I. 

4.  —  En  quoi  elle  diflTére  de  la  demeure.  —  Q.  300.  I. 
tf.  —  Gens  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu.  —  I,  32i, 

note. 

6.  —  L'individu  détenu  dans  une  prison  conserve  tou- 
jours le  domicile  qu'il  avait  avant  sa  détention.  — 
Q.  558,  i. 

7.  —  Le  domicile  sert  à  déterminer  la  compétence  du 
tribunal  devant  lequel  un  individu  doit  être  assigné.  — 
V.  Appel,  Citation,  Compétence,  Exploit,  Jugement,  Sai- 
sie-arrêt, Exécution  immobilière. 

DOMICILE  ÉLU. 

1.  —  Ce  que  c'est  qu'an  domicile  élu.  —  Q.  365  bis,  I. 

5.  —  Combien  il  y  a  de  sortes  d'élection  de  domicile. 
Ibid. 

5.  — Peut-on  faire  les  significations  à  domicile  élu? 
Dans  quels  cas?  —  Ibid. 

4.  —  L'élection  de  domicile  empêche-t-elle  qu'un  ex- 
ploit ne  puisse  être  valablement  signifié  au  domicile 
réel?-/iirf. 

K.  —  En  cas  de  domicile  élu,  le  tribunal  compétent  est 
celui  de  ce  domicile ,  ou  celui  du  domicile  réel  du  défen- 
deur. —  1, 217,  art.  59,  S  9. 

6.  —  Lorsqu'il  résulte  de  la  convention  que  Télection 
de  domicile  a  eu  lieu  dans  Tintérèt  même  du  défendeur 
qui  Ta  faite,  le  demandeur  aurait-il  néanmoins  le  choix 
entre  le  tribunal  du  domicile  réel  et  celui  du  domicile 
élu?- Q. 270, 1. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

7.  —  Si  le  demandeur  avait  assigné  le  défendenr  de- 
vant le  juge  du  domicile  élu,  pourrait-il,  en  se  désistant 
de  cette  assignation,  l'assigner  devant  le  juge  du  domicile 
réel  et  t>ice  versa?  —  Q.  fli^  I. 

8.  —  Mais  du  moins  les  parties  pourraient-elles  se 
désister  de  l'élection  de  domicile ,  avant  d'avoir  intenté 
l'action?  — Q  272,1. 

9.—  L'élection  de  domicile  attributive  de  juridictioa 
rend-elle  le  tribunal  du  domicile  élu  compétent  pour 
connaître  de  la  vérification  de  l'écriture  de  la  pièce  con- 
tenant cette  élection  de  domicile?  —  Q.  804  bts.  II. 

10.  —  L*élcction  de  domicile  produit-elle  ses  effets 
contre  les  héritiers  du  défendeur?  —  Q.  273 , 1. 

il.  —  Le  changement  de  domicile  ou  le  décès  de  la 

fiersonne  chez  qui  l'élection  a  été  faite  en  font-ils  cesser 
es  effets  ?  —  Q.  274,  et  365  ter,  I. 

12. —Effets  de  la  mort  ou  du  changement  de  demeure, 
si  l'élection  de  domicile  avait  été  faite  chez  l'une  des  par- 
ties. —  1, 234,  note. 

15.  —  Lorsqu'un  lieu  a  été  indiqué  dans  nn  acte  pour 
le  payement  de  l'obligation  qu'il  contient ,  le  juge  ae  ee 
lieu  est-il  compétent  pour  en  connaître?  — Q.  2/4  bis,  I. 

14.- Peut-on  faire  valablement,  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  d'un  acte ,  les  poursuites  en  exécullou  d'an 
jugement  rendu  par  suite  de  cet  acte  ?  —  Q.  274  ter^  l. 

15.  —  L'élection  légale  de  domicile  prescrite  pour  les 
commandements  par  rart.  354  révoque-t-elle  I  élection 
conventionnelle,  et  change-t-ellela  compétence  que  celle- 
ci  avait  déterminée?  —  Q.  274  quat.,  1. 

10.  —  Qaid  de  l'élection  que  doit  contenir  nn  acte 
d'opposition  à  mariage?  —  Ibtd. 

17.  —  La  demande  en  rescision  de  Tacle  qui  contient 
l'élection  du  domicile  peut-elle  être  portée  devant  le  juge 
de  ce  domicile  élu?  —  Q.  273,  I.  —  V.  Appel,  Exécution 
forcée f  Exploit,  Jugement,  Saisie-arrêt ,  Saisie  imwwbi^ 
lière, 

DOMMAGE. 

Sens  de  ce  mot.  -  lY,  287,  note  2. 

DOMMAGES-INTERETS. 

1.—  Ce  qu'on  entend  par  dommages-intérêts.  -  lY, 
287. 

S.  —  La  partie  qui  a  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  l'exploit  qui  lui  a  été  notifié  à  la  requête 
de  son  adversaire,  a-t-elle  action  contre  ce  dernier?  — 
Q.  376, 1. 

5.  —  Lorsqu'un  individu  poursuivi  en  dommages-in- 
térêts pour  avoir  troublé,  par  un  acte  quelconque,  la 
possession  du  demandeur,  soit  devant  les  tribunaux  de 
répression,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  élève  Tex- 
ception  feei  sed  jure  feci,  à  qui  incombe  la  preuve?  — 
Q.  107l«r,l. 

4.  —  La  partie  dont  la  contestation  est  reconnue  mal 
fondée  peut-elle  être,  pour  ce  fait  seul,  condamnée  à  des 
dommages-intérêts?  —  Q.  544  ter,  I. 

5.  —  On  peut  condamner  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire  d'un  navire  celui  qui,  par  une 
saisie-arrêt  nulle,  a  empêché  le  bfttiment  de  partir  k 
temps  pour  sa  destination,  et  lui  a  fait  ainsi  manquer  son 
voyage,  quoique  le  saisissant  ait  agi  en  vertu  d^on  acte 
authentique  dont  la  validité  n'a  pas  été  contestée.  —  lY, 
358,  note,  2». 

G.  —  Le  saisi  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
multiplie  les  incidents  h  chaque  pas  de  la  procédure  peut 
être  condamné  par  corps  à  des  dommages-intérêts.  —  Y, 
293,  note. 

7.  —  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  condamne 
ù  des  dommages-intérêts.  —  1,434,  art.  128. 

8.  —  Les  juges  peuvent  apprécier  à  l'instant  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  qu'ils  déclarent  être  du<:,  et 
ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  d'instruction  sur  ce  point. 
-I,454.n«916if. 

9.  —  Mais,  avant  d'ordonner  qu'ils  seront  fournis  par 
état,  ils  ne  peuvent  déférer  le  serment  sur  leur  quotité.— 
ibid. 

10.  —  Ne  peut-il  être  fourni  de  dommages  par  élit 
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qo^utant  que  le  jagement  a  expressément  prononcé  U 
condamnation?  —  Q.  544 6û,  I. 

il.  —  Mode  de  procéder  lorsque  la  liquidation  des 
dommages-intérêts  n'a  nas  été  faite  par  le  jugement  qui 
lésa  prononcés.  —  IV,  387. ant.  533. 
•  12.—  Comment  et  à  qui  la  déclaration  des  dommages- 
intérêts  est-elle  signifiée,  lorsque  la  partie  contre  la- 
^quelle  elle  est  fournie  n'a  pas  d'avoué  en  cause  ?— Q.  1853, 

15.  —  Si  le  jugement  qui  alloue  les  dommages-inté- 
réis  n'a  pas  été  signifié  avant  la  déclaration  de  dom- 
mages, doit-il  être  signifié  avec  cette  déclaration?  — 
Q.  1833  6w,  IV. 

14.  —  L'avoué  du  défendeur  peut-il  indéfiniment  oc- 
cuper, sans  nouveau  pouvoir,  sur  Tinstance  de  liquida- 
tion?-Q.  1834,  IV. 

15.  —  Délai  dans  lequel  le  défendeur  doit  remettre 
les  titres  communiqués  ou  faire  ses  oîttes.  —  IV,  387,  ar- 
ticle 524,  et  Q.  i  835. 

16.  —  Qutd  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs?  —  IV,  388, 
etQ.  1835  in  ^ne. 

17.  —  Quelles  sont  les  peines  qu'encourrait  le  défen- 
deur qui  ne  remettrait  pas  les  pièces  communiquées?  — 
Q.  1836,  IV. 

18.  —  Le  défendeur  a-t-il  le  droit  de  critiquer  la  dé- 
claration du  demandeur?  —  Q.  1837,  IV. 

19.  —Comment  se  font  les  oflres  du  défendeur?  — 
-Q.  1838,1V. 

20.  —  Les  offires  doivent-elles  être  faites  à  deniers  dé- 
couverts? Si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  peut-on  en  con- 
signer le  montant?  —  Q.  1839,  IV. 

21.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  chifl're  des  dom- 
mages-intérêts, comment  la  cause  doit  être  portée  à  Tau- 
dience.  —  IV,  387,  note  4. 
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22.  —  Lorsque  le  défendeur  acquiesce  à  la  déclara- 
tion, faut-il  qu'il  soit  rendu  un  jugement  d'accord  ou 
d'expédient? -Q.  1840,  IV. 

25.  —  Lorsque  le  défendeur  a  laissé  expirer  les  dé- 
lais fixés  par  rart.  534,  sans  faire  d'olTres,  ne  peut-il 
plus  en  faire,  et  doit-il  se  borner  à  contester  la  déclara- 
tion sans  rien  oflrir?  —  Q.  1840  bû,  IV. 

24.  —Comment  le  tribunal  doit-il  agir,  s'il  ne  peut 
pas  lui-même  évaluer  exactement  les  dommages-intérêts, 
d'après  les  contestations  des  parties?  —  Q.  4841 ,  IV. 

25.  —Quand  un  tribunal  a  liquidé  les  domma^s- 
intérêts  à  une  somme  fixe,  mais  en  ajoutant  »i  mteux 
n'aiment  Um  parties  à  dire  d' experts,  dans  un  délai  fixé,  ce 
tribunal  peut-il,  lorsque  les  parties  sont  convenues  d'ex- 
perts et  que  ceux-ci  ont  procédé,  ordonner  une  nouvelle 
expertise,  conformément  k  l'art.  333?  —  Q.  1843,  IV. 

26.  —  Lorsqu'on  jugement  adjuge  des  doiqmages-in- 
térêts  à  donner  par  état,  et  qu'il  ne  prononce  pas  la  con- 
trainte par  corps  dans  un  cas  où  elle  est  autorisée,  cette 
contrainte  peut-elle  être  ordonnée  par  le  jugement  qui 
liquide  les  dommages-intérêts?— Q.  1843,  l\.—\.  Appel, 
Dépens,  Désaveu,  Demande  nouvelle  y  Huissier,  Jugement, 
Saisie  imtnobilière,  etc. 

DROIT  DE  SUITE. 

Définition.— VI,  300. 

DROITS  CIVILS. 

Un  individu  notoirement  poursuivi  pour  crime,  mais 
dont  la  mise  en  accusation  n'aurait  pas  été  prononcée, 
continue-t-il  de  jouir  de  ses  droits  civils,  cl  peut-on  va- 
lablement agir  contre  lui?  —  Q.  358  bis,  I.  ■ 


E. 


ECROU. 

Ce  que  c'est.  —  Q.  3686,  VI.  —  V.  Contrainte  par  eorps, 

88. 

ÉLARGISSEMEI^T. 

V.  Contrainte  par  corps,  §11. 

EMPLOYÉ. 

Ne  peut  agir  au  nom  de  son  administration  sans  faire 
connaître  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  agit.  —  Q.  390 
in  fine,  I. 

EMPRISONNEMENT. 

V.  A  udienee.  Contrainte  par  corps, 

ENCHÈRES. 

V.  Saisie  immobilière,  Surenchère,  Ventes  d'immeubles. 

ENFANT. 

A  quel  Age  un  enlant  est  réputé  pubère.—  I,  307,  note. 

ENQUETE  (i). 

Abstention.  it9,  437. 

Accusé,  tl9. 

Acbèteinenl  de  l'en- 
quête. t7G  tt  s. ,  50». 

Acq  uieftcemen  t .  19 , 
SO,  t78,  t79. 

Acquittement.  449. 

Action  incidente ,  St. 

Addition! .  liOet  f., 
i32. 


Administrateur,  4M. 
Admissibilité.iet  s., 

10  et  s. 
Asre,  05,  07.  407.  488. 
Alliance,  00.  07. 
Amende,  478,  470. 
Appel,  88,  449.  484  et 

s.,  497. 181  et  s. 
Appelant.  808. 
Approbation,  349. 


Arrêt.  ISO. 

Articulation .  4  et  s.. 
804  .  301  ;  —  addi- 
tionnelle. »,  4U. 

Assignation,  87  et  s., 
480  et  s.,  341  et  s. 

Audience,  310  et  s. 

Audition.  487.  438. 
400,  498, 174. 

Augmentation  k  rai- 


(4)  Voy.,  pour  les  enqaètos  en  matière  de  Jastioe  de  paix,  le  mot 
Juge  de  patx. 


son  des  distances, 

75. 
Autorisation,  47. 
Avocat.  48,  403, 105. 
Avoué,  47.  88  et  s.. 

77,83.88,105,174, 

844. 
Beau-frère,  403. 
Cassation.  34,  349. 
Certificat,  409  bis  et 

s.,  444.  448. 
Changement,  110  et 

s..  131. 
Chose  jugée,  34. 
Commencement,  154 

et  s..  304. 
Commiss.  rogatoire, 

49  et  s.,  157. 
Commune,  400,  417. 

418. 
Comparution.  18,485, 

198.103;— (défaut 

de},  148. 
Compétence.  488. 
Conclusions,  0  et  s.. 

441;~additionn..9 

et  s. 
Concubinagre.  438. 
Condamnation,  470, 

487  et  s..  104. 
Condamné.  410  et  s. 
Consentement,  179. 
Constatation,  108  et  s. 
Contrainte  par  corps, 

480.  489,  490,  103. 
Contre-enquèle,    84, 

198  et  s..  358. 
Copie.  70.  488.  4S9. 
Date,  175. 
Décharge.  493. 
Déclaration.  408. 440. 

448.  400  et  s.  ;  ^ 

étrangère,  148. 
Défaut^M. 
Défendeur,  465. 


Défenses  au  fond.  86. 

Définition,  4  et  s. 

Délai.  45.  71.  73,  78. 
480,  134  et  s.,  304 
et  s..  884,  384; — 
nouveau,  101;  — 
(prorogation),  174, 
184  et  s..  884. 

Demeure,  74  et  s. 

Dénégation,  4.  t4et  s. 

Déposition.  451  et  s.. 
108  et  s. 

DigniUlres.  474. 

Dispositif.  488,  489. 

Divorce.  01. 

Domestique.  4  46  et  s., 
408. 

Domicile,  79,  409. 

Dommages  -  intérêts, 
479.  494. 

Donauire,  404. 

Dossier  éfiaré,  158. 

Enfant,  471;  —  na- 
turel,  04. 

Enonciation.  40  et  s. 

Enquête  (formes).  809 
et  s.  ;  —  continuée. 
177  et  s.  ;  —  con- 
traire, 3  (Y.  Contre- 
eftquAe)  ;  —  d'eia- 
men  à  pUuro,  156  ; 

—  directe,  3;  — 
écrite.1;— nouvelle, 
35  et  s..  830  et  s.  ; 

—  par  commune 
renommée.  136;  — 

Ïréroaturée.   138. 
59,  100.  348,  — 
prorogation.  55;  — 
verbale.  1;  — nulle, 
818  et  s. 
Enregistrement,  44. 
Equivalent,  468. 
Erreur,  469, 174. 
Etranger,  04, 178. 


ExoeptioD.  68. 
Excuses.  490  et  s. 
Exécution,  104;  pro- 
visoire. 484. 
Exécutoire.  117. 
Faillite,  99. 
FaiU.  4  et  s.,  10  et  8.; 

—  contraires,  300 
et  s.  ;~  personnels, 
14. 

Faute,  319  et  s. 

Fin  de  non-recevoir, 

17.  157.179.303. 

808.  344,  815.  341. 
Fonctionnaires  publ., 

409.  409  bis. 
Forclusion,  94, 148. 
Formalités  (  inobser- 
vation), 135. 
Frais,  491  et  s. 
Garantie,  140,840  et  s. 
Grefier,451,149,118. 

335. 
Habiunu,  417. 
Héritier,  404. 
Huissier,   859.  341. 

547. 
Ingénieur,  418. 
Intérêt,  415. 
Interpellations ,   143 

et  s. 
Intervent..  480.  454. 
Invraisemblsnce ,  14. 
Jour.  190;  —  à  qms, 

149;  — férié.  180; 

—  (fixation).  109, 
171;  —  nouveau, 
148. 

Juge.  419.  434;  — de 

Îremière  instance, 
30;— d'appel,  488, 
107. 
Jngis«ommissaire(no- 
minat.),  44  et  s.;— 
(remplacetneût},86', 
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—  (powT«k>s),  iS*, 
ISA,  i9»  et  t.,  SM. 
tlSett.,SM«t  «•• 

Jnge  de  paix,  80,  57, 

Jngtètiwi^m',  M,fti« 

Jugement,  40  et  s., 

lU  et  •  ;  —  pat 

défaut,  7I;-C»i- 

Siflcation),  «40, 
7  ;--d«(hiitir,  8i0 
et  t.; — aur  le^fond, 
145  et  s. 
Jnttiflefitioii,l98,t42, 
845;  —  par  écrit, 
W,  95. 
Lecture,454,  465,«0e 

Mftttre,  ii*.     ^ 

Mandat  spécial,  88; 

—  d'amener,  191, 

in. 

Mmdauir».  407,  405, 

Maraoe,  H8. 

Matière  «ooii 
147. 

Médecin,  t05. 

Mendicité,  484. 

Mention,  467  et 
9SS,«54,275,51t 
et  t.,  550. 

Minute,  8.  «02. 

Mort  cÏTilement,  4iO. 

Moyens  de  droit,  47. 

Muet.  «40. 

Négligence,  55«. 

Noms,  74  et  s..  467. 

Notaire,  444. 

Notification  ,  ^4  et  s. 

Nullité,  55.45,  44,68. 
70,  79  et  a.,  464, 
164.  469,  470,  «««, 
««5,  «55,  «54  et  s., 
«60,  «68,  «66,  «75, 


.458, 


«go,  «tt,  SH  et  a., 
5«8  K  s.  ;   d'ordre 

public,  449;  par» 

Uelle,  «80,  58«  et 

s.  :  effets,  880  et  s. 
Omission,  4«,   160, 

«78>  545. 
Opposition,  484,  48«, 

497,  «46. 
Oréonnancft,  07 ,  484 

et  s.,  «08  et  s.,  554. 
Parafe,  «50. 
Parenté,  88  et  s.,  95, 

96,  09  et  s.;  adop- 

tive,  98  ;  naturelle, 

60,  61,  97. 
Peinet ,  187  et  s.,  «04. 
Pmtioun. ,    400;   de 

l'administrât,    des 

canaut,  108. 
Plaidoirie,  146. 147. 
Poursuites  (reprisej 

«56. 
Préaenee,85,46«,16S, 

505.  544,  5«5. 
Preuve,  94,  440;  con- 
traire, «98  et   s.; 

ttstimoniale,4et  s., 

«l«;d'QlfB«e,  9«. 
Procès-verbal ,    «0« , 

«11,  509ets„5il, 

S««. 
Profession,  74  et  s., 

467. 
Promesse,  470. 
Prorogation,  v.  Délai. 
Réassignat.,  484  et  s. 
Recelé.  48. 
Reconnaissance,  4,  7, 

44  et  s. 
Récusation     (  causes 

de),  4«4. 
Rédaction,  «16  et  s. 
Référé,  «90,  «97. 


«4,  «0,  475, 
««1;  de  répondra, 
«04  et  8. 

Rejet,  445,  188,  «00. 

Remise,  85. 

Renonciation,  «07. 

Réparation,  450, 184. 

Représentation,  81  « 
et  s. 

Reprise  d'insUnce , 
546. 

Reprochée,  80,  80  et 
s.;  (procédure),  159 
et  s.;  (suppléés d'of- 
fice), 89. 

Responsabil.,540ets. 

Raiarda,  «68. 

StearatioB  de  coi^ 

Serment,  170  et  s. 

Signature,  ««8  et  s., 
518  et  s.;  (défaut 
de),  580. 

Signification^C?  «t  s., 
486,  «40,  «47,  «48, 
S56,«64,S86,554; 
(forme  ),  «45  ;  (  par 
extrait),  «4«. 

Sourd,  «10. 

Suspension,  «84  et  s. 

Taxe,  ««S  et  s. 

Témoins,  57,  59,  84, 
58  et  s.,  86  et  s., 
4S6ets.,  ««1,  ««9; 
(défaillants;,  4 84  et 
s.;  (nouveaux),  556. 

Timbre,  44. 

Travaux,  4«8. 

Tribunaux,  489,  «88, 
«0«.  «65,  5«4  et  S. 

Vacations,  «SI. 

Vendeur  h  réméré, 
185. 

Vérification,  144  ;  d'é- 
critures, «58. 


i.  —  Définition  de  Tenquéte.  —  II,  315. 

2.  —  DislinclioD  entre  rcnquéle  verbale  cl  Tcnquéle 
par  écrit,  —  ibid. 

5.  —  Ce  qu'on  appelle  enquête  directe,  contraire  ou 
re$pect%ve.  —  II,  318. 

I  Itr.  _  Des  faits  à  prouver.  —  Quand  la  ffreuve 
peut  ou  non  être  ordonnée. 

§  ?.  —  Du  Jugement  qui  ordonne  la  preuve. 

S  3.  —  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  témoins. 

§  4.  —  Notifications  à  faire  par  le  poursuivante 
la  partie  adverse. 

§  5.  —  Reproches  des  témoins. 

§  ô.  -  Comment  les  témoins  doivent  être  assignés 
ei  entendus.— Peines  encourues  par  les  témoins 
défaillants.  —  Réassignation.  -  Refus  de  dé- 
poser. 

§  7.  —  Dépositions.  -  Formalités. 

§  8.  —  Délai  dans  lequel  V  enquête  doit  être  com- 
mencée et  terminée. 

1 9.  —  Prorogation  du  délai  de  Venquéte. 

§  10,  —  De  la  preuve  contraire  ou  contre-enquête. 

J  i  I .  —  ^  procès^ erhal  d'enquête. 

§  4«.  -Jugement  défirUHf.—NulUté  de  l'enquête. 
—  Effets. 

c  {tt,  —  Des  faits  à  prouver.  —  Quand  la  preuve  peut  ou 
non  être  ordonnée. 

4.  —  Comment  les  faits  à  prouver  doivent  être  arli- 
eulés,  déniés  ou  reconnus.  -  II,  517,  art.  852,  et  n*  240. 

5.  —  Que  signifient  ces  mots  de  Tart.  252  :  Articulés 
tiM?(?»ii«l«ii«i<.  —  n,  317,  note.  , 

6.  —  On  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  admis 
à  prouver  par  témoins  des  faits  alWgués,  quand  on  n  a 
pas  conclu  a  cette  preuve.  —  11,  317,  noie,  1". 
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X.  -^  La  iribuwa  po«r«ait-il  tenir  pour  confa»*^  oo 
avéré  un  fait  qui  aurait  été  arUcnlé  dans  1  ael«  de  coor 
elusioDs,  si  la  partie  n'avait  pas  expressément  demandé 
àenfaLpepreuve?  —  Q.  971.11.  . 

8.  —  Les  conclusions  qui  contienneal  la  demande  dot- 
vent  être  minutées  et  ne  former  qu'un  fleul  acte.—  II. 
517 ,  note  3.  „         . 

9.  —  Si  la  partie  avait  omis  de  préciser  dans  Lacté  de 
conclusions  quelques  faiU  décisifs,  pourrait-elle  et» 
admise  à  en  faire  ordonner  la  preuve  en  les  articulant 
dans  un  aole  additionnel?  —  Q.  9W,  II. 

10.  —  Faut-il  du  moins  que  cet  acte  précède  de  irofc 
jours  celui  des  plaidoiries?  —  Q.  966,  H. 

il.  —  Pourrait-on ,  après  Tcnauéle  commencée,  arti- 
culer et  demander  à  prouver  des  faits'qu'on  n'auwitps 
proposés  dans  le  premier  acte  de  coiiclusionî— Q.  919  (m, 

lî.  —  Est-il  des  affaires  où  les  faits  à  prouver  doivent 
être  articulés  soit  verbalement  soit  par  écrit,  maïs  dans 
un  autre  acte  que  celui  prescrit  par  Part.  2527  —  Q.  365, 

13.  -  Est-on  dispensé  de  préciser  les  faits  lorsque 
Tenquétc  est  demandée  en  matière  de  recelé?— Q.  967,  II. 

14.  —  En  matière  de  timbre  et  d'enregistrement,  lors- 
que les  faits  sont  posés  pour  établir  une  preuve.  1  admi- 
nistration doit  les  dénier  ou  les  reconnaître  dans  les  trois 
jours;  sinon  ils  pcuveni,  d'après  les  principes  du  droit 
commun ,  être  tenus  pour  conférés  et  avérés.  —  Il ,  317, 
note,  2«.  ,  *     , 

I J5.— Le  délai  de  trois  JQurs,  donné  au  défendeur  i>pnr 
contester  les  faits,  est-il  fatal?  —  Q  968,  II. 

16.  —  l»eut-on,  sans  dénier  ni  reconnaître  les  faits . 
empêcher  qu'ils  puissent  être  tenus  pour  confessés  ou 
avérés,  et  s'opposer  à  ce  que  la  preuve  en  soit  ordonnée? 
-Q.%9,  II. 

17.  —  Un  avoué  qui  n'oserait  prendre  sur  son  compte 
de  méconnaître  ou  de  dénier  les  faits ,  sans  en  recevoir 
une  autorisation  de  sa  partie,  peut-il  conserver  les  droits 
de  celle-ci  par  un  acie  équipollent  à  l'acte  d'aveu  ou  de 
dénégation?  -  Q.  970,11 

18.  —  Lorsque  des  faits  articulés  n'ont  j^as  été  contes- 
lés,  le  tribunal  est-il  suffisamment  autorisé,  parle  fait 
de  la  non-contestation,  à  en  ordonner  la  preuve,  quoi- 
quelle  eiU  été  inadmissible  sils  avalent  été  déniéA?  — 
Q.  972,  II. 

19.  —  EsUil  des  cas  dans  lesquels  il  ne  serait  pas  per 
mis  au  tribunal  de  tenir  les  faits  pour  confessés  on  avé- 
rés, encore  que  la  partie  d«  les  eût  paf  déniés  sor  la 
preuve  qui  en  était  offerte,  ou  n'eiU  pas  suppléé  au  déCaut 
de  l'acte  de  dénégation  ?  -  Q.  973,  II. 

20.  —  Caractères  que  doivent  présenter  les  fuils  ar- 
ticulés pour  que  la  preuve  testimoniale  puisse  en  être 
ordonnée.  —  II,  322,  art.  253,  n^%\\. 

21.  —  La  preuve  des  faits  articulés  ne  doit  pas  être 
rejetée  par  cela  seul  que  ces  faits  sont  personnels  à  celui 
qui  les  propose.  —  II,  322,  note,  I». 

22. Un  arrêt  qui  ordonne  d'avouer  ou  de  dénier 

certains  fait»  en  reconnait-il  par  cela  même  la  !>«*•*»- 
fience,  cl  n'est-il  plus  permis  a  la  Cour  d'écarterqudh 
ques-uns  de  ces  faits  par  un  arrêt  postérieur?  — Q.  97a 
6«,  II. 

23.  —  Les  juges  peuvent-ils  se  refuser  à  admettre  la 
preuve  des  faits  qui  auraient  tous  les  caractères  voolns 
parlart.  2537-Q.973/er,U. 

24.  —  Le  tribunal  peut-il  refuser  dHidmetlre  la  preuve 
testimoniale,  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  surlesenl 
motif  aue  les  faits  articulés  sont  invraisemMaliks?  — 
Q.  975  6w,  II.  ^,      ,  . 

25.  —  Pourrait-il  ordonner  la  preuve  d'un  lait  i 
sîble,  articulé  par  une  partie,  mais  qui  n'aumt  | 
dénié  par  l'autre ,  ni  par  acte ,  ni  même  à  l'audience?  — 
Q.97i,  11.  .    ^ 

26.  —  Si  la  partie  contre  laquelle  le  fail  a  été  artioilé 
laisse  défaut,  le  tribunal  peut-il  refuser  la  pn«ve,  par 
le  motif  que  cette  partie  ne  Ta  pas  dénié?  —  Q.  975,  II. 

27.  —  Les  juges  peuvent-ils  admettre  les  preuves  lei- 
limoniales,  quand  il  y  a  moyens  dç  droit  ou  fins  de  no»- 
recevoir?  —  Q.  975  tex.,  II. 

26.  -  Les  jHçes  pfovenl-ilf,  lorsqu'il  s'agit  d'nne 
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valeur  excédant  150  francs,  ordonner  aue  des  personnes 
étrangères  au  litige  comparaîtront  à  1  audience  pour  y 
être  entendues  sur  les  faits  de  la  cause ?—Q.  975jj«in7., 

29.  —Si  le  tribunal,  dans  le  cas  où  la  preuve  par 
témoin  est  interdite,  ne  la  rejette  pas  d'office ,  Tacquies- 
cément  du  défendeur  le  rendait  non  recevable  ft  se 
plaindre  qu'elle  a  été  admise?  —  Q.  976,  II. 

30.  —  Ne  faUt-il  pas  que  Taequieseement  soit  formel? 
l'n  acquiescement  tacite  ou  présumé  suIHrait-il?—  Ibid. 

ol.  —  La  partie  qui,  après  avoir  contesté  sur  Tadmis- 
sibilité  de  la  preuve,  laisse  passer  en  force  de  chose  jugée 
la  décision  qui  a  ordonné  rcnf^uéte ,  peut-elle  en  cassa- 
tion remettre  en  question  le  point  de  savoir  si  la  preuve 
était  ou  non  admissible?  —  II,  530,  note. 

32.  —  Un  tribunal  peut  ordonner  d^olHce  la  preuve 
des  faits  avancés  par  Tune  des  parties,  si  ces  faits  lui  pa- 
raissent concluants  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la 
Sreuve,  lorsqu'ils  ont  été  déniés  par  Taulre  partie.  —  II, 
31,  an.  254,  et  n- 212. 

35. —  Si  les  faits  sont  avancés  pour  la  première  fois 
à  l'audience  et  que  l'adversaire,  au  lieu  ue  les  dénier, 
déclare  n'être  pas  en  état  d'y  répondre  sur-le-champ, 
il  convient  d'ordonner  une  remise.  —  II,  332,  note  3. 

34.  —  Si  le  tribunal  avait  ordonné,  dans  l'intérêt 
d'une  partie,  la  preuve  de  faits  qu'elle  aurait  avancés  dans 
ses  plaidoiries ,  mais  sans  en  offrir  la  preuve ,  celte  par- 
tie pourrait-elle  se  dispenser  de  la  faire,  en  demandant 
que  la  cause  fût  jugée  dans  l'état?  —  Q.  977,  II. 

35.  —  Malgré  la  déchéance  ou  la  nullité  de  l'enquête 
encourue  par  une  partie,  les  juges  peuvent-ils  en  ordon- 
ner une  autre,  si  elle  leur  parait  nécessaire  pour  éclairer 
leur  religion?  —  Q.  977  bu,  II. 

56.  —  Un  tribunal  a  toujours  la  faculté  d'éclairer  sa 
religion  par  des  enoiiétes,  quand  la  loi  ne  le  défend  pas 
expressément.  —  II,  d32,  note  I. 

37.  — Une  partie  pourrait-elle,  après  la  confection  de 
l'enquête,  faire  entendre  des  témoins  sur  de  nouveaux 
faits  par  elle  articulés?—  Q.  1136,  III. 

58.  — Pourrait-on,  en  appel,  obtenir  le  droit  de /aire 
une  nouvelle  enquête?—  lotd. 

39.  —  Quels  doivent  être  le  nombre  et  la  qualité  des 
témoins  nécessaires  pour  compléter  une  preu\e?  — 
Q.  1099,  III. 

S  2.  —  Dh  jugement  qui  ordonne  la  preuve. 

40.  —  Ce  oue  doit  contenir  ce  jugement.  —  II,  333, 
art.  255,  et  n»  213. 

4i.  —  Est-il  absolument  nécessaire  que  les  faits  à 
prouver  soient  consignés  dans  le  dispositif  du  jugement? 
Q.  978  6i«,  II. 

42.  —Que  doit-on  faire,  s'il  arrivait  qu'un  tribunal 
omit  dans  le  jugement  qui  ordonne  Tenquéte  quelques- 
uns  des  faits  articulés  dans  l'acte  de  conclusion?  — 
Q.  979,  II. 

43.  —  Y  aurait-il  nullité  du  jugement  qui  n'énoncerait 
pas  les  faits  à  prouver?  —  Q.  978,  II. 

44.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  serait-il  nul 
.s'il  ne  contenait  pas  la  nomination  dn  juge-commissaire? 
—  0.980  6w,  II. 

45.  —  Le  tribunal  pourrait-il  nommer  deux  juges- 
commissaires,  l'un  pour  l'enquête  directe,  l'autre pouç 
la  eontre-enquèle  qui  serait  raite  conformément  à  1  arti- 
cle 256?  -  Q.  981,11. 

46.  —  Est-il  un  cas  où  le  jugement  ne  doive  pas  con- 
tenir nomination  d'un  juge-commissaire?— Q.  982,  II. 

47.  _  Quand  il  y  a  lieu  à  commettre  un  juge ,  doit-il 
nécessairement  être  choisi  parmi  les  membres  du  tribu- 
nal qui  ont  concouru  à  rendre  le  jugement  qui  ordonne 
l'enquête?  — Q.  983,  H. 

48.  —  Le  tribunal  peut  nommer  pour  commissaire 
l'avocat  appelé  à  siéger  dans  la  cause.  —  II,  338,  note. 

49.  —  Le  tribunal,  lorsqu'il  ordonne  que  l'enquête 
sera  faite  hors  du  lieu  où  il  siège,  ne  peut-il  en  confier 
la  ronfection  qu'à  un  juge  commis  par  un  tribunal  qu'il 
désigne? -Q.  985,  IL 

50.  '  Le  juge  de  paix  délégué  par  un  tribunal  pour 
procéder  à  une  enquête  doit-il  suivre  les  formalités  du 

CARRé.  —  Yll. 
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titre  12,  livre  2,  ou  procéder  conformément  aux  disposi- 
tions propres  h  sa  justice?  -  Q.  983,  II. 

51.  —  Le  tribunal  ne  peut-il  renvoyer  l'enquête  devant 
un  juge  étranger  qu'autant  qu'il  en  est  requis  par  les 
parties?  Dépend-il  de  lui  de  déférer  ou  non,  soit  à  celte 
réquisition,  soit  à  la  demande  qui  lui  serait  faite  de  com- 
mettre un  de  ses  membres?  —  Q.  986,  II. 

52.  —  Ne  doit-on  pas  conclure,  de  ce  que  la  loi  est 
conçue  en  termes  facultatifs,  que  le  tribunal  pourrait 
rejeter  la  demande  d'une  partie  tendant  an  renvoi  devant 
un  juge  qui  serait  commis,  conformément  à  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  255?  —  Q.  987,  II. 

53.  —  Un  juge  d'un  tribunal  on  d'une  Coar  peut-il 
être  commis  pour  faire  une  enquête  hors  de  son  ressort? 
—  Q.  988  biM,  II. 

54.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  commis  un  juge  étranger 
pour  procéder  à  une  enquête,  des  témoins  qui  se 
trouveraient  au  lieu  où  siège  ce  tribunal  peuvent-ils 
demander  à  être  entendus  par  un  commissaire  pris  dans 
son  sein ,  et  non  par  le  juge  étranger  devant  lequel  ils 
auraient  été  assignés?  —  Q.  988,  II,  et  Q.  3419,  VI. 

55.  —  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  ordonner 
qu'une  enquête  sera  faite  en  pays  étranger?  En  général 
la  commission  rogatoirc  peut-elle  être  décernée  sur  une 
demande  en  prorogation  d'une  enquête  déjà  commen- 
cée? -  Q.  988 /er,  IL 

56.  —  Comment  procéderait-on  pour  faire  remplacer 
le  juge-commissaire  qui  serait  légiumement  empêché  de 
vaquer  au  fait  de  sa  commission?  —  Q.  984,  II. 

57.  —  Le  juge  de  paix,  commis  par  un  tribunal  supé- 
rieur pour  recevoir  une  enquête,  peut-il,  en  cas  d'ab- 
sence, être  remplacé  par  son  suppléant  sans  commission 
nouvelle? -Q.  984  6i*,  II. 

S  3.  —  Quelles  pertonnes  ne  peuvent  être  témoins. 

58.  —  Motifs  de  la  prohibition  absolue  d'assigner 
comme  témoin  celui  qui  est  parent  ou  allié  en  ligne  di- 
recte de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint.  —  II,  402, 
n»  226. 

59.  —  Si  l'on  avait  assigné,  malgré  les  dispositions 
de  l'art.  268,  une  des  personnes  désignées  dans  cet  arti- 
cle, cette  personne  ne  pourrait-elle  être  écartée  de  l'en- 
auéte  qu'autant  qu'elle  serait  reprochée  par  la  partie?— 

60.  —  L'art.  268  doit-il  s'entendre  seulement  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance  en  ligne  directe  légitime,  ou 
peut-il  être  étendu  à  la  ligne  directe  naturelle?  — 
Q.  1056,  II. 

61.  —  L'enfant  naturel  non  reconnu,  l'enfant  adulté- 
rin ou  incestueux ,  peuvent-ils  être  témoins?  —  II ,  403, 
note,  in  fine, 

62.  —  La  prohibition  prononcée  par  l'art.  268  doit- 
elle  être  appliquée  en  matière  de  divorce  et  de  sépara- 
tion de  corps?  -  Q.  1057,  II. 

63.  —  Est-il  d'autres  cas  où  il  y  ait  exception  à  la 
prohibition  portée  en  l'art.  268?  — *Q.  1058,  IL 

64.  —  Des  étrangers  peuvent  déposer  comme  témoins 
dans  une  enquête.'—  III,  7,  note,  lo«. 

65.  —-  Les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  peu- 
vent être  entendus.  —  III,  24,  art.  285,  et  n<«  237. 

66.  —  Est-il ,  au-dessous  de  quinze  ans  révolus,  un 
ftge  auquel  on  ne  puisse  recevoir  la  déposition  d'un  en- 
fant? -  Q.  1122,111. 

S  4.  —  Notifications  à  faire  par  te  poursuivant  à  la  par- 
,  de  adverse. 

67.  —  La  partie  qui  a  obtenu  du  juge-commissaire 
l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  259  doit  la  signifier  à 
son  adversaire  avec  assignation  pour  être  présent  à  l'en- 
quêle.  —  II,  372,  art.  261,  et  375,  ip  219. 

68.  —  La  partie  assignée  pour  assister  à  une  enquête 
doit-elle  l'être,  à  peine  de  nullité,  au  domicile  de  l'avoué 
par  elle  constitué  ,  lors  même  que  cette  enquête  doit  se 
faire  dans  un  lieu  plus  ou  moins  éloigné  de  celui  où 
siège  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée?  —  Q.  1018,  II. 

69  —  L'assignation  donnée  &  une  partie  an  domicile 
de  son  avoué,  pour  être  présente  à  une  enquête ,  doit- 
elle  être  faite  dans  la  forme  des  exploits  d'ajournement? 
-  Q.  1018  bis,  II. 
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70.  —  L'assignation  signifiée  au  domicile  de  l'avoué 
pour  assister  à  Tcnquéte  doit-elle,  à  peine  de  nullité,  être 
donnée  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  pour  les- 
quelles il  occupe?  -  Q.  1018  ter,  11. 

7t.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut ,  Taule  de  con- 
stituer avoué,  ordonne  une  enquête,  la  partie  déraillante 
pour  pouvoir  assister  à  celte  enquête  et  y  proposer  des 
reproches  contre  les  témoins,  est  clic  tenue  de  consti- 
tuer préalablement  avoué?  —  Q.  1020  bis,  11. 

72.  —  Comment  se  calculent  les  trois  jours  qui  doi- 
vent exister  entre  l'assignation  de  la  partie  et  l'audition 
des  témoins  ?  —  Q.  1019,11. 

75.  —  Ce  dél^i  est-il  susceptible  de  l'augmentation  k 
raison  des  distances,  quoique  l'assignation  doive  être 
donnée  au  domicile  de  l'avoué?  Doit-il  être  doublé?  — 
Q.  1020,  H. 

74.  —Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
à  produire  contre  une  partie  doivent  lui  être  notifiés.  — 
11,  372,art.261;373,no219. 

75.  —  Si  plusieurs  intéressés  à  un  même  droit  sont 
admis  à  faire  preuve  de  leur  jouissance  individuelle,  ils 
peuvent  ne  faire  au'une  seule  notification  des  noms  des 
témoins.  —  II,  37d,  note,  4».         ^ 

76.  —  L^assignation  doit-elle  nécessairement  conte- 
nir les  noms,  professions  et  demeures  de^  témoins  pro- 
duits contre  le  défendeur  à  l'enquête?  —  Q.  1023,  II. 

77.  —  Si  la  notification  des  noms,  etc.,  peut  être  faite 
par  acte  séparé,  doit-elle  l'être,  comme  l'assignation,  au 
domicile  de  l'avoué  et  non  à  celui  de  la  partie?  —  Ibid. 

78.  —  Le  délai  de  trois  jours  s*opnliaue-t-il  à  l'un 
comme  h  Pautre  de  ces  deux  actes?  —  Ibia, 

79.  —  L'art.  261  exigeant  qu'on  notifie  la  demeure 
des  témoins,  v  aurait-il  nullité  de  Taclc  ,  si  l'on  se  con- 
tentait de  notifier  le  domicile?  —  Q.  102i,  11. 

80.  —  Le  défaut  de  désignation  dnirc  et  précise  des 
véritables  noms  et  professions  des  témoins  suffit  pour 
faire  rejeter  leurs  dépositions.  —  11,  .386,  note. 

8t.  —  Comment  s'entend  la  disposition  de  l'art.  261, 
qui  attache  h  l'inobservation  de  ce  que  ce  même  article 
prescrit  une  peine  de  nullité  de  la  même  nature  que  celle 
prononcée  par  l'art.  260?  —  Q.  1025,  II. 

82.  —  Lorsqu'une  partie  n'est  pas  assignée  à  une  en- 
quête dans  le  délai  légal,  elle  peut,  au  lieu  de  laisser 
procédera  cette  enquête,  demander  la  nullité  de  l'assi- 
gnation par  action  incidente.  —  II,  373,  note,  2". 

85.  —  La  nullité  d'une  assignation  donnée  pour  as- 
sister à  l'enquête  neut-cUe  être  couverte  par  la  présence 
de  l'avoué  ou  de  la  partie  à  l'audition  des  témoins? — 
Q.  1022,  II. 

84.  —  Celte  nullité  serait-elle  couverte  par  ta  contre- 
enquête  h  laquelle  le  défendeur  ferait  procéder?  — 
Q.  1021,  II. 

85.  —  Elle  ne  serait  pas  couverte  par  des  défenses  au 
fond,  signifiées  antérieurement  au  jour  fixé  pour  l'en- 
quête. —  II,  379,  note. 

8  5.  —  Reproches  des  témoins. 

86.  —  l^uand  et  comment  les  reproches  doivent  être 
proposés  et  constatés.  —  II,  i07,  art  270,  et  n»  223,  IM, 
6,  art.  282  et  283. 

87.  —  Une  partie  peut  elle  reprocher  un  témoin 
qu'ellea  produit?  -  Q   1061,11. 

88.  —  Est-il  nécessaire,  pour  que  Pavoué  reproche 
un  témoin,  qu'il  en  ait  nn  pouvoir  spécial  ?  —  Q- 1064,  11. 

89.  —  Le  juge  peut-il  suppléer  d'office  les  reproches 
que  la  partie  n'a  pas  proposés':*  —  Q.  1062,  II. 

90.  —  Les  reproches  servent-ils  aux  deux  parties?  — 
Q.  1063,11. 

9t.  —  La  partie  qui  propose  des  reproches  avant  la 
déposition  des  témoins est-cilc  tenue,  à  peine  de  forclu- 
sion, d'offrir  au  même  instant  la  preuve  de  ces  repro- 
ches, et,  quand  celte  preuve  ne  peut  être  faite  que  par 
témoin,  d'indiquer  ces  témoins?  —  Q.  1066,  II. 

92.  —  Quand  est-il  nécessaire  de  justifier  par  écrit  les 
reproches  opposés  contre  les  témoins?  —  Q.  1065,  II. 

95.  —  Qii'entend-on  par  ces  mots  :  reproches  j'usti» 
fiés  par  écrit? --i^im,  m. 
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94.  —  Causes  pour  lesquelles  \es  témoins  penvenl  être 
reprochés.  —  III,  6,  art.  283  ;  7,  n«  236. 

95.  —  Y  a-t-il  lieu  de  reprocher  des  parents  en  ligne 
directe  de  l'une  des  parties?  —  Q.  1103,  III. 

96.  —  Les  témoins ,  parents  au  degré  prohibé  des 
deux  parties ,  ou  seulement  de  la  partie  contre  lainielle 
on  les  produit,  peuvent-ils  être  reprochés  ?— Q.  1  lOJ  bis, 

97.  —  La  parenté  ou  alliance  naturelle  serait-elle  une 
cause  de  reproche  contre  un  témoin?  —  Q.  1106,  III. 

98.  —  Quid  de  la  parenté  adoptive?  —  Ibid. 

99.  —  Dans  une  instance  engagée  pour  ou  contre  le 
syndic  d'une  faillite,  et  intéressant  la  masse,  les  parents 
des  créanciers  de  la  faillite  sont-ils  reprochables  comme 
témoins?-  Q.  1107  ter,  III. 

tOO.  —  Dans  une  contestation  qui  intéresse  une  com- 
mune, les  parents  au  degré  prohibé  des  habitants  de 
cette  commune,  ou  leurs  héritiers,  on  leurs  domesti- 
ques, etc.,  sont-ils  reprochables  comme  témoins?  — 
Q.  1101  qualer,  Hl. 

tôt.  —  La  parenté  réciproque  des  témoins  cst-clle 
un  sujet  de  reproche?  —  Q.  il(f7,  III. 

t02.  —  Ne  peut-on  reprocher  les  parents  tant  do 
conjoint  partie  au  procès  que  ceux  du  conjoint  qui  n\v 
est  point  partie,  qu'en  ligne  directe  et  au  deuxième  degré 
en  ligne  collatérale,  .si  l'autre  conjoint  est  mort  sans  en- 
fant?-Q.  1105,  III. 


t05.  —  Une  partie  pourrait-elle  reprocher  celui  qui 
irait  épousé  la  soeur  de  la  r 
Q  1104,111. 


i  femme  de  la  partie  adverse  ? 


tÔ4.  —  Si  la  partie  est  héritière  ou  donataire  du 
témoin,  celui-ci  est-il  reprochable?  —  Q.  1108,  III. 

t05.  —  Les  pensionnaires  de  l'administration  des  ca- 
naux doivent  être  assimilés  aux  donataires  ordinaires, 
quoique  la  gratification  dont  ils  jouissent  soit  essentiel- 
Icmeut révocable.  —  111,7,  note,  9«. 

t06.  —  Peut-on  reprocher  le  témoin  chez  le<^uel  la 

Snrtie  aurait  bu  ou  mangé  en  qualité  de  pensionnaire?— 
.1109,111. 

t07.  —  Le  témoin  qui  est  le  mandataire  de  l'une  des 
parties  peut  être  reproché.  —111,7,  note,  10*. 

t08.  —  Est-on  admis  à  récuser  un  témoin  qui ,  sur 
la  sommation  de  l'une  des  parties,  a  fait  une  déclaration 
cxtrnjudiciaire  sur  quelques  faits  du  procès?  —  Q.  1110, 

t09.  —  Un  écrit  émané  d'un  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  peut-il,  lorsqu'il  est  re- 
latif au  procès,  rendre  ce  fonctionnaire  reprochable?  — 
Q.  1110,111. 

t09  bis,  —  En  d'autres  termes ,  quel  caractère  doit 
présenter  un  certificat  pour  être  une  cause  de  reproche? 
—  Ibid. 

ttO.  —  Que  décider  d'une  déclaration  donnée  par  le 
témoin  devant  notaire,  relativement  aux  faits  sur  lesquels 
il  serait  appelé  ù  déposer?  —  Q.  1111,  III. 

ttt.  — Peut-on  reprocher,  comme  ayant  donné  un 
certificat  sur  des  faits  relatifs  au  procès,  Tindividu  qui, 
en  qualité  de  membre  d'un  conseil  de  famille,  a  concoarn 
ù  une  autorisation  à  l'cITet  d'intenter  ce  procès  ?  — 
Q.  1113,  III. 

It2.—  Un  certificat  qui  serait  donné  sur  des  faits  qui 
seraient  relatifs  au  procès ,  mais  étrangers  à  ceux  dont 
la  preuve  est  ordonnée,  opérerait-il  une  cause  de  repro- 
che contre  celui  qui  aurait  donné  ce  certificat ?'-Q.  1 1 12, 

rti. 

tt5.  —  Des  témoins  qui  ont  fait  des  déclarations  en 
un  procès-verbal  d'experts,  nommés  pour  visiter  des 
lieux,  |>euvent-ils  être  reproches  dans  l'enquête  qui  se 
fait  par  suite  de  l'expertise?  —  Q.  1114,  III. 

tt4.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  ,  et  les  trmoios 
qui  l'ont  signé,  peuvent-ils,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  dé- 
poser sur  des  faits  relatifs  à  cet  acte,  être  reprochés 
comme  ayant  donné  des  certificats  sur  les  faits  du  pro- 
cès?—Q.  1114  6i«,  III. 

tt5.  —  Est  reprochable  comme  ayant  donné  un  certi- 
.  ficatsur  lesfaits  a  prouver,  le  témoin  qui,  ne  sachant  |>as 
écrire ,  a  simplement  apposé  sa  marque  au  bas  du  certi- 
ficat. -  III,  7,  note,  4^. 

tt6.  —  Qu'entend-on  par  les  domestiques,  que  l'arti- 
cle 285 déclare  reprochables ?-  Q.  H15,  III. 
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117.  — -  Le  reproehe  fondé  sur  l'éUit  de  domeslieité 
n*esl-il  admissible  qu'autant  que  le  témoin  se  trouve  ac- 
tuellement au  service  de  la  partie?  —  Q.  HI6,  III. 

118.  —  Le  domestique  peut-il  ^tre  reproché  comme 
témoin  même  par  son  roaitre?  —  Q.  1116,  III. 

119.  —  Le  témoin  mis  en  aceusalion  demeure-l-il 
reprochable  ,  sMI  vient  à  être  acquitté  avant  le  jugement 
du  procès  dans  lequel  il  a  déposé?  —  Q.  1117,  111. 

120.  —  Est-il  nécessaire  de  reprocher  an  individu 
condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  ?— Q.  1118, 
III. 

121.  —  Les  condamnés  à  une  peine  afllictive  ou  infa- 
mante, ou  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol,  peuvent- 
ils  être  reprochés,  quoiqu'ils  ne  soient  admis  à  rendre 
témoignage  que  pour  donner  de  simples  renseignements 
ou  déclarations?  —  Q.  1119,  III. 

122.  —  L'individu  qui  a  été  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infiimante,  ou  à  une  peine  correctionnelle 
pourvoi,  est-il  à  jamais  reprochable  ?—Q.  1120,  III. 

125.  —  Les  causes  de  reproches  mentionnées  par  Par- 
licle  283  sont-elles  les  seules  que  les  juges  puissent  ad- 
mettre? -Q.  1101,111. 

124.  —  Les  causes  de  récusation  peuvent-elles  être 
admises  comme  causes  de  reproches  contre  les  témoins  ? 
Q.1565,  III. 

125.  —  Le  témoin  qui  a  un  intérêt  dans  la  cause  peut- 
il  être  reproché  de  ce  chef?  —  Q.  1101  6i«,  III. 

126.  —  La  circonstance  queVindividu  appelé  comme 
témoin  dans  une  enquête  tenue  à  relTcl  de  vérifier  récri- 
ture et  la  signature  d'un  testament  olographe ,  aurait  été 
chargé  par  le  défunt,  dans  le  même  testament,  de  Tad- 
ministration  de  la  succession  jusqu'à  telle  époque  déter- 
minée, ne  suflit  pas  pour  empêcher  qu'il  soit  entendu.— 
III,  7,  note,  18». 

127.  —  Les  habitants  d'une  commune  partie  au  pro- 
cès peuvent-ils  être  reprochés  de  ce  chef?  —  Q.  1101  ter, 
III. 

128.  —  Est  reprochable  comme  témoin,  dans  une 
contestation  intéressant  une  commune  et  occasionnée  par 
des  travaux  faits  au  nom  de  cette  commune  ,  l'ingénieur 
qui  en  a  donné  les  plans.  —  III,  7,  note,  11«. 

129.—  N'est  pas  reprochable,  le  juge  qui  s'est  abstenu 
dans  l'affaire  où  il  a  fait  l'oflice  de  conciliateur.  -  III,  7, 
note,  7«. 

150.  —  Les  juges  de  première  instance  peuvent-ils 
être  appelés  comme  témoins  dans  une  enquête  sur  l'appel 
de  leur  jugement?  —  Q.  Uli  ter,  111. 

151.  —  Lorsqu'un  juge,  commis  pour  procéder  à  une 
enquête,  a  fait  rouverture  du  procès-verbal,  les  parties 
ne  peuvent  le  faire  figurer  comme  témoin  à  l'égard  d'un 
fait  antérieur  àsa  nomination.  —  III,  7,  note,*  5«. 

152.  —  Le  greffier  d'un  tribunal  de  police  ne  devant 
pas  tenir  note  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires 
des  parties,  aucune  loi  ne  prohibe,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  soit  entendu  en  témoignage  dans  la  cause  soumise 
nu  tribunal  de  police,  même  pendant  qu'il  tient  la  plume. 
—  111,7,  note,  8». 

155.  —  N'est  pas  reprochable  le  vendeur  à  réméré 
dans  une  cause  qui  intérc2»se  son  acquéreur,  mais  est 
étrangère  à  l'immcnble  vendu.  —  111,  7,  note,  12». 

154.  —  La  mendicité  n'est  pas  par  elle-même  un 
motif  suffisant  pour  reprocher  un  témoin.  —  III,  7, 
note,  1«, 

155.  —  Il  en  est  de  même  du  concubinage,  même 
adulltt^.  —  III,  7,  note,  15». 

156.  —  Le  témoin  reproché  sera  entendu.  —  III,  23, 
art.  284. 

157.  —  Le  témoin  reproché  pourraît-il  s'abstenir?  — 
Q.  11206tir,  m. 

158.  —  L'art.  284  est-il  applicable  aux  enquêtes  en 
matière  sommaire?  —  Q.  1120  ter,  III. 

159.  —  Comment  il  est  statué  sur  les  reproches.  — 
III,  28,  art.  287,  et  n"  238. 

140.  —  Comment  la  preuve  en  est  reçue.  —  III,  30, 
art.  290,  no  241. 

141.  —  Le  juge  est-il  obligé  de  vérifier  les  reproches, 
si  le  fait  est  prouvé  par  les  dépositions  des  témoins  non 
reprochés  7 -Q.  1126,111. 

142.  —  Suffil-il  que  les  reproches  aient  été  proposés 
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devant  le  juge-commissaire  et  eonsignés  au  proeés-ver- 
bal  pour  que  le  tribunal  doive  y  statuer,  sans  que  la  par- 
tie ait  besoin  de  prendre  à  l'audience  des  conclusions 
formelles  sur  ce  point?  —  Q.  1126  6i>,  III. 

145.  — Les  juges  ont-ils  la  faculté  de  rejeter  les  repro- 
ches, encore  bien  qu'il  leur  soit  prouvé  qu'ils  seraient 
fondés  sur  Tune  des  causes  mentionnées  par  l'art.  283? 
-Q.  1102,  III. 

144.  —  Le  jugement  sur  les  reproches  doit  être  expé- 
dié séparément  de  la  cause  principale.  —  III,  32,  n»  238. 

145.  —  Cas  dans  lequel  il  peut  être  statué  sur  les  re- 
proches et  sur  le  fond  par  un  même  jugement.  —111,29, 
art.  288.  et  n»  239. 

146.  —  De  la  disposition  de  l'art.  288  suit-il  qu'après 
avoir  entendu  les  plaidoiries  sur  les  reproches ,  le  tribu- 
nal puisse  ordonner  de  plaider  imméaialement  au  fond 
pour  être  ensuite  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement? 
-Q.  1126 /«•,  III. 

147.  —  Lorsque,  par  jugement  séparé  ,  il  a  été  pro- 
noncé sur  les  reproches,  la  partie  qui  succombe  sur  cet 
incident  peut-elle  se  dispenser  de  plaider  immédiatement 
au  fond,  si  le  tribunal  le  lui  ordonne?  — Q.  1126  quat.. 
III. 

148.  —  Les  juges  qui  statuent  sur  les  reproches  doi- 
vent-ils être  nécessairement  les  mêmes  que  ceux  qui  sta- 
tueront sur  le  fond  ?  —  Q.  1 127,  III. 

149.  —  Lorsqu'en  première  instance  les  reproches 
ont  été  rejetés  et  que  le  tribunal  a  ordonné  de  plaider  au 
fond,  peut-on  de  nouveau  proposer  les  mêmes  reproches 
en  appel  ?  Y  a-t-il  des  nullités  qui  puissent  en  cette  ma- 
tière être  considérées  comme  de»  nullités  d'ordre  public? 
—  Q.  1022,11. 

150.  —  Le  témoin  blessé  par  un  reproche  mal  fondé 
pourrait-il  intervenir  dans  l'instance  pour  demander 
réparation?-  Q.  1066 6û,  II. 

151.  —  La  déposition  du  témoin  qui  demande  une  ré- 
paration doit  elle  être  écartée?  —  Q.  1066  ter.  II. 

152.  —  Sort  de  la  déposition,  .si  les  reproches  sont 
admis  —  111,31,  art.  291 ,  cl  n»  242. 

155.  —  La  disposition  de  l'art.  291  est-elle  absolue, 
ou  seulement  relative?  —  Q.  1127  bi»,  III. 

154.  —  Lorsque  les  reproches  ont  été  admis  pour 
Tune  des  causes  mentionnées  en  l'art.  283,  la  lecture  des 
dépositions  peut-elle  être  ordonnée,  sauf  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  ?  —  Q.  1127  ter,  III. 

155.  —  Quoique  la  déposition  d'un  témoin  reproché 
ait  été  lue  en  première  instance ,  les  juges  d'appel  doi- 
vent-ils. avant  de  prononcer  au  fond,  juger  si  les  repro- 
ches ont  été  valablement  rejetés?  —  Q.  1128,  III. 

$  6.  —  Comment  tes  ténutint  doivent  être  assignés  et  en- 
tendus.—  Peines  encourues  par  tes  témoins  défaillants. 
—  Réassignation.  —  liefns  de  déposer. 

156.  —  L'assignation  aux  témoins  doit-elle  être  si- 
gnifiée dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  d'ajoumc- 
meiil?-Q.  1014,11. 

157.  -^  Quel  est  le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  260 
qui  exige  que  les  témoins  soient  assignés  au  moins  un 
jour  avant  l'audition  ?  —  Q.  1016,  II.  . 

158.  —Le  dispositif  du  jugement,  dont  l'art.  260  pres- 
crit de  donner  copie  aux  témoins,  peut-il  être  remplacé 
par  un  équipollent?  —  Q.  1016  bis,  II. 

159.  —  Quand  l'enquête  est  faite  en  vertu  de  juge- 
ment confirmé  sur  l'appel,  devrait-on  donner  copie  dn 
dispositif  de  rai-rêi,  s'il  se  bornait  à  déclarer  l'appelant 
sansgriefs?-Q.  10.7,11. 

160.  —  Le  juge-commissaire  pourrait-il  entendre  des 
témoins  qui  irauraient  pas  étéas.signés?  — Q.  1015,  11. 

161.  —  Les  témoins  doivent-ils,  à  peine  de  nullité  de 
l'enquête,  être  entendus  à  l'heure  fixée  par  l'ordonnance 
et  par  l'assignation  ?  —  Q.  1026,  II. 

162.  —  Ils  doivent  être  entendus  séparément,  tant  en 
présence  qu'en  l'absence  des  parties.  —  II,  386,  art.  262  ; 
h«  220. 

165.  —  Les  avocats  ont-ils  le  droit  d'assister  leurs 
clients  à  une  enquête  qui  a  lieu  devant  un  iuge-commi.s- 
saire?  Ceux-ci  peuvent-ils  s'y  faire  représenter  par  un 
mandataire?  —  Q.  1025  bit,  II. 
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164.  —  La  nullité  <k  l>Bquéle  résulUnt  de  ce  que  les 
témoins  n^onl  pas  élé  entendus  séparément,  s'applique- 
t-«IIe  au  cas  où  l'une  des  parties,  assignée  comme  témoin, 
assisté  à  Tenquéle  après  et  avant  sa  déposition?  — 
Q.  1025  ter.  11. 

16^.  —  Eat-il  des  eas  où  le  tribunal  puisse  ordonner 
que  rcnqnéte  sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur? 
-  Q.  1031,  II. 

166.— Déclaration  que  doit  faire  eliaque  témoin  avant 
d*étre  entendu.  —  II,  386,  art.  262,  n»  220. 

167.  —  L'indication  des  noms,  profession  et  Age  des 
témoins,  dans  le  procès- ver  bal,  suffit-elle  k  la  validité, 
s'il  n'y  est  pas  exprimé  que  cette  indication  est  faite  sur 
la  déclaration  du  témoin?  —  Q.  1027,  II. 

168.  —  La  mention  faite  dans  un  procès-verbal  d'en- 

3uéte,  que  les  témoins  ont  déclaré  n  être  |^s  aux  gages 
es  parties,  n'équivaut  pas  à  celle  prescrite  par  rarti- 
cle  m.  -  II,  386,  note,  f>. 

169.— L'erreur  commise  au  procès-verbal  d'enquête, 
dans  la  mention  du  domicile  d  un  témoin,  ne  suffit  pas 
pour  faire  annuler  sa  déposition.  — 11,  387,  note,  4^. 

170.  —  Y  aurait-il  nullité  d'une  enquête  dont  le  pro- 
cès-verbal mentionnerait  une  le  témoin  a  fait  la  nromesse 
et  non  le  serment  de  dire  la  vérité?  —  Q.  1028,  11. 

171.  —  Par  quelle  voie  pourrait-on  détruire  renon- 
ciation faite  dans  le  procès-verbal  que  chaque  témoin  a 
prêté  individuellement  le  serment  prescrit  par  la  loi?  — 
II,  387,  note,  S». 

172.- Les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  sont- 
ils  dispensés  de  la  prestation  de  serment  prescrite  par 
rart.262?-Q.  1121,  III. 

173.— Que  doit-on  faire  si  un  témoin  refuse  de  prêter 
serment?— Q.  1029,11. 

174.  —  Comment  doivent  être  entendus  les  témoins 
constitués  en  dignité?  —  Q.  1050,  11. 

17IS.  —  Quelles  sont  les  formalités  particulières  k  ob- 
server pour  recevoir  la  déposition  d'un  étranger  qui  ne 
parle  nas  la  langue  française?  —  Q.  1031  6û,  II. 

i7o.  —  Condamnations I  ncourups  par  les  témoins  qui 
font  défaut.  —  II,  391,  art.  2G3  ;  392,  n»  221. 

177.  — Est-ce  avant  ou  après  l'audition  des  témoins 
présents  que  le  juge-commissaire  doit  prononcer  ces 
condamnations?  —  Q.  1039,  II. 

178.  —  La  condamnation  à  l'amende  est-elle  pui*e- 
mcnt  facultative?  —  Q.  1033,  II. 

179.  —  Quid  des  dommages-intérêU?  —  Q.  1034,  II. 

180.  —  La  condamnation  ù  l'amende  emporte-t-elle  la 
contrainte  par  cor|{s?  —  Q.  lOiO,  II. 

181.  —  L'exécution  provisoire  de  l'ordonnance  por- 
tant condamnation  d'un  témoin  défaillant  a-t-elle  lieu 
sans  caution?  —  Q.  1032,  II. 

181  bU.  —Cette  ordonnance  est-elle  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel?  —  11,  392,  no  221. 

182.  —  L'est-elle  tant  de  la  part  du  témoin  condamné, 
que  de  la  part  de  la  partie  qui  l'a  assigné?  —  Q.  1041, 11. 

185.— Où  doit  être  porté  l'appel  de  celte  ordonnance? 
Si  le  juge  commis  l'a  été  en  Cour  royale,  sa  décision 
n'est-elle  pas  souveraine?  —  Q.  1032  bts,  11. 

184.  —  La  réassignation  des  témoins  défaillants  est- 
elle  de  droit,  en  sorte  que  le  juge-commissaire  ne  puisse 
se  dispenser  de  l'ordonner?  —  Q.  1035,  II. 

18o.  —  Lorsque  le  juge-commissaire  a  ordonné  la  ré- 
assignation du  témoin  défaillant,  faut-il  appeler  de  non- 
veau  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  se  fait  à  compa- 
raître au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  l'audition  de  ce 
témoin?-Q.  1043,  II. 

186.  —  Si  le  jour  fixé  par  le  juge-commissaire,  pour 
la  comparution  du  témoin  défaillant,  excédait  le  délai 
prescrit  par  l'art.  278  pour  la  clôture  de  l'enquête,  se- 
rait-il nécessaire  que  le  poursuivant  en  demandât  la  pro- 
roçation?  —  Q.  1044,  II. 

187.  —Peines  applicables  si  les  témoins  réassigiiés 
sont  encore  défaillants.  —  11,  398,  art.  264,  et  n»  2SL 

188.  —  Si  le  témoin  qui  ne  comparait  pas  est  Agé  de 
moins  de  quinze  ans,  pourrait-on  le  condamner  aux 
peines  portées  par  les  art.  263  et  264?  —  Q.  1 123,  III. 

189.  —  Est-ce  au  juge-commissaire  ou  au  tribunal 
u'il  appartient  de  prononcer  la  contrainte  portée  par 
art.  264?  -  Q.  1045,  II. 
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190.  —  L'amende  de  100  fr.,  qui  doit  être  prononcée 
et  par  corps,  dans  l'^pèce  de  cet  art.  264,  ne  peut-elle 
l'être  que  sur  la  réquisition  de  la  partie?  —  Q.  1046,  II. 

191.  —  Le  mandat  d'amener  ne  peut-il  être  décerné 
que  d'office,  comme  l'amende?  —  Q.  1047,  II. 

192.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  d'exécution 
du  mandat  d'amener,  et  comment  en  doit-on  poursuivre 
le  remboursement?  —  Q.  1048,  II. 

193.  —  Comment  le  témoin  défaillant  peut  être  dé- 
chargé des  condamnations  prononcées  contre  lui.  —  II, 
399,  art.  265,  et  n«  223. 

194.  —  De  ce  que  l'art.  265  ne  parle  ^ue  de  l'amende 
et  des  frais,  résulte-t-il  que  le  iuge-commissaire  ne  puisse 
décharger  le  témoin  des  condamnations  aux  dommages- 
intérêts  qu'il  aurait  prononcées  lors  du  premier  défaut? 
—  Q.  1049,11. 

19tf .  —  Pour  que  la  comparution  du  témoin  défaillant 
puisse  le  décharger  des  conaamnations  encourues.  Il  faut 
qu'elle  ait  lien  avant  la  clôture  du  procès -verbal,  les  par- 
ties présentes  ou  dûment  appelées.— Il,  399,  note  1. 

196.  —  L'appréciation  des  excuses  du  témoin  défail- 
lant «st  abandonnée  à  la  conscience  du  juge.  —  II,  599, 
note  2. 

197.— L'ordonnance  par  laquelle  le  iage-commiataire 
admettrait  ou  rejetterait  les  excuses  du  témoin  est-elle 
sujette  à  l'opposition  ou  k  l'appel?  -  Q.  1050,  II. 

198.  —  Comment  doit  être  entendu  le  témoin  qui  jus- 
tifie être  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au  jour  in- 
diaué  ?  -  II,  400,  art.  266,  et  n«  224. 

199.  —  A  quelle  époque  et  de  quelle  manière  le  témoin 
doit-il  justifier  qu'il  est  dans  l'impoMibilité  de  se  présen- 
ter au  jour  indiqué?  -  Q.  1051,  II. 

200.  —  Qn'arrive-t-il  lorsque  les  excuses  du  témoin 
sont  admises  ou  rejetées?  —  Q.  1052,  II. 

201 .  —  Comment  s'exécute  la  disposition  par  laquelle 
le  juge-commissaire  ordonne  l'une  des  trois  choses  men- 
tionnées en  la  question  qui  précède?  —  Q.  1053,  11. 

202.  —  L'art.  266  esr-il  applicable,  par  analogie,  au 
cas  prévu  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  265,  en  ce 
que  le  premier  exige  qu'on  envoie  la  minute  du  procès- 
verbal  d'enquête  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est 
pendant ?~Q.  1054,  II. 

203.  — Que  doit-on  faire  pour  assurer  la  comparu- 
tion d'un  témoin  qui  ne  pourrait  se  présenter  parce  qu'il 
se  trouverait  sous  le  coup  d^une  contrainte  par  corps?— 
Q.  1042,11. 

204.  —  Les  peines  prononcées  par  l'art.  263  sont-elles 
applicables  au  témoin  qui  refuserait  de  répondre?  — 
Q.  1056,  II. 

205.  —  N'est-il  pas  des  personnes  qui  ne  peuvent  être 
contraintes  à  déposer?  Qutd  des  avocats,  avoués,  méde- 
cins, etc.?— Q.  1037,11. 

206.  —  Le  juge-commissaire  peut-il  prendre  sur  lui 
de  dispenser  le  témoin  de  déposer  ou  de  le  contraindre  à 
le  faire? -Q.  1038,11. 

207.  —  La  partie  qui  produit  des  témoins,  dans  une 
enquête  ou  une  contre-enquête  contre  la  partie  adverse, 
peut-elle,  nonobstant  les  protestations  de  celle-ci,  renon- 
cer à  les  faire  entendre,  lorsqu'ils  se  présentent  pour  dé- 
poser? —  Q.  1035  bis,  II. 

g  7.  —  Dépositions.  —  Formalités. 

208.  —  Comment  la  déposition  de  tout  témoin  doit 
être  faite  et  constatée.  —  II,  410,  art.  271,  et  n»  229. 

209.  —  Le  juge  commis  à  une  enquête  ordonnée  par 
un  jugement  contenant  plusieurs  chefs  à  prouver  peut 
lire  séparément  aux  témoins  chacun  de  ces  chefs,  et  les 
faire  déposer  sur  chacun  successivement.  —  II,  410, 
note,  2». 

210.— Un  témoin  muet  ou  sourd  pourrai t-{|  apporter 
une  déposition  écrite?  —  Q.  1067,  II. 

211.  —  Le  procès-verbal  d'enqnête  doit-il  constater 

aue  le  témoin  a  fait  sa  déposition  de  vive  voix,  c'esH-k- 
ire  sans  lire  aucun  projet?  —  Q.  1068,  IL 

212.  —  Pourrait-on,  dans  le  silence  du  procès-? crhal, 
prouver  par  témoins  que  la  déposition  a  été  Ine?  — 
Q.  1069,  U.  "^ 

213.  —  Interpellations  qui  peuvent  être  adre^ées  an 


Digitized  by 


Google 


ENQUÊTE. 

ténoin  pour  rintclligenoe  des  ftits  ou  de  sa  déposilioo. 
-II,4i3,trt.  a75,  elno«îi. 

^4.  —  Les  interpellations  que  le  iu^e-commissaire 
aurait  à  faire  au  témoin  peuvent-elles  lui  être  adressées 
dans  le  eours  de  sa  déposition?  —  Q.  1076,  11. 

245. —Ces  interjHïllations  ne  doivent-elles  porter  que 
sur  les  faits  compris  dans  le  jugement  qui  a  ordonné 
renmiéte?  —  Q.  1078,  11. 

216.  —  Le  juge-commissaire-  doit-il  nécessairement 
rédiger  la  déposition  du  témoin?  —  Q.  1070,  II. 

217.  —  Doit-il,  quand  il  rédige  la  déposition,  conser- 
ver les  expressions  mêmes  du  témoin?  —  Q.  1071,  11. 

218.  —  Peut-il  refuser  d'insérer  les  déclaralions  qui 
lui.sembleraient  étrangères  aux  faits  contenus  dans  Tap- 
pointement?  —  Q.  1079,  II. 

219.  —  Le  grelHer  peul^il  se  faire  remplacer  pour 
écrire  Tenquéte?  —  Q.  10^,  11. 

220.  —  Lecture  doit  être  faite  de  sa  déposition  à  cha- 
que témoin,  qui  peut  y  faire  opérer  les  changements  et 
additions  qu'il  juge  convenable.  —  11,  413,  art.  272,  et 
n«»230. 

221.  —  Que  doit  faire  le  témoin,  si  le  juge  refuse  de 
faire  à  sa  déposition  les  changements  quMl  veut  y  appor- 
ter? -  Q.  1074,  II. 

222.  —  Lorsqu'une  première  lecture  de  la  déposition 
a  eu  lieu,  et  que  le  témoin  y  a  fait  faire  des  changements 
ou  additions,  la  nouvelle  lecture  doit-elle  comprendre^  à 
peine  de  nullité,  la  première  déposition  déjà  lue,  ou  doit- 
elle  se  borner  à  ce  qu'il  y  a  de  nouveau?  —  Q.  1075  bis, 
II. 

225.  —  Le  juge-commissaire  doit-il,  à  peine  de  nul- 
lité, demander  au  témoin  s'il  requiert  taxe,  et  faire  men- 
tionner cette  demande  dans  le  procès- verbal  ?  —  Q.  1072, 
II. 

224.  —  Quelle  base  doit  prendre  le  juge-commis- 
saire pour  la  taxe?  —  Q.  10726»,  II. 

22o.  —  Si,  parmi  les  témoins  excédant  le  nombre  de 
cinq,  il  en  est  dont  la  taxe  soit  plus  ou  moins  considéra- 
ble, à  cause  des  distances,  dcvra-t-on  passer  en  taxe  ceux 
qui  sont  moins  chers,  préférablement  aux  autres?  — 
Q.  1098  ter,  III. 

226.  —  La  taxe  sera  faite  par  le  juge-commissaire 
sur  la  copie  de  Tassignation  et  vaudra  exécutoire.  —  11, 
418,  art.  277. 

227.  —  Quels  sont  les  effets  résultant  de  ce  que  la 
copie  d'assignation,  sur  laquelle  la  taxe  est  faite,  vaut 
exécutoire  au  témoin?  —  Q.  1086,  II. 

228.  —  Les  dépositions  de«haque  témoin  doivent  être 
signées  de  lui,  du  juge  et  du  greffier.  —  11,  415,  art.  274. 

229.  —  Le  témoin  auquel  des  interpellations  ont  été 
adressées  doit-il  apposer  une  double  signature,  Tune  à 
la  disposition  qui  précède  ses  réponses  aux  interpella- 
tions, l'autre  à  ses  réponses?  —  Q.  1077,  II. 

250.  —  Lorsque  les  changements  et  additions  sont 
écrits  à  la  marge,  suffit-il  de  Tes  parafer?  —  Q.  1081,  II. 

251. —  La  mention  que  le  témoin  ne  sait  pas  écrire 
équivaut-elle  à  la  mention  qu'il  ne  sait  pas  signer?  — 
Q. 1062, H. 

252.  —  Un  témoin,  après  avoir  été  entendu,  et  avoir 
signé  sa  déposition,  nourrait-il  être  admis  à  déposer 
encore,  ou  à  faire  des  cnangenients  et  additions  à  ses  pré- 
cédentes déclarations,  sous  prétexte  ^u*il  aurait  oublié 
de  déposer  d'un  un  de  plusieurs  faits  importants?  — 
Q. 10t5,  H. 

255.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  271,  ne  porte- 
t-elle  seulement  que  sur  chacune  des  dépositions  à  l'é- 
gard desquelles  on  n'aurait  pas  observé  les  formalités 
prescrites?  —  Q.  1073,  II. 


S8 


-Délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  con.meneée  et 
terminée. 
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254.  —  Délai  dans  lequel  l'enquête  doit,  ù  peine  de 
nullité,  être  commencée,  si  elle  est  faite  au  lieu  où  le  ju- 
gement a  été  rendu,  et  de  quel  jour  court  ce  délai.  —  II, 
548,  art.  237,  et  n»  215. 

255.  —  En  matière  de  vérilication  d'écriture,  comme 
en  toute  autre,  l'enquête  doit  commencer,  à  peine  de 


ENQUÊTE.  77 

nalllté,  dans  la  huitaine  de  It  signification  à  avoué  da 
jugement  qui  l'a  ordonnée.  —  II,  348,  note,  9*. 

256.  —  Le  délai  dans  lequel  doit  être  commencée 
l'enquête  par  commune  renommée  est  le  même  que  celui 
fixé  pour  tes  autres  enquêtes.  —  II,  348,  note,  8«. 

257.  —  Le  juge  ne  peut  donner,  pour  commencer 
l'enquête,  hors  le  cas  de  l'art.  258,-un  délai  plus  long  que 
celui  oue  fixe  l'art.  257.  —  II,  348,  note,  !«> ;  368,  note  y . 

250.  —  L'enquête  qui  serait  commencée  avant  la  si- 
jnification  du  jugement  serait-elle  nulle?  —  Q.  990  bis» 

259.  —  Si  l'enquête  a  été  faite  avant  l'expiration  des 
délais  pour  la  commencer,  la  partie  oui  s'apîerccvrail  de 
la  nullité  de  cette  enc^uête  pourrait-elle  la  recommencer 
devant  le  juge-cominissaire,  ou  demander  au  tribunal  à 
y  être  autorisée?  —  Q.  996,  II. 

240.  —  Lorsque,  dans  une  cause,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs appelés  en  garantie,  le  jugement  qui  ordonne  fen- 
quête  doit-il  être  signifié  a  tous  les  appelés  en  garantie, 
et  par  qui  doit-il  être  signifié  ?  —  Q.  1005  bis.  II. 

241.  —  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  reoquête 
doit  être  commencée,  court-il  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  lorsque  celui-ci  ne  contient  pas  la  nomina- 
tion du  juge-commissaire?  —  Q.  990  quat.,  II. 

242.  —  Mais  la  signification  par  extrait,  d'un  juge- 
ment ordonnant  une  enquête,  suffit  pour  faire  courir  les 
délais  dans  lesquels  on  doit  procéder  à  celte  opération, 
pourvu  que  cet  extrait  contienne  le  dispositif  du  juj^e- 
ment,  les  faits  à  prouver  et  le  nom  du  juge-commissairc. 

—  Il,  348,  note,  6'. 

245.  —  La  signification  qui  doit  être  faite  à  avoué  du 
jugement  de  preuve  doit-elle,  pour  faire  courir  le  délai, 
être  revêtue  uc  la  forme  des  exploits?  —  Q.  990  quinq., 

244.  —  A  quels  jugements  s'applique  la  disposition 
du  S  l«r  de  l'art.  257,  diaprés  laquelle  Tenquête  doit  être 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  lorsque  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  ?  —  Q.  1002,  II. 

245.  —L'enquête  dcvra-t-elle  aussi  être  eonmeneée 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  s'il  a 
été  rendu  par  défaut  de  constitution  d'avoué ?  —  Q.  1004, 
II. 

246  —  Si  le  jugement  est  susceptible  d'oppositi«n  et 
rendu  faute  de  plaider,  de  quel  jour  court  le  délai  pour 
commencer  Tenquête?  —  Q.  1003,  II. 

247.  —  Est-il  nécessaire  de  faire  signifier  le  jugement 
qui  ordonne  une  enquête  en  matière  sommaire?— Q.  998, 

248.  —  En  matière  commerciale,  la  partie  autorisée 
h  faire  une  enquête,  qui  n'a  pas  comparu  au  jour  indiqué, 
n'est  pas  forclose,  et  peut  obtenir  rindieatlon  d'un  nou- 
veau jour,  si  l'adversaire  ne  l'avait  pas  mise  en  demeure 
par  la  sifnification  du  jugement.  —  II,  348,  note,  lO*». 

249.  —  Doit-on  comprendre  dans  le  délai  aecordé 
par  la  loi  pour  commencer  l*enquête  le  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  l'a  ordonnée?  —  Q.  997,  II. 

2l>0.  —  Lorsque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  est 
férié,  peut-on  procéder  à  cette  opération  le  lendemain? 

—  Q.  990  ter,  II;  et  p.  348,  note,  2«. 

251.  —  Ce  délai  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée 
des  vacances.  —  11,  348,  note,  2». 

252.  —  De  quel  jour  court  le  délai  pour  commencer 
enquête,  lorsqu  il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  qui 
l'a  ordonnée?-Q.  994,11. 

255.  —  L'appel  de  ce  jugement  est-il  suspensif?  — 
Q.  991,  II;  et  p.  348,  note,  2». 

254.  —  Est-il  des  exceptions  au  principe  que  l'appel 
-est  suspensif  de  l'exécution  du  iugement  Interlocutoire 
qui  ordonne  l'enquête?  —  Q.  992,  II. 

255.  —  Peut-on  encore  admettre  les  enquêtes  d'exa- 
men àfuturo?  —  Q.  992  et  993,  II. 

256.  —  Lorsque  l'enquête  a  été  commencée,  mais  sus- 
pendue par  l'appel  dirigé  contre  le  ju||eaient  qui  l'or- 
donnait, s'il  intervient  arrêt  confirmatif,  est-il  besoin, 
avant  de  reprendre  l'enquête,  de  si^itier  cet  arrêt  à  l'a- 
voué de  première  instance?—  Si  le  iugement  avait  rejeté 
la  demande  à  fin  d'enquête,  et  qu'il  fut  intervenu  arréi 
infirmatif,  à  qui  faudrait-il  le  signifier  avant  de  présenter 
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requête  au  juge-commissaire?  -  Dans  ces  deux  espèces, 
à  quelle  époque  les  poursuites  à  fin  d'enquête  devraicnt- 
clfes  être  reprises? -Q.99iW*>"..  ^  „  ^.  „ 
3«7.—  Ouand  le  jugement  qui  ordonne  I enquête  a 
été  rendu,  cl  que,  durant  le  délai  de  huitaine  pour  la 
commencer,  le  tribunal,  sur  la  demande  dune  partie,  dé- 
cerne commission  rogatoirc,  peuton  opposer  la  fin  de 
non-reeevoir  résultant  de  Texpiration  du  délai?-Q.  999, 

2i$8  —  On  peut  alléguer  comme  force  majeure  em- 
Dèchani  la  déchéance  de  la  faculté  de  faire  enquête,  es 
firconslances  suivantes  :  auc  les  retards  proviennent  des 
magistrats,  qui  ont  élevé  des  difficultés  sur  les  pièces  pro- 
duTs,  et  que  le  dossier  s^est  égaré  au  greffe.  -  11,  3i8, 

note,  5».  ,  .  ...... 

4H9  —Si  Penquêtcdoit  être  faite  en  un  lieu  éloigne, 
leiuKeraentfixeraredélaidanslequelellesera  commencée. 

-Il,  365,  art.  258,  et  no  216. 

260  —  Lorsque  le  jugement  a  omis  de  tixer  ce  délai, 
l'enquête  ne  peut  être  déclarée  nulle  POur  iTavoir  pas  été 
commencée  dans  celui  de  Part.  257.  -  Q.  1001 ,  •»• 

461.  -  Mode  de  procéder  pour  obtenir  la  fixation 

^  «64^  — Tprès  avoir  fixé  un  premier  délai,  le  tribunal 

peut  en  accorder  un  second,  si  les  circonstances  1  exigent. 

-11,365,  note^2«.  ^^      ^      . 

265  -Le  tribunal  peut-il,  dans  le  cas  où  des  témoins 

éloignés  doivent  être  entendus  par  un  juge  étranger, 

fixe? un  délai  pour  commencer  renquête.à  I  égard  de  ces 
émoins,  et  la  restreindre  dans  les  délais  ordinaires,  à 
Sd  de  ceux  qui  pourraient  être  entendus  dans  la  ville 

oùilsiéKC?  — Q.  1006,11. 
264 -Le  délai  qui  fixe,  en  ce  cas,  le  jugement  com- 

raence-i-il  à  courir  du  jour  de  la  signification  qui  en  est 

*^^  265^  -  L'enquête  qui  ne  serait  pas  commencée  dans 
ce  délai  serait-elle  nulle?  -  Q.  1008,  IL 
""^Sràe  -  Kaul-il  annuler  l'enquête  ouverte  avant  I  ex- 
ni^aMon  de  la  quinzaine  de  la  signification  de  1  arrêt  qui 
Pa  ordonnée,  quoiqne  cet  arrêt  eût  prescrit  que  le  délai 

lion  de  ce  delà  de  quiniaine  /  —  Q.  1008  ftit.  II. 
**^267  -  En  renvoyant  devant  les  premiers  juoes  pour 
nrMéder  à  une  nouvelle  enquête,  les  juges  d  appel  ne  sont 
Knus;  quelle  que  soit  la  distance,  cfe  fixer  un  délai.- 
11,365,  note,  1«.  ^  .        ,, 

268.  —  Quand  l'enquête  est  censée  commencée.  — Il, 
■^67  art.  259,  et  n»  217.  .      . 

269  -  Li  simple  fixation,  par  le  juge-commissaire, 
du  jour  pour  proceVler  à  l'cnquôle,  «;/qu«v«ut  pas  à  lor- 
donnanw  à  reffct  d'assigner  les  témoins. -Il,   ù68, 

"**270.*- Comment  chacune  des   part^^  Pi^t^fî^Sls^ 
rordonnaneedu  juge  commissaire?-  Q.  1009,  II,  et  p.  3b8, 

n«  217,  m /fne.  .      .'     ,  ..  ., 

2T1.-Sur  quelle  base  le  juge-commissaire  doit- I 

fixer  le  délai  pour  l'audil ion  des  témoins?  -  Q  1010,  II. 
272   -  L^ordonnance  du  jugc-commissaire  est-elle 

irréfragable?  Dépcnd-il  absolument  de  »ui  de  fixer  dans 

8onoXnnan«e iVjour  q^ui  lui  convient?-Q.  1013  &.*,.H. 
275  -  La  partie  qui  u'aurail  pas  assigné  ses  témoins 
comparaître  au  jour  fixé  par  Fordonnance  du  juge- 
^*'"^'r_:"  "  «^....i«Ji-*Up  obtLii  r  de  lui  une  nouvelle 


"i7r-WJn-r«rarp-  :r^^^é  .s 

lêmoins  pour  une  autre  heure  que  cellt.  que  l  ordonnance 
indiquait,  la  partie  peut-elle  otienir  une  prorogation  de 
«m»!  ?  —  0. 1012,  II.  ... 

27i5  -  Y  aurait-il  nullité,  si  le  juge-comniissaire 

avait  oublié  de  mentionner  '»«»«»««  P^^^^'ï^îril'* 
date  de  la  délivrance  de  son  ordonnance?  —  Q.  1013,  II. 

276  -Délai  dans  lequel  l'cnquêle  doit  être  terminée. 
II,  418,  art.  278;  419,  no  232. 

277  —  La  continuation  d  une  enquête  doit,  de  même 
,f  l'enquête,  être  parachevée  dans  la  huiU.ne  de  I  audi- 

lon  des  premiers  témoins.  -  II,  418,  note,  1«». 

278  -  Le  jugement  qui  a  fixé,  pour  la  continuât  on 
d'une  enquête,  uS  délai  plus  lonjjquene  l«pe"nct  la  «oi, 
ne  peut  être  déformé,  si  la  pariie  gui  'a  obtenu  a  com- 
S^nWttecontinuationavantrexpfrationdu délai  légal. 

—  II,  348,  note,  3». 
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279.  —  La  |»artic  qui  donne  son  consentement  à  la 
cunlinuation  d'une  enquête,  hors  du  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 278,  est  plus  tard  irrecevable  à  en  demander  la  nul- 
lité de  ce  chef.  —  11,  419,  note,  3». 

280.  —  Si  une  enquête  était  composée  de  plusieurs 
dépositions  reçues  en  temps  ulile  et  de  plusieurs  autre;» 
reçues  après  le  délai,  la  nullité  frapperait-elle  sur  l'en- 
quêleenliêre?-Q.  1088,  II. 

1 9.  —  Prorogation  du  délai  de  l'enquête, 

281.  —  A  quelle  époque  de  l'enquête  le  poursuivant 
peut-il  valablement  demander  une  prorogation  de  délai? 
-  Q.  1089,  II. 

28i  bis.  —  Le  poursuivant  qui  n'aurait  fait  aucune 
diligence  pendant  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  j'cn- 

auêle  ne  serait  point  recevable,  après  l'expiration  de  ce 
élai,  à  en  demander  la  prorogation.  —  II,  420,  note. 

282.  —  Lorsque  le  délai  fixé  par  l'arl.  237  pour  com- 
mencer l'enquêle  a  été  prorogé,  la  partie  n'eu  est-elle  pas 
moins  recevable  à  demander  une  jororogalion  de  délai 
pour  parachever  cette  enquête*'  —  Q*  1090,  II. 

285.— La  prorogation  du  délai  pour  commencer  Ven- 

3uèle  ne  pouvant  avoir  lieu,  lorsq^u*elIe  doit  être  faite 
evant  un  juge-commissaire  du  tribunal  mêmc-qui  l'a 
ordonnée,  une  partie  peut-elle  s'opposer  à  la  proroMiion 
du  délai  pour  parachever  celte  enquête,  parle  moiif  que 
les  juges  auraient,  au  mépris  des  art  2o7  et  258.  proroge 
le  délai  fixé  pour  la  commencer?  —  Q.  1091,  II. 

284.  —  La  partie  qui  n'a  pas  fait  assigner  tous  «s 
témoins  peut-elle,  après  l'audition  de  ceux  qu'elle  a  ap- 
pelés, demander  prorogation  de  délai,  à  reffet  de  faire 
entendre  les  autres?  —  Q.  1093,  H. 

28i>.  —  l  ne  partie  peut-elle  obtenir  une  prorogaliuu 
de  délai,  pour  faire  entendre  de  nouveau  ses  témoins,  afin 
qu'ils  précisent  et- explic|uenl  les  dépositions  qu'ils  au- 
raient déjà  faites?  —  Ibid. 

286.— Lorsque,  après  l'acliè\cnient  dune  enquête,  le 
tribunal  accorde  une  prorogation  pour  entendre  de  nou- 
veaux témoins,  le  délai  court  du  jour  de  la  signification 
du  jugeiiieiit  à  avoué.  —  II,  420,  note,  2". 

287  —  Comment  la  prorogation  doit  être  demandée 
et  ordonnée.  —  III,  1,  art.  280,  et  n«  234. 

288.  —  La  prorogation  du  délai  doit-elle  être  deman- 
dée sur  le  proces-vcrbal  du  juge-commissaire,  à  peine  de 
nuHilé?-Q.  1094,  m. 

289.  —  Le  juge-commissaire  peut-il,  dans  certains 
cas.  accorder  lui-même  la  prorogation?  -  Q.  10i*46i«, 

»»•  ,. 

290.  —  Le  jour  que  le  juge  indique  pour  référer  a 
l'audience  doit-il  se  trouver  compris  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  278  pour  parachever  l'enquête?  —  0  1095,  III. 

291.  —  Comment  s'exécutera  l'art.  280,  lorsque  l'en- 
quête sera  faite  par  un  juge  étranger  au  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugeinenl  d'appoinlenicnlen  preuve?-Q  1096, 

292.  —  Le  tribunal  peut-il  proroger  le  délai  au  delà 
de  la  huitaine?  -  Q.  1097,  III. 

295.  —  Lor^qu'il  a  été  accordé  une  pi*olongation  d'un 
mois,  sans  dire  que  l'enquête  serait  terminée  dans  le 
nouveau  délai,  il  suffit  une  la  continuation  d'enquête  ail 
été  commencée  dans  ce  délai.  —  11,  420,  note,  3». 

294.  —  Il  ne  peut  être  demandé  et  accordé  qu'uuc 
seule  prorogation.  —  III,  1,  art.  280,  n«  234. 

296.  -  Est-il  des  cas  d'exception  à  la  prohibition 
d'accorder  nue  seconde  prorogation?  —  Q.  1098,  III. 

296.  —  Il  peut  cire  accordé  une  prorogation  dedélui 
pour  parwhever  rcnquêle,  encore  bien  qu'il  ait  été  ac- 
cordé, par  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  une  pre- 
mière prorogation  pour  la  cwiunencer.  —  III,  4,  note. 

297.  —  Est-il  d'autres  cas  que  celui  de  l'art.  280,  où 
le  juge-commissaire  puisse  en  référer  au  tribunal,  par 
exemple,  lorsqu'une  partie  propose  une  nullité  ou  une 
déchéance?  —  Q.  1098  6i»,  III. 

^  10.  —  Delà  preuve  contraire  ou  contre-enqucte. 

298  —  La  preuve  contraire  est  de  droit.  —  11,345. 
art.  256,  et  n»  iU. 
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299.  —  Celui  contre  lequel  on  demande  à  faire  une 
enquête  par  commune  renommée  est  admissible  à  faire, 
par  preuve  contraire,  une  enquête  ordinaire.  —  II,  345, 
note,  1«. 

300-  —  Que  doit-on  entendre  par  faits  contraires?  — 
Q.  990.  II. 

301.  —  Le  principe  consacré  par  Part.  256  que  la 
preuve  contraire  est  de  droit  suppose-t-il  que  les  faits 
qui  seront  l'objet  de  la  contre-enquête  n'auront  pas  be- 
soin d'être  articulés,  soit  avant  le  jugement,  soit  après, 
ou  que,  dans  le  cas  où  la  partie  aura  articulé  ces  faits,  le 
tribunal  sera  obligé  de  les  insérer  dans  le  jugement?  — 
^Q.989,  II. 

50^.  —  De  ce  que  les  faits  de  la  contre-enquête  n'ont 
pas  besofn  d'être  articulés  dans  un  acte  de  conclusions, 
ni  énoncés  dans  le  jugement,  s'cnsuit-il  que  le  défendeiir 
puisse  faire  la  preuve  de  tous  les  faits  quelconques,  en- 
core qu'ils  n'aient  pas  le  caractère  déterminé  par  l'urli- 
cle253?-  Q.  989  61»,  II. 

303.  —  La  partie  qui  a  assisté  à  l'enquête  sans  de- 
mander à  faire  la  preuve  contraire  est  non  recevable  à 
faire  ultérieurement  une  coulrc-cnquélc.  —  Il,  346,  note, 
2'  col. 

304.  ~  La  conire-enquéte  doit-elle  être  commencée 
dans  les  mêmes  délais  que  l'enquête?  —  Q.  995,  II;  et 
p.  345,  art.  256,  et  no  214. 

30i$.  —  Lorsque  le  jugement  qui  a  ordonné  renquêlc 
n'a  été  frappé  d'appel  qu'après  la  confection  de  cette  en- 
quête, l'appelant  est-il  recevable  à  faire  sa  contre-enquête 
après  l'arrêt  conlirmatif?  -  Q.  1005,  II. 

306.  —  Si,  dans  le  cas  oà  le  juge  n'a  pas  fixé  de  délai 
pour  faire  l'enquête  dans  un  lieu  éloigné,  la  partie  qui  a 
obtenu  le  iugement  avait  fait  son  enquête  dans  le  délai  de 
huitaine,  1  adversaire  serait-il  forclos  du  droit  de  faire  sa 
eonlre-cnqoêle?  —  Q.  iOOO,  II. 

307.  —  Si  le  tribunal  prévoyait  que  l'enquête  et  la 
contre-enquête  ne  pourraient  avoir  lieu  simultanément, 
aurait-il  le  droit  de  fixer,  pour  la  seconde,  un  délai  pos- 
térieur à  la  confection  de  la  première?  —  Q.  1008  ter,  H. 

308. -La  contre-enuu'ête  doit,  comme  l'enquête,  être 
terminée  dans  le  délai  ne  huitaine,  à  partir  de  l'audition 
do  premier  témoin.  —  Q.  1087,  Il  ;  et  p.  419,  n»  232. 

§  1 1 .  —  Dii  procès-verbal  d'enifucte. 

509.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le j»rocès-verbal  de 
l'enquête  et  l'enquête  elle-même  soient  faits  {Mir  actes  bé- 
parés.  —  II,  405,  note,  l«. 

310.  —  Ce  que  le  procès-verbal  d'enquête  doit  conte- 
nir. -  11,405,  art.  269,  n«  227;  416,  art.  275. 

311.  —  Doit-on  ouvrir,  k  |ieine  de  nullité,  le  procès- 
verbal  d'enquête,  le  jour  même  où  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  est  donnée  conformément  à  l'art.  259/  — 
Q.  1060,11;  etp.  405,  note,  2«. 

312  —  L'obligation  de  mentionner  dans  le  procès- 
verbal  la  représentation  des  assignations  s'entend-ellc 
tant  des  copies  d'assignations  données  aux  témoins  et  à 
la  partie  que  de  l'orignal  de  ces  copies?  —  Q.  1059,  II. 

oi3.  —  Le  défaut  de  mention  de  la  représentation  des 
assignations  données  aux  témoins  n'entraîne  la  nullité  de 
l'enquête  que  relativement  à  la  déposition  de  ces  témoins, 
à  la  différence  du  défaut  de  mention  de  la  représentation 
de  l'assignation  à  la  partie,  qui  rend  nulle  I  enquête  en- 
tière. —  ibid. 

314.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  représenta- 
tion des  assignations  des  témoins,  et  de  la  mention  des 
formalités  prescrites,  n'est  point  cou>ertc  par  cela  seul 
que  la  partie  et  son  avoué  ont  concouru  ù  l'enquête.  - 
Q.iW9  m  fine,  II. 

315.  —  Doit-on,  indépendamment  de  la  preuve  que 
fournirait  le  procès-vernal  de  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  indiqués  en  l'art.  275,  y 
mentionner  en  termes  exprès  que  ces  articles  ont  été  ob- 
servé»? —  Q.  1083,  II. 

316.  —  Quand  la  partie  est  présente  ù  reiiquête,  le 
procès-verlMil  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé  d'elle, 
ou  contenir  mention  qu'elle  n'a  pas  pu  ou  voulu  signer. 
-  Il,  416,  art.  275,  et  note,  1». 

317.  —  Lorsqu'une  partie  ne  sait  pas  signer,  c'est  à  la 
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fin  du  procès-verbal  d'enquête,  et  non  dans  le  corp$  dt 
cet  acte,  que  doit  être  placée  la  mention  que  la  partie  ne 
peut  signer.  —  II,  416,  note  !"•,  2». 

318.  —  Avant  de  requérir  la  signature  des  parties  sur 
le  procès- verbal,  le  juge-commissaire  doit-il  leur  en  faire 
donner  lecture?  —  Q.  1084,  II. 

319.  —  La  signature  apposée  par  les  parties  sur  le 
procès-verbal  peut-elle  leur  être  opposée  comme  une  ap- 
probation des  dépositions  qu'il  renferme?  —  Q.  1085,  H. 


§  12. 


Jugement  définitif.  —  Nullité   de  Venqttéte.  — 
Effets. 


.    .  .  iélaispour 

faire  enquête,  l'audience  doit  être  poursuivie.  ~-  IIl,  26, 
art.  286. 

321.  —  La  partie  la  plus  diligente  peut-elle  suivre 
l'audience  aussitôt  que  son  enquête  est  parachevée,  et  en 
la  faisant  signifier?—  Q.  1124, 111. 

322.  —  L'art.  286  disant  que  la  partie  la  plus  dili- 
gente fera  signifier  copie  du  procès- verbal,  suppose-t-il 
qu'elle  devra  notifier  non-seulement  le  procès-verbal  de 
son  enquête,  mais  encore  celui  de  sa  partie  adverse?  >- 
Q.  1125,  in. 

323.  —  Quelle  marche  faudra-t-il  suivre  si  le  défen- 
deur n'a  point  d'avoué?  —  Q.  1 125  bis,  III. 

324.  —  Le  tribunal  pourrait-il,  en  jugeant,  avoir 
égard  à  la  preuve  de  faits  décisifs  qui  résulteraient  d'une 
enquête,  encore  bien  que  ces  faits  n'eussent  pas  été  in- 
sérés dans  le  jugement?  —  Q.  980,  II. 

325.  —  L'assistance  à  cette  enquête  rendrait-elle  la 
partie  irrecevable  k  réclamer?  —  Ibid. 

326.  —  Les  juges  peuvent-ils  décider,  d'après  leur 
seule  connaissance  personnelle*  et  sans  avoir  recours  aux 
moyens  d'instruction  autorisés  par  la  loi,  un  point  de 
fait  contesté  entre  les  parties?  —  Q.  975  ter,  II. 

327.  —  Les  juges  peuvent-ils,  au  civil,  puiser  des 
raisons  de  décider  dans  des  instructions  ou  enquêtes  ou 
interrogatoires  en  matière  criminelle,  ou  s'appuyer  dans 
une  instance  d'une  enquête  faite  dans  une  autre  instance? 
-Q  975îMo/.,  II. 

328.  —  L'enquête  peut-elle  être  déclarée  nulle  sur  la 
demande  de  la  partie  qui  l'a  requise?  —  Q.  1130,  III. 

329.  — Quand  il  y  a  lieu  d'annuler  l'enquête  entière, 
ou  seulement  une  uu  quelques-unes  des  dépositions,  pour 
faute  du  juge-commissaire.  -    III,  32,  n°  243. 

330.  —  La  nullité  de  l'enquête  non  signée  par.l'une 
des  parties  et  ne  mentionnant  pas  le  refus  ou  1  impossi- 
bilité de  signer  doit  être  imputée  au  juge-commissairc. — 
III,  32,  note,  6". 

331.  —  L'enquête  doit  également  être  recommencée 
aux  frais  du  juffc-eommissuire,  lorsqu'il  a  fixé  un  délai 
trop  court.  —  III,  32,  note,  5". 

332.  —  Il  en  serait  autrement  si,  dans  ce  cas,  la  nul- 
lité provenait  de  la  négligence  de  la  partie.  —  III,  32, 
note,  4". 

333.  —  Si  la  faute  ne  paraissait  imputable  qu'au  gref- 
fier, l'enquête  n'en  .serait-elle  pas  moins  recommencée 
aux  frais  du  juge-eommissaire?  —  Q.  1129,  III. 

334.  —  Est>ce  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
C|ui  a  annulé  rcnqnête,  ou  du  jour  de  l'ordonnance  du 
juj^e  commis  pour  la  nou\clle,  que  court  le  délai  pour 
faire  entendre  des  témoins?  —  Q.  1132,  III. 

335.  —  Doit-on,  pour  la  nouvelle  enquête,  commettre 
un  autre  juge  que  celui  qui  aurait  reçu  celle  qui  a  été  dé- 
clarée nulle?  —  Q.  1133,111. 

336.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonne  que  l'en- 

auête  sera  recommencée,  la  partie  peut-elle  faire  enten- 
re  de  nouveaux  témoins?  —  Q.  1131,  III. 

337.  —  On  peut  faire  entendre,  pour  la  troisième  fois, 
aux  frais  du  juge-commissaire,  un  témoin  dont  la 
deuxième  audition  est  nulle  par  le  fait  de  ce  magistrat. — 
III,  32,  note,  2». 

338.  —  La  partie  adverse  de  celle  dont  l'enquête  est 
annulée  peut-elle  faire  une  contre-enquête?  --  Q.  1134, 

339.  —  Différence  entre  le  cas  où  la  nullité  provient 
de  la  faute  du  jugc-conimissairc  et  celui  où  elle  provient 
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de  la  faute  de  Tavoué  ou  de  rbuissier.—  111,  39,  art.  293, 

540.  —  Les  officiers  ministériels  par  la  faute  desquels 
une  déposition  isolée  serait  déclarée  nulle  sont-ils  assu- 
jettis, à  raison  de  eclte  déposition,  à  la  rcsponsahilitc  dont 
il  s'agit  en  Part.  295?  —  Q.  1 135, 111. 

34i.  —  Quelles  sont  les  formes  à  suivre  pour  mettre 
Tenquétc  nulle  à  la  charge  du  juge  ou  de  l'avoué?  — 
Q.  1133  bis,  111. 

542.  —  La  partie  avertie  par  le  juge  de  Pirrégulirrité 
des  actes  préliminaires  d^  l'enquête  n'est  cas  recevable 
dans  sa  demande  en  garantie  contre  l'huissier  qui  a  si- 
gnifié ces  actes.  ~  111,  36,  note,  6». 

545.  —  L'enquête  déclarée  nulle  ne  peut  être  recom- 
mencée, encore  qu'il  ait  été  omis  de  faire  une  preuve  que 
le  tribunal  avait  permise.  — 111, 36,  noie,  1». 

544.  —  Il  en  est  de  même  de  renauéte  déclarée  nulle, 
parce  que  Tassignation  à  la  partie  n  a  pas  été  donnée  au 
domieiie  deTavoué.  —  III,  36,  note,  î-». 

*54i$.  —  ...  de  celle  oui  a  été  déclarée  nulle  pour  avoir 
été  eomroencée  moins  de  huit  jours  après  la  signification 
à  personne  ou  domicile  du  jugement  par  défaut  contre  la 
partie  qui  Pavait  ordonnée.  —  111, 36,  note,  3«. 

546  —  ...  de  celle  qui  est  annulée  faute  de  reprise 
d'instance.  —  III,  36,  note,  4*». 

547.— N'est-il  aucune  exception  à  la  règle  qui  prohibe 
de  recommencer  Penquête  nulle  par  la  faute  de  Pavoué 
ou  de  Phuissier?  —  Q.  1136  6Û,  111. 

548.  —Lorsque  Penquête  est  déclarée  nulle  par  des 
motifs  fondés,  les  uns,  sur  la  faute  du  juge-commissaire, 
les  autres  sur  la  faute  de  Pavoué,  Penquête  peut-elle  être 
recommencée?  -  Q.  1128  6û,  III. 

540.—  La  déclaration  des  juges  du  fond  relativement 
à  Pauteur  de  la  nullité  de  l'enquête  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  III,  32,  note,  3». 

550.  —  Effets  de  la  nullité  de  Penquête  ou  de  quelques 
dépositions  seulement.  —  III,  32,  n»  2i3;  39,  art.  294,  et 
n"  245. 

551.  —  Lorsqu'une  enquête  dirigée  contre  plusieurs 
défendeurs  est  valable  à  l'égard  de  l'un  et  nulle  à  l'égard 
de  l'autre,  comment  les  résultats  doivent-ils  en  être  ap- 
pliqués? -  Q.  1136/rr.  III. 

552.  —  Si  un  témoin,  dont  Pauditîon  est  prohibée  par 
la  loi,  a  été  entendu,  l'enquête  ne  doit  être  annulée  que 
pour  cette  audition  et  pour  celles  qui  lui  seront  posté- 
rieures. —  m,  39,  note,  2«. 

555.  —  La  nullité  delà  partie  de  Penquête  faite  hors 
du  délai  légal  ne  vicie  que  cette  partie,  et  n'influe  nulle- 
ment sur  celle  faite  dans  le  délai  de  la  loi.— III,  39,  note. 

554.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  chargé  d'une  enquête 
en  a  mal  à  propos  proroge  le  délai,  cette  irrégularité 
n'entraine  pas  la  nullité  complète  de  Penquête,  mais  seu- 
lement de  la  partie  de  l'enquête  qui  a  été  faite  hors  des 
délais  légaux.  —  III,  39,  note,  4».  -  V.  Actioru  posses- 
soirct.  Appel,  etc. 

EWREGI8TRE1»IE:^T. 

i.  —  Le  défaut  d'enregistrement  d'un  jugement  n'en 
entraîne  pas  la  nullité.  —  I,  493,  n«  99. 

2.  —  Mais  les  jugements  rendus  en  matière  d'enregis- 
trement doivent,  à  peine  de  nullité,  énoncer  qu'ils  ont  été 
précédés  du  rapport  du  juge.  —  Q.  477, 1;  et  p.  402,  note. 

5.  —  Lorsque  des  jugements  par  défaut  ont  été  rendus 
dans  la  même  cause,  le  premier  seul  est  soumis  au  droit 
proportionnel  ;  pour  le  second,  il  ne  doit  être  payé  que 
le  droit  fixe.  —  il,  3,  note,  4». 

4.  —  La  réponse  d'un  tiers  saisi  insérée  dans  une  sai- 
sie-arrêt, et  portant  qu'il  doit  une  somme  déterminée, 
sans  énoncer  un  titre  enregistré,  ne  donne  pas  lieu  an 
droit  proportionnel.  —  IV,  408,  note,2«. 

5.— Il  en  est  de  même  de  la  disposition  d'un  jugement 
qui  déclare  bonne  et  valable  une  saisie-arrêt.— /6t(^.,  1«. 

6.  —  Lorsque  le  tiers  saisi,  assigné  en  déclaration,  se 
reconnaît  débiteur  en  vertu  d'une  obligation  non  enre- 
gistrée, le  droit  de  condamnation,  dû  sur  le  jugement  qui 
ordonne  le  payement  aux  mains  du  saisissant,  doit  être 
payé  par  ce  dernier.  —  Ibid.,  3«.  —  V.  Actes,  Arbitrage, 
Compromis,  Compte,  etc. 


ÉTRANGER. 

ERREUEI^T. 

Dernier  état  d'une  affaire,  d'une  procédure.  —111,149, 
note  2. 

ETABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Les  hospices  et  les  fal.riques  doivent-ils  être  considérés 
comme  des  établissements  publics?  —  Q.  370  «ex  ,  I. 

Où  et  comment  les  établissementspublics  doivent  être 
assignés.  —  Q.  370  novies,  I  ;  et  p.  3»,  art.  69,  S  3. 

ÉTAT. 

1.  —  Où  il  doit  être  assigné.  —  I,  323,  art.  69,  S  I*'. 

2.— L'assignation  au  préfet,  en  ce  qui  coacerne  le  do- 
maine de  l'État,  ne  doit-elle  pas  être  précédée  d*uiie  antre 
formalité?  —  Q.  370  bis,  I. 

5.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  domicile  du  préfet, 
dans  le  sens  de  Part.  69,  g  1*^?  —  Q.  370  fuimq.^  I  ;  et 
p.  323,  noie,  2. 

4.  —  L'exploit  d'appel  peut-il  être  reçu,  an  nom  du 
préfet,  par  un  conseiller  ne  préfecture?   -  Q.  370  1er,  I 

5.  —  Est-ce  contre  le  préfet  qu'une  partie  condaawér, 
dans  une  affaire  concernant  le  domaine  de  PEtat,  sur  la 

Soursuite  de  l'administration  de  Pcnregistremenl,  doit 
iriger  son  exploit  d'appel?  —  Q.  370  fwa/.,  I.  —  V.  Ae- 
quieseement.  Commune. 

ÉTAT  CrVIL. 

Définition.  --  Q.  3267,  VI. 

ÉTBAWGEIl. 

iV.—  Où  et  comment  Vétranaer  pemt  être  «•- 

iigné, 
§  i.  —  Caution  à  fournir  par  Vétranger  éeman- 

deur. 
§  3.  —  Det  effets  et  de  V exécution  des  actes  et 

jugementi  faite  et  rendus  à  Vétranger, 


SI"".  —  Où  et  comment  l'étranger  peut  être  assigné. 

i.  —  Lorsqu'un  étranger  a,  en  France,  une  résidrncf 
de  fait,  peut-on  l'y  assigner  comme  si  c'était  son  domicile, 
sans  parler  à  sa  personne?—  Q.  371  ter,  I. 

2.  —  L'étranger  peut  être  assigné  au  domicile  d'nn 
mandataire  spécial.  —  Ibid. 

5.  —  .Mais  il  ne  pourrait  l'être  au  domicile  de  sa  cau- 
tion. —  Ibid. 

4.  —  L'assignation  donnée  à  un  étranger  ponr  voir 
opérer  la  radiation  d'une  inscription  ordonnée  par  juge- 
ment, doit-elle  être  faite  au  domicile  élu  danshnscrip- 
tiou  ou  au  domicile  du  procureur  du  roi?  —  Q.  371  ter 
in  fine,  I. 

5.  —  Si  un  étranger  est  assigné  au  domicile  qu'il  a  éhi 
l'u  France,  cette  a.ssignation  cmporte-t-elle  les  debb  fixé» 
pour  les  assignations  données  à  ceux  qui  derocurenl  bon 
de  la  France  continentale?  —  Q.  379,  f. 

6.  —  Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  un  étranger 
domicilié  en  France,  le  délai  ne  peut  être  prolongé  par 
le  tribunal.  —1,348,  n*»  63. 

7.  —  Où  doivent  être  notifiées.les  significations  de  ju- 
gements et  autres  actes  judiciaires  coneeraani  des  étran- 
gers qui  sont  hors  de  France?  —  Q.  372, 1. 

H  2.  —  Caution  à  fournir  par  l'élrattger  dtwmndemr 
(Y.  le  mot  Caution  jddicatch  solvi.) 

§  3.  —  Des  effets  et  de  l'exécution  des  actes  et  jugements 
faits  et  rendus  à  l'étranger. 

8.  —  Quel  est,  en  France,  Peffet  d'une  loi  ou  d'un  ju- 
gement étranger  réglant  Pétai  ou  la  capacité  cÎTiJe  de 
personnes  éirangères?  —  Q.  1890  èis,  lY. 

0.  —  Les  jugements  rendus  par  les  Iribwuiax  étran- 
gers et  les  actes  reçus  par  les  oinciers  étnaf^ers  ne  Mai 
susceptibles  d'exécution  en   France  qa'aprés  y  avoir 


Digitized  by 


Google 


ÉVOCATION. 

été  déclarés  fxécatoirefl  par  un  triboaal  français.  —  IV, 
333,  art.  546  et  n»  437. 

iO.  —  Comment  s'exéenle  Tobligation  imposée  par 
Tari.  546  de  faire  déclarer  exécutoires  les  jugements  ren- 
dus en  pays  étranger?— Ou,  plus  particulièremenl,  cette 
obligation  consiste-t-elle  seulement  k  rendre  une  simple 
ordonnance  d'exeouatur  ou  ftareatù?  Son  accomplisse- 
ment ne  s'élend-il  pas,  au  contraire,  à  rtviaer  le  juge- 
ment étranger,  ou,  en  d'autres  termes,  à  rendre  un  juge- 
ment nouveau?  —  Q.  1891),  IV. 

li.  —  Cas  dans  lesquels  les  jugemenU  élrançers  peu- 
vent élrc  déclarés  exécutoires  nar  un  tribunal  français 
sans  examen  et  vérification.  —  Q.  1899,  IV. 

12.  —  La  révision  des  jugements  rendus  à  Télranger, 
en  matière  commerciale,  pourra-t-elle,  «" '^''•"J*»  *|j2 
poursuivie  devant  les  tribunaux  de  commerce?—  Q.  iwu 
Si*  IV. 

15.  —  SHI  s'agit  d'une  sentence  arbitrale,  le  Français 
condamné  a-t-il  le  droit  de  débattre  la  matière  jugée, 
ainsi  qu'il  le  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  déclarer  un 
jugement  exécutoire?  —  Q.  1900,  IV. 

14.— Les  tribunaux  français  peuvent-Ils  déclarer  exé- 
cutoire un  acte  fait  en  France,  par  un  étranger  c^ui  a 
conservé  son  domicile  dans  lesÉtate  du  prinw  dont  il  est 
le  sujet? -Q.  1901,  IV. 

15.  —  N'est  pas  de  nul  effet  en  France  l'acte  d'exécu- 
ttou  fait  en  pays  étranger  par  un  étranger,  en  vertu  d'un 
jucement  rendu  par  un  tribunal  français  ou  d'un  litre 
palsé  en  France.  -  IV, 334,  note  1.  ~  V.  Actes  de  i  état 
civil.  Arbitrage,  Cession  de  biens,  Ccmri7ia/tow,  Contramte 
par  corps,  etc. 
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€hanib.  de  Tscations, 
tl  ;  du  conseil,  t5. 

Chose  non  deni.,  Sî. 

Composition,  t3. 

Cooclasions  Mibsid., 
53. 

Coaditio»,  7  et  a. 

ConAnoaiioa,  8. 

Détlnition,  1. 

Dossiers,  iî. 

État,  Il  et  s. 

Exploit,  24. 


Faculté,  5,  30. 

Fin  de  non- recevoir, 

«. 
Incident,  fO. 
Incompétenre ,  18  et 

».,  ÎO,  37. 
Inflrmation  .  4  ,  12  , 

li  bi$,  13  et  «. 
Interlocutoire,  16. 
Jugenienis  (  interp.], 

15;déamtirs,»,10, 

liait; par  défense, 


15,  14;  provis.,  3l. 
Matière  disciplin.,  5. 
Nullité,  21,  50,  33. 
Op|)osition,  12  bU. 
Péremption,  17. 
Plaidoirie,  12. 
Principes,  6. 
Question  préalab.,  33. 
Référé;  4. 
Renvoi  de  cassation, 

54. 


I.  —  t'est  l'attribution  à  un  juge  d'une  affaire  dont  la 
counaissance  appartient  ù  un  autre.  —  III,  383,  note,  4. 

î.  —  Cas  dans  Ie.<iqucU  il  y  a  lieu  à  évocation.  — 
Ibid. 

5.  —  En  matière  disciplinaire,  la  Cour  peut  évo<|uer  le 
fond,  lorsque  la  cause  est  en  état.  —  IV,  158,  note  I,  1". 

4.  —  Une  Cour  royale  peut,  après  avoir  infirmé  une 
ordonnance  de  référé,  prononcer  sur  le  référé  par  voie 
d'évocation,  si  la  cause  est  disposée  à  recevoir  jugement. 
—  IV,  138,  note,  2". 

ê.  —  L'évocation,  autrefois  obligatoire  pour  les  juges 
d'appel,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  473,  est  aujourd'hui 
^^mplement  facultative.  —  lU,  383;  IV,  158. 

6.  —Principes  d'après  lesauels  les  juges  d'appel  doivent 
se  déterminer  à  évoquer  le  rond.  —  I  v,  138  et  suiv. 

7.  —  Quelles  sont,  indépendamment  de  ces  principes, 
les  conditions  auxquelles  l'art.  473  soumet  le  pouvoir 
d'évoquer?  — IV,  163,  §1. 

8.  —  Quand,  au  lieu  d'infirmer,  le  tribunal  d'appel 
confirme  le  jugement  interlocutoire  ou  définitir  sur  un 
incident,  peut-il  évoquer  le  fond?  —  IV,  164, 1». 

9.  —  Si  le  jugement  infirmé,  soit  pour  vice  de  forme, 
soil  pour  toute  antre  cause,  avait  jugé  le  fond,  pourrait- 
on  évoquer?  —  IV,  164,  2». 

10.  —  En  d'anirea  termes,  quels  sont  les  jugements 
définitifs  dont  parle  la  dernière  partie  de  l'art.  473?  — 
ibid. 

II.  —  Le  fond  doit  être  en  état.  Quand  le  fond  est-il  en 
état?  —  IV,  159,  6«  in  fine  et  note  1  ;  164,  3«. 

12.  —  Spécialement,  en  infirmant  un  interlocutoire 
rendu  après  de^  plaidoiries  sur  le  fond,  les  juges  d'ajpi>ei 
peuvent,  snr  la  simple  remise  des  dossiers  respectifs,  et 
encore  que  l'intimé  se  soit  borné  à  soutenir  l'appel  non 
recevable  dans  sa  forme»  statuer  délinilivement  sur  le 
fond.  —  IV,  160,  note,  I'*  col. 
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IS  bit.  —  Spéeialcroent  encore,  lorsqu'il  a  été  statué 
en  première  instance  sur  le  fond  du  procès,  même  par 
défaut,  les  juges  d'appel  qui  infirment,  à  raison  de  vices 
de  forme,  le  jugement  définitif  intervenu  sur  l'opposition, 
peuvent  juger  en  même  temps  le  fond.  —  IV,  160,  note, 
!'•  col. 

15.  -_  Ils  peuvent  également,  sur  l'appel  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  le  défendeur,  statuer  sur  le  fond. 

14.  —  Mais  ils  ne  le  pourraient,  s'il  s'agissait  d'un  ju- 
gement rendu  sur  congé  par  défaut,  à  moins  qtic  les  par- 
fies  n'eussent  plaidé  au  fond  devant  eux.  -■  ibtd. 

l8  —  Il  faut  aussi  que  les  juges  d'appel  infirment  et 
statuent  sur  le  fond,  le  tout  par  «"  «"««Sy^f  J™«°';^'' 
que  l'on  doit  entendre  par  là.  —  Q.  1702,  IV;  p.  ItHJ, 
note;  1G5,  4».  .        ,  , 

16.-  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  a  pro- 
pos ordonné  ou  refusé  un  interlocutoire,  peut-on  évo- 
quer?-IV,  166,  S  2,  1«  et  2».  ..«      . 

17.  -  Le  peut-on,  si  le  jugement  est  infirmé  pour 
avoir  mal  à  propos  accueilli  ou  rejeté  une  demande  en 
péremption?  -  IV,  H.7,  §  3,  1-  et  2«. 

18.—...  s'il  est  infirmé  pour  incompétence ?-Q.  1704, 
IV,  cl  p.  167,  §  4,  K 

19.  —  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  incompéteucc, 
et  que  le  tribunal  compétent  ne  soit  pas  du  ressort  de  la 
Coiir  ou  du  tribunal  d'appel,  ceux-ci  peuvent-ils  évoquer 
le  fond?  -  Q.  1705,  IV,  et  p.  167,  2*».  .  «      .        , 

âO.~Pcut-on  évoquer,  si  le  jugement  est  infirmé  pour 
avoir  mal  &  propos  accueilli  une  exception  d  incompé- 
tence? -  Q.  1704,  IV,  et  p.  167,  3». 

21.  —  ...  ou  si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal 
h  propos  admis  ou  rejeté  une  demande  en  nullité  d  un  ex- 
ploit d'ajournement?  -  IV,  167  et  suiv.. S  5, 1» et 2<». 

2â.— ...  ou  s'il  est  infirmé  parce  que  le  tribunal  a  mal 
ik  propds  accueilli  ou  rejeté  une  fin  de  non-recevoir  quel- 
conque? -  IV,  168,  §  6,  l«  et  2'». 

25.  —  ...  s'il  est  infirmé  pour  avoir  été  rendu  par  un 
tribunal  irrégulièrement  ou  illégalement  composé?-IV» 
159,  note  5, 2«,  et  168,  §7. 

24.  —  Une  Cour  peut  évoquer  le  fond,  lorsqu'elle  an- 
nule un  jugement  pour  avoir  été  mal  à  propos  rendu  en 
chambre  de  vacations.  — -  Ibid. 

215.  —  ...  ou  pour  avoir  été  mal  à  propos  rendu  à  la 
chambre  du  conseil.  —  Ibid. 

2Ô.  -  Si  le  jugement  est  infirmé,  parce  que  le  .tribu- 
nal s'est  mal  h  pro|»os  déclaré  incompétent,  tandis  qu  il 
était  compétent  ponr  juger  le  fond  en  dernier  ressort,  le 
tribunal  d'appel  peut-il  évwiuer?  —  IV,  169,  §  8. 

27.  —  Le  tribunal  d'arrondissement,  compétent  en 
premier  ressort  pour  juger  une  affaire,  à  l'égard  de  la- 
quelle il  déclare  riiiciMnpéIcncc  du  juge  de  paix  dont  le 
jugement  lui  est  déféré  par  voie  d'appel,  peut-il  évoquer 
le  fond?     IV,  169, S  10. 

28.  —  Les  juges  d'appel  ne  peuvent  retenir  le  fond, 
lorsqu'ils  infirment  un  jugement  de  compétence  intervenu 
|Mir  rapport  h  une  affaire  qui,  au  fond,  ne  Pouvait  rece- 
voir qu'une  décision  en  dernier  ressort.  —  fV,  173,  note. 

29.  —  Il  en  est  de  même,  lorsqu'ils  infirment  un  juge- 
ment rendu  .sur  un  incident  élevé  dans  le  cours  d  un 
procès  qui  s'in.struil  par  écrit,  et  que  toutes  les  parties 
n'ont  pas  été  intimées  sur  l'appel.  —  Ibid. 

50.  —  Si  le  jugement  est  infirmé  ponr  une  nullité  de 
forme  ou  un  vice  substantiel,  peut-on  évoquer?  -Q.  1704, 
IV;elp.  159,  notes,  !•;  169,  §  9. 

51.-Eninfirmant  un  jugement  provisoire,  le  tribunal 
d'appel  peut-il  évoquer  le  fond?  —  IV,  170, 1 11. 

52.  —  Lorsque  le  jugement  est  infirmé,  pour  avoir 
statué  sur  chose  non  demandée,  la  Cour  peut-elle  évo- 
quer le  jugement  de  ce  litige?  —  IV,  170,  $  13. 

55.  —  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a  été 
rendu  hors  la  présence  de  l'une  des  parties,  cl  que  celle- 
ci  est  intervenue  devant  laCour  royale,  mais  pour  deman- 
der la  nullité  de  ce  jugement,  et  qu'elle  n'a  pris  des  con- 
clusions au  fond  que  subsidiairement,  la  Cour  peut-elle, 
en  annulant  la  sentence  des  premiers  juges,  et,  par  con- 
séquent, en  faisant  droit  aux  conclusions  principales,  évo- 
queret  juger  le  fond?  -  IV,  170,  §  15. 

54.  —  Lorsqu'une  Cour  est  saisie  d'un  appel  par  le 
renvoi  que  lui  en  fait  In  Cour  de  cassation,  après  avoir 
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cass^  Tarrét  d'une  aulreCoup,  pcul-flle,  infirinant  le  ju- 
gement qui  lui  est  déféré,  évoquer  le  fond?  —  IV,  170, 
S  12. 

35.  —  Si  une  demande  a  élé  formée  devant  les  pre- 
miers juges,  mais  qu'ils  n'aient  pu  la  juger,  parce  quMls; 
ont  élé  forcés  de  statuer  sur  une  question  préalable  qu'ils 
ne  pouvaient  joindre  au  principal,  lesjuges  d'appel  peu- 
vent'ils  statuer  sur  le  fond?  —  Q.  1703,  IV. 

36.  —  Le  pouvoir  facultatif  d'évoquer,  attribué  par 
l'art.  473  aux  tribunaux  d'apnel,  produit-il  dans  certains 
cas  une  exception  à  la  règle  ucs  deux  degrés?  —  IV,  170, 
SU. 

37.  —  L'incompétence  des  tribunaux  d'an^)el,  en  ma- 
tière d'évocation,  peut-elle  se  couvrir?— IV,  11)5,4''  in  fin. 
—  V.  AppcL 

EXACTION. 

Les  parties  sont  responsables  des  exactions  commises 
par  les  officiers  ministériels  qu'elles  ont  employés.  —  V, 
60,  note,  1». 

EXCEPTIOW8. 


1. 

103. 


■  Ce  qu'on  entend  en  géuéral  par  exceptiotu.  —  II, 


2.  —  Différence  entre  les  exceptions  et  les  défenses.— 
/6ï(/. 

3.  ~  Définition  des  eiceptions  déclinaloires,  dilatoires 
et  péremptoires.  —  /6irf. 

4.  —  Les  exceptions  déclinatoires  .sont  inexaclcmeut 
nommées  demande»  m  rnnm.  —  II,  104.  —  V.  Campé- 
tence. 

3.  —  (le  qu'on  appelle  exceptions  péremptoires  d'm- 
stance  et  exceptions  péremptoires  iJiufond.  —  11,403. 

6.  —  Distinction  entre  les  exceptions  de  procédure  ei 
celles  de  droit.  —  Ibid. 

7.  —  Les  exceptions  de  procédure  sont  de  trois  sortes  : 
Relatives,  absolues  et  mixtes.  —  II,  104. 

8.  —  Comment  se  couvrent  les  exceptions  de  procé- 
dure. —  II,  104,  noté  4. 

9.  —  Les  exceptions  de  droit  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  couvertes.  —  II,  103. 

10.  —  Ordre  dans  lequel  les  exceptions  de  procédure 
doivent  être  opposées.  —  11, 104. 

il.  —  Les  exceptions  dilatoires  doivent  être  proposées 
par  un  seul  et  même  acte.  —  11,  191,  art.  186,  n»  144,  et 
note  3. 

i!2.— Elles  doivent  être  signifiées  avant  les  fins  de  non- 
recevoir  ou  exceptions  péiTraptoires  du  fond,  s'il  y  en  a, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  avant  les  moyens  de  cléfense 
proprement  dite,  mais  après  les  exceptions  de  caution 
judwatum  tohî,  ou  de  renvoi,  ou  de  nullité  d'exploit.  — 
II,  191,  note  3. 

13.  —  La  règle  posée  par  Part.  186  est-elle  si  absolue 

aue  le  défendeur  ne  puisse  pas  opposer  successivement 
es  exceptions  dilatoires  dont  il  n  aurait  connu  la  cause 
qu'après  en  avoir  proposé  d'autres?  —  Q.  786,  II. 

14.  —  Celte  règle  8*applique-l-ellc  à  d'autres  excep- 
tions que  celles  que  le  Code  qualifie  de  dilatoires?  — 
Q.  785,  11. 

13.  —  Les  juges  peuvent-ils  joindre  au  fond  l'excep- 
tion dilatoire  et  statuer  sur  le  tout  par  un  même  juge- 
ment?—Q.  786  6u,  II. 

16.  —  Quelles  sont  les  règles  &  suivre  relativement 
aux  exceptions  péremptoires  du  fond,  ou,  en  d'autres 
ternies,  aux  fins  de non-recevoir?  —  Q.  751.  II. 

17.— .\  quelle  époque  de  l'instance  peut  être  proposée 
l'exception  péremptotre,  c'est-à-dire  celle  qui  résulte  de 
la  décliéance,  de  1  expiration  des  délais  impartis  pour  in* 
tenter  une  action,  des  délais  d'oppostion  et  d'appel,  de 
racquiescemeni,  etc.?  —  Q.  739  6i«,  §4,  II. 

18.  —  ...  L'exception  basée  sur  le  dernier  ressort?  — 
Q.  7396i>,4%  II. 

19.  —  Exemples  d'exceptions  péremptoires,  proposa- 
bles  en  tout  état  de  cause.  —  Q.  7396i'jf,  6',  IL  ' 

iO.  —  L'exception  tirée  d'un  défaut  de  qualité  peut- 
elle  être  proposée  en  tout  état  de  cause?  —  Q.  739  bi», 
§  5,  Il  ;  et  p  159,  note  2. 
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SI.  —  Par  qui  cette  exception  petft-elle  être  propotée? 
—  Il,  159,  note  1"^. 

îî.  —  Pourrait-elle  être  suppléée  d'office  par  le  juge? 
-Q. 751,  II. 

23.  —  L'aeauiescement  donné  par  exploit  signifié  aa 
nom  de  l'appelant,  an  jugement  dont  il  appelle,  opère- 
t-il  contre  cet  appel  une  fin  de  non-reee\-oir  qui  ne  pinisse 
se  couvrir,  de  la  part  de  l'intimé,  par  la  signification  d'un 
écrit  de  réponse  a  griefs,  dans  lequel  cet  aequiescemenl 
n'est  pas  opposé?  —  Q.  75i,  II.  —  V.  Connexité,  Fins  ér 
non-recetwir,  Litispendancey  Nullité. 


EXÉCUTION  FORCÉE  (i). 


Aete  admtuittralîf , 
8i;  étraoger,  4U; 
uourié,  7,  fO  et  c. 

Appel,  50,  St.  53,  30. 
38. 

Arrestation,  67. 

AToué.  S«. 

Certificats,  ÎK,  l'J,  37, 
39. 

Ceasiunnaire,  44,  16. 

Commandement,  8. 

Communauté.  i5. 

Commun**,  49. 

Compétence,  40,  SI 
et  K. 

Coudaninat.,  83,  50. 

Conservateur  des  by- 
potlièques,  35. 

Consignation,  tS. 

Contestation,  40.  51 
et  s. 

Contrainte  par  corps, 
47,48. 

Copie,  10  et  s.,  19. 

Créancier ,  49  ;  sub- 
rogé, 1C. 

Délai,  30,31. 

Dette  liquidée,  4 1,4i. 


Effet  rétroactif,  3  et  s. 

Emprisonnement,  89. 

Exécution,  18,  f  4,  t7. 

Expropriât,  forcée,  6. 

Fermages,  48. 

Forée  armée,  7$. 

Form.exéc.  .1,3  et  s. 

Frais  de  lief,  44. 

Gardes  du  commerce. 
67. 

Crosse,  9. 

Héritiers,  1i. 

Uuissier,  57  et  s. 

Hypothèques,  56. 

Inscript,  hypoth.,  17. 

Insultes,  69. 

IntérèU,  86. 

Juge  de  paix,  64. 

Jugement.  44;  com- 
mercial ,  81  ;  con- 
tradict.,  30;  étran- 
ger, 19  ;  exécutoire 
par  provision,  3t; 
par  défaut,  f  7  ;  sur 
reauète,  28. 

L^^alisatiou,  tO  et  s. 

Liquidation,  48  et  s. 

Mandat,  87  et  s. 


Mandataire,  64. 

Mandement,  1,  i. 

Mention,  36,  38,  61 

Nullité,  18.  t4,  f9. 

Omission,  18. 

Opposition,  SI,  33, 38. 

Payement,  83,  86, 66, 
68. 

Poursuite,  W,  69 

Pouvoir ,  V.  Mandat. 

Président,  10  bU. 

Propriété,  48. 

Bédacttou,  61. 

Registre,  36. 

Rembours.,  18. 

Remise  de  litre,  87. 

Réaenre,  18. 

Saisie-arrèt ,  41 ,  41, 
exécution,  41;  im- 
mobilière, 41,  89; 
63  et  s. 

Sceau,  14. 

Signiflcatiou ,  19,  37 
61. 

Sursis,  13.  50. 

Tiers,  15  et  s. 

Titre  exécutoire 
et  s.,  41,  44. 


Il 


i.  —  Pourquoi  les  jugements  cl  actes  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution,  sMIs  ne  portent  le  même  intitulé  aue  les 
lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux  officiers 
de  justice.  -  I,  520,  n»  107  ;  IV,  325,  n»  i36. 

2.  —  Le  mandement  d>xécution  peut  être  mis  avant  la- 
dafc  de  Tacte  et  la  mention  de  la  signature  des  parties  et 
du  notaire.  —  IV,  325,  note,  2«. 

3.  —  L'exécution  d'un  acte  ou  jugement  d'une  date  an- 
térieure à  la  publication  du  Code  civil  peut-elle  avoir 
Ifeu  aujourd'hui ,  s'ils  ne  sont  pas  revêtus  tie  la  formale 
royale  ?-Q.' 1893,  IV. 

4.  —  Est-ce  la  formule  usitée  au  moment  où  un  joge- 
ment  a  élé  rendu  ou  un  acte  scellé,  que  ce  jugement  on 
cet  acte  doivent  revêtir  ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  eelle 
en  \  igueur  au  moment  où  Texpédition  de  ce  jugement  on 
la  grosse  de  cet  acte  sont  délivrées  ?  —  Ibid. 

i$.  —  Si,  entre  la  délivrance  d^une  grosse  et  Pusage  qui 
en  est  fait  pour  parvenir  à  l'exécution,  le  changement  de 
la  forme  ou  du  chef  du  gouvernement  avait  fait  modifier 
la  formule,  faudrait-il  substituer  la  nouvelle  sur  les  ade» 
qui  se  trouveraient  déjà  revêtus  de  l'ancienne  ?  —  Ibid. 

6.  —  Lorsque  l'expropriation  forcée  a  élé  poursuivie 
en  vertu  de  plusieurs  actes  obligatoires ,  dont  qitek|iies- 
uns  seulement  sont  revêtus  de  la  formule  exécutoire,  elle 
n'en  est  pas  moins  valable.  —  IV,  325,  notel,  A*. 

7.  —  Les  actes  notariés  et  le  iugement  sont-iLs  les 
seuls  qui  ne  puissent  être  mis  à  exéeulion  qu'en  verlQ  de 
la  formule  exécutoire?  —  Q.  1894,  IV. 

8.  —  Le  commandement  signifié  pour  parvenir  à  une 
exécution  doit-il  porter  la  formule  exécutoire  on  toute 
autre  qui  indique  qu'il  est  fait  au  nom  de  la  puissance 
publique?  —  Q.  mSquat.,  IV. 

9.  -  Lorsqu'une  deuxième  grosse  a  été  délivrée  pai* 
le  dépositaire  public  du  titre  aulheniique,  sulUl-il,  pîmr 


(1)  Il  n'est  question  sous  ce  mot  que  des  rcfles  i^éaèralc»  s«r 
l'exécution  des  jugements  et  actes.  Les  règles  particulière»  oom- 
cernant  l'exécuUou  des  actes  et  jugements  sont  indiquées  ^n»  les 
mots  Jcte»,  Appel,  arbitrage.  Jugement.  Jugement  par  Jéfàmt,  etc., 
où  elles  trouvent  naturellement  leur  place.  —  V.  aussi  ci-apr(« 
Exécution  proeiaoire. 
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qu'elle  soit  exécutoire,  qu'elle  soit  revêtue  de  la  formule? 
-Q.  1898  çMin^..  IV. 

10.  —  Peut- on  exécuter  en  vertu  d'une  copie  d'expé- 
dition d'un  jugement  ?  —  Q.  1898  sex.,  IV. 

10  hU.  —  Le  président  d*nn  tribunal  de  première  in- 
stance peut-il  rendre  cette  copie  exécutoire?  —  ibid. 

11.  —  Faut-il  «  pour  la  régularité  des  poursuites,  que 
la  copie  signifiée  reproduise  exactement  toutes  les  forma- 
lités exigées  pour  la  grosse  même  de  l'acte  7  —  Q.  1898 
sept.,  IV. 

12.  —  Que  faut-il  faire  avant  dVxécoter  personnelle- 
ment, contre  des  héritiers,  un  titre  qui  était  exécutoire 
contre  leur  auteur?  —  Q.  1896,  iV. 

13.  —  Les  titres  pour  dettes  mobilières  ,  exécutoires 
contre  le  mari  ou  la  femme,  avant  le  maria^  ,  le  sont  de 
plein  droit  contre  la  communauté.  —  IV,  3xS,  note. 

14.  —  Le  cciisionnaire  d'un  titre  exécutoire  n'est  pas 
tenu,  pour  le  mettre  à  exécution,  de  s'y  faire  autoriser 
par  justice.  —  ibid. 

l8.  —  Biais  pour  que  le  cessionnaire  d'un  titre  paré 
puisse  le  faire  exécuter,  faut-il  qu'il  soit  porteur  d'un 
acte  de  cession  revêtu  lui-même  de  la  formule  exécu- 
toire?- Q.  1898  6w.  IV. 

16.  —  Le  créancier  subrogé  légalement  ou  conven- 
tionnellement  peut-il  poursuivre  le  débiteur  par  toutes 
les  voies  qui  appartenaient  au  premier  créancier?  — 
Q.  1898  ter,  IV. 

17.  —  Est-il  des  actes  judiciaires  oui  puissent  être 
exécutés  sans  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire?  — 
Q.  1898  oc/.,  IV. 

18.  —  La  nullité  résultant  de  Tomission  de  la  formule 
exécutoire  sur  l'expédition  d*un  arrêt  serait  couverte  par 
l'exécution  sans  réserve  de  la  part  de  la  partie.  —  IV, 
325,  note,  l«. 

19.  —  En  ce  qui  concerne  les  formalités  requises  pour 
l'exécution  on  France  d'un  acte  ou  d'un,  jugement  passé  et 
rendu  eu  pays  étranger,  voyez  le  mot  Étranger. 

20.  —  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en 
France  sont  exécutoires  dans  tout  le  rovaume  sans  visa 
ni  pareatis.  —  IV,  341,  art.  5i7,et  n-45^. 

21.  —  Su0it-il,  pour  qu'un  acte  notarié  puisse  être 
mis  à  exécution,  qu'il  soit  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire? ~Q.  1902,  IV. 

22-  —  (!el  acte  ne  duit-il  pas  ,  lorsque  l'exécution  en 
doit  a>oir  lieu  hors  du  département  dans  leciuel  réside  le 
notaire  qui  Ta  dressé ,  être  légalisé  par  le  président  du 
tribunal?  —  Ibid. 

2o.  —  Si  le  défaut  de  légalisation  n'est  point  une 
cause  de  nullité  de  rexécuiiun,  le  tribunal  ne  doit-il  pas 
du  moins  ^u^)»endre  cette  exécution  jusqu'à  ce  que  la 
formule  de  la  légalisation  soit  remplie?  —  Q.  1902,  IV. 

24.  —  Y  aurait-il  nullité  de  l'exécution  faite  sur  une 
grosse  qui  ne  serait  pas  revêtue  du  sceau  du  notaire, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  27  de  la  loi  clc  ventôse?  — 
Q  1904, IV. 

25 .  —  CertiHcafs  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution 
des  jugements  qui  prononcent  quelque  chose  à  faire  par 
un  tiers  ou  contre  lui.  —  IV,  34Î,  art.  548;  343,  art.  549, 
550,  et  If  439. 

26.  —  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  tiers,  dans  Tar- 
tirlc  548?  -  Q.  1905,  IV. 

27.  —  Le  fait  de  prendre,  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut ,  une  inscription  hypothécaire  contre  celui  à  la 
charge  de  qui  on  Va  obtenu ,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  exécution  à  l'égard  d'un  tiers.  —  IV,  343,  et 
note  1,2». 

28.  —  Le  jugement  ^ui  ordonne  le  remboursement 
d'une  consignation  judiciaire  n'oblige  point  les  préposés 
de  la  caisse  d'amortissement  à  Texéeuter  s'if  n'a  été 
rendu  que  sur  simple  requête.—  IV,  343,  note,  1». 

29.  —  Les  poursuites  commencées  contre  un  tiers 
doÎTcot-elles  être  annulées,  si  on  n'a  pas  signilié  en  tête 
du  premier  acte  la  copie  du  certificat  exiffépar  l'art.  548? 
-Q   1909çttal.,  IV.  *^ 

50.  —  Est- il  nécessaire,  dans  le  cas  de  l'art.  548,  d'at- 
tendre Texpiration  du  délai  de  l'appel  pour  mettre  à  exé- 
cution un  jugement  contradictoire  non  encore  nasse  en 
forée  de  chose  jugée  7— Q.  1906,  IV. 

51.  —  Quiddu  délai  d^opposition.  —  ibid. 
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52.  —  Les  jugements  exécutoires  par  provision  ,  qui 
ordoYinent  un  payement  à  faire  par  un  tiers,  peuvent-iU 
être  exécutés  par  ou  contre  ce  tiers  nonobstant  appel?  — 
Q.  1906  6i^  IV. 

55.  ->  Si  le  tiers  connaît  l'opposition  ou  l'appel  par  un 
autre  moyen  que  celui  de  l'art.  548,  peut-il  exécuter?  — 
Q.  1906  ter,  IV. 

54.  —  Si,  au  moment  où  l'on  remplit,  vis-à-vis  de  lui, 
les  conditions  de  l'art.  548,  le  tiers  se  trouve  nanti  de 
nouvelles  oppositions  au  payement,  faites  à  la  requête 
d*autres  créanciers,  ne  pourra-t-il  se  refuser  à  exécuter 
le  jugement?  -  Q.  1906  v«o',  IV. 

5l^.  —  Un  e4>nservateur  des  hypothèques  peut-il  refu- 
ser la  radiation  de  l'inscription,  sous  prétexte  que  le  ju- 
Sement  n'aurait  été  notifié  qu'au  domicile  élu  et  non  au 
omicileréel?  — Q.  1907,  IV. 

56.  —  Est-ce  ra%oué  de  l'appelant  près  la  Cour  royale 
ni  doit  faire  la  mention  de  I  appel,  et  sur  quel  registre 
loit-dleêtre  faite?  -  Q.  1908, IV. 

57.  —  Les  personnes  désignées  par  l'art.  550  peuvent- 
elles  ,  avant  d^exécuter  le  jugement,  exiger  qu  on  leur 
représente  non-seulement  le  certificat  du  greiDer,  mais 
encore  celui  de  l'avoué,  constatant,  comme  le  veut  l'ar- 
ticle 548,  que  le  jugement  ait  été  signifié  à  la  partie  con- 
damnée ?— Q.  1909,  IV. 

58.  —  Doit-on  mentionner  sur  le  registre  dont  parle 
l'art.  549  toute  espèce  d'opposition  ou  d'appel  ?  — 
Q.  I909  6i«.  IV. 

59.  —  Faut-il  rapporter  les  certificats  prescrits  par 
Tari.  548  pour  toute  espèce  d'exécution  ?  —  Ibid. 

40.  —  S'il  s'élève  des  diflicultéssur  l'exécution  vis-à- 
vis  du  tiers,  qui  doit  en  connaître  ?  —  Q.  1909  ter,  IV. 

41.  —  Pourquoi  on  ne  peut  saisir  soit  mobiliêrement, 
soit  immobiliêremcnl ,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
et  pour  choses  liquides  et  certaines.  —  IV,  349,  n»  490. 

42.  —  Cas  dans  lesquels  le  litre  peut  être  considéré 
comme  réellement  exécutoire,  et  la  dette  liquide.  —  Ibid. 

45.--  Ne  peut-on  saisir-arrétcr  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  ?- Q.  1910,  IV. 

44.  —  Un  jugement  qui  ne  prononce  pas  de  condam- 
nation principale  susceptible  de  liquidation ,  mais  qui 
condamne  une  partie  aux  frais  de  lief,  peut-il  servir  de 
titre  h  une  saisie-exécution  en  payement  de  ces  frais  ?  — 
Q.  1911,  IV. 

45.  —  Un  propriétaire,  porteur  de  bail  authentique, 

Î|iii  saisit  un  immeuble  hypothéqué ,  pour  sûreté  de  ses 
ermases,  doit-il  obtenir  jugement  qui  détermine  et  li- 
quide le  montant  des  fermages  dus.  —  Q.  1912,  IV. 

46.  —  Existe-t-il  opposition  entre  l'art.  551, C.  proc. 
civ.,  cl  l'art.  2213,  C.  civ.  ?  -  Q.  1913,  IV. 

47.  —  Quand  la  contrainte  par  corps,  pour  objel sus- 
ceptible de  liquidation,  peut  être  exécutée.  —  IV,  351, 
art.  552,  et  n*  491.  * 

48.  —  Pourquoi  l'art.  552  se  sert-il  de  ces  mots  -.pour 
objet  SUSCEPTIBLE  de  liquidation  ?  —  Q.  1913  bis,  IV. 

49.  —  Le  créancier  qui  obtient  un  jugement  contre 
une  commune  ne  doit  pas  eu  poursuivre  rexécution  par 
la  voie  ordinain*,  mais  se  pourvoir  devant  l'autorité  ad- 
ministrative pour  faire  ouvrir  un  crédit  en  sa  faveur  au 
budget  de  cette  commune.  —  IV,  32.'),  note,  6<*. 

QO.  —  Quand  l'exécution  des  jugements  cl  actes  nota- 
riés oeul  elle  être  arrêtée?  -  Q.  1897,  IV. 

ôi.  —  Tribunal  coinuéicnt  pour  connaitre  des  contes- 
tations élevées  sur  rexécution  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  ?  -    IV,  351,  art.  5o3,  et  n«492. 

IS2.  —  S'il  s'élève  des  contestations  sur  l'exécution 
d'actes  administratifs,  y  a-t-il  lieu  de  suivre  la  règle  de 
compétence  posée  pour  celles  des  tribunaux  de  com- 
merce par  l'art.  553?  —  Q.  1914,  IV. 

l>5.  —  Devant  quel  tribunal  peuvent  être  portées  le» 
dinicullés  élevées  hur  Pexéculiou  des  jugcnicnU  et  actes 
qui  requièrent  célérité?  —  IV,  352,  art.  554. 

54.  —  Peul-on  s'adressera  un  iugedepuix  pour  faire 
statuer  sur  un  cas  urgent?  —  Q.  1915,  IV. 

55.  —  Le  porteur  d'un  litre  exécutoire  peut-il  obte- 
nir jugement  de  condamnation  au  payement  des  somme;» 
qui  lui  seraient  ducs  en  vertu  de  ce  litre?  —  Q.  1898, 

56.  —  Quid  si  le  litre  exécutoire  conférait  hypo- 
thèque, avec  intérêts?  —  Q.  1898  in  fin.,  IV. 
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1(7.  —  La  remise  de  Tacte  ou  do  jugement  à  rhatssler 
lui  vaul-«Ile  pouvoir  pour  rexéeution,  si  elle  ne  lui  a  pas 
été  faite  directement  par  la  partie  au  nom  ^de  laquelle  il 
agil?-Q.  (917,  IV. 

^8.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  Thuissier  soit  por- 
teur d*un  pouvoir  spécial  pour  lo  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière.  —  IV,  354 ,  note  2.  —  V.  Saisie 
immobilière. 

69.  —  L^buissier  qui  procède  à  une  saisie  immobi- 
lière ou  à  un  emprisonnement  doit-il,  à  peine  de  nullité, 
être  porteur  d'un  pouvoir  spécial  du  saisissant  ?  En  d'au- 
tres termes,  une  saisie  immobilière  ou  un  emprisonne- 
ment sont-ils  nuls ,  si  le  poursuivant  ne  justifie  pas  (|ue 
lîiuissier  qui  a  procédé  était  porteur  de  la  procuration 
spéciale? -Q.mS,  IV. 

60.  —  ^aut-il  que  le  pouvoir  soit  autbentique  ou  enre- 
gistré ?  ~  Jbid. 

61.  —  L'huissier  est-il  tenu  de  le  représenter  au  débi- 
teur, de  le  lui  signifier  ou  d'en  faire  mention  dans  son 
procès- verbal?  —  Ibid. 

62.  —  A  quelle  époque  ce  pouvoir  doit-il  remonter  ? 
Comment  doit-il  être  rédigé  ?  —  ibid. 

65.  —  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  faite  à  la  re- 
quête de  deux  créanciers,  elle  n'est  valable,  si  le  pouvoir 
spécial  n'est  souscrit  que  par  l'un  d'eux,  qu'à  l'égard  du 
saisi,  de  l'huissier,  et  du  créancier  qui  a  signé  le  pou- 
voir. —  IV,  353,  note,  1». 

64.  —  Le  pouvoir  spécial,  exigé  par  l'ariicle  556, 
peut-il  être  valablement  donné  par  un  mandataire  géné- 
rai du  saisissant,  encore  que  le  mandataire  n'ait  pas  reçu 
lui-même  l'autorisation  spéciale  de  donner  ce  pouvoir'à 
l'huissier?— Q.  1918  6if.  IV. 

65.  ^  Le  pouvoir  doit-il  contenir  le  nom  de  l'huissier 
chargé  de  procéder  ù  l'exécution  ?  —  Q.  1919,  IV. 

66.  —  Le  défaut  de  pouvoir  spécial  exigé  pour  appo- 
ser une  saisie  immobilière  se  couvre  par  le  payement  vo- 
lonlaire  des  causes  et  frais  de  celte  saisie.  —  IV,  353, 
note,  9«. 

67.  —  Pour  arrêter  un  débiteur  condamné  par  corpa-, 
les  gardes  du  commerce  doivent-ils  être  munis  d'un  pou- 
voir spécial  ?- Q.  1920, IV. 

68.  —  Est-il  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  con- 
tienne pouvoir  de  recevoir  le  payement?  —  Q.  1921,  IV. 

69.  —  Poursuites  à  exercer  pour  insultes  envers  un 
officier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  IV,  353,  ar- 
ticle 555. 

70.  —  L'officier  chargé  de  l'exéention  d'un  jugement 
ou  d'un  acte  peut-il  requérir  lui-même  la  force  armée.  — 
Q.  1916,  IV.  —  V.  Acquiescement,  Avoué,  Contrainte  par 
corps,  Jugement,  etc. 

EXÉCUTIOI^  PROVISOIRE. 

Acte  aulhentiaue,  4  Demaude,  14  et  s.         Opposition,  i6,   3t, 

et  t.,  19;  d  appel,  Dommages  -  interdis ,      4tf. 

44.  «i,  tS.  iMacet,  43. 

Apjiel,  i6  et  s.,  33,  SS.  Exécution    de    plein  Plaidoirie,  47. 
Assignation,    35;    k      droit,  41  et  s.  Promesse    reconnue, 

bref  délai,  43.  Expédition,  4i.  7  et  s. 

Caractère,  19.  Faux,  40.  '        Rérormation,  tS,  St, 

Cause  en  état,  30.        Fin  de  non-recevoir.  Refus,  16, 17. 
Caution,  «,  9,  18,  tO.      47,  48.  Régies,  36. 

il,  34.  Jonction,  51.  Requête,  46;  k  bref 

Compétence,  37.  Jugement  provisoire,      délai,  4S. 

Con^titutiond'ar.,48.  1;  sur  demande  Sursis,  41,  4t,  44,  4S. 
Contestation,  6,  37.         protisoire,  li.  Suspension,  S4. 

Contr.  par  corps,  10.  Minute,  ÎO.  Tiers,  6,  27. 

Défaut,  8,  49.  Moyens,  45.  Tribunal  de  corom.. 

Défenses,  38  et  s.  Omission,  30  et  s.  3,  i3,  31. 

Dépens,  ii. 

1.  —  Distinction  entre  l'exécution  provisoire  et  les  ju- 
gements provisoires.  —  I,  479,  note. 

2.  —  Quand  l'exécution  provisoire  doit  ou  peut  être 
ordonnée  sans  caotion.  —  1,  i80,  art.  135  ;  481,  n«97. 

5.  —  Les  dispositions  de  l'art.  135  ne  sont-elles  appli- 
cables que  dans  les  tribunaux  de  première  instance/ — 
Q.  576,  I. 

^  4.  —  Peut-on  ordonner  l'exécution  provisoire  pour 
titre  authentique,  lorsuue  lu  partie  adverse  oppose  ,  de 
son  côté,  un  titre  pareillement  authentique,  et  qu'il  s*a- 
git  de  juger  la  préférence  que  l'un  doit  avoir  sur  l'autre. 
—  ^  577, 1. 
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t(.  -*  En  général,  lepoat-on ,  lorsque  le  titre  anlbes- 
tique  est  contesté?  —  Q.  577,  I. 

6.  —  L'exécution  provisoire,  en  vertu  d'un  acte  ao- 
thentiqiie ,  peut-elle  être  ordonnée  contre  un  tiers  non 
partie  dans  cet  acte  7  —  Q.  578  6û,  I. 

7.  —  Qu'expriment  dans  la  première  dispoaitioa  de 
l'art.  135 les  mois  promesse  reconnue?  —  Q.  578, 1. 

8.  —  Si  une  partie  fait  défaut,  y  a-t-il  lieu  de  déclarer 
une  la  promesse  sera  tenue  pour  reconnue  et  d'ordonner 
rexécution  provisoire?  —  Q.  579,  I. 

9.  —  Peut-on  ordonner  l'exécution  sans  caution,  si  la 
eréanee  qui  est  l'objet  de  la  condamnation  a  été  reconone 
en  bureau  de  paix  ?  —  Q.  580,  I. 

10.  —  La  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  ju- 
gement provisoirement  exécutoire  peut-elle  être  exécu- 
tée par  prpvision?  —  Q.  578  ter,  I. 

ii.  —  Est-il  des  cas  où  l'exécution  provisoire  a  lieu  de 
plein  droit,  et  sans  qu'elle  ail  été  ordonnée?  —  Q.  381 , 1. 

i2.  —  Les  jugements  sur  demande  provisoire  sont-ils, 
de  plein  droit ,  exécutoires  par  provision  7  —  Q.  1^52 
quinq.,  IV. 

i5.  —  Dans  les  cas  mentionnés  en  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  135,  le  jugement  n'est-il  pas  exéeutoire 
par  provision,  en  vertu  de  celle  seule  disposition?  — 
Q.  582,  I.  ^ 

14.  —  L'exécution  provisoire  ne  peut-elle  être  ordon- 
née qu'autant  qu'elle  a  été  demandée?  —  Q*  583, 1. 

io.  —  La  demande  d'cxéeutioB  provisoire  doit-elle,  i 
peine  d'irrecevabilité,  être  formée  dans  l'exploU  iutro- 
ductif  d'instance?  —  Q.  583  bis,  I. 

16.  —  Lorsque  l'exécution  provisoire  est  demaadëe 
par  application  de  la  première  disposition  de  l'art.  13S, 
le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  l'accorder.  —  I,  i86,  note. 

i7.  —  Est- il  des  exceptions  à  l'obligation  où  sont  les 
juges,  d'après  le  §  1"  de  l'art.  135,  d'ordonner  l'exéen- 
tion provisoire  ?  —  Q.  584, 1. 

io.  —  L'exécution  provisoire  doit -elle  être  ordonnée 
sans  caution,  lors({u'ou  reproche  k  un  acte  authentique 
des  vices  qui  auraient  pour  effet  de  lui  enlever  son  ca- 
ractère d'authentieilé?  —  1,486,  note. 

iO.  —  La  deuxième  disposition  de  Tari.  135  est-elle  li- 
mitative, en  sorte  qu'on  ne  puisse  l'appKquer  à  d'autres 
cas  qu'à  ceux  qu'elle  exprime?  —  Q.  585,  1. 

20.  —  Dans  le  cas  où,  conformément  à  cette  disposi- 
tion, le  juge  peut  ordonner  l'exécution  provisoire,  est-tl 
tenu  de  ne  l'accorder  qu'avec  caution?—  Q.  586,  I. 

Si.  —  Quelles  sont  les  cs]>èces  particulières  auxquelles 
la  jurisprudence  a  cru  devoir  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  135?  —  Q.  588  qtwter,  1. 

22.  —  Pourquoi  l'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  pour  les  dépens ,  prononcés  même  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  1,492,  n«»98. 

25.  —  L'art.  137  qui  porte  cette  prohibition  s'appli- 
que-t-il  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce?  — 
V.588#ep/  .1. 

24.  —  Un  tribunal  qui  a  ordonné  l'exécution  provi- 
soire par  un  premier  jugement  peut-il  la  suspendre  par 
un  deuxième?  —  Q.  587,  I. 

2I>.  —  Celui  qui  a  ûiit  exécuter  un  jugement  exécu- 
toire par  provision  doit-il  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé  par  cette  exéeutiou  lorsque  le  joge- 
menl  est  réformé  sur  l'appel?  —  Q.  587  bis,  I. 

26.  —  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée 
nonobstant  opposition  ou  appel,  ou  seulement  nonob- 
stant appel?  -  Q.  588,1. 

27.—  Les  jugements  exécutoires  par  provision,  qoi 
ordonnent  un  payement  à  faire  par  un  tiers,  peuvent-iU 
être  exécutés  imr  ou  cantre  ce  tiers ,  nonobstant  appel? 
-  Q.  578  6i*,  I. 

28.  —  Le  jugement  qui  n'emporte  pas  exécution  pro* 
visoiro  ne  peut-il  être  exécuté  tout  le  tempe  que  durs  le 
dékii  d'appel  ?  -  Q.  588  6if,  I. 

29.  —  Peut-on  ordonner  l'exécution  d'un  jugement 
sur  la  minute?  —  Q.  588  «er,  I. 

50.  —  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécation 
provisoire,  ils  ne  peuvent,  comme  autrefois,  l'ordonner 
par  un  second  jugement.  —  I,  491,  art.  136,  n"  97  6is  et 
note. 

5i.  —  Celte  disposition  est  applicable  aux  tribunaux 
de  commerce.  —  I,  491,  a*  97  frt«. 
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53.  —  L'etécotion  pporisolr*  pcni^lle  élre  ordonnée 
sur  Topposilionf  si  lu  partie  a  négligé  de  1«  demander 
lors  da  jugement  par  défaut?  —  Q.  !$88  quinq.,  I. 

55.  —  Lorsque  Texécution  provisoire,  dans  les  cas  où 
elle  est  autorisée,  n*ayanl  pas  été  demandée  en  première 
instance,  n'a  pas  été  prononcée,  peut-elle  élre  demandée 
en  cause  d'appel?  -  Q.  »88  t«r.,  1;  Q.  1656.  IV. 

54,  __  Si  Texécution  provisoire  n'a  été  ordonnée  aue 
moyennant  caution  dans  les  cas  où  celle  caution  ne  de- 
vait pas  être  exigée,  peut-on  se  pourvoir  devant  la  Cour 

Ïour  faire  déclarer  cette  condition  non  avenue?— Q.  1656 
Mr,IV. 

52$.  —  La  partie  contre  laquelle  Pexéculion  provisoire 
est  demandée  en  cause  d'appel  doit-elle  élre  assignée  ?  — 
Q.  1657,  IV. 

56.  —  Quelles  sont  les  rèsles  à  suivre  par  les  juges 
d'appel ,  sur  la  demande  a'exéeution  provisoire  ?  — 
Q.  1658,  IV. 

57.  —  Lorsque  Texéeu lion  provisoire  a  été  ordonnée, 
à  qui  apparlient-il  déjuger  les  difficultés  auxquelles  elle 
peut  donner  lieu?  —  Q.  1655  fua/.,  IV. 

58.  —  Défenses  k  Texécation  provisoire,  que  peut  ob- 
tenir rappelant ,  lorsque  eetle  exécution  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  IV,  105,  art.  i59. 

59.  —  Peut-on  accorder  des  défenses  sur  le  motif  que 
l'exécution  provisoire  n'aurait  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance?  -  Q.  1666,  IV. 

40.  —  Le  peut-on  ,  si  le  jugement  est  argué  de  faux  ? 
—  Q.  1667,  IV. 

41.  —  Les  tribunaux  d'appel  peuvent-ils  accorder  des 
défenses  ou  surseoir  à  l'exécution  des  jupmenis  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  lorsque  l'exécution  provisoire  a 
été  accordée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi?  ~  Q.  16C7 
6i#.  IV.  • 

42.  —  La  requête  k  bref  délai,  expédiée  par  le  prési- 
dent, arrélerait-elle  l'exécution ,  ou  plus  particulière- 
ment, le  président  peut-il  expédier  cette  requête  toutes 
choses  demeurant  dan»  l'état,  de  manière  que  cette  énon- 
ciation  suffise  pour  arrêter  l'exécution  ?  —  Q.  1665,  IV. 

45.  —  Peut- on ,  pour  obtenir  arrêt  de  défenses ,  se 
dispenser  d'assigner  &  bref  délai ,  ^uand  Popposition  est 
relevée  et  que  les  délais  sont  expirés  sans  constitution 
d'avoué?—  Ne  peut-on  pas ,  sans  attendre  le  tour  de  rdle, 
présenter  un  placetpour  être  fait  droit  sur  la  disposition 
qui  accorde  la  provision?  —  Q.  1664,  IV. 

44.  —  Les  défenses  ou  les  sursis  peuvent-ils  être  ac- 
cordés sur  un  acte  d'appel  irrégulier  :  —  Q.  1658  bis,  IV. 

45.  —  Pcuvent^ils  être  demandés  et  accordés  en  vertu 
de  movrns  tirés  du  fond  de  la  cause?  —  Q.  1660  6w, 
IV. 

46.  —  Pourrait-on  accorder  des  défenses  sur  requête 
communiquée  au  ministère  public ?  —  Q.  1663,  IV. 

47.  —  En  commençant  sa  plaidoirie  au  fond,  rap])e- 
lant  perd-il  le  droit  de  demander  des  défenses;  ~ 
Q.  1660 /er,  IV. 

48.  —  Est-il  nécessaire,  pour  proposer  les  exceptions 
contre  la  demande  <le  surséance,  que  l'intimé  constitue 
avoué  ?-Q.  1661,  IV. 

49.  —  Si  l'intimé  fait  défaut,  peut-il  faire  opposition 
à  Tarrélde  défenses?  —  Q.  1662,  IV. 

iiO.  ~  Les  juges  d'appel  pourraient-ils  défendre  d'exé- 
culer,  si  la  cause  éUit  en  éUt  sur  le  fond?  —  Q.  1659, 
IV. 

2)1.  —  Les  juges  peuvent-ils  joindre  au  fond  la  de- 
mande à  fin  de  défenses?  — En  d'autres  termes,  peuvent- 
ils  se  réserver  de  décider  sur  les  défenses  en  même  temps 
Îiue  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  bien  on  mal 
onde?  — g.  1660,  IV. 

i$2.  —  Le  juge  d'appel  qui  aurait,  contrairement  à 
l'art.  i60,  accordé  des  défenses  dans  un  cas  où  elles  n'é- 
taient pas  permises,  pourrait-il  se  réformer  lui-même? 
-  Q.  1668  fw,  IV.  -  V.  il  udience. 

EXPÉDITION. 

.  i.  -  Définition.  —  I,  408,  not.  I. 

2.  —  Quand  l'expédition  d'nn  jugement  fait-elle  foi 
de  tout  son  contenn  ?  ~  1, 496,  not.  ;  519,  note. 

3.  —  Un  certificat  du  greffier  ne  suffit  pas  pour  dé- 
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truire  la  foi  due  à  une  expédition  authentique.  —  Q.  593, 
note. 

4.  —  Peine  encourue  par  les  greffiers  qui  délivi*enl 
expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé.  —  I , 
498,  art.  139.  —  V.  Aetet ,  Actes  de  l'étal  civil,  Cùtnpul- 
soire,  Exéeution,  Formule  exécutoire.  Jugement. 


EXPERTISE. 


Actiou  prtncip.,  S  bi$  ; 
solidaire,  100. 

Adaptation  de  titres, 
i04. 

Appel,ie,49ets.,(U. 

Apurenenta,  SO. 

Audience,  408. 

Avis,  88,  9 1,4 i6  et  s. 

Avocat,  70. 

ATOoé.  S4,  4i,  74,  84. 

Causes,  S,  89. 

Commensal,  89,  53. 

Commis  greffier,  tO. 

Commiss.-priseur,  it. 

Condamnation  alter- 
native, 44.  4M,  497. 

Coudanné,  il. 

Connaissances  per- 
sonnelles, 429. 

Consignation,  60. 

ContesUtion,  48. 

Contr.  |>ar  corps,  98. 

Convention,  7. 

l>éclaration,  9,  40. 

Définition,  4. 

Délai,  44  et  s  ,  44  et 
s. ,  S«.  69,  63,  96. 

Dépôt,  04  et  s. 

Désignation,  41. 

Dispense,  97. 

Dommages  -  intérêts , 
55  et  s.,  97. 

Effet  rétroactif,  4. 

Enregistrement,  99. 

Estimation,  99. 

Étranger,  91. 

Excuse,  50. 

Exécution,  35. 

Exérutoire,  400,  401 

Expédition,  406,  407 


Expertise  (forme),  9, 

5, 69  et  s.;  nouvelle, 

440  et  s. 
Experu,  6  et  s. ,  99  et 

s.,  69  et  s.;  (oon> 

cours),  45. 
Exploit,  64,  65. 
Foi,  403. 
Formalités,  86. 
Frais,  66,  404,409, 

494;  préjudice.  406. 
Géomètre,  37,  38. 
Greffier,  90, 78, 79, 81. 
Immeuble,  99. 
Indication,  89,  88. 
Jour,  76,  77,  89. 
Juge-commissaire,79. 
Juge  de  paix,  404. 
Jugement,  35,  406  et 

s.;  par  défaut,  48; 

sur  le  fond,  434. 
Jnges  (pouvoir),  90. 
Lieu,  76,  78,   79,  89 

et  s. 
Mention,  99. 
Mineur,  7,  99. 
Ministère  public,  48. 
Motifs,  94,498. 
Nombre,  0  et  s. 
Nomination ,  8  et  s., 

61;  d'office,  8,  44 

46  et  s.,  43. 
Noms,  48. 
NoUire,  80  hi». 
Nullité,  47,  96,  97,  66 

ets.,  89,  83,  86,86, 

4  OS,  409. 
Omission.  86. 
I  Opinions,  90,  94. 
Opposition,  409. 
'Ordonnance,  409. 


Partage,  449. 

Payement,  489. 

Pluralité,  90. 

Pouvoir  discrétion- 
naire, 39,  40. 

Prélérence,  45. 

Prénoms,  17. 

Preuve,  40,  44;  mo- 
rale, 430. 

Procès,  30;  verbal, 
66,  67,  76  et  S..  406 
ets. 

Profession,  47. 

Rapport,  78  et  s. 

Récusation,  99  et  s.  ; 
(efleu),  47. 

Rédaction,  76  et  s. 

Refus,  66. 

Remplacement,  58,64 . 

Raionciation,  444. 

Renseignement ,  88 , 
414,445,  499. 

Requête,  64. 

Réquisition,  74. 

Rétractation,  48. 

Séance.  09. 

Serment,  93  et  s 

Signature.  86. 

Sommation,  94,  95, 
64,  05,  67,  69. 

Superfluités,  408. 

Taxe,  409. 

Témoins,  44,  87. 

Transport,  75. 

Tribunal,  43,  78,  448 
et  s.,  495. 

Urgence,  63. 

A^acation,  74,  99,  93. 

Vérification   d'écrit., 

«,. 


j  4er.  —  Comment  V expertise  peut  être  ordon' 

née,  et  dans  quels  cas. 
§  2.  —  Des  experts,  —  De  leur  nomtn-e  et  de 

leur  nomination.  —  Serment. 
§  3.   —  Z>6  la  récusation  des  experts.  — 

Excuses, 
§  4.  —  De»  opérations  des  experts, — Rapport, 

—  Formalités.  —  Dépôt. 
§  S.  —  Poursuite  du  jugement,  —  Expertise 

nouvelle» 

I.  _  On  appelle  expertise  Topéralion  à  laquelle  se  li- 
vrent des  experts  ou  gens  connaisseurs  dons  nn  arl,  |>our 
éclairer  le  juge  sur  des  questions  ou  sur  des  faits  qu'il  ne 
peut  connaître  lui-même.  —  111,51. 

§  |eT.  —  Comment  l  expertise  peut  être  ordonnée,  et  dans 
quels  cas. 

î.  —  Une  expertise  peut  être  ordonnée,  ou  sur  la  de- 
mande qui  en  est  faite,  on  d'office.  —  III,  51 ,  n«  352. 

^  ^,>.  __  Peut-on  conclure  ft  une  expertise  par  action 
principale?  —  Q.  1157  bis,  III. 

5.  —  Le  tribunal  peut-il  se  dispenser  de  déférer  à  la 
demande  d'expertise  faite  par  Vunedes  parties?  —  En 
d'autres  termes,  quand  y  a-t-il  Heu  d'ordonner  «ne 
expertise?~Q.  1155,  III. 

4.  —  Lorsqu'une  expertise  prescrite  soes  Pordonnance 
de  1667  n'a  pas  été  faite,  et  <yi'il  y  a  lieu  de  nommer  de 
nouveaux  experts ,  cette  nomination  pent  élre  faite  d'a- 
près les  règles  du  Code  de  procédure  civile.  —  III,  51, 
noie  2,  l». 

5.  --  Les  formalités  de  l'expertise,  prescrites  par  le 
Code  de  procédure,  soni-elles  applicables  on  toute  ma- 
tière? -  Q.  1157,111. 
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g  11^  —  Des  experts.  —  De  leur  mmbre  et  de  leur 
nomination'.  —  Serment. 

6.  -  Hors  les  cas  où  le  nombre  des  experts  esl  fix^ 
par  des  lois  spéciales,  doil-on  se  conformer  rigoureuse- 
inenl  à  Tart.  303?  -  Q.  H58,  III. 

7.  —  La  convention  tendant  à  ce  aue  Texpeftise  soit 
faite  par  un  seul  expert  est-elle  valable,  s'il  y  a  un  mi- 
neur intéressé?  —  Q.  il»9,  III. 

8.'  —  Faut-il  nécessairement  que  les  parties  s'accor- 
dent sur  le  choix  des  trois  experts?  si  elles  ne  s'accor- 
dent que  sur  deux,  le  tribunal  doit-il  les  nommer  tous 
trois  d'oflicc?  Quid  si  elles  lui  ont  laissé  le  choix  du  tiers 
expert?-  Q.  Î160,  III. 

9.  —  La  déclaration,  exigée  par  Tart.  306,  que  les  par- 
ties sont  d'accord  pour  la  nomination  des  experts,  doit- 
elle  être  faîte  par  chacune  d'elles,  assistée  de  son  avoué? 
—  Q.  1168,  III. 

10.  —Celte  déclaration  peut-elle  être  faite  autrement 
qu'au  greffe?  —  III,  61,  note. 

11.  —  Si  les  parties  ne  sont  point  convenues  d'experts, 
ou  si  Tune  d'elles  a  refusé  d'en  nommer,  le  tribunal 
pourrait-il  en  nommer  d'oflice,  sans  accorder  le  délai  de 
trois  jours  fixé  par  l'art.  505?  —  Q.  H6I,III. 

12.  —  De  quel  jour  court  ce  délai?  Si  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut,  court-il  du  jour  de  la  signilication  ?  — 
Q.  1IC5,1H. 

13.  —  Ce  délai  est-il  fatal,  en  telle  sorte  qu'après  son 
expiration  les  parties  ne  puissent  plus  convenir  d'ex- 
peru?  — Q.  1161  Ois,  IJI. 

14.  —  Quid  si  le  tribunal  a  prononcé  une  condamna- 
tion au  fond,  avec  cette  alternative:  si  miettx  n'aiment 
les  parties  à  dire  d'experts  ?  —  Q.  1 166,  III. 

lU.  —  Si,  postérieurement  aux  trois  jours  que  donne 
Tart.  305,  pour  convenir  d'experts,  les  parties,  confor- 
mément à  l'art  306,  déclaraient  au  greffe  les  noms  des 
experts  qu'elles  auraient  choisis,  ces  derniers  feraient- 
ils  l'opération  de  préférence  à  ceux  qui  auraient  été 
nommés  d'omce^-  Q.  1169.  III. 

16.  —  Si  le  tribunal,  en  nommant  des  experts  d'office, 
a  refusé  acte  aux  parties  de  la  nominalionqu  elles  avaient 
ifaite  elles-mêmes,  ou  omis  de  leur  ordonner  de  convenir 
d'experts  dans  le  délai  de  l'art.  305,  les  parties  doivent- 
elles  appeler?  —  Q.  1170,  m. 

17.  —  Le  tribunal  qui  nomme  d'oflice  des  experts 
doit-il,  à  peine  de  nullité,  désigner  leurs  prénoms  et  pro- 
fession?—Q.  I16i,  III. 

18.  —  Si  le  jugement  est  jKir  défaut,  il  est  nécessaire 
de  faire  connaître  k  la  partie  défaillante  les  noms  des 
experts  nommés  d'office.  —  III,  64,  note.     ' 

19.  —  Les  tribunaux  ou  les  parties  sont-ils  astreints  à 
se  renfermer,  i>our  le  choix  des  cx|>erls,  dans  une  cer- 
taine classe  d'individus?  —  Q.  1155  ter,  III. 

20.  —  Les  juçes ,  greffiers  et  commis  greffiers  ne 
euvcnt-ils  remplir  les  fonctions  d'experts?  —  Q.  H63, 
II. 

21.  —  Quid  des  étrangers  et  des  condamnés?  —  Jbid. 
22. —  L'expert  chargé  d'estimer  les  immeubles  du 

mineur  dont  la  jouissance  appartient  au  survivant  des 
père  et  mère  de  celui-ci,  doit  être  un  commissaire-pri- 
seur  quand  il  y  en  a  d'établis  dans  le  lieu  où  doit  être 
faite  l'estimation.  —  III,  51,  note  â,  4°. 

25.  —  Lorsque  le  tribunal  n'a  pas  choisi  dans  son 
sein,  conformément  à  l'art.  306,  le  luge  chargé  de  rece- 
voir le  serment  des  experts,  doit-il  nécessairement  de- 
signer, pour  remplir  cette  omission ,  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  ropération  doit  être  faite?  —  Q.  1 167  bis,  III. 

24.  —  Le  poursuivant  doit-il  sommer  la  partie  ad- 
verse d'être  présente  à  la  prestation  du  serment  des 
experts? -Q.  1171,  III. 

25.  —  Cette  sommation  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  si- 

gnilication  du  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise?—  III, 
3,  note. 

26.  —  La  prestation  de  serment  est  exigée  aussi ,  à 
peine  de  nullité ,  des  experts  nommés  par  les  consuls  en 
pays  étranger.  —  III,  62,  note,  2». 

27.  —  Mais,  quand  les  parties  ont  elles-mêmes  nommé 
les  experts  et  les  ont  expressément  dispensés  du  serment, 
l'une  d'elles  peut-elle  demander  la  nullité  de  leur  opé- 
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ration,  sur  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  prêté  le  sermenl  7  — 
Q.  1172,  III. 

28.  —  La  prestation  de  serment  par  un  expert  rond- 
elle la  fonction  dont  il  est  investi  obligatoire  pour  lui , 
en  telle  sorte  qu'il  puisse  être  contraint  à  la  remplir?  — 
Q.  1189,111. 

$  Mi.  —  De  la  récusation  des  experte.  —  Excuses. 

29.  —  A  la  différence  des  experts  nommés  d'ofllee, 
lesquels  peuvent  être  récusés,  même  pour  cause  exlstaoïe 
au  moment  de  leur  nomination ,  ceux  qui  ont  été  conve- 
nus par  les  parties  ne  peuvent  l'être  que  si  la  cause  de 
récusatioD  est  postérieure  au  choix  qui  en  a  été  fait,  et 
eneore  eett«  récusation  ne  peut-elle  plus  avoir  lien  après 
la  prestation  de  serment.  —  III,  64,  no258. 

50.  —  Si  les  causes  de  récusation,  quoique  anté- 
rieures à  la  nomination,  n'avaient  pu  être  connues  à 
cette  époque,  serait-on  admis  à  les  proposer  contre  écs 
experts  choisis  à  l'amiable?  —  Q.  11726m,  III. 

51.  —  N'est-il  pas,  nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 308,  des  cas  où  l'on  pourrait  récuser,  après  le  ser- 
ment, des  experts  nommés  à  l'amiable?  —  Q.  1173 ,  III. 

52.  —  Est  récusable,  après  la  prestation  de  sermenl, 
l'expert  qui  a  bu  et  mangé  chez  l'une  des  parties  et  à 
ses  frais,  encore  bien  que  cela  ait  eu  lieu  du  consente- 
ment du  litisconsort  de  la  partie  qui  récuse.  —  111,67, 
note  1,  2". 

55.  —  Mais  une  partie  ne  peut  pas  reprocher  des 
experts  pour  avoir  bu  et  mangé  chez  la  partie  adverse  et 
ù  ses  frais,  lorsqu'ellc-même  s'est  mise  à  table  avec  eux. 
-  Ibid.,  3«. 

54.  —  Le  motif  seul  qu'un  expert  aurait  été  préc^ 
demment  l'avoué  de  la  partie  qui  l'a  nommé  ne  semil 
pas  une  cause  de  récu:&aiion.  —  /6id.,  i». 

5^.  —  Il  en  est  de  même  du  motif  tiré  de  ce  ooe,  pln- 
sieurs  années  avant  l'expertise,  l'expert  aurait  fait  exé- 
cuter contre  Tune  des  parties  un  jugement  de  condamna- 
tion en  payement  d'une  certaine  somme.  —  Ibid.,  5". 

50.  — ...  de  ce  que  l'expert  aurait  eu  un  procès  contre 
une  partie,  s'il  n'a  suivi  ce  procès  qu'en  qualité  de  eon^- 
gnataire.  —  Ibid  ,  6<». 

57.  — • ...  de  ce  qu'un  géomètre  aurait  été  empiré  par 
une  partie  dans  son  intérêt  particulier.  —  Ibid.,  7«. 

5o.  —  Au  contraire,  peut  être  récusé  l'expert  qui  e*\ 
/tabituellement  employé  comme  géomètre  par  l'une  des 
parties.  —  lbid.,w*. 

59.  —  Les  causes  de  récusation  sont  au  surplus  aban- 
données à  l'appréciation,  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges.  —  Ibid.,  1«». 

40.  —  Mais  en  est-il  de  même  de  la  preuve  de  la  réen- 
salion?  — Q.  1177  6t*,  III. 

41 .  —  La  partie  qui  veut  prouver  par  témoins  la  cause 
de  la  récusation  est-elle  tenue  de  désigner  ses  témoins 
dans  l'acte  dont  parle  l'art.  509?  -  Q.  1175  çikiI.,  III. 

42.  —  L'avoué  de  la  partie -peut-il ,  sans  mandai  od 
hoc,  récuser  un  expert?  —  Q.  1 175  ter,  III. 

45.  —  Le  tribunal  peut-il  lui-même  rétracter  sa  no- 
mination faite  d'office?  —  Q.  1162,  III. 

44.  —  A  partir  de  quelle  époque  court  le  délai  de  troi* 
jours  accordé  par  l'art.  309  pour  la  récusation?  Ce d^Ui 
court-il  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  à  l'é- 
gard des  experts  nommés  d'office?  —  Q.  1 175,  II! . 

4iS.  —  Les  trois  jours  dont  parle  cet  article  doivenf- 
ils  être  francs  ?  —  Q.  1174,  III. 

46.  --  Le  délai  qu'il  prescrit  est-il  fatal?-  Q.  1175 
bis,  III. 

47.  —  La  récusation  est-elle  suspensive  de  l'efTet  de  la 
nomination  de  l'expert?  —  Q.  1 176,  III. 

48.  —  Lorsque  la  récusation  est  contestée  ,  le  minis- 
tère public  doit-il  être  entendu?  Faut-il  distinguer  à  cet 
égard  entre  la  nominationamiable  et  la  nomination  d'of- 
lice?-Q.  1177,111. 

49.  —  Quel  est  l'effet  de  l'appel  du  jugement  qui  «t»- 
tue  sur  la  récusation?—  III,  103,  n»  961. 

150.  —  Cet  appel  est  il  recevable,  si  Pexpo'tisc  a  é%r 
ordonnée  dans  une  matière  susceptible  d'être  jugée  en 
dernier  ressort?  —  Q.  1178,  III. 

^1.  —  Les  effets  de  Texécution  du  jugement ,  nonob- 
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sUnt  appel,  s'étendent-ils  jusqu'à  donner  au  tribunal  la 
faculté  de  statuer  sur  le  fond  ,  d'après  les  résultats  d'une 
expertise  à  laquelle  aurait  concouru  un  expert  dont  la 
récusation  aurait  été  rejetée?  ~Q.  H79,  III. 

34.  —  Lorsqu'un  expert  ou  des  experts  ont  été  nom- 
més d'office,  conformément  ù  Part.  31^  ,  les  parties  ont- 
elles  de  nouveaux  délais  pour  en  choisir  irautres?  — 
Q.  1180,111. 

55.  —  Des  experts  nommés  d'oflico  ,  conformément  à 
Fart.  313,  sont-ils  récusables  comme  Tétaient  «eux  qu'ils 
sont  appelés  à  remplacer?  —  Q.  1181,  III. 

iS4.  —  On  ne  peut  proposer  en  appel  conli;^  des 
experts,  des  movens  de.  récusation  qu  on  n'a  pas  pré- 
.sentes  en  première  instance.  —  III,  67,  note  1,  10^. 

&&.  —  La  loi,  h^indiqoant  point  les  cas  dans  lesc|uels 
la  partie  qui  a  fait  une  récusation  que  le  tribunal  a  rcjctéc 
peut  être  condamnée  envers  Texpert  à  des  dommages- 
intérêts,  s'en  rapporte  k  cet  égard  k  la  conscience  du 
juge. —  111,69,  no  263. 

86.  —  La  partie  qui  a  fait  une  récusation  peut-elle,  en 
ras  de  rejet,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
envers  d'autres  que  l'expert  récusé  ?  —  Q.  1 18i,  III. 

57.  —  Comment  est  formée  la  demande  en  dommages- 
intérêts?  -Q.  1183,111. 

58.  —  Quand  un  expert  a  re(|uis  des  dommages-inté- 
rêts, comment  est-il  remplacé?  —  Q.  1184,  III. 

59.  —  Si,  après  la  prestation  du  serment,  un  expert 
avait  une  cause  valable  d'excuse,  pourrait-il  être  dis- 
pensé?—Q.  1191,111. 

60.  —  Les  experts  peuvent-ils  refuser  d'opérer,  parce 
que  les  frais  de  leurs  vacations  n'ont  pas  été  consignés? 
-Q.  1190,  m 

61.  —  La  nomination  d'un  nouvel  ex|iert,  en  rempla- 
cement de  celui  qui  avait  été  indiqué  par  le  tribunal  et 
qui  est  empêché  ou  décédé,  doit-elle  être  demandée  par 
voie  d'incident  ou  par  simple  requête?  —  Q.  1191  bis, 

m. 

S  IV.  —  Des  opérations  des  experts.  —  Rappoit.  — 
Formalités.  —  Dépôt. 

62.  —  Existe-t-il  un  délai  dans  lequel  les  parties 
soient  tenues  de  faire  procéder  à  l'expertise?-  0-  H57 
1er.  III. 

65.  ~  En  cas  d'urgence,  l'expert  peut  fixer  le  jour 
de  son  opération  avant  d'avoir  prêté  serment.  —  III,  70, 
noie  2,  1". 

64.  —  La  sommation  de  se  trouver  à  l'opération  d'un 
expert  peut  être  signifiée  aussi  bien  par  exploit  à  la  par- 
tie que  par  acte  d'avoué.  —  Ibid  ,  2". 

65.  —  L'exploit  est  même  le  seul  mode  à  suivre,  lors- 
que la  partie  est  défaillante..  —  Jbid. 

66.  —  Si  le  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment 
des  experts  ne  contenait  |)as  indication  du  jour  et  de 
l'heure  de  l'opération,  serait-il  nul?  —  Q.  1185,  III. 

67.  —  Doit-on  prononcer  la  nullité  de  l'expertise,  si 
la  partie  qui  n'a  pas  été  présente  au  procés->erbal  de 
prestation  de  serment  n'a  pas  été  sommée  de  se  trouver 
aux  jour,  lieu  et  heure  fixés  par  ce  procès- verbal?  — 
Q.  1186,111. 

68.  —  Quid  si,  n'ayant  pas  assisté  ù  la  première  opé- 
ration, elle  n'a  pas  été  avertie  du  jour  auquel  les  experts 
se  sont  ajournés?  Comment  se  couvre  la  nullité?  — 
Q   1186,  III. 

69.  —  En  cas  d'absence  des  deux  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  ik  la  prestation  du  serment,  par  qui  sera  faite  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  315?  —  Q.  1188,  III. 

70.  —  Une  partie  peut  se  faire  assister  à  l'expertise 
par  son  avocat.  —  III,  7i,  note  1, 1». 

7i.  —  Si  les  parties  se  font  assister  par  leurs  avoués, 
les  vacations  de  ceux-ci  passent-elles  en  taxe?—  Q.  1187, 

m. 

72.  —  Le  juge-commissaire  n'étant  nommé  que  pour 
recevoir  le  serment,  peut-il  assister  à  l'expertise?  — 
Q.  1167,  III. 

75.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent 
ordonner  le  transport  d'un  de  leurs  membres  sur  les 
lieux  pour  présider  à  l'opération  des  experts.  —  III,  51, 
note  2,  3«. 
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74.  —  Les  experts  sont-ils  tenus  de  déférer  à  toutes 
les  réquisitions  que  leur  font  les  parties?  —  Q.  1192,  III. 

75.  —  Les  tribunaux  pourraient-ils  ordonner  des  rap- 
ports oraux  à  l'audience?  —  Q.  1191  ter,  III. 

76.  —  Le  rapport  des  experts  peut  être  rédigé  aux 
lieu ,  jour  et  heure  qu'ils  trouvent  convenables.  —  III, 
7i,  note  1,  2o. 

77.  —  Peut-il  être  fait  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête 
légale?- Q.  1198,111. 

78.  —  Le  grelfier,  chargé  d'écrire  le  procès- verbal, 
peut  le  faire  en  sou  domicile  comme  sur  te  lieu  conten- 
tieux. —  111,74,  notti  1,  3». 

79.  —  Est-ce  le  |çrefiler  du  lieu  que  les  experts  ont 
visité  ou  celui  du  lieu'  où  ils  ont  arrêté  leur  avis,  qui 
doit  écrire  le  procès-verbal ,  dans  le  cas  prévu  pur  l'ar- 
ticle 317?- Q.  1195,111. 

80.  —  Faut-il  appliquer  cet  article  dans  le  cas  où 
l'un  des  experts  saurait  écrire?  —  Q.  1194,  III. 

80  bis.  —  Les  experts  pourraient-ils  employer  un 
notaire  pour  écrire  leur  procès-verbal?  —  Q.  1 196,  III. 

81.  —  Le  grcfiier  du  juge  de  paix  doit-il  écrire  sous 
la  dictée  de  Texpert?  —  Q.  1197,  III. 

82.  —  L'indication  du  jour  ou  du  lieu  de  la  rédaction 
du  rapport  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  — 
Q.  1198 /<rr,  III. 

85.  —  Si  la  partie  n'est  pas  présente  au  moment  où 
les  experts  indiquent  le  jour  et  le  lieu  de  lu  rédaction  de 
leur  rapport,  faut-il,  ù  peine  de  nullité,  l'en  prévenir 
par  acte  exprès?  —  Ibid. 

84.  —  Lorsque  les  experts  déclarent  que  la  rédaction 
du  procès-verbal  sera  faite  dans  un  autre  lieu  que  le  lieu 
coutentieux,  les  parties  ou  leurs  avoués  peuvent-ils  être 
présents  à  cette  rédaction  ?  —  (^.  1193,  III. 

85.  —  Un  rapport  peut-il  ètrejléclaré  nul,  s'il  n'est 
signé  que  par  deux  experts  ?  —  Q.  1 198  bis,  III. 

86.  —  L'omission  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 317  emporte-t-elle  nullité?  —  Q  1199,  III. 

87.  —  Les  experts  peuvent-ils  entendre  des  témoins? 

-  Q.  1201  bis,  III. 

88.  —  Peuvent-ils  donner,  soit  des  renseignements, 
soit  un  avis,  sur  des  objets  qui  n'auraient  pas  été  men- 
tionnés dans  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise?  — 
Q.  1201,111. 

89.  —  Peuvent-ils  donner  des  apurements  sur  des  ob- 
jets non  compris  dans  ce  jugement? —  Q.  1156,  III. 

90.  —  Les  experts,  pour  former  la  pluralité,  sont-ils 
tenus  de  se  réduire  ù  deux  opinions,  ainsi  que  l'art.  1 17  le 
prescrit  aux  juges?  —  Q.  1200,  III. 

91.—  L'avis  se  formant  à  la  majorité  des  voix,  l'expert 
ui  ne  partage  pas  le  sentiment  de  la  majorité  peut-il 
onner  ses  motifs "^  —  Q.  12o2,  III. 

92.  —  Il  n'est  pas  néces.-iaireque  le  rapport  des  experts 
soit  divisé  par  séance;  il  suffît  qu'il  y  soit  fait  mention 
du  nombre  des  vacations.  —  III,  81,  note,  2o. 

95.  —  L'expert,  que  les  parties  ont  choisi  pour  faire 
entre  elles  le  partage  d'une  succession  indivise,  peut 
suivre,  pour  le  règlement  des  vacations,  lu  marche  indi- 
quée par  l'art.  319  du  Cod.  proc.  civ.,  quoiqu'il  ait  été 
nommé  avant  l'introduttion  d'aucune  instance  en  jus- 
tice. —  111,81,  note  1,3«. 

94.  —  Dans  quel  greffe  doit  être  déposé  le  procès-ver- 
bal, si  l'expertise  a  été  ordonnée  par  une  Cour?  — 
Q.  1204,111. 

95.  —  Le  Code  de  procédure  civile  n'établit-il  pas  une 
exception  à  l'obligation  de  déposer  la  minute  au  greffe? 

—  Q   1203,111. 

96.  —  Dans  quel  délai  les  experts  doivent-ils  effectuer 
le  dépôt  de  leur  rapport?  —  Q.  1206,  III. 

97.  —  Les  experts  peuvent-ils ,  à  raison  du  retard  ou 
du  refus  de  déposer  leur  rapport,  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  qui  en  aurait  éprouvé 
préjudice?  — Q.  1210,  III. 

98.  —  N'y  aurait-il  pas  lieu  dans  certains  cas ,  ik  rai- 
son des  mêmes  faits,  ù  prononcer  contre  eux  la  contrainte 
par  corps?  —  Q.  1209,111. 

99  —  Est-ce  aux  experts  à  faire  revêtir  le  procès- 
verbal  de  la  formalité  cle  Tenregistrement?  —  Q.  1205, 

100.  —  De  ce  que  l'art.  319  porte  que  le  président  dé- 
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PourttiUe  du  jugement.  —  Expertise  nouvelle. 

Si  la  partie  qui  lève  le  rapport  pour  le  signi- 
é,  conroriuémenl  &  l'art.  521,  n'est  pas  celle  qui 


livrera  exécutoire  aux  experts,  doit-on  conclure  qu  ils 
n'ont  plus,  contre  chacane  des  parties,  Taction  solidaire 
pour  leurs  Taeations,  que  leur  accordaient  anciennement 
plusieurs  arrêts?  —  Q.  «207,  III. 

loi.  -  Quelle  est  la  partie  qui  doit  faire  l'avance  des 
frais,  et  contre  laquelle,  par  conséquent,  l'exécutoire 
doit  être  délivré?  -  Q.  «207  bis,  III. 

102.  —  L'ordonnance  du  président ,  qui  déclare  exé- 
cutoire contre  l'une  des  parties  une  taxe  de  frais  d'exper- 
tise, eSl-elle  saseeplible  d'opposition?  —  Q.  1208,  III. 

105.  —  Un  procès-verbal  d'expert  fait-il  foi  de  son 
contenu?-Q.  1223,  III.  ^_,      ^ 

104.  —  Le  juge  de  paix  délégué  pour  procéder  à  une 
enquête  a  pa  valablement  être  chargé  de  faii-e  sur  les 
lieux  TadapUtion  des  titres  d'après  renquêtc  et  les  ren- 
seignemenU  par  lui  recueillis,  lîne  pareille  opération  ne 
peut  être  considérée  eommc  une  véritable  expertise ,  et 
n'est  pas  soumise  aux  formes  prescrites  par  l'art.  303  du 
Cod.  proe.  civ.  -  III,  55,  note  I. 

lOo.  —  Des  superfluilés  qui  se  trouvent  dans  un  rap- 
port d'experts  doivent  seulement  être  rojetées  de  la  taxe, 
mais  elles  n'opèrent  point  la  nullité  de  l'expertise.  —III, 
81,  note  i,  1". 

sv.- 

106. 

fieràavoué, .  , 

a  requis  l'expertise,  peut-elle  se  faire  délivrer  exécutoire 
du  montant  de  cette  expédition,  et  s'en  faire  rembourser 
comme  de  frais  préjudiciaux?  —  Q.  i2il,  III. 

107.  —  Si  l'affaire  s'instruit  par  écrit ,  comment  l'ex- 
pédition du  procès-verbal  doit-elle  être  remise  au  rap- 
porteur?-Q.  1212,  IjL 

108.  -^  L'acte  par  lequel  l'audience  est  poursuivie 
peut-il  contenir  un  exposé  des  inductions  résultant  du 
procès- verbal,  et  doit-on,  par  cet  acte,  conclure  à  ce  que 
le  rapport  soit  homologué  ?  —  Q.  1213,  III. 

109.  —  Le  jugement  homologatif  d'un  rapport  d'ex- 
perts n'est  lias  nul,  quoiqu'il  oroonne  le  paiement  de  la 
somme  exprimée  au  rapport,  sans  en  désigner  la  quo- 
tité. —  111,84,  note!. 

110.  _  Si  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport 
des  éclaircissements  suffisants  pour  la  décision  du  pro- 
cès, ils  doivent  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise. 
—  111,85,  note 2,  !•>. 

111.  —  Ils  le  peuvent,  encore  bien  auc  la  partie  ait 
renoncé  à  se  plaindre  de  la  première.  —  ibid.,  2". 

11^.  —  11  en  est  ainsi  en  matière  de  partage  comme 
en  matière  ordinaire.  —  Ibid.,  3». 

115.  _-  tes  juges  peuvent-ils  ordonner  une  seconde 
expertise  sur  la  demande  des  parties?  —  Q.  12U,  III. 

114.  —  Avant  de  recourir  à  cette  nouvelle  expertise, 
les  jngcs  ne  peuvent-ils  pas  demander  de  nouveaux  ren- 
seignements aux  mêmes  experts?  —  Q.  1214  bis,  III. 

llîî.  —  Une  Cour  royale  ne  peut  critiquer  les  rensei- 
gnements demandés  ù  des  experts  par  les  premiers 
juges,  et  imposer  une  règle  à  suivre  à  ce  sujet.  —  lil,  51, 
note  2, 2o. 

116.  — Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise, dans  un  cas  qui  ne  serait  pas  celui  que  prévoit  l'ar- 
ticle 322?  -  Q.  1219,  III. 

117.  —  Peut-on  ordonner  une  nouvelle  expertise  en 
matière  de  vérification  d'écriture?  Autrement,  l'art.  522 
e.sl-il  applicable  en  cette  matière?  —  Q.  1217,  III. 

118.  —  Le  tribunal  doit-il  mentionner  dans  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  nouvelle  expertise  l'insuffisance  du 
premier  rapport?  —  Q.  1215,  III. 

119.  —  Quand  les  juges,  ne  trouvant  pas  dans  un 
rapport  d'experts,  d'ailleurs  régulier  en  sa  forme,  les 
éclaircissements  suffisants,  ordonnent  une  nouvelle  ex- 
pertise, doivent-ils  anéantir  le  premier  rapport?  — 
Q.  1214  ter,  III. 

120.  —  Peut-on  prétendre  devant  la  Cour  que  les  pre- 
miers juges  ont  eu  tort  de  déclarer  n'avoir  pas  trouvé 
des  renseignements  suffisants  dans  un  premier  procès- 
verbal  ,  et  conclure  par  cette  raison  à  la  réformation  de 
leur  jugement ,  en  ce  qu'il  aurait  ordonné  une  nouvelle 
expertise?  -  Q.  1218,  III. 

121.  —  Une  Cour  d'appel  peut-elle  réformer  un  juge- 
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ment  par  lequel  les  juges  ont  omis  de  faire  droit  avK 
conclusions  d'une  des  parties  tendantes  à  ce  qu'aoe  cx- 

Pertise  nouvelle  soit  ordonnée,  et  ont  déeltré  adopter 
avis  de  l'expert?  —  Q.  1218  bis,  III. 
122.  —  En  cas  de  seconde  expertise,  les  nouveaux 
experts  peuvent  demander  aux  premiers  tous  les  rensei- 
gnements convenables.  —  III,  85,  note  2,  1«. 

125.  —  Il  peut  même  être  ordonné  aux  nouveaux  ex- 
perts de  ne  procéder  qu'en  présence  des  anciens  ,  ainsi 

3 ne  des  fonctionnaires  publies  de  la  commune  où  ils 
oivent  remplir  leur  mission.  —  III,  58,  note  2. 
124.  —  Les  frais  de  la  nouvelle  expertise  sonl^ls 
à  la  charge  des  experts  qui  ont  fait  la  première?  — 
Q.  1216, 111. 

12tf .  —  Lorsque  les  iuges  trouvent  Texpertise  soii- 
sante,  sont-ils  obligés  de  suivre  l'avis  des  experU?  — 
Q.  12^20,  III;  et  p.  92,  note. 

126.  —  Quand  une  condamnation  k  une  somme  dé- 
terminée a  été  prononcée  sous  cette  alternative,  si  mieux 
n'aiment  les  parties  à  dire  d'expertise.  Ta  vis  des  experts 
doit-il  être  la  règle  de  la  décision  définitive?  —  Q.  1221, 
III. 

127.  —  Si  les  parties  avaient,  dans  l'espèce  de  rett« 
alternative,  consommé  leur  option  pour  l'expertise ,  le 
tribunal  pourrait-il  ordonner  d'office  une  deuxième  ex- 
pertise,'dans  le  cas  où  la  première  serait  irrégulière  ou 
n'offrirait  pas  de  renseignements  suffisants?  —  Q.  ffS22 , 
III 

128.  —  Lorsque  les  juges  s'écartent  de  Tavis  des  ex- 
perts, doivent-ils  en  donner  les  motifs?-  Q.  1219  frû,  111. 

129.  —  Dans  les  matières  soumises  aux  régies  de  l'art, 
les  juges  peuvent-ils  substituer  leurs  connaissances  per- 
sonnelles à  un  rapport  d'experts?— O.  1155  bis,  III. 

150.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  d'admettre  des  preu^Ts 
morales  contre  les  preuves  matérielles  résaltant  d'un 
rapport  d'experts.  —  III,  83,  note  2, 4». 

151.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a 
ordonné  une  expertise,  peut-il  statuer  au  fond  avant  aae 
cet  interlocutoire  ait  été  visé?  — Q.  12206t#,lll.— V.  Ap- 
pel. 
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Consi^nalaire,  Si. 
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Copie,  7  et  s..  434; 
remise,  74  et  s. 

Crayon.  86. 

Créancier,  437. 

Curateur,  41. 

Date,  48  et  8.,  63. 

Débiteur  solidaire,  9. 

Défendeur,  68  et  s. 

DéGuition.  4 . 

Délai,  101  et  s. 

Demande,  90  et  s. 

Demandeur.  14  et  s. 

Demeure,  10,  54.  6t. 
64,  70  et  s..  80. 

Domesti({ue.  78,79.— 
•V.  $ervitcur. 

Doraicile.4lets.,4t0 
et  s.;  élu.  468;  in- 
connu, 433,  476, 
477. 

Église,  449. 


Élection  de  domicile. 

41.  54,  56.  59,  60. 
Employé.  469. 
Enfant,  f 44. 
Enrefnatremevt,  3. 
Kquipollents.49  et  s.. 

13.16.38.  39.49, 

54,  85.  64,  65,  67, 

73,  99. 
Erreur,  44,  37.439. 
Exp.  (reroise|,  74  et  s. 
Femme  mariée.   40, 

46,  458,  467. 
Fête,  447. 
Fils,  467. 
Fui.  46,  89. 
Fonctionn.  publ.,149. 
Formalité.  1  et  s. 
Français  habit,  hors 

du  continent,  436 

et  s..  477. 
Frère.  451. 
UériUge.  94.  95. 
lieare,-48. 
ndtelier,  155. 
Huissier.  61  et  s.,  75 

et  s,  434.  448,465. 
Immatricule,  63  et  s. 
Incapable,  34,  440. 

470. 
Inscript,  de  faux,  89. 
Intérêts  opposés,  4  47. 

457,  488. 
Internet laiion,  88. 
Jardinier,  445. 
Lieu,  «3. 
LocaUire ,  446  et  s. 

453  et  s. 
Maire.  17,  48,  403, 

471  et  s. 
Mandataire,  33,  47. 

411. 
Mari,  40. 

Marin,  419,  4W,  4M 
Mention.  48  et  s.,  14 

et  s.,  9*  et  t.,  68  et 


t.,  74  et  a^  97  et  s^ 

404  et  s..  474. 
Militaire,  lit,  418. 
Mineur  émancipé,  11. 
Motifs.  90  et  a. 
MoTens,  90  et  t. 
Noms,  14  et  s.,  et  H 

8.,  68  et  s. 
Notification,  438. 
Nullité.  6,  43  H  «.,48 

1er.  11,18,1»,»  et 

s-,  41.  48.81.  S7, 

61,  TO,  71,  74  et  s., 

90.  94.  87  et  a..  404 

et*.,  139eta.,478. 

479. 
Parent,  444  et  s..  4 «9 

et  s.,  461.  461. 
Pariantk,  83.88.  87. 
Patente.  44. 
Préfet.  17.  S8. 
Prénoms.  14, 69. 
Preuve.  47.85. 
Prison.  134,  468. 
Proeés-Terfc..  4SB 
Procureur  du  roi.  14, 

477. 478. 
Profession,  M  et  «^ 

36  et  ».,  il. 
Pro|»riéuire,14«,147. 
Protêt,  469. 
Eaturet.  8. 
Recevettr,  4SS. 
Reeberclies.  135. 
RecliflcaliMi.  13.  XB- 
Remise.  119 et  «..«sa 

et  s.;  (meatiM},  74 

et  s. 
Renvoi,  8. 
Réponse.  88.  89. 
Secrétaii».  444. 
SerrtMtt,  78. 
SMTÎieBr.  4U  c«  «  , 

449  et  s..  I  Vw  tS«« 

461,166. 
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Simutra,    M,    •7,|SMi4lé^M,  M. 

IM.  ISurcba^es,  6. 

Sifniintioo,  7  et  ».  jSurnom,  t4. 

«1.419  et  t.  |Ti«ra,liO. 


TrilMiB«l    compétent 
(mention).  97  et  «. 
Visa,  87, 174  et  b. 
Voisin,  80, 8i, 465  et  «. 


i.  —  L'exploit  es  génënil  est  un  acte  par  lequel  un 
oAcier  compétent  constate  qu'une  notification  quelcon- 
que a  été  faite  à  la  pentonne  qu'elle  concernait.  —  Q.  281 
et  Q.  387, 1.  —  V.  AJoumewteHl, 

SECT.  !*«.  —  RÈGLES  GiNiftALES. 

SeCT.  U.  —  FOUIALITÉS  PARTICUUÈRES  A  L*EXPLOIT 
l»*AJOURlf£llElfT. 

i  !•».  —  Date. 

S  2.  —  Nom,  profuiion  et  domicile  du  deman- 
deur, 

§  5.  —  Constitution  d'avoué  et  élection  de  domi- 
cile. 

S  4.  —  Noms,  demeure  et  immatricule  de  rhuii- 
sier. 

i  5.  —  Noms  et  demeure  du  défendeur. 

16.  —  Mention  de  la  remise  de  la  copie. 

!  7.  —  O^etet  moyens  de  la  demande. 

f  8.  ^Mention du  irUmnal  cou^téteut. 

i  9.^  Délai. 

SECT.  m.  —  En  ftinSL  LIEU  IT  A  QOKLLI  PERSONNE 
LIS  nPLOITS  BOHENT  ÊTRE  REVIS. 

S  l«r.  — En  quel  lieu. 
S  2.  —  ^  quelle  personne. 

SiCT.  {'•.  —  RÈGLES  céN^niLES. 

d.  —  Qneltet  sont  les  formalités  générales  des  ex- 
ploiU?  —  Q.  981,1. 

5.  —  Tout  exploit  est-H  soumis  aux  formalités  que 
Tart.  61  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement?  — 
Q.  »0, 1. 

4.  —  Les  actes  d'avoué  k  avoué,  étant  des  exploits, 
sont- ils  soumis  à  ces  formalités?  —  Q.  282, 1. 

6.  —  L'exploit,  pour  être  valable ,  ne  doît-il  pas  être 
revêtu  delà  formalité  de  renregistremcntî— Q.  326  ter,  I. 

6.  —  Les  surcharges,  ratures ,  renvois  non  approuvés 
sont-ils  une  cause  de  nullité  de  l'exploit?  —  Q.  327  ter,  I. 

7.  —  En  combien  de  copies  un  exploit  doit-il  être  si- 
gnifié? -  Q.  348  bU,  I. 

8.  —  Si  un  avoué  occupe  pour  plusieurs  parties,  suf- 
fit-il de  lui  délivrer  une  seule  copie  de  Vexploit?  — 
I,  295,  noie. 

9.  —  Lorsque  Texploit  concerne  les  débiteurs  soli- 
daires, est-il  nécessaire  de  délivrer  une  copie  k  chacun 
d'eux?- Q. 3*8  6t>,l. 

10.  —  Cas  dans  lesquels  le  mari  et  la  femme jpenvent 
être  assionés  par  une  seule  copie,  et  où  il  faut  délivrer  à 
chacun  d  eux  une  copie  séparée.  —  Ibid. 

11.  —  Un  acte  respectueux  doit  être  notifié  séparé- 
ment au  père  et  à  la  mère.  —  Ibid. 

i%.  —  Le  nûneur  émancipé  et  son  curateur  ayant  le 
Blême  domicile  peuvent  être  assignés  par  k  même  ex- 
ploit.—iWrf. 

15.  —L'exploit  esi-il  nul,  si  la  copie  contient  des  nal- 
Ulés  qne  ne  présenterait  pas  l'original?  —  Q.  327, 1.  — 
V.  Copié. 

14.  —  Mais  ne  sont  point  causes  de  nullité  les  simples 
erreurs  da  copiste  qui  ne  portent  point  préjudice  et  peu- 
vent être  facilement  réparées.  —  ibid. 

i6.  —  Pourrail-on  par  un  seeond  acte  réparer  les 
nullités  commises  dans  un  acte  antérieur  ?—Q.  352, 1. 

16.  —  Quelle  foi  doit  être  ajoutée  aux  énonciations 
du  exploit? -Q.  327  K«,I. 

17.  —  La  preuve  de  raceomplisscment  des  formalités, 
peut-elle  résculer  d'élémenta antres  qne  ces  énonciations? 

Carré.  —  VU. 
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Sect.  11.  —  FoaxâLiTtfs  pAaricvLiiRSS  a  l'ixploit  nV 

JOUKRBHBIfT. 

g  l«r.  —  Date. 

18.  —  Est-il  nécessaire,  dans  les  exploits  d'ajourne- 
ment ,  d'indiquer  l'heure ,  de  même  que  le  jour ,  le  mois 
et  l'an  ?-Q.  2^,1. 

18  bis.  —  Faut-il ,  sous  peine  de  nullité,  que  la  date 
soit  écrite  en  toutes  lettres;  —  Q.  284  bis,  l. 

18  ter.  —  Si  U  date  est  exprimée  par  le  quantième  du 
mois,  et  par  le  jour  de  la  semaine,  et  que  ces  indications 
ne  concordent  pas,  Texploit  est-il  nul  /  —  Q.  284  quat.,  1. 

19.  —La  loi  n*a  point  prescrit  de  termes  sacramentels 
pour  la  mention  de  la  date.  —  Q.  284, 1. 

30.  —  La  date  d'un  exploit  peut  résulter  de  Tensemble, 
ou  de  la  combinaison  de  ses  diverses  parties,  ou  même 
de  ses  relations  avec  d'autres  actes  signifiés  en  même 
temps.  —  Ibid. 

91.  —  Plus  généralement,  la  mention  d'ane  date  peut 
être  suppléée  par  des  équipollents.  —  Ibid. 

39.  —  C'est,  non  pas  lorsaue  la  date  est  exprimée 
imparfaitement,  mois  lorsqu'elle  a  été  omise  eoinpléte- 
ment,  queTexploit  doit  être  déclaré  nul.  —  Ibid. 

25.  —  Est-il  nécessaire  d'indiquer  dans  un  exploit  la 
mention  du  lieu  où  il  est  fait?  —  Q.  284  ter,  I. 

S  2.  —  Noms,  profession  et  domicile  du  demandeur. 

94.  —  En  exigeant  la  mention  des  noms,  la  loi  o-t-eMe 
entendu  prescrire  non-seulement  le  nom  de  famille, 
mais  eneore  les  prénoms  et  surnoms  du  demandeur  ?  — 
Q.  28:(,l. 

95.  —  Le  demandeur  peut  être  désigné  par  des  équi- 
pollents. —  Ibid. 

96.  —  Cas  dans  lesquels  le  demandeur  a  été  considéré 
comme  suffisamment  désigné.  —  Ibid. 

97.  —  Quand  un  exploit  est  signifié  ù  la  requête  d'un 
préfet,  d'un  maire ,  d'un  procureur  du  roi ,  est- il  néces- 
saire de  relater  les  noms  de  ces  fonctionnaires?  — 
Q.  286, 1. 

98.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  Tassigna- 
tion  donnée  à  la  réquisition  de  l'un  d'eux,  qui  serait  seul 
nommé  avec  addition  de  ces  expressions  et  consorts ,  se- 
rait-elle nulle?  —  Q.287, 1. 

99.  —  Dans  ce  cas,  Texploit  serait-il  nul  même  à  l'é- 
gard de  la  personne  qui  serait  dénommée  ?—Q.  288,  L 

30.  —  Comment  doit-on  désigner  une  société  deman- 
deresse? -  Q.  287  bis,  1. 

51.  —  Une  assignation  est-elle  valable  lorsqu'elle  est 
donnée  au  nom  d'un  tel  et  compagnie?  —  Q.  287  1er ,  1.  ~ 
V.  tu/".,  no  40. 

59.— Le  consignataire  d'un  bAtimenteu  de  sa  cargai- 
son peut-ll  assigner  en  son  propre  nom ,  dons  l'intérêt 
de  ses  commettants,  et  sans  nire  connaître  leurs  noms? 
-  Q.  289,  i. 

55.  —  Un  exploit  seraii-il  nul  s'il  était  donné  A  la  re- 
quête du  mandataire,  en  nom  qualifié,  c'est-A-dire  comme 
agissant  pour  son  mandant  au'il  nomme,  et  non  pas  A  la 
requête  et  au  nom  du  manaant,  suites  ^t  diligences  da 
mandataire?  —  Q.  290, 1.  • 

54.  —  Lorsque  la  demande  est  formée  par  une  per- 
sonne qui  n'a  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits,  sufli- 
rait-il  de  désigner  celui  qui  doit  agir  pour  elle?  — 
Q.  292, 1. 

55.  —  L'assignation  serait-elle  nulle,  par  cela  même 
que  la  partie  A  la  requête  de  laquelle  elle  a  été  signifiée 
serait  décédée  le  jour  même  de  sa  notification?- Q.29I,  I. 

56.  —  Si  le  demandeur  n*a  pas  de  profession,  doit-on 
le  mentionner  dans  l'exploit?— Q.  29o,  1. 

57.  — Une  erreur  sur  la  profession  du  demandeur  vi- 
cierait-elle l'exploit  si  cette  fausse  désignation  n'avait  pu 
tromper  le  défendeur  sur  la  personne  A  la  requête  de 
laquelle  il  aurait  été  donné?  —  Q.  293  bis»  I. 

58.  —  La  désignation  de  la  prolession  peut  être  rem- 
placée par  des  équipollents.  — Q.  293, 1. 

39.  —  Elle  peut  être  suppléée  par  relation  A  d'autres 
aeles  connus  du  défendeur.  —  Q.  x93  bis,  1. 

40.  —  L'exploit  est-il  valable  A  la  requête  de  un  tel  et 
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compagnie f  sans  rindieation  de  Tobjetdu  commerce?  ~ 
Q.»4,l.-V.#tip.,  nogi. 

41.  —  Lorsque  la  demande  est  relative  an  commerce, 
À  la  profession  ou  à  l'industrie  du  demandeur,  doit-on,  à 
peine  de  nullité,  ajouter  la  mention  de  sa  patente 7  — 
0.295,1. 

42.  —  L^éfection  de  domicile  faite  par  le  demandeur 
dans  on  exploit  dispense-t-elle  d'y  mentionner  le  domi- 
cile réel  ?— Q.  2%,  I,  et  p.  240,  note  I. 

45.  —  Le  domicile  est-il  suffisamment  désigné  par  le 
nom  de  la  ville  ou  de  la  commune?—  Q.  298, 1. 

44.  —  L'exploit  est-il  valable ,  sMl  est  donné  ù  la  re- 
quête de  un  fe/ négociant  en  telU  ville?— Q.  299, 1. 

45.  — 11  ne  suffirait  pas  d'énoncer  dans  l'exploit  qu'il 
est  donné  à  la  requête  die  tel,  de  telle  commune ,  sans  ex- 
primer qu'il  y  est  domiciHé,  —  I,  256,  note. 

46.  —  Quel  domicile  doit  indiquer  la  femme  mariée 
demanderesse?—  Q.  296 ter,  I. 

47.  —  Si  l'assignation  est  donnée  aux  suites  et  dili- 
gences d'un  procurateur,  suffit-il  de  mentionner  le  domi- 
cile de  celui-ci?— Q.  297, 1. 

48.  —  L^appel  signifié  au  nom  da  maire  d'une  com- 
mune, agissant  en  cette  qualité,  est-il  nul,  si  le  domicile 
de  ce  fonctionnaire  n*a  pas  été  désigné  dans  l'exploit?— 
Q.2966W.I. 

40.  —  L'indication  de  domicile  peut,  comme  celle  des 
noms  et  profession,  être  remplacée  par  des  équipollents. 
Exemples  d'éqoipollents.  —  0-  296, 1. 

ttC— La  mention  de  la  demeure  équivautrcUe  ùTindi- 
dication  du  domicile  7 — Q.  300, 1. 

ttl.  —  L'exploit  serait-il  nul  si  le  défendeur  prouvait 
que  le  demandeur  n'a  pas  son  domicile  au  lieu  de  sa  de- 
meure? ^  Q.  300  in  /Snf ,  I. 

S  3,  —  Constitution  d'avoué  et  élection  de  domicile, 

52.  —  Un  exploit  d^ajourneroent  est-il  nul,  lorsque  la 
constitution  d*avoué  porte  par  erreur  sur  un  avoué  qui 
aurait  cessé  de  l'être  par  décès,  destitution  ou  accepta- 
tion de  fonctions  incompatibles ,  si  d'ailleurs  les  parties 
avaient,  par  an  acte  séparé ,  fait  une  nouvelle  constitu- 
tion?-(TSOI,!. 

55.— Est-il  nécessaire  que  l'avoué  constitué  soit  dési- 
gné par  son  nom?  Ne  suffirait-il  pas  de  le  désigner  par 
le  titre  de  do^en  des  avoués  ?  —  Q.  302, 1. 

54.  —  L'élection  expresse  de  domicile  faite  chez  un 
avoué  dans  l'exploit  d^ajournement  n'équivaut-elle  pas  à 
la  constitution  de  cet  avoué?  —  Q.  302  Sis,  I. 

55.  —  Peut-on  admettre  des  équipollents  d'un  aulre 
genre?— /6irf. 

56. —S'il  j  a  plusieurs  demandeurs,  comment  doi- 
vent-ils constituer  avoué  et  élire  domicile?— Q.  304  bis,  1. 

57. — Un  exploit  serait-il  nul,  dans  le  cas  où  un  avoué, 
étant  lui-même  demandeur  en  privé  nom,  ne  ferait  pas 
constitution  d'avoué,  mais  déclarerait  s'expédier  par  lui- 
même? —Q.  303,  L 

58.  —  Le  préfet  et  les  administrations  publiques  agis- 
sant au  nom  de  l'État,  doivent-ils  aussi  constituer  avoué 
dans  les  exploits  d'ajournement  qu'ils  font  signifier?  — 
Q.304/fr,r.     ^  ^  ^ 

59.  —  Quel  est  le  motif  de  Télection  de  domicile  pres- 
crite par  l'art.  6i,  et  quels  sont  les  résultats  de  celte  élec- 
tion?—Q.  ?04  fual.,  I. 

60.— Le  demandeur  qui  élirait  un  autre  domicile  que 
celui  de  Tavoué  qu'il  constitue  pourrait-il  choisir  ce  do- 
micile hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ?  —  Q-  304,  I. 

61.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  constitution 
valable  d'avoué  est-elle  couverte  par  la  signification  faite 

5ar  l'avoué  du  défendeur  au  véritable  avoué  du  deman- 
eur?- Q.302/fr,  l. 

J  4.  —  Noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier, 

62.  — Lliaissier,  devant  indiquer  sa  demeure,  doit-il 
indiquer  en  même  temps  la  rue  et  le  numéro  de  sa  mai- 
son ?»Q.  305,  L 

65.—  L'immatricule,  la  date,  le  parlant  d,  doivent-ils 
être  nécessairement  écriu  de  la  main  de  l'huissier  ?  -* 
Q.  305  ter,  I. 
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64.— Peut-on  admettre  les  équipollents  dans  la  i 
tion  de  l'immatricule  et  de  la  demeure  de  Phuissier?  — 
Q.  305  quat.,  I. 

65.  —  Exemples  d'équipollents  admis  par  la  jurispru- 
dence comme  contenant  une  mention  sumsante.  —  Ihid. 


66.  —  Faut-il  que  l'huissier  signe  l'exploit?  —  Q.  309 
bis,  1. 

67.  —  La  signature  de  l'huissier  au  bas  de  l'exploit 
peut  suppléer  au  défaut  d'indication  de  son  nom  dans  le 
corps  de  cet  acte.—  Q.  305  quat,,  I. 

S  5.  —  iVojfis  et  demeure  du  défendeur. 

68.  —  Le  mot  noms  est-il  restreint  aux  noms  pro- 
pres, ou  comprend-il  les  noms  collectifs?—  Q.  307,  l. 

69.  —  Doit-on  indiquer  les  prénoms  et  la  profession 
do  défendeur  ?  —  Q.  .306, 1. 

70.  —  De  ce  nue  l'art.  61  exige  que  l'huissier  indiqae 
la  demeure  du  défendeur,  s'ensuit-il  qu^il  y  aurait  nnl- 
lité  de  l'exploit  qui,  au  lieu  du  moldemeure,  contiendrait 
le  mot  domiciie  ?  —  Q.  308,  I. 

71.  —  L'indication  de  la  demeure  du  défendeur  esl- 
elle  indispensable,  alors  même  que  l'exploit  est  signifié  i 
domiciie  élu,  ou  &  la  personne  même  de  l'assigné?  — 
Q.308  6IS.  I. 

72.  —  L'indication  d'un  double  domicile,  si  Ton  est  le 
véritable  domicile  de  l'assigné  et  que  l'exploit  ait  été  no- 
tifié &  celui-là,  n'est  pas  une  cause  de  noluté.  —  Q.  306  ûi 
fine,l. 

75.  —  On  peut,  comme  dans  les  cas  précédents ,  ad- 
mettre,  dans  la  mention  de  lademeore,  des  équipollents. 
-Q.  308,1. 

S  6.—  Mention  de  la  remise  de  la  copie. 

74.  —  La  mention  de  la  remise  de  la  «opie  est-elle  ri- 
goureusement exigée  ?  —  Q.  306  tor,  I. 

75.  —  Quelles  sont,  en  général,  les  précautions  qo'oa 
huissier  doit  prendre  pour  satisfaire  complètement  à  la 
disposition  de  l'art.  61,  qui  exige  que  l'exploit  contienne 
mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  laissée?  — 
Q.  362,1.        ^  ^  ^^ 

76.  —En  d'autres  termes,  comment  la  personne  à 
laquelle  l'exploit  a  été  remis  doit-elle  être  désignée?  - 
Ibtd. 

77.  —  Si  l'exploit  destiné  à  plusieurs  personnes  habi- 
tant ensemble  est  remis,  soit  en  une  seule  copie,  8*il  s'agit 
de  mari  et  femme ,  soit  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
défendeurs,  à  une  seule  d'entre  elles,  sans  désigner  clai- 
rement laquelle ,  est-il  valable  ?— Q.  372  bis,  I. 

78.  —  L'exploit  qui  mentionnerait  que  la  remise  a  él^ 
faite  à  uneffft7anfe-</ofRetli9ue  n'énoncerait-il  pas  impli- 
citement, par  l'addition  de  ce  mot  domestique,  que  cette 
servante  est  celle  de  l'assigné?  — Q.  363, 1,  et  p.  3(1,  note. 

70.  —  Ouid  s'il  était  seulement  exprimé  dans  l'exploit 
qu'il  a  été  laissé  k  une  domestique  ?—  Ibid. 

80.  —  L'huissier  qui  ne  trouve  personne  au  domicile 
de  Tassigné  doit-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  dans  l'ex- 
ploit la  demeure  et  le  nom  du  voisin  auquel  il  offre  la 
copie?- Q.  364, 1. 

81.  —  S'il  est  douteux  q^u'un  exploit  soit  nul,  piree 
que  le  voisin  auquel  la  copie  aurait  été  offerte  n*anrait 
pas  été  désigné  par  son  nom  et  sa  demeure,  ne  doit-oi 
pas  du  moins  prononcer  la  nullité  de  celui  dont  la  copie 
aurait  été  remise  an  maire ,  s'il  ne  mentionnait  pas  qoe 
l'huissier  n'a  trouvé  ni  la  partie,  ni  des  parents  on  servi- 
teurs, ni  des  voisins?  — Q.  365,  L 

82.  —  L'exploit  qui  mentionnerait  le  nom  de  la  per- 
sonne k  qui  l'huissier  a  parlé,  sans  dire  que  copie  lai  ea 
a  été  remise,  serait-il  valable?—  Q.  348  ter,  1. 

85.  —  Dans  quelle  partie  de  l'exploit  doit-on  mention- 
ner les  noms  et  qualités  de  la  personne  à  qui  la  copie  ea 
est  laissée,  et  devrait-on  l'annuler,  si  cette  mention  ne 
se  trouvait  pas  directement  à  la  suite  du  petriant  d?  — 
Q.  310,1. 

84.  —  Cette  mention  peut  être  suppléée  par  des  ëqoi- 
pollents.  —  Q.  308  ter,  I,  et  365  tn  fine. 

85.  —  Mais,  k  défaut  de  mention  ou  d'indication  snf- 
fisante  pouvant  la  remplacer,  l'huissier  serait-il  rcee- 
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vable  à  proQTer  quMI  a  remis  la  copie?  — Q.  311,  I. 
86.—  La  mention  peat-elle  être  écrite  ou  le  parlant  à 
rempli  an  crayon  ?—  Q.  308  ter,  I. 

87.  —  L^exploit  donné  à  une  commune  ne  serait  pas 
nul,  quoique  le  parlant  à  fût  resté  en  blanc ,  si  le  visa  du 
maire,  apposé  sur  Toriginal,  constatait  qu'il  avait  reçu  la 
copie.  —  Ibid. 

88.  —  Si  la  personne  trouvée  au  domicile  de  l'assigné 
refusait  de  donner  à  Phnissier  les  renseignements  quRui 
sont  nécessaires  pour  faire  la  mention  des  rapports 
qu'elle  aurait  avec  celui-ci,  cet  ofQcicr  ministériel  pour- 
rait-il suppléer  à  cette  mention  par  celle  de  Tinterpella- 
tion  qu^il  lui  aurait  faite,  et  de  sa  réponse?  —  Q.  309, 1. 

89.  —  L*huissier  est-il  tenu  de  mentionner  sur  Tori- 
ginal  de  Texploit  la  réponse  de  celui  à  qui  il  remet  la 
copie?  S'il  mentionne  cette  réponse,  fait-elle  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux?  —  Q.  311  bit,  l. 

S  7.  —  Objet  et  moyens  de  la  demande. 

90.  —  Si  Tobjet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire 
des  moyens  se  trouvaient  dans  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  dont  copie  serait  donnée  en  tête  de  l'exploit, 
y  aurait-il  nullité  de  cet  exploit ,  s'il  ne  répétait  pas  cet 
objet  et  cet  exposé  ?  —  Q.  312, 1. 

91.  —  Il  ne  suffit  pas  pour  être  dispensé  de  motiver 
une  demande ,  que  robjet  en  ait  été  précédemment  dé- 
battu devant  l'autorité  administrative.  —  Ibid. 

92.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  tel  ou«tel 
exploit  est  suffisamment  libellé  est  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux.  —  Ibid. 

95.  —  Énonciations  que  doit  contenir  un  exploit  en 
matière  réelle  ou  mixte.  —  I,  284,  art.  6i  et  n»  54. 

94.  —  Devrait-on  prononcer  la  nullité  d'un  exploit 

?ui  ne  contiendrait  pas  ces  énonciations,  si  d'ailleurs 
héritage  était  désigné  de  manière  qu'il  ne  fût  pas  pré- 
sumable  que  le  défendeur  pût  ignorer  de  quel  héritage 
ils'agit?-Q  331,1. 

9o.  —  Faut-il  nommer  les  propriétaires  ou  du  moins 
les  locataires  ou  fermiers  des  propriétés  auxquelles  l'hé- 
ritage tient  on  atK)utit?  —  Q.  ùSiois,  I. 

96.  —  Pourrait-on  réparer  la  nullité  de  l'exploit  qui 
ne  contiendrait  pas  les  énonciations  exigées  par  l'art.  64, 
en  les  signifiant  par  un  acte  postérieur,  soit  à  la  partie , 
soit  à  son  avoué?  —  Q.  333, 1. 

g  8.  —  Mention  du  tribunal  compétent. 

97.  —  Un  exploit  serait-il  nul,  s'il  citait  à  comparaî- 
tre devant  le  tribunal  de  telle  ville,  sans  indiquer  si  ce 
tribunal  est  un  tribunal  de  première  instance  ou  un  tri- 
bunal de  commerce?  —  Q.  ^3, 1. 

98.  —  Y  aurait-il  nullité  dans  l'ajournemaat  qui  n'in- 
diquerait pas  absolument  le  tribunal  devant  lequel  le 
défendeur  serait  appelé,  ou  qui  indiquerait  un  autre  tri- 
bunal que  celui  auquel  appartiendrait  légalement  la 
connaissance  de  l'affaire?  —  Q.  313  6t«,  I. 

99.  —  Les  équipollents  sont  reçus  ici  comme  pour  les 
autres  parties  de  rexploit.  —  Ibid. 

100.  —  Un  exploit  qui  n'indiquerait  pas  le  local  où  le 
tribunal  tient  ses  audiences  serait-il  nul  /  —  Q.  314, 1. 

§  9.  -  Délai  (I). 

101.  —  L'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  rindication  du  délai.  —  Q.  314  bi* ,  I,  et 
p.240,  art.61. 

10^.  —  Le  délai  est  suffisamment  exprimé ,  lorsque 
l'assignation  est  donnée  à  huitaine  franche ,  augmentée 
d'un  Jour  par  trois  myriamètres.  —  Q.  314  bit,  I. 

103.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  k  augmenter  le  délai 
k  ralsoi^des  distances,  si  l'assignation  était  donnée  seu- 
lement à  eoroparaltre  à  huitaine  franche,  l'exploit  serait- 
il  nul  pour  défaut  d'indication  suffisante  du  délai  ?  — 
Q.  319,1. 


(I)  Sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  délai  des  tjoumeroeat»a 
T.  le  mot  DOai,  %  t. 
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104.  —  L'exploit  qui  contiendrait  simplement  assi- 
gnation aux  délai»  de  la  loi  serait-il  valable?  —  Q.  314 
6i*,  l;clQ.  3412,  VI. 

105.  —  Ces  expressions  délai  de  la  loi  ne  sont-elles 
suffisantes  pour  la  validité  de  l'exploit  que  lorsqu'il 
s'agit  d'assigner  à  comparaître  au  délai  ordinaire  de  hui- 
taine; en  sorte  qu'il  y  aurait  nullité  de  l'exploit ,  si  l'on 
n'avait  pas  ajouté  à  ces  expressions  génériques  celles-ci  : 
outre  un  jour  par  trois  myrianiètres  de  distance?  — 
Q.  318,  I. 

106.  —  Si ,  d'après  la  jurisprudence ,  on  décide  que 
les  expressions  délais  de  la  (ot  sont  insuffisantes  pour  la 
validité  de  l'exploit,  cette  décision  s'appliquera-t-elle 
dans  le  cas  où  l'exploit  concerne  nn  défendeur  étranger? 
-Q.  315,1. 

107.  —  Un  exploit  portant  assignation  à  comparaître 
après  le  déUn  expiré seruit-i\  nul?  —  Q.  316, 1. 

108.  —  Quid  de  l'exploit  donné  à  comparaître  à  la 
première  audience  utile  ?  —  Q.  317, 1. 

109.  —  Lorsque  la  loi  a  indiqué  un  délai  particulier 

Sour  comparaître  ,  comme ,  par  exemple,  dans  l'espèce 
e  l'art.  193  du  Code  de  procédure  civile,  où  le  délai  n'est 
que  de  trois  jours,  et  dans  une  foule  d'autres  cas  où  II 
est  aussi  plus  court  que  le  délai  ordinaire ,  l'assignation 
donnée  dans  le  délai  de  la  loi  remplira-t-elle  également 
le  but  que  le  législateur  s'est  proposé?  —  Q.  320, 1. 

110.  —  L'exploit  est-il  nul  si  l'assignation  indique  un 
délai  moins  long  que  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  ?  — 
Q.  321,1. 

111.  —  Quid  si  au  contraire  l'assignation  indique 
un  délai  plus  long  ?  —  Q.  322, 1. 

113.  —  Nais  du  moins  le  demandeur  ne  ponrrait-il 
pas,  6  l'expiration  du  délai  donné  par  la  loi,  et  avant 
l'échéance  de  celui  donné  par  l'assignation,  obtenir  dé- 
faut contre  le  défendeur?  —  Q.  323, 1. 

115.  ~  Le  demandeur  pourrait-il  réassigner  le  dé- 
fendeur à  comiiaraltre  à  l'échéance  du  délai  légal ,  qui 
commencerait  a  courir  du  iour  de  la  première  assigna- 
tion? —  Autrement  pourrail-il  réassi^ner  à  comparaître 
au  jour  auquel  devrait  échoir  le  délai  légal  qu'il  aurait 
excédé  dans  sa  première  assignation?  —  Q.  324, 1. 

114.  —  Le  défendeur  qui  aurait  été  assi|;né  à  un  délai 
trop  long,  et  qui  croirait  avoir  intérêt  à  faire  prononcer 
promptement  sur  l'objet  de  la  demande,  pourrait-il 
anticiper,  en  constituant  avoué  et  poursuivant  l'audience 
à  l'échéance  du  délai  légal?  -  Q.  323,  I. 

11  tf.  —  Quand  l'assignation  est  donnée  à  un  domicile 
élu ,  le  délai  doit-il  être  calculé  d'après  la  distance  de  ce 
domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  non  d'après  celle 
du  domicile  réel?  —  Q.  326, 1. 

116.  —  Si  le  jour  de  la  comparution  est  indiqué  par 
le  quantième  du  mois  et  par  le  jour  de  la  semaine,  et  que 
ces  indications  ne  concordent  pas,  l'exploit  est-il  nulï— 
Q.  325  bisy  I. 

117.  —  L'ajournement  est-il  nul,  lorsqu'il  contient 
assignation  pour  un  jour  férié?  —  Q.  326  bis,  I. 

118.  —  Un  exploit ,  une  'sommation,  ou  tout  autre 
acte  fait  k  personne  ou  ù  domicile,  qui  n'indiquerait  que 
le  délai  général  sans  énoncer  la  franchise  ni  1  augmenta- 
tion à  raison  des  dislances,  serai4-il  valable?  — 
Q.3412,VL 

Sect.  ni.  —  En  quel  lied  et  a  quelle  persorre  les 

EXPLOITS  DOIVE^IT  ÊTRE  REMIS. 

S  l«r.  —  En  quel  lieu. 

119.  —  Un  exploit  peut-il  être  valablement  signifié  k 
la  personne,  en  quelque  li^u  qu'on  l'ait  trouvée,  par  exem- 
ple, dans  une  église,  dans  l'auditoire  d'un  tribunal,  à  la 
bourse,  etc.?  —  Q.  34o,  I. 

120.  —  Pourrait-on  remettre  la  copie  à  la  personne 
assignée  trouvée  au  domicile  d'un  tiers?  —  Q.  347, 1. 

Izl.  —  Est-il  des  cas  où  une  personne  puisse  être  in- 
différemment assignée,  soit  dans  un  lieu ,  soit  dans  un 
autre ,  parce  qu'elle  serait  censée  avoir  deux  domiciles  ? 
-  Q.  350, 1. 

lîî.  —  L'exploit  serait-il  valablement  posé  au  domi- 
cile d'un  fondé  de  pouvoirs?  —  Q.  353  bis^  I. 
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125.  —  L^assignatîon  demiée  k  un  nouveau  domicile 
aerait-elle  valable,  quelle  que  fût  la  brièveté  du  temps 
depuis  lequel  il  aurait  été  établi?  —  Q.  354, 1. 

1^.  _  Si  le  demandeur ,  ignorant  le  cbanscment  de 
domieile,  fait  assigner  le  défendeur  au  précédent  domi- 
cile, Tassiguation  sera-t-elle  valable  ?  —  Q.  359, 1. 

125.  —  Est-il  une  époque  à  laquelle  le  demandeur  ne 
peut  plus  itre  présniné  ignorer  le  ehangement  de  domi- 
eile du  défendeur  ?  —  1, 303,  note. 

126.  —  Si  un  exploit  était  signifié  au  même  domicile 
qu'un  précédent  exploit,  la  partie  qui  n'aurait  pas  op- 
posé la  nullité  de  celui-ci  pourrait-elle  conclure  &  ran- 
Bulation  du  second,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  son 
domicile  dans  te  lieu  où  l'exploit  aurait  été  signiûé?  — 
Q.  356,1.  .       ^ 

127.  —  Si  les  créanciers  de  celui  qui  est  partie  dans 
un  acte  forment  une  demande,  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  peuvent-ils  assigner  au  domicile  d'élec- 
tion stipulé  dans  ce  même  acte?  —  Q.  35i 6tf,  I. 

128.—  Les  militaires  doivent-ils  être  assignés  au 
lieu  où  serait  leur  régiment?  —  Q.  351, 1. 

129.  —  Les  marins  doivent-ils  être  assignés  à  bord 
du  vaisseau  ou  au  lien  où  ils  se  trouveraient?— Q.  353, 1. 
—  V.  tn/V«,  n«i59. 

150.  —  Si  le  marin  ou  le  militaire  n'avait  aucune 
demeure  autre  que  son  bâtiment,  ou  le  lien  de  résidence 
de  son  régiment,  et  qu'on  ne  lui  connût  aucun  domicile 
ancien,  oi  devrait-on  l'assigner?  —  Q.  353, 1. 

151.  —  Peut-on  signifier  un  exploit  à  la  prison  où 
l'assigné  serait  détenu?  -  Q.  558, 1.  —  V.  infra,  n«  IW. 

152.  —  En  quel  lieu  l'exploit  portant  assignation  à 
un  individu  condamné  au  bannissement  peut-il  être 
notifié? -Q.  357,1. 

155.  —  En  quel  lieu  doK  être  assigné  celui  qui  n'a  ni 
résidence,  ni  domicile  connus  en  France.  —  Q.  371  èis, 
I.  —  V.  iikfra,  n«  176. 

154.  —  Si  un  huissier  ne  trouve  pas  la  demeure  d'une 
personne  an  lieu  où  elle  s'est  donne  domicile,  doit-il ,  à 
peine  de  nnllité,  afficher  une  copie  de  l'exploit  &  la  prin- 
cipale porte  de  Tauditoire  du  tnbunal  où  la  demande  est 
portée,  et  en  donner  une  seconde  an  procnreur  du  roi? 
--Q.S7I.I. 

1511.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Hinissier  dresse 
préalablement  an  procès-verbal  constatant  l'inutilité  de 
ses  recherches.  —  1, 330,  note. 

156.— Où  doivent  être  assignés  les  Français  habitant 
hors  dn  continent  ou  éUbHs  chei  l'étranger?— Q-  373, 1. 

157.  —  Celui  qui  habite  le  territoire  français,  hors 
du  continent,  est-il  valablement  assigné  en  son  domi^ 
cile,  parlant  il  sa  personne?  —  Q.  373  6»f,  I. 

158.  —  Si  Passignation  à  donner  concerne  ceux  qui 
habitent  le  territoire  français  hors  du  continent,  ou  ceux 
qui  sont  éublis  chez  l'étranger,  la  copie  peut-elle  être 
remise  au  parquet  du  procureur  du  rot?- Q.  374  bii,  I. 

%%  "A  queUe periûnne. 

159.  —  L'exploit  serait-il  valablement  remis  par 
l'huissier,  hors  du  domicile,  k  un  individu  qui  lui  aurait 
dit  ou  qu^on  lui  aurait  dit  être  celui  auquel  cet  acte  s'a- 
dresse? -  Q.  348, 1. 

140.  —  Ou,  dans  le  domicile,  à  une  personne  qui 
dirait  avoir  qualité  pour  recevoir  la  copie,  mais  qui,  en 
réalité,  ne  l'aïA^it  point?  —  Ibid. 

141.  —  L'exploit  laissé  à  un  enfant,  parent  ou  servi- 
teur de  l'assigné,  serait-il  nul?  —  Q.  359, 1. 

142.  —  La  copie  d'un  exploit  est-elle  valablement 
laissée  à  un  parent  de  l'assigné  trouvé  accidentellement 
dans  son  domicile.  —  Q.  36u  6if ,  I. 

145.  —  L'exploit  serait-il  valablement  remis  aux  pa- 
rents ou  serviteurs  de  l'assigné  trouvés  hors  de  son  do- 
micile?—Q.  360 1er,  I. 

144.  —  Un  clerc,  un  secrétaire ,  un  commis ,  sont-ils 
considérés  comme  des  serviteurs,  en  sorte  que  l'huissier 
pourrait  leur  remettre  valablement  la  copie/— Q. 861, 1. 

145.  —  Quid  du  fardinier  du  chAteau  où  l'assigné  a 
son  domicile  ?  —  Ibtd. 
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an  locataire-d'unc  maison,  est  valablement  remis  an  por- 
tier de  cette  maison.  —  Q.  361, 1. 

147.—  Mais  lorsqu'il  y  a  diversité  d'intérêts,  soit 
entre  le  propriéuire  de  la  maison  et  ses  locataires ,  soit 
entre  ces  locataires ,  et  que  l'exploit  remis  an  porUer  est 
relatif  aux  contestations  qui  les  divisent,  ce  dernier  peol- 
il  en  ce  cas  être  considéré  comme  le  serviteur  de  cdoi 
auquel  l'exploit  est  signifié?  —  Q.  361  bis,  1. 

148.—  Avant  de  remettre  la  copie  an  portier,  rhois- 
sier  ne  doit- il  pas  s'adresser  à  la  ]ràrtie  de  la  maison  ha- 
bitée par  l'assigné?  —  1,  310,  note. 

14&.  —  Les  exploits  qui ,  aux  termes  de  l'art.  69 ,  doi- 
vent être  adressés  au  fonctionnaire  public  représentant 
Tassigné,  peuvent-ils  aussi  être  laissés  k  leur  domicile, 
entre  les  mains  de  leurs  parents,  serviteurs  et  employée 
—  Q.  370  nov. 

150.  —  La  disposition  de  Tari  68  qui  vent  que  l'ex- 
ploit ne  soit  laissé  au  domicile  qu'autant  qu'on  rencontre 
un  parent  ou  un  serviteur  de  l'assigné  doit-elle  être 
appliquée  avec  une  telle  rigueur  qu'on  ne  puisse  admet- 
tre aucune  exception?  —  Q.  360, 1. 

151.  —  Est  vidable  l'exploit  remis  au  domicile  dells- 
signé,  en  parlant  au  serviteur  d'un  fMre  qui  cohabite 
avec  lui.—  Ibid,,  et  note. 

152.  —  Est  valable  l'exploit  remis  à  la  personne  qui 
habite  avec  l'assigné ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  son  parent, 
ou  au  domestique  de  cette  personne.  —  1, 9F7,  note. 

155.  —  Mais  est  nul  Texploit  laissé  au  locataire  en  sa 

?ualité  de  cohabiUnt  de  la  maison,  ou  au  receveur  on  i 
affent  d'affaires  de  l'assigné.  —  Ibid, 

154.  —  Il  en  est  de  même  de  l'exploit  remis  au  loca- 
taire d'une  maison  pour  le  propriétaire  de  cette  maison , 
et  vice  vertâ.  —  1, 308,  note. 

155.  —  Un  exploit  est  valablement  notifié  à  un  lo- 
caUire  d'un  hôtel  garni,  en  pariant  au  maître  on  A  la 
mattrease,  on  même  à  un  domeatiqne  de  cet  hàkk.  — 
Ibid. 

156.  —  Toute  personne  qui  habite  la  mèoM  maisoi 
que  l'assigné  et  doit  être  réputée  son  commensal  peot 
recevoir  l>xploit  qui  le  concerne.  —  Ibid, 

157.  —  Mais  est  nul  l'exploit  remis  à  la  personne  pa- 
rente, serviteur  ou  commensale  du  défendeur,  û  eette 

Sersonne  a  un  intérêt  notoirement  opposé  à  celui  de  ce 
ernier.  —  Ibid, 

158.  —  Spécialement,  la  notification  faite  à  la  femme 
de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  du  contrat  de  vente  de  nu- 
meuble  grevé  de  Thypothèque  légale  est  nulle,  si  elle  est 
faite  au  domicile  conjugal,  parlant  au  mari.  —  Ibid. 

159.  —  Lorsqu'un  exploit  est  posé  A  bord  d'un  vais- 
seau ,  faut-il  qu'il  soit  laissé  au  marin  même  qu'il  eoa- 
cerne?  ne  peut-il  pas  être  remis  A  un  marin  du  bord?— 
I,  299,  note  3.  —  V.  supra,  n»  139. 

160.  —  yexploit  remis  dans  une  prison  ne  peut  être 
laissé  qu'A  la  personne  elle-même.  —  Q.  358,  !.—  ¥.««- 
pra^  n»  131. 

161. — Mais  il  serait  valablement  remis  aux  parents  oa 
serviteurs  trouvés  au  domicile  réel  dn  détenu.  —  Ibid. 

162.  — L'huissier  est-il  lenu  de  requérir  la  signature 
des  parents  ou  des  servitanra  A  qui  il  remet  la  copie?  — 
Q.mbù,i. 

165.  —  Quand  un  exploit  est  signifié  A  un  domicile 
élu,  la  copie  doit-elle  être  remise,  en  l'absence  de  la  |Mir- 
tie,  de  ses  parents  on  serviteurs ,  au  voisin  ou  au  maire, 
ainsi  qu'elle  le  doit  être  lorsque  l'exploit  est  fait  au  do- 
micile réel?— Q.  366, 1. 

164.  —  A  quelle  distance  faut-il  que  deux  individus 
habitent  pour  qu'ils  puissent  être  considérés  coaune 
voisins,  de  telle  sorte  auc  l'on  ne  puisse  contester  cette 
qualité  A  celui  auquel  l'Iiuissier  aurait  remis  la  copie?— 
Q.  568, 1. 

165.  —  Si  le  voisin  le  pins  proche  refuse  de  recevoir 
la  copie,  l'huissier ,  avant  de  la  porter  au  maire,  doit-il 
s^adresser  A  d'autres  ?  —  Q.  368  in  /fnc,  I. 

166.  —  Feut-on  laisser  la  copie  A  un  domestiqae  da 
voisin?- Q.  367, 1. 

167.  —  Peut-on  la  laisser  A  son  commis,  A  son  fils  ou 


A  sa  femme?  —  0.  367  et  note,  1. 

A  défaut  de  notification  A  la  personne,  k* 


168. 


146.  —  Un  exploit,  qu'il  s'adresse  au  propriétaire  oo      actes  respectueux  ne  peuvenl-ils  pas,  comme  tont  ex- 
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ploil,  être  renia  à  «m  ptreBl  «n  wPirHeiir,  M  même  à  un 
Toisin?  — Q.368ftki/.,  I. 

169.  —  A  qnellespenoBiiespeoièlre  remise  hieopie 
d'an  Drolét?--Q.  571),  I. 

170.  —  A  qai  doivent  être  adressés  les  exploits,  lors- 

Sie  le  défendeur  est  un  incapable,  en  lorsque  d*incapa- 
e  il  devient  capable?  —  Q.W7  bit,  I. 

171.  —  Lorsque  la  copie  dePexploit  est  remise,  à  dé- 
faut de  voisin,  au  maire  ou  ii  Pa^joint  d'une  commune , 
on  à  Tun  des  fonctionnaires  publics  représentant  l'Eut, 
le  trésor  public,  les  administrations  publiques,  etc.,  To- 
rif  inal  doit  être  visé  par  eux.  —  I,  S92,  art.  68  ;  323, 
art.  69. 

I7S.  —  La  formalité  dn  visa ,  dans  le  cas  oà  elle  est 
requise.  est^Ue  prescrite  4  peine  de  nulHté?  —  Q.  370 
deciet,  I. 

173.  —  En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  vita  du  maire 
ou  de  fadjoint,  que  doit  faire  l'buissier?— Q.  368  bit,  I. 

174.  —  Serait-il  nul  rexploit  dont  la  copie  ne  men- 
tionnerait pas  le  vita  appose  par  le  maire  sur  Toriginal? 
—  Q.  368  et  Q.  370 dtciet,  I. 

175.  —  Le  vita  est-il  également  requis  sur  l'original 
d'une  signification  faite  à  la  partie,  au  domicile  par  elle 
élu  cbei un  fonctionnaire  public,  par  exemple,  en  vertu 
de  l'art.  S84  du  Code  de  procédort  civile?  —  Q.  370  tin- 
rfec.,  I. 

176.  —  A  quelle  personne  doit  être  remis  Pexploit 


FfiTE. 


es 


eoneemani  un  Individu  qui  n'a  ni  résidenee,  ni  domi- 
cile connus  en  France?  —  Q.  871  bit,  1.  -^  Y.  tmpira, 
n*  135. 

177.  —  La  copie  de  l'ajournement  eoneenunt  ceux 
qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence  connus  en  France,  et 
ceux  qui  babitent  le  territoire  français  bors  du  continent 
ou  sont  établis  cbei  l'étranger,  dott-elle  être  remise  au 
procureur  du  roi ,  lorsque  Taffaire  est  portée  devant  un 
juge  de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce?  —  Q.  874, 1. 

178.  —  Si  le  proeureur  du  roi  qui  a  reçu  la  copie  d'un 
exploit  destiné  a  un  étranger  ou  a  un  babitant  des  colo- 
nies a  négligé  de  renvoyer  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ou  de  la  marine,  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  Par- 
ticle  tO  qui  déclare  l'exploit  nul  pour  omission  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  68  et  697  -  Q.  574  f  utnç.,  i. 

179.  —  Si  l'assigné  eompnraK  an  Jour  indiqué,  re- 
présentant la  copie  d'exploit  qu'il  a  re^ue ,  la  présomp- 
tion qu'il  ne  l'a  pas  connue  étant  ainsi  invinciblement 
détruite,  ne  sera-t-il  plus  reoevable  b  en  demander  la 
nullité  pour  inobservation  d'une  formalité  qui  n'avait 
pour  but  que  de  lavertir?  —  Q.  374  ^ûtU.,  I. 

V.  Adminittrapontpubliquet,  Appel,  Autoritaiion  de 
femme  mariée,  Cnation,  Commune,  Tfompét^nee,  ùmeUia- 
titm.  Copie,  Délai,  DetcerUe  tur  let  litwe,  Ditlributùm, 
par  eontniiution,  Domicile  élu,  JSMuite.ÉtabUttemenit 
publitt.  État,  Étranger,  FaiUitt,  Fêle,  Frait,  BMittier, 
Jtoi,  Saitie-arrit,  Sa%tie  immobilière,  Société. 


F. 


FABRIQUE.  —  V.  ÉiabUêêêwmUê  publics. 

FAILLITE. 

1.  —  Les  significations  faites  à  une  faillite  doivent- 
elles  être  faites  à  un  seul  syndic  pour  tous  les  autres  on 
à  tous  les  syndics  individuellement?  —  Q.  370  tred.,  I. 

3.  —  Tribunal  compétent  ponr  connaître  d'une  de- 
manda en  matière  de  faillite.  —  I,  S18,  art.  59,  {  7. 

5.—  Quand  un  débiteur  meurt  en  état  de  Dulllte, 
tontes  les  contestations  relatives  b  sa  succession  doivent 
être  portées  devant  les  Juges  de  son  domicile.  ^  1,  2S9, 
note,  1*. 

4.  ~  Tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  des 
eontesUtions  en  mtâère  de  faillite,  lorsque  le  failli  a 
deux  maisons  de  eommerce  dans  deux  villes  différentes. 
—  1, 2»,  note,  !•. 

tf .  —  Ouid  si  ces  deux  maisons  existent  sous  des  rai- 
sons dislmetes?—  1,  £19,  note,  5«. 

6.  --  Le  fiilli  ou  les  syndics  penvent-ils ,  en  denum- 
dant,  eo  vertu  de  l'art.  59,  {  7,  asstcner  devant  le  Juge  dn 
propre  domicile  du  failli?  —  Q.  5M4, 1. 

7.  ~  La  compétence  fixée  par  l'art.  59 ,  en  matière  de 
faillite,  s^applique-t-elle  aux  actions  réelles?  —  Q*  S64 
4â,  I. 

8.  —  C'est  le  tribunal  dans  le  ressort  dnquel  les  Oiillis 
avaient  leur  principal  établissement  qui  doit  connaître 
de  la  distribution  des  biens  saisis,  et  oe  ceux  provenant 
des  ventes  mobilières  faites  sur  eux.  —  1 ,  219 ,  note,  5". 

9.  —  Sais  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  de  Tonver- 
.tnre  de  la  faillite  que  doivent  être  assignés  les  syndics 
pour  des  dettes  résultant  de  leur  fait  personnel  dans  Pad- 
ministralion  de  la  faillite.  —  1, 229,  note,  4».  —V.  Appel, 
Arbitrage, 

FAUTE. 

1.  —  La  partie  b  la  requête  de  laquelle  se  font  des  ex- 

Sloits  ou  actes  de  procédure  est-elle  responsable  des 
lutesque  commet  PofBcier  ministériel  qui  lésa  faits ?— 
Q.8897,VL 

3.  —  Si  la  partie  qui  a  employé  un  officier  ministériel 
est  responsable,  envers  la  peflmine  contre  laquelle  il  a 
ezereé  son  ministère,  des  fanies  qn'il  aurait  commises, 
s'ensnit-il  que  cette  dernièrt^uisse  exercer  directement      ou 


son  action  contre  cet  officier  7  —  Q.  3898,  VL  —V.  Bnit' 
tier,  Retpontabilité, 

FAUX. 

1.  ^  Définition  dn  fani  et  manières  dont  il  ae  com- 
met.-Il,  24^ 

5.  ^  Le  faux  dans  les  écrits  se  divise  en  faux  matériel 
•t  en  faux  intellectuel.  —  Ibid. 

3.  —  Quand  le  faux  prend  la  dénomination  de  faux 
principal  ou  celle  de  faux  incident.  —  Ibid. 

4.  —  EOéU  nartieuliers  de  la  procédure  en  faux  prin- 
cipal et  de  oelle  en  faux  incident  civil  on  criminel.  — 
11,^44. 

6.  —  Différence  entre  la  procédure  en  faux  incident 
et  la  procédure  en  vérification  d'écritures.  —  Ibid. 

6.  —  Pour  les  règles  concernant  la  procédure  en  faux 
incident,  voyex  le  mot  intcription  de  fmum,  —  V.  anssi 
Appel,  Vértjieation  d'éeritmret. 

FEMME.  —  V.  Àequiemement ,  Appel,  Arbù' 
(rage,  Autori$€Uion  de  femme  mariée,  Commu' 
nauté.  Compromit,  Conciliation,  Contrainte  par 
corpt.  Défense,  Dépens,  de. 

FÊTE. 

1.  —  Aucune  signification  ne  peut  être  faite  un  Jour  de 
fête  légale.  —  1,  Introd.,  n«  i  14;  p.  283,  art.  63,  et  n«  53  ; 
VI,  558,  art.  1037;  559,  n*  621. 

i,  —  Quelles  sont  les  fêtes  comprises  tons  eus  expres- 
sions :  Fétet  légalet?  —  Q.  3423,  VI. 

5.  —  Peut-on,  en  vertu  de  la  permission  du  Juge,  faire 
des  significations  un  Jour  de  fêle  légale?— Q.  34zi,  Vl. 

4.  —  Quel  Juge  peut  accorder  la  permission  néoes- 
sairepoor  signifier  un  exploit  un  Jour  de  fête  légale  ?  — 

5.  —  La  signification  faite  un  Jour  de  fêle  légale  eét- 
elle  nulle?  -  Q.  330, 1  ;  ctQ.  5426,  VI. 

6.  —  Quels  sont  les  actes  que  le  Code  permet  de  faire  un 
jour  de  fête?-Q.  651  bit,  II,  et  p.  53,  note  i  ;  Q.  3424,  VI. 

7.  —  L'art.  1037  s'applique -t-il  à  des  actes  que  la  loi 
le  Juge  prescrit  de  faire  dans  certaines  instances,  mais 
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qui  entrent  dans  les  attributions  d'experts  ou  d'agents 
administraUfs?  -Q.  3425,  VI. 

8.  —  L'ajournement  est-il  nul.  lorsqu'il  contient  assi- 
gnation pour  un  jour  férié?  —  Q.  326  ois,  I.  —  V.  Cita- 
iiofit  Contrainte  par  corpi.  Expertise,  Exploit. 

FEUILLE  D'AUDIENCE. 

Ce  que  c'est.  —  1, 492,  note  2. 

Ce  qu'elle  contient.  —  Ibid. 

V.  Jugement,  Minute,  Plumitif,  Registre  d'audience. 

FINS  DE  WON-RECEVOIR.  —  V.  Ac- 
quiescement, Actions  possessoires,  Appel ,  Arbi- 
trage, Compétence,  Conncxité,  Désistement,  Ex- 
ceptions,  ÈxéciUion  profnsoire ,  Litispendance , 
Nullité,  etc. 

FOLLE  ENCHÈRE.  —  V.  Saisie  immobi- 
lière, Surenchère* 

FORCLUSION. 

C'est  la  déchéance  eneouruc  k  raison  de  la  négligenee 
qu'une  partie  a  mise  à  produire  dans  un  procès  par  écrit, 
une  distribution  de  deniers  ou  un  règlement  d'ordre.  — 
1,  384,  note. 

V.  Déchéance,  Délibéré rJDistribution  par  contribution, 
Enquête,  Instruction  par  écrit ,  Ordre,  Saisie-arrêt,  Sai- 
sie-exécution, etc. 

FORMULE  EXECUTOIRE. 

Comment  elle  est  connue.  —  1, 520,  note. 
V.  Exécution,  Expédition,  Jugement. 

FRAIS. 

i.  —  Ce  qu'on  entend  en  général  par  frais  de  justice. 

-  IV,  96,  note. 

â.  —  Distinction  entre  les  frais  de  Justice  et  les  frais 
de  poursuites.  —  Ibid.  —  V.  Distribution  par  contribu- 
tion. 

3. —  En  cas  de  transport,  l'huissier  n*a  droit,  pour 
tous  frais  de  déplacement ,  qu'à  une  journée  au  plus.  — 
1,282,  art.  62. 

4.  —  Comment  doit-on  mesurer  le  transport  de  l'huis- 
sier? —  Q.  328  bis,  I. 

5.  —  De  ce  qu'il  ne  peut  être  alloué  à  la  partie  qui 
gagnerait  sa  cause  que  les  frais  d'une  journée,  s'ensnil- 
il  que  ee  qui  excéderait  serait  k  la  charge  personnelle  de 
cette  partie  ?  —  Q.  328,1. 

6.  —  Motifs  de  l'art.  60  du  Code  de  procédure  civile , 
qui  veut  que  les  demandes  formées  pour  frais  par  les 
officiers  ministériels  soient  portées  devant  les  tribunaux 
où  ils  ont  été  faits.  —  I,  236,  no  51. 

7.  —  Historique  de  cette  disposition.  —  1, 239,  note. 

8.  —  Quels  sont  les  frais  qui  peuvent  être  demandés 
par  les  officiers  ministériels  devant  le  tribunal  où  ils  ont 
été  faits? -Q.  276,  I. 

9.  —  Les  demandes  de  frais  par  des  notaires  ou  des 
huissiers  ne  doivent-elles  pas  être  portées  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions? 

—  Q.  276, 1,  et  note. 

10.  —  Un  huissier  ne  peut  former  devant  la  Cour 
royale  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonc- 
tions la  demande  en  payement  de  frais  par  lui  faits 


FRUITS. 

dans  une  procédure  d'appel  dont  la  Coar  a  été  saisie.  — 
Q.276  6i>;i. 

il.  —  Les  frais  faits  par  un  huissier  &  Toceasion  d'one 
contestation  soumise  à  un  tribunal  de  commerce  poor- 
raicnt-ils  être  réclamés  devant  ce  tribunal?  —  Q.  277,  i. 

lî.  —  Les  agréés,  qui  représentent  les  parties  devant 
les  tribunaux  de  commerce ,  les  arbitres  chargés  par  oae 
Cour  de  connaître  d'une  société  commerciale,  doivent-ils 
former  leur  demande  en  payement  d'honoraires  devant 
le  tribunal  de  commerce?  —  Q.  277  bis,  I. 

15.  —  La  compétence  déterminée  par  l'art.  60  s'éteod- 
clle  aux  demandes  que  les  officiers  ministériels  pour- 
raient former  en  payement  d'honoraires  dus  à  des  soins 
d'un  autre  genre  que  ceux  dont  ils  sont  chargés  par  h 
Ioi?-Q.  277/cr,l. 

14.  —  L'action  d'un  avocat  en  payement  de  ses  hono- 
raires de  plaidoirie  doit^lle  être  portée  devant  le  tribu- 
nal qui  a  connu  de  l'atTaire,  quoique  ce  ne  soit  pas  odni 
du  domicile  du  défendeur  ?  ~  Q.  277  qttat,,  I. 

15.  —-  L'exception  portée  en  l'art.  60  ne  s'appliqne- 
t-elle  que  dans  le  seul  cas  où  les  frais  n'auraient  pas  en- 
core été  réglés  ou  fixés?  —  Q.  278, 1. 

16. —Cet  article  étant  impératif,  une  partie  serait- 
elle  fondée  à  décliner  le  tribuûalde  son  domicile  réel,  si 
elle  y  était  assignée  en  demande  de  frais  faits  dans  un 
autre  tribunal?  —  Q.  279, 1. 

17.  —  Ne  fait-il  exception  qu'aux  règles  de  la  eon- 
pétence  territoriale?  —  Q.  276  bis,  I. 

18.  —  Celui  qui  n'a  pas  fait  notifier  avec  rajoomr- 
ment  les  titres  justificatifs  de  la  demande  ne  peut  avoir 
reprise  des  frais  de  la  notification  postérieure  oa^  m 
fait  sans  appel.  —  1, 286,  note,  2».  —  V.  Actes  de  Féi^i 
civil.  Appel,  Atx^ué^  Citation,  Conseil  éle  famille,  Dépetu, 
Distribution  par  contribution.  Exécution  forcée.  Exper- 
tise, Jugemenà,  etc. 

FRAIS  PRÉ JUDICIAUX. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  mots.  —  Il ,  268,  note  i.  ~ 
V.  Ea^ertise. 

FRUITS. 

1.  —  Ce  qu'on  entend  par  fruits.  —  IV,. 291. 

S.  —  Comment  se  fait  la  restitution  des  fruits.  — 
l,i35,art.  129. 

3.  —  Quelles  sont  les  bases  d'après  lesquelles  se  fait 
l'évaluation  des  fruits  ?  -  Q.  18U,  IV. 


4.  —  Lorsque  les  fruits  consistent  en  objets  qai  ne  se 
cas  aux  marchés  publics,  et  dont  la  valeur  n'a 
pas  été  nxée  par  les  mercuriales,  faut-il  toujours  recou- 


per tentpai 
pas  été  nxé 
rir  à  la  voie  (le  l'expertise?  —  Q.  545, 1. 

5.— Si  le  jugement  ordonnait  une  restitution  de  fruits 
qui  ne  seraient  pf|s  encore  parvenus  ft  maturité ,  quelles 
seraient  les  bases  de  cette  estimation?  —  Q.  546, 1.. 

6.  —  Avant  d'estimer  les  fruits  suivant  les  bases  indi- 
quées par  l'art.  129,  n'est-il  pas  une  opération  préalable 
à  faire? -Q.  546  61*.  L        "^  "^  "^  . 

7.  —  Quelle  est  l'année  que  cet  article  appelle  la  «der- 
nière?—Q.  546 /er,  I. 

8.  —  Forme  dans  laquelle  celui  qui  est  condamné  à 
une  restitution  de  fruits  doit  en  rendre  compte.  —  IV, 
291  ^ 

9.  —  Le  compte  sera  aux  frais  de  l'oyant ,  à  moins  de 
mauvaise  foi  de  la  part  du  possesseur.  —  IV,  291,  note  2. 
.    10.  —  Cas  dans  lesquels  les  juges  doivent  se  dispenser 
de  renvoyer  les  parties  à  compter.  —  Q.  1844,  IV.  — 
V.  Exécution  immobilière.  Saisie-arrêt. 
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AcMptevr,  89. 
Aeqaérear,  t7. 
Aeuou  en  toat-g  ann- 

tie,  il. 
Appcl,49ett.,64,6t, 

M,  69,94  Ms.;  — 

incident,  4M  et  •.  ; 

-~(efliBtt),  98  et  t. 
Assistance,  68,  66. 
Avoué,  79. 
Cassation,  S4.  86. 
Caution  solidaire,  68. 
Cédant,  61. 
Cessioonaira,  64. 
Commissionnaire,  64. 
Comparution  (défaut 

deJTw. 
Compétence,  S8  et  s. 
Conservateur  des  hy- 
pothèques, 85. 
Cour  rafale,  88. 
Créancier  bypothée., 

87. 
Décès,  79. 
Déchéance,  400,404, 

407. 
DédinaUon,  4r,  44, 

48. 
DétoMleor,84,80,97, 
Définition,  4. 
Délai,  9  et  s.,  f4  et  s.; 

d'appel,  40S  et  s.  ; 


Demande  en  aarantie 

(forme),  9  et  s.; 

(objet),  6. 
Demandeur,  6,  8,  tS, 

9i,  98,  440. 
Démission,  79. 
Dépens,  84,  89,86,89. 
Destitution,  79. 
Disjonction,  71  et  s. 
Dommages  -  intérêts , 

89,  86,  87. 
Eioept.  dilatoire,  4. 
Exécution,  80  et  s. 
Expéditeur,  48. 
Exploit,  89. 
FaiU,  4t. 
Frais,  68,  88. 
Garant,  8,  40,  48,  88, 

88  et  s.,  79,  89,  90, 

99,  98,  96. 
Garanti ,  86  et  s. ,  84 

et  s.,  96. 
Garantie  formelle,  9, 

8,  84  et  s.;  simple, 

9,  S,  70,  80. 
Huissier,  69. 
Incident,  94  et  s. 
Inscription,  87. 
Insolvable,  64,89,87. 
Intervention ,  98 ,  89 

et  s. 
Intimé,  94  et  t. 
Jonction,  79  et  s. 


prorogation,  4  8  et  s.  (Jugement,  7,  46  et  s.; 


47,  87,  79  et  s.,  409 

et  s. 

Lettre  de  change,  89 
et  8.,  84. 

Mainlevée,  37. 

Malversation,  68. 

MandaUire,  49. 

Mise  en  cause,  8,  97, 
47, 49  et  s.;  hors  de 
cause,  86  et  s.  ;  68, 
64. 

Notaire,  80. 

Nullité,  67. 

Opposition,  444. 

Payement,  90. 

Permission  d'assi- 
gner, 94. 

Pnse  de  fait  et  cause, 
1,74. 

Procédure,  67. 

Recours,  80. 

Renvoi,  40,  47  ;  d'of- 
fice, 44. 

Répétition,  90. 

Responsabilité,  80. 

Signification,  66, 409 
et  s. 

Sous-commissionn. , 
84. 

Sous-garant,  44. 

Tiré,  40,  44. 

Tireur.  40.  44,  84. 

Transaction,  46. 

Vendeur,  88. 


§  {.  —  Préliminaires. 

S  i.— Délai  et  ferme  de  la  demande  en  garaniie. 

§  Z.  — Devant  quel  trUmnal  et  à  quelle  époque  de 
la  procédure  un  garant  peut  être  appelé  en 
cmue. 

§  4.  —  />£  la  mise  hors  de  cause  du  garanti,  et  de 
Vintervention  du  garant. 

§  5.  —  Comment  U  doit  être  statué  sur  les  de- 
mandes originaire  et  en  garantie. 

§  6.  —  i>«  V exécution  des  Jugements  en  matière 
ie  garantie. 
T.  —  De  rappel. 


g  |er.  —  Préliminairea. 

I.  —  Ce  que  c'est  que  la  garantie.  —  1, 140. 
4.  —  DUtinction  entre  la  garantie  formelle  et  la  ga- 
rantie simple.  —  Ibid.;  Il,  184,  n»  «40. 
3.— Conséquence  de  cette  disUnclion.— Il,  182,  n»  140. 

4.  —  La  demande  en  garantie  constitue  une  exception 
dilatoire.  —  II,  169,  m  133. 

5.  —  Il  est  des  cas  où  cette  action  peut  être  formée  par 
le  demandeur.  —  II,  169,  note  5. 

6  —  Quel  doit  être  son  objet?  —  1, 231,  note  2. 

7.  —  On  ne  peut  prononcer  sur  une  demande  en  ga- 
rantie, lorsqu'il  n'existe  pas  encore  de  demande  princi- 
pale. -  11,  169,  note,  2». 

8.  —  Le  demandeur  peul-il  mettre  en  cause  le  garant 
du  défendeur?  -  Q.  266, 1. 

5  2.  —  Délai  et  forme  de  la  demande  en  garantie. 

9.  —Délai  fixé  pour  appeler  en  garantie.  —  II,  169, 
art.  175. 


(4)  En  oa  qni  concerne  la  mis«  en  cause  des  garauu  en  justice 
d«  paix,  V.  le  moi  Jugt  de  paix. 


10.  —  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  en  cause  dans 
le  délai  de  huitaine  de  là  demande  originaire  peut-il  en 
exciper  pour  demander  son  renvoi?  —  Q.  764,  II. 

il.  —  Le  même  délai  courrait-il  si  la  demande  origi- 
naire ne  contenait  pas  les  faits  qui  peuvent  donner  lien 
il  la  garantie?  —  Q.  765,  II. 

12 —Délai  dans  lequel  doit  s'cffecluep  l'action  en  sous- 
garantie.  —  II,  1 70,  art.  176  et  n»  134. 

13.  —  Prorogation  du  délai  si  le  défendeur  est  dans  les 
dèlaispour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  II,  170,  arti- 
cle 177  et  n«  155. 

14.  —  La  disposition  de  l'art.  177  s'applique-t-clle  au 
garant  qui  aurait  à  mettre  un  sous-garant  en  cause, 
comme  au  défendeur  originaire  qu'elle  désigne  exclusi- 
vement? —  Q.  767,  II. 

15.  _  Doit-on  conclure  des  art.  176  et  177  ou'on  ne 
puisse  appeler  des  garants  après  les  délais  qu'us  pres- 
crivent? -  Q.  766,  11. 

16.  —  L'expiration  des  délais  n*empécbe  point  qu'on 
ne  puisse  dès  ù  présent  poursuivre  les  garants  ;  mais  le 
jugement  de  la  demande  principale  ne  |>eut  plus  être  re- 
lardé. —  II,  170,  art.  178,  et  n»  136. 

17.  —Les  causes  des  mineurs,  ou  autres  causes  pri- 
vilégiées, admettraient-elles  une  exception  à  la  rigueur 
de  Tari.  178?  -  Q.  768,  II,  et  p.  170,  note. 

18.  —  La  demande  en  jgaranlie  formée  après  le  délai 
ne  pourrait-elle  néanmoins  être  jugée  avec  la  demande 
principale,  si  toutes  deux  étaient  en  état?  —  Q.  768  bis, 

19.  »  Quand  il  doit  être  statué  sur  la  demande  prin- 
cipale, si  le  défendeur  a  appelé  un  garant.  ~  II,  171,  arti- 
cle 179,  n«  137. 

20.  —  Devant  un  tribunal  de  commerce  comment  doit 
se  faire  la  déclaration  d'appel  en  garantie?— Q.  769  bis, 

li- 
ai. —  Celle  des  parties  principales  qui  croit  avoir 
des  motifs  sufllsanls  d'assigner  et  de  mettre  en  cause  une 
tierce  personne,  n'a  point  à  demander  la  permission  de 
l'assigner;  révénementdc  l'action  qu'elle  a  la  faculté  de 
diriger  est  à  ses  risques.  —  H,  169,  note,  1». 

22.  —  Comment  faut-il  procéder  lorsqu'un  garant 
rais  en  cause  dans  les  délais  ne  comparait  pas?— Q.  769, 
II. 

23.  —  La  demande  en  garantie  ne  pouvant  être  jointe 
à  la  demande  principale  quand  le  garant  n'a  pas  été  as- 
signé dans  les  délais,  en  résulte-t-il  que  le  demandeur 

SDurrait  Âùre  rejeter  Tintervention  volontaire  du  garant 
ans  l'insUnce?  —  Q.  770,  II. 

24.  —  Quand  le  demandeur  soutient  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  délai  pour  appeler  garant,  comment  se  forme  cet 
incident?— Q.  771.  H. 

25.  —  En  quels  cas  il  peut  être  suscité.  —  II,  172, 
no  138  et  note  1. 

26.  —  Comment  il  doit  être  jugé.  —  II,  172,  art.  180. 

27.  —  L'acquéreur  menacé  d'éviction,  qui,  au  lieu 
d'assigner  son  vendeur  en  garantie,  s'est  borné  à  deman- 
der sa  mise  en  cause,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les 
juges  n'ont  pas  attendu,  pour  rendre  leur  iugement,  lex- 
piration  d'un  délai  de  huitaine^  à  partir  de  l'instant  où 
cette  mise  en  cause  aurait  pu  être  opérée.  —  II,  169, 
note,  3*. 

S  3.  —  Devant  quel  tribunal  et  à  quelle  époque  de  la  pro- 
cédure un  garant  peut  être  appelé  en  cause. 

28.  —  Lorsque,  l'action  en  garantie  est  accessoire  à 
une  demande  principale,  c'est  devant  le  juge  saisi  de  cette 
demande  qu'elle  doit  être  portée.  —  1,218,  art.  59,$8;  II, 
172,  art.  181;  173,  no  139. 

29.  —  Cette  règle  est  applicable  en  matière  de  com- 
merce comme  en  matière  civile.  —  11,  173,  note,  Uo.^ 

50.  —  Peu  importe  que  la  demande  en  garantie  ne 
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soit  fondée  que  sar  un  fait  de  responsabilité,  et  non  sur 
un  titre  positif.  —  11,  i74,  note,  li«. 

51.  —  N'appartient-ii  qu'au  défendeur  de  profiter  du 
bénéfice  accordé  par  celte  disposition?  —  Q.  205, 1. 

59.  —Si  le  garant  est  Français  et  (joe  la  demande  ori- 
ginaire soit  pendante  dans  nne  juridiction  étrangère,  et 
vieevenâj  y  aurait-il  lieu  à  l'application  de  Tart.  597  — 
Q.  269, 1. 

55.  —  Conditions  requises  pour  Tapplication  des  arti- 
cles 59  et  181.  —  Q.  77i  6w,  11. 

54.  —  L'art.  181  autorise-t-il  à  appeler  le  garant  de- 
vant un  tribunal  auquel  la  loi  n'aurait  pas  attribué  la 
connaissance  de  la  matière  à  laquelle  se  rapporterait 
Faction  en  garantie?—  Q.  771  bit,  S  i.eiQ.  772,  II. 

5tf .  —  Un  conservateur  des  hypothèques  peut^il  être 
appelé  devant  un  tribunal  qui  ne  serait  pas  celui  de  son 
domicile?—  Q.  771  bis,  $  1,  11. 

56.  —  La  demande  en  garantie  ne  doit  pas  être  portée 
au  tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  lorsque,  in- 
dépendamment de  sa  demande  en  garantie,  le  deman- 
deur soumet  au  tribunal,  pour  arriver  à  cette  demande, 
une  action  principale  inaépendante  de  la  première.  — 
II,  173,  note,  5«. 

57.  —  Le  créancier  hypothécaire  peut  être  assigné, 
par  voie  de  demande  en  garantie  à  fin  de  mainlevée  de  son 
inscription,  devant  le  tribunal  où  le  débiteur  a  été  ac- 
tionne en  stellionat.  —  II,  173,  note,  12». 

58.  —  Une  caution  solidaire  assignée  avec  le  débiteur 
principal,  et  devant  le  juge  du  domicile  de  ce  dernier, 

S  eut-elle  se  plaindre  de  ce  que  celui-ci  n'a  pas  été  traduit 
evant  les  juges  de  son  propre  domicile?  —  Q.  267, 1  ;  et 
II,  p.  174,  note  1. 

59.  —  L'accepteur  d'unejetlre  de  change  peut-il  être 
traduit,  afin  de  condamnation  au  payement  de  cette  lettre, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'endosseur,  encore  que 
ce  ne  soit  pas  celui  de  son  domicile?  —  Q.  268, 1. 

40.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  assigné  en 
remboursement,  peut-il  appeler  en  garantie  le  tiré  qui 
n'a  pas  accepté  devant  le  tribunal  où  il  est  assigné?  — 
II,  173,  note,  1%- 178,  S*. 

41 .  —  Le  tiré  appelé  en  garantie  peut,  à  raison  du  dé- 
faut d'expression  de  valeur  dans  une  lettre  de  change  et 
de  l'endossement  en  bisnc,  demander  son  renvoi  devant 
ses  juges  naturels.  —  II,  173,  note,  2<». 

49.  —  Le  mandataire  par  la  faute  duquel  une  lettre 
de  change  n'a  pas  été  payée  peut  èlre  appelé  en  ^rantie 
devant  les  juges  saisis  de  la  demande  principale.  — 
ibid.  note,  6*. 

45.  —  Si  la  demande  principale  a  été  portée  devant 
un  tribunal  incompétent  à  raison  du  domicile  du  défen- 
deur originaire,  le  garant  appelé  par  celui-ci  pourra-t-il 
r proposer  le  déclinatoire  néglige  par  lui?— Q.774  6tf, 
I,  etp.  178,  note. 

44.  —  Dans  les  cas  où  il  parait  par  écrit  ou  par  Tévi- 
dence  du  fait  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée 
que  pour  distraire  les  garants  de  leurs  juges  naturels,  le 
tribunal  devant  lequel  ils  sont  traduits  aoit-il  prononcer 
leur  renvoi  d'office?-  Q.  774,  11. 

45.  —  Lorsque  le  principal  est  déjà  jugé,  le  garant  ne 
peut  être  assigné  que  devant  son  juge  naturel.  —  1, 231, 
note  2. 

46.  —  La  transaction  intervenue  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur  au  principal,  hors  la  présence  du  garant, 
n'éteint  point  la  demande  en  garantie  qui  continue  à  être 
de  la  compétence  du  tribunal  où  était  portée  la  demande 
originaire.  —  II,  173,  note,  13«. 

47.  —  Celui  qui  est  appelé  en  garantie,  en  vertu  d'un 
jugement  portant  condamnation  contre  le  garanti,  mais 
en  même  temps  autorisation  à  celui-ci  de  mettre  le  garant 
en  cause  devant  le  même  tribunal,  ne  peut  demander  son 
renvoi  devant  ses  juges  naturels,  sans  attaquer  par  les 
voies  légales  le  jugement  qui  a  ordonné  sa  mise  en  cause. 
—  If.  173,  note,  3«. 

48.— Celui  qui  a  succombé  dans  l'action  qu'il  avait 
intentée  contre  un  voiturier  pour  avances  de  marchan- 
dises, peut  ensuite,  et  pour  le  même  motif,  poursuivre  les 
expéditeurs  devant  le  tribunal  où  il  avait  porté  sa  pre- 
mière demande,  sans  que  ceux-ci  puissent  of  posar  le 
déelinatoire,  lorsqu'il  apparaît,  d'après  les  circonstances 
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de  la  cause,  qu'ils  se  sont  soumis  à  la  juridietioo  de  ce 
tribunal  ou  que  c'est  par  suite  d'un  fait  4  enx  personnel 
que  le  demandeur  a  divisé  son  action,  et  qu'il  ne  les  a 
^as  appelés  en  garantie  dans  sa  première  instanee.  —  11, 
73,  note,  8». 

49.  —  Peut-on,  sous  le  cours  d'une  insUnee  d'appel, 
mettre  pour  la  première  fois  un  garant  en  cause?  — 
Q.  77l6i>,  §2,etQ.773,H. 

50.  —  Spécialemeat,  un  notaire  ne  peut  être  appelé  en 
garantie  devant  une  Cour  qui  serait  saisiepar  JemaBde 
nouvelle  de  la  nullité  d'un  testament.-  Q.  771  ^.  $3,  II. 

51.  —  Cas  dans  lesquels  on  peut,  par  exception,  tra- 
duire de  piano  devant  une  Cour  royale  le  garant  en  casse. 
-  Q.  771  6w,  S  3,  H. 

.  5â.  —  Lorsque,  sur  l'appel,  l'intimé  demamlc  la  nul- 
lité de  l'exploit,  rhuissier  qui  l'a  signifié  pent-îl  être  ap- 
rîlé  en  garantie  devant  la  Cour  royale*  —  Q.  771  bu, 
4,  II. 

55.  —  La  Cour  d'appel  devant  laquelle  est  portée  pour 
la  première  fois  la  demande  en  garantie  peut-elle  d'olBee 
larejeter?  — Q.  773  6w.ll. 

^  54.  —  Le  commissionnaire  cité  devant  la  cbambre 
civile  de  la  Cour  do  cassation,  pour  défendre  k  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  qui  le  relaxe  des  demandes  intentées 
contre  lui,  comme  responsable  de  ses  sous-commission- 
naires, peut  y  assigner  en  garantie  ses  i 


noie,  10». 

55.  —  Le  garant  mis  hors  de  cause  par  un  arrêt  «|ai, 
tout  en  rejetant  la  demande  subsidiaire  en  garantie,  a 
fait  droit  aux  conclusions  principales  du  défendeur, 
peut,  dans  le  cas  d'une  admission  du  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  contre  cet  arrêt,  être  cité  devant  la  seetioB 
civile  de  la  Cour  de  cassation  par  le  demandenr  orifi- 
naire  en  garantie,  qui  conserverait  ainsi  son  droit  de  re- 
cours si  IVrêt  éUit  cassé.  —  II,  173,  note,  9«. 

Si. -^  De  h  mite  kon  de  cûmte  du  ffanmti,  d  de  FinUr- 
ventiûn  du  garant, 

56.  — Quand  doit  être,  en  matière  de  garantie  for- 
melle, demandée  la  mise  hors  de  cause  du  garanti.  —  11, 
181,  art.  182  et  no  140. 

57.  —  De  quel  jugement  parle  l'art.  182,  en  disant 
que  la  mise  hors  de  cause  ne  peut  être  requise  par  le  ga- 
ranti qu'avant  le  premier  jugement?—  Q.  778  W,  II. 

58.  —  Le  garanti  ne  peut-il  être  rais  hors  ^Inslance 
qu'autant  que  le  garant  formel  a  préalabieracnt  déclaré 
qu'il  entendait  prendre  son  fait  et  cause?—  Q.  775,  11. 

59.  —  Le  garant  qui  n*a  pas  été  appelé  peut  toujours 
intervenir,  pourvu  (|u'il  ne  relarde  point  le  Jugement  de 
la  demande  originaire.  —  II,  182,  note  2  in  fine. 

60.  —  Peut-il,  malgré  le  demandeur  originaire  os 
malgré  le  garanti,  prendre  fait  et  cause  pour  eeloi-ci? — 
Q.  775  6m,  II. 

61.  —  Le  cédant  peut-il  intervenir  en  cause  <t*appei 
sur  la  contestation  soutenue  par  le  cessionnaire  sur  la 
créance  cédée,  et  réciproquement?  Le  garant  le  pent-0, 
dans  le  procès  à  raison  duquel  il  doit  la  garanlicT  — 
Q.  1681  bit,  IV. 

62.  —  Le  garant,  condamné  par  défaut  envers  son 
garanti  condamné  contradictoirement,  peut-il  intervenir 
sur  l'appel  de  celui-ci  avant  l'expiration  du  délai  de  Top- 
position?  -  Q.  1640  bit,  IV. 

65.  —  Le  tribunal  peut  rcAiser  la  mise  hors  de  cause, 
lorsqu'il  s'agit  de  liquider  des  frais  perçus  on  de  consta- 
ter des  malversations  faites  par  ce  garanti  lui-même.  — 
11,  182,  note  2. 

64.  —  Si  le  demandeur  originaire  soutenait  que  le  ga- 
rant formel  est  insolvable,  pourrait-il  s'opposer  k  la 
mise  hors  de  cause  du  garanti,  afin  d'obtenir  contre  hu 
ses  dépens,  dommages  et  intérêts?  —  Q.  776,  11. 

65.  —  Quel  est  l'objet  et  queb  sont  les  effets  de  rss- 
sistance  du  garanti  qui  a  été  mis  hors  de  cause  7~Q.  777, 

66.  —  Lorsque  le  garanti  mis  hors  de  cansc  v  aasisie, 
soit  volontairement,  soit  forcément,  pent^On  lai  fgJre 
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lof-iiêne  eoBtre 


qoelqnes  significations?  pent-il  en  fiirt  lof-iil 
JetMrlies Bées  dans  rin&tance? -- Q.  778, 11. 

07.  —  Lorsque  le  garant  a  pris  fait  et  cause  pour  le 
nranti,  mais  que  oelui-ci  n*a  pas  été  mis  bor8<rinstanee, 
M  procédure  dirigée  contre  l'un  et  Tantre  par  le  deman- 
deor  originaire  est  valable,  et  produit  tous  ses  effets  à 
.  regard  du  garanti,  quoiqu'elle  soit  entachée  de  nullité 
vis-à-vis  du  garant.  —  II,  182,  note  1, 8». 

68.  —  Le  sarant  peut  appeler  du  jugement  i^ui,  en 
adjugeant  la  demande  principale  et  celle  en  garantie,  fait 
tomber  sor  lui  tout  le  poids  de  la  première.  —  II,  182, 
note  i,  1«. 

69.  —  Le  défaut  d'appel  du  garanti  ne  peut  être  op- 
posé ni  nuire  au  garant.  —  Ibid. 

70.  —  Qnand  11  y  a  lieu  à  appeler  garant  en  matière 
de  garantie  simple.  —  II,  185,  n*  lit. 

71.  —  Motif  de  rinterdiction  faite  an  garant  simple, 
qni  intervient,  de  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  -<- 
n,l85,nM41. 

§  5.  ->  CoMmenf  U  doit  être  itatuésur  Uê  itmtmdm  origi- 
naire et  en  gwnmUe, 

7).— Jonction  et  disjonction  des  demandes  originaire 
et  en  garantie.  —  11,  185,  art.  184  et  n«  U2. 

73.  —  Une  demande  en  garantie  ne  peut  être  jointe  à 
Hnstance  principale  qu'autant  «fu^eile  a  été  formée  dans 
la  huitaine  de  la  demande  originaire  et  qu'elle  n'en  re- 
tarde pas  le  jugement.  —  11,  186,  note,  5«. 

74.  —  Une  action  en  garantie  est  liée  avec  l'action 
principale,  quand  les  procédures  ont  été  faites  contra- 
dictoirement  avec  le  garant,  sans  opposition  du  deman- 
denr  priaeipnl  qat  n^  pas  demandé  la  diiû<>»c(M>B  des 
instances.  —  II,  186,  note  S,  i*. 

75.  —  La  demande  originaire  et  la  domonde  en  ga- 
rantie doivent  être  disjointes,  lorsque  la  première  est 
reconnue  et  se  trouve  en  état  de  recevoii*  juigement.  tan- 
dis, au  contraire,  que  la  deuxième  est  contestée  et.  liée  k 
un  compte  à  débattre.  —  11,  186,  note  2,  1*. 

76.  —  Lorsque  la  demande  principale  n'est  pas  en 
état,  la  demande  en  garantie  peut  être  Jugée  préalable- 
ment, si  les  parties  y  consentent.  —  11,  18b,  note  2,  2». 

77.  —  Lorsque  la  demande  principale  et  la  demande 
en  garantie  sont  eu  état,  il  doit  être  statué  sur  Tune  et 
sur Tautre  par  un  seul  et  même  jugement.— Il,  186,  note 
2,3o. 

78.  —Un  tribunal  peut-il  appliquer  d'office  la  dispo- 
sition de  l'art.  184?  -  Q.  779,  II. 

79.  —  Le  décès  du  garant,  celui  de  son  avoué,  ou  la 
destitution,  interdiction  ou  démission  de  celui-ci,  sont- 
ils  un  motif  suffisant  pour  autoriser  le  demandeur  origi- 
naire k  faire  prononcer  séparément  sur  sa  demande?  — 
Q.  780,  II. 

1 6.  —  De  V99écntitm  deijugewtenis  en  wiatière  de 
garantie. 

80.  —  En  matière  de  garantie  simple,  le  défendeur 
originaire  est  tenujpersonnellement  envers  le  demandeur 
de  l'exécution  du  jugement,  sauf  son  recours  contre  le 
garant.  —  II,  187,  n»  143. 

81.  —  En  garantie  formelle,  les  Jugements  ne  seront 
exécoloires  contre  les  garantis  qu'en  ce  qui  concerne  le 
principal  de  la  condamnation.  La  liquidation  et  l'exécu- 
tion des  dépens  et  dommages-intérêts  seront  faites  con^ 
tre  le  garant.  —  Ibid, 

82.  —  Mais  en  cas  d'insolvabilité  du  sarant,  le  ga- 
ranti, qui  est  resté  en  cause,  supportera  Tes  dépens  du 
procès.  —  Ibid. 

83.  —  Les  dispositions  de  Part.  185  ne  s'appliquent- 
elles,  dans  toutes  les  parties,  qu'au  garanti  formel?  — 
Q.  781,  il. 

84.  —La  garantie  due  par  le  tireur  d'une  lettre  de 
cbanffe  protestée  aux  endosseurs  subséquente  ne  com- 
prend plie  seulement  le  remboursement  des  traites  au 
cours  au  change,  lors  de  la  négoeialioa,  mais  encore 
tontes  les  eonduanations  proaoneées  eontre  ces  endos- 
seura.  —  II,  187,  note  2,  l*. 

fttt.  —  Sons  quels  rapports  les  ki|6nwntB  iont-ils  exé- 
entoires  eontre  Iti  garantis  formels?  —  Q.  782, 11. 


86.  — Y  a-lHl  des  cKeeptions  à  UAeoiième  disposi- 
tion de  l'art.  185,  qni  vent  que  les  dépens  et  éommagea 
intérêts  ne  soient  exécutés  et  liquidés  qoe  eontre  les  ga- 
rants?-Q.  783,  II. 

87.  —  En  quel  stmt  doit  s'appliquer  la  troisième  dis- 
position de  l'art.  185,  qni  prononce  qn'en  cas  d'iosolva- 
oilité  do  garant,  le  garanti  est  passible  dee  dommasea- 
intéréts,  m  le  tribunal  juge  qn^il  y  a  lieu?  — Q.  784, 

88.  —  Le  vendeur  est-il  tenu  de  garantir  raequéroor 
des  frais  occasionnés  par  un  tiers  demandeur  en  éviction, 
dont  l'action  a  été  reietée  et  qui  se  trouve  insolvable?  — 
Q.7846i«,  II. 

89.  —  Le  carant  qui  snccambe  doit-il  être  condamné 
aux  dépens  vis-à-vis  dn  garanti,  depuis  l'introduction  de 
l'instance  principale  ou  seulement  depois  sa  mise  en 
cause?  — cf.  784 /rr,  II. 

96.  --  Lorsqu'on  veiln  d^m  jageaentovi  eondamnait 
le  garanti,  le  garant  a  été  obligé  de  rembourser  an  ga- 
ranti la  somme  qu'il  avait  été  obligé  de  payer,  et  que, 
par  suite  de  l'appel  interjeté  contre  ce  iugcmênt,  ce  ju- 
gement a  été  reiormé,  le  garant  peot  répéter  les  sommes 
qu'il  a  payées  directement  contre  le  créancier  qui  les  a 
touchées  et  non  contre  le  garanti.  —  11,  187,  note,  2'*. 

§  7.  —  De  l'appel. 

91.  —  Qui  pent  et  doit  appeler,  en  matière  de  garantie? 
-Q.  1581  çuol,  IV. 

9S.  —  Le  garant  a-t-il  le  droit  d'appeler  eontre  le  de- 
mandeur principal?  —  Q.  1581  quat.,  g  1,  IV. 

93.  —  L^  garant  ne  peut  appeler  du  Ji^ement  prépa- 
ratoire rendu  entre  lui  et  le  garanti,  quoiqu'il  y  ait  un 
jugement  définitif  rendu  entre  le  demandcor  et  le  défen- 
deur originaire.  —  II,  40,  note  1,  9«. 

94.  —  Qui  peut  et  doit  être  intimé?  —  Q.  1581  quat., 
IV. 

95.  —  Le  demandeur  principl  peut- il  et  doit- il  rele- 
ver appel  contre  le  garant?  —  Q.  1581  fiMl.,  {  2,  IV. 

96.  —  Contre  qui  et  dans  quel  cas  le  garanti  pent-ll 
relever  appel?  Qui  peut  relever  appel  contre  lui?  —  IV, 
4,  no  3. 

97.  —  Le  défendeur  condamné  qui  obtient  sa  garantie 
a-t-il  néanmoins  le  droit  de  relever  appel  contre  le  de- 
mandeur principal?—  IV,  5,  n»  4. 

98.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'appel  du  demandeur 
principal  et  du  garant?  —  Q.  1581  quat ,  IV. 

99.  —  Si  le  ffaranti  appelle  contre  le  demandeur  prin- 
cipal, quel  est  reflet  de  cet  appel?  —  IV,  5,  n«  5. 

100.  —  L'appel  du  garant  contre  le  garanti  relève-t-il 
celui-ci  de  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue  contre  le 
demandeur  principal?— iV,  5,  n»  6. 

toi.  —  L'appel  du  garant  contre  le  demandenr  prin- 
cipal relève-t-n  le  garanti  de  la  déchéance  par  lui  en- 
courue? —  IV,  6,  n«>  7. 

iOt.  —  Quels  sont  les  effets  des  significations  de  ju- 
gement pour  les  délais  d'appel  eontre  le  demandenr  prin- 
cipal, le  garanti,  le  garant?  —  Q.  1581  quat»,  IV. 

103.  —  Quel  est  l'effet  de  la  signification  dn  jugement 
par  le  demandeur  principal  au  garant  simple?  —  IV,  7, 
no9. 

104.  —Quel  est  l'effet  de  la  signification  du  jugement 
par  le  demandeur  principal -au  garant  qui  a  pris  fait  et 
eanse,  sans  mise  hors  oe  canse  du  garantir  —  IV, 7, 
n*  10. 

103.  —  Quel  est  l'effet  de  la  signification  du  jugement 
par  le  demandeur  principal  au  garant,  lorsque  te  garanti 
a  été  mis  hors  de  canse?  —  IV,  7,  n«  11. 

106.  —  Quel  est  l'efletde  la  signification  dn  jugement 
par  le  demandenr  principal  au  garanti,  ou  de  l'acquiesce- 
ment de  oelui-ci?  —  IV,  7,  n»  12. 

107.  —  Si  le  demandenr  principal,  débonté  de  sa  de- 
mande, encourt  la  déchéance  de  l'appel  via-à*vis  dn  na- 
ranti,  eette  circonstance  profite-t-elie  au  garant?  —  IV, 
8,nM3. 

108.—  En  matière  de  garantie,  l'appel  incident,  relevé 
sur  la  barre,  est-il  toujours  permis  k  celles  des  trois  par- 
ties en  canae  qni  se  trouvent  intimées?  —  IV,  8,  n»  14. 
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109.  ->  LHipnel  do  garant  contre  le  demandear  prin- 
eipal  aatorise-t-il  eelui-ci  à  relerer  appel  incident  contre 
leffaranti?--lV«8,noU. 

ilO.  —  Lorsque  le  défendeur  principal,  condamné  sur 
one  demande  qu'on  avait  dirigée  contre  lui  personnelle- 
ment, et  comme  responsable  dfes  faits  d*un  tiers  qu'il  s'é- 
tait empressé  d'appeler  en  garantie,  et  oui  a  été  déchargé, 
appelle  contre  le  demandeur  principal,  eelui-ci  peut-il 
appeler  incidemment  du  chef  qui  décnarge  te  tiers,  quoi- 

aoe  le  jugement  ait  acquis  vis-à-vis  de  ce  tiers  l'autorité 
e  la  chose  jugée?  —  IV,  8,  n»  16. 
lit.  —  Si  un  jugement  rendu  contradictoirement  con- 
tre le  garanti  l'a  été  par  défaut  contre  le  garant,  l'oppo- 
sition de  eelui-ci  fait-elle  revivre  la  cause  contre  les  au- 
tres?—IV,  6,  no  8.—  V.  Actiom  posêeaoires,  Demande 
nouvelle,  Désaveu,  Dépens,  etc. 

GARDES  BU  COMMERCE.  —  V.  Con- 
trainte  par  corps,  Exécution  forcée. 

GARDIEN.  —  V.  Saisie-brandon,  Saisie- 
exécution,  Saisie-gagerie,  Scellés» 


HUlSSnŒU 

GREFFIER. 

I.  ~  Actes  dont  le  greffier  doit  conserver  mioate.  — 
Q.  3430  outnç.,  VI. 

"2.  —  Le  greffier  doit-il  écrire,  sons  la  dictée  da  joge« 
les  actes  et  orocès-verbaux  du  ministère  de  ce  dernier  7 
-Q.  3431,  VI. 

3.  —  Les  ordonnances  rendues  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal ou  en  la  demeure  du  juge  doivent-elles,  à  peine  de 
nullité,  être  cootre-signées  par  le  greffier?  —  Q.  3431 
bis,  VI. 

4.  —  Le  défaut  de  signature  du  greffier  dans  un  juge- 
ment est-il  une  cause  de  nullité  ?  —  V.  Jugement. 

5.  —  Le  droit  exclusif  de  délivrer  des  expéditions  des 
jugements,  arrêts  et  ordonnances,  appartient  aux  gref- 
liers.  —  Q.  3430  quinq.,  VI,  et  p.  365,  art.  1040. 

6.  —  Sur  le  point  de  savoir  quand  le  greffier  doit  dé- 
livrer ces  expéditions ,  voy.  encore  le  mot  Jugement.  — 
V.  aussi  Actes,  Expertise,  Juge  de  paix,  Trtountmxde 
commerce. 


GROSSE. 


Ce  qu'on  entend  par  grosse.  —  Q.  743, 1. 
Exécution  forcée.  Jugement, 


-  V.  Actes, 


H. 


HÉRITAGE. 

Ce  mot,  appliqué  aux  propriétés  foncières,  indique  un 
immeuble  que  l'on  possède  à  quelque  titre  que  ce  soit.— 
l,i84,notei. 

HÉRITIER  RÉNÉFICIAIRE. 

L'héritier  bénéficiaire  est-il  obligé  de  faire  la  déclara- 
tion presci'ite  par  la  loi  du  23  frim.  an  vu  pour  le  droit 
de  mutation,  et  d'acquitter  ce  droit?  —  Q.  3250,  VI.  — 
V.  Bénéfice  d'inventatre ,  Compromis,  Compte,  Concilia- 
tion, Inventaire,  Succession. 


HOMOLOGATION. 

Définition  de  ce  mot.  —  VI 
i  famille. 

HOSPICES.  —  V.  Établissement  public. 


Définition  de  ce  mot.  —  VI,  359,  note  3.  —  V.  Conseil 
de  famille. 


1 ,  378,  noie  3.  —  V.  Audience, 


HUIS  CLOS. 

Sens  de  ces  mots.  • 
Défense,  Plaidoiries. 

HUISSIER. 

I.  —  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  sauf  les  prohibitions 
ci-après.  —  Q.  544, 1. 

3.  —  Que  doit  faire  la  partie  à  laquelle  un  huissier 
refuse  de  prêter  son  ministère  ?  —  ibtd. 

3.  —  Ce  que  doit  faire  l'huissier  qui  a  des  doutes  sur 
le  véritable  domicile  de  la  personne  qu'il  est  chargé  d'as- 
signer. —  Q.  350, 1. 

4.  —  Quid  lorsqu'il  ne  trouve  pas  une  personne  au 
domicile  qu'elle  s'est  donné?  —  Q.  371 , 1. 

tt.  —  L'huissier  a-t-il  le  droit  d'instrumenter  au  do- 
micile même  de  la  partie  à  laquelle  il  a  une  signification 
h  faire,  lorsque  l'entrée  ne  lui  en  a  pas  été  refusée?  — 
Q.  369  bis,  I. 

6.  —  Un  huissier  peut-il  instrumenter  dans  une  af- 
faire où  il  a  un  intérêt  personnel?  —  Q.  337  bis^  1. 

7.  —  Parents  et  alliés  pour  lesquels  un  huissier  ne 
peut  instrumenter.  —  1, 50,  art.  4;  387,  art.  66,  et  n»  55. 

8.  —  La  défense  faite  à  l'hnisaier  d'instrumenter  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux,  etc.,  doit-elle  s'entendre 
des  parents  et  alliés  de  sa  femme,  aussi  bien  que  des  pa- 
rents et  alliés  de  l'huissier  lui-même?  Q.  343, 1. 

9.  —  L'huissier  ponrrait-il  instrumenter  ponr   sa 


femme  divorcée,  on  pour  les  parents  ou  alliés  de  sa 
femme  décédce?  —  Q.  540, 1. 

10.  —  L'alliance  est-elle  rompue  par  le  dëeèa  d'un  dea 
époux  sans  enfants?  ~  Q.  541, 1. 

il.  —  La  prohibition  fafte  aux  huissiere  d'instrv- 
menter  pour  leurs  parents  et  alliés  s*étend-elie  à  la  pa- 
renté ou  à  l'alliance  naturelle?—  Q.  343, 1. 

12.  —  Un  huissier  ne  peut  instrumenter  pour  son  en- 
fant adoptif  ;  mais  il  le  pourrait  pour  les  parents  de  cet 
enfant.  —  I,  290,  note  2. 

15.  —  Un  huissier  peut-il  exploiter  pour  un  eoratevr 
à  une  succession  vacante  dont  u  est  le  parent  an  degré 
prohibé  par  l'art.  66?  —  Q.  343  ter,  I. 

14.  —  Quid  s'il  est  le  parent  d'un  mandataire?  -^ 
Ibid. 

15.  —  Il  ne  peut  instrumenter  ni  pour  son  manda- 
taire spécial,  ni  pour  son  coTnIéressé  dans  une  cause  oà 
il  est  lui-même  partie.  ~  Q.  337  bis,  I. 

16.  —  Mais  il  le  pourrait  pour  celui  qni,  figurant  dans 
la  même  cause  que  lui,  n'y  aurait  pas  le  même  intérêt.  — 
Ibid. 

17.  —  Faut-il  appliquer  la  prohibition  portée  en  l'ar- 
ticle 66  aux  exploits  que  les  huissiera  pourraient  ètra 
chargés  de  faire  contre  leurs  parents.  —  Q.  338, 1. 

18.  —  Cette  prohibition  s'étend-elle  aux  exploits  de 
signification  des  actes  d'avoué  à  avoué?  —  Q.  543  6w,  i. 

19.  —  La  nullité  de  l'exploit  signifié  par  hnîsaier, 

Ï»our  son  parent,  peut-elle  êtra  opposée  par  ce  parent 
ui-méme,  sous  prétexte  de  la  parenté  ?  —  Q.  339, 1. 

âO.  —  Objet  de  l'obligation  imposée  aux  huissiers 
par  Tart.  67,  Cod.  proc,  de  mettreJi  la  fin  de  Toriginal 
et  de  la  copie  le  coût  de  l'exploit,  4  peine  de  5  fk*.  d^a- 
mende  payables  à  l'instant  de Venregistrement.  —  1,  ^91, 
no56. 

âl.  —  De  ces  mois,  payables  à  l'instant,  est- il  permis 
de  conclure  que,  si  l'huissier  ne  payait  pas  de  suites  le 
receveur  de  l'enregistrement  pourrait  retenir  l'exploit? 
-  Q.  345  6.1,  I. 

23.  —  La  disposition  de  l'art.  67  est-elle  appUeaUe 
même  aux  actes  d'avoué  à  avoué  ?  —  I,  292,  et  Q.  345  ter. 

23.  —  Si  l'huissier  a  excédé  la  taxe,  Texploit  n'en 
sera-t-il  pas  moins  valable?  —  Q.  345, 1. 

24.  —  Quelle  peine  encourt  Thnisaier  qui  ne  reaeC 
pas  lui-même  à  personne  on  à  domicile  la  eopie  des 
pièces  quMI  aurait  été  chargé  de  signifier?  —  Q.  38t,  I. 

25.  —  Quid  si ,  dans  l'exploit  qu'il  a  Uil  porter  fSBf 
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on  clere  oa  par  on  eommîMionnaire,  il  a  déclaré  Tavoir 
signé  loi-même?  —  Q.  S75, 1. 

36.  —  Frais  et  dommages-intérêts  adxqoels,  en  cas  de 
noUité  de  rexploit,  peot  être  condamné  rnoissier,  ootre 
les  peines  prononcées  dans  les  deox  cas  ci-dessos.  —  I, 
338,  art.  71 ,  n«60;  Vl,538,  art.  1031. 

27.  —  Le  joge  est-il  dans  Tobligation  rigooreose  de 

Prononcer  contre  rboissier  la  condamnation  aox  frais  de 
exploit  nul  par  son  fait?  —  Q.  377, 1. 
88.  —  Que  doit-on  entendre  par  nullité  provenant  do 
fait  de  Thnissier  ?  —  Q.  376, 1. 

S9.  —  Spécialement,  rhoissier  est-il  responsable  des 

nullités  qui  ricient  on  exploit  rédigé  dans  Tétude  de  Ta- 

▼ooé  qui  l'a  chargé  de  le  signifier?  —  Ibid.;  Q.  3399,  VI. 

50.  —  L^buissier  est-il  également  tenu  des  frais  occa- 


INSCRIPTION  DE  FAUX. 


90 


sionnés  par  un  acte  inutile  4  la  cause?  —  Q.  377  6»,  I. 
51.  —  L'huissier  qui  signifie  un  acte  d*appel  à  domi- 
cile élu  n*cst  pas  garant  de  la  nullité  de  son  acte,  lorsque 
rien  ne  prouve  qu'on  Tait  chargé  de  faire  la  signification 
il  domicile  réel,  lors  surtout  que  ce  dernier  est  hors  do 
ressort  où  il  exerce  son  ministère.  —  VI,  534,  note. 
.  52.  —  Un  huissier  commis  pour  faire  un  acte  spécial 
peut-il,  sans  nouvelle  commission,  le  recommencer,  lors- 
qu'il s'aperçoit  que  le  premier  est  entaché  d'une  nullité  ? 
—  Q.  750,  II.  —  V.  Dépens,  Désaveu,  Diêtributiou  par 
contribution.  Expiait,  etc. 

HYPOTHÈQUE.  —  V.  Irucnption  hypothé- 
caire, Saisie  immobilière. 


I. 


INGAPACITIÉS  LÉGALES. 

Ne  doivent' pas  être  étendues  au  delà  des  termes  des 
lois  qui  les  prononcent.  —  1,  288,  note. 

INGIBEl^T. 

t.  —  Le  mot  ineident,  pris  dans  son  acception  la  pins 
'  étendue,  signifie  tonte  exception  ou  contestation  acces- 
soire, tout  événement  en  un  mot  qui,  s'élevant  dans  le 
cours  d'une  instance,  en  interrompt  la  marche  ordinaire. 
-  Il,  m. 

2.  —  Employé  dans  un  sens  moins  large,  il  désigne 
une  demande  nouvelle ,  formée  pendant  le  cours  d'une 
instance  principale,  soit  par  Tune,  soit  par  Taotre  des 
parties.  - 111, 124. 

5.  —  Mais  pour  distinguer  la  demande  nouvelle  for- 
mée par  le  demandeur  originaire  de  celle  qui  est  formée 
par  le  défendeur,  on  a  conservé  pour  la  première  le  nom 
de  demande  incidente,  et  on  a  appelé  la  seconde  demande 
reeonventionnelte.  —  Ibid. 

4.  —  Enfin,  et  plus  spécialement,  on  ne  peut  admettre 
comme  demandes  incidentes  celles  qui  doivent  être  Tob- 
jet  d^one  action  principale.  11  n'y  a  que  les  demandes 
nouvelles  qui  servent  de  réponses  contre  la  demande 
principale,  ou  qui  ont  avec  elle  une  connexité,  ou  qui  ne 
sont  nées  que  depuis  l'action,  qui  puissent  être  jugées  et 
instruites  incidemment.  —  111, 125. 

1$.  —  Un  tribunal  ne  serait-il  compétent  pour  statuer 
par  reeonvention  qu'autant  que  la  demande  aurait  pour 
objet  de  parvenir  à  une  compensation?  —  Q.  1268  ter, 

6.  —  Peut-on  former  des  demandes  incidentes  quand  il 
y  a  partage?  -  Q.  1268  bis,  III. 

7.  —  Peut  être  formée  incidemment  dans  Tinslance 
d'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble,  la  demande  en 
résolution  de  la  vente  de  cet  immeuble.  —  III,  125, 
note  4,  3». 

8.  —  Au  contraire,  on  ne  peut,  dans  le  cours  d'une 
action  en  rescision ,  former  incidemment  une  demande 
en  nullité  de  Pacte  de  vente.  — 111, 125,  note  4,  2». 

9.  —  Une  demande  en  garantie  peut-elle  être  intentée 
sous  la  forme  d'une  demande  incidente  par  acte  d'avoué 
4  avoué,  contre  une  partie  qui  déjà  se  trouve  en  cause  ? 
-  Q.  1268  quat.,  111. 

10.  —  L'art.  337,  en  disant  que  les  demandes  inci- 
dentes seront  formées  par  un  simple  acte,  ne  s'oppose 

Kint  à  ce  qu'elles  le  soient  par  exploit  à  domiciIe.~lll, 
5,  note,*. 

il.  —  Ce  dernier  mode  est  même  le  seul  qui  puisse 
être  employé ,  lorsque  l'une  des  parties  est  défaillante. 
La  disposition  de  l'article  précité  qui  veut  que  ces  sortes 
de  demandes  soient  formées  par  un  simple  acte  est  inex- 
plicable en  ce  cas.  —  Q.  1266,  III. 

IS.  —  Une  demande  incidente  peut-elle  être  formée  à 
l'audience?  — Q.  1268,111. 

15.  —  Si  nncident  s'élève  à  Taudience  d^anc  Cour 
royale  jugeant  en  audience  solennelle,  la  Cour  peut  ren- 


voyer à  l'une  de  ses  chambres  le  jugement  de  cet  inci- 
dent. - 111, 125,  note  4,  K 

14.  —  Lorsque  la  matière  est  soiiMiatrtf,  il  ne  doit 

5 oint  y  avoir  de  réponse  écrite  contre  la  demande  inci- 
ente.  — III,  126,  note  1. 

15.  —  Peut-on  former  successivement  plusieurs  de- 
mandes incidentes  ?  —  Q.  1268  futn^.»  III. 

16.  —  Qu'exprime  l'art.  338,  en  disposant  que,  dans  le 
procès  par  écrit,  l'incident  sera  porte  à  l'audience,  pour 
être  sUtué  ce  qu'il  appartiendra  r  —  Q-  1269,  III. 

17.  —  Un  tribunal  d'exception  peut-il  retenir  la  con- 
naissance des  incidents  qui  s'élèvent  dans  une  contesta- 
tion pendante  devant  lui,  quoiqu'ils  soient  par  leur  na- 
ture nors  de  sa  compétence  /  —  Q.  1265  ter,  111. 

18.  —  De  ce  que  l'art.  537  veut  que  les  demandes  inci^ 
dentés  soient  signifiées  d'avoué  à  avoué,  s'ensuit-il 
qu'elles  ne  soient  pas  autorisées  dans  les  justices  de  paix 
ni  dans  les  tribunaux  de  commerce,  où  le  ministère  d'a- 
voué n'est  pas  admis?  —  Q.  1267,  III. 

INDICATION  DE  JUGES. 

i.  —  La  demande  en  indication  déjuges  est  celle  qui 
est  formée  par  les  parties  qui  se  trouvent  n'en  point 
avoir,  par  quelque  événement  que  ce  puisse  être,  par 
exemple,  en  cas  de  récusation  ou  de  déport  de  tous  lea 
juges,  en  cas  d'insuflBsance  d'avoués  pour  représenter 
toutes  les  parties  en  cause,  etc.  —  III,  186,  note  5. 

3.  —  Quelle  est  la  forme  de  cette  demande  et  devant 
quelle  autorité  doit-elle  être  portée?  ~  Ibid. 

5.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  indication  de 
juges  de  commerce,  devant  quel  tribunal  les  parties  doi- 
vent-elles être  renvoyées?  —  III,  191,  note.  —  V.  Règle- 
ment de  juges,  Renvoi  à  un  autre  tribunal. 

INFORMATIOPI. 

On  appelle  ainsi  l'enquête  qui  se  fait  en  matière  crimi- 
nelle. —  11,  316,  note  1.—  V.  Enquête. 

INJURES. 

i.  —  Comment  doivent  être  réprimés  les  outrages 
commis  envers  on  officier  ministériel  hors  de  l'au- 
dience? ~Q.  431, 1. 

2.  —  A  quelle  époque  peuvent  être  poursuivies  les  in- 
jures reçues  par  un  particulier  dans  une  plaidoirie  à 
l'audience?—  Q.  433,1. 

5.  —  Si  les  injures  ont  été  proférées  en  dehors  de 
Taudience  par  une  partie  contre  son  adversaire ,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  cause  est  incompétent  pour  en  con- 
naître. —  Q.  432 in  Âne,  I.  —  V.  ^ udience.  Avocat,  Cita- 
tion, Désistement,  Exécution  forcée,  Mémoire,  Plaidoirie. 
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Accepteur.  16. 

Acte  sutbentiqae,  9, 

4t,   18,  418,478; 

•ous  teinf  privé,  V 

et  s. 


Adjudicttion  prépa- 
ratoire, 470. 

Altération,  84. 

Amende,  100,  105, 
108, 108  et  s. 


Antidate.  46. 
Apport  ae  pièeea,  84 

et  t.;  441. 
Audition,  448. 
Authenticité,  65. 
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feil  dXtat,  194. 
Atîs,  IM. 
Avoué,  «4,  77, 1tM(. 
Cassation,  41,  «17. 
Cartitoat,  90. 
Cessionnaire,  88. 
Chiffras,  12. 
CiUtion,  8. 
Commis,  79. 
Commaaicatioii ,    5, 

6, 194  et  s.,  111. 
Comparution  (défaut 

de).  ifO. 
Conaamnaiion  ,    199 

et  s.      ^ 
Conseil  d'Etat,  45. 
Contestation,  4. 
Contrat,  13. 
Contre-en^uéte,  4B8. 
Contribution  indirec- 
te, 109. 
Copie,  498  et  s. 
Date,  id,  ti,  76. 
Débiteur  solidaire,iO. 
Déclaration,  44  et  s., 

84  et  s.,  63  et  s.  ; 

conditionn.,  83. 
Dtftndmir,  86*  98 

407,446  et  s.,  488 
Déinition,  4. 
Délai,  80  et  s.,  87,  75 

et  s.,  94  et  s.,  108 

et  s.,  446,  484,  488, 

188. 
Demandeur,  78  ei  s., 

88,  404  et  s.,  474  et 

s.,  499  et  s. 
Dénégation      d*écri- 

tuœ,  71. 
Dépositaire,  84  et  s. 
Dép6L7iels. 
Descript.  de  pièces, 

98  et  s.,  451. 
Désistement,  71,  469. 
Diliffeneas,  98. 
DoBinuifes-  intérêts , 

104  el  s..  107, 148. 
Double  droit,  14. 
Enquête,  485, 416  et  s. 
Envoi,  97,  441. 
Epoux,  60. 
Erreur  iavolont.,  54. 
Exécution,  418,  484 

et  s. 
Expédition,  498  et  s. 
Expertise,  440. 
Ezperu,  408,  419, 

457  et  s. 


Exploit  d'appel,  18. 
Fausse  énonciation, 

84. 
Fausseté  morale,  85. 
Fin  de  non-reeeroir, 
68, 66,  408,  457. 

Fonctioan.  public,  84 
et  s. 

Formalités,  4, 70, 446 
et  s. 

Frais,  77,  491. 

GrsAer.  69,  495  et  s. 

Inscription  de  faux 
(forme),  56  et  s., 
65  et  s. 

InstruetioA,  486,  487. 

Interrogatoire,  464. 

Jonction,  413. 

Juge-commissaire,  84 
et  s. ,-97,  480,  444, 
480  et  s. 

Jugement,  50,  91, 
418,  466,  484  et  s., 
no  et  s.;  (carac- 
tère), 426;  crimi- 
nel, 480,  484  ;  par 
défaut,  449. 

Juges  (pouvoirs),  74, 
11,  90,  97,  484  et 
s.,  444,  466,  470, 
474,  478,  481  et  8. 
148. 

Lacération,  481  et  s. 

Lettre  de  change,  18. 

Livre  da  caisse,  84. 

Mandat,  57.  68,  68; 
d*ameuer,46S,  464. 

Mandataire,  67. 

Mariage,  45,  86. 

Mention,  8, 44, 46,18, 
484. 

Mineur,  48S. 

Ministère  public,  01, 
461,  468,  469,  HO 
et  s. 

MiMAB,  484  et  s. 

Moyens  da  faux,  108 
et  s.,  418  et  s. 

NoUire,  90,  105.104. 

Nullité, 457,  449,450, 
468,149,  m. 

Obligation,  17. 

Omission,  70,  485. 

Opposition,  449. 

Parafe,  480  et  s. 

Partage  d'op in.,  414. 

Partie  dvile,  474. 

Pièoes,Set8.,  9,  486; 


de  eompav8iMii  * 
58.  444,  445,444, 
falsifiée,  1;  faussa, 

Poursuite  (c<nMifioa- 

tion),  88. 
Pourvoi  en  faux  prin- 
cipal, 471  et  s. 
Prescription,  57,  489, 

460. 
Président,  465,  484. 
Prwive,  17,  418  et  s.  ; 

testimoniale,  453. 
Procès-verbal,  69.  98 

et  s.,  445,  464,  481; 

de  capture,  18  ;  de 

douanes,  58. 
Production,  8  et  s. 
Radiation,  481  et  s. 
Rapport  d*experts,19. 
Reçu,  76. 
Référé,  64,  87. 
Réformation,  481  et  s. 
Régie,  14. 
Remise,  78  et  s.,  487 

et  s. 
Renvoi  au  criminel, 

488  et  s. 
Réponse,  47,  84, 448 

et   s.  ;  condiiioB- 

nelle,  88. 
Représent.,  480  et  s. 
RëtracUtioB,68,68. 
Saisie   immobilière, 

470. 
Serment,  15;  d'office, 

M. 
Signataire,  41,  47, 

49,  48  et  s.,  68. 
Signes     extérieurs , 

411. 
Signification,  8,  6, 

84,  91,  408  et  s. 
Simulation,  88. 
Sommation,  44  et  s., 

99;d*aadienoe,84. 
Suppression,  481  et  a. 
Surchaige,  444. 
Sursis,  4  58  et  s. 
Suspension  provisoi*' 

re,  418. 
Témoins,  48, 10  et  s., 

448  et  a. 
Testament,  44  et  s. 
Tiers,  41. 
Transaction,  44,  848 

et  s. 
Tribunal.— y.  Ju§es» 


I.  —  L^inscription  de  faux  est  une  déclaration  Jodi- 
eiairepar  laquelle  tue  partie  maintient  qu'une  pièce  est 
fausse  ou  falsifiée,  soit  dans  son  contenu,  soit  dans  la  si- 
gnature qui  la  complète.  —  11,  199;  963,  n»  176. 

S.  —  Ce  qui  dislingue  une  pièce  fausse  d^nne  pièce 
simplement  falsifiée.  -  II,  245,  note  2.  -  V.  Faux. 

S  !«'.  —  Cas  dans  lesquels  Upa  lieu  ou  non  à 

inscription  de  faux, 
§  2.  —  Quand  la  demande  en  inscription  de 

faux  peut  être  formée, 
§  3.  —  Préliminaires  de  la  demande  en  in- 

scription  de  faux, 
S  4.  —  Forme  et  admission  de  cetie  demande, 

—  Delà  remise  ou  apport  des  pièces  arguées 
de  faux,  —  Délai. 

§  5.  —  Description  de  la  pièce  arguée  de  faux, 

—  Moyens  de  faux.  —  Preuve. 

§  6.  —  Sursis  au  jugement  sur  nnscripOm  de 
fiutx. 

8  7.--  Jugement  définitif  -  Restitution  des 
pièces.  —  Peines  encourues  par  le  deman- 
deur qui  succombe,  —  Transaction, 

t  l«r.  —  Cas  dans  lesquels  il  jf  a  Heu  on  non  à  inscription 
de  faux. 

5.  —  On  ne  peut  s'inscrire  en  faux  que  contre  une 


INSCRlPTIOf  DE  FAUX. 
PÎ*J«  WstBt  partie  de  celles  do  proeés.  —  H,  24$, 

4.  —  Si  la  vole  de  llnscription  de  ftrax  n'est  ouverte 
qn  autant  quUI  existe  une  eontesution  prindptle, 
quelle  aérait,  dans  le  eas  où  il  n'en  existerait  pas,  la  voie 
que  pourrait  employer  une  partie,  afin  de  faire  déclarer 
sa  pièce  fansae  ou  falsifiée?  Si  elle  peniagir  aa  eiTil, 
snivra-t-on  les  formalités  prescrites  par  le  litre  du  Fms 
incident  ?  —  Q.  864,  II. 

i8.  —  Peatoon  prendre  la  vole  dMnseripUon  de  Ami 
contre  une  pièce  qui  aurait  été  communiquée,  nais  qii 
n'irait  été  ni  algnifiée  ni  produite  ?  -  Q.  858,  II. 

6.  --  Quid  si  la  pièce  avait  été  produite,  mais  ni  sitai' 
née  ni  eommuniqQée  ?  —  II,  245,  note  i**, 

7.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  iosCance,  une  par- 
tie se  qualifie  sous  un  litre  qu'elle  tient  d'un  acte  ao- 
thenUque  Qu'elle  n'a  pas  produit ,  l'adversaire  peut-0 
retirer  expédition  de  cet  acte ,  la  communiquer  &  l'aotre 
partie,  lui  faire  le  dénoncé  prescrit  par  l'article  215,  et 
faire  rejeter  la  pièce  du  procès,  si  Tautre  partie  ne  fiit 
|>as,  dans  le  délai  fixé,  la  déclaration  prescrite  par  Ttr- 
ticle  216?  Ou  plus  généralement:  peut-on  adroeUreà 
s]inscrirc  en  faux  une  partie  qui  produit  elle-mène  k 
titre  qu'elle  enteâd  argner  ?  —  Q.  88B,  II. 

^-  —  Lh  simple  mention  ou  citation  d'un  aetedansles 
défenses  n'est  pas  suffisante  pour  autoriser  la  partie  ad- 
verse à  sïnscrire  en  faux.  —  Il,  245,  note  I". 

9.  —  Peot-pn  s'inscrire  en  faux  oontre  totte  pièce, 
soit  privée,  soit  authentique?  —  Q.  859«  II. 

10.  —  Un  débiteur  solidaire  p<Mirralt-il  attaquer  ptf 
inscription  de  faux  l'acte  sous  seing  privé  reeonnu  vrai  à 
I  égard  de  son  oodébitevr,  qni  aarait  nntérimremeil 
succombé  dans  une  pareille  atUqne  7  —  Q.  861,  II. 

11.  —  Un  acte  privé  ne  pouvant,  hors  ihi  eas  précé- 
dent, être  une  deuxième  fois  inscrit  en  (kax,  qodtt  ton 
pourrait  employer  contre  le  ingement  rendu  sor  la  pre- 
mière inscription  un  tiers  qui,  n'ayant  pas  été  particàci 
jugement,  aurait  des  raisons  pour  maintenir  la  fausttlé 
del'acte?  — Q.862,  II. 

là.  -*  Doit^on  regarder  comme  anlheatiqne  la  sigat- 
tore  d'une  partie  apposée  an  bas  d'un  acte  d'atooé  oa 
d  huissier  et  que  ces  officiers  ministériels  attestent  être 
«elle  de  la  partie?  —  Q.  858  bis,  II. 

15.  ~  Un  mariage  qui  résulte  d'actes  civils  nepeit 
disparaître  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faox,  i 
BMins  qa'il  ne  soit  établi  d'nne  manière  invincible  et pv 
des  fiits  incontestables  que  le  mariage  n'a  ni  existé  m  pa 
cxiater.  —  II,  246,  note,  H«. 

14.  —  C'est  également  par  cette  vole  qoe  doit  être 
prouvée  la  fausseté  de  la  mention  contenne  dans  un  tes- 
tmnent  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  qui  l'a  reçn.  - 11, 
245,  note  3».  m  -Tr- 

1^.  — ...  Qu'il  doit  être  prouvé  qu'à  l'époque  de  soa 
testament,  un  testateur  éteit,  povr  eamae  de  mala- 
die, dans  l'impossibilité  d'exprimer  ses  volontés,  si  le 
testement  porte  qu'il  en  a  dicté  les  cUspositlons,  et  qi'i- 
près  la  lecture  qui  lui  en  a  été  faite,  il  a  déclaré  lei 
avoir  bien  comprises  et  en  avoir  requis  acte.  —  11,  SU, 
note,  lO». 

19.  —  ...  On  qn'nn  testanent  ^ograpbe  a  été  antîAMé. 
-  ll,«45,note,4«et9». 

17.  —  Ce  n'est  aussi  que  par  la  voie  de  l^insertolioB 
de  faux  que  l'on  peut,  à  raison  de  ht  fausseté  de  la  si^ 
turc,  faire  déclarer  nul  un  testement  olografiie,sio8ri 
exécuté. -Il, 245, note,  5». 

18.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  avoir  recours 
pour  établir  le  défaut  de  qualité  des  témoin  ' 
taires  d'un  acte  notarié.  ~  II,  245,  note,  $9, 

19.  — ...  Ou  le  fait  de  savoir  si  un  testateor  a  i 
ment  pu  signer  son  testament.  —  II,  245,  note,  4*. 

20.  —  On  ne  peut  opposer  une  demande  en  inscrip- 
tion de  faux  contre  un  testament,  en  alléguant  qn^aiprft* 
cèdent  testament  attribue  aux  défendeurs  la  totalité  de 
l'hérédité.  —  II,  245,  note.  II». 

21.  —  Lorsfd'un  acte  notarié  porte  deux  dates,  l'iae 
raturée,  l'autre  placée  en  marge  par  un  renvoi  noa  ap- 

J)rouvé.  la  régie  doit  s'inscrire  en  faox,  si  elle  rédÊm 
e  double  droit  et  prétend  que  la  première  date  est  la  vé- 
ritable. -  II,  246,  note,  16». 
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99.  —  L^Bseription  de  faux  est  admissible  contre  iib 
serment  déféré  d'office.  —  II,  245,  note,  8». 

95. —Mais  celui  qui  a  déféré  le  serment  sur  la  réalité 
d^OR  contrat  ne  peut  plus ,  après  ce  serment  prêté,  s'in- 
scrire en  faux  contre  ce  contrat.  -*  H,  263,  note,  9«. 

94-  ~  L'inscription  de  faux  est  admissible  contre  on 
livre  de  caisse  produit  devant  des  arbitres  chargés  de  li- 
quider une  société.  —  11,263,  note,  6*. 

95 .  —  Un  procès- verbal  de  capture  étant  un  acte  au- 
thentique, il  s^ensuit  que  Tinscription  de  faux  est  néces- 
saire pour  faire  tomber  les  énonciations  qui  y  sont  con- 
tenues. —  II,  2i5,  noie,  9«. 

96.  —  Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  n'est 
pas  reeevable  à  s'inscrire  en  faux  contre  ladite  lettre  de 
change,  par  le  motif  que  le  tireur  est  un  être  imaginaire 
et  supposé.  —  H,  363,  note,  8». 

97.  —  La  demande  en  inscription  de  faux  contre  une 
obligation  ne  doit  pas  être  rejetée,  par  cela  seul  que  le 
porteur  de  cette  obligation  prouverait  que  le  siffnataire 
doit  réellement  la  somme  qu'elle  porte.  —  II,  263, 
note,  J0«. 

98.  —  On  ne  peut,  sans  s'inscrire  en  faux,  demander 
qu'on  exploit  d'appel  soit  déclaré  nul,  par  le  motif  que  la 
copie  non  représentée  n'a  pas  été  délivrée,  quoique  l'o- 
rignal le  porte.  —  Il ,  246,  note,  17«. 

99.  —  On  ne  peut  atUqoer  par  inscription  de  faux 
un  rapport  d'experts  sur  le  simple  motif  que  ce  rapport 
constate  la  présence  des  experts,  les  jours  mêmes  où,  an 
lieu  de  se  réunir  pour  robjet  de  leur  expertise,  ils 
avaient  vaqué  à  d'autres  opérations.  —  II,  245,  note,  6«. 

50.  —  ...  Ni  un  jugement  sur  le  motif  qu'un  juge  se 
trouverait  mal  à  propos  porté  au  nombre  de  ceux  qui  y 
ont  pris  part.  —-  Itna.,  note,  ?<>. 

51.  —  L'inscription  de  faux  est-elle  nécessaire  pour 
détruire  dans  un  acte  authentique  une  énoncialion  que 
l'on  dit  et  qui  parait  être  fausse  par  suite  d'une  erreur 
involontaire  du  rédacteur  ?  —  Q.  867  6m,  II. 

59.  —  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  des  chiffres 
insérés  dans  on  acte?  —  Q.  866,  II. 

55.  —  £st-il  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contra 
un  acte  qui  ne  serait  pas  argué  de  fausseté  matérielle, 
mais  seulement  de  fausseté  morale  et  de  simulation  ?  — 
Q.  867,  II. 

54.  —  Doit-on  nécessairement  s'inscrire  en  faux, 
dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'altération  évidente  d'un 
acte  vériUbleT  —  Q.  868,  11. 

55.  ~  L'inscription  de  faux  esl^le  admissible  contre 
les  pièces  produites  pour  servir  de  comoaraison  pendant 
le  eours  d'une  instruetion  en  faux?  —  Q.  935  bis,  11. 

$2.  —  Quand  ht  denutnde  en  inscripiion  defatmpsut 
être  formée, 

56.  —  Si  un  acte  est  attaqué  par  dénégation  d'écri- 
ture on  de  signature ,  et  par  inscription  de  faux,  il  ne 
peut  être  statué  sur  le  deuxième  moyen  qu'après  qu'il  a 
été  statué  sur  le  premier.  —  II,  263,  note,  12*. 

57.  —  Quoique  l'action  en  faux  principal  soit  pres- 
crite, peut-on  cependant  recourir  à  la  voie  du  faux  inci- 
dent ?— Q.  859  6û,  II. 

58.  —  Le  défendeur  qui  vent  s'inscrire  en  faux  contre 
un  procès-verbal  de  douanes,  et  qui  se  laisse  condamner 
par  défaut,  est  reeevable  A  former  cette  inscription  à  la 
première  audience  indiquée  pour  le  jugement  de  l'oppo- 
sition qn*il  a  formée  à  la  condamnation  par  défaut  contre 
hil. -1U*63,  note,7o. 

59.  —  Peut-on  s'inscrire  en  faox  après  le  jugement 
définitif  de  la  contestation  à  laquelle  se  rapporterait 
l'acte  argué? -Q.  863,  II. 

40.  —  Le  peut-on  en  tout  éut  de  cause?  —  Q.  863, 
ir,etp.245,n«172. 

41.  — ...  Et  quoiqu'on  ait  transigé  snr  le  eonteno  de 
l'acte  ?  —  Q.  863 ,  Il ,  et  p.  263,  note,  2». 

49.  -—  L'inscription  de  faux  peut-elle  avoir  lien  de- 
vant la  Coor  de  cassation  ?  Contre  quels  aetes  7  A  quel  mo- 
ment de  la  procédure  la  Cour  peut-elle  la  juger?  — 
Q.  863  6t«,  II. 

45.  —  Qnid  devant  le  conseil  d'État?  —  Ibid. 
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g  3.  —  FréUminaires  de  la  demande  en  inêer^tion  de 
faux, 

44.  —  Déclaration  de  vouloir  s'inscrire  en  faux  et 
sommation  dont  elle  doit  être  précédée.  —  II,  256,  ar- 
ticle 215  et  no  173. 

45.  —  Si  l'on  entendait  poursuivre  le  faux  par  action 
directe  devant  le  tribunal  civil,  pourrait-on  commencer 
par  la  sommation  prescrite  par  l'art.  Ml  —  Q.  869,  II. 

46.  —  La  sommation  cbnt  il  s'agit  doit-elle  être  si- 
gnéepar  le  demandeur  en  faux?  ~  Q.  870,  II. 

47.  —  La  réponse  à  cette  sommation  doit  être  signée 
de  la  partie,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  II, 
256,  art.  216,  no  174. 

48.  —  Si  elle  n'était  pas  signée  du  défendenr  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir,  devrait-on  néanmoins  y  avoir  re- 
cours?—Q.  878,  II. 

49.  ~  La  partie  est-elle  tenue  de  faire  la  déclaration 

Ïirescrite  par  l'art.  216,  lorsque  la  sommation  lui  est 
àite  sous  le  cours  d'un  délibéré?  et,  si  elle  n'y  est  pas 
tenue,  que  doit-elle  faire  pour  prévenir  l'inscription  de 
faux?  — Q.  871,  II. 

50.  —  Le  délai  de  huit  jours  donné  an  défendeur  pour 
fliire  la  déclaration  prescrite  est-il  franc,  et  doit-il  être 
augmenté  k  raison  des  distances ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1033?  -  Q.  872,  II. 

51.  —  Le  même  délai  est-il  fatal,  en  sorte  qu'après  son 
expiNition  le  défendeur  ne  puisse  plus  signifier  sa  ré- 
ponse, et  que  le  juge  soit  rigoureusement  tenu  d'ordon- 
ner le  rejet  de  la  pièce,  si  le  défendeur  n'a  pas  réponds 
4  la  sommation?  —  Q.  873,  II. 

59.  —  Le  tribunal  peut-il  proroger  le  délai?  ~ 
Q.  874.  II. 

55.  —  La  réponse  ou  déclaration  du  défendeur  pent- 
elle  être  donnée  sous  condition  ou  restriction?  — 
Q.  875,  11. 

54.  —  La  déclaration  d'entendre  en  tel  eent  une  énon- 
eiation  insérée  dans  la  pièce,  mais  sans  ajouter  que  Ton 
▼eut  se  servir  de  cette  pièce,  suttt-eUe  pour  remplir  le 
vceu  de  l'art.  2i6  ?  -  Q:  88©,  II. 

55.  —  Le  défendeur  qui  aurait  renoncé  à  se  servir  de 
la  pièce  pourrait-il ,  avant  qu'elle  eût  été  rejetée  par  ju- 

rsent,  rétracter  la  déclaration  qu*il  aurait  feite?  ~ 
876,  H. 

56.  —  Si,  an  eontraire,  le  défendeur  avait  déelaré 
qu'il  entendait  se  servir  de  la  pièce,  pourrait-il  rétraeter 
cette  déclaration  ?  —  Q.  877,  11. 

57.  —  Lorsque  le  pouvoir  en  vertu  duquel  on  man- 
dataire agit  en  jnstiee  est  argué  de  faux,  est-ce  le  man- 
dataire qui  devient  partie  principale ,  et  auquel  seule- 
ment il  appartient  de  soutenir  la  validité  du  mandat  7  — 
Q.  879,  II. 

58.  —  Le  cessionnaire  des  droits  résultant  d'un  acte 
peut-il  déclarer  lui-même  qu'il  entend  se  servir  de  cet 
acte  si  son  adversaire  l'a  argué  de  faux  et  a  sommé  le  cé- 
dant de  faire  celte  déclaration  ?  —  Q.  879  6if,  II. 

59.  —  Conséquences  de  ce  que  le  défendeur  n'a  lait 
aucune  décUiration  on  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  se 
servir  de  la  pièce.  —  II,  261,  art.  317,  et  n*  175. 

60.  —  Lorsqu'un  des  époux  attaoue  l'acte  de  mariage 
par  la  voie  du  faux  incident,  si  le  défendeur  garde  le  si- 
lence ,  l'acte  doit-il  être  rejeté  comme  faux?  —  Q.  880 
»û.  11. 

61.  —  Si  l'affaire  est  en  état,  la  partie  peut-elle  tout  k 
la  fois  sommer  d'audience  pour  feire  rejeter  la  pièce,  et 
pour  obtenir  que  ses  conclusions  au  fond  lui  soient  adju- 
gées ?-Q.  8Ô,  IL 

69.  —  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu  avant 
le  jusmnent  qui  prononcera  le  rejet  de  la  pièce?  — 


g  i.  —  Forme  et  mdminian  de  ta 
lion  de  faux.  —  De  Im  remiie  ou 
guéea  de  faux.  —  Délai. 


en  tmerip' 
deê  ffièeeêor^ 


65.  ~  L'inscription  de  fanx  se  fait  par  nn  acte  de  dé* 
claration  au  greffe  signé  du  demandeur  dh  de  son  fondé 
de  Douvoir  spécial.  —  U,  263,  art.  218,  n»  176. 

64.  —  L'avoué  du  demandear  peut-il  être  loi-métoe 
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le  fondé  de  pouvoir  de  ce  dernier  à  Teffet  de  passer  la 
déclaration  d'inscription?  —  Q.  885, 11. 

65.  —  Lorsi^ue  rinscriplion  de  faux  a  été  contradic- 
toirement  admise,  le  défendeur  n'est  plus  recevable  à 
contester  Tauthenticité  du  pouvoir  spécial.  —  Il ,  263 , 
note,  3«. 

66.  —  Quand  rappelant  a  sommé  les  intimés  de  dé- 
clarer sMls  cntei^ent  se  servir  des  pièces  qu'il  argué,  et 

aue,  d*aprës  leur  réponse  aflirmalive,  il  n'a  point  fait  la 
éclaration  prescrite  par  Tart.  218,  Codeproc.  civ.,  il  est 
réputé  avoir  abandonné  l'instance  en  faux  incident.  — 
II,  263,  note,  lo. 

67.  —  Est«il  on  délai  dans  lequel  le  demandeur  doive 
faire  au  grefle  la  déclaration  d'entendre  s'inscrire  en 
faux?-Q.88i,  II. 

68.  —  L4I  procuration  doit-elle  être  annexée  à  l'ori- 
ginal de  l'acte  d'inscription?  —  Q.  887,  II. 

69.  —  Si  plusieurs  demandeurs  comparaissent  tous 
ensemble  au  greffe ,  pour  former  dans  le  même  procès 
une  inscription  de  faux  contre  une  ou  plusieurs  pièces, 
le  greffier  doit-il  dresser  autant  de  procès-verbaux  qu*il  • 
y  aura  d'inscriptions?  —  Q.  889,  II. 

70..—  Quel  serait  l'effet  de  l'omission  des  formalités 
prescrites  pour  l'acte  d'inscription  par  l'art.  218?  — 
Q.  888,  II. 

71.  —  Le  juge  peut-il  refuser  d'admettre  l'inscrip- 
tion?-Q.  890,  II. 

73.  —  Une  partie  qui  a  déclaré  s'inscrire  en  faux 
contre  un  acte  privé  peut-elle  se  désister  de  celte  décla- 
ration .pour  en  revenir  à  l'exécution  pure  et  simple  de 
l'art.  1323 ,  Cod.  civ.,  et  se  borner  k  déclarer  ne  pas  re- 
connaître ou  dénier  l'écriture  ou  la  signature  de  l'acte 
contre  lequel  elle  avait  entendu  s'inscrire  en  faux?  — 
Q.  883,  II. 

75.  —  Obligations  imposées  au  défendeur  après  la  si- 
gnification du  jugement  qui  admet  Tiuscription.  —  Il , 
266,  art.  219,  no  177. 

74.  —  Le  délai  de  trois  jours  pour  déposer  au  greffe  la 
pièce  argiiee  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
Unces?  -  Q.  891,  II. 

7IS.  —  Doit-on  considérer  comme  fatal  et  péremptoire 
le  délai  donné  pour  faire  la  remise  de  la  pièce  arguée? 
-  Q.  892,  II. 

76.  —  La  date  de  rapport  au  greffe  peut  être  constatée 

SÛT  le  reçu  d'un  commis  du  greffe,  en  l'absence  du  gref- 
er.  —  II,  266,  note,  2«. 

77.  —  Si  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  219  n'a  pas  eu 
lieu,  par  la  faute  ae  l'avoué ,  il  doit  être  condamné  aux 
fk*ais  de  l'incident.  —  II,  266,  note,  l». 

78.  —  Ce  que  peut  faire  le  demandeur,  faute  de  la 
remise  dans  le  délai  par  le  défendeur  de  la  pièce  arguée 
de  faux.  —  11,  267,  art.  220  et  n«  178. 

79.  —  Quel  intérêt  le  demandeur  peut-il  avoir  à  se 
charger  de  faire  admettre  la  pièce,  au  lieu  d'en  pour- 
suivre le  rejet?  —  Q.  593,  II. 

80.  —  En  quelle  circonstance  est-il  possible  que  le 
demandeur  nsc  de  la  faculté  de  faire  remettre  la  pièce? 
-Q.  894,  II. 

81.  —  De  l'apport  de  la  minute  des  pièces  arguées  de 
faux,  et  comment  les  fonctionnaires  publics  ou  autres 
dépositaires  peuvent  être  contraints  de  l'opérer.  —  IL 
268,  art.  221 ,  n»  179. 

83.  —  Les  Juges  sont  tenus  d'ordonner  l'apport  de- 
vant eux,  lorsqn^l  est  demandé  ,  de  l'original  d  un  titre 
dont  on  produit  une  copie  authentique ,  quoiqu'on  ne  se 
soit  pas  inscrit  en  faux  contre  cette  copie.  —  Il ,  2G8, 
note  2,  2». 

83.  —  La  partie  qui  a  pour  adversaire  le  greffier  du 
tribunal  où  l'affaire  est  pendante  peut  s'opposer  à  ce  que 
les  minutes  du  notaire  dont  l'apport  est  demandé  par  la 
partie  adversaire  soient  déposées  an  greffe  ;  dans  ce  cas, 
le  dépôt  peut  se  faire  au  grôffe  de  la  justice  de  paix.  — 
II,  268,  note,  1». 

84.  —  Si  le  juge-commissaire  ne  peut  d'office  ordon- 
ner l'apport  de  la  minute  de  la  pièce  arguée ,  ne  peut-il 
pas  dn  moins,  ^'il  juge  cet  apport  nécessaire,  en  référer 
au  tribunal  qui  l'ordonnerait/  —  Q.  895,  II. 

85.  —  Le  demandeur  en  faux  ne  peul-il  se  pourvoir 
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que  vers  le  juge-commissaire  afin  de  faire  apporter  la 
minute  de  la  pièce  arguée  ?  —  Q.  896,  II. 


86.  —  Le  défendeur  doit-il  être  appelé  pourvoir  sta- 
tuer le  juge-commissaire  sur  l'apport  de  la  minuie?  — 
Q.  897,  II. 


87.  —  Si  le  juge-commissaire ,  auquel  la  loi  donne  la 
faculté  de  refuser  ou  d'ordonner  l'apport,  ne  voulait  pas 
prendre  sur  lui  de  prononcer  à  ce  sujet,  pourrait-ii  eo 
référer  au  tribunal  ?  —  Q.  898,  II. 

88.  —  Il  peut  être  procédé  ft  la  continualîoa  de  la 
poursuite  du  faux,  sans  attendre  l'apport  de  la  minute. — 
II,  270,  art.  222  et  no  180. 

89.  —  Comment  s'exécute  la  dernière  dispoûtion  de 
Fart.  222 ,  relativement  aux  divers  cas  dans  lesquels  la 
minute  ne  peut  être  apportée?  —  Q.  899,  11. 

90.  —  Les  tribunaux  peuvent  décider  qu'il  nY  ^  P*s 
lieu  de  donner  suite  à  l'inscription  de  faux  contre  la  ni- 
nute  d'un  acte,  si  le  notaire  qui  en  était  censé  dépositaire 
certifie  que  cette  minute  n'existe  pas ,  et  quVIfe  ne  se 
trouve  pas  même  relatée  dans  le  réoertoire  de  son  prédé- 
cesseur qui  l'avait  reçue.  —  II,  270,  note. 

91.  —  De  quel  jour  court  le  délai  dans  lequel  les  dé- 
positaires d'une  minute  doivent  en  faire  l'apport,  qnaml 
cette  mesure  a  été  ordonnée?  —  Il,  270,  art.  223  et  n*  181. 

92.  —  Quel  est  le  jugement  dont  la  signification  sert 
de  point  de  départ  à  ce  délai  ?  —  Q.  900,  II. 

93.  —  Si  l*ordonnance  ou  le  Jugement  enjoianalt  au 
défendeur  de  faire  apporter  les  pièces  dans  tel  délai,  l'ap- 
port devrait^il  être  fait  néeessairement  dans  ce  délai  7— 
Q.  901,  IL 

94.  —  Ce  délai  est-il  fatal  7  —  Q.  901  bis,  II. 

9tf .  —  En  est-il  do  délai  de  l'art.  224  comme  de  ceux 
dont  il  a  été  parlé  sur  les  Q.  873  et  892?^  Est-il  fatal? 

-  Ibid,  ^ 

96.  —  Le  défendeur  doit-il  dénoncer  an  demandeur 
qu'il  a  fait  les  diligences  nécessaires  pour  que  le  déposi- 
taire fasse  l'apport  de  la  pièce?  —  Q.  902,  II. 

97.  —  Résulte-t-il  de  ce  que  les  art.  221,  223,  224 
et  225  ne  parlent  que  de  l'apport  et  non  de  l'envoi  de  la 
minute,  que  le  triounal  ou  le  juge-commissaire  ne  puis- 
sent ordonner  l'envoi,  comme  en  matière  de  vérification? 

-  Q.  903,  II. 

§  5.  —  Deicription  de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  Mayeme 
de  faux.  —  Preuve. 

98.  —  Après  la  remise  au  greffe  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  il  doit  être  dressé  procès- verbal  de  l'état  de  celte 
pièce.  -  II,  272,  art.  225,  n«  183. 

99.  —  La  partie  qui  veut  sommer  l'autre  d'être  pré- 
sente à  ce  procès-verbal  peut-elle  faire  cette  sommation 
sans  recourir  au  juge-commissaire?  —  Q.  904,  II. 

100. — Quand  il  peut  être  dressé  conjointement  ou 
séparément  procès-verbal  des  minutes  et  des  expéditions 
arffuées  de  faux.  —  II,  273,  art.  226  et  n«  184. 

loi.  —  Ce  que  doit  constater  ce  procès-verbal,  et  en 
présence  de  quelles  personnes  il  doit  être  dressé.  —  II. 
J73,art.  227,  n«185. 

iOâ.  —  Quelles  sont,  outre  les  circonstances  n»en- 
tionnécs  dans  l'art.  227,  celles  dont  le  procès-verbal  doit 
faire  mention?  —  Q.  905,  II. 

105.  —  Si,  lors  de  la  dresse  de  ce  procès- verbal  »  une 
des  parties  omettait  d'y  requérir  les  apurements  qn*elle 
croirait  être  dans  son  mtérêl\  elle  serait  non  recevable 
à  les  demander  plus  tard.  —  II,  273,  note. 

104.  —  Comment  le  demandeur  peut  prendre  commu- 
nication de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  II,  274 ,  art.  S28, 
no  186. 

105.  —  Le  demandeur  ou  son  avoué  ne  peuvent-Ils 
prendre  que  séparément  communication  des  pièces  ar* 
guées?  — Q.  906,  II. 

i06.  —  Le  demandeur  peut-il  se  faire  assister  d^an 
expert  en  écriture  ?  —  Q.  907,  II. 

107.  —  Le  défendeur  en  faux  a-t-il,  comme  le  deman- 
deur, le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  7  — 
Q.  908,  II.  *^ 

108.  —  Délai  dans  lequel  le  demandeur  doit  signifler 
ses  moyens  de  faux,  et  ce  que  ces  moyens  doivent  eoiile- 
nir.  —  1, 274,  art.  229,  et  n«  187. 

109.  —  En  matière  de  contributions  indireeles ,  les 
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moyens  doivent  être,  à  peine  de  déehéanee ,  déposés  an 
greffé,  dans  le  délai  fiié  par  Tari.  40  du  décret  du  \*r  ger- 
minal an  XIII,  quoiaue  des  moyens  de  nullité  aient  été 
présentés  et  accueillis  contre  ce  procès-Terbal.— Il,  275, 
note  i. 

ilO.  —  Le  délai  dans  lequel  les  moyens  de  faux  doi- 
vent être  signifiés  est-il  fatal?  —  Q.  9(w6i>,  II. 

ill.  —  Lorsqa*en  vertu  d^un  jugement  du  tribunal  on 
a  constaté  séparément ,  par  deux  procès- verbaux ,  Pétat 
de  Texpédition  et  celui  de  la  minute,  est-ce  à  partir  du 
premier  ou  seulement  du  second  de  ces  procès-verbaux 
<yie  court  ce  délai?  —  Q.  909 ,  II. 

112.  —  En  quoi  consistent  ordinairement  les  moyens 
defaux?-Q.  910,  II. 

115.  —  Peut-on,  dans  rinlarvalle  qui  s^écoolc  entre  la 
signification  des  moyens  de  faux  et  le  jugement,  notifier 
de  nonveaux  moyens?  —  Q.  91i,  II. 

114.  —  Peut-on  plaider  à  Taudience  des  moyens  qui 
n^anraient  pas  été  signifiés?  —  Q.  912,  II. 

115.  —  Réponse  du  défendeur  aux  moyens  de  faux.  — 
II,  276,  art.  m 

116-117.  —  Le  délai  pour  signifier  la  réponse  aux 
moyens  de  faux  est-il  péremptoire?  —  Q.  915,MI. 

118.  —  Le  défendeur  est-il  obligé  de  signifier  une  ré- 
ponse? —  Q.  9U,  II. 

119.  —  SHl  intervenait  contre  le  défendeur  un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  plaider,  pourrait-il  y  former 
opposition,  en  faisant  signifier  ses  réponses?— Q.  915,  II. 

120.  —  Lorsqu'une  inscription  de  faux  contre  un  acte 
de  révocation  de  testament  a  été  admise,  la  pièce  rappor- 
tée peot  être  rejetée  du  procès ,  si  les  parties  n'ont  pas 
comparu  devant  le  juge-commissaire,  et  n'ont  pas  fourni 
de  réponse  aux  moyens  de  faux.  —  II,  277,  note  2. 

121.  —  De  Tadmission  ou  du  rejet  des  moyens.  —  II, 
277,  art.  251  f  278,  n«  189. 

122.  —  II  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'inscription 
de  faux  incident  puisse  être  admise ,  ({ue  la  pièce  arguée 
présente  elle-même  des  signes  extérieurs  de  dol  ou  de 
faux.  —  II,  278,  note  1, 2». 

123.  —  Quelles  sont  les  circonstances  où  il  y  a  lieu  à 
joindre  les  moyens  de  faux,  soit  à  Tincidcnt  de  faux,  soit 
à  la  cause  ou  procès  principal  ;  et,  quand  eette  jonction 
a  été  ordonnée,  doit-on  vider  Tincident  avant  tout  juge- 
ment, même  préparatoire,  sur  le  fond  ?  —  Q.  916,  II. 

124.  —  Lorsqu'au  moment  du  jugement  les  juges  se 
trouvent  partages ,  doit-on  procéder  conformément  à 
Tari.  il8/  Ou  l'opinion  qui  tend  au  rejet  doit-elle  faire 
jugement  parce  qu'elle  est  la  plus  douce?  —  Q.  918,  II. 

125.  — N'est-ce  que  par  le  jugement  qui  statue  sur 
Padmission  des  moyens  de  faux  que  le  tribunal  peut  pro- 
noncer la  suspension  provisoire  de  l'exécution  de  racle 
authentique  argué  de  faux?  —  Q.  92i,  II. 

126.  —  Le  jugement  qui  prononce  l'admission  ou  le 
rejet  des  moyens  de  faux  est-il  interlocutoire  ou  seule- 
ment préparatoire?  —  Q.  917,  11. 

127.  —  Les  juges  prononcent  souverainement  sur  la 
pertinence  et  1  aoroissibilité  des  moyens  de  faux  propo- 
sés par  le  demandeur;  leur  décision  à  cet  égard  ne  peut 
donnée  ouverture  à  cassation.  —  II,  278,  note,  !«. 

128.—  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  moyens 
de  faux  doit  les  articuler  avec  précision.  La  preuve  de 
moyens  non  énoncés  est  interdite.  —  II,  282,  art.  233  et 
n«i91. 

129.  —  La  preuve  des  moyens  de  faux  se  fera,  devant 
le  juge  commis ,  tant  par  titres  que  par  témoins  et  par 
experts.  —  II,  280,  art.  232  et  no  190. 

130.  —  La  nomination  d'un  juge-commissaire  peut 
avoir  lieu  avant  que  le  tribunal  ait  énoncé  les  moyens  de 
faux  sur  lesquels  il  s'agit  de  diriger  les  témoins.  —  II, 
280,  note!. 

131.  —  Le  tribunal  doit-il  nécessairement  ordonner 
les  trois  genres  de  preuve  ?  —  Q.  919,  II. 

132.  —  Si  le  tribunal  avait  ordonné  cumulativement 
les  trob  genres  de  preuve,  et  que  le  demandeur  ne  prou- 
vât que  par  un  seul  ou  deux  d^entre  eux ,  cela  suflirait-il 
ponr  autoriser  k.  déclarer  la  pièce  fausse?  —  Q.  920,  II. 

133.  —  Lorsqu'il  s'agit  d*attaquer  comme  fausses  les 
énonciations  d'un  aele  authentique ,  la  preuve  testimo- 
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niale  peut-elle  être  ieuU  ordonnée ,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  altération 
matérielle  dans  le  corps  de  l'acte  ?  —  Q.  919  6m,  II.    * 

134.  —  Lorsque  le  tribunal  n'a  ordonné  qu'un  seul 
genre  de  preuve,  les  parties  peuvent-elles  ultérieure- 
ment demander  ft  être  admises  6  employer  Pun  des  genres 
aui  ont  été  omis,  ou  le  tribunal  pourra-t*il  ordonner 
'office  qu'il  en  sera  fait  usage?  ~  II,  280.  note. 
133.  —  L'enquête  doit-elle  précéder  les  opérations 
des  experts?  —  Q.  928,  11. 

136.  —  La  preuve  contraire  à  celle  qui  aurait  été  or- 
donnée par  le  jugement  est-elle  de  droit?  —  Q.  921,  II. 

137.  —  Les  experts  ne  peuvent  en  cette  matière,  ft 
peine  de  nullité  du  jugement,  être  nommés  que  d'office. 
—  Il,  280,  no  190. 

138.  —  Est-il  des  cas  où  l'on  doive  nommer  d'autres 
experts  que  des  experts  écrivains?  —  Q.  922,  II. 

139.  —  Quand  il  n'v  a  lieu  qu'à  nommer  des  experts 
écrivains,  le  tribunal  aoit-il  nécessairement  nommer  des 
personnes  professant  l'art  de  l'écriture?  —  Q.  923,  II. 

140.  — >  Forme  dans  laquelle  doit  se  faire  la  preuve 
par  experts.  —  II,  287,  art.  236,  n»  194. 

141.  —  Il  est  permis  aux  experts  commis  pour  con- 
stater un  faux  matériel  de  recourir  à  des  pièces  de  com- 
paraison, quoiqu'ils  n'aient  ft  prononcer  que  sur  une 
surcharge  et  un  grattage.  —  II,  282,  note. 

142.  —  Doit-on  appliquer  ici  les  dispositions  des 
art.  201  et  suivants,  relatives  6  l'apport  et  à  l'envoi  des 
pièces  par  les  dépositaires  ?  —  Q.  932,  II. 

145.  —  Quel  est  le  procès- verbal  de  présentation  des 
pièces  de  comparaison,  dont  la  remise  doit  être  faite  aux 
experts?  —  Q.  933  et  93i  m  fin..  II. 

144.  —  Est-ce  le  tribunal  ou  le  juge-commissaire  qui 
doit  indiquer  les  pièces  de  comparaison,  lorsque  les  par- 
ties ne  sont  pas  d  accord?  —  Q.  934,  11. 

143.  —  Le  tribunal  est-il  lié  par  l'avis  des  experts  sur 
les  moyens  de  faux?  —  Q.  925,  II. 

146.  —  Formalités  à  observer  pour  l'audition  des 
témoins.  —  II,  283,  art.  234  et  n«  192. 

147.  —  Si  les  moyens  de  faux  sont  fondés  sur  ce  que 
les  témoins  instrumenlaires  d'un  testament  n'ont  pas 
assisté  à  la  confeetion  entière  de  cet  acte,  peut-on  prou- 
ver ce  fait  par  la  déposition  même  de  ces  témoins  ?  — 
Q.  926,  11. 

148.  —En  sera-t-il  de  même  dans  le  cas  où  les  léoMins 
instrumentai res  auraient  k  déposer,  non  sur  on  fait  ma- 
tériel, mais  sur  un  fait  qui  résulterait  du  sens  ft  attacher 
à  une  expression  cmplovéc  par  le  notaire  dans  la  rédac- 
tion di4 testament?  —  Q.  927,  II. 

149.  —  De  ce  c^ue  l'art.  234  ordonne  l'observation  des 
formalités  prescrites  au  titre  det  Enquête»,  s'ensuit-il 
qu'elles  soient,  dans  ce  cas  particulier,  exigées  à  peine  de 
nullité?-Q.  927  6m,  II. 

130.  —  Y  aurait-il  nullité  de  l'enquête  si  le  juge- 
commissaire  ne  représentait  pas  aux  témoins  la  pièce  ar- 
guée de  faux  et  si  ceux-ei  ne  la  parafaient  point?  — 
0.  927  ter,  II. 

131.  —  Le  juge-commissaire  doit-il  mentionner  ab- 
solument dans  son  procès-verbal  l'exécution  des  forma- 
lités relatives  à  la  présentation  des  pièces  et  au  parafe  que 
les  témoins  doivent  y  apposer?  —  Q.  929,  II. 

132.  —  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces, 
lors  de  leur  déposition,  le  ju^e-commissaire  doil-il  con- 
stater ce  fait,  faire  la  description  de  ces  pièces  et  les  pa- 
rafer avec  le  témoin  qui  les  produit?  —  Q.  990,  II. 

133.  —  Les  pièces  ne  doivent-elles  être  représentées 
qu'à  ceux  des  témoins  qui  seraient  entendus  après  leur 
remise?  — Q.  931,  II. 

134.  —  Si  la  partie  intéressée  ne  requérait  pas  que  les 

Ï nièces  que  les  témoins  auraient  jointes  à  leur  déposition 
ussent  représentées  aux  experts,  le  juge-commissaire 
pourrait-il  l'ordonner  d'office?  —  Q.  935,  II. 
133.  —  En  admettant  que  la  contre-enquête  prouvât 

Îue  l'obligation  est  fausse,  un  tribunal  pourrait-il  pren- 
re  cette  eontre^nquêtepour  base  de  sa  décision  contre 
la  disposition  de  l'art.  233,  Code  de  procédure  civile,  et 
quoiqu'elle  ne  se  référât  à  aucun  des  faits  cotés  dans  le 
jugement  interlocutoire  qui  a  ordonné  l'enquête?  — 
Q.  92ô  bit,  II. 
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1^6.  —  LMnttrueUon  est-dle  entièrement  aehevëe  par 
la  eonfeetîon  de  Tenqnéte  ou  du  rapport?  —  Q.  9S6,  11. 

itf  7.  »  L^instruetion  terminée,  il  ne  pent  plus  être 
admis  de  fin  de  non*recevoir  contre  la  demande  en  in- 
scription de  faux.  ^  1I,S90,  note  1. 

J  6.  —  Sursii  au  Jugement  iur  l'interipiwn  de  faux, 

158.  —  Dans  le  eas  où  eeloi  auquel  le  faux  est  im- 
puté, soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  est  connu 
et  vivant,  le  tribunal  doit  prononcer  le  renvoi  au  crimi- 
nel et  surseoir  à  sUtuer  sur  le  civil.  —  11,  391 ,  art.  338, 
et  n*  197;  393,art.  340,  et  n*  198;  et  Q.  860. 

itt9.  —  ...  A  moins  «ne  la  poursuite  du  crime  ne  soit 
éteinte  par  la  prescription.  —  II,  391,  art.  239,  et  no  197. 

160.  —  Qod  est  le  temps  requis  pour  la  prescription 
de  la  poursuite  du  erime  de  faux?  —  Q.  940,  II. 

toi.  — A  quelle  époque  de  la  procédure  le  renvoi 
penl-il  être  prononcé?  —  Q.  860,  11. 

162.  —  Le  magistrat  qui  exerce  le  ministère  publie 
est-il  obligé  d*attendre,  pour  requérir  la  suspension  de 
rinstance  civile,  la  fin  de  rinstruction?  Ne  le  peut-il  pas 
avant  que  cette  instruction  soit  ordonnée^  commencée  ou 
achevée,  en  un  mot  dès  qu'il  parait  quM  existe  des  in- 
dices du  crime?  —  Q.  939,  II. 

165.  —  Dans  ce  cas,  le  président  est -il  obligé  de  d^ 
cerner  le  mandat  d*amener  i  —  Q.  937,  II. 

164.  —  Le  président  qui  userait  de  la  faculté  de  dé- 
cerner ce  mandat  aurait-il  le  droit  d^interroger  le  pré- 
venu ?- Q.  938,  11. 

165.  —  Si  le  sursis  n^était  pas  ordonné,  il  y  aurait 
nullité  des  procédures  postérieures.  —  II,  393,  note  1. 

166.  —  Mais  est-il  nécessaire  que  le  tribunal  constate 
par  un  jugement  que  les  pièces  seront  transmises  an  sub- 
stitut du  procureur  général,  et  ouVn  eonséquenee  il  sera 
sursis  4 statuer  sur  le  civil?—  Q.  941,  II. 

167. — Est-ilj  dans  tous  les  cas,  nécessaira  de  surseoir 
à  statuer  au  civil,  lorsqu^il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  pré- 
venu de  faux  devant  le  substitut  du  procureur  général? 
-  0.  943,  II. 

168.  -*  Ce  sursis  ne  doit  ètra  prononcé  qu*aatant  que 
le  ministère  publie  intente  ana  demande  en  faux  prin- 
cipal. —  11,  393,  note  3. 

169.  —  Le  désistement  du  demandeur  en  faux  inci- 
dent empécbe-t^il  le  ministère  public  de  poursuivre  d^«f- 
fiée  les  prévenus  de  faux?  En  ce  eas,  la  poursuite  du  nu^ 
nistèra  public  peut^Ue  iûre  prononer  nn  sursis?  — 
Q.9406Ù,U. 

170.  —  Lorsau^une  inscription  de  faux  est  prise  de- 
vant un  tribunal  de  justice  répressive  contre  une  pièce, 
dont  Tauteur  est  vivant,  les  juges  doivent-ils,  après  avoir 
statué  sur  la  pertinence  des  moyens,  surseoir  au  juge- 
ment du  procès  et  renvoyer  à  instruire  sur  le  faux  devant 
la  juridiction  criminelle  compétente?  —Q.  940i<t«  II. 

^  171.  —  Quand,  sur  la  poursuite  du  faux  incident,  Tae- 
tion  publique  est  portée  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  criminel,  le  demandeur  en  faux  incident  peut-il 
abandonner  la  première  poursuite,  afin  de  se  porter  par- 
tie civile?  -  Q.  940  quat..  11. 

172.  —  Si  le  dcBMndeur  en  faux  incident  se  pourvoit 
par  la  voie  criminelle  en  faux  principal,  il  sera  encore 
sursis  au  jugement  de  la  cause  civile.  >-  II,  510,  art.  350, 
et  n*  308. 

175.  —  Motif  de  cette  exception  au  principe  général 
qui  veut  que  la  partie  i|ui  a  porté  en  justice  civile  une 
action  fondée  sur  un  délit  ne  puisse  eu  abandonner  les 
poursuites  pour  se  pourvoir  au  criminel.—  Il,  310,  note. 

174.  —  Si  le  demandeur  en  faux  incident  veut  se 
pouavoir  par  la  voie  criminelle  en  laux  principal,  le  tri- 
bunal doit-il,  avant  de  surseoir,  exanuner  si  le  procès 

lui  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée?  — 

175.  —  La  partit  qui  a  sommé  Tautre  de  déclarer  si 
elle  entend  se  servir  de  la  pièce  conserve-t-elle  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  tktix  principal,  même  lorsque  celle-ci 
ranoneeà  s'en  servir?  —  Q.  9fô,  II. 

176.  —  Le  demandeur  en  Taux  incident  peut  se  pour- 
voir an  criminel  tant  qn*il  n>  a  pas  de  jugement  déflnitif 
sur  son  inscription.  —  II,  310,  n»  308  et  noie  3. 
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177.  —Le  demandeur  en  faux  incident  pant-il  •• 
pourvoir  en  faux  principal,  avant  le  jugement  de  Tin- 
stanee  civile,  si  son  inscription  avait  été  rajetée  pour 
omission  de  formalités?  —  Q.  961,  II. 

178.  —  Lorsau'une  pièce  authentique  est  produite 
dans  un  procès,  le  tribunal  pourrait-il,  eu  cas  de  plainte 
en  faux  principal  contre  cette  pièce,  surseoir  an  jugement 
duprocès7—Q.  963,11. 

179.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d^une  saisie  immobi- 
lière, on  porte  une  plainte  justifiée  en  faux  principal 
contre  des  actes  du  ministèra  de  Thuissler,  il  doit  être 
sursis  aux  poursuites,  même  à  l'adjudication  prépara- 
toire, quoique  la  mise  en  accusation  du  prévenu  n'ait  pas 
encore  eu  lieu.  —  II,  311,  note,  3«;  313,  note. 

180.  —  Le  jugement  qui  sera  randu  sur  raclion  pu- 
blique par  les  juges  criminels  déterminera-t-il  néces- 
sairement les  résultats  des  poursuites  civiles  qui  auront 
été  suspendues?  —  Q.  943,  II. 

181.  —Quelle  est  Tinfluenee  d'une  décision  rendue  aa 
criminel,  sur  Tinstance  portée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, notamment  en  matière  de  faux?— Q.  859,  II. 

{  7.  —  Jugement  définitif,  —  Restitution  de*  pièee*.  — 
Peine»  encouruei  par  le  demandeur  qui  êuwombe.  — 
TVYmjac/ton. 

182.  —  Le  tribunal  qui  juge  qu'une  pièce  est  ftiusse 
peut  en  ordonner  non-seulement  le  rajet,  mais  encore  la 
suppression,  la  lacération  ou  radiation,  de  même  qoe  la 
réformation  on  le  rétablissement.  —  11,  901 ,  art.  Swl,  et 
n«l99. 

185.  —  Ce  que  le  législateur  a  entendu  par  ces  mois  : 
iuppresiUm,  lacération,  etc.  —  II,  301,  note. 

184.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  tuppre$tiom,  la 
lacération,  etc.,  ne  peut  être  exécuté  pendant  les  délais 
d'appel,  de  requête  civile  ou  de  cassation.  —  II,  3M,  ar- 
Ueie341,etn»190. 

185.  —  Si  ce  jugement  avait  été  rendu  contre  un  mi- 
neur, faudrait-il  attendre  pour  effectuer  l'exécutloa  qu'à 
sa  majorité  ce  jugement  lui  eût  été  signifié  de  nouvcMi, 
pour  laira  counr  le  délai  de  la  requête  etvile,  et  que  ee 
délai  fdt  expiré?  — Q.9U,  IL 

186.  —  Le  défendeur  doit^il  être  appelé  4  Popén- 
Uon  ?  -  Q.  9U  6w»  II. 

187.  —  Le  jugement  rendu  sur  le  fiiux  doit  statuer 
«vr  la  raaùse  des  pièces,  s'il  y  a  lien,  ii  ceux  qui  les  ont 
fournies.  —  II,  303,  art.  343,  et  n»  300. 

188.  —  Délai  pendant  leuuel  il  doit  êtra  sursis  à  la 
remise  de  toute  pièce,  à  moins  que  le  tribunal  n''en  ait 
autrement  ordonné.  —  II,  S03,  aH.  343,  n«  101. 

189.  —  L'art.  343  établit-il  une  exception  à  l'iirt.  243, 
de  sorte  que  les  parties  elles-mêmes  et  les  témoins  pois- 
sent obtenir  la  remise  des  pièces  par  eux  fournies  et  re- 
présentées avant  Pexpiration  des  délais?  ~  Q.  945,  II. 

190.  —  Si  le  jugement  a  omis  de  prononcer  aur  eeCle 
remise,  comment  pourra-t-on  y  faire  statuer  plus  tard? 
-  Q.  9U  ter.  II. 

191.  —  Quelle  prooédura  devra-t-on  suivra  pour  f<ar- 
mer  la  demande  en  remise  de  pièces  qui  aurait  lieu  pos- 
térieurement au  jugement,  soit  parce  que  le  jugesMttt  ae 
s'en  serait  pas  occuoé,  soit  parâe  qu'il  aurait  sursis  4 
cette  remise?  —  Q.  946  6if,  II. 

192.  —  Par  qui  sont  supportés  les  flrais  de  la  reaaise 
des  nièces?  —  Q.  946,  II. 

195.  —  Peines  encourues  par  les  graffiere  qui  ne  se 
conformeraient  pas  aux  art.  343  et  343.  —  II,  904,  arta- 
cle3U,  etn«303r 

194.  —  Lorsqu'il  y  a  lien  de  poursuivra  les  gttiWUi» 
pour  infraction  a  ces  articles,  doit-on  préalablement  ob- 
tenir l'autorisation  du  conseil  d'État?  —Q.  947,  11. 

19tf .  —  Les  grelBers  ne  peuvent  délivrer  copie  au  ex- 
pédition des  pièces  prétendues  feusses,  tant  qu'elles  de- 
meurent au  grefl'e,  qu'en  vertu  d'un  jugeaMBt—  II,  8M, 
art.  349  et  i^3Û3. 

196.  —  Que  doit  porter  ee  jugement?  —  Q.  948,  H. 

197.  —  Quant  aux  actes  non  suspects,  aux  pîêêeu  île 
comparaison,  dont  ils  sont  gardiens,  les  greflters  peuvqat 
en  délivrer  expédition  aux  parties,  à  moins  que  lesiiépa- 
sitaires  naturels  de  ees  pièees  n'en  aient  tiré  u«e  t~  ' 
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INSCRIPTION  DE  FAUX. 

eoUationnée  par  U  président.— II.  SOS,  n»  205,  et  note  1. 

198.  —  L*art.  839  est-Il  applicable  aax  grefBers  dé- 
positaires de  pièces  remises  au  greffe,  poar  servir  k  une 
inseriDtion  de  faux?  —  Q.  949,  11. 

19U.  —  Condamnations  encourues  j>ar  le  demandeur 
en  faux  qui  succombe.  —  II,  305,  art.  346,  et  no  204. 

200.  —  L^amende  est-elle  encourue  de  plein  droit,  en 
sorte  que  le  receveur  de  renregislre ment  soit  autorisé  6 
en  poursuivre  le  payement,  quoique  la  condamnation  ne 
soit  pas  exprimée  dans  le  jugement?  —  Q.  950,  II. 

801.  —  Les  dommages-intérêts  sont-ils  dus  de  plein 
droit  à  la  partie,  de  même  que  l'amende  est  due  au  fisc? 
-Q. 951,  II. 

20S.  —  Lorsque,  sur  Tappel  d^un  jugement  uni  a  re- 
jeté une  inscription  de  faux,  rappelant  principal  fait  dé- 
faut, on  peut  augmenter  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  rappelant  a  minima.  —  11,  305,  note  2, 1*. 

305.  —  L'inscription  de  faux  dirigée  contre  un  acte 
reçu  par  un  notaire  peut  devenir  pour  lui  le  fondement 
d^une  action  en  dommages-intérêts.  —  11,  305,  note  2,  2». 

204.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'écarter  celte  demande  jus- 
qu'à ce  que  rinstanceen  faux  incident  civil  soit  jugée.— 
n,305,DOte2,3«. 

205.  —  De  quelque  manière  que  la  demande  en  in- 
scription de  faux  soit  rejetée,  Tamende  est  encourue.  — 
II.  306,  art.  247,  et  n«  m, 

206.  —  S^il  y  a  plusieurs  demandes  en  faux  on  plu- 
sieurs pièces  arguées  de  faux,  le  tribunal  doit-il  multi- 
plier les  amendes  suivant  le  nombre  des  pièces  on  des 
individus? -Q.  952,  II. 

207.  —  Lorsque  la  demande  est  rejetéc  par  Tun  des 
moyens  indiqués  en  l'art.  247,  y  a-t-il  lieu  à  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts?  — Q.  953,  11. 

208.  —  L'amende  est-elle  enconme  lorsque  le  tribu- 
nal rejette  les  moyens  ou  ne  les  admet  pas?  —  Q.  954,  II. 

209.  —  L^amende  est-elle  encourue  par  celui  qui  se 
serait  pourvu  tm  faux  principal,  s'il  arrivait  que  le  faux 
fût  déclaré  constant  par  suite  de  riastruction  criminelle? 
-Q.  935,  11. 

210.  —  Pour  que  Tamende  soit  encourue,  faut-il  que 
le  désistement  dont  parle  Tari.  247  ait  été  accepté?  — 
Q.  9556»,  IL 

211.  —  Cas  dans  lesquels  Taroende  n'est  pas  encourue. 
—  Il,  308,  art.  248,  et  no  208. 

212.  —  Spécialement,  il  n^  a  pas  lieu  de  prononcer 
l'amende  contre  le  demandeur  qui  succombe,  lorsque 
l'acte  argué  de  faux,  rejeté  du  procès  comme  n'ayant  pas 
les  caractères  d'authenticité  voulus,  reste  certain  d'ail- 
leurs, et  que  les  poursuites  en  inscription  de  faux  sont 
arrêtées.  —  II,  3()8,  note,  1*. 

213.  —  ...  Ni  lorsque  la  demande  en  inscription  de 
faux  est  déclarée  inadmissible,  comme  non  concluante  au 
fond. —11,308,  note,  3«. 

214.  ~  ...  Ni  lorsque,  par  suite  d*une  tierce  opposi- 
tion, le  jugement  qui  avait  admis  l'inscription  de  faux  a 
été  rétracté.  —  II,  308,  note,  2*. 

21tf .  —  Dans  le  cas  où  Tamende  n'est  pas  encourue,  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  pourrait-elle  être 
prononcée?  —  Q.  956,  II. 

216.  —  Quand  une  transaction  sur  la  poursuite  du 
faux  peut  être  exécutée.  —  II,  308,  art.  249,  et  no  207. 

217. —Une  transaction  faite  avant  Tadmission  de 
l'inscription,  mais  après  la  déclaration  passée  au  greffe, 
est-elle  sujette  à  homologation?  —  Q.  957,  II. 

218.  —  Le  tribunal  peut-il  se  refuser  à  homologuer  la 
transaction,  en  ce  oui  touche  l'intérêt  civil,  lorsque  le 
ministère  public  a  déclaré  poursuivre  par  voie  criminelle? 
-Q.  958,  11. 

219.  —  La  transaction  doit-elle,  de  plein  droit,  être  * 
réputée  nulle  et  non  avenue,  si  elle  n'a  pas  été  homolo- 
guée? -  Q.  959,  II. 

220.  —  Aucun  jugement  en  matière  de  faux  ne  peut 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  puolic. 
-il,  314,  art.  251,  et  no  209. 

221.  —  Cette  disposition  est-elle  prescrite  k  peine  de 
nullité? -0.964,  II. 

222.  —  Le  ministère  public  peut-il  se  pourvoir  con- 
tre le  Jugement  pour  défaut  de  communication?— Q.  964 
bi»,  II. 

Ck^i.  —  VU. 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

1.  —  Peut-on  prendre  inscription  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  encore  qu'il  ne  soit  signifié  ni  à  partie 
ni  à  avoué,  etquUl  ne  soit  ni  enregistré  ni  expédié  r-  11, 
38,  note,  4». 

2.  —  Les  créanciers  non  inscrits  au  moment  de  l'ad- 
judication sur  expropriation  forcée  ne  peuvent  prendre 
inscription  après  l'aujudicalion.  —  Q.  2479,  V. 

5.  —  Peut-on  prendre  utilement  inscription  après  une 
aliénation  faite  depuis  la  publication  du  Code  civil,  mais 
antérieurement  A  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure 
civile?  — Q.  2848,  VI. 

4.  —  Peut-on,  plus  de  quinzaine  après  la  transcrip- 
tion de  la  première  vente,  mais  dans  la  quinzaine  de  la 
vente  sur  surenchère,  lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  de- 
meuré adjudicataire,  prendre  valablement  inscription  ? 

—  Q.28^6w,  VI. 

5.  —  Les  inscriptions  prises  dans  les  termes  de  Tarti- 
cle  834  ne  donnent-elles  d'autres  droits  aux  inscrivants 
que  celui  de  surenchérir,  en  sorte  que,  sous  tous  autres 
rapports,  Tinscription  n'aurait  aucun  effet,  d'après  les 
dispositions  du  Code  civil?  Autrement,  l'inscription  prise 
dans  les  termes  de  l'art.  834  confère-t-elle  à  rinscrivant 
tous  les  attributs  du  droit  hypothécaire?—  Q.  2849,  VI. 

6. —L'art.  834,  Code  de  procédure  civile,  a-t-il  dérogé 
aux  dispositions  du  Code  civil,et  notamment  &  l'art.  2166, 
qui  n'accorde  le  droit  de  suivre  l'immeuble,  en  qiielques 
mains  qu'il  passe,  qu'aux  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypothèque  inscrite?  En  cas  d'affirmative,  quelles  sont 
les  conséquences  les  plus  générales  et  les  plus  certaines 
de  cette  dérogation?  —  Q.2846,  VI. 

7.  —  Un  conservateur  des  hypothèques  peut  opposer 
la  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  ordonnant  la 
radiation  d'une  inscription  hypothécaire.— 11,40,  note, 
5».  —  V.  Conservateur  dei  hypothèqws,  Exécution  forcée, 

INSTANCE. 

Ce  Qu'on  entend  par  insUnce.  —  III,  244,  246,  no825. 

—  V.  Péremption, 


INSTRUCTION. 

Ce  que  l'on  appelle  ainsi. 


1,349. 


INSTRUCTION  PAR  ECRIT. 


Acte  de  produit,  4-1. 
Appel,  44,  45. 
Avenir,  Ad. 
Avoué,  S9,  40,  4S  et 

t.,  Oi  et  s. 
Cautet  k  ioit.  ou  non 

par  écrit,  t  et  i. 
Causes  sommaires,  K. 
Certificat,  46. 
Communication,  iS, 

et  s.,  18,  t9,  37  et 

s.,  51. 
Compétence,  65. 
Conaamnatiun,  41  et 

s. 
Constitution  d'avoué, 

13. 
Contestation,  C3. 
Déraillant.  43, 17. 
Défaut.  6. 
Défendeur.  49  et  •., 

16, 17,  30. 
Définition,  4. 
Délai.  44. 18, 11  et  s. 

18,19. 
Demande,  17. 


Demandeur,  18  et  s. 
Dommages  -  intérêts , 

Énonciation,  31,  34 

et  s. 
Enregistrement,  86. 
Forclusion.  14  et  s. 
inductions,  31. 
Juge.  9. 
Jugement,  6  et  s.,  44 

et  s.,  16,  44, 45. 48, 

64  et  s. 
Ministère  public,  61. 
Motif,  8. 
Movens,  44  et  s. 
Nullité,  7,  33,  35. 
Numérotage,  46. 
Opposition,   48,    54 

et  s. 
Partage,  57. 
Partie,  41. 
Pièces,  44,  46. 
Production,  44,  H  et 

s.  —  nouvelle ,  34 

31. 
Radiation,  50. 


Rapport,  9,  83;  — 

d'expert,  50. 
Rapporteur,  68  et  s. 
Refus,  60. 
Rejet,  17. 
Remise  de  pièces,  49 

et  s.,  58  et  s. 
Renvoi,  40. 
Répétition,  43. 
Réj>onse,  48,  18,  30, 

Reqiiète,  14,  46,  47, 

léquisition,  64. 
Responsabil.,  59,  60. 
Restitution  de  pièces, 

41  et  s. 
Retrait  de  pièces,  44, 

01  et  s. 
Rôles,  33  et  s. 
Signature,  59. 
Signification,  44,  41, 

44  et  s.,  48. 
Tribunal   (pouvoir), 

40,13. 


1.  —  L'instruction  par  écrit  est  rexanien  de  Taflaire 
fait  par  les  juges  en  la  chambre  du  conseil  non-seule- 
ment  sur  le  vu  des  pièces,  mais,  de  plus,  sur  des  écrits 
respect ivement  fournis  parles  parties.  —  1, 384. 

2.  —  Quand  Tinseription  par  écrit  peut  être  ordonnée. 
—  I,  384, 389,  art.  95,  et  n»  76. 

3.  —  Est-il  des  causes  gui  soient  nécessairement  sou- 
mises à  rinstruetion  par  écrit?  — Q.  448  6ts,  I. 

4.  —  En  est-il  qui  ne  puissent  être  instruites  par  écrit  ? 
-Q.  448,1.  *^  *^ 

6.  ~~  Quid  des  défauts  ou  des  matières  sommaires?  — 
ihid. 
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106        INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT. 

6.  —  Comment  rinsIracUon  doit  être  ordonnée.  —  I, 
389,  art.  95. 

7.  —  Si  le  jugement  qai  ordonne  Tlnstmction  par 
écrit  n^avait  pas  été  rendu  à  Paudience,  ce  jugement  se- 
rait-il nul?  -  Q.  447,  I. 

8.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  inslrnction  par 
écrit  doit^ilétre  motivé?  —  Q.  439  bit,  I. 

9.  —  Le  juge  chargé  de  faire  le  rapport  doit-il  élre 
choisi  parmi  ceux  qui  ont  assisté  au  jugement?— Q.  446 
6if,  I. 

10.  —  Le  tribunal,  au  lieu  d^ordonner  que  la  cause 
sera  instruite  par  écrit,  sur  le  rapport  d^un  juge  nommé 
à  cet  effet,  peut-il  prononcer  un  renvoi  devant  des 
arbitres  et  des  jurisconsultes  pour  avoir  leur  avis?  — 
Q.  449,1. 

11.  —  Quelle  est  la  partie  qui  doit  faire  signifier  le  ju- 
gement qui  ordonne  1  instruction  par  écrit.  —  Q.  450,  I. 

12.  —  Dans  quelle  forme  cette  siguification  doit-elle 
avoir  lieu  ?  —  Q.  451, 1. 

15.  —  Si,  dans  le  cours  de  Tinstruction  par  écrit,  une 
partie  défaillante  constitue  avoué,  faut-il  ohtenir  un  ju- 
gement qui  déclare  que  celte  instruction  sera  continuée 
avec  cet  avoué?  —  Q.  45i,  I. 

14.  «-  Délais  dans  lesquels  le  demandeur  doit  faire 
signifier  la  requête  contenant  ses  moyens  et  Tétat  des 

Sièces  à  Tappui,  produire  au  greflie  et  faire  signifier  Tacte 
e  produit.  —  1,  39i,  art.  96. 

12$.  —  Doit-on  nécessairement  renfermer  tous  les 
moyens  dans  une  seule  requête,  en  sorte  qu'on  ne  puisse 
en  présenter  une  seconde  par  forme  de  supplément?  — 
Q.  455,  L 

16.  —  Est-on  obligé  de  coter  les  pièces,  c*est-à-dire  de 
les  numéroter  alphabétiquement ,  tant  dans  Tétat  que 
sur  le  dos  des  pièces  quMl  indique?  —  Q.  454, 1. 

17.— SHly  a  des  parties  défaillantes,  est-il  nécessaire 
de  leur  faire  séparément  la  signification  de  la  pe(|uéte 
contenant  les  moyens  et  celle  de  Tacte  de  produit?  — 
Q.  452,1. 

•  18.  —  Délai  dans  lequel  le  défendeur  doit  prendre 
communication  de  la  production  du  demandeur  et  signi- 
fier sa  réponse.  —  I,  392,  art.  97. 

19.  —  Comment  et  à  qui  donne-t-on  la  communica- 
tion, lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  des  avoués 
différents? -Q.  457, 1. 

20.  —  Le  défendeur  est-il  rigoureusement  obligé  de 
prendre  communication  ?  —  Q  ■  456, 1 . 

21.  —  Lorsqu'un  des  défendeurs  a  fait  sa  production, 
chacun  des  autres  défendeurs  peut-il  en  prendre  com- 
munication? —  Q.  459, 1. 

22.  —  Comment  se  calculent  les  délais  pour  produire, 
lorsque  le  demandeur  ne  remet  pas  ses  nièces  au  greffe, 
et  qu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  des  avoués  et  des 
intérêts  diflérents?  —  Ibid. 

23.  —  Le  tribunal  pourrait-il  proroger,  pour  motifs 
légitimes,  le  délai  fixé  pour  produire  ?—  Q.  4è0, 1. 

24.  —  La  forclusion,  en  matière  d'instruction  par 
écrit,  est-elle  une  exclusion  de  produire  aussi  absolue  que 
la  forclusion  en  matière  d'enquête?  —  Q.  461,  l. 

25.  —  Faute  par  le  demandeur  de  produire  dans  les 
délais  fixés,  le  défendeur  doit  faire  sa  production.  —  1, 
394,  art.  98. 

26.  —  Le  jugement  ne  peut  Jamais  être  rendu  d'oflice, 
k  raison  de  1  expiration  des  délais.  —  I,  594,  n»  77. 

27.  —  Le  défendeur,  au  lieu  de  produire  à  l'expiration 
du  délai  donné  au  demandeur,  ne  serait-il  pas  cependant 
fondé  à  appeler  le  demandeur  à  l'audience,  pour  voir  re- 
jeter sa  demande,  faute  d'en  avoir  justifié  en  ne  produi- 
sant pas? —Q.  462,  I. 

2o.  —  En  cas  de  production  par  le  défendeur,  le  de- 
mandeur n'a  aue  huitaine  pour  en  prendre  communica- 
tion et  contredire.  —  1, 394,  art.  98. 

29.  —  A  partir  de  quelle  époque  court  ce  délai  de  hui- 
Uine?-Q.464,  I. 

50.  —  Le  défendeur  peut-il  répliquer  à  l'écrit  de 
production  que  le  demandeur  fait  dans  ce  délai?  — 
Q.  465,  I. 

31.  —  Comment  une  des  parties  peut  produire  de  nou- 
Tclles  pièces.  —  I,  596,  art.  102. 

52.  —  Le  produisant  pourrait-il,  dans  l'acte  de  pro- 
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duit,  énoncer  successivement  les  indoetions  qii*U  enlead 
tirer  des  pièces  nouvelles?  —  Q.  465, 1. 

55.  —  Si  la  réponse  k  l'acte  de  produit  des  nouvelles 
pièces  excédait  six  rôles,  eette  réponse  serait  elle  rejelée 
comme  nulle?  —  Q.  466,  l. 

54.  —  Le  nombre  des  rôles  doit  être  énoncé  au  bas 
des  originaux  et  des  copies  de  toutes  requêtes  et  écri- 
tures, ainsi  que  dans  l'acte  de  produit.—  1,  397,  art.  104, 
et  no  78. 

55.  —  La  requête  qui  ne  contiendrait  pas  cette  énon- 
ciation  ne  serait  pas  nulle,  mais  ne  passerait  pas  en  Une. 
—  Ibid. 

56.—  L'obligation  imposée  aux  avoués  par  l'art.  104, 
relativement  à  renonciation  do  nombre  de  rôles,  s^ap- 
plique-t-elle  seulement  à  l'instruction  par  écrit,  ou  afi^ 
tend-elle  aux  requêtes  et  écrits  de  toutes  les  espèees  de 
procédure?  — Q.  467,  I. 

57.  —  Mode  de  communication  des  pièces.  —  I,  397, 
art.  106. 

58.  —  Les  pièces  dont  il  nV  a  pas  minute  ne  peuvent 
être  retirées  du  greffe.  —  I,  392,  note  3. 

59.  —  Lorsque  les  pièces  ont  été  remises  au  rappor- 
teur, à  l'expiration  des  délais,  un  avoué  qui  n'aurait  pas 
produit  pourrait^il  exiger  communication?  —  Q.  468,  I. 

40.  —  Un  avoué  serait-il  recevable  k  demander  une 
deuxième  communication,  sous  prétexte  qu'il  n^urail 
pas  été  suffisamment  instruit  par  la  première?— Q.  469, 1. 

41.  —  Une  partie  pourrait-elle,  avant  la  eommoniea- 
tion,  retirer  de  sa  production  une  ou  plusieurs  pièces, 
afin  de  les  soustraire  à  cette  communication?— Q.  470, 1. 

42.  —  Condamnations  encourues  par  l'avoué  qsî  ne 
rétablit  pas  les  productions  qu'il  a  prises  en  comouiaica- 
tion.  -1,398,  art.  107. 

45.  —  S*il  a  été  condamné  en  des  dommages-intérêts, 
il  n'a  aucune  action  en  répétition  contre  son  elieot.  — 
1,398,  note!. 

44.  —  Le  jugement  est-il  sans  appel,  quelle  que  soit  la 
condamnation  qu'il  prononce?  —  1, 398,  note  2. 

45.  —  Quid  si  la  demande  en  restitution  de  pièces 
n'est  pas  accueillie?  —  Q.  471  bié,  I. 

46.  —  Quand,  sur  la  poursuite  d'un  avoué  contre  soa 
confrère,  celui-ci  n'a  pas  remis  les  pièces,  et  qn*il  de- 
vient nécessaire  de  provoouer  l'application  de  la  deuxièaie 
disposition  de  l'art.  107,  raut-il  représenter  un  nouvean 
certificat  du  greffier  et  donner  un  nouvel  avenir  à  Faii- 
dience?-Q.  472, 1. 

47.  —  La  troisième  disposition  de  Tart.  107  s^appli- 

ane-t-elle  aux  deux  cas  prévus  par  les  deux  prenuères 
ispositions  de  cet  article ,  ou  seulement  k  celui  dont  il 
s'agit  dans  la  deuxième?  —  Q.  471, 1. 

48.  —  Les  jugements  obtenus  contre  un  avoné,  con- 
formément à  l'art.  107,  sont-ils  susceptibles  d'opposi- 
tion si  cet  avoué  a  laissé  défaut?  —  Q.  473, 1. 

49.  —  Formes  de  la  remise  des  pièces  au  greflTe,  et 
ensuite  au  rapporteur.—  1, 400,  art.  108,  et  401,  ari.  109. 

50.  —  Quid  s'il  s*agit  d'un  rapport  d'experts  7  — 
Q.  1212,111.  rr  -I- 

51.  —  La  réquisition  que  la  partie  la  plus  dili^riHe 
doit  faire  au  greffier  de  remettre  les  pièces  an  raprar- 
teur  doit-elle  être  constatée  par  un  acte?—  Q.  474,  L 

52.  —  Si  la  cause  est  susceptible  d'être  eomoinnimiée 
au  ministère  public,  par  qui  se  fait  la  communication T 
-Q.  480,1. 

55.  —  Quand  et  comment  doit  être  UH  le  rapport.  — 
V.  Délibéré.  "^ 

54.  —  Le  jugement  rendu  contre  une  partie  sar  dé- 
faut de  laquelle  l'instruction  par  écrit  a  été  ordottnëe 
''^ut-il  être  attaqué  par   la  voie  de  l'opposilioa?  — 

4oi ,  I. 

55.  —  Si  l'opposition  est  reecvable  de  la  part  des  dé- 
faillants oui  n'ont  point  comparu  lors  du  lugement  qai  a 
ordonné  1  instruction  par  écrit,  rest-elle  également  daa» 
le  cas  où,  de  plusieurs  défendeurs,  les  uns  auraient  coan 
paru  et  les  autres  auraient  laissé  défaut  ?  —  Q.  482,  I. 

56.  —  L'opposition  est-elle  admissible  dans  des  in- 
stances relatives  à  des  matières  d'enregistreaDcnt?  — 
Q.482  6W,  I. 

57.  —  Cas  de  partage  dans  le  jugement  définitif  «Tnae 
affaire  inscrite  par  écrit.  —  Q.  499, 1. 
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M.  —  Remise  des  nièces  au  greffe  par  le  rapporteur 
après  le  jugement.  ~  I,  iOi,  art.  iii, 

59.  —  Combien  de  temps  dure  la  responsabilité  du 
rapporteur,  s'il  a  omis  de  rayer  sa  signature  sur  le  re- 
gistre des  productions,  ou  négligé  de  remettre  les  pièces? 
-  Q.  483, 1. 

GO.  —  Quelle  voie  serait  ouverte  contre  lui,  sMl  refu- 
sait de  les  remettre?  —  Ibid, 

61.  —  Retrait  par  les  avoués  des  pièces  du  greffe.  — 
1,405,  art.  115. 

62.  —  Quel  est  Tavoué  qui  doit  sommer  ses  confrères 
de  se  présenter  pour  retirer  les  pièces  ?  —  Q.  484, 1. 

65.  —  S'il  s'élève  des  contestations  sur  ce  retrait, 
qui  les  jugera?  —  Ibid.  —  V.  Appel,  Arbitrage,  Tribu- 
naux de  commerce. 
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Arquietcement,  Z9. 
Ami,  M. 
Appel,  8.  SS  et  s. 
Audience  solennelle, 

99. 
Audition,  t3. 
Avis  d«  pcrenU,  Il 

et  s. 
Avoué.  «0. 
Chancement    d'étal , 

46. 
Compétence,  5,  U. 
Conseil  de  famille,  6 

et  s.  ;  —  judiciaire, 

47  et  ». 
Créanciers,  28,  40. 
Décès,  98. 
Défendeur,  0,14,  96 

et  S.,  SI,  S9. 


Définition,  I. 
Délai,  IC,  35. 
Délibération,  0  et  s. 
Démence,  6. 
Désistement,  89. 
Dommages  -  intérêts , 

81. 
Donataire,  40. 
Enquête,  91  et  s. 
Exécution,  36. 
Faits.  6,  7,  99. 
Frais,  41. 
Fareur,  17. 
Interdiction  civile,  9  ; 

-  légale,  9. 
interrogatoire,  7,  18 

et  s. 
Jugement,  7,  98  et  s., 

48,  48,  49. 


Mainlevée,  49  et  s. 
Mandataire,  8. 
Ministère  public,  18, 

93,38. 
Nomination,  40  et  s. 
Nullité,  11,  14,  90. 
Opposition,  7,  89. 
Président,  8, 19. 
Prodigalité,  3. 
Publicité,  45,  48,  49. 
Requête,  4,  13,  14. 
Signification,  13,  14, 

9«. 
Stupidité,  17. 
Témoins,  93. 
Tiercf  onposition,  40. 
Tribunal  (  pouvoir  ), 

6,  99. 
Tuteur,  49,  44,  46. 


i.  —  L'interdiction  d*anc  personne  est  la  privation  du 
droit  de  faire  par  elle-même  les  actes  de  la  vie  civile ,  et 
d'administrer  sa  personne  et  ses  biens.  —  VI,  270. 

î.  —  L'interdiction  peut  èlrc  ciriVe  ou  légale.  — 
Ibid. 

5.  —  La  prodigalité  n'est  plus  une  cause  d'interdic- 
tion.—/frtd.,  note. 

4.  —  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel  la  re- 
quête en  interdiction  doit  être  présentée?  —  Q.  3013,  Vï. 

5.  —  Le  demandeur  en  interdiction  esl-il  tenu ,  & 
peine  de  nullité,  de  joindre  à  cette  requête  des  pièces 
justificatives?  -  Q.  30«3  6if,  VI. 

6.  —  Si  les  faits  articulés  dans  la  requête  ne  parais- 
sent pas  de  nature  à  caractériser  la  démence,  le  tribunal 
n'en  doit-il  pas  moins,  aux  termes  de  l'art.  892,  ordon- 
ner rassemblée  de  famille?  -  Q.  30U,  VI. 

7.  ->  Peut-on ,  sous  prétexte  que  les  faits  ne  sont  pas 
pertinents,  se  pourvoir  par  opposition  ou  par  appel 
contre  le  jugement  qui  ordonne  l'assemblée  de  famille 
ou  l'interrogatoire?  —  Q.  30U  bis,  VI. 

8.  —  Un  parent  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  man- 
dataire au  conseil  de  famille  tenu  pour  donner  avis  sur 
la  demande  en  interdiction  ?  —  Q.  3015,  Vf. 

9.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  que  le  défendeur  soit 
appelé  ft  y^comparaitre.  —  VI,  274,  noie  i. 

10.  —  Si  le  conseil  est  d'avis  de  rejeter  la  demande , 
celui  qui  poursuit  l'interdietion  peut-il  se  pourvoir  con- 
tre la  délibération?  -  Q.  3016,  VI. 

11.  —  L'annulation  de  l'avis  des  parents  a-t-elle  pour 
effet  de  vicier  tonte  la  procédure?  —  Q.  3016  bii,  VI. 

iâ. —  Le  président  du  tribunal  saisi  d'une  demande. 
en  interdiction  est  compétent  pour  recevoir  Tavis  du 
conseil  de  famille  sur  Tétat  de  la  personne  à  interdire. — 
VI,  272,  note. 

15.  —  Est-ce  seulement  dans  le  cas  où  le  conseil  es- 
time qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  l'interdiction,  que  l'arti- 
cle S9ô  prescrit  la  signification  au  défendeur  de  la  re- 
quête et  de  l'avis  du  conseil  de  famille?  —  Q.  3017,  VI. 

14.  —  Cette  signification  est-elle  imposée  ù  peine  de 
nnllilé?-Q.30l7  6if,VI. 

itf .  —  Que  faut-il  pour  que  le  tribunal  procède  à  l'in- 
terrogatoire?— Q.  3048,  VI. 

16.  — Quel  délai  doit  s'écouler  relativement  à  la  signi- 
fication, tant  de  la  requête  que  de  l'avis  du  conseil,  avant 


que  l'on  poisse  procéder  à  l'interrogatoire?— Q.  S0i9,  VI. 

17.  —  Si  tel  est  l'état  de  stupidité  ou  de  fureur  du  dé- 
fendeur qu'il  ne  puisse  donner  aucune  réponse,  ou  qu'on 
ne  puisse  en  approcher,  peut-on  se  dispenser  de  l'inter- 
rogatoire? -  Q.  3020,  VI. 

18.  —  Peut-on  procéder  à  plusieurs  interrogatoires? 
-Q.  3021,  VI. 

19.  —  Le  ministère  public  doit-il  assister  k  l'interro- 
gatoire? -  Q.  3022,  Vf. 

90.  —  Si  la  partie  gui  poursuit  l'interdiction ,  ou  son 
avoué,  avait  assisté  à  Finterroffatoire,  yanrait-il  nullité, 
par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  333?— Q.  3023,  VI. 

91.—  L'enquête  est-elle,  comme  l'interrogatoire,  une 
formalité  nécessaire?  —  Q.  3024,  VI. 

99.  —  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  l'enquête,  si 
le  demandeur  n'avait  J»a8  articulé  des  faits  ou  indiqué 
des  témoins?  —  Q.  3024  bis,  VI. 

95.  —  Les  témoins  doivent-ils  être  entendus  en  pré- 
sence du  ministère  public?  —  Q.  3025,  VI. 

94.  —Le  défendeur  doit-il  nécessairement  être  appelé 
à  l'enquête?  —  Q.  5025  bis,  VI. 
92$.  —  Quiddeses  créanciers  ?- Q.  3025  fer,  Vf. 

96.  —  Doit-on  signifier  au  défendeur  les  procès-ver- 
baux d'enquête  et  «Tinterrogatoire ,  et  l'appeler  ft  Tau- 
dienre  publique  où  le  jugement  doit  être  prononcé  ?  — 
Q.3026,  VI. 

97.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'instance,  les  procédures 
se  trouvent  interrompues  par  le  fait  du  demandeur ,  soit 
parce  qu'il  ne  présente  pas  requête  afin  de  procéder  k 
rinterrogatoire  ,  soit  qu'après  cet  interrogatoire  il  n'as- 
signe pas  le  défendeur,  que  doit  faire  ce  dernier  pour  ne 
pas  rester  plus  longtemps  sous  le  coup  de  la  demande  en 
interdiction?—  Q.  3026  bis,  VI. 

98.  —Si,  dans  le  cours  de  la  procédure,  le  défendeur 
venait  à  décéder,  l'instance  pourrait-elle  être  poursuivie 
contre  les  héritiers  ou  ayants  cause?  —  Q.  3013  ter,  VI. 

99.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
interdiction  cfoit-il  être  rendu  en  audience  solennelle? 
-Q.  3027,  VI. 

30.  —  Ce  jugement  n'a-t-il  à  prononcer  que  l'inter- 
diction, ou  le  rejet  pur  et  simple  de  la  demande?  — 
Q  3028,  VI. 

31.  —  Lorsque  le  tribunal  rejette  la  demande  en  in- 
terdiction sans  soumettre  le  défendeur  a  un  conseil  judi- 
ciaire, celui-ci  obtiendra- t-il  nécessairement  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  demandeur?  —  Q.  3029,  VI. 

39.— Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  ù  l'audience, 
peut-il  se  pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement 
qui  intervient?  —  Q.  3030,  VI. 

33.  —  Un  autre  que  l'interdit  peut-il  interjeter  appel 
du  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  ?— Q.  3031,  Vl. 

34.  —  Un  membre  du  conseil  de  famille  qui  n'aurait 
pas  été  d'avis  de  l'interdiction ,  un  ami  qui  aurait  fait 
partie  du  conseil,  pourraient-ils  appeler  du  jugement 
qui  rejette  l'interdiction?  —  Q.  3032,  VI. 

35.  —  Dans  quel  délai  l'appel  doit-il  être  interjeté? 
-  Q.  3033,  VI. 

36.  —  L'appel  est-il  suspensif  de  l'exécution?  — 
Ibid. 

37.  —  Quelle  est  la  forme  de  procéder  en  appel  ?  — 
Q.  3034,  VI. 

38.  —  Le- procureur  du  roi  ne  peut  être  intimé  sur 
l'appel,  quand  bien  même  le  défendeur  a  fait  défaut.  — 
VI,  280,  note. 

50.  —  L'interdit  peut-il  acquiescer  au  jugement  qui 
le  déclare  tel,  ou  se  ilêsisler  de  l'appel  qu'il  en  aurait 
interjeté?  —  Q.  3031  6»*.  VI. 

40.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  est-elle  ouverte 
à  un  créancier  ou  donataire  ?  —  Q.  3035,  VI. 

41.  —  Par  qui  sont  supportés  les  frais  de  la  demande 
en  interdiction?  —  Q.  3030  bis,  VI. 

49.  —  Lorsque  l'interdit  demande  mainlevée,  a-t-il 
besoin  d'être  assisté  de  son  tuteur?  —  Q.  3056,  VI. 

45.  —  Doit-il  former  sa  demande  soit  contre  celui-ci, 
soit  contre  ceux  qui  l'ont  fait  interdire  ?  —  Q.  3037 ,  VI. 

44.  —  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  demande 
en  mainlevée  doit  être  portée ,  lorsque  le  tuteur  de  l'in- 
terdit demeure  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  que 
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celai  qoi  a  prononcé  rinterdielion  ?  '—  Q.  3038,  VI. 
46.  —  Le  i  a  cernent  qui  accorde  la  mainlevée  doit-il 
être  rendu  publie  comme  celui  qui  a  prononcé  Tinterdic- 
tion?  -  Q  3(»9,  VI. 

46.  —  Si  le  créancier  isnore  le  changement  d^état 
d'un  incapable  devenu  capable,  la  poursnite  qu'il  dirige 
contre  son  tuteur  est-elle  valable?  —  Ibid. 

47.  —  Comment  se  forme  et  s'instruit  la  demande  à 
fin  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  7— Q.  3040,  VI. 

48.  —  Lorsque  le  jugement  portant  nomination  d'an 
conseil  judiciaire  n'a  ps  été  affiché ,  les  actes  faits  pos- 
térieurement par  rindividu  soumis  à  ce  conseil ,  et  sans 
son  assistance,  sont-ils  valables?  —  Q.  3041,  VI. 

49.  —  Quid,  dans  le  cas  où  le  jugement  d'interdiction 
n'a  pas  été  rendu  public  conformément  k  l'art.  501  du 
Code  civil?  -  Ibid.  —  V.  Appel. 

INTÉRÊTS. 

i.  De  quel  jour  courent  les  intérêts.  —  1 ,  210 ,  art.  57 
et  note  I . 

S.  Ne  courent-ils  qu'autant  qu'ils  sont  spécialement  et 
expressément  demandés?  —  Q.  252, 1.  —  V.  Compromit  y 
Compte,  Conciliaiiony  Distribution  par  contribution, 
Èœéculion  forcée.  Ordre,  etc. 

IFITERPELLATIOPT. 

Définition.  —  1, 152,  note  2. 

IPITERROGATOIRE   SUR   FAITS    ET 

ARTICLES. 

Aotet.  M. 
AdmiDittrttioB ,  64, 

68,67. 
Agent,  6S,  67,  71,  86. 
Appel,  Met  s,  58,36. 
AMignaiion ,  83 ,  69 , 

Aodienoe,  18, 80. 
Aveu,  19. 
Avoué,  68. 

Caution  solidaire,  9. 
Comparution  (défense 

Créancier,  9. 
Débiteur,  9. 
Dèfuniant,  69,  61, 6<. 
Défendeur,  1i. 
Définition, '4. 
Délai,  48,  81. 
Dignités,  48. 
Droit  de  commettre, 

**^ 
Ecritures,  88. 

Éloignement,  89. 

Empêchement ,  46  et 

.  •.,  68. 

Etablissement  public, 

64,  68,  67. 

étranger,  49. 

Exception,  46. 


Faits,  Si,  88,  68;  -| Préfet,  48. 
concluants,  46; — ] Prescription ,  40,  44. 
pertinenu,  43,  44. {Président,  87  et  s.. 

Femme  mariée,  6. 

Frais,  6i,  87,  88. 

Greffier.  77. 

Heure,  48,  44. 

Honte,  49. 

Interpellation,  88. 

Intenrogat.  (forme), 
«7elfc.,  S7ets.;  — 
reffeU),  84. 

Instruction ,  81  ;  — 
par  écrit,  88. 

Jour,  43,  44. 

Juge,  40;  — commis, 
87  et  s  ,  69  et  s. 

Jugement,  81, 83,  86. 

Lecture,  74,  76,  84. 

Légauirc,  8. 

M7ri,  7. 

Mémoires,  70. 

Mineur  émancipé,  8. 

Notes,  70. 

Opposition,  88,  86. 

Ordonnance,  88. 

Oubli,  87. 

Payement  partiel,  9, 

Permission,  84. 

Plaidoirie,  88. 


1,  8. 
Preuve  testimoniale, 

17,  88. 
Rédaction,  73. 
Refus  de  répondre,  86, 

88  et  s. 
Renonciation,  40. 
Réponse,  68  et  s.,  86; 

—  nouvelle,  78,  79. 
Requête,  89,  81,  88, 

38,44. 
Séparation  de  corps, 

48. 
Serment,  66,  67. 
Signature,  76,  77. 
Signification,  60,  78, 

70,  81,  88. 
Société,  04. 
Tiers,  S. 
Transport,  48. 
Tribunal  de  comm., 

81. 
Tuteur,  4. 
Union  de  créanciers, 

64. 
Vic«-président,  40. 


t.—  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  un  acte 
judiciaire  fait  à  la  reauéte  de  l'une  des  parties,  à  l'eflet 
dMtablir,  an  moyen  des  réponses  de  l'autre  à  des  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées ,  la  vérité  de  faits  articulés 
par  la  première,  et  dont  elle  ne  peut  autrement  admi- 
nistrer la  preuve.  —  III,  9i. 

§  1.  —  Quand  et  contmeni  ViuUrrogatoire  peut 

être  ordonné, 
1 2.  —  Des  formes  de  l'interrogatoire  et  de  ses 

efftU. 


%  i«r.  —  Quand  et  comment  l'interrogatoire  peut  être 
ordonné. 

â.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  ou  contre 
lesquelles  on  peut  demander  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles?  —  Q.  1224,  III,  et  p.  324,  art.  95. 

5.  —  Une  tierce  personne  ne  peut  subir  interrooa- 
toire.  -  Q.  1224,  III. 

4.  —  Cas  dans  lesquels  le  tuteur  peut  être  interrogé 
sur  des  faits  concernant  le  mineur.  —  Ibid. 
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tf .  —  La  minear  émancipé  peot-il  être  iolerrocé  anr 
faiU  et  articles?-Q.  «224,  III. 

6.  —  Quid  de  la  femme  mariée  ?  —  ibid. 

7.  ^  Le  mari  peut-il  être  interrogé  sur  des  faits  con- 
cernant sa  femme?  —  Ibid. 

8.  —  Le  légataire  ne  peut  se  refuser  à  subir  l'inler- 
rogatoire  ordonné,  sous  prétexte  que  le  testament  qui 
l'institue  n'a  pas  été  encore  reconnu  on  vérifié,  lorsqa'il 
a  demandé  lui-même  l'envoi  en  possession  de  rhérédité 
en  vertu  de  ce  testament.  —  III,  95,  note  3,  f*. 

9.  — Xa  caution  solidaire  peut  demander  qne  le  débi- 
teur princi|>al  et  le  créancier  soient  interrogés  daaa  le 
but  de  savoir  si  des  payements  partiels  n'auraient  pas 
déjà  été  faiU.  -  III,  95,  note  3,  3». 

10.  —  Celui  qui  oppose  la  prescription  trentenaire  ne 
peut  se  refuser  à  sunir  un  interrogatoire  sur  des  faits 
emportant' renonciation  k  la  prescription.  —  III,  tS, 
note  3,  4». 

il.  —  Mais  le  défendeur  qui  a  invoqué  nn  inoyea  de 
prescription,  reconnu  fonde  par  le  tribunal,  ne  peal 
être  interrogé  sur  faits  et  articles  concernant  la  dette 
primitive.  —  III,  95,  note  3, 5«. 

12.  —  Un  préfet  ne  peut  être  interrogé  sar  Ciits  et 
articles  k  l'occasion  d'actes  de  son  administration.  — 
III,  122,  note. 

13.  —  Les  faits  et  articles  sur  lesquels  doit  porter 
l'interrogatoire  doivent  être  pertinents.  —  III ,  dS , 
art.  324. 

14.  »  Qu'entend-on  par  faits  et  articles  pertinents  ? 

-  Q.  1225,  III. 

iS,  —  Les  faits  et  articles  ne  doivent-ils  pas  anan 
être  coneluanU.^  ~  III,  98,  note  I. 

16.  —  La  disposition  de  l'art.  324,  qui  reat  que  Hn- 
tcrrogatoire  puisse  être  ordonné  en  Umte  matière,  n*«d- 
met-elle  aucune  exception?—  Q.  1226,  III. 

17.  —  Quid  des  matières  où  la  preuve  testinuMiiale 
n'est  pas  admise? —  Ibid, 

18.  —  L'interrogatoire  peut-il  avoir  lieu  en  matière 
de  séparation  de  corps?  —  Ibid. 

19.  —  Peut-on  ordonner  l'interrogatoire  sur  des  faits 
dont  l'aveu  tournerait  ù  la  boule  de  l'interroné?  — 
Q.  1238.  III.  ^^ 

20.  —  Peut-on  ordonner  l'interrogatoire  dans  u 
tribunal  de  commerce?  —  Q.  1227,  III. 

21.  —  Peut  on  demander  l'interroffatoira  dans  nne 
matière  sur  laquelle  il  nV  a  pas  u'instroctioa  ?  — 
Q.  1228,  III. 

22.  —  Peut-on  ordonner  l'interrogatoire  iasga'aa 
jugement  définitif  et  même  au  moment  des  plaidotrics? 

-  Q.  1232,  III.  ^ 

23.  —  Pourrait-on  l'ordonner  après  un  jusement  de 
partage? -X}.  1233,111. 

24.  —  Si  une  partie  a  requis  l'inlerrogaioire  en  pre- 
mière instance ,  et  que  son  adversaire  ne  l'ait  pas  sabi . 
celui-ci  serait-il  recevable  à  se  faire  interroiier  en  caasr 
d'appel  ?  -  Q.  1230,  III. 

'  2ll.  —  Peut-on  demander  l'interrogatoire  en  eaase 
d'appel,  quand  la  demande  n'en  a  pas  été  formée  en  ptv- 
mière  instance?  —  Q.  1229,  III. 

26.—  L'interrogatoire  neut-il  être  ordonné ,  en 
d'appel ,  avant  que  l'appelant  ait  signifié  ses  cri 

2ue  l'instruction  de  la  cause  ait  commeneé  <uvi 
our?-Q.  1231,1*1. 

27.  —  La  même  partie  peut-elle  demander,  dans  le 
même  procès ,  plus  (Tun  interrogatoire?  —  Q.  1233,  III 

28.  —  En  matière  sommaire  et  commerciale,  llnter- 
rogatoira  peut  être  demandé  à  l'audleBce.  —  III,  Ii6. 
note  2. 

29.—  En  matière  ordinaire,  Vinterrof^toire  doit  être 
demandé  par  requête  contenant  les  faito.  ~  ill,  lis. 
art.  325  et  note  2. 


griefs,  «I 
devant  U 


30.  —  Il  ne  peut  être  ordonné  d'office.  —  III,  HS, 
n»271. 

51.  —  La  partie  pentH^lle  être  interrogée  sor  d«a  fcits 
jui  n'auraient  pas  été  compris  dans  la  reqnéle?  —  UI, 
06,  note  3. 


32.  —  Comment  doivent  être  présentés  les  teiis,  daw 
la  requête  à  fin  d'interrogatoire  7  —  Q.  ISKT,  10. 
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S3.  —  La  partie  dont  rintarrogatoire  est  demaodé 
doit-elle  être  assignée  pour  èlre  présente  à  plaider  à 
raodienee  où  le  tribunal  devra  prononcer  sur  cette  de- 
mande? -  Q.  1239,  lU. 

54.— La  parliedonl  rinterrogatoireest  requis  nepeut- 
elle  prendre  la  parole,  pour  soutenir  que  la  permission 
de  Tinterroger  ne  doit  pas  élre  accordée?— Q.  12i0,  Ul. 

35.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  est- 
il  sujet  soit  à  l'opposition,  soit  à  Tappel?  —  Q.  1241,  III. 

56.  —  L'opposition  ou  Tappel  pourraient-ils  être 
considérés  comme  refus  de  répondre,  et  par  suite  don- 
ner lieu  à  lapplication  de  rart.  3307  —  Q.  1241  bit,  lil. 

S  2.  —  Det  formet  de  l'interrogatoire  et  de  ses  effets, 

57.  —  Il  doit  être  procédé  k  Tinterrogatoire  soit  dé- 
faut le  président,  soit  devant  un  juge  par  lui  .commis. — 
m,  IOt>,  art.  325. 

58.  —  Faut-il  une  nouvelle  requête  pour  ftiire  com- 
mellre  par  le  président  le  juge  qui  sera  cnargé  de  procé- 
der à  nnterrogatoire?  -  Q.  1241  ter,  IlL 

59.  —  En  cas  d'éloignement,  le  président  peut  com- 
mettre un  magistral  du  ressort  dans  lequel  la  partie  ré- 
side. -  III.  110,  arï.  326. 

40.  —  Le  droit  de  commettre  n'appartient-il  qu'au 
président?  —  Le  vice-président  ou  le  ju^e  qui  préaide- 
rait la  chambre  à  laquelle  la  contestation  est  soumise 
n'eiercerait-il  pas  le  même  droit?  —  Q.  1242,  III. 

41.  —  Le  président  peut-il  autoriser  le  tribunal  de  la 
résidence  de  la  partie  a  commettre  soit  un  de  ses  mem- 
bres, soit  un  joge  de  paix ,  pour  procéder  à  l'interroga- 
toire?-Q.  1243,  III. 

42.  —  Le  délai  prescrit  par  un  Jugement  pour  faire 
procéder  à  un  interrogatoire  est-il  ratai  ?--  Q.  1234,  III. 

45.  —  Indication  par  le  juge  commis  du  jour  et  de . 
l'heure  de  l'interrogatoire.  —  III,  lit,  art.  327. 

44.  —  Doit-on  présenter,  soit  an  président,  s'il  a 
tenu  l'interrogatoire,  soit  au  juge  qui  aurait  élé  commis 
par  lui,  une  requête  en  fixation  de  jour  et  d'heure  ?  — 
Q.  1244,  IlL 

45.  —  Transport  du  juge  en  la  demeure  de  la  partie, 
si  elle  est  empêchée.  —  III,  11 1,  art.  328. 

46.  —  L'art.  328  suppose  nn  empêchement  perma- 
nent.-Q.  1245,  III. 

47.  —  La  légitimité  de  l'empêchement  doit  être  jus- 
Ufiée.-III,  112,  note. 

48.  —  Les  dignités  sont-elles  on  empêchement  légi- 
time ?~Q.  1245,111. 

49.  —  La  seule  qualité  d'étranger  domicilié  hors  de 
France  sullirait-^elle  pour  dispenser  un  plaideur  de  venir 
répondre  devant  un  juge  français  à  l'interrogatoire  que 
son  adversaire  voudrait  lui  faire  subir  ?— Q.  1245  bis,  111. 

50.  —  Actes  à  signifler  à  la  partie  en  l'assignant  pour 
l'interrogatoire.  —111, 112,  art.  329,  et  n<»  272. 

51.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  dont  parle 
l'art.  329  est-il  franc  et  susceptible  de  l'augmentation  à 
raison  des  disUnces?  —  III,  1 12,  n°  272. 

52.  —  Qu'exprime  l'art.  329,  par  ces  mots  :  ordon- 
noMe  du  tribunal?  —  Q.  1246, 111. 

53.  —  Les  dispositions  prescrites  par  l'art.  329  peu- 
vent-elles être  faites,  et  l'assignation  être  donnée  à  un 
autre  domicile  que  le  domicile  réel?  —  Q.  1247,  III. 

54.  —  Y  aurait-il  nullité  de  l'assignation  qui  n'aurait 
pas  été  donnée  par  un  huissier  commis?  —  Q.  1248, 
îll. 

55.  —  Si  l'assigné  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  ré- 
pondre, les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés.  —  IH, 
113,  art.  330,  et  no  273. 

56.  —  La  partie  peut-elle  refuser  de  répondre ,  sous 
prétexte  que  les  faits  ne  sont  pas  pertinents  ?  —  Q.  1249, 

57.  —  Si  la  partie ,  interrogée  sur  un  fait,  répondait 

?|U>lle  ne  se  souvient  ras,  le  juge  pourrait-il  tenir  ce 
ait  pour  avéré  ?  -  Q.  1250,  III. 

58  —  La  disposition  de  l'art.  330  peut-elle  s'appli- 
quer à  d'autres  interpellations  que  celles  d'un  interroga- 
toire?-Q.  1251,  III. 

59.  »  L«  défaillant  qui  se  présente  avant  leiuaement 
peut  être  interrogé.  —  111,  115,  art.  331,  et  n<i  274. 
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60.  —  Seeûi  de  la  partie  qai  a  refusé  de  répondre.  — 
III,  115,  note  1. 

61.  —  La  partie  défaillante  doit-elle,  outre  les  frais 
du  premier  procês-verbal  et  de  la  signification,  suopor- 
ter  aussi  les  frais  de  son  interrogatoire?  —  Q.  1253,  III. 

62.  —  Lorsque  la  partie  assignée  pour  sabir  un  inter- 
rogatoire- ne  s'est  pas  présentée,  par  suite  d'un  empêche- 
ment (ju'elle  prétendait  légitime,  mais  que  le  juge-eom- 
mîssaire  n'a  pas  admis ,  peut-elle  présenter  cfe  nouveau 
son  excuse  au  tribunal?  —  Q.  1252  6tf,  111. 

65.  —  Comment  Tinterrogatoire  doit  être  subi.—lll, 
115,  art.  333,  et  no  276. 

64.  —  Quid  lorsqu'il  s'agit  d'administrations  et  d'é- 
tablissements publics,  de  sociétés  et  d'unions  de  créan- 
ciers ?  —  III,  122,  art.  336.  et  no  278. 

65.  —  L'agent  dont  parle  l'art.  336  doit-il  être  un 
employé  qui  participe  à  l'administration  de  rétablisse- 
ment, ou  bien  un  individu  quelconque  chargé  de  la  pro- 
curation des  administrateurs,  par  exemple  ,  l'avoué  qui 
occupe  dans  la  cause?  —  Q.  1264  bis,  III. 

6o.  —  Le  juge  doit-il  exiger  de  l'interrogé  un  ser- 
ment préalable?  —  Q.  1253, 111. 

67.  —  L'agent  chargé  de  répondre  pour  une  adminis- 
tration on  un  élablissemenl  public  doit-il  préalablement 
prêter  serment  de  dire  la  vérité?  —  Q.  1265  bis,  111. 

68.  —  Comment  doit-on  entendre  ces  expressions  do 
l'art.  333  :  la  partie  répondra  aux  faits  contenus  dans  la 
requête? -Q.  1254,111. 

69.  —  Les  expressions  de  l'art.  333,  d'après  lesquelles 
la  partie  est  tenue  de  répondre  même  sur  les  questions 
que  le  juge-commissaire  lui  adresse  d'oflBce,  s'elendent- 
elles  Jusqu'à  donner  à  ce  juge  le  pouvoir  d'interroger 
sur  des  faits  isolés  qui  n'auraient  pas  de  rapport  avec 
ceux  qui  sont  contenus  dans  la  requête?  —  Q.  1255,  III. 

70.  —  Lo  partie  peut-elle  servir  au  Juge,  et  celui-ci 
recevoir  d'elle  des  notes  ou  mémoires  contenant  des  faits 
sur  lesquels  il  y  aurait  à  interroger  d'office?  —  Q.  1256, 

71.  —  L^adminlstrateur  on  l'agent  désigné,  dans  le  cas 
de  l'art.  336 ,  pour  prêter  l'interrogatoire,  peut-il  lire 
ses  réponses  etêtre  interrogé  d'office?  —  Q.  1264,  III. 

72.  —  Lorsaue  plusieurs  personnes  doivent  être  in- 
terrogées dans  la  même  affaire  et  sur  les  mêmes  faits,  les 
juges  peuvent  les  interroger  en  présence  l'une  de  l'autre, 
pourvu  que  ce  soit  séparément.  —  III,  115,  note  3. 

75.  —  Le  juge-commissaire  peut-il  rédiger  les  ré- 
ponses de  l'interrogé,  et  quelles  seraient  à  cet  égard  les 
règles  de  sa  conduite?  —  Q.  1257,  III. 

74.  —  Qu'entend-on  par  réponses  précises  et  perti- 
nentes? -  Q.  12o8,  III. 

75.  —  Les  réponses  doivent-elles  être  données  par 
simple  dénégation  ou  affirmation?  ~  Q.  1258,  III.     ^ 

76.  —Lecture  et  signature  de  l'interrogatoire.  — III, 
118,  art.  334. 

77.  —  Le  Juge-commissaire  et  le  greffier  doivent-ils 
signer  le  procès-verbal?  —  Q.  1259,  III. 

78.  —  La  partie  à  laquelle  il  a  été  ordonné  de  ré- 
pondre sur  faits  et  articles  ne  peut,  après  avoir  subi  son 
interrogatoire,  donner  aux  questions  qui  lui  ont  été  faites 
dans  son  interrogatoire  de  nouvelles  réponses  par  écrit, 
signifiées  par  exploit  à  la  partie  adverse.  —  111,  118, 
note  2,  lo. 

79.  —  Une  telle  signification  peut  être  considérée 
comme  une  reconnaissance  que  les  réponses  données 
lors  de  l'interrogatoire  ^nt  insuffisantes  et  incomplètes, 
et  la  partie  adverse  est ,  en  ce  cas ,  rccevable  À  en  faire 
subir  un  nouveau.  —  III,  118,  note2,2o. 

80.  —  L'interrogatoire  terminé,  comment  se  poursuit 
l'audience?  -  111,  118,  no277. 

81.  —  L'interrogatoire  ne  peut  être  lu  &  l'audience 
s'il  n'a  été  signifié.  —  Ibid. 

82.  —  La  défense  de  signifier  des  écritures  s'appliuue- 
t-elle  au  cas  où  l'interrogatoire  aurait  été  ordonné  dans 
un  procès  par  écrit?  —  Q.  1260,  111. 

85.  —  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  une  instruc- 
tion par  écrit,  à  l'occasion  de  l'interrogatoire  ?~Q.  1261, 
III. 

84.  —  Quels  sont,en  général,  les  effets  de  l'interroga- 
toire? -  Q.  12GÎ,  III. 
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85.  —  Un  interrogatoire  demandé  par  Tune  des  par- 
ties et  subi  par  Tautre  est-il  un  obstacle  à  Tadmission  de 
la  nreuve  testimoniale  7  —  Q.  1236, 111. 

o6.  —  Les  réponses  d'un  administrateur  ou  d'un 
aident  à  des  faits  qui  sont  personnels  obi  igcn (-elles  l'ad- 
ministration qu'il  représente?—  Q.  1265,  III. 

87.  —  Quelle  est  celle  des  parties  qui  doit  supporter 
les  frais  de  l'interrogatoire  ?  —  Q.  1263, 111. 

88.  —  On  doit  comprendre  parmi  ces  frais  ceux  du 
voyage  de  l'interroj^é.  —  111,  122,  note.  —  V.  Inscrip- 
tion de  faux.  Interdiction. 
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Appel,  84  et  $. 

Associé,  50. 

AvanUges  indirects, 
41. 

Cas&atioD,  6i. 

Cause  en  éiat,  S8. 

Cédant,  43.  48. 

Cessiannaire,  It,  4S. 

Coromanaaté,  18. 

Conciliation,  18, 14. 

Conclasion,  1i,  16, 
17. 

Constitution  d'avoué, 
60. 

Copie,  10. 

Créancier,  3,  4,  7,  8, 
18,38;éTenUiel,40. 

Décès,  51. 

Déclaration,  11;  de 
jugement  commer- 
cial. St. 

Définition,  1. 

DégAls,  49. 

Délai,  S4,  tS. 

Demande  en  inter- 
vention, 16  et  s.,  34 
et  s.;  en  nullité,  4  ; 
en  reprises,  8. 


Domaine  public,  18. 

Domicile,  81. 

Enfant  naturel,  6  ;  du 
premier  lit,  41. 

Exception,  8, 16,  61. 

Exécution,  57. 

Frais,  3,  30,  48. 

Garant,  44. 

Habitant  d'une  com- 
mune, 49. 

Injures,  9,  84. 

Intéressé,  46. 

Intérêt  commun,  37. 

Intervention  forcée, 
81  et  s.,  86. 

Intimé,  61. 

Irrégularité,  60. 

Jonction,  19. 

Jugement ,  17  et  s. 

Liquidation,  18. 

Maire,  47. 

Mandauire,  10. 

Mémoires,  9,  54. 

Noms,  11. 

Notaire,  88. 

Partage,  6,  7. 

Partie  lésée,  40. 


Péremption,  88,  89. 

Pièces  (  communica. 
tion  de),  19  ;  justi- 
ficatives;, 11. 

Plaidoirie,  9. 

Préjudice  moral,  51. 

Profession,  H. 

Propriétaire,  41. 

Question  d'état,  58. 

Réduction,  41. 

Régie,  48. 

Réponse,  14. 

Reprise  d'instance , 
81. 

Re<]uète,  16  et  s. 

Saisie,  4,  47. 

Servitude,  41. 

Signification,  13. 

Simple  acte,  8. 

Soumissionnaires  de 
domaines   nat.,   5. 

Succession  vacante, 
48. 

Taxe,  10. 

Tierce  opposition,  18, 
35,56. 

Tiers,  54,  58,  59. 


1.  —  L^intervention  est  la  demande  formée  par  un 
tiers  dans  une  instance  déjà  eogaffée,  afin  d'être  reçu  par- 
tie dans  cette  instance.'  —  III,  129. 

§  i*',  —  Dan$  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  inter^ 
vention ,  et  quelles  personnes  peuvent  inter- 
venir. —  Formes  de  la  demande  en  inter- 
vention, 

§  2.  —  De  Vintervention  forcée. 

§  3.  —  De  l'intervention  en  cause  d*appel. 

g  Irr.  _-  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  inlerventioUf  et 
quelles  personnes  peuvent  intervenir.  —  Formes  de  la 
demande  en  intervention. 

2.  — En  quels  cas  une  partie  peut-elle  intervenir  dans 
un  procès?  —  Q.  1270,  III. 

5.  —  La  qualité  de  créancier  de  l'une  des  parties  en 
cause  suffit-elle  pour  faire  admettre  un  intervenant?  A  la 
charge  de  qui  seraient  les  frais  de  cette  intervention?  — 
Q.  1^0  6w,  m. 

4. —  Dans  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  l'un 
des  créanciers  peut-il  intervenir  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  saisie  formée  par  la  partie  saisie  contre  le  saisis- 
sant?-Q.  1270  «fr,  ni. 

5.  —  Les  soumissionnaires  de  domaines  nationaux , 
dont  la  soumission  a  été  acceptée  par  l'administration 
pour  le  cas  où  la  vente  pourrait  avoir  lie\|,  ne  sont  pas 
recevables  à  intervenir  dans  les  contestations  entre  1  É- 
tatet  les  derniers  possesseurs  des  biens,  sur  la  question 
de  savoir  s'ils  sont  ou  non  domaniaux.— III,  129,  nolei,2o. 

6.  —  La  fille  naturelle  qui  renonce  aux  droits  qu'elle 
a  sur  la  succession  de  son  père,  pour  s'en  tenir  à  une  do- 
natioUf  ne  doit  pas  être  maintenue  comme  partie  dans 
l'instance  en  partage  de  la  succession,  mais  elle  peut  y 
assistera  ses  frais.  —  111, 129,  note  i,  5«. 

7.  —  Tout  créancier  peut  intervenir  à  ses  frais  dans 
un  partagé  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de 
ses  droits.  —  III,  129,  note  4,  i<»;  130,  note  1. 

8.  ~  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  peut, 
tans  former  ni  une  demande  principale  ni  une  requête  en 
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intervention,  mais  par  un  simpleacte,  opposer  dos  excep- 
tions aux  demandes  en  reprises  exercées  dans  cette  sac- 
cession.  —  III,  129,  note  4, 1». 

9.  —  Doit-on  admettre  la  demande  en  intervention  de 
celui  qui.  n'étant  fias  partie,  et  n'ayant  aucun  intépét 
dans  le  procès,  se  prétend  injurié  dans  les  mémoires  si- 

Î;nifiés,  ou  bien  dans  les  plaidoiries?  —  Q.  1270  qtutt.. 
Il,  elQ  5421,  VI. 

10.  —  L'intervention  formée  par  un  mandataire  n'rst 
recevable  qu'autant  quïl  mentionne  les  noms,  profession 
et  domicile  du  mandant  et  qu^il  déclare  qu'il  n'agit  que 
pour  lui.  —  111,  129,  note  4,  9». 

il.  ^  Une  partie  qui  n'a  pas  le  droit  d^intervenlr, 
peut-elle  néanmoins  obtenir  acte  d'bne  déclaration 
qu'elle  fait  en  justice?  —  Q.  1270  quinq.,  III. 

12. —  Le  cessionnaire  des  droits  d'une  partie  n^cst 
point  admis  à  prendre  des  conclusions  an  procès ,  s^îl  n^a. 
été  régulièrement  reçu  intervenant,  surtout  si  le  cédant 
est  toujours  en  cause.'  —  III,  129,  note  4,  3". 

13.  —  Celui  qui  intervient  dans  une  instance  intentée 
contre  ses  colntéressés,  en  déclarant  qu'il  adhère  à  toos 
les  moyens  et  conclusions  de  ceux-ci ,  n'apas  besoin  de 
tenter  la  voie  de  la  conciliation.  —  111, 129,  note  4,  li». 

14.  —  Les  règles  relatives  &  la  conciliation  et  anx 
deux  degrés  de  juridiction  ne  sont  pas  applicables  à  one 
demande  en  intervention.  ~  Ibid. 

lis.  —  Mais  les  formalités  prescrites  par  Part.  45 , 
titre  3,  LL.  23  oct.  et  5  nov.  1790,  sont  requises  &  peine 
de  nullité  pour  faire  intervenir  le  domaine  public  dans 
une  instance  déjà  liée  entre  d'autres  parties.  —  111 , 
129,  note  4, 13». 

16.  — -  L'intervention  ne  peut  être  formée  que  par  re- 
quête et  non  par  de  simples  conclusions  prises  sur  le 
barreau.  —  III,  129,  note  4,10«. 

17.  —  Si  Taflaire  est  sommaire,  la  requête  ne  doit  con- 
tenir que  de  simples  conclusions  motivées.  —  III,  129, 
note  2. 

18.  —  Lorsqu'il  est  procédé  entre  époux  à  une  liquida- 
tion de  communauté,  les  créanciers  peuvent  intervenir 
par  requête ,  sans  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion. -  III,  129,  note  4,  4^. 

19.  —  Pour  prononcer  sur  une  jonction  et  sar  la 
question  de  savoir  si  l'intervention  de  divers  interve- 
nants doit  être  formée  par  requêtes  séparées,  il  n'est  pas 
nécessaire  decommuniquer  les  pièces.—  III,  1^,  note  4, 8*. 

20.  —  Les  seules  copies  données  avec  la  requête  pas- 
sent en  taxe.  —  III,  129,  note 3. 

21.  —  Suflit-il,  pour  former  l'intervention,  d''one  re- 
quête signifiée  d'avoué  à  avoué,  et  ne  faut-il  pas,  en  ou- 
tre, que  cette  requête  soit  remise  ù  un  juge ,  pour  être 
répondue  parle  tribunal?  —  Q.  1272,  lll. 

22.  —  L'intervenant  doit-il,  à  peine  de  nullité,  énon- 
cer dans  la  requête  d'intervention  ses  noms  ,  profession 
et  domicile,  et  y  joindre  les  pièces  justificatives?  — 
Q.  1273.  lll. 

25.  —  Celui  qui  intervient  dans  une  instance  dont  le 
défendeur  n'a  point  constitué  avoué  ,  ou  bien  dans  la- 
quelle l'un  des  défendeurs  seulement  estdéfaillani,  est-il 
tenu  de  lui  fuire  signifier  sa  demande  en  intervention  ?— 
Q.  1273  ter,  lll. 

24.  —  Les  parties  qui  reçoivent  la  signification  d'nnc 
intervention  peuvent-elles  répondre  à  la  requête?  Dans 
quel  délai?  -  Q.  1273  bis,  III. 

25.  —  Est-il  un  délai  dans  lequel  doive  être  formée  la 
demande  en  intervention  ?  Peut-elle  l'être  quand  la  cnose 
est  en  état,  et  que  doit-on  entendre  par  ces  mots? —  lll, 
139,  no  282,  et  Q.  1273  quinq. 

26.  —  Résulte>l-il  de  la  disposition  de  l'art.  540  qne 
l'intervenant  doive  prendre  l'afTaire  en  Télat  oà  elle  se 
trouve,  en  sorte  qu  il  n^uisse  opposer  une  exception 
déclinatoirc  ou  dilatoire?—  Q.  1274,  III. 

27.  —  L'intervention  non  contestée  n'a  pas  besoin 
d'être  admise  par  jugement.  —  lll,  141,  n«  28o. 

28.  —  Le  jugement  qui  reçoit  ou  qui  rejette  Hnler- 
vention  est-il  préparatoire  ou'interloculoire?—  O.  I97S. 

m. 

29.  —  Si  la  demande  principale  est  déclarée  nulle, 
irrecevable,  ou  mal  fondée^  faut-il  néanmoins  faire  droit 
sur  l'intervention? —  Q.  1273  quat.,  III. 
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50.  ~  Le  tribunal  qui  a  admis  ane  partie  à  inter- 
venir à  iti  frait  ne  peut  pas,  par  un  jugement  définitiff 
condamner  aux  frais  de  rintervention  celle  des  parties 
principales  qui  succombe.  —  III,  t29,  note  4,  6«. 

J  2.  —  Pe  l'intervention  forcée. 

31.  —  Est-il  des  cas  où  rintervention  puisse  être  for- 
cée?-Q.  1271,111. 

5â.  —  Qn'entend-on  par  demande  en  déclaration  do 
jugement  commun?  Dans  quels  cas  a-t-elle  lieu?  Quels 
en  sont  les  effets  et  la  forme  ?  —  III,  135,  note  1. 

33.  —  L'art.  340,  qui  veut  que  rintervention  ne  puisse 
retarder  le  jugement  de  la  cause,  lorsqu'elle  est  en  état, 
est-il  applicable  à  rintervention  forcée?  —  Q.  1274 ,  III, 
215. 

$^.  —  De  fintervailion  en  cause  d'appel, 

34.  —  Quand  rintervention  peul-elle  être  reçue  en 
appel?— IV,  127,  m 387. 

35.  —  Snlfit-il ,  pour  qu'une  partie  soit  admise  k  in- 
tervenir en  cause  d'appel,  qu'elle  ait  le  droit  de  former 
tierce  opposition,  soit  au  jugement  de  première  instance, 
soit  k  l'arrêt  d'appel  ?  -  Q.  1680,  IV. 

36.  —  N'est-il  aucune  exception  à  la  disposition  res- 
trictive de  Part.  466?—  Q.  167?  ter,  IV. 

37.  —  Si  la  partie  qui  demande  à  intervenir  sur  l'ap- 
pel n'avait  à  défendre  que  des  droits  identiquement  sein- 
Slableaaux  droits  de  l'une  des  parties  en  cause,  et  fondés 
sur  un  titre  commun,  en  sorte  qu'elle  dût  se  contenter 
d'flidhérer  à  ses  conclusions,  devrait-on  admettre  son  in- 
tervention? —  Q.  1680  bis,  IV. 

38.  —  Un  créancier  peut-il ,  en  cette  (|oalité,  interve- 
nir dans  l'instruction  d^appcl  où  son  débiteur  est  partie? 
—  Q.  1680  ter,  IV. 

39.  —  L'intervenant  en  première  instance  i>eut-il  re- 
nouveler son  intervention  en  appel?  —  Q.  1680  ter,  IV. 

40.  —  Celui  qui  n'est  pas  créancier  actuel  du  mari, 
mais  qui  a  contre  lui  des  aroits  éventuels^  auxquels  la  sé- 
paration de  biens ,  demandée  sans  fraude  par  la  femme, 
pourrait  porter  préjudice,  a-t-il  le  droit  d'intervenir, 
quoique  le  mari  défende  lui-même  à  cette  demande?  — 
Q.lâl,lV. 

41.  —  L'enfant  du  premier  lit  peut  intervenir  dans 
une  instance  introduite  par  su  mère  remariée ,  et  ten- 
dante à  obtenir  la  réduction  des  avantages  indirects  faits 

rir  elle  à  son  second  mari,  bien  que  le  droit  de  l'enfant 
la  réduction  soit  éventuel  et  subordonné  au  décès  de 
l'époux  donateur.  —  IV,  131,  note. 

42.  —  Mais  n'est  pas  recevablc  rintervention  d'un 

Sropriélaire,  dans  un  procès  pendant  en  appel  entre 
eux  de  ses  voisins  pour  une  servitude  de  passage,  sous 
prétexte  que  si  le  passage  est  refusé  à  celui  qui  le  ré- 
clame, il  peut,  se  trouvant  enclavé ,  en  réclamer  un  sur 
la  propriété  de  l'intervenant.  —  Q.  1681,  IV. 

43.  —  Le  cédant  peut-il  intervenir,  en  cause  d*appcl, 
sur  la  contestation  soutenue  par  le  cessionnaire  sur  la 
créance  cédée?  Et  réciproquement?  —  Q.  U8I  bis,  IV. 

44.  —  Le  garant  le  peul-il,  dans  le  procès  à  raison 
duauel  il  doit  Ta  garantie?  —  ibid. 

45.  —  Le  cédant  qui  s'est  rendu  appelant  peut ,  lors- 
que l'intervention  du  cessionnaire  est  admise,  être  main- 
tenu en  cause  pour  répondre  des  frais  qu'il  a  pu  occa- 
sionner. —  III,  129,  note  4,  7». 

46.  —  Le  véritable  intéressé  peut-il  intervenir,  en 
cause  d'appel,  dans  l'instruction  d'abord  soutenue  par 
son  prête-nom,  pour  la  continuer  lorsque  celui-ci  ra- 
bandoone  ou  est  déclaré  sans  intérêt?  —  Q.  1681  quat., 
IV. 

47.  —  Le  maire  d'une  commune  a  le  droit  d'inter- 
venir, en  sa  qualité  d'administrateur  de  l'octroi,  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  correctionnel  prononçant  l'annulation 
d'une  saisie  qui  a  eu  lieu  à  la  requête  des  préposés  de 
celle  administration.  — IV,  127,  note,  1». 

48.  —  La  régie  peut  intervenir,  même  sur  l'appel, 
dans  nne  contestation  concernant  le  recouvrement  des 
deniers  d'une  succession  vacante  et  leur  versement  dans 
la  caisse  du  domaine.  —  IV,  127,  note,  2'». 

49.  —  La  partie  lésée  par  des  dégâts  commis  par  les 
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habitants  d'une  commune  peut  intervenir  sur  l'appel  de 
l'instance  introduite  pour  ces  dégâts  par  le  ministère  pu- 
blic, et,  en  cas  de  confirmation ,  peut  suivre  l'exécution 
du  jugement  rendu  en  première  instance  à  son  profit , 
quoiqu'elle  n'y  ait  point  figuré.  —  IV,  127,  note,^. 

30.  —  L'associé  n'est  pas  recevablc  â  intervenir  sur 
l'appel  d'un  jugement  rendu  contre  son  associé  seul  gé- 
rant de  la  société.  —  IV,  127,  note,  i». 

51.— Lorsque,  en  appel,  une  partie  qui  avait  constitué 
avoué  vient  à  décéder  avant  que  la  cause  soit  en  état ,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  intervenir,  d'attendre  qu'il  y 
ail  constitution  d'avoué  de  la  part  des  héritiers  de  cette 
partie.  On  peut  intervenir  en  les  assignant  en  reprise 
d'instance.  —  III,  147,  note,  3«. 

32.  —  Un  préjudice  moral,  à  encourir  par  suite  du 
jugement  ou  de  l'arrêt,  serait-il  suffisant  pour  donner  le 
droit  d'intervenir  sur  l'appel?  —  Q.  1681  ter,  IV. 

33.  —  Quid  du  notaire  dont  la  conduite  a  été  blâmée 
dans  les  motifs  du  jugement?  —  IV,  132,  note. 

34.  —  Quid  du  tiers  qui  se  prétend  injurié  par  des 
mémoires?  — Q.  1681  ter,  IV. 

33.  —  En  matière  d'état,  rintervention  des  intéressés 
qui  n'ont  pas  été  parties  en  première  instance  est-elle 
permise  en  cause  d'appel?  —  Q.  1681  ^utn^.,  IV. 

36.  —  Peut-on,  en  appel,  forcer  d'intervenir  la  partie 
qui  aurait  droit  de  former  tierce  opposition?  —  Q.  1682, 

37.  —  Lorsqu'on  a  déjà  formé  tierce  opposition  â  un 
arrêt,  peut-on  intervenir  dans  une  instance  relative  à 
l'exécution  de  cet  arrêt?  — Q.  1684 6t«,  IV. 

38.  —  Un  tiers  peut-il  intervenir  dans  une  instance 
de  péremption  ?  —  Q.  1683,  IV. 

39.  —  Quid  dans  le  cas  où  le  tiers  interviendrait  dans 
rinstance  principale,  mais  après  la  signification  de  la  de- 
mande en  péremption?  —  Q.  1684,  IV. 

60.  —  Quand  des  intervenants  constituent  le  même 
avoué  que  l'intéressé ,  quoique  leurs  conclusions  soient 
contraires  â  la  prétention  de  celui-ci,  la  procédure  est 
irréguiière  et  rintervention  non  recevable.  —  IV,  127, 
note,  5». 

61.  —  L'intimé  peut,  en  Cour  d'appel ,  opposer  aux 
intervenants  les  mêmes  exceptions  qu'à  l'appelant  lui- 
même,  lorsqu'ils  ont  le  même  intérêt.— III,  129,  note  4,1 1«. 

62.  —  Peut-on  intervenir  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation?  —  Q.  1684  ter,  IV.  —  V.  Ap^ 
pel.  Caution,  Communication  de  pièces. 
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Abteuu,  18. 
Autorisation  du  con- 

êei\  de  famille,  17. 
ÀTOué,  S5. 
Contesta tioD,  t1.  36 

et  s. 
Créancier,  H. 
Déchéance,  38. 
Déclaration  de  titres, 

t9. 
Définition.  1. 
Donateur,  8. 
Dossiers,  fS. 
Enfant  naturel,  4t. 


Époux  survivants,  9. 
Failli,  3. 
Frais,». 
Héritier,  7. 
irrégularité,  36. 
Juge  de  paix,  14. 
LégaUire,  7,  8. 
I.ivnts,  38. 
MandaUire,  16. 
Mineur  émancipé,  13. 
Minute,  41. 
NoUire,  3,  97,  34,  30 

et  s. 
Papiers,  t6, 18,  3<. 


Pièces,  M. 
Président,  31. 
Référé,  36  et  s. 
Responsabiliié,  34. 
Serment,  33. 
Société,  i8. 
Sommation,  19,  fO. 
Subrogé   tuteur,   18, 

16. 
Titres,  «6,  t9,  30. 
Tuteur,  16. 16,  31: 
Usufruit,  7. 
Vacations,  St. 


1.  —  Définition  et  objet  de  l'inventaire.  —  VI,  328. 

2.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  inventaire.  — 
Ibid. 

5.  —  Il  appartient  exclusivement  aux  notaires  de 
dresser  les  inventaires,  ceux  des  faillis  exceptés.  —  VI, 
328,  note  4. 

4.  —  L'inventaire  peut  être  reouis  par  ceux  qui  ont 
droit  de  requérir  la  levée  des  scellés. — VI,  329,  art.  941. 

5.  —  Si  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire,  au 
nom  de  laquelle  devra-t-il  être  fait?  —  Q.  3141,  VI. 

6.  —  L'héritier  peut-il  faire  procéder  à  l'inventaire, 
lorsque  l'usufruit  de  tous  les  biens  a  été  légué  à  un  tiers? 
-  Q.  3141  bis,  VI. 

7.  —  Quid  si  ce  dernier  est  dispensé  de  faire  inven- 
taire par  le  donateur?  -m-  Ibid. 

8.  —  L'époux  survivant,  non  commun  en  biens,  peut- 
il  requérir  l'invcn taire  des  objets  composant  la  succes- 
sion de  son  conjoint  ?  —  Q.  3141  ter,  Vl. 
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9.  —  Personnes  qui  doivent  être  présentes  ou  repré- 
sentées à  rinventaire.  —  VI,  330,  art.  H± 

10.  —  Les  créanciers  ont-ils  le  droit  d'assister  à  l'in- 
ventaire?—Q.  3142,  VI. 

11.  —  Quid  de  Tcnfant  naturel  reconnu?  —  Q.  3143, 
VI. 

12.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  assister  à  rinven- 
taire sans  Tassistance  de  son  curateur?  —  Q.  3143  bit» 
VI. 

15.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  assister  à  Tinvenlaire 
d'une  succession  dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé  ? 
-Q.3t43/er,  VI. 

14.  —  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  doivent- ils  né- 
cessairement y  assister?  —  Q.  3144,  VI. 

15.  —  Un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  peut-il  assister  à 
rinventaire  par  un  fondé  de  pouvoir?  —  Q.  3145,  VI. 

16.  —  Est-il  besoin  de  Taotorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  faire  procéder  à  rinventaire  ?  —  Q.  3144,  VI. 

17.  —  Les  parties  non  prrfffile»  peuvent-elles  être  re- 
présentées par  le  même  notaire  que  les  présumés  a6- 
sentê  ?  —  Q.  3146  bif,  VI. 

18.  —  Dans  quelle  forme  les  parties  qui  ont  le  droit 
d'assister  à  l'inventaire  doiveut-ellcs  y  être  appelées?— 
Q.  3145  6w,VI. 

19.  —  Le  défaut  de  sommation ,  aux  parties  qui  ont  le 
droit  d'assister  à  l'inventaire,  en  traîner  ait-il  la  nullité  de 
cet  acte?  —  Q.  3145  ter,  VI. 

SO.  —  Si  le  droit  d'une  partie  à  se  présenter  à  l'in- 
ventaire est  contesté  par  les  autres,  aue  doit  faire  le  pré- 
sident du  tribunal ,  jugeant  en  auaienee  de  référé?  — 
Q.  3145  quat.,  VI. 

21.  —  Par  qui  sont  supportés  les  frais  des  vacations 
du  notaire  nommé  pour  représenter  les  absents  et  défail- 
lants, et  les  autres  frais  d'inventaire,  etc.  ?  —  Q.  3546,  VI. 

22.  —  Ce  que  l'inventaire  doit  contenir.  —  VI,  333, 
art.  943. 

23.  —  Lorsqu'il  y  a  des  meubles  en  différents  en- 
droits, doit-on  se  transporter,  pour  en  faire  l'inven- 
taire ,  dans  chacun  des  endroits  oà  ils  se  trouvent  ?  — 
Q.  3147,  VI. 

24.  —  Doit-on  coter  et  parafer  les  pièces  des  diff'é- 
renles  procédures  qui  se  trouveraient  dans  l'étude  d'un 
avoué? -Q.  3148,  VI. 

2iS.  —  Comment  doivent  être  inventoriés  les  papiers 
d'une  succession  autres  que  les  titres?  —  Q.  3148  his,  VI. 

26.  —  En  cas  de  décès  d'un  notaire,  la  levée  des  scel- 
lés doit-elle  être  suivie  de  la  confection  d'un  inventaire, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  943?  — 
Q.  3148 /cr,VL 

27.  —  L'art.  943,  n»  6,  csl-il  applicable  aux  livres  et 
papiers  d'une  société  dans  laquelle  le  défunt  possédait  un 
jiitérêt?-Q.  3148  lyua/,  VI. 
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28.  —  Qa'eiitead-oiâ  par  ces  mots  de  l*art.  943,  f  7  : 
la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs?  —  Q.  SIot,  VI. 

29.  —  Si  Ton  trouve  dans  la  succession  des  titres  et 
créances  non  timbrés  ou  enregistrés,  peut-on  néannoinc 
les  décrire  dans  l'inventaire?  —  Q.  3150,  VI. 

30.  ~  Que  doit  faire  ,  lors  de  l'inventaire,  le  toteor 
auquel  il  serait  dû  quelque  chose  par  son  mineur  inté- 
ressé dans  la  succession  ?  —  Q.  3151,  YI. 

51.  —  Une  partie  est-elle  recevable  à  demander,  lors 
de  inventaire,  que  certains  papiers  soient  examinés  nr 
le  président  du  tribunal ,  conformément  aux  art.  èliet 
su IV.,  pour  être  ensuite  remis  à  elle-même  ou  à  un  tien, 
dans  le  cos  où  ils  seraient  étrangers  k  la  snecossion?  — 
Q.  3151  6m,  VI. 

32.  —  Lorsque  le  serment  des  personnes  de  la  maison 
a  été  reçu  à  la  clôture  des  scellés,  doit-on  en  exiger  on 
nouveau  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire  ?  —  Q.  3151 
ter,  VI. 

33.  —  Un  notaire  c^ui,  à  la  suite  d'un  inventaire,  rap- 
porte qu'un  des  héritiers,  du  consentement  de  toul^  la 
parties,  est  resté  chargé  die  l'argent  trouvé,  des  eiEels  ii- 
veutoriés  et  des  papiers  certifiés,  et  qui  ne  lait  pas  signer 
celte  déclaration,  est  personnellement  responsable.— 
VI,  333,  note  2. 

34.  —  Si  l'inventaire  était  irrégulier,  mais  que  l'iné- 

{;ularité  ne  fût  pas  le  résulut  de  la  fraude,  cette  irréga- 
arité  pourrait-elle  tirer  à  conséquence  et  opérer,  pir 
exemple,  la  déchéance  du  bénéfice  /  —  Q.  3153,  VI. 

35.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  à  l'oecasion  de  lla- 
venlaire ,  les  parties  se  pourvoiront  en  référé  devant  k 
président  du  tribunal  de  première  instance.  —  VI ,  2B7, 
art.  944. 

36.  —  Le  référé  ne  peut-il  être  introduit  qa'à  raiaoD 
des  incidentâ  qui  s'élèvent  lors  de  la  eonfecUon  de  llt- 
ventaire?-  Q.  31526»,  VI. 

37.  —  Quand  les  parties  sont  délaissées  à  se  pourvair 
en  référé,  ou  que  les  notaires  en  réfèrent  eux-méncs, 
quelle  est  la  forme  de  procéder  ?  —  Q.  3153,  VI. 

38.  —  Si  une  réquisition  était  faite  à  la  fin  de  lln- 
ventaire,  le  notaire  pourrait-il  en  référer  ?  —  Q.  31^ 
bis,  VI. 

39.  —  Comment  concilier  l'art.  944,  qui  peraH 
aux  parties,  et  même  dans  certains  cas  aux  no- 
taires ,  de  référer  les  mêmes  réquisitions ,  dires  et  pro- 
testations, avec  Part.  936,  qui  veut  que  ces  mêmes  reqai- 
sitions,  dires  et  protestations  soient  consistés  par  le 
juge  de  paix  dans  le  procès-verbal  de  levée  des  seelléi? 
—  Q  3154,  VI. 

40.  ~  Lorsque  deux  notaires,  représentant  des  pv- 
ties  différentes,  ont  concouru  ù  la  confection  d'un  inven- 
taire, quel  est  celui  qui  reste  dépositaire  de  la  minnle?-- 
Q.  3134  6w,  VI. 
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/ONCTION- 

Quelles  causes  peuvent  être  jointes.  ^  II ,  130,  note  2. 
—  V.  Appel,  Connexiti,  Exécution  provisoire,  Litispen^ 
dance. 

JUGE. 

1.  —  Lorsque  le  juge  refuse  de  rendre  une  ordonnance 
ou  d'accorder  une  autorisation  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  que  doit  faire  la  partie  demanderesse?  —  Q.  3430 
quat.,  VI.  —  V.  Déni  de  justice. 

2.  —  Où  doivent  être  faits  les  actes  du  ministère  du 
juge.  -  VI,  565,  art.  1040. 

3.  ~  Le  Ju(^  peut-il  écrire  lui-même  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux de  son  ministère?  —  Q.  3431,  VI. 

4.  —  L'ordonnance  rendue  par  le  juge  en  sa  demeure, 
hors  les  cas  d'urgence ,  serait-elle  nulle?  —  Q.  5431  ter, 
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Abslention,  S8,  39. 

Acquiescement ,  47 
BO. 

Acte    conservatoire 
8S  ;    de    proroga- 
tion, S  ;  de  récusa- 
tion, 40  et  ». 

Action  persojiuelle,  9. 

AdminutraUon ,  46, 
t7. 

AlBche,  8S. 

Allié.  450,  434. 

Amende,  58. 

Amis,  S34. 

Appel,  40,  44,  48,  90, 
94 .  440,  48t,  183, 
48«,  S04  et  s.,  «66. 

Audience ,  89  et  t.  ; 
secrète,  68  et  s. 

Audition.434,4S9etc 


Avis,  Î9  et  s.,  469, 

470,  473. 
Caotioa,  498. 
Cédule,  416,  480. 
Certificat,  944. 
CiUtion,  3,  4. 
Comparution,  S  et  s., 

44,  46,  73    et  s.; 

personnelle,  79, 80. 
Compétence,  8  et  s., 

43. 
Compromis,  42. 
Consentem.  tac,  48. 
Contre-enquête,  418. 
Curateur,  97. 
Décision^  41. 
DéclaraUon,  S  et  s., 

47,  48,  466. 
Défaut,  75,  fM,  148 

et  a. 


Défease  écrite,  81 

Défc^nseur,  74  et  i.. 
46a. 

Délai.  88  et  ».,  M, 
408  et  s.  ;  d'appel 
107  et  s.;  d*oppêsi 
tion,  fis  et  i.  ;  de 
pérempt.,  147  et». 

Délibéré,  95. 

Demande  nouveUi* 
71;  eu  garantie, 
403  et  c. 

Demandeur,  494, 444 

Dénégation  d'éni» 
ture.  98  et  t. 

Déni  de  iostiot,  141. 

Dép^t  à  laeaissedei 
consignatioBS,  M- 

DéMgaatàoas,  6,  7. 
19, 
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flBMM-intéréU, 

58, 1M. 
Emprisonnemeiit,  87 

et  s. 
Ea^oète,  III  et  s.; 

piorogatioB.  iiT, 

Enroi  ta  tribniial  ci- 

EiécuUon.  t38.  899, 

840,    8i4;    provi- 

•eiiv,  188  et  t. 
Bzpédition,  IM,  188. 
Expertise,  170,  474, 

f75. 
Experts,  lOi  et  s. 
Fête,  81  et  s. 
Feaille  d'aud.,  488. 
Formalité,  8,  49, 488. 
Garaat,  408  et  s. 
Greffier,  43,  489  et  t., 

844. 
IttiMier,  88,  48. 
lapoaaibilité   phyai- 

que,  888. 
Incompétence,  14,48. 
Indemnité,  444. 
Inacription  de  fiiux, 

97.88. 
Iniuhe,  86. 
Intérêt  personnel,  88. 
Interrogat  sur  faits 

etarycles,  84. 
Jnge  de  paix  ( 

voirs),  I6,489,'458, 

1.  »  Origine  et  bot  de  riostitution  des  justices  de 
paix.  —  I,  introd.y  n»  82. 

S.  ->  Les  règles  de  la  proc^ure  des  autres  tribunaux 
peuvent-elles  être  appliquées  aux  cas  non  prévus  dans  le 
titre  l«r  du  Code  de  procédure ,  concernant  les  justices 
de  paix?  —  1, 40. 


488.  408  ot  i.  ;  sop- 

pléant,  74. 
JoKement,   80,    88, 

131.  458  et  s;  déi- 

nitif,  486  et  s.:  de 

réeiuation,88ets.; 

inierlocatoiro,  476 

et  s.;  par  défaut, 

848  et  s.  ;  prépar., 

476  et  s. 
Juridiction  (prorog.), 

6,  48,  46. 
Lecture,  88. 
Liste    des   témoins, 

488. 
Mandat,  77,  78. 
Mandataire,  47,48, 

160. 
Mention,  446. 
Minute,  487. 
Motifs,  44. 
Notification,  488. 
Nullité,  6,  488  et  s., 

484  et  s.,  845. 
Objet  en  litige,  6,  7. 
Opposition,  886  et  s. 
Parent,  430,  434. 
Péremption,  848  et  s. 
Plaidoirie,  38,  51. 
Président  de  bureau 

de  bienfaisance,  86. 
Preuve  test..  Su,  423. 
Prise  à  partie,  89. 
Procédure,  78  et  s. 
Procês-verbal,  445  et 

a.,  474  et  s. 


Proearevr  criminel, 
88. 

Recours,  804  et  s. 
Récusant,  68. 
Récusation.  88  et  s. 
Refus  de  comparaître, 

448;de  juaer,  84; 

de  signer,  80. 
Remise  de  pièces,  96, 

96. 
Renonciation,  II,  48. 
Renvoi  de  la  cause, 

66,  87,   404  ;  à  la 

procbaine  aud..  98. 
Représentation.  834. 
Reprocbes,  435  et  s. 
RésulUt,  473. 
RétracUtion,  47. 
Sauf-conduit,  487. 
Sentence    arbitrale  , 

48,  43. 
Signature,  47,  49,80, 

48,  185,  468  et  s. 
Signification,  44,  83, 

841.  848,  830. 
Taxe,  444. 
Témoins,  430  et  s. 
Tribunal,  101, 174. 
Tuteur.  16, 87. 
Uif  ence,  C8. 
Visa,  43. 
Visites  de  lieux ,  167 

et  s. 
Voisin,  884. 


§!•'. 


§2. 
S  3. 
S4. 
§». 

se. 

S7. 
§8.- 

Î9. - 

$10. 
§!i. 

§12. 


—  Comment  iHntrodmt  VtMtance  devant  le 
juge  de  paix,  •—  Prorogation  de  sa  juridic- 
tion, 

'  De  la  récusation  des  juges  de  paix. 
'  Des  audiences  du  juge  de  paix, 
■  Procédure  devant  le  juge  de  paix. 
De  la  mise  en  cause  des  garants, 
'  Des  enquêtes. 

—  Des  visites  de  lieux  et  expertises. 
'  Des  jugements  préparatoires  et  interlocu- 
toires. 

Des  jugements  définitifs  et  de  leur  exécu- 
tion. 

—  Des  voies  de  recours  contre  ces  jugements, 

—  Des  jugements  par  défaut  et  de  V opposition  à 
ces  jugements. 

—  De  la  péremption  enjustice  de  paix. 


g  ter.  —  Comment  s'iniroduit  l'inêtanet  devant  le  Juge  de 
paix.  —  PrvrogaiioH  de  ta  Juridiction, 

3.  —  Les  parties  comparaissent  devant  le  juge  de  paix 
en  vertu  d'une  citation  (V.  Citation)  ou  volontairement. 

4.  —  La  comparution  volontaire  des  parties  en  justice 
do  paix  dispense  de  la  citation.  —  I,  5;>,  n»  7. 

5.  —  Nécessité  de  constater  leur  déclaration  de  sou- 
mettra leurs  contestations  au  juge  de  paix,  et  ce  que  doit 
contenir  cette  déclaration.  —  Ibid. 

6.  —  Quand  les  parties  prorogent  la  juridiction  d'un 
juge  de  paix,  Pacte  de  prorogation  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité  du  jugement  à  intervenir,  la  désignation  de 
Tobjet  en  litige.  -  I,  5$,  note  1,  !«. 

7.  —  L^objel  en  litige  est  suffisamment  désigné,  lors- 
que Tacte  porte  que  le  différend  mie  les  parties  soumet- 
teint  à  la  déeision  dn  juoe  de  paix  est  relatif  au  rem- 
boursement d'un  prêt  fait  par  Tune  d'elles  h  l'autre 
partie.  ~  Ibid. 

8.  —  Effet  de  la  déclaration  dont  il  s'agit  relative- 
ment à  bi  compétence.  —  1,  55,  n«  7. 

9.  —  Les  parties  peuTeiit-eUM  soamoitrt  à  na  juge  de 


paix  une  action  personnelle  qui  excéderait  le  taux  de  sa 
compétence,  même  en  premier  ressort?  ~  Q.  26, 1. 

10.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  porté  l'appel  d*un 
jugement  de  juge  de  paix  dont  la  compétence  a  été  pro- 
rogée? —  Ibid.  ^ 

il.  —  Les  parties  peuvent-elles  renoncer  ft  l'appel 
dans  le  cas  oà  elles  prorogent  la  juridiction  du  juge  de 
paix  à  des  contestations  dont  la  valeur  excède  sa  compé- 
tenee  en  premier  ressort?  —  Q.  26m/lne,  I. 

19.  ^  La  prorogation  de  juridiction  consentie  par  les 
parties  doit-elle  être  assimilée  à  un  compromis  et  la  dé- 
cision du  juge  de  paix  à  une  sentence  arbitrale?  —  Q.  26 
6û,  I. 

13.  —  Si  les  parties,  an  lieu  de  remettre  purement  et 
simplement  un  compromis  au  juge  de  paix,  le  lui  avaient 

Présenté  fi  son  audience,  en  rappelant  leur  consentement 
être*  jugées  par  lui,  sa  décision  devrait-elle  être  consi- 
dérée comme  arbitrale  ?  ^  Q.  26,  n»  30. 

14.  —  Si  les  parties  comparaissent  sur  citation,  et  que 
l'exception  d'incompétence  ne  soit  pas  opposée,  sont- 
elles  réputées  avoir  donné  un  consentement  tacite  suffi- 
sant? —  Q.  27, 1. 

li$.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  eu  prorogation  de  juridic- 
tion, le  juge  peut-il  conserver  la  connaissance  de  l'af- 
faire, si,  avant  le  jugement.  Tune  des  parties  qui  a  donné 
son  consentement  oppose  l'exception  d'incompétence?— 
Q.28.1. 

16.  —  Des  tuteurs  ,  des  administrateurs  peuvent-ils, 
sans  citation  préalable ,  se  présenter  devant  un  ju^  de 
paix,  et,  s'ils  sont  cités,  peuvent-ils  proroger  sa  juridic- 
tion?—Q.  30,  I. 

17.  —  Un  fondé  de  pouvoir  peut-il  signer  la  déclara- 
tion exigée, par  l'art.  77  —  Q.  31, 1. 

18.  —  La  partie  citée,  qui  aurait  donné  fi  un  tiers  pou- 
voir de  comparaître  pour  elle,  et  même  de  proroger  la 
juridiction  au  dclfi  du  taux  de  la  compétence,  sans  toute- 
fois lui  accorder  celui  de  renoncer  fi  l'appel  ou  aux  au- 
tres voies  de  droit  de  se  pourvoir,  serait-elle  non  rece- 
vable  fi  se  rendre  ap|>Glantc,  parce  que  son  procureur 
aurait  renoncé  à  la  voie  d'appel  en  signant  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  7  ?  —  Q.  31  bis,  I. 

19.  —  Lorsqtie  les  parties  conviennent,  à  l'audience^ 
de  dispenser  le  juge  d  observer  une  formalité  d'instruc- 
tion, est-il  nécessaire  que  le  procès-verbal  soit  signé 
d'elles,  comme  pour  la  prorogation  de  juridiction?  - 
Q.  32,  l. 

âO.  —  Si,  au  lieu  de  constater  que  les  parties  ou  l'une 
d'elles  n'ont  pu  signer  leur  déclaration,  le  juge  consta- 
tait qu'elles  n'ont  pas  voulu  le  faire,  le  jugement  fi  inlcr- 
venir  serait-il  valable?  —  Q.  33  bisy  I. 

21.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  déjuger  les  par- 
ties qui  se  présentent  volontairement  devant  lui?  — 
Q.  33,  L 

S  2.  —  /)e  la  réeuiation  des  juges  de  paix. 

M.  —  Le  ju^e  de  paix  n'est-il  récusable  que  dans  les 
affaires  contenticuses,  c'esl-fi-dire  dans  celles  où  il  doit 
prononcer  jugement?  — Q.  I8i,1. 

25.  —  Causes  pour  lesquelles  les  juges  de  paix  peu- 
vent être  récusés.  —  I,  ICI ,  art.  ii,  et  n»  35. 

24.  —  Le  juge  de  paix  est-il  récusable  s'il  est  maître 
de  l'une  des  parties?—  Q.  190,  I. 

25.  —  Qu'est-ce  que  le  législateur  a  entendu  dans 
l'article  H  par  ces  mots  :  ^uand  ils  auront  dans  la  con- 
testation un  intérêt  personnel?  —  Q.  185  bis,  I. 

26.  —  Spécialement,  un  juge  de  paix, président  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  memore  dune  fabrique,  etc., 
parties  au  procès,  peut-il  être  récusé  pour  ce  motif?  — 
Q.  185,1. 

27.  —  Quid  s'il  est  tuteur  ou  curateur  de  Tune  des 
|>arties ,  ou  bien  administrateur  d'une  société  ou  direc- 
tion qui  serait  engagée  dans  la  cause?  —  Q.  185  ter,  1 

28.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  procureur 
criminel,  employés  dans  le  $  3  de  Part,  ii?  ~  Q.  186.  L 

29.  —  Par  ces  mots  ,  un  avis  par  écrit,  le  législateur 
a-t-il  entendu  que  le  juge  de  paix  serait  récusable  toutes 
les  fois  qu'il  aurait  donné  son  avis ,  soit  par  lettres  mis- 
sives, soit  autrement,  encore  qu'il  n'eut  pas  écrit  en 
forme  de  constitution  ?  —  Q.  168,  L 
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30.  —  Pourrait-on,  pour  récuser  un  juge  de  paix, 
prouver  par  témoins  Textstence  d'un  écrit  dans  lequel  il 
aurait  donné  son  avis?  —  Q.  189, 1. 

51.  —  Le  juge  de  paix  es!-il  récusable  pour  avoir 
donné  un  avis  verbal?  —  Q.  187,  I. 

5 S.  —  Peut-il  être  récusé  pour  avoir  plaidé  dans  Taf- 
faire  ou  en  avoir  connu  comme  juge  ou  arbitre?  — 
Q.  187,1. 

33.  —  La  disposition  de  Part  44  est-elle  limitative,  en 
sorte  que  Ton  ne  puisse  admettre  pour  causes  de  récusa- 
tion d^in  juge  de  paix  celles  qui  sont  énoncées  dans  Tar- 
ticle  578,  Cod.  proc.  civ.?—  Q.  184  bis,  I. 

34.  —  Comment  concilier  la  solution  de  celle  ques- 
tion avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  quldécide  qu'il  y 
a  motif  de  récusation  contre  le  juge  de  paix  commis  à  une 
enquête ,  lorsqu'il  a  précédemment  connu  comme  juge 
des  contestations  existantes  entre  les  parties?  —  Q.  184 
ter,  I. 

35.  —  La  récusation  d*un  juge  de  paix  commis  &  une 
enquête  doit-elle  être  faite  dans  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 383,  Cod.  proc.  civ.  ?  —  Q.  184  guat.,  I. 

36.  —  A  quelle  époque  de  la  procédure  la  récusation 
doit-elle  être  opposée  ?  —  Q.  205,  l. 

57.  -^  Lorsqu'une  partie  a  une  fois  comparu  devant  le 
juge,  et  qu'elle  a  profîosé  sa  défense  au  fond,  esUelle  en- 
core recevable  à  former  sa  récusation?  —  Q.  197, 1. 

38.  —  Le  juge  do  paix  qui  sait  cause  de  récusation  en 
sa  personne  doit-il  s'abstenir?  —  Q.  192,  l. 

39.  —  Le  doit-il,  'lorsqu'une  récusation  a  été  formée 
contre  lui ?  —  Q.  193, 1. 

40.  —  Formes  de  l'acte  de  récusation.  —  I,  165, 
art.  45,  et  n«  36. 

41.  —  Pourrait-on  conclure  de  ce  que  la  loi  exige 
l'exposé  des  motifs  qu'il  en  faille  déduire  plusieurs?  — 
Q.  191, 1. 

4î.  —  Si  le  récusant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  com- 
ment l'huissier  suppléera-t-il  5  ce  défaut?  Lui  suffira- 
t-il  de  mentionner  l'ignorance  ou  l'impuissance  du  récu- 
sant?—Q- <95,  I. 

43.^  —Si  le  greffier  de  la  justice  de  paix  auquel  doit 
être  si^îflé  Pacte  de  récusalion  refusait  de  donner  le 
vifa  exiffé  par  l'art.  45 ,  h  quel  fonctionnaire  l'huissier 
devrait-il  s^adresser?  —  Q.  194, 1. 

44.  —  La  procédure  sur  la  cause  principale  n'est-elle 
arrêtée  que  du  jour  de  la  signification  au  grefller?  — 
Q.  192  6w,  I. 

4i$.  —  Peul-on  récuser  le  Juge  de  paix  de  toute  autre 
manière  que  celle  qu'indique  l'art.  45?—  Q,  196.  I. 

46.  —  Ce  que  doit  faire  le  juge  de  paix  contre  lequel 
une  récusalion  est  proposée.  —  1, 167. 

47.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  a  acquiescé  à  la  récu- 
sation, peut-il  rétracter  ensuite  cet  acquiescement?  — 
Q.  198, 1.  ^ 

48.  —  Comment  il  est  prononcé  sur  la  récusation  lors- 
qu'elle est  combattue.  —  1, 168. 

49.  —  L'envoi  au  tribunal  civil  de  la  récusation  et  de 
la  réponse  du  juge  doit-41  être  fait  d'ofllcc,  s'il  n'est  pas 
requis  dans  les  trois  jours  ?  —  Q.  200,  L 

80.  —  En  cas  d'acauiescement  du  juge  de  paix  à  la  ré- 
cusation ,  la  partie  adverse  du  récu.sant  ne  pourrait-elle 
s'y  opposer  et  demander  l'envoi  de  Pacte  d'accusation  et 
le  jugement  définitif?  —  Q.  201, 1. 

ol.  —  Les  parties  peuvent-elles  plaider  sur  la  récusa- 
tion devant  le  tribunal  civil  ?  —  Q.  202, 1. 

82.  —  Quelle  marche  faut-il  suivre  pour  le  jugement 
de  récusation  et  le  renvoi  des  pièces  ?  —  Q.  203, 1. 

83.  —  Quelle  marche  la  parlie  adverse  du  récusant 
devrait-elle  suivre  pour  mettre  le  tribunal  dans  la  néces- 
sité de  rendre  jugement?—  Q.  203  ter,  I. 

84.  —  Quels  seraient  les  effets  du  défaut  de  jugement 
dans  le  délai  de  huitaine  fixé  par  Part.  47?  —  Q.  203 
bù,  I. 

88.  —  Quel  doit  être  le  sort  de  la  procédure  faite  de- 
vant le  juge  de  paix,  lorsqu'il  y  a  récusation?  — 
Q.  204, 1. 

86.  —  Est-ce  an  juge  de  paix  voisin  ou  au  suppléant 
du  juge  récusé  r|ue  la  cause  doit  être  renvoyée,  soit  dans 
le  cas  de  Pacquiescement ,  soit  dans  le  cas  de  la  récusa- 
tion judiciairement  admise  ?—Q.  i9S  biê,  \. 
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87.  —  Dans  les  cas  où  le  juge  de  paix  acquiesce  k  U 
récusation,  par  qui  le  renvoi  devant  le  juge  qui  devn 
connaître  de  la  contestation  scra-t-il  prononcé?  - 
Q.  194,  I.  ^ 

88.  —  Le  récusant  qui  succombe  doit  il  être  con- 
damné à  Pamcnde  et  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
juge?- Q.  205  6w,I. 

§  3.  —  Des  audiences  du  Juge  de  paix, 

89.  —  Différences  entre  les  dispositions  coneernaot 
la  juridiction  du  tribunal  de  paix  et  celles  qui  régisseil 
les  autres  tribunaux.  —  I,  64. 

60.  —  Nombre  d'sfudiencesque  les  juges  de  paix  doi- 
vent tenir  par  semaine,  et  quels  jours  cl  en  quel  lieu.  — 
1,  64,  art.  8,  et  n^  8. 

61.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  indiquer  un  jour  de  di- 
maiiehe  ou  de  fêle  pour  son  audience  ordinaire?  — 
Q.  34, 1. 

6^.~  De  ce  que,  en  cas  d'urgence,  le  juge  de  paix  peot 
juger  les  dimanches  et  fêtes,  doit-on  cooclure  que  les 
heures  du  service  divin  lui  soient  interdites?  —  Q.  39, 1. 

63.  —  Le  Code  ne  faisant  aucune  distinction  entre  ks 
fêtes  nationales  et  les  fêtes  religieuses,  doit-on  conclore 

au'il  soit  permis  aux  juges  de  paix  de  tenir  leurs  an- 
iences  les  jours  de  fêles  nationales?  —  Q.  36, 1. 

64.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  indiquer  sa  demeere 
pour  lieu  de  ses  audiences  ordinaires,  lorsqu'elle  n'e»! 
pas  située  au  chef-lieu  du  canton  ?  —  Q.  37, 1. 

68.  —  Lorsque  le  juge  tient  ses  audiences  dans  » 
maison  ,  est-il  rigoureusement  obligé  de  constater  par 
ses  jugements  que  les  portes  sont  demeurées  ouvertes? 

66.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  procéder  chez  lui  i  oie 
enquête,  quoiqu'il  tienne  ordinairement  ses  séances eo 
un  autre  lieu?  —  Q.  39 , 1. 

67.  —  Peut-il  statuer,  sans  désemparer,  sur  le  local 
contentieux  où  il  se  serait  rendu  pour  en  faire  la  visile 
et  entendre  des  témoins  ?  —  Q.  40, 1. 

68.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  donner  des  andiencfs 
secrètes?—  Q.  41  ter,  I. 

69.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  tenir  chez  lui  uiieao- 
dience  secrète,  dans  les  cas  prévus  par  Part.  87  du  Code 
de  procédure  civile,  et  par  Part.  64  de  la  Charte? - 
Q.  41  6if ,  L 

70.  —  Y  aurait-il  lieu  à  annulation  d'un  jageoeil 
rendu  en  audience  secrète ,  hors  les  cas  prévus  par  les 
dispositions  ci-dessus  de  Part.  87  du  Code  de  proeédure 
civile,  et  par  Part.  64  de  la  Charte  ?  —  Q.  il,  I. 

71.  -  Les  parties  peuvent-elles  valablement  s'adres- 
ser au  suppléant  de  la  justice  de  paix,  pour  en  oblenir  U 
décision  de  leur  contestation ,  lorsque  le  joge  n'est  pas 
empêché?  — Q.  29,1. 

S  4.  —  Procédure  devant  le  juge  de  paix. 

72.  —  Le  demandeur  est-il  tenu  de  se  confonner  à 
l'objet  de  la  citation  ,  ou  peut-il,  devant  le  juge,  établir 
une  demande  nouvelle?  —  Q.  5  ter,  I. 

73.  —  Si  Pune  des  parlies  ne  comparait  pas  au  joar 
fixé  par  la  convention,  le  juge  de  paix  peut-il  donner  dé- 
faut contre  elle  ?  —  Q.  42, 1.- 

74.  —  De  ce  que  Part.  9  porte  que  les  parties  compa- 
raîtront par  elles-mêmes  ou  par  fondes  de  pouîoir, 
peul-on  conclure  qu'elles  oe  peuvent  être  assistées  d'an 
défenseur,  et,  à  plus  forte  raison,  que  le  fondé  de  poQ* 
voir  ne  puisse  lui-même  employer  le  ministère  de  ce  der- 
nier? —  Q.  42  6w,  I. 

78.  —  Si  la  partie  qui  comparait  peut  se  faire  assister 
d'un  conseil,  faut-il  que  ce  conseil  soit  muni  d'un  poo- 
voir?— Q.  42<er,  I. 

76.  —  Toutes  personnes  peuvent-elles  égalemwt  être 
chargées  de  représenter  les  parties  devant  le  juge  de 
paix?  — Q.42  9Mal.,  I. 

77.  —  La  procuration  pour  comparaître  doit-eik 
êtrespéciale?  — Q.  43, 1. 

78.  —  Quelle  forme  doit-elle  avoir?  —  Q.  44,  L 

79.  —  Le  juge  de  paix  pcul-il  ordonner  la  compara- 
lion  personnelle  d'une  partie  qui  s'est  fait  représealer 
par  un  fondé  de  pouvoir?  —  Q.  44  6m,  I. 
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80.  —  Lorsque,  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  la  corn- 
parulion  personnelle  de  la  partie  représentée  par  un 
fondé  de  pouvoir,  celle-ci  ne  se  présente  pas ,  le  juge- 
ment à  intervenir  doil-il  être  rendu  par  défaut?  — 
Q.Uter.l. 

81.  —  L'interrofj^toire  sur  faits  et  articles  peut-il , 
comme  la  comparution,  être  ordonné  en  justice  de  paix? 

—  En  supposant  Taffirmative,  quelle  sera  la  forme  d'y 
procéder?  —  Q.  ii  quat.,  l. 

82.  —  De  ce  que  la  loi  défend  de  signifier  aucune  dé- 
fense, s'ensuit-il  que  les  parties  ne  puissent  lire  une  dé- 
fense écrite?— Q.  i5, 1. 

85.  — -  Pourrait-on  signifier  un  acte  soit  protesta- 
toire,  soit  conservatoire?  —  Q.  46, 1. 

84.  —  Comment  doivent  s'expliquer  les  parties  devant 
le  juge  de  paix ,  et  peines  encourues  par  celle  qui  man- 
que an  respect  dû  à  la  justice.  —  1, 69,  art.  10,  et  n»  10. 

85.  —  De  ce  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner,  dans 
Tespèee  de  IHirt.  10,  raflicbe  de  son  jugement  à  un  nom- 
bre d'exemplaires  qui  n'excède  pas  celui  des  communes 
de  son  canton,  doit-on  conclure  qu'on  doive  nécessaire- 
ment apposer  une  affiche  dans  chaque  commune?  — 
Q.  47, 1. 

86.  —  Comment  doivent  être  réprimés  les  faits  d'in- 
sulte ou  d'irrévérence  grave  envers  le  juge  ?  —  1 ,  69, 
art.  Il,  et  mil, 

87.  —  L'art.  H  peut-il  encore  recevoir  son  applica- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  l'emprison- 
neroenl  de  trois  jours?  —  Q.  49, 1. 

88.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  condamner  aux  peinp« 

KTtées  par  l'art.  11,  si  les  faits  se  passaient  ailleurs  qu'à 
udience?— Q.50, 1. 

89.  —  Si  le  juge  de  paix  ordonnait  Pemprisonneroent 
dans  le  cas  de  Part.  11.  sans  dresser  procès-verbal,  pour- 
rait-il être  pris  à  partie  ?  —  Q.  48,  I. 

90.  —  Le  jugement  rendu  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  10  et  11  est-il  sujet  &  l'appel?  —  1,71 ,  n»  12,  cl 
note  2. 

91.  —  Dans  quel  délai  cet  appel  doil-il  être  interjeté? 

-  Q.  30  6w,  I. 

92.  —  Lorsque  toutes  les  causes  ne  peuvent  être  dis- 
cutées dans  la  même  audience  ,  sont-elles  renvoyées  de 
plein  droit  à  la  prochaine?  —  Q.  51, 1. 

93.  —  Le  juge  de  paix  devant  juger  snr-le-cbamp  ou 
k  la  première  audience  ,  s'ensuit-il  qu'il  lui  soit  interdit 
de  prononcer  successivement  plusieurs  remises  de  la 
même  cause  d'une  audience  k  l'autre?  —  Q.  52,  1. 

94.~Le  juge  de  paix  est-il  tenu  déjuger  sur-le-champ 
la  cause,  lorsque  les  parties  se  prâenlent  volontaire- 
ment ,  ou  que  lu  citation  a  élé  donnée  pour  un  jour  qui 
n'est  pas  celui  de  l'audience  ordinaire?  —  Q.  53, 1. 

95.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  se  fait  remettre  les 
pièces,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose,  quand  il  ordonne 
un  délibéré ,  doit-il  se  livrer,  audience  tenante,  à  leur 
examen  et  peut-il  prononcer  le  jugement  hors  la  pré- 
sence des  parties?  —  Q.  54, 1. 

96.  —  Si  l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces, 
qu*arrivera-t-il  ?  —  Q.  54  6t«,  I. 

97.  —  Quelle  est  la  forme  suivant  laquelle  la  partie 
doit  faire,  en  justice  de  paix,  sa  déclaration  de  s'inscrire 
enfaux?  — Q.  56  6if,  1. 

98.  —  Ce  que  doit  faire  le  juge  de  paix,  lorsque  l'une 
des  parties  déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux,  denier  l'é- 
criture ou  ne  pas  la  reconnaître.  —  I,  73,  art.  14. 

99.  —  Que  doit^il  faire  ,  si  le  porteur  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux  ,  ou  dont  ta  vérification  est  demandée,  re- 
fuse de  la  présenter  pour  que  ce  juge  y  appose  son  pa- 
rafe? —  Q.  56 /er,  I. 

100.  —  De  ce  que  l'article  14  n'ordonne  le  renvoi  que 
pour  dénégation  ou  méconnaissance  d'écriture  et  inscrip- 
tion de  faux,  s'ensnit-il  que  l'on  puisse  citer  devant  le 
juge  de  paix  en  reconnaissance  a'écriture?  —  Q.  56 
quat.,  l: 

toi.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  renvoie  la  cause  an 
tribunal  pour  vérification  d'écriture  ou  inscription  de 
faux  ,  ee  tribunal  est-il  en  même  temps  saisi  de  la  con- 
naissance  du  fond?  —  Q.  55, 1. 

102.  —  Si  le  juge  de  paix  croit  que  la  pièce  arguée  de 
faux  n'est  pas  néc^saire  à  la  décision  de  la  cause,  doit-il 
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cependant  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  14?  — 
Q.  56. 1. 

{  5.  —  i>e  la  mise  en  cause  des  garants. 

105.  —  La  demande  en  garantie  peut-elle  être  formée 
par  le  défendeur  avant  même  sa  première  comparution 
devant  le  juge  de  paix?  —  Q.  143, 1. 

104.  —  Èle  ce  nue  l'art.  32  ne  parle  que  du  défendeur, 
s'ensuit-il  que  le  demandeur  ne  puisse  mettre  un  garant 
en  cause?  —  Q.  163  bis»  I. 

105.  —  Le  délai  pour  mettre  garant  eiufausc  doit  être 
fixé  par  jugement.  —  1, 141,  art.  32.    ' 

106.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  de  fixer  ce  dé- 
lai? -  Q.  143  ter,  I. 

107.  —  La  loi  a-l-elte  entendu  en  laisser  la  fixation  à 
l'arbitraire  du  juge?  —  Q.  143  çmoI.,  I. 

108.  —  Ce  même  délai  doit-il  être  augmenté  du  dou- 
ble, attendu  qu'il  y  aurait  lieu  à  envoi  et  retour?  — 
Q.  143  quinq.,l. 

109.  —  L'art.  32  s'applique-t-il  au  garant  qui  aurait 
4  en  appeler  un  autre  en  sous-garantie/  —  Q.  144,  I. 

110.  —  Peut-on  interjeter  appel  du  jugement  qui  ac- 
corde le  délai  pour  citer  le  garant?  —  Q.  142,  I. 

111.  —  Quelles  sont  les  dispositions  du  Code,  relative- 
ment à  la  garantie  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  qui 
seraient  susceptibles  d'application  en  justice  de  paix  ?  — 
Q.  143  sex.f  I. 

112.  —  La  demande  devant  être  libellée,  il  n'est  pas 


nécessaire  de  notifier  au  garant  copie  de  la  demande  o'ri- 
ginaire  et  des  pièces  justihcatives  de  l'action 
-  Q.  142, 1. 


l'action  en  garantie  ? 


115.  —  Si  la  demande  pour  appeler  garant  n'a  pas 
été  formée ,  ou  si  elle  n'a  pas  été  suivie  de  citation  en 
temps  utile ,  l'action  pourrait-elle  être  portée  devant  le 
juçe  qui  serait  encore  saisi  de  la  demande  originaire,  ou 
qui  l'aurait  jugée?  --  Q.  145,  I. 

114.  —  Dans  le  cas  où  ce  serait  le  demandeur  qui 
voudrait  mettre  un  garant  en  cause,  l'art.  33  serait-il  ap- 
plicable comme  à  l'égard  du  défendeur  ?  —  Q.  145  bis,  I. 

115.  —  Si  la  citation  a  été  donnée  au  jour  fixé  par  le 
îugemcnt,  et  que  le  garant  ne  comparaisse  pas,  y  a-t-il 
lieu  ù  statuer  sur  l'action  originaire,  sauf  ft  juger  sépa- 
rément l'action  en  garantie  ?  —  Q.  146, 1. 

1 6.  —  Des  enquêtes. 

116.  —  Différence  entre  l'enquête  en  justice  de  paix, 
et  celle  qui  se  fait  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 
I,  lU. 

117.  —  Le  juge  de  paix  commis  par  un  tribunal  ou 
par  une  Cour,  à  l'effel  d'entendre  des  témoins,  doit-il 
procéder  à  l'enquèle  suivant  la  forme  établie  par  le 
titre  7,  livre  1^^  du  Code,  qui  règle  la  procédure  a  faire 
devant  lui  en  matière  d'enquête,  ou  suivant  celle  pres- 
crite par  le  litre  12,  livre  2?—  Q,  163,  J. 

llo.  —  Quand  et  comment  une  enquête  en  justice  de 
paix  peut  être  ordonnée.  —  I,  144,  art.  34,  et  n«>  27. 

119.  —  En  cas  d'empêchement  au  jour  fixé,  rien  n'em- 
pêche le  juge  de  paix  de  rétracter  la  décision  par  laquelle 
il  avait  fixé  le  jour,  pourvu  que  les  parties  en  soient  con- 
venablement informées.  —  1, 144,  note  2. 

120.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut-il  ordonner  l'enquête 
qu'autant  que  les  parties  sont  contraires  en  faits?  — 
Q.  150,  I. 

121.  —  Quels  sont  les  cas  où  la  vérification  du  fait  est 
utile  et  admissible  ?  —  Q.  147, 1. 

122.  —  La  partie  qui  a  consenti  h  l'enquête  et  qui  a 
produit  des  témoins  ne  peut  plus  tard  en  demander  la 
nullité  par  le  motif  (]u'un  jugement  n'en  aurait  pas  d'a- 
bord déclaré  la  pertinence.  —  I,  144,  no27. 

125.  —  La  preuve  par  témoins  est-elle  toujours  ad- 
missible en  justice  de  paix  ?  —  Q.  148, 1. 

124.  —  Dans  le  cas  où,  d'après  l'art.  7,  le  juge  de  paix 
serait  saisi,  par  suite  du  consentement  des  parties,  d^u ne 
demande  excédant  le  taux  du  dernier  ressort ,  la  preu>e 
par  témoins  serait-elle  admissible?  —  Q.  149, 1. 

125.  —  Lorsau'une  enquête  est  ordonnée  en  justice 
de  paix,  le  défendeur  a-t-il,  de  plein  droit,  la  faculté  de 
faire  contre-enquête  ?  —  Q.  151, 1. 


Digitized  by 


Google 


m 


JUGE  DE  PAIX. 


126.  —  Comment  se  requiert  la  cédirie  du  juge  de  paix 
pour  citer  les  témoins  ?  —  Q.  152  bis,  I. 

127.  —  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  accorder  un 
sauf-conduit  an  témoin  appelé  devant  eux?  —  Q.  152,  I. 

128.  -^  Faut-il  notifier  trois  jours  à  Tavance  la  liste 
des  témoins  qu'on  veut  faire  entendre?  —  En  général, 
les  formalités  des  enquêtes  ordinaires  doivenl-eTIes  être 
observées  devant  la  justice  de  paix?  —  Q.  152  ter,  I. 

129.  —  Si ,  au  jour  indiqué  pour  Tcnquôle  ,  aucune 
des  parties  ne  se  présente  ,  le  juge  de  paix  pourra  t-il 
procéder  à  Taudition  des  témoins?  —  Q.  155, 1. 

150.  —  Les  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties,  peuvent-ils  être  entendus  par  le  juge  de 
paixJ-Q.  lf3,I. 

loi.  —  Y  aurait-il  lieu  à  reformation  d'un  jugement 
sujet  à  rappel ,  si  le  luge  de  paix  avait  omis  de  faire  dé- 
clarer aux  témoins  s  ils  sont  parents  ou  alliés  ,  et  à  quel 
degré,  où  s'ils  sont  serviteurs  ou  domestiques?  — 
Q.  154,1. 

152.  —  Si  les  témoins,  au  lieu  de  prêter  serment,  ont 
fait  une  simple  promesse  de  dire  la  vérité,  Tcnquéte 
sera-t-elle  nulle?  -  Q.  156, 1. 

153.  —  L'omission  des  formalités  prescrites  pour 
Taudition  des  témoins  en  justice  de  paix  emporle-t-clle 
la  peine  de  nullité?-  Q.  156  bis,  1. 

154.  —  Y  aurait-il  nullité  si  les  témoins  avaient  été 
entendus  les  uns  en  présence  des  autres?  —  Q.  157, 1. 

155.  —  Les  reproches  proposés  contre  les  témoins , 
dans  une  affaire  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  res- 
sort, doivent-ils  être  signés  par  les  parties?  —  Q.  158,  1. 

156.  —  Faut-il  appliquer  en  justice  de  paix  Tari.  284, 
qui  veut  que  les  témoins  reprochés  soient  entendus?  ~ 
Q.  i59,  l« 

157.  —  Les  causes  pour  lesquelles  un  témoin  peut 
être  reproché  en  justice  de  paix  sont-elles  les  mêmes  que 
celles  qu'on  trouve  exprimées  dans  Tart.  283?— Q.  160, 1. 

158.  —  La  partie  qui  ne  s'est  pas  présentée  à  Ten- 

?uêle  peut-elle  proposer  des  moyens  de  reproches  dans 
intervalle  qui  s'écoulerait  entre  cette  enquête  et  le  juge- 
ment?-Q.  161,1. 

159.  —  Où  et  comment  les  témoins  doivent  être  en- 
tendus. —  I,  153. 

140.  —  Le  ju^e  de  paix  peut-il  procéder  chez  lui  à 
une  enquête,  quoiqu'il  tienne  ordinairement  ses  séances 
dans  un  autre  lieu  7  —  Q.  39, 1. 

141.  —  Le  juge  ne  peut-il  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  y  entendre  les  témoins,  qu'autant  qu'il  en  aura  été 
expressément  requis  par  l'une  des  parties?  —  Q.  170, 1. 

142.  —  Si  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  à  entendre 
étaient  trop  éloignés ,  le  juge  ne  pourrait-il  commettre 
pour  cette  audition  le  juge  du  lieu?—  Q.  171  bis,  I. 

145.  —  Quelle  est  la  peine  qu'encourrait  le  témoin 
qui  refuserait  de  comparaître?  —  Q.  165,  L 

144.  —  Doit-on  porter  en  taxe  l'indemnité  réclamée 
par  un  témoin  qui  dépose  devant  le  juge  de  paix?  — 
g.  162,  ï. 

145.  —  De  la  rédaction  du  procès-verbal  d'enquête. 
—  Formalités.  —  1, 153,  art.  39. 

146.  —  La  mention  qu'un  témoin  ne  sait  écrire  équi- 
vaut-elle à  la  mention  qu'il  ne  sait  signer?  —  Q.  167,  I. 

147.  —  Si  Tune  des  parties  ne  termine  pas  son  en- 
quête dans  le  jour  fixé ,  le  juge  peut-il,  sur  sa  demanda, 
lui  accorder  une  prorogation?  —  Q.  169,  l. 

148.  —  Si  les  parties  consentaient  ù  proroger  Ten- 
quéte,  serait-il  nécessaire  qu'elles  signassent  ce  consente- 
ment?—Q.  169  6m,  1. 

149.  —  Faut-il  étendre  aux  causes  jugées  en  dernier 
ressort  la  disposition  de  l'art.  39 ,  qui  porte  qu'il  sera 
procédé  au  iugement  immédiatement  après  l'enquête,  ou 
au  plus  lard  à  la  première  audience?  —  Q.  178,  1. 

150.  —  Si  la  cause  est  sujette  à  l'appel ,  et  qu'il  soit 
interjeté  après  le  jugement,  doit-on  délivrer  le  procès- 
verbal  de  Fenquête  a  Tappelajit?  —  Q.  166, 1. 

151.  —  Lorsque,  dans  une  cause  sujette  à  l'appel,  le 
greffier  n'a  pas  dressé  procès-verbal  de  la  déposition  des 
témoins,  le  tribunal  d^appel  peut-il  annuler  le  jugement 
i*endu  sur  leBanête  pour  violation  de  formes substan- 
lÂeUes?  -  Q.  169  ter,  I. 
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152.  —  Si  renqnéte  était  nulle  par  la  huit  du  Juge, 
devrait-elle  être  recommencée  k  ses  frais?  —  Q.  169 
quat.,  I. 

155.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort, est-ce  au  ju^e  de  paix  devant  lequel  l'enquête  t  été 
faite  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  prétendus  moyens 
de  nullité?  —  Q.  169  quinq.,  1. 

154.  —  Forme  du  jugement  quand  il  n'est  pas  dressé 
de  procès-verbal  d'enquête.  —  I,  155,  art.  40,  n»  33. 

155.  —  Lorsque  la  eause  est  de  nature  à  être  jugée  en 
dernier  ressort,  le  jugement  doit-il  contenir  le  rêallat 
de  chacune  des  dépositions  ou  le  résultat  puerai  de 
toutes  les  fléposilions?  —  Q.  171,  i. 

156.  —  Une  partie  serait-elle  reeevable  à  intenter 
une  action  en  dommages-intérêts,  contre  un  juge  depeix 
commis,  et  par  le  fait  duquel  elle  aurait  encouru  une  dé- 
chéance de  faire  enquête?  —  Q.  163  bis,  I. 

S  7.  —  Des  visites  de  lieux  et  expertises, 

157.  —  Cas  où  une  visite  de  lieux  peut  être  ordonnée    ^ 
par  le  juge  de  paix.  —  I,  156. 

158.  —  Le  juge  de  paix  qui  fait  une  visite  à  titre  de 
descente,  et  sans  experts,  a- t-il  besoin  d'une  réquisition 
de  la  narl  des  parties?  —  Q.  140  bis,  I. 

159.  —  Le  juge  de  paix  devant  lequel  on  élève  une 
question  de  comi>étence  peut-il  ordonner  une  vérifica- 
tion des  lieux  pour  se  mettre  à  même  de  s'éclairer  snr  sa 
compétence  ?  —  Q.  172  bis,  I. 

IdO.  —  Les  parties  peuvent-elles,  lors  de  la  visite,  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir  on  assbier 
par  des  conseils?  —  Q.  172, 1. 

161.  —  Comment  les  gens  de  l'art  ou  experts  appelés 
ù  assister  le  juge  de  paix  doivent  être  nommés.  —  I,  IS7, 
article  42. 

162.  —  L'art.  42  portant  que  le  juge  de  paix  noai- 
mera,  par  le  même  jugement  qui  ordonnera  la  visite,  des 
gens  de  l'art  qui  la  feront  avec  lui ,  faut-il  en  conclure 

aue  cette  nomination  doive  être  nécessairement  HiU 
'office?-Q.  174,  L 

165.  —  Quel  doit  être  le  nombre  des  experts  à  nom- 
mer?-Q.  175-,  I. 

164.  —  Peut-on  récuser  les  experts  dans  les  justieei 
de  paix?- Q.  176,  I. 

165.  —  L'art.  302 ,  portant  que ,  lorsqu'il  v  a  lien  à 
rapport  d'experts,  le  jugement  qui  l'ordonne  doit  énon- 
cer clairement  les  objets  de  l'expertise  ,  estait  applicable 
en  justice  de  paix  ?  —  Q.  173  bis,  I. 

166.  —  Le  juge  de  paix  pourrait^il  refuser  llnsertion 
au  procès-verbal  de  toutes  les  déclarations  ou  observa- 
tions que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  pour- 
raient faire  sur  les  opérations  des  experts  7—  Q.  178, 1. 

167.  —  La  visite  du  juge  et  l'avis  des  experts  peu* 
vent-ils  être  constatés  par  desactes  séparés?  —  Q.  179, 1. 

168.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  un  rapport 
d'experts  sans  ordonner  une  descente?  —  Q.  172  1er,  I. 

lo9.  —  Le  juge  de  paix  est-il  tenu  de  suivre  l'avis  des 
experts?  —  Q.  177, 1. 

170.  —  Si  le  juge  trouve  le  rapport  des  experts  iosaf- 
fisant,  peut-il,  conformément  à  rarL  173,  oraonner  me 
nouvelle  expertise?—  Q.  173, 1. 

171.  —  Cas  dans  lesquels  il  ne  doit  pas  être  drcwé  de 
procès- verbal.  -^  1, 160,  art.  43,  et  n»  34  bis. 

172.  —  Si  le  juge  de  paix  n'entendait  pas  oser  de  la 
faculté  que  lui  donne  l'art.  42  de  sUtuèr  sur  les  lieux 
sans  désemparer,  devrait-il  dresser  procès-verbal,  quoi- 
que l'affaire  fût  de  nature  à  être  jugée  eo  dernier  ret- 
sort?-Q.  180,1. 

175.  —  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  le  résuliat  es 
l'avis  des  experts  qu'en  cas  d&non  procès-verbal  le  juge- 
ment doit  contenir?  —  Q.  181, 1. 

174.  —  Le  tribunal  saisi  de  Tappel  d*un  Jogenieat  ptr 
lequel  le  juge  de  paix  a  fait  une  appréciation,  peut-il  dé- 
cicier  si  ce  juge  a  ou  n*a  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  cette  appréciation ,  et  ordonner  une  exper- 
tise? -  Q.  182, 1. 

175.  -^  Si  le  tribunal  d'appel,  réformant  lejvgesMBt 
du  juge  de  paix,  ordonne  une  expertise,  doitril  être  pr»> 
cédé  suivant  les  fonnaHléfi  pr«serites  ptr  le  titra  U, 
liv.2?-Q.  183,1. 
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s  8.  ^  Det  jugements  préporatoirti  et  interloeut^iret. 

176.  —  Dans  quek  c»s  les  jugements  non  définitifs  ne 
doivent  être  ni  expédiés  ni  signifiés.  —  1 ,  137,  n»  99. 

177.  —  Le  fait  que  le  jugement  a  été  prononcé  en  pré- 
sence des  parties  doit-il  être  constaté?  —  Q.  137, 1. 

178.  —  Si  Tune  des  parties  se  retirait  de  Ttudience 
avant  la  prononciation,  1  autre  partie,  qui  voudrait  exé- 
cuter le  jugement,  devrait^-elle  le  faire  expédier  et  signi- 
fier? -  Q.  138,  I. 

179.  —  Quand  la  partie  doit-elle  lever  expédition 
d^un  jugement  interlocutoire  et  que  doit-elle  faire  pour 
l'obtenir?  -  Q.  139,  I. 

180.  —  Pourquoi  il  doit  être  délivré  une  cédule  de  ci- 
tation pour  les  gens  de  Tart  que  le  jugement  appelle  à 
une  opération.  —  1, 138,  no  33. 

181.  —  Connenl  doit  être  faite  Topération.  —  1, 139, 

183.  —  De  rappel  des  jugements  préparatoires  et  in- 
terlocutoires rendus  par  un  juge  de  paix;  quand  il  peut 
être  formé.  —  i,  140,  no  95. 

185.  —  L*appel  d'un  jugement  interlocutoire  est-il 
recevable  après  le  jugement  définitif,  quoiqu'il  ait  été 
exécuté  sans  réserves,  et  que  plus  de  trois  mois  se  soient 
écoulés  depuis  sa  signification?  —  Q.  liO  ter,  I. 

184.  —  Le  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix  or- 
donne une  enquête  ou  une  visite  de  lieux  est-il  prépara- 
toire ou  interlocutoire?  —  Q.  140, 1. 

185.  —  L'appel  du  jugement  interlocutoire  suspend- 
it l'instruction  7 -r-  Q.  141,  I. 

§  9.  —  Des  jugement*  définitifs  et  de  leur  exécution. 

186.  —  Forme  et  rédaction  des  jugements  des  justices 
de  paix.  >-l,87,no  16. 

187.  —  La  minute  pourrait-elle  être  écrite  par  un 
commis  grefiler  assermenté?  —  Q.  84,  I. 

188.  —  Si  l'audience  a  été  tenue  par  un  suppléant, 
est-ce  le  juge  de  paix,  ou  ce  suppléant,  qui  doit  signer  la 
feuille  d  audience?  —  Q.  83, 1. 

189.  —  Que  doit  faire  le  greffier  du  juge  de  paix  dans 
k  cas  où  celui-ci ,  après  avoir  prononcé  un  jugement,  se 
trouverait  dans  Timpossibililé  de  le  signer? —  Q.  85 
1er,  I. 

190.  —  Que  doit-on  faire  dans  le  cas  où  l'impossibi- 
lité de  signer  serait  de  la  part  du  greffier?  —  Q.  85 
quat.,  I. 

191.  —  Quelle  peine  ene</ffrraît  le  greffier  gui  déli- 
vrerait une  expédition  d'une  minute  qui  n'aurait  pas  été 
signée  par  le  juge  ?  —  Q.  85,  I. 

193.  —  Suffit-il ,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  que 
Texpédition  d'un  jugement  énonce  qu'il  a  été  signé  par  le 
juge  de  paix  et  par  le  greffier,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
ces  signatures  soient  textudÉment  relatées?  —  Q.  85 
bis.  I. 

195.  —  Dans  quels  cas  et  comment  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  ses  jugements. 
~Q.  79,  I,  et  p.  85,  no  15. 

194.  ~  Un  juge  de  paix  délésué  par  un  tribunal  de 
première  inslanee,  ponrrait-il  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  ses  ordonnances,  parce  que  le  tribunal  pour- 
rait ordonner  Texécution  provisoire  de  ses  jugements  ? 
-Q.81,  I. 

195.  —  Un  jugement  portant  condamnation  pour  une 
somme  de  300  fr.  ou  au-dessous,  doit-il  être  exécuté  par 
provision,  quoique  le  juge  ne  l'ait  pas  ordonné?  — 
Q.80,i. 

196.  —  Si  l'intimé  se  plaint  que  l'exécution  provisoire 
n'ait  pas  été  ordonnée  dans  les  cas  où  elle  est,  soit  com- 
mandée, soit  autorisée,  on  si  l'appelant  se  plaint  qu'elle 
Tait  été  sans  caution  dans  les  cas  où  la  caution  est  néces- 
saire, comment  sera-t-ii  statué  sur  ces  diflicoltés?  — 
Q.806i«»L 

197.  ~  Les  jugements  des  justices  de  paix  sont-ils 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  opposition?  — 
Q.  78,  i. 

198.  —  Par  qui  et  où  la  caution  ordonnée  par  un  ju- 
gement rendu  en  justice  de  paix  doit-elle  être  reçue?  — 
Îl.b9,l. 
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199.  --  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements?  —  Q.  82, 1,  et  p  137. 

200.  —  Ce  n'est  pas  satisfaire  à  un  jugement  de  jus- 
tice de  paix  qui  ordonne  l'exécution  provisoire ,  que  de 
déposer  à  la  caisse  des  consignations  le  montant  des  con- 
damnations prononeécs.  ~  I,  84,  note. 

1 10.  —  Des  voies  de  recours  contre  ces  Jugements. 

SOI.  —  Les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort, 
mais  rendus  sur  des  matières  où  le  juge  de  paix  ne  pou- 
vait prononcer  qu'en  premier  ressort ,  sont-ils  non  sus- 
ceptibles d'appel?  —  Q.  79  bis,  I. 

202.  —  Les  jugements  qualifiés  en  premier  ressort, 
mais  rendus  sur  des  matières  où  le  juge  de  paix  devait 
prononcer  en  dernier  ressort,  sont-ils  susceptibles  d'ap- 
pel ?-/^W. 

205.  —  Le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  sur 
une  demande  en  renvoi,  est-il  toujours  susceptible  d'ap- 
pel, lorsque  le  juge  pouvait  prononcer  en  dernier  ressort 
èurlefond?-Q.73,L 

204.  —  Peut-on  se  pourvoir  par  appel  contre  un  ju- 
gement rendu  en  dernier  ressort  dans  lequel  un  juge  de 
paix  a  excédé  ses  pouvoirs  7  —  Q.  74, 1. 

205.  ~~  Peut-on  se  pourvoir  en  appel  contre  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  en  la  justice  de  paix?  — Q.  76, 1. 

206.  —  Le  jugement  par  défaut  de  justice  de  paix  , 
rendu  en  premier  ressort ,  soit  sur  une  première ,  soit 
même  sur  une  seconde  opposition  ,  est-il  sujet  à  l'appel? 
—  Q.  100,1. 

207.  —  Délai  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel 
des  jugements  de  la  justice  de  paix.  —  1,80,  no  14. 

20o.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  prononcé  comme 
juge  civil  sur  une  contestation  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police,  l'appel  du  jugement  est-il  recevable, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours  que 
1  art.  174,  Cod.  inst.  crim.,  fixe  pour  seul  délai  de  l'appel 
des  jugements  de  ce  dernier  tribunal?  — -  Q.  70  bis,  1. 

209.  —  De  ce  aue  l'art.  13  de  la  loi  du  95  mai  1838 
dispose  que  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  juge  de 
paix  ne  pourra  être  interjeté  pendant  les  trois  jours  qui 
suivront  leur  prononciation,  faut-il  conclure  que  Texé- 
cution est  aussi  suspendue  pendant  le  même  délai?  — 
Q.  77  bis,  I. 

210.  —  Avant  la  loi  du  95  mai  1838,  le  délai  d'appel 
courail-il  également,  si  la  signification  du  jugement  étdit 
faiie  par  tout  autre  huissier  que  celui  qu'indiquait  l'ar- 
ticle 16  du  Code  de  procédure  civile  ?  —  Q.  70, 1. 

211.  —  Pouvait-on  mettre  à  exéeution  un  jugement 
de  la  justice  de  paix  oui  n'avait  pas  été  signifié  par  l'huis- 
sier de  cette  justice  *  —  Q.  71, 1. 

212.  —  En  disant  que  le  jugement  serait  signifié  par 
l'huissier  de  la  justice  de  paix,  le  Code  entendait-il  indi- 
quer indilTé  rem  ment  ou  l'huissier  du  juge  qui  avait 
rendu  le  jugement,  ou  celui  de  la  justice  dans  le  ressort 
de  laquelle  ce  jugement  devait  être  signifié?  —  Q.  79, 1. 

215.  —  L'acte  d'appel  doit-il  contenir  assignation  à 
peine  de  nullité  ?  —  Q.  75,  I. 

214.  —  L'appel  des  jugements  qui  ont  statué  sur  des 
questions  de  cooipélence  n'esl-il  pas  soumis  à  une  règle 
particulière?  —  Q.  77  /«•,  I. 

215.  —  Les  jugements  des  justices  de  paix  sont-ils 
sujets  aux  autres  pourvois  admis  par  le  Code  contre  les 
décisions  des  autres  tribunaux?  —  Q.  77,  I. 

216.  —  Par  quelle  voie  peut  être  attaqué  le  jugement 
définitif  qu'un  juge  de  paix  aurait  prononcé  en  dernier 
ressort  dans  les  quatre  mois  à  partir  du  jugement  inter- 
locutoire, en  précipitant  outre  mesure  sa  décision  ?  — 
Q.  69,  I. 

217.  —  Une  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix  , 
sans  prononcer  sur  sa  compétence ,  renvoie  purement  et 
simplement  les  parties  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment pour  y  être  statué  sur  la  contestation,  doit-elle 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  ou  donnc-t-elle  lieu 
ù  des  poursuites  en  déni  de  justice  ?  —  Q.  77  gwal.,  I. 

§  11.  —  Des  jugements  par  défaut  et  de  l'opposition  à 
ces  jugements. 

218.  —  Dispositions  concernant  les  jugements  par 
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défaut  rendus  par  les  tribunaux  d'arrondissement,  qui 
sont  ou  non  applicables  aux  jugements  par  défaut  de 
justice  de  paix.  —  1, 89. 

210.  —  Spécialement,  lorsque  ,  de  deux  parties  citées 
devant  le  juge  de  paix,  Tune  comparittt  et  l'aulrc  fait 
défaut,  ce  juge  doit-il  appliquer  Part.  153  du  Gode  de 
procédure?  — Q.  86, 1. 

220.  —  En  admettant  que  cet  article  soit  applicable 
en  justice  de  paix,  le  serait-il  dans  le  cas  où  un  garant 
assigné  ne  comparaîtrait  pas,  en  sorte  que  le  défaut  donné 
contre  lui  dût  être  joint,  comme  dans  Tespèce  de  la  pré- 
cédente question?  —  Q.  87, 1. 

22t.  —  Lorsque  plusieurs  défendeurs  sont  cilés  k 
différents  délais,  y  aurait-il  lieu  à  donner  défaut  contre 
celui  qui  ne  oomparallraitpas  à  Texpiration  du  délai  le 
plus  rapproché?  —  Q.  87  6w,  1.' 

222.  ->Si  le  défendeur,  étant  présent,  refuse  de  se 
défendre,  ou  se  boroe  i  dire  qu*tl  n^entend  ni  avouer  ni 
contester,  le  jugement  doit-il  être  rendu  par  défaut?  — 
Q.88,I. 

225.  —  Le  juge  de  paix  est-il  obligé  de  donnercongé- 
défaut  à  la  première  audience  à  laquelle  le  demandeur 
négligerait  de  comparaître  ?  —  Q.  8u,  I. 

224.  —  Quidhi  c'est  le  défendeur?  —  Ibid, 

225.  —  Dans  quel  délai  et  comment  Popposilion  doit 
être  formée?  —  1, 92,  art.  20. 

226.  —  Les  trois  jours  donnés  pour  former  opposi- 
tion sont-ils  francs,  conformément  à  Part.  lOdls,  en 
sorte,  par  exemple,  qu'une  opposition  formée  le  5  à  un 
jugement  signifié  le  i"  fût  valable,  comme  ayant  été 
faite  en  temps  utile?  —  Q.  90,  I. 

227.  —  Ce  délai  de  trois  jours  ne  doit-il  pas  être 
augmenté  d^in  jour  par  trois  myriainètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  défaillant  et  celui  de  Tautre  partie? 
-Q.9I,L 

228. —  Si  le  dernier  jour  du  délai  de  Topposition 
était  un  jour  de  fête  légale,  Topposilion  serait-elle  va- 
lablement faite  le  lendemain?  —  Q.  92,  1. 

229.  —  La  partie  contre  laquelle  on  a  obtenu  défaut 
peut-elle  se  pourvoir  par  opposition  avant  la  notiflca- 
tion?  — Q.  94,  I. 

250.  —  L'art.  456  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
veut  que  les  jugements  par  défaut  soient  signifiés  par 
huissier  commis  et  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention, est-il  applicable  aux  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  juges  de  paix?  —  Q.  93, 1. 

25i.  —  Peut-on  faire  aux  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  juges  de  paix  Tapplicalion  des  art  158  et  159, 
oui  permettent  Topposilion  jusqu'à  Pexécution?  -  Q.  93 

252.  —  Dans  quels  cas  le  délai  de  Topposilion  peut 
être  prorogé  d'ofiice  par  le  juge  de  paix.— 1,  96,  art.  21. 

255.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  proroge  le  délai , 
parce  qu'il  sait  par  lui-même  aue  le  défendeur  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure,  aoit-il  rendre  compte  de 
sesmotifs?  — Q.  96, 1. 

254.  —  Les  représentations  des  proches  voisins  ou 
amis  du  défendeur,  dont  il  est  question  en  l'art.  21,  peu- 
vent-elles être  faites  confidentiellement  au  juge  de  paix? 
—  Q.97, 1. 

255.— Dans  le  cas  où  la  prorogation  n'a  été  ni  accor- 
dée ni  demandée ,  la  partie  condamnée  par  défaut  doit- 
elle  présenter  sa  requête  au  juge  afin  d  être  autorisée  & 
l'opposer  après  le  délai?  —  Q.  98,  I. 

256.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  par  un  ju- 
gement interlocutoire  que  la  partie  qui  demande  à  être 
relevée  de  la  rigueur  du  délai  fasse  preuve  des  faits  sur 
lesquels  elle  fonde  cette  demande  ?  —  Q.  98  bU,  I. 

257.  —  Devrait«-on  décider  de  la  même  manière ,  s'il 
avait  été  interjeté  appel  du  jugement  par  un  manda- 
taire ?— Q.  98  Ifr,  I. 

258.—  L'art.  21  n'autorisant  le  juge  de  paix  à  relever 
de  la  rigueur  du  délai  qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
est-il  limitatif  ou  démonstratif,  en  sorte  ({u'un  individu 
lui  justifierait  avoir  été  dans  rim|iossibililé  çhysiaue  de 
former  opposition  dans  le  délai  pourrait  jouir  du  néué- 
fice  de  cet  article?  —  Q.  99, 1. 

251).  —  Si  l'opposition  ne  contenait  pas  les  moyens 
et  assignation ,  ainsi  que  l'exige  la  seconde  disposition 
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de  l'art.  20,  n'en  arrêterait-elle  pas  moins  rexécaUdn 
du  jugement?  —  Q.  93  ter,  l. 

240.  —  L'exécution  serait-elle -arrêtée  par  un  aele 
d'opposition  qui  n'énoncerait  aucun  moyen  ,  mais  dans 
le(|uel  l'opposant  déclarerait  employer  comme  tels  eeox 
"u  il  a  fait  valoir  de  vive  voix  devant  le  juge  de  paix?  — 

.  93  9ua(.,  I. 

241.  —  Si  le  jugement  était  exécuté  avant  le  délai 
fixé  pour  l'opposition ,  le  condamné  pourrait-il  la  for- 
mer par  un  des  actes  indiqués  dans  1  art.  162?  —  Q.  93 
quino.f  I. 

242.  —  Si  l'opposition  portait  assignation  à  délai 
très-éloigné,  le  défendeur  &  cette  opposition  pourrait-il 
ranticiper? —  Q.93fear.,  I. 

245.  —  L'opposition  au  jugement  par  défaut  d'un 
juge  de  paix  peut-elle,  si  elle  contient  citation,  être  faite 
sans  commission  spéciale  par  l'huissier  du  domicile  du 
défendeur,  au  lieu  de  l'être  par  l'huissier  du  juge  de 
paix  qui  a  rendu  le  jugement?  —  Q.  95,  1. 

244.  —  Le  jugement  du  juf^  de  paix  qui  prononce 
des  condamnations  contre  un  tiers,  ou  quelque  elMMe  à 
faire  par  lui ,  ne  peut-il  être  exécuté  que  sur  la  repré- 
sentation d'un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y 
a  pas  d'opposition  ?  —  Q.  95  bit,  1. 

S  12.  —  Z>e  te  péremption  en  justice  tU  paix, 

24i>.  —  Différence  entre  la  péremption  des  instances 
introduites  en  justice  de  paix  et  celle  des  instances  pen- 
dantes dans  les  autres  tribunaux.  —  1, 75,  n»  13. 

246.  —  Péremption  des  instances  concernant  l'admi- 
nistration des  douanes.  —  Q.  57, 1. 

247.  —  Quel  est  le  délai  de  la  péremption,  et  le  point 
de  départ  de  ce  délai,  lorsque  le  juge  n'a  pas  prononcé 
d'interlocutoire?  —  Q.  58, 1. 

248.— Quel  doit  être  l'objet  de  l'interlocutoire,  pour 
qu'il  fasse  courir  le  délai  de  fa  péremption  ?—Q.  59,  I. 

249.  —  La  péremption  peut-elle  être  acquise  si  Tin- 
lerlocutoire  a  été  prononcé  par  un  juge  incompétent?  — 
Q.  60,  I.  r-        4  r> 

250.  —  Si  un  jugement  préparatoire  avait  été  rendn, 
ne  serait-ce  qu'à  partir  de  ce  jugement  que  courrait  la 
péremption?  —  Q.  61,  i. 

2âi.  —  La  |>éremption  court-elle  du  jour  de  la  pro- 
nonciation d'un  interlocutoire,  tant  k  l'égard  des  juge- 
ments contradictoires  qu'à  l'égard  des  jugements^ndos 
par  défaut?  — Q. 61  bitA. 

2S2.  —  Après  le  renvoi  pour  vérification  d'éeritore 
ou  pour  inscription  de  faux,  l'instance  tomberait-elle  en 
péremption,  dans  tous  les  cas,  s'il  n'intervenait  pas  de 
jugement  définitif  après  les  quatre  mois,  à  partir  du 
jugement  de  renvoi  ?  —  Q.  62, 1. 

255.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  ordonne  soccessiTe- 
ment  plusieurs  inlerlocu||ires,  les  quatre  mois  ne  cou- 
rent-ils que  du  jour  du  Wrnier  de  ces  jugements?  — 
Q.  63, 1. 

254.  —  L'instruction  étant  suspendue  par  le  décès 
d'une  partie,  à  partir  de  quelle  époque  continue  le  délai 
de  péremption?  —  Q.  64,  I. 

255.  —  La  péremption  aurait-elle  lien,  s'il  n'avait 
pas  dépendu  du  demandeur  d'obtenir  jugement  dans  les 
quatre  mois?  —  Q.  65,  I.  * 

256.  —  L'appel  du  jugement  interlocutoire  a-t-il 
pour  effet  d'interrompre  le  cours  de  la  péremption  ?  A 
quelle  époque  commcnce-t-elle  à  courir?  —  Q.  ^  bi*,  \. 

257.  —  Lorsque  le  délai  de  quatre  mois  est  expiré, 
le  juge  de  paix  pourrait-il  rendre  jugement  par  lequel 
il  se  déclarerait  incompétent?  —  Q.  66,  1. 

258.  —  L'art.  7  de  la  loi  de  1790  prononçait  l'extinc' 
tion  de  l'action  dans  le  cas  où  la  péremption  était  aequiec  : 
en  scrail-il  de  même  sous  l'empire  du  Code?  — Q.  67,  I. 

259.  —  Les  parties,  en  procédant  postérieurement  k 
la  péremption  acquise,  en  font-elles  cesser  les  effets?  — 
Q.  68,  I.  —V.  Audience,  Arbitrage,  Citation,  Voncîiia- 
tion,  Conseil  de  famille,  etc. 
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Anthcntieité,  M. 
Avocat,  ii. 
AToaé,  99  et  s. 
Cassation,  71,  111. 
Cbangemeiits,  M. 
Ckose  jugée,  SC  et  s. 
Comparution,  M. 
Copie,  411. 
Baie.  tt. 
Décès,  98. 
Définition,  4 
Délai,    4e, 

Délibéré.  78. 

Demande  non  moti- 
vée, 67;  nouvelle, 
99,69. 

Empêchement,  f  0,«B. 

EqnipoUents,  77. 

Erreur,  48,  72,  73. 

Exception,  69. 

Exécution,  86  et  s., 
490  et  s. 

Exécutoire  de  dépens, 
409. 

Expédition,  83  et  s. 

Pormnlités  (inobser- 
vation), 76,  78. 


JUGEMENT. 

Formule  exécutoire, 

88  et  s. 
Greffer,  8,  81,  83  et 

s.  ;  en  chef,  48. 
Grosse,  88,  89. 
Inscription  de  faux, 

33,  84,  78. 
instruction,  7,  99. 
Insuffisance,  73. 
Interprétation,  37. 
Juge  départi  leur,  49 

et  s. 
Jugement  (format.  ) , 

8  et  s.  ;  prononcia- 
tion, 34  et  s.  ;  par 

défaut,  64. 
Justice  de  paix,  69. 
Mention,48,  34,  48et 

s.,  78,  449. 
Ministère  public,  8, 

43,  U,  66. 
Minute,  39  et  s. 
Motifs,  18,  89,  33,  63 

et  s. 
Moyens  de  défense,  67, 
Noms,  43  et  s. 
Nullité,  13,  19  et  s., 

30.   88,  48,  61,  04, 
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78,76,84,449,413. 

Omission,  44. 

Opinions,  9  et  s. 

Partage,  48  et  s. 

Perte,  87. 

Pluralité.  41,  49,  75. 

Président,  69. 

Preuve.  80,  84. 

Publicité,  81. 

Qualité,  44. 

Questions  (posit.\  74. 

R«ng,  9. 

Rédaction,  39  et  s., 
68  et  s  ,  79  et  s. 

Réformation,  38. 

Renvoi,  8  et  s. 

Rétablissement,  67. 

Serment,  94. 

Signature,  46  et  s., 
84. 

Signification,  90  et 
s.;  (défaut de),  140. 

Suppléant,  49. 

Surveillance,  86. 

Transcription,  70. 

Tribunal  (  composi- 
tion), 3;  de  com- 
merce, 93,  59,  6i. 


I.  ^  On  entend  par  le  mot  jugement  toute  décision 
qni  émane  d'une  autorité  judiciaire.  —  i,  405. 

i.  —  Combien  il  y  a  de  sortes  de  jugements.  ~  I, 
406,  note. 

§  i*^,^  Formation  et  prononciation  du  jugement. 
§  2.  —  Minute  du  jugement. 
§  3.  —  Rédaction.  -  Formalités. 
§  4.  —  Expédition,  sigtdfication  et  exécution  du 
jugement. 


$  !•'.  —  Formation  et  prononciation  du  jugement. 

3.  —  Comment  doit  être  composé  le  tribunal  ou  la 
Cour  pour  rendre  un  jugement  ou  un  arrêt  valable? 

S'uelles  sont  les  précautions  à  prendre  dans  la  rédaction 
u  jugement,  pour  la  constatation  d'une  composition 
légale?—  Q.  488  ter,  1. 

4.  —  Comment  se  forme  le  jugement?  —  I,  408 ,  arti- 
•lell6,  etn«82. 

tf .  —  Lorsque  le  tribunal  se  retire  dans  la  chambre 
dn  conseil  pour  recueillir  les  avis,  afin  de  prononcer  sur- 
le-champ,  ou  continue  la  cause  pour  prononcer  ù  une 
des  prochaines  audiences,  doit-il  rendre  un  jugement 
qui  déclare  ce  renvoi?  —  Q.  485,  I. 

6.  —  Le  jugement  qui  serait  rentlti  sans  renvoi  ù  jour 
fixeserait-il  nul?  —  Q.  486, 1. 

7.  —  Lorsque  le  tribunal  a  continué  la  cause  pour  le 
Jugement  être  prononcé  ik  une  prochaine  audience ,  Tin- 
struction  est-elle  terminée?  —  Q.  488, 1. 

8.  —  Le  ministère  public  et  le  greflDer  peuvent-ils  en- 
trer arec  les  juges  dans  la  salle  des  délibérations  ?  — 
Q.  488  bi»,  I. 

9.  —  Dans  quel  rang  les  juges  doivent-ils  opiner?  — 
Q.  489,1. 

10.  —  Du  cas  où  il  se  forme  plus  de  deux  opinions.— 
1,412,  art.  n7,eln«*83. 

il.  —  Comment  la  pluralité  peut-elle  se  réunir  en 
faveur  d^une  opinion  ?  —  Q.  41)0, 1. 

12.  —  H}p9thèsesqui  peuvent  se  présenter  et  examen 
de  ces  hypothèses.—  tbid.  et  noie  eod.  loc. 

15.  —  Y  aurait-il  nullité  du  jugement  qui  ne  men- 
tionnerait pas  qu'il  s^est  élevé  plus  de  deux  opinions,  et 
que  les  voix  ont  été  recueillies  de  nouveau  ?  —  Q.  491,  I. 

14.  —  L'art.  117  esl-il  applicable  dans  les  Cours  d'ap- 
pel, en  ce  qu'il  exige  un  deuxième  tour  d'opinions?  — 
0.492,1. 

15.  —  Cas  de  partage,  et  comment  il  doit  être  vidé.  — 
i,4U,arl.H8,etn*84. 

16.  —  Quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  partage?  — 
Q.495,1. 

17.  —  Lorsque. les  juges  ont  à  statuer  sur  deux  chefs 
de  demande  connexes ,  ou  sur  deux  moyens  présentés  à 
Tappui  do  foèmt  chef,  peavent-ils  rejeter  Tun  définiti- 


vement, et  déclarer  partage  sur  Taolre  7  —  Q.  493  6tf,  I. 
18.  —  Faut-il  déclarer  publiquement  le  partage, 
énoncer  les  diverses  opinions  et  les  motiver?  —  Q.  493 
/er,  I, 

^  19.  —  Si  l'on  ne  suivait  pas  l'ordre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 118  pour  appeler  un  juge,  à  son  défaut  un  sup- 
pléant, etc.,  le  jugement  qui  interviendrait  serait-il  nul  ? 

-  Q.  494, 1. 

20.  —  Le  serait-il  aussi  s'il  ne  constatait  pas  les 
causes  d'empêchement?  —  Ibid. 

21.— Lorsqu'un  tribunal  appelle  un  avocat  pour  vider 
un  partage ,  peut-il  appeler  le  plus  ancien  des  membres 
du  barreau  présents  à  Vaudience,  sans  avoir  fait  avertir 
le  plus  ancien  d'après  l'ordre  du  tableau?  —  Q.  494 6i#,l. 

22.  —  Comment,  à  défaut  de  suppléant ,  viderait-on 
un  partage  dans  un  tribunal  de  commerce?  — Q.  495, 1. 

23.  —  Les  juges  partagés  doivent-ils  voter  avec  le 
juge  départileur,  en  sorte  qu'ils  puissent  respectivement 
abandonner  les  opinions  qu'ils  auraient  émises  lors  du 
partage  et  rendre  avec  ce  juge  une  décision  fondée  soit 
sur  lune  de  ces  opinions,  soit  sur  une  nouvelle?  — 
Q.  496,  I. 

24.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  sur  cette  ques-  . 
tion.  —  Eod.  toc.,  note. 

25.  —  Dans  le  cas  où,  soit  par  décès,  soit  par  mala- 
die ou  autre  empêchement,  un  des  juges  qui  auraient 
concouru  au  partage  d'opinions  ne  pourrait  assistera  la 
deuxième  plaidoirie  ou  au  deuxième  rapport ,  comment 
procédera -t-on?  —  Q.  497,  I. 

26.  —  Le  juge  départileur  ne  peut-il  connaître  que 
de  la  seule  question  sur  laquelle  il  y  a  eu  partage?  — 
Q.  498,  1. 

27.  —  Si  raffaire  a  été  instruite  par  écrit,  comment 
appliquera-t-on  l'art.  118?  — Q.  499,  I. 

z8.  —  En  cas  de  partage,  les  juges  seraient-ils  auto- 
risés, pour  éviter  une  deuxième  plaidoirie,  à  soumettre, 
ainsi  ({u'il  était  autrefois  d'usage  en  certains  ressorts,  la 
question  à  un  autre  juge  ou  au  tribunal  assemblé?  — 
0.500,1. 

29.  —  Les  parties  peuvent-elles  former  de  nouvelles 
demandes,  et  taire  de  nouveaux  actes  d'instruction ,  en- 
Ire  le  jugement  de  partage  et  celui  qui  doit  le  vider?  — 
Q.493  9Sa/.,I. 

50.  —  Le  jugement  qui  aurait  été  délibéré  avec  le 
concours  d'un  ou  plusieurs  iuges  qui  n'auraient  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  de  ta  cause  ,  ou  sans  le  con- 
cours de  quelques-uns  de  ceux  qui  y  auraient  assisté, 
serair-ilnul?  — Q.  486  6»«.  1. 

31.  —  Les  jugements  doivent-ils  être  prononcés  en 
audience  publique  à  peine  de  nullité?  Doivent-ils  faire 
mention  de  celte  publicilé?  Comment?  —  Q.  487  6i«,  I. 

32.  —  Les  motifs  doivent-ils,  à  peine  de  nullité,  être 
prononcés  ù  l'audience  ?  —  Q-  595  bis,  \. 

35.  —  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  le  jugement 

Pour  prouver  que  les  motifs  n'ont  pas  été  prononcés  à 
audience?  —  ibid. 

34.  —  Le  jugement  qui  serait  prononcé  &  l'audience 
serait-il  nul,  si  d'autres  juges  que  ceux  qui  l'auraient 
délibéré  en  chambre  du  conseil  assistaient  a  sa  pronon- 
ciation?—Q.  487,1. 

55.  —  F.st  nul  le  jugement  prononcé  en  langue  ita- 
lienne par  un  juge  de  paix  de  la  Corse.— I,  492,  note,  4». 

56.  —  Le  jugement,  une  fois  prononcée  l'audience, 
esl-il  acquis  aux  parties,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas 
permis  aux  juges  a'y  rien  changer?  —  Q.  604,  I. 

57.  —  Le  juge  peut-il  interpréter  son  jugement?  — 
Q.  605,  I. 

58.  —  Application  de  la  maxime  :  «  Le  juge  ne  peut 
se  réformer  lui-même.  •  —  i,  519,  note. 

g  2.  —  Minute  du  jugement. 

59.  -  Comment  la  minute  d'un  jugement  est  rédigée. 

—  I,  492,  note. 

40.  —  Qui  doit  la  rédiger?  —  Q.  589,  I. 

41.  —  Elle  n'est  pas  nulle  si  elle  est  rédigée  par  un 
autre  que  par  le  greffier,  si  ce  dernier  y  a  apposé  sa 
signature.  —  Q.  590, 1. 

42.  —  Ce  qu'elle  doit  contenir.  ~Q.  589, 1,  et  p.  492, 
art.  138  et  note. 
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45.  —  La  disposition  de  Tart.  138,  relative  &  la  men- 
tion en  marge  du  nom  des  jnges  et  du  procureur  du  roi, 
esl-elle  exigée  à  peine  de  nultilé?  -  Q.  589  ter,  1. 

44.  —  Quel  serait  Teflet  de  l'omission,  tant  sur  la 
minute  que  sur  rexpédition,  des  noms  des  juges  ou  du 
procureur  du  roi?  Ne  suffit-il  pas  de  désigner  celui-ci 
par  sa  qualité ,  sans  nommer  Tofficier  du  parquet  qui  a 
assisté  ou  porté  la  parole?  —  Q.  ^95  ter,  I. 

45.  —  La  substitution  faite  par  erreur  du  nom  d'un 
juge  qui  n*a  pas  assisté  à  un  jugement  à  celui  du  juge 
qui  y  a  concouru,  est-elle  une  cause  de  nullité  du  juge- 
ment? —  I,  493,  note  i,  6». 

46.  —  Par  qui  et  dans  quel  délai  la  minute  doit-elle 
être  signée?  ~  Q.  589, 1,  et  art.  138. 

47.  ~  Les  art.  38  et  7i,  décret  du  30  mars  1808,  rela- 
tifs au  cas  où  des  feuilles  d'audience  n'ont  pas  été  signées 
dans  lea  vingt-<|uatre  heures  par  le  magistrat  qui  a  pré- 
sidé, sont  applicables  aux  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  aussi  bien  qu'aux  jugements  civils.  — 
1,  493,  note,  9«. 

48.  —  Est-ce  toujours  le  greffier  en  chef  qui  doit 
signer  la  «minute  des  jugements?  —  Q.  590,  I. 

49.  —  Quel  serait  Tcffet  du  défaut  de  signature?  — 
Q.  589,  L 

iSO.  —  La  signature  du  président  et  du  rapporteur  ne 
suffit  pas  pour  établir  la  preuve  de  rexistenee  d'un  juge- 
ment. —  Q.  590, 1. 

51.  —  Le  jugement  serait-il  nul  si  la  minute  était 
signée  par  un  greffier  qui  serait  partie  aux  qualités  ?  —  - 
Q.  59l,r 

53.  —  En  signant  un  jugement,  le  président  peut-il 
déclarer  qu'il  ira  pas  été  d'avis  du  prononcé  ?  —  Q.  589 
6i«,  I. 

55.  —  LVt.  138  doit-il  être  appliqué  dans  les  tribu- 
naux de  commerce?  —  Q.  59^,  I. 

54.—  Peut-on,  par  la  feuille  d'audience  et  sans  avoir 
besoin  de  s'inscrire  en  faux,  prouver  qu'un  juge,  dont 
le  nom  se  trouve  relaté  dans  Tcxpédition  du  jugement , 
n'y  a  pas  concouru?  —  Q.  593, 1,  et  p.  493,  note,  4». 

55.  —  Dans  le  cas  où  il  est  constaté  par  le  jugement 
que  la  cause  a  été  appelée  à  son  tour  de  plaidoirie,  à 
telle  ou  telle  audience ,  à  l'une  desquelles  ii  est  reconnu 
qu'un  des  juges  nommés  au  jugement  n'a  pas  assisté,  ce 
jugement  est  nul.  —  I,  496,  note. 

56.  -  Motifs  de  la  surveillance  exercée  par  les  pro- 
cureurs du  roi  sur  les  minutes.  —  I,  498,  n«  101 . 

57.  —  Si  la  minute  d'un  jugement  avait  été  égarée, 
comment  pourrait-on  la  rétanlir?  —  Q.  606  bis,  I., 

S  3.  —  Rédaction.—  Formalités. 

58.  —  Ce  qu'un  jugement  doit  contenir  —  1, 498,  art. 
141,et  n«  tOS.—  V.  Comparution  personnelle^  Contrainte 
par  corpSy  Délai»  Dépens,  Exécution  provisoire,  Qualités» 
Serment, 

59.  —  L'art.  141  est  applicable  aux  jugements  et  ar- 
rêts rendus  dans  l'Ile  de  Cayenne  ou  la  Guyane  française, 
et  à  la  Guadeloupe.  ~  1, 498,  note  6,  3»  et  4». 

60.— Cet  article  est-il  applicable  à  toutes  les  espèces 
de  jugements?  —  I,  505,  note  1,3«. 

ui.  —  L'est-il  aux  jugements  par  défaut?  —  /6iW.,  2*. 

62.  —  Doit-il  être  observé  dans  les  justices  de  paix 
et  dans  les  tribunaux  de  commerce?  —  Q.  596, 1. 

65.  — Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent 
être  motivés.  —  Q.  595  et  note,  I. 

64.  —  Y  aurait-il  nullité  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  accorderait  un  déUi  de  grâce  tans  énoncer  de 
motifs?  -  Q.  5i5  bis,  l. 

65.  —  Comment  s'appli<^e  la  disposition  de  Part.  141 
en  ce  qui  concerne  renonciation  drâ  motiis  d^nn  juge- 
ment ou  d'un  arrêt?  —  Q.  595, 1. 

66.  —  Chaque  chef  distinct  de  jugement  statuant  sur 
un  chef  de  demande  doit  être  motivé.  —  Q.  595, 5o,  L 

67.  —  Mais  peuvent  être  rejetés  sans  motifs,  les  de- 
mandes non  motivées  et  les  simples  moyens  de  défense 
dont  les  parties  n'ont  pas  fait  (les  chefs  de  conclusions 
précis.  —  ibid. 

68.  —  Sufflt-il  pour  la  validité  d'un  arrêt  quUI  dé- 
clare adopter  les  motifs  des  premiers  juges  7  —  Q.  595, 
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69.  —  Qmd  fi  des  devuuidM  ••urelles  oi  eieepUoat 
avaient  été  formées  sur  l'appel?—  1, 503,  note  4. 

70.  —  La  transcription  dn  jugement  de  première  in- 
stance avec  ses  motifs,  dans  la  partie  de  la  décision  d*ap- 

5el  où  les  points  de  fait  sont  fixés,  ne  saurait  tenir  lien 
e  l'expression  des  motifs  de  l'arrêt  lui-même,  qnaad  eel 
arrêt  n'exprime  pas  d'ailleurs  que  ces  motifs  ont  été  adop- 
tés. —  1,504,  note  1. 

71.  —  Lorsqu'un  arrêt  a  confirmé  un  iugeneot  de 
première  instance,  sans  en  adopter  les  MOtils,  on  ne  peat 
s'appuyer  sur  ces  motifs  non  reprodaitspar  l'arrêt,  pour 
le  justifier  devant  la  Cour  de  cassation.  —  1, 498,  note,  6*. 

72.  —  Une  Cour  peut  ordonner  d'insérer  dans  la  mi- 
nute d^ui^  arrêt  les  motifs  qu'elle  se  rappelle  avoir  donnés 
en  le  prononçant ,  et  qui ,  par  erreur,  n'oat  pna  été  con- 
signés sur  la' feuille  d^udienee,  tant  que  eet  arrêt  n*esl 
pas  attaqué  par  les  voies  de  droit.  —  1, 49S,  ndte.  S*. 

75.  —  L'erreur  ou  l'insuffisance  dans  les  Biotîfs  \ieie- 
t-elle  le  jqgement?  —  Q.  595, 1. 

74.  —  Règle  sur  la  position  desqneatlMH  de  fait  et  de 
droit.  ~  1,510,  note  4. 

75.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  naIlité,qa'oa 
jugement  constate  qu'il  a  été  rendu  à  la  plaraliie  des 
VOIX,  ou  qu'il  a  été  délibéré.  —  1, 406,  note. 

76.  —  Les  formalités  prescrites  par  Part.  141  doireal- 
elles  être  observées  à  peine  de  nullité?  —  Q.  594, 1. 

77.  —  Commentées  formalités  doivent  être  remplies. 
Peut-on  admettre,  en  cette  matière,  des  éqnipolleais?  — 
ibid. 

78.  —  Lorsau'on  oppose  à  une  partie  la  nullité  d'an 
jugement  ou  d^un  arrêt  ou'elle  a  obtenu,  en  se  fondant 
sur  l'inobservation  des  dispositions  de  l'art.  141,  peol- 
elle  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  que  la  loi  a  été  fidè- 
lement observée?—  Q.  595 1er,  I. 

79.  —  Par  qui  les  jugements  étaient  rédigés  sous  l'ena- 
pire  des  lois  antérieures  au  Code.  —  I,  510,  n»  103. 

80.  —  Qui  doit  les  rédiger  aujourd'hui.  —  Q.  369, 1, 
et  p.  510,  n-  103.  -  V.  QwUités. 

81.  —  Un  jugement  n'est  pas  nnl  pour  avoir  été  rédigé 
snr  papier  libre.  —  1 ,  493,  no  99. 

82.  —  Un  jugement  doit-il  être  daté?  —  Q. 593  Hs,  I. 


§*. 
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ment. 


85.  —  Quand  le  greffier  peut  délivrer  expéditioo  d'oa 
jugement.  —  1, 498,  art.  13^. 

84.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que ,  dans  l'expéditiMi 
d'un  arrêt ,  les  signatures  du  président  ei  du  greffier 
soient  textuellement  relatées  ;  il  suffit  qu'il  y  soit  énoncé 
qu'elles  ont  été  apposées  sur  la  minute.  —  I,  499, 
note,  10». 

85.  —  Comment  les  expéditions  de  jugements  doivesi 
être  intitulées  ël  terminées.  — 1,519,  art.  146.  —  V.  For- 
mule exécutoire. 

86.  —  Pourquoi  les  jugements  s'exécutent  an  noai  âm 
roi.  - 1, 520,  n»  107. 

87.  —  Toute  expédition  d'un  jugement  doit-elle  être 
intitulée  et  terminée  comme  l'exige  I  art  146?— Q. €66, 1. 

88.  —  Quelles  personnes  ont  le  droit  de  lever  «ne 
grosse  ou  une  expédition  d'un  jugement?  —  ibid. 

89.  —  Les  grosses  et  expéditions  délivrées  par  le  gref- 
fier dépositaire  de  la  minute  sont-elles  autbeatii|iies  7  — 
Q.€06  6i>,  L 

90.  —  Nécessitédesignifierun  jugement  pour  poavoir 
en  poursuivre  l'exécution.  —  I,  5zl  ,n*  106. 

91.  —  Cette  nécessité  s'a|»plique  à  un  jugeaMSlmi 
nomme  un  nouveau  commissaire  k  une  enquête.—  I,  SB2« 
note,  IK 

9^.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  coaipanttiaa 
doil-il  être  levé  etsignifié?-  Q.  502, 1. 

95.  —  Jugements  susceptibles  d'être  signifiés  à  avaaé 
et  à  la  partie,  ou  à  l'avoué  seulement.  —  1, 9fiH ,  art.  147  . 
et  n«  106. 

94.  —  Le  jugement  oui  défère  le  serment  à  Vmmt  dca 
parties  doit-u  être  signifié  à  personne  on  doaiîctle?  — 
Q.  506, 1. 

95.  —  Est-ce  à  la  partie  on  à  son  tToaé  qae  Ml  éira 
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signifié  le  jagement  par  défaat  pour  faire  courir  le  délai 
de  grAce  ?  —  Q.  526  çiw/.,  I. 

96.  —  La  huilaÎDe  dans  laquelle  on  acqnércur  est 
tenu  par  un  jugement  de  délaisser  Pimmcuble  à  lui 
vendu  ne  court  point  si ,  avant  de  lui  être  signifié,  ce 
jugement  n'a  pas  été  signifié  à  son  avoué.  —  I,  521  , 
noie,  6*. 

97.  —  Le  jugement  qui  en  annule  un  précédemment 
rendu,  et  accorde  à  Tune  des  parties  un  délai  pour  donner 
les  moyens  de  défense  au  fond  ,  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile.  —  1,  521,  noie,  i». 

98.  —  L'art.  U7,  qui  veut  qu'aucun  Jugement  ne  soit 
exécuté  avant  d'avoir  été  signifié,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  la  partie  condamnée  a  appelé  du  jugement  et  a 
succombé  par  un  arrêt  qui  lui  a  été  signifié.  —  I,  522, 
note,  8". 

99.  —  La  signification  d'un  arrêt  k  exécuter  dans  un 
délai  détermine  doit  être  faite  à  domicile  et  non  par  acte 
d'avoué  ù  avoué.  —  I,  521,  noie,  5'>. 

100.  —  Quelle  est  la  forme  de  la  signification  d*un 
juffcment  à  avoué  7  —  Q.  612, 1. 

lot.  —  Est-il  des  cas  où  un  juffement  préparatoire  ou 
interlocutoire  devrait  être  signifié  non-seulement  à  Pa- 
voué,  mais  encore  ù  la  partie?  —  Q.  607, 1. 

iOâ.  —  Est-il  des  jugements  qui  n'ont  besoin,  avant 
d'être  eiécntés,  d'aucune  signification  préalable?  — 
Q.  607  bis,  I. 

105.  —  La  partie  qui  veut  exécuter  le  jusement  peut 
s'opposer  à  ce  qu'on  le  lui  signifie.  —  I,  522 ,  note,  10». 

i04.  —  Lorsque  le  jugement  est  provisoire  et  défini- 
tif, et  qu'il  y  a  lieu  ,  par  conséquent ,  de  le  signifier  à 
partie,  cette  signification  peut-elle  être  valablement  faite 
à  domicile  élu?  —  Q.  608, 1. 

105.  —  Si  l'exécution  d'un  jugement  ne  devait  avoir 
lieu  que  d'une  manière  indirecte  contre  la  partie  qui  au- 
rait succombé,  devrait-on  le  lui  signifier  préalablement? 
-  Q.  609, 1. 

106.  —  Un  jugement  signifié  k  avoué  peut- il  être  exé- 
cuté avant  de  1  avoir  été  à  partie?  —  Q.  1895,  IV. 

107.  —  Lorsqu'un  jugement  prononce  la  nullité  de 
certaines  poursuites,  et  qu'il  ordonne  simplement  de  les 
recommencer,  son  exécution  peut-elle  avoir  lieu  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  signifier  à  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  il  a  été  rendu,  et  qui,  par  conséquent,  a  ga- 
gné sa  cause?  —  Q.  611,  I. 

108.  —  La  signification  préalable  d'un  jugement  à 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  succombé  est-elle  nécessaire 
lorsqu'il  n'est  question  que  de  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel, et  non  de  faire  exécuter  le  jugement?  —  Q.  610,  I. 

109.  —  Vn  exécutoire  de  dépens  ne  peut-il  être  mis  à 
exécution  qu'après  la  double  signification  prescrite  par 
l'art.  U7.-Q.  61161»,  L 

liO.  —  Quelles  sont  les  conséauences  du  défaut  de 
signification  absolue  du  jugement  a  avoué  ou  seulement 
du  défaut  de  signification  préalable?  —  Q.  608  bis,  I. 

lit.  —  Un  arrêt  serait-il  sujet  à  cassation  s'il  ordon- 
nait, dans  une  de  ses  dispositions,  qu'il  pourra  être  exé- 
cuté sur  copie  signifiée  seulement  à  avoué  ?  —  Q.  608 
ter,  I. 

113.  —  Le  défaut  de  mention  dans  la  signification  à 
partie  de  la  signification  à  avoué,  ou  de  son  décès  et  de 
la  cessation  de  ses  fonctions,  entralne-t-il  la  nullité,  soit 
du  jugement,  soit  de  l'acte  de  signification,  soit  seule- 
ment de  l'exécution  ?  --  Q.  613, 1. 

115.  —  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité 
contre  un  jugeoMUt,  de  ce  aue  la  copie  signifiée  à  la  par- 
lie  n'indique  pas  qu'il  a  été  rendu  par  un  nombre  suffi- 
sant déjuges,  lorsque,  dans  la  grosse,  on  trouve  le  nom- 
bre de  juçes  exiffé  par  la  loi.  —  i,  493,  note,  7».— V.  Ap- 
pelf  A  udtence ,  Exécution  forcée  ,  Exécution  provisoire , 
inscription  de  faux.  Instruction  par  écrit,  etc. 

JUGEMEI^T  D*EXPÉDIE?(T. 

t.  —  On  appelait  ainsi  autrefois  le  jugement  qui  in- 
tervenait conformément  à  l'avis  d'un  ancien  avocat  au- 
quel on  renvoyait  la  décision  des  affaires  d'une  légère 
iroporUnce.  —  Q.  1631,  iV. 

2.  —  Cette  sorte  de  jugement  a  été  abrogée.  —  Ibid. 

S.  —  Hais  le  jugement  d'expédient  prononcé  du  con- 

CàUii.  —  Yll. 
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sentcment  des, parties,  qui,  se  rendant  volontairement 
justice  sur  l'oBjet  de  leur  différend,  arrêtaient  de  con- 
cert le  dispositif  du  jugement  qui  le  devait  terminer,  a 
continué  de  itubsister.  —  Q.  1631,  IV. 

4.  —  Quelles  sont  les  règles  prescrites  pour  la  validité 
de  ce  dernier  jugement?  —  Ibtd. 

5.  —  Peut-il  être  attaaué  par  les  voies  admises  contre 
les  jugements  en  général/  —  Ibid.  ~-  V.  Appel, 
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Acquiescement,  98, 
409,  i%*. 

Acte  d'exécution,  105 
et  s. 

Acte  d'opposition,  485 
et  s. 

Appel,  41»,  458. 

Arrêt  par  défense,  S2. 

Avoué,  40,42  et  s.  47, 
48,  14,  Si,  «6,  54, 
6i,  4t7,  458,  4G5, 
468,  477,  488,  489. 

Cassation,  53. 

Certificat,  4i8  et  s. 

Commune,  449. 

Conclusions,  47,  49, 
n.  «4,  U,  40  et  s., 
477;  nouTclles,  45, 
61. 

Condamnât,  au  fond, 
496. 

Congé-défaut,  9. 

Connaissance,  4n. 

Constitution  d'avoué, 
69. 

Copie,  446. 

Créanciers,  400,  404. 

Date,  446. 

Débiteur,  4t3;  soli- 
daire, 95. 

Déchéance.  46,  484. 

Déclaration,  4  «3,470, 

Déclinatoire,  6t. 

Défaut,  i,  8  et  s.,  8  et 
s.,  34  et  s.;  faute 
de  comparaître,  40 
et  s.,  94  ;  de  défen- 
dre, 9  ;  de  plaider, 
40  et  s.;  profit-joint, 
84  et  s. 

Défense,  «4,  86,  57. 

Définition,  4,4,  84. 

Délai,  54  et  s.,  8t  et 
s.,  90  et  s.;  d'oppo 
sitiop,  459  et  s., 
475  et  s. 


Demande  (rejet),  60. 

Dénégat.  d'aud.,  i7. 

Déni  de  justice,  7. 

Dépens,  495. 

Désistement,  47,  55. 

Empêchement,  46t. 

Enquête,  64. 

Etranger,  96,  480. 

Exception,  63,  494, 
496. 

Exécution,  8t  et  s., 
90  et  s.,  405  et  s.; 
frauduleuse,  484  ; 
provisoire,  87  et  "s. 

Expertise,  61. 

Exploits  de  sig.,  458. 

Faillite,  447. 

Frais,  54,  468. 

Garants,  88. 

Huissier  commis,  t8, 
«9,  64  et  s.,  75  et 
s.,  470. 

Inscription  hypothé- 
caire, 445  et  s. 

Irrégularité,  50. 

Jugement  contradict. 
49ets.,  70,  7t;  cor- 
rectionnel, 487  ;  de 
débouté  d'oppKOsit., 
451;  de  défaut  joint, 
450;  sur  requête, 
4t8. 

Juges  (oblig.),  7,  48. 

Justification,  40  et  s. 

Mémoires,  18. 

Mention,  490. 

Ministère  public,  14, 
10,  457,  465. 

Moyens  d'opposition, 
460  et  s.,  493  et  s. 

Nullité,  50, 58.  80,81. 
89,  61,  63,  66,  416, 
487  et  s.,  461,  494. 

Omission,  417. 

Opposant,  493,  496. 

Opposition  ,  68,  71 , 


416,117,418  et  s.; 

forme,   483  et  s., 

469  et  s.;  incidente, 

461;     irrégulière, 

468    et  s.;  nulle, 

497;efrets.494ets. 
Parties  assignées,  88. 
Péremption,  90  et  s., 

483  ;  effets,  98. 
Plaidoirie,   69,   495 

et  s. 
Preuve,  49. 
Procédure  volontaire, 

447. 
Procès  -  verbal ,  470; 

de  carence,  408. 
Profit  de  défaut.  S,  84 

et  s. 
Propriété,  81. 
Radiation,  414,  448. 
Réassignation,  67. 
Reconnaissance,  100, 

404. 
Régie,  14. 

Renonciat.,  400,  404. 
Rente,  410. 
Reprise    d'instance  , 

95. 
Requête,  484  et  s., 

475,  476  et  s.,  486, 

487;    irrégulière, 

468  et  s. 
Saisie,  440;   arrêt, 

414,  441. 
Serment,  46. 
Signature,  486,  477. 
Signification,  19,  66, 

75  et  s.,  443,  444, 

456  et  s.,  463,  477 

et  s. 
Solidarité,  96,  96. 
Suspension,  448. 
Tiers,  61,  418  et  s. 
Trésor  public,  449. 
Tuteur,  44. 
Vérification,  40  et  s. 


§  1*'.  —  Préiiminaires. 

S  2.  —  Quand  un  jugement  e$t  par  défaut  ou  con- 
tradictoire. 

§  3.  -  Quand  et  comment  il  peut  être  pris  dé- 
faut. 

§  4.  —  De  Vadjudication  des  conclusions  de  la 
partie  comparante. 

§  5.  —  Du  jugement  de  défaut  profit-joint. 

§  6.  —  Signification  et  exécution  du  jugement.  — 
Péremption. 

§  7.  —  De  Vopposition  aux  jugements  par  défaut» 

S  1 .  —  Préliminaires. 

i.  —  On  appelle  jugement  par  défaut  celui  ^ui  est 
rendu  sur  la  comparution  et  Taudilion  d'une  partie  seu- 
lement, Pautre  étant  en  défaut  de  se  présenter  ou  de 
plaider  ses  moyens.  —  II,  I. 

3.  —  Distinction  entre  le  jugement  que  Ton  nomme 
congé-défaut  et  celui  qui  est  appelé  simplement  défaut. 

3.  —  Ce  que  Ton  entend  par  ces  mots  :  donner  défaut 
et  profit  du  défaut.  —  11,2. 

A.  —  Différence  entre  un  jugement  par  défaut  et  un 
jugement  contradictoire.  —  II,  1. 

5.  —  Le  défaut  se  donne  à  Paudience.  —  11,3,  note  3  ; 
13,  art.  150. 
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6.  —  La  partie  contre  laquelle  le  défaut  a  été  prononcé 
peut-elle,  si  elle  se  présente  avant  la  levée  de  Taudience, 
faire  rabattre  le  défaut?  —  Q.  621,  II. 

7.  —  Les  ju^es  sont  forcés  de  donner  défaut,  à  peine 
de  déni  de  justice.  —  II,  3,  note,  2«  col. 

S  3.  —  Qwmd  un  Jugement  est  par  défaut  ou  contradic- 
toire. 

8.  —  Cas  dans  lesquels  il  peut  être  donné  défaut.  — 
II,  %  art.  ii9,  et  note;  3,  n»  i09. 

9.  -r  Le  défaut  faute  de  défendre  n^existe  plus  aujour- 
d'hui. — *  il,  5,  note,  2«  col. 

iO.  —  On  peut  obtenir  défaut  faute  de  constitution 
d^avoué  après  les  délais  de  Tassignation ,  sans  aucune 
autre  formalité.  —  II,  3,  note  3,  2«  col. 

il.  —  Quand  peut  être  obtenu  le  défaut  faute  de  plai- 
der. —  Ibid. 

i2.  ~  Le  jugement  rendu  contre  un  avoué  assigné  en 
son  nom  personnel ,  si  cet  avoué  ne  s'est  pas  constitué , 
est  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  non  faute  de  plai- 
der. —  II,  3,  note,  {'•  col.  m  fin. 

13.  —Est  par  défaut  faute  de  comparaître  le  jugement 
rendu  lorsque  la  partie  n'a  pas  été  appelée ,  ou  que  l'a- 
voué n'a  été  constitué  qu'après  ce  jugement.  —  II,  3, 
note  l",  3°. 

14.  —  Dans  le  cas  où  la  cause  n'a  point  été  conclue,  le 
jugement  par  défaut  qui  intervient  est-il  rendu  faute  de 
constituer  avoué  ou  faute  de  plaider?  —  Q.  616,  II. 

i5.  —  Est  par  défaut  le  jugement  rendu  ,  lorsque,  le 
concours  d'un  juge  nouveau  nécessitant  de  nouvelles  con- 
clusions. Tune  des  parties  n'en  reprend  pas  de  nouvelles. 
—  Il,  3,  note  1«,  i». 

16.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  déclare  une  par- 
lie  déchue  de  la  faculté  de  prêter  serment,  faute  par  elle 
de  se  présenter  au  jour  indiqué.  —  II,  3,  note,  1». 

17.  —  Doit  être  considéré  comme  rendu  contre  une 
partie  a^ant  avoué  le  jugement  qui  intervient  sur  des 
conclusions  contradictoires,  quoique  Tavoué,  au  moment 
des  plaidoiries,  ait  déclaré  se  désister.  —  II,  U,  note. 

10.  —  Dans  quels  cas  un  jugement  serait-il  réputé  par 
défaut,  quoique  l'avoué  se  présentât  à  l'audience?  — 
Q.  614,  II. 

19.  —  Dans  quels  cas  le  jugement  est-il  présumé  con- 
tradictoire, par  le  motif  que  les  conclusions  ont  été  pri- 
ses dans  le  sens  de  l'art.  3i3,  Code  de  proc.  civ.— Q.  613 
6i>,  II.  —V.  Qualités,  HP  i. 

iO.  —  Un  jugement  qui  rejette  Topposition  d'un  pre- 
mier jugement  par  défaut  et  statue  en  même  temps  sur 
le  fond,  peut  être  considéré  comme  contradictoire,  quoi- 
que la  partie  n'ait  plaidé  que  les  moyens  d'opposition.  — 
A,  97,  note,  i«. 

21.  —  Lorsqu'un  avoué  ne  s'est  constitué  que  pour 
défendre  à  un  déclinatoire ,  le  jugement  qui  intervient 
par  défaut  sur  le  fond  est-il  par  défaut  contre  avoué  7  — 
Q.6U6if,ll. 

d^.  —  Dans  quels  cas  un  jugement  est-il  réputé  con- 
tradictoire, quoique  l'avoué  n'ait  pas  pris  de  conclu- 
sions?—Q.  615,  II. 

S3.  —  Lorsqu'à  une  première  audience  une  cause  a  été 
tenue  pour  continuée,  le  jugement  qui  intervient  plus 
tard  est-il  contradictoire  ou  par  défaut?  —  Q.  616  6t>, 
IL 

24.  —  Sont  par  défaut  les  jugements  rendus  contre  la 
régie  de  l'enregistrement,  sans  que  cette  administration 
ait  fait  signilier  des  défenses,  quoiqu'ils  aient  été  précé- 
dés des  conclusions  du  ministère  public— II,  3,  note,  7«. 

25.  —  Mais  ils  deviennent  contradictoires  dès  qu'il  y 
a  eu  des  mémoires  respectivement  signifiés.  —  Ibia. 

26.  —  Lorsque,  l'État  ayant  constitué  avoué  ,  cet 
avoué  fait  défaut,  ou  lorsque  le  ministère  public,  chargé 
de  soutenir  les  intérêts  de  l'Etat  ou  d'une  administration, 
refuse  de  prendre  des  conclusions  à  Taudienee  fîiute  de 
renseignements,  le  jugement  qui  intervient  est  par  dé- 
faut. —  II,  3,  noie,  7*. 

27.  —  Le  jugement  rendu  au  fond  par  suite  de  déné- 
ffation  d'audience  à  la  partie  qui  n'a  pas  payé  l'amende  à 
laquelle  elle  a  été  condamnée  pour  défaut  de  comparu- 
tion en  bureau  de  paix,  doit-il  être  assimilé  k  un  juge- 
ment par  défaut?  —  Q.  Sil  bis,  I. 
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28.  —  Un  jugement  ne  perd  pas  son  earaelère  de  j«- 

gement  par  défaut,  contre  partie  ayant  avoué,  lorsqoe  le 
tribunal  a  commis  un  huissier  pour  le  notifier.  — II,  S, 
note,  5». 

29.  —  La  partie  qui  a  obtenu  un  tel  jugement,  et  q«i, 
après  l'avoir  fait  signifier  à  lavoué  adverse,  le  fait  aussi 
notifiera  la  partie  par  l'huissier  commis,  n'est  pas  censée 
avoir  reconnu  qu'u  est  rendu  faute  de  constitution  d'a- 
voué. —  II,  3,  note,  6». 

50.  —  Si,  dans  le  considérant  d'un  jugement,  il  était 
énoncé  que,  sur  les  conclusions  d'une  partie,  défaut  doit 
être  donné  contre  l'autre,  mais  que,  dans  ledisposltif,  le 
défaut  ne  fût  pas  réellement  prononcé ,  ce  jugement  se- 
rait-il nul  ?  En  cas  d'affirmative ,  quelle  serait  Ui  veie 
pour  le  faire  réformer?  —  Q.  616  quat.,  il. 

§  3.  —  Quand  et  comment  il  peut  être  prit  défami. 


Si.' — Délais  pour  obtenir  défaut,  quand  la  < 
est  formée  contre  plusieurs  parties.  —  Il ,  25,  art.  151 , 
eln*  111. 

32.  —  L'art.  151 ,  qui  veut  qu'il  ne  soit  pris  déCMrt 
contre  aucune  des  parties  citées  pour  le  même  objet  à 
différents  délais  qu'après  l'échéance  du  plus  long,  doit  il 
être  restreint  au  cas  seulement  où  le  même  objet  est  in- 
divisible? -  Q.  621  6t>,  II. 

33.  —  Mais  lorsque,  sur  la  demande  de  l'avoué  de 
Tune  des  parties,  le  jour  d'une  affaire  fixée  le  20  est 
avancé  de  cinq  jours,  et  que  le  15  cet  avoué  laisse  prendre 
défaut,  les  parties  ne  peuvent  se  faire  nn  moyen  de  ca»- 
sation  de  cette  anticipation  volontaire,  sur  le  motif  qn'S 
y  aurait  violation  de  défense.  —  II,  23,  note  1. 

34.  —  L'avoué  qui  prend  un  défaut  séparé  contre 
chacune  des  parties  appelées  et  défaillantes  doit  suppor- 
ter, sans  répétition ,  les  frais  desdils  défaots.  —  H,  23, 
art.  152,  et  n«  112. 

3i$.  —  Les  jugements  par  défaut  obtenus  en  contra- 
vention des  art.  151  et  152  sont-ils  nuls?  —  Q.  éSi  ter. 
IL 

36.  —  Le  défendeur  qui  a  constitué  avoué  pent  pren- 
dre défaut  contre  le  demandeur  avant  d'avoir  fourni  des 
défenses.  -  II,  36,  art.  154,  et  n*  1  U. 

37.  —  Le  jugement  par  défîBut  avant  Texpiration  d« 
délai  de  quinzaine  accordé  par  l'avoué  du  défendeur  pour 
la  siffniflcation  des  défenses  est-il  nul?— Q.  62f  çiuif.,  I. 

38.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  cause,  rua 
d'eux  peut-il  obtenir  défaut  contre  le  demandeur,  sans 
appeler  à  l'audience  les  autres  défendeurs?  —  Q.  635,  D. 

39.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs ,  le  défait 
peut-il  être  obtenu  contre  chacun  d'eux  en  particolier? 

-  Q.  636,  II. 

S  4.  —  />f  Vadjudication  des  condusùms  de  ia  partit 
comparante. 

40.  —  Gomment ,  avant  et  depuis  l'ardonnaoce  de 
1539 ,  il  éuit  procédé  à  l'égard  du  défendeur  qmmtm 
présentait  pas  sur  l'assignation.  —  II,  13,  n*  110. 

41.  —  Aujourd'hui ,  les  conclusions  de  la  partie  caa- 
parante  ne  peuvent  lui  être  adjugées  qu'autant  qn^cBet 
sont  trouvées  justes  et  vérifiées.  —  II,  15,  art.  150. 

42.  —  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces  mois  /nsftt 
et  vérifiées.  —  II,  13,  notes  1  et  2. 

43.  —  La  disposition  de  l'art.  150,  qui  vent  qne  Ict 
conclusions  de  la  partie  qui  requiert  ééfemî  ne  lui  «mmI 
adjugées  que  si  elles  se  trouvent  iustee  et  9éri/Ùw ,  s^ap- 
plique-t-elle  aussi  bien  au  défendeur  «u'an  rtirnianJani  ' 

-  Q.  617,  II. 

44.  —  Quid  si  un  tuteur,  demandeur  ponr  son  mi- 
neur, laisse  déftiut,  même  sur  une  action  en  désuYen  ée 
cedernier?— Q.  618,  U. 

45.  —  Si  le  défendeur  qui  requiert  défaut  est  demaa- 
deur  reconventionnellement,  il  doit  justifier  lc«  concia- 
sions  de  sa  demande.  —  II,  15,  note  1. 

46.  —  La  vérification  ne  doit-elle  pas  aTotr  lien,  lor»- 
qne  le  défendeur,  au  lieu  de  conclure  à  un  sinaple  coati 
de  la  demande,  veut  que  le  litige  soit  vidé?  —  Q.  «r77E 

47.  —  Faut-il  distiniruer.  pour  TapplIeatioB  de  far- 
tiele  150,  entre  le  cas  ou  le  demandeur  fait  déftnl  en  ap- 
pel, et  eeitti  où  c'est  en  première  inataoec? —  ihid. 
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48.  —  En  disant  qae  les  conelusiens  de  la  partie  qui 
requiert  défaut  doivent  élre  adjugées  si  elles  sont  trou- 
vées justes  et  bien  vérifiées,  quelles  sont  les  obligations 
que  le  Code  entend  imposer  aux  juges  pour  leur  instruc- 
tion?-Q.  619,  II. 

49.  —  Le  jugement  par  défaut  doit  fournir  par  lui- 
même  la  preuve  que  les  conclusions  ont  été  vëriHées  ;  il 
ne  suffirait  pas  que  le  tribunal  se  bornjkt  à  dire  que  la 
partie  n'a  pas  comparu  ou  plaidé.  — II,  43,  note  3. 

60.  —  Lorsque  Tassigné  fait  défaut,  les  tribunaux 
peuvent-ils  rejeter  la  demande  en  motivant  leur  décision 
sur  un  moyen  de  nullité?  —  Q.  616  ter.  II. 

6i.  —  Une  partie  peol-elle,  sur  le  défaut  d^une  antre, 
prendre  contre  celle-ci  des  conclusions  nouvelles,  et  le 
tribunal  adjuger  ces  conclusions?  —  Q.  620,  II. 

52.  —  Est  nul  Tarrét  par  défaut  qui  adjuge  la  pro- 
priété litiffieuse  d^un  immeuble  non  aux  parties  en  cause 
qui  se  la  disputent,  mais  à  un  tiers  qui  ne  figurait  plus 
au  procès  et  qui  n'avait  point  été  intimé  sur  Tappei.  — 
II,  13,  note. 

tf5. —  Lorsque  le  demandeur  a  obtenu  jugement  par 
défaut,  peot-il  s'en  désister  s'il  s'aperçoit  qu'il  a  de- 
mandé moins  que  son  dû,  pour  former  une  nouvelle  de- 
mande qui  comprenne  sa  créance  tout  entière?  —  Q.  615 
«f,ll. 

{  5.  —  Du  Jugement  de  défaut  profil-joint. 

54.  —  On  appelle  défaut  profit-Joint  l'adjudication 
des  coDclosions  de  la  partie  qui  comparait ,  et  (}ui ,  au 
moyen  de  cette  adjuaication,  profite ,  c'est-à-dirc  tire 
avantage,  de  la  non -comparution  de  son  adversaire.  — 
II,  2S,  note  2. 

55.  —  Pour  qu'il  y^  ail  lieu  à  défaut-joint  il  fant  que 
les  diverses  parties  soient  assignées  pour  le  même  objet. 
-  Il,  24,  note  i. 

56.  —  Lorsqu'une  partie,  appelée  en  assistance  ^e 
cause  et  en  déclaration  d'arrêt  commun ,  ne  comparait 
pas,  il  doit  être  donné  défaut-joint  contre  elle,  lors 
même  qu'elle  comparait  par  un  avoué  dans  une  autre  in- 
stance entièrement  connexe  avec  la  première.  —  11,  24, 
note  I,  {o. 

57.  —  Le  défaut-joint  doit-il  être  prononcé  en  tontes 
matières,  sommaires  ou  ordinaires ,  civiles  ou  commer- 
ciales, en  matière  de  vérification  d'écritures ,  en  procé- 
dure de  saisie  immobilière,  de  saisies-arrêts  d'ordre,  etc.? 
~  Q.  6%l  fwtn^.,  II. 

58.  —  Les  appelés  en  garantie  qui  font  défaut  sont-ils 
compris  dans  cette  expression  de  Part.  453  :  partie»  assi- 
gnéeê  ?  —  En  d'antres  termes,  que  doit-on  entendre  par 
ces  mou  ?  —  Q.  621  «e«..  II. 

59.  —  Un  JQgenent  serait-H  nul  si  le  tribunal ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  153,  n'avait  pas  ordonné  la  jonc- 
tion du  profit?  —  Q.  622,  II. 

60.  —  Un  jngement  de  jonction  peut-il  avoir  lieu 
après  constitution  d'avoué  de  la  part  ne  tous  les  défen- 
deurs, lorsque  les  avoués  de  quelques-uns  ne  se  présen- 
tent pas  à  l'audience?—  Q.  6^,  H. 

6t.  —  Si  l'un  des  défendeurs  comparant  présentait 
des  moyens  tels  qu'il  fallàt,  avant  de  faire  droit,  ordon- 
ner an  interlocutoire,  par  exemple,  une  enquête,  une 
expertise,  l'opération  pourrait-elle  être  ordonnée  par  le 
jugement  qui  donnerait  défaut  contre  les  défendeurs  et 
qui  enjoindrait  le  profit  au  fond  ?—  Q.  624,  II. 

6S.  —  L'avoué  qui  a  conclu  sur  le  jugement  de  jonc- 
tion devient-il  non  recevable  à  proposer  lorsqu'il  com- 
parait de  nonveaa  au  joar  indiqué  par  ce  jugement,  soit 
un  déclinatoire,  soit  un  moyen  de  nullité,  soit  enfin  toute 
autre  exception  qui  doit  être  proposée  in  limine  Klis,  ou 
qui  se  couvrirait  par  la  procédure  volontaire  de  la  par- 
tie? -  Q.  623,  II. 

65.  —  La  nullité  proposée  contre  un  acte  d'appel  est- 
elle  couverte  par  une  demande  en  jonction  de  profit  de 
défaut?  — 11,43,  note 2. 

64.  —  PeotHMi  eommettre  l'huissier  par  jugement  sé- 
paré de  eelai  qui  a  ordonné  la  jonction/ —  Q.  625,  II. 

65.  —  Comment  le  tribunal  eommet-il  nn  huissier, 

Î|nand  la  signification  dn  jngement  de  jonction  doit  être 
aite  dans  on  lieu  qui  n'est  pas  situé  dans  son  ressort?— 
Q.  628,  M. 
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66.  —  Peut-on  opposer  au  demandeur  les  nullités  de 
la  signification  faite  par  l'huissier  commis  ?  —  Q.  627, 

67.  —  Si,  par  l'exploit  introductif,  l'assignation  avait 
été  donnée  à  bref  délai,  celle  à  donner  en  vertu  du  juge- 
ment de  ioncUon  devrait-elle  être  donnée  à  comparaître 
dans  les  délais  ordinaires?  -^  Q.  628,  II. 

68.  —  La  partie  défaillante,  lors  du  jugement  de 
jonction,  peut-elle  y  former  opposition?  —  Q.  630,  II. 

69.  —  Si,  avant  ou  après  la  signification  du  jugement 
de  jonction,  le  défaillant  constituait  avoué,  les  plaidoi- 
ries n'en  devraient-elles  pas  moins  avoir  lieu  au  jour  fixé 
par  la  nouvelle  assignation?  —  Q.  631,  II. 

70.  —  Le  jugement  rendu  après  jonction  n'est-il  con- 
tradictoire qu'à  regard  de  la  partie  qui  n'a  pas  comparu 
lors  dujpremier  jugement  qui  a  ordonné  cette  jonction  ? 

7Ï.  —  Lorsque,  sur  plusieurs  parties  assignées,  l'une 
d'elles  n'a  pas  comparu,  et  que  le  tribunal  a  prononcé  dé- 
faut contre  elle  sans  Joindre  le  profit  du  défaut,  le  juge- 
ment qui  intervient  sur  la  réassiffnation  peut-il  être  at- 
taqué par  voie  d'opposition  par  Ta  partie  qui  avait  d'a- 
bord comparu,  si  elle  fait  défaut  sur  cette  réassignation? 

-  Q.  632  bit,  il. 

7S.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  défaut-joint  et  réassi^nation, 
tous  les  jugements  sont-ils  contradictoires,  soit  qu'ils 
soient  rendus  sur  des  incidents,  soit  qu'ils  concernent  le 
fond?  — Q.  632<er,  IL 

S  6.  —  Signification  et  exécution  du  Jugement.  — 
Péremption. 

73.  —  Huissier  à  commettre  pour  signifier  le  jnge- 
ment à  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué.  —  II,  40, 
art.  156,  et  n- 416. 

74.  —  L'art.  456  ne  doit-il  recevoir  son  application 
que  dans  les  seuls  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'a- 
voué? -  Q.  641.  II. 

75.  —  Cet  article  est-il  applicable  aux  jugements  dé- 
boulés d'opposition ,  et  aux  jugements  rendus  après  dé- 
faut-joint. -  Q.  641  ter.  II. 

76.  —  L'cst-il  aux  jugements  rendus  par  quelque  tri- 
bunal que  ce  soit?  —  Q.  642,  II. 

77.  —  L'art.  156  ne  parlant  que  âes  Jugements  rendus 
contre  une  partie  défaillante,  il  n'y  a  pas  lieu  à  com- 
mettre un  huissier  ponr  notifier  un  arrêt  k  des  défail- 
lants qui,  quoique  tels,  notaient  pas  appelants  et  contre 
lesquels  il  n'a  été  prononcé  aucune  condamnation.  —  II, 
40,  note,  1». 

78.  —  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju^ment  par  défaut 
peut-il  indiquer,  pour  commettre  l'huissier,  le  tribunal 
dn  domicile  du  défaillant?  —  Q.  643,  II. 

79.  —  La  signification  du  jugement  par  défaut,  rendu 
faute  de  constitution  d'avoué,  est-elle  nulle,  si  elle  n'a 
pas  été  faite  par  l'huissier  qui  aurait  été  commis?  — 
Q.  644,  II. 

80.  —  Ne  doit-on  pas  distinguer  entre  le  casoi  le  dé- 
faillant allègue  n'avoir  pas  reçu  la  copie  et  celui  où  il 
convient  l'avoir  reçue?  —  Ibid' 

81.  —  Mais  l'huissier,  une  fois  commis  pour  signifier 
un  jugement,  peut ,  sans  une  commission  nouvelle,  en 
faire  une  seconde  sianification,  si  la  partie  dans  l'intérêt 
de  laquelle  il  a  fait  la  première  la  croit  nulle.  —  Il ,  42, 
note  1. 

82.  —  Pourquoi  les  jugements  par  défaut  ne  peuvent 
être  exécutés  avant  l'écnéance  de  la  huitaine  de  fa  signi- 
fication à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et,  dans 
le  cas  contraire,  de  In  signification  à  personne  ou  domi- 
cile. -  II,  38,  n»  115. 

85.  —  Le  délai  de  huitaine  dont  il  s'agit  est-il  franc, 
en  sorte  qu'on  ne  puisse  procéder  &  l'exécution  que  le 
dixième  jour,  à  partir  inclusivement  de  la  signification  ? 

—  Q.  63o,  II. 

84.  —  Ce  délai  doit-il  être  augmenté  à  raison  de  la  ^ 
distance  qui  sépare  le  domicile  de  la  partie  défaillante 
dn  lieu  ou  siège  le  tribunal  où  l'opposition  devrait  être 
portée?— Q.  657,  II. 

85.  —  De  ce  que  l'art.  155  porte  que  les  jugements  ne 
peuvent  être  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de 
la  signication  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution,  s'ensuit-il 
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que  Ton  poisse  exécuter  sans  signifier  à  partie?  — 
Q.638,  II. 

86.  —  Jugements  par  défaut  qui  peuvent  être  exécu- 
tés avant  Texpiration  de  la  huitaine  de  la  signification.— 
Il,  38,  note,  îo  et  S*. 

87.  —  Inexécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée 
pour  avoir  lieu  avant  réchéance  du  délai  ou  après,  non- 
obstant opposition,  même  hors  des  cas  mentionnés  par 
Fart.  135. —Q.  639,  II. 

88.  —  De  ce  que  Tart.  155  exige  que  Texécution  pro- 
visoire soit  ordonnée  par  le  même  jugement,  résulle-t-il 

au''on  ne  pourrait  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  or- 
onner  Pexéculion  provisoire,  si  le  péril  naissait  et  n'a- 
vait pu  être  connu  que  depuis  le  jugement?  —  Q.  640, 

89.  —  Un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  par 
provision  ne  cesse  pas  a'être  exécutoire,  quoiqu'une  op- 
position ait  été  jugée  recevable.  —  11,  38,  note,  1«>. 

90.  '  Délai  dans  lequel  les  jugements  par  défaut 
doivent  être  exécutés,  sous  peine  d'clre  réputés  non  ave- 
nus. —  II,  40,  art.  156 ,  et  m  116. 

91.  —  Un  jugement  rendu  contre  un  défendeur  qui 
n'a  pas  constitue  avoué ,  mais  qui  s'est  présenté  à  Pau- 
dience  sans  plaider  ni  conclure,  csl-il  sujet  à  péremption 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois?  —  Q.  641  bis,  II. 

9^.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  le  réassi- 

§né  prescrit  par  l'art.  153  est-il  soumis  à  la  péremption 
e  six  mois?  —  Q.  641  quat.,  II. 

95.  —  Cette  péremption  est-elle  applicable  au  juge- 
ment par  défaut,  renau  sur  une  reprise  d'instance?  — 
Q.  641  ^utnç.,  et  Q.  663,11. 

94.  —  Sofiit-il  que  le  jugement  par  défaut  portant 
condamnation  solidaire  contre  plusieurs  défendeurs  ait 
été  exécuté  contre  l'un  d'eux ,  pour  qu'il  ne  puisse  être 
réputé  non  avenu  contre  les  autres,  à  l'expiration  des  six 
mois?-Q.  645,  II. 

'  95.  —  L'acquiescement  de  la  part  d'un  débiteur  soli- 
daire empéche-t-il  le  codébiteur  solidaire  d'invoquer  la 
péremption  de  l'art.  156,  lorsque  cet  acquiescement  n'a 
eu  lieu  que  plus  de  six  mois  après  l'obtention  du  juge- 
ment? -  Q.  645  6w,  IL 

96.  —  La  disposition  de  l'art.  156  s'applique-t-ellc  à 
l'étranger?  —  Q.  646,  II. 

97.  —  Faut-il,  pour  que  la  péremption  du  jugement 
soit  acquise,  que  Texécution  ait  été  achevée  dans  les  six 
mois,  ou  suffit-il  qu'elle  ait  été  commencée  pendant  ce 
délai?  — Q.  647,  II. 

98.  —  Quand  le  jugement  est  non  avenu  par  Texpira- 
tion  du  délai  sans  exécution,  la  procédure  qui  l'a  pré- 
cédé est-elle  également  réputée  non  avenue,  en  sorte 
qu'il  faille  citer  de  nouveau  en  conciliation,  et  recom- 
mencer les  suites  en  première  instance?  —  Q.  648,  II. 

99.  —  A-t-on  besoin  de  faire  déclarer  en  justice  la 
péremption  prononcée  par  Tarlicle  156?  —  Q.  649,  II. 

100.  —  Les  créanciers  du  défunt  peuvent-ils  opposer 
la  péremption  au  jugement,  nonobstant  une  déclaration 
que  celui-ci  a  donnée  sons  seing  privé,  soit  de  recon- 
naître le  jugement  et  de  renoncer  à  l'attaquer,  soit  de  le 
tenir  pour  exécuté?—  Q.  650 et  note,  II. 

101.  —  Si  l'on  admettait  le  système  contraire  à  celui 
qu'établissent  les  autorités  citées  sur  la  précédente  ques- 
tion, et  que  l'on  admit  par  conséquent  la  doctrine  que 
nous  professons  dans  la  noie  indiquée  au  n»  précédent, 
cette  doctrine  s'appliquerait-elle  même  au  cas  où  le  dé- 
biteur qui  n'entend  pas  se  prévaloir  de  la  péremption , 
en  ferait  la  déclaration  postérieurement  à  la  contestation 
dans  le  cours  de  laquelle  son  créancier  aurait  opposé 
rexceDtion?-Q.  651,  II. 

lOx.  —  Si  une  partie  condamnée  par  défaut  venait, 
après  l'expiration  des  six  mois  fixés  pour  la  péremption 
du  jugement,  se  pourvoir  par  opposition,  renonçant 
ainsi  tacitement  ou  même  expressément  et  par  délica- 
tesse, à  se  prévaloir  de  la  péremption,  le  juge  pourrait-il 
suppléer  d'office  l'exception  résultant  de  la  péremption? 
-0.665,11. 

i05.  —  Actes  qui  établissent  que  le  jugement  par  dé- 
faut a  été  exécuté.  —  II,  63,  art.  (59. 

10-4.  —  Lorsque  les  meubles  que  l'huissier  se  présente 
pour  saisir  sont  sous  les  scellés,  quelle  sera  la  procédure 
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à  suivre?  Comment  le  jugement  par  défaut  sera-t-U  exé- 
cuté?—Q.  663  6w,  II. 

lOiJ.  —  L'art.  159  est-il  limitatif  ou  seulement  dé- 
monstratif? —  Q.  663,  II. 

106.  —  Plus  particulièrement,  peut-on,  soit  pour  em- 
pêcher la  péremption  prononcée  par  l'art.  156,  soit  poar 
raire  courir  le  délai  d  opposition,  suppléer  par  d'aolres 
actes  à  ceux  auxquels  l'art.  159  attache  speclfiqaemefit 
reflet  de  faire  reputer  le  jugement  exécuté,  lorsqa^oa 
emploie  les  voies  d'exécution  que  ces  derniers  actes  sup- 
posent ?— Q.  663,  II. 

107.  —  Quels  sont  les  actes  qui  seraient  susceptibles 
d'établir  la  même  présomption,  s'il  était  impossible 
d'employer  ces  voies,  ou  si  l'on  était  obligé  de  recoarir 
à  d'autres?  —  Ibid, 

108.  —  Un  procès-verbal  de  carence  dressé  par  suite 
d'un  jugement  en  présence  du  condamné  suffit-il  poar 
opérer  son  exécution?  Quid  s'il  ne  lui  a  pas  été  notifié? 
-  Ibid. 

109.  —  Un  acquiescement  quelconque,  donné  par  le 
condamné  au  jugement  par  défaut,  peut-il  équivaloir  M>it 
à  Texécution  ,  soit  à  un  acte  qui  prouve  qu'il  aoraîl  en 
connaissance  de  l'exécution  ?  —  Q.  664,  II. 

110.  —  Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécolé, 
lorsque  la  saisie  d'une  rente  a  été  notifiée,  eonformé- 
roent  à  l'art.  64.  —  11,64,  note  2. 

111.  —  Quand  y  a-t-il  exécution  du  jugement  par  dé- 
faut en  cas  de  saisie-arrêt?  —  Q.  669,  11. 

lia.  —  Quidjuri*  à  l'égard  du  jugement  qui,  sur  le 
défaut  du  saisi,  a  déclaré  la  saisie  valable  ?  ^  II ,  65, 
note  2. 

lis.  —  Une  inscription  hypothécaire  constilue-t-clle 
l'exécution  exigée  par  les  art.  156  et  159?  —  Q.  663,  11. 

114.  —  Quid  de  la  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire faite  en  vertu  d'un  jugement  par  aéfaat ,  sans 

aue  le  défaillant  ait  été  appelé  pour  être  présent  à  la  ra- 
iation  ?  —  II,  66,  note  in  fine. 

115.  —  Comment  sera  exécuté  le  jugement  par  défaut 
,ui  autorise  une  inscription  hypothécaire  ou  en  ordonne 
la  radiation  ?  — Q.  663,  II. 

116.  —  Quels  sont  les  cas  d'exécution  complète  on 
d'exécution  seule  possible,  ne  rentrant  nullement  dans 
les  exemples  de  l'article  159?  —  Q.  663,  g  l"t  II 

117.  —  Comment  sera  exécuté  un  jugement  par  dé- 
faut en  matière  de  faillite?  —  Q.  663,  II. 

118.—...  Lejugement(^ni,  par  défaut,  ordonnera  une 
mesure  d'exécution?  —  ibtd. 

119.  —  Quelle  voie  doit-on  employer  contre  le  trésor 
public,  les  communes,  etc.,  etc.?  —  Q.  663,  $!«•-,  5»,  U. 

120.  —  Quel  est  le  caractère  spécial  des  actes  d'exé- 
cution énumérés  dans  l'art.  159,  Cod.  proc.  civ.7  — 
Q.  663,  S  2,  II. 

lâl.  —  Quels  sont  les  actes  dans  lesquels  on  peut  ap- 
pliquer la  disposition  qui  permet  de  considérer  cobism 
exécution  un  acte  quelconque  d'exécution  connu  du  dé- 
biteur? —  Q.  665,  5,  S  II. 

122.  —  La  connaissance  du  jugement  de  la  part  àm 
condamné,  constatée  par  un  acte  quelconque,  suffit-elle 
pourempêcher  la  péremption?  —  Q.  663, 1 4,  II. 

125.  —  La  déclaration  que  ferait  le  débiteur  de  tenir 
le  jugement  pour  exécuté ,  donnée  postérieurement  à  la 
contestation  dans  le  cours  de  laquelle  son  créancier  an- 
rait  opposé  l'exception,  lierait-elle  ce  dernier  ?  —  Q.  6M , 

124.  —  L'exécution  du  jugement,  faite  sans  qne  le 
condamné  ait  déclaré  former  opposition ,  peut-elle  être 
opposée  sur  l'appel  comme  un  acquiescement  au  Juice- 
ment?- Q666.il.  ^^^ 

125.  —  Certificat  nécessaire  pour  exécuter  contre  iib 
tiers  un  jugement  par  défaut.  —  II,  96,  art.  164,  n*  liS 
et  note  1. 

126.  —  Y  aurait-il  nullité  de  l'exécution  faite  contre 
un  tiers,  sans  qu'on  lui  eût  préalablement  justifié  par 
certificat  du  greffier  qu'il  n'existe  pas  d'oppositioQf--. 
Q.  691,11.  r-         rr- 

127.  —  Si  l'avoué  que  la  loi  charge  du  sein  de  faire 
inscrire  les  oppositions  sur  le  registre  avait  négligé  de  le 
faire,  et  que,  couséquemment,  le  greffier  délivrât  un  cer- 
tificat négatif,  l'exécution  serait-elle  annulée,  parce  qa^ 
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serait  prouTé  qa*une  opposition  aurait  été  faite?  — 
Q.  693,11. 

§  7.  —  />e  toppotition  aux  jugementê  par  défaut. 

128.  —  Admet-on  encore  l'opposition  aux  jugements 
rendus  sur  requéle  ou  demande  u'uue  seule  partie,  sans 
qu'une  antre  ait  été  appelée  ?  —  Q.  660,  II. 

129.  —  Jugements  et  arrêts  par  défaut  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d^opposition.  ->  II,  52,  note  ;  63,  note  2, 
KetQ.659,11. 

150.  —  Le  Jugement  rendu  sur  défaut-joint  n'est  pas 
attaquable  par  vole  d'opoosition,  quoique  l'exploit  de 
réassignation  soit  argué  ae  nullité,  s'il  y  a  eu  constitu- 
tion d  avoué  avant  le  second  jugement  île  la  part  de  la 
partie  qui  veut  plus  tard  y  former  opposition,  ou  qu'on 
ait  à  proposer  un  moyen  d'incompétence,  ou  ({uoiqu'une 
partie  qui  ne  figurait  pas  lors  du  jugement  qui  a  ordonné 
le  défaut-joint  soit  intervenue  avant  le  second.  ^11,25, 
noie  4». 

151.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  déboute  d'une  op- 
position n'est  pas  susceptible  d'opposition.  —  II,  97,  ar- 
ticle 165  et  n*  12i. 

152.  —  Lorsque,  après  le  décès  de  l'avoué  du  défen- 
deur opposante  un  premier  jugement  par  défaut,  il  a  été 
condamné  de  nouveau  par  défaut,  peut-il  former  opposi- 
tion contre  celle  décision,  en  soutenant  que  rexploilen 
constitution  d'un  nouvel  avoué  était  nul?  —  Q.  è92  1er, 
II. 

155.  —  Lorsque  l'opposant  met  lui-même  en  cause 
une  nouvelle  partie  et  laisse  défaut,  peut-il  se  pourvoir 
encore  par  opposition  contre  cette  nouvelle  partie?  — 
Q.  693,  II. 

154.  —  S'il  arrivait  que,  sur  l'opposition  à  un  pre- 
mier jugement  par  défaut,  il  intervint  jugement  contra- 
dictoire q^ni  prononçât  un  avant  faire  droit,  que  cet  avant 
faire  droit  ne  fût  pas  rempli,  et  qu'à  raison  de  cette  né- 
gligence il  fût  rendu  jugement  par  défaut,  au  principal, 
contre  la  partie  qui  avait  laissé  défaut  la  première  fois,  y 
aurait-il  lieu  à  Papplication  de  l'art.  163?  —  Q.  69i,  II. 

15K.  —  Quidjuri»  si,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  été 
rendu  eontradictoi rement  entre  les  deux  défauts  un  juge- 
ment intermédiaire  et  qui  vidât  l'opposition  au  premier 
défaut,  le  deuxième  défaut  était  rendu  sur  d*autres  mo- 
tifs que  le  premier  et  contenait  une  décision  différente? 
—  Q.  695,11. 

156.  —  Le  demandeur  est-il  recevable  à  former  op- 
position au  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui,  et  qui  a 
accueilli  Topposition  du  défendeur  ù  un  premier  juge- 
ment par  défaut  que  lui  demandeur  avait  obtenu?  — 
Q.  695  bU,  H. 

157.  —  Lors(|ue,  sur  un  pourvoi,  l'arrêt  qui  avait  ac- 
cueilli l'opposition  &  un  premier  arrêt  par  défaut  a  été 
cassé,  et  que,  devant  la  cour  de  renvoi,  la  partie  défail- 
lante une  première  fois  devant  la  première  cour  fait  de 
nouveau  défaut,  l'art.  165  est-il  applicable?  ou,  au  con- 
traire, doit-on  considérer  la  proceaure  devant  la  cour  de 
renvoi  eomme  une  procédure  complètement  nouvelle 
partant  de  l'acte  d'appel  et  pouvant  donner  lieu  ù  un  ar- 
rêt par  défaut  susceptible  d  être  frappé  d'opposition  ?  — 
Q.  695  1er,  II. 

158.  —  Quand  le  défendeur  seul  a  laissé  défaut,  et 
que  le  demandeur,  après  plaidoirie,  a  perdu  sur  un  chef, 
e8t-ee  la  voie  d'opposition  ou  celle  de  l'appel  qu'il  doit 
prendre  pour  faire  réformer  le  chef  qui  lui  fait  grief  ?~ 
Q.  635  64«,  II. 

159.  --  Délai  dans  lequel  l'opposition  doit  'être  for- 
mée, quand  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
ayant  avoué.  —  II,  51,  art.  157. 

140.  —  L'art.  157  n'est  pas  applicable  au  cas  où  Wa- 
voué  n'a  été  constitué  que  depuis  le  jugement.  —  11,  51, 
note. 

141.  —  Lorsque  le  délai  de  huitaine  fixé  par  cet  article 
expire  un  jour  férié,  peut-on  former  l'opposition  le  len- 
demain? -  Q.  651  6w.  11. 

142.  —  Ce  délai  est-il  franc  et  sujet  à  Taugmentation 
des  distances  ?  —  Q.  652,  II. 

145.  —  La  signification  du  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué  ne  doit  elle  être  faite,  pour 
le  faire  courir,  que  par  les  huissiers  audienciers  du  tribu- 
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nal  qui  a  rendu  ce  jugement  et  où  conséquemment  l'op- 
position doit  être  portée  ?  —  Q.  655,  II. 

144.  —  Si  deux  parties  avaient  en  même  temps  ob- 
tenu contre  un  tiers  un  jugement  faute  de  plaider,  oui 
eût  été  signifié  à  l'avoué  de  celui-ci ,  à  la  requête  seuW 
ment  de  l'avoué  d'une  de  ces  deux  parties,  le  délai  de 
l'opposition  courrait-il  également  au  profil  de  toutes 
deux?  — /6id. 

145.  —  Est-il  des  cas  où  le  délai  puisse  être  suspendu? 

-  Q.  658,  II. 

146.  —  Si  la  copie  de  l'exploit  contenant  la  requête 
d'opposition  ne  portait  point  de  date,  l'opposition  pour- 
rait-elle être  présumée  avoir  été  faite  après  le  délai, 
quoique  l'original  fût  daté  et  enregistré  dans  ce  délai  7 

-  0.  6j7,  II. 

147.  —  La  fin  de  non^recevoir  résultant  de  ce  qu'une 
opposition  aurait  été  formée  après  le  délai  se  couvre- 
t-elle  par  la  procédure  volontaire  de  la  partie  qui  aurait 
eu  intérêt  à  ropposer?  —  Q.  653,  II. 

148.  —  Pourquoi  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution.  —  11,  62,  n»  118.  —  Sur  le  point  de 
savoir  quand  un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté, 
V.  #t(/>ra,  no»  103  et  s. 

149.  —  De  ce  que  l'art.  158  porte  que  l'opposition  sera 
recevable  jusqu'à  rexéculion  du  jugement,  s'ensuil-il 
que  la  déclaration  d'opposition  ne  puisse  être  faite  utile- 
ment au  jour  qui  suit  immédiatement  les  actes  auxquels 
l'art.  159  attache  la  présomption  que  le  jugement  est  exé- 
cuté? -  Q.  662.  11. 

150.  —  Le  délai  de  l'opposition  ne  court  contre  l'é- 
tranger au'autant  au'il  y  a  eu  exécution  dans  le  sens  de 
l'art.  159,  après  oLservation  des  longs  délais  prescrits 
par  l'art.  73.  —  11,  62,  note,  i«. 

151.  —  La  déchéance  du  droit  d'opposition  résultant 
de  ce  que  le  jugement  par  défaut  a  été  exécuté  dans  le 
sens  de  l'art.  159,  Cod.  proc.  civ.,  peut-elle  être  propo- 
sée par  celui  qui,  profilant  de  rabsence  de  son  déoileur, 
a,  par  fraude,  obtenu  et  fait  exécuter  le  jugement  par  dé- 
faut? -  Q.  663 /er,  II. 

152.  —  Si  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu  ,  par  suite  d'un 
empêchement  occasionné  par  le  propre  fait  du  défaillant, 
cette  circonstance  ne  constitue-t-elle  pas  une  juste  fin  de 
non-recevoir  contre  son  opposition?  —  Q.  66/,  II. 

155.  —  Forme  de  l'acte  d'opposition  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué.  —  II, 
81,  art  160,  et  n»  120. 

154.  —  La  requête  exigée  par  l'art.  160  doit-elle  être 
présentée  au  président  du  tribunal?  —  Q.  668,  II. 

155.  —  L'opposition  est-elle  nulle,  si  la  requête  n'est 
pas  signée  d'un  avoué?  —  Q.  669,  II. 

156.  —  Quid  ai  elle  a  été  signifiée  par  exploit  à  domi- 
cile? —  Q.  669  in  fine,  U. 

157.  —  L'opposition  à  un  jugement  correctionnel  ob- 
tenu par  le  ministère  public  et  une  partie  civile  n'est  pas 
nulle,  quoique  notifiée  au  procureur  du  roi  seulement , 
si  le  jugement  n'avait  été  signifié  au  prévenu  que  par  ce 
magistrat  et  non  par  la  partie  civile?  —  II,  81 ,  note,  1». 

158.  —  Les  exploits  de  signification  d'une  requête 
contenant  opposition  à  un  jugement  par  défaut  sont-ils 
soumis  aux  formalités  ordinaires  des  ajournements?  — 
Q.  670,  II. 

159.  —  Ce  que  la  requête  d'opposition  doit  contenir. 
-Il,8i,  art.l6i,elnol21. 

160.  —  L'obligation  d'énoncer  les  moyens  dans  la  ré- 
quisition est-elle  si  rigoureuse  qu'on  ne  puisse  y  sup- 
pléer en  se  référant  ù  d'autres  actes  qui  les  contien- 
Sroient?  -  Q.  672,  II. 

161.  —  Si  la  re(|uêle  d'opposition  était  dirigée  contre 
un  jugement  définitif  rendu  en  matière  sommaire,  de- 
vrait-elle contenir  les  moyens?  —  Q.  673,  II. 

162.  — 11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
la  requête  en  opposition  incidente  formée  contre  un  ar- 
rêt nui  a  admis  une  inscription  de  faux  contienne  les  mo- 
tifs de  l'opposition.  —  II,  84,  note,  i". 

165.  —  L'opposition  formée  par  le  ministère  public, 
au  nom  de  l'Etal  ou  d'une  administration,  à  un  jugement 
par  défaut  obtenu  par  un  particulier  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  motivée  et  signifiée  au  domicile  de  celui-ci 
ou  de  son  avoué.  —  II,  8i,  note,  5«. 
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i64.  ^  On  peul  faire  valoir  k  raodienee  un  moyen 
qoi  n'aorait  pas  été  développé  dans  la  re<inéte  avec  tooles 
ses  cireonstanees,  ou  même  qui  n'y  aurait  pas  été  énoncé. 

—  Il,  84,  note,  3«eti«. 

'  i6tf .  —  L*opposant  qui  aurait  sif^nifié  une  rec|uéte  ir- 
régulière pourrait  la  renouveler,  s'il  se  trouvait  encore 
dans  le  délai  fixé  par  Tart.  157.  Les  frais  de  la  première 
seraient  à  sa  charge.  —  II,  84,  note,  l». 

166.  —  Si,  au  lieu  de  demander  le  rejet  de  Topposi- 
tion  ,  pour  vice  de  forme ,  en  ce  qu'elle  ne  contiendrai! 
pas  les  moyens,  on  se  bornait  à  conclure  au  débouté  de 
ropposition,  en  répétant  les  conclusions  de  l'exploit  in- 
troouctif  d'instance ,  l'irrégularité  de  l'opposition  serait 
couverte.  —  11,  84,  note,  2«. 

167.  —  Quand  la  requête  d'opposition  a  été  formée 
d'une  manière  irrégulière,  arrète-t-elle  néanmoins  l'exé- 
eution  du  Jugement?  —  Q.  674, 11. 

168.  —  Si  ropposition  avait  été  signifiée  avant  la  no- 
tification du  jugement,  l'avoué  n'en  serait-il  pas  moins 
autorisé  à  le  retirer  pour  en  faire  la  signification?  — 
Q.  675,  II. 

169.  —  Forme  de  l'opposition  ,  quand  le  jugement  a 
été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué.  —  11, 
87,  art.  162,  et  n»  I2S. 

170.  —  La  première  opposition  est  suffisamment  con- 
statée par  la  déclaration  consignée  par  l'opposant  sur 
un  procès-verbal  de  saisie-exécution,  tant  que  le  procès- 
veroal  n'est  pas  attaqué  par  la  voie  d'inscription  de  faux. 

—  11,87,  note,  l«. 

171.  —  Si  un  huissier  se  refusait  à  insérer  l'opposi- 
tion sur  un  commandement,  sur  un  procès-veroal  de 
saisie,  enfin  sur  tout  acte  d'exécution  qu'il  serait  chargé 
de  faire ,  quel  moyen  resterait  au  défaillant,  soit  pour 
constater  son  opposition,  soit  pour  empêcher  cet  huissier 
de  continuer  rexécution?—  Q.  676,  II. 

172.  —  L'opposition  sur  les  actes  d'exécution  peut- 
elle  être  faite  par  d'autres  personnes  que  la  partie  elle- 
même?—  Q.  677,  II. 

173.  —  Quand  la  partie  défaillante  a  déclaré  sur  un 
acte  d'exécution  qu'eue  se  rendait  opposante  au  jugement 
par  défaut,  il  faut,  &  peine  de  nullité,  que  cette  opposi- 
tion soit  réitérée  par  requête  dans  la  huitaine.  —  11,87, 
art.  163;  85,  note,  6»  ;  88,  note,  3». 

174.  —  Ce  délai  de  huitaine  est-il  franc?—  Q.  678,  II. 

175.  —  Doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances, 
si  l'opposant  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  où  siéffe  le  tri- 
bunal qui  ctpit  connaître uc  l'opposition?  —  Q.  679,  II. 

176.—  Dans  les  cas  qui  requièrent  urgence,  la  partie 
qui  a  obtenu  un  jugement  définitif  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  d'avoué  et  qui  s'est  déjà  rendue  opposante  par 
un  acte  extrajudiciaire,  peut-elle  faire  ordounerque  rap- 
pel sera  réitéré  par  requête  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine? —  Q.  677  6i>,  II. 

177.  —  La  requête  d'opposition  réitérée  dans  la  hui- 
taine est  valable,  si  elle  est  signée  par  un  avoué  et  signi- 
fiée à  sa  réquisition.  -  II,  87,  note,  2«. 

178.  —La requête  par  laquelle  l'opposition  doit  être 
réitérée  pourrait-elle  être  signifiée  à  personne  ou  domi- 
cile? -  0. 680,  II. 

179.  —  Mais  l'opposition  h  un  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  peut-elle,  avant 
l'exécution,  être  valablement  formée  par  requête  d'avoué 
à  avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  laire  précéder  d'un 
exploit  signifié  au  domicile  de  la  partie  demanderesse? 

—  Q.  680  6i>,  11. 

180.  —  Une  opposition  formée  par  de  simples  con- 
clusions sur  le  barreau  n'est  pas  admissible.  —  II,  89, 
note  5. 

181.  —  Si,  lors  d'un  itératif  commandement  pour  pro- 
céder à  une  saisie-exécution  ,  la  partie  ayant  déclaré  à 
l'huissier  qu'elle  s'opposait  à  l'exécution ,  ce  dernier  se 
retire  sans  avoir  saisi,  cette  partie  est-elle  recevable  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  jusqu'à  l'exé- 
cution? —  Q.  681,  11. 

182.  —  L'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire 
et  non  réitérée  par  requête  dans  la  huitaine ,  peut-elle 
être  renouvelée,  si  d'ailleurs  le  jugement  par  défaut  n'a 
pas  encore  été  exécuté?  —  Q.  682,  II. 

185.  —  Si  ropposition  était  formée  peu  de  jours  avant 
l'expiration  du  délai,  par  acte  extrajudiciaire,  mais  n'é- 
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tait  pas  renouvelée  dans  la  hoitaine^  intenromprait-cllê 
le  cours  de  la  péremption?  —  Q.  68d,  II. 

184.  —  Si  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  était 
faite  dans  la  forme  ordinaire  des  ajournements,  devrait- 
elle  être  réitérée  en  forme  de  requête?  —  Q:  684,  II. 

185.  —  La  partie  qui  forme  opposition  par  exploit 
d'assignation  peut-elle  la  faire  signifier  à  la  oartie  ad- 
verse, au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  signification  du 
jugement  chez  son  avoué?  —  Q.  684  bit,  II. 

186.  —  La  requête  par  laquelle  l'opposition  à  an  juge- 
ment rendu  par  les  tribunaux  ordinaires  est  réitérée 
doit-elle  nécessairement  contenir  assignation  oa  avenir 
pour  plaider?  —  Q.  685,  II. 

187.  —  Cette  requête  doii-elle  être  libellée  eomme 
celle  mie  prescrit  l'art.  161  ?  —  Q.  688,  II. 

18o.  —  L'avoué  qui  a  postulé  pour  la  partie  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  par  défaut  tst-U  tenu  d'occuper  p^iir 
elle  sur  l'opposition?  —  Q.  686,  11. 

189.  —  Lorsque  l'avoué  du  demandeur  Tient  à  déeé- 
der  avant  que  l'opposition  n'ait  été  fom^,  faut-il,  poar 
l'application  du  deuxième  $  de  l'art.  163,  qu'il  s'AJ^iae 
d'un  jugement  par  défaut  contre  partie?—  Q.  688  bit.  II. 

190.  —  Il  est  fait  mention  des  oppoeitioiis  sur  ■■  re- 
gistre tenu  au  greffe.  —  II,  96,  art.  163. 

191.  —  L'opposition  a-t-elle  Teflet  de  neutraliser  tel- 
lement ee  jugement  qu'il  ne  puisse  plot  être  exécuté 
qu'après  la  nouvelle  décision  du  juge?  —  Q.  6ël,  II. 

192.  —  L'opposition  formée  parunnrant  condamné 
empêcherait-elle  le  jugement  d  avoir  la  force  de  cImw 
jugée  entre  le  garanti  et  le  demandeur  principal 7  — 
Q.  656,  II» 

193.  —  L'opposant  peut-il  être  reçu  à  plaider  lea 
moyens  d'opposition ,  s'il  n'a  pas  r^oMifii,  c'ost-à-dlre 
payé  les  dépens  auxquels  il  a  été  eondamné  pnr  le  juge- 
ment par  défaut?  —  Q.  671,  II. 

194.  —  Si  le  défaillant  avait  à  opposer,  coatre  la  de- 
mande, des  nullités  ou  des  exceptions  qui  fussent  de  sa- 
ture à  se  couvrir  par  la  défense  au  fond ,  pourrait-il  tes 
présenter  en  plaidant,  s'il  ne  les  avait  pas  déduites  dans 
la  reouête?  -  Q.  689,  II. 

195.  —  Si  la  troisième  disposition  de  l*nrt.  ItS  p«rte 
que  les  moyens  fournis  postérieurement  à  la  requête 
n'entreront  point  en  taxe ,  s'ensuit-it  que  l'opposant  ne 
serait  pas  admis  à  les  faire  valoir  en  plaidant r—  Q.  691, 

196.  —  La  partie  qui  forme  opposition  à  un  arrêt  on 
jugement  par  défaut  peut-elle  être  condamnée  au  fond, 
quoiqu'elle  n'ait  opposé  que  des  exceptions  dilatoires  7— 
Û.6r46i>,n. 

197.  —  Une  opposition,  déclarée  par  jugement  nulle 
en  la  forme ,  peut-elle  être  renouvelée  si  le  défaillant  est 
encore  dans  les  délais?  —  Q.  693  kit.  II.  —  V.  Aromé. 
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JUGEMENTS  PRÉPARATOIRES. 

I.  ^  Nécessité  de  distingaer  entre  eux  ces  différents 
jugements  par  rapport  au  délai  d'appel.  —  Q.  1616,  IV. 
-  V.  Ajnt^, 

9.  —  Que  doit-on,  suivant  les  circonstances,  considé- 
rer pour  attribuer  à  un  jugement  le  caractère  de  juge- 
ment  définitif,  provisoire ,  préparatoire  ou  interlocu- 
toire, afin  d'y  appliquer  la  oisposition  de  Tart.  45! ,  sur 
le  délai  d'appel? -iW. 

1 1".  —  Jugements  préparatoiree, 
§  3.  —  Jugements  interlocutoires. 
§  3.  —  Jugements  provisoires. 
§  4.  —  Jugements  définitifs. 


§!«■.  —  Jugementêpréparatoiret. 

3.  —  On  appelle  jugement  préparatoire  celui  qui  pres- 
crit une  simple  instruction  Tt  tend  à  mettre  la  cause  en 
état  do  recevoir  jugement  définitif.  —  lY,  39,  art.  452, 
§  i  ;  45. 

4.  —  Par  exemple,  sont  préparatoires  les  iuffcments 
ui  prononcent  la  continuation  ou  le  renvoi  de  Ta  cau^e 
'une  audience  k  une  autre ,  la  jonction  de  deux  procès, 

une  instruction  par  écrit,  une  communication  de  pièces, 
un  délibéré,  etc.  -  Q.  439, 1;  Q.  4616,  lY. 

K.  —...Le  jugement  qui  se  borne  à  mettre  la  cause  en 
état  d'être  vidée.  -  Q.  16»,  lY. 


3' 


6.  —  Le  iugement  qui  ordonne  une  enquête  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  mais  sans  opposition  de 
l'autre,  est  un  jugement  préparatoire.  —  Q.  1616, 1  Y. 

7.  —  Le  jugement  qui  ordonne  d'office  une  preuve , 
une  vérification,  etc.,  est-il  simplement  préparatoire?— 
ibid. 

8.  —  Ouid  du  jugement  qui  ordonne  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles?  —  Q.  1620, 1 Y. 

9  —  Est-ce  un  jugement  préparatoire  que  celui  qui , 
sans  ordonner  la  preuve  de  certains  faits  articulés ,  en- 
joint à  la  partie  de  les  reconnaître  ou  de  les  dénier?  — 
IV,  61,  note  2,  et  Q.  1616. 

10.  —  Quid  du  juffement  qui  prononce  l'admission  ou 
le  rejet  des  moyens  Je  faux?  —  0*  917»  II. 

11.  —  Dans  quels  cas  le  jugement  ^ui  ordonne  la  com- 
parution des  parties,  en  vertu  des  dispositions  dos  arti- 
cles 119  et  428,  peut-il  être  réputé  simplement  prépara- 
toire?- Q.  1532,  III;  Q  1619,  IV. 

1^2.  —  N'est  pas  préparatoire  le  jugement  qui  trace 
k  des  experts  la  marche  à  suivre  dans  leurs  opérations, 
et  fixe  l'étendue  de  leur  mandat.  —  Q.  1616,  IV. 

13.  —  Est  préparatoire  le  jugement  qui,  dans  une  in- 
stance en  rescision  de  vente  pour  lésion,  ordonne  une 
nouvelle  estimation,  attendu  l'insuffisance  de  la  pre- 
mière. —  Ibid. 

14.  —  ...Celui  qui,  sans  contestation,  ordonne  les  for- 
malités préliminaires  d'un  partage.  —  Ibid. 

1^.  —  ...Celui  ^ui,  avant  la  décision  définitive,  or- 
donne un  calcul  d'intérêts.  —  Ibid. 

16.  —...Celui  qui  ordonne  qu'une  femme  mise  en  cause 
avec  son  mari  et  demandant  ù  plaider  séparément ,  se 
pourvoira  à  l'effet  d'y  être  autorisée.  —  Ibul. 

17.  —  Doit-on  considérer  comme  jugement  prépara- 
toire celui  qui  onlonne  que  les  parties  remettront  leurs 
pièces  ù  des  avocats,  pour,  passé  leur  avis  rapporté  au 
tribunal ,  être  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir?  — 
Q.  1624,  lY. 

18.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'apport  de  la  minute 
d'une  pièce  n'est  que  préparatoire.  —  I V,  64,  note  1. 

10.  —  Le  jugement  qui  dit  n'y  avoir  lieu  &  accueillir 
la  demande  dans  l'état ,  n'est-il  que  préparatoire  ?  — 
Q.  1627  ter,  IV.  —  Y.  infra,  n«»71. 

SN)-SI.  —  Est  simplement  préparatoire  le  jugement 
arbitral  qui  ordonne  à  une  partie  de  fournir  des  réfionses 
dans  un  certain  délai,  et  qui  joint  au  fond  une  demande 
incidente.  —  VI,  505,  note,  2^. 

S2.  —  Est-il  nécessaire ,  pour  qu'il  puii»se  être  statué 
sur  le  fond,  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  ? 
-Q.  16l7lfr,  IV. 
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S  2.  —  Jugements  rnterlocutoiree. 

23.  —  L'art.  452,  $  2,  qui  répute  interloeutoires  les 
jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant 
dire  droit,  une  preuve ,  «ne  vérification,  on  une  instruc- 
tion qui  préjuge  le  fond,  est  énonciatif,  et  non  limitatif. 
IV,  45,  note  1. 

24.  —  Ainsi,  toute  décision  par  laquelle  le  tribunal 
ordonnerait  autre  chose  qu'une  preuve,  une  vérification 
ou  une  instruction,  est  interlocutoire ,  si  elle  préjuge  le 
fond.  -  Ibid. 

25.  -—  Qu'est-ce  qui  constitue  le  préjugé  et  le  distin- 
gue de  la  chose  jugée?  —  Q.  1616,  IV. 

26.  —  Pour  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  preuve 
testimoniale,  une  expertise,  une  visite  de  lieux,  soit  in- 
terlocutoire, il  faut  Qu'il  soit  rendu  après  contestation 
entre  les  parties.  —  Ihid. 

27.  —  Plus  ffénéraiement,  le  jugement  qui  ordonne 
tout  approfondissement  quelconque  après  contestation 
entre  les  parties  est  interlocutoire.  —  lY,  44,  note. 

28.  —  De  ce  que  l'art.  30  du  Code  de  procédure  civile 
appelle  jugement  préparatoire  la  décision  oui  ordonne 
nne  enquête  et  une  visite  de  lieux,  s'ensuil-il  qu'une 
telle  décision  n'aurait  en  aucun  cas  le  caractère  d'un 
jugement  interlocutoire? —  Q.  140, 1. 

20.  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  est-il  interlocutoire?  —  Q.  1620,  lY. 

50.  —  Le  Jugement  qui  ordonne  d'office  une  preuve , 
une  vérification,  etc.,  esl-il  interlocutoire?— Q.  1616,  lY. 

31.  —  Quid  de  celui  qui  ordonne  un  serment?  — 
I,  426,  note. 

32.  —  ...  Ou  de  celui  oui  prononce  l'admission  ou  le 
rejet  des  moyens  de  faux  /  —  Q.  917,  II. 

33.  —  En  matière  de  justice  de  paix ,  le  jugement  qui 
prononce  le  renvoi  de  1  incident  en  vérification  d'écri- 
ture ou  inscription  de  faux  esl-il  un  jugement  interlo- 
cutoire?-Q.  62  6i>,  I. 

34.  —  Lors<^u'un  tribunal  ordonne  un  apurement 
quclcon<|ue,  mais  en  prenant  soin  d'énoncer  que  c'est 
sans  nutre  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties,  ni  à 
l'état  de  l'instruction ,  le  Jugement  n'en  estait  pas  moins 
interlocutoire?  —  Q.  1617,  IV. 

35.  —  Dans  quels  cas  le  jugement  oui  ordonne  la 
comparution  des  parties ,  en  vertu  des  dispositions  des 
art.  1 19  et  428,  peut-il  être  réputé  interlocutoire?  — 
Q.  1532,  111;  Q.  1019,  IV. 

36.  —  Dans  quels  cas  le  jugement  qui  ordonne  la 
mise  en  cause  d'un  tiers  esl-il  interlocutoire?—  Q.  1618, 
IV. 

57.  —  Est-il  des  cas  où  un  jugement  de  jonction 
puisse  être  considéré  comme  interlocutoire?- Q.  1621, 
lY. 

58.  —  Est-il  des  cas  où  le  iugement  qui  ordonnerait 
un  sursis  pourrait  être  considéré  comme  interlocutoire? 
Q. 1622,  IV. 

50.  —  Peut-il  arriver  qu'un  jugement  ^ui  ordonne 
une  communication  de  pièces  doive  être  considéré  comme 
interlocutoire?  —  Q.  1623,  IV. 

40.  —  Un  jugement  qui  ordonne  qu'une  quittance 
d'un  remboursement  sera  produite  au  procès  esl-il  in- 
terlocutoire? —  Q.  1625,  IV. 

41.  —  Le  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  rendu 
compte  d'une  société  de  commerce  dont  l'existence  serait 
contestée,  et  qui,  à  cet  effet,  renvoie  les  parties  devant 
arbitres,  est-il  interlocutoire?  —  Q.  1626,  lY. 

42.  —  Est  interlocutoire  le  jugement  qui  nomme  an 
arbitre  pour  procéder  &  on  compte,  si  la  contestation 
tend  à  faire  décider  s'il  y  a  lieu  ù  un  compte.  —  IV,  64, 
note  2. 

45.  —  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  p&rtage, 
ordonne  une  expertise,  esl-il  interlocutoire?—  Q.  1627, 
IV. 

44.  —  Que  faut-il  penser  de  celte  moxime  :  l'interlo- 
cutoire ne  lie  pas  le  juge  ?  —Q.  1616,  IV. 

45.  —  Quel  est  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  appli- 
quer aujourd'hui  cette  maxime?  —  Q.  1630,  lY. 

46.  —  Les  jugements  interlocutoires  peuvent-ils  être 
attaqués,  en  cassation  comme  en  appel,  avant  le  juge- 
ment sur  le  fond?  -  Q.  1628  bis,  IV. 
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128      LETTRES  CONFIDENTIELLES. 

#  ^T:  ^î^?*^.*!"'""  j"f?«m«nl  intcrloculoirc  a  été  rendu, 
raut-il  quM  ait  été  exécuté  pour  que  les  juges  puissent 
prononcer  sur  le  fond?  -  Q  1617  1er.  IV.  P"'**»^"* 

§  5.  —  Jugements  provisoires. 

48.  —Les jugements  provisoires  sont  ceux  qui  pro- 
noncent définitivement,  mais  pour  un  certain  temps,  sur 
la  contestation  dont  ils  s'occupent.  —  Q.  I6i7  6w,  IV. 

49.  —  Est  provisoire,  notamment,  le  jugement  qui 
nomme  un  séquestre  pour  administrer  les  biens  pendant 
une  instance  en  partage.  —  Ibid. 

150.  —  ...  Celui  qui  autorise  la  femme  demanderesse 
en  séparation  à  quitter  provisoirement  le  domicile  de 
son  mari.  —  ibid. 

tfl.  —  ...  Le  jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  une 
demande  en  interdiction,  nomme  un  administrateur 
provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  défendeur.  —  Ibid. 

.  ^2.  —  ...  Le  jugement  qui  prononce  une  condamna- 
tion provisoire  à  la  charge  de  donner  caution,  ou  adjuge 
à  l'une  des  parties  la  possession  provisoire  de  rimmcuble 
litigieux.  —  Ibid. 

?3.  —  Jugements  provisoires  assimilés,  relativement 
à  I  f  PPel»  aux  jugements  interlocutoires.—  Q.  1616 ,  IV  ; 
Q.  1617  bis, 

§  i.  —  Jugements  définitifs. 

^4.  —  On  entend  par  jugement  définitif  celui  qui  sta- 
tue sur  toute  la  cause  et  qui  la  termine.  —  Q.  1616,  IV  ; 
I,  i06,  notel,4o.  ^  x  ,       , 

50.  —  Est  également  définitif  le  jugenôent  qui  admet 
ou  rejette  une  exception,  une  fin  de  non-recevoir,  ou  qui 
statue  sur  une  action  en  nullité  d'un  acte  de  procédure. 

—  Q.  1616,  IV;  et  p.  40,  note  5. 

tf  G.  —  Spécialement,  est  définitif  le  jugement  qui  dé- 
clare mal  fondée  une  demande  en  garantie,  quoiqu'il  ne 
statue  que  préparatoirement  sur  la  demande  principale. 

—  Q.  1616,  IV.  r        f 

57.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  de  nul- 
lité contre  une  enquête,  ou  des  moyens  de  reproches.  — 
ibid. 

58.  —  ...  Celui  qui  annule  une  procédure  tendante  à 
interrogatoire.  —  Q  1621,  in  fine,  IV. 

59.  —  ...  Celui  qui  statue  sur  une  exception  de  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les 
six  mois,  ou  sur  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  une 
tierce  opposition.  —  Q.  1616,  IV.    • 

60.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  une  exception  pé- 
remptoire,  celle,  par  exemple,  qui  tendrait  à  repousser 
une  demande  en  rescision  d^un  contrat  de  vente.  —  ibid. 


il 


LIQUIDATION. 

-Q*'l7l6'lV*'"'  *'"'  ****"*  sur  la  qualité  des  parties. 

62.  --  Celui  qui  rejette  un  déclinatoire,  on,  en  jréné- 
notê  3  "*  *'"*  *^*"*^  *"**  ^^  *^^"P*^*«°<^-  -'fr^**.,  et  p.  40, 

63.  —  ...  Le  jugement  qni  aceorde  un  délai  pour  in- 
*  nï*  "°«  demande  en  garantie.  —  |  V,  40,  note  3. 

,  ."^-  —  —  Celui  qui  accorde  au  débiteur  on  délai  pour 
déposer  ses  livres  et  journaux,  et  un  sauf-conduit  pour  se 
présenter  en  personne  devant  ses  créanciers.  --  ibid. 
65.— ...Celui  qui  accorde  à  un  prétendant  droit  à 
une  succession  l'autorisation  d'assister  à  la  levée  des 
scellés.  —  Ibid. ,  i w  fin. 

66.  —  Est  définitif  le  juffemenl  de  jonction,  si  de  cette 
jonction  résulte  un  préjudice  irréparable,  ou  si  elle  a  en 
lieu  par  suite  du  rejet  virtuel  d'une  exception  d'incom- 
pétence. —  Q.  1621  in  fine,  IV. 

^?"~"  'L*^"  «s*  <*«  ro^mc  du  jugement  qui  ordonne  on 
sursis.  —  Q.  1622,  IV. 

.?.?•  r  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  défi- 
nitif le  jugement  d'un  juge  de  paix  qui,  en  matière  po*- 
sessoire,  ordonne  le  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative ait  statué  sur  une  contravention.  —  Ibid. 
tnfine. 

.  ^^'  -^  Est  définitif  le  jugement  qui  ordonne  la  reddi- 
tion d  un  compte  ou  qui  règle  une  procédure  tendante  à 
celte  reddition.  -  Q.  1626  m  fin.,  fv. 
70.  —  En  général,  lorsqu'une  contestation  se  résout 

^*!«""*.P''**^*;9"'*®  *  f«*'"«»  l«  jugement  qni  l'ordonne  e>t 
définitif.  —  Ibid. 

,  1^'  —  Un  jugement  qui  dit  n'y  avoir  lieu  &  accueillir 
la  demande  dans  l'état  est-il  définitif?  —  Q.  1627 1er,  IV. 
—  V.  supra,  no  19. 

72.  —  Le  jugement  rendu  au  fond  par  suite  de  déné- 

Ealiou  d'audience  à  la  partie  qui  n'a  pas  payé  l'amende  à 
iquelle  elle  a  été  condamnée  pour  défaut  de  compara- 
tion  en  bureau  de  paix,  ne  doit-il  pas  être  considéré 
comme  un  jugement  contradictoire  et  définitif  7  —  Q.  241 
bis,  I. 

JURIDICTIOIV. 

1.  —  Ce  qu'on  entend  par  juridiction  ordinaire  et  juri- 
diction extraordinaire  ou  d'exception.— I,/n/rorf..  n*8l. 
.  ?•  r:  Distinction  entre  la  juridiction  conlen lieuse  et 
la  juridiction  gracieuse.  —  Q.  378, 1. 

3.  —  Quels  sont  les  actes  de  juridiction  gracieuse  ?  — 
Ibid. 

4.  —  Voies  de  recours  contre  ces  actes.  —  Ibid. 
JUSTICE  DE  PAIX.  —  V.  Juge  de  paix. 


L. 


LECTURE.  —  X.Acte,  Etiquete  y  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles ,  Saisie  immobilière. 

LÉGALISATION.  —  V.  Étranger,  Exécu- 
tion forcée» 

LETTRE  DE  CHANGE. 

Devant  qnel  tribunal  peut  être  traduit  l'accepteur 
d'une  letlre  de  change  à  fin  de  condamnation  au  payement 
de  cette  lettre?  -  Q.  268, 1.  -  V.  Garantie,  n"49ets.; 
Inscription  de  faux,  n«>26. 

LETTRES  CONFIDENTIELLES. 

Ne  peuvent  devenir  pièces  d'un  procès  contre  le  vœu 
de  ceux  qui  les  ont  écrites  et  contre  celui  des  personnes 
a  qui  elles  ont  été  adressées  ou  qui  en  sont  dépositaires. 
-Il,  193,  note  2,  4».  ^ 


LIBELLE. 

Exposé  sommaire  des  moyens  indiqués  dans  l'ajonr- 
nemenl.  —  I,  349,  note  3. 

LIBÉRATION. 

Ce  qu'on  entend  par  cause  de  libiération.  —  IV,  422, 
note,  -r  V.  Saisie-arrét. 

LICITATION. 

Origine  et  définition  de  la  licitation.  —  VI,  357.- 
y.  Partage,  Saisie  immobilière.  Surenchère,  Vente  des 
immeubles  des  mineurs. 

LIQUIDATION. 

Définition  de  ce  mol.  —  IV,  287,  note  2.  —  V.  Compte, 
Contratnte  par  corps.  Dépens,  I}ommages  intérêts.  Exé- 
cution forcée,  Saiste-arrèt,  Séparation  de  biens. 
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MANDEMENT  D'EXÉCUTION. 

LITI8PENDAWCE. 

1.  —  Définition  de  ce  mot.  —  II,  1518,  note  I. 

2.  —  Motifs  des  demandes  en  renvoi  pour  litispen- 
dance.  -  II,  427,  n»  129. 

5.  —  La  demande  en  renvoi ,  autorisée  par  Part.  171, 
n^est  admissible  qu^aatant  que  celle  qui  a' été  précédem- 
ment formée  devant  un  autre  tribunal  Ta  été  entre  les 
mêmes  parties.  —  II,  127,  note,  1». 

4.  —  11  y  a  litispendance  lorsque  le  succès  de  la  de- 
mande formée  devant  un  tribunal  est  subordonné  au 
jugement  de  questions  soumises  à  un  autre.  —  11,  128, 
note,  15«>. 

5.  —  L^interpellation  pour  se  concilier  sur  une  de- 
mande projetée  n'est  point  une  demande  judiciaire  d'où 
puisse  résulter  Texception  de  litispendance,  et  il  en  est 
de  même  de  rinterpellation  rcconventionnelle  faite  par 
le  défendeur  en  conciliation.  —  II,  127,  note,  3<». 

6.  —  Il  n'y  a  pas  litispendance  entre  une  instance  in- 
troduite par  le  légataire  institué  en  délivrance  de  son 
legs  et  Pinstanee  qui  a  pour  objet  de  faire  statuer  sur 
une  demande  en  nullité  ou  rejet  de  testament.  —  11,  128, 
note,  19». 

7.  —  Le  mari  quia  réclamé  contre  sa  femme,  deman- 
deresse en  séparation  ,  une  somme  pour  sa  portion  con- 
tributoire  aux  charges  du  ménage,  aemande  sur  laquelle 

e  tribunal  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  mari  ait 
rendu  à  sa  femme  des  comptes  que  celle-ci  lui  deman- 
dait, peut,  après  le  jugement  de  séparation ,  demamier 
devant  un  nouveau  tribunal  une  pension  alimentaire , 
sans  qu'on  ait  droit  de  soutenir  qu'il  y  a  litispendance 
devant  le  premier  de  ces  deux  tribunaux.—  Il,  128, 
note,  16o. 

8.  —  Est-il  nécessaire,  pour  que  Ton  puisse  demander 
un  renvoi  fondé  sur  la  litispendance,  que  la  cause  ait  été 
contestée  devantle  tribunal  qui  aurait  été  saisi  le  premier? 
-Q.  727,11 

9.  —  La  demande  en  renvoi  pour  litispendance  doit 
être  accueillie,  si  on  ne  prouve  pas  le  désistement  de 
l'autre  instance  que  Ton  prétend  y  opposer.  —  Il ,  128 , 
note,  13». 

10.  —  Devant  quel  tribunal  doit-on  proposer  Pexcep- 
tion  de  renvoi  pour  cause  de  litispendance  r—  Q.  726,  II. 

il.  —  Comment  la  demande  en  renvoi  doit  être  jugée. 
—  V.  Compétence. 

ÏSL.  —  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  litispen- 
dance et  de  connexité  pourraient-elles  être  couvertes  par 
la  procédure  volontaire  des  parties?  —  Q.  732,  II. 

13.  —  Un  tribunal  civil  peut  ordonner  la  restitution 
de  bestiaux  saisis  en  délit,  auoique  les  tribunaux  cor- 
rectionnels soient  saisis  de  la  connaissance  du  délit, 
lorsque  la  litispendance  n'a  pas  été  expressément  pro- 
posée. —  II,  128,  note,  18». 

14.  —  Si,  dans  le  cas  de  litispendance,  le  renvoi  de- 
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mandé  était  refusé ,  quelle  ressource  resterait  aux  par- 
lies  ?  ~  Q.  728,  II.  -  V.  Appel. 

LOCATAIUE.  —  V.  Dintrxbution  par  con- 
tribution, Exploit,  Saisic-gagerie, 

LOI. 

t.  —  Définition  et  but  de  la  promulgation  des  lois.  — 
I,  Introd.,  n«31. 

2.  —  Quand  les  lois  sont  susceptibles  d'exécution  et 
ont  force  obligatoire.  —  ibid.,  n*  fSi. 

3.  —  Motifs  pour  lesquels  le  législateur  peut  retarder 
Texécation  d'une  loi.  —  ibid.,  n«  33. 

4.  —  Application  du  principe  de  la  non-rélroactivilé 
des  lois.  —  Ibid.,  n»»  34 ,  35  et  36.  —  V.  Code  de  procé- 
dure. 

5.  —  Conséquences  de  l'abrogation  des  anciennes  lois 
sur  la  procédure.  —  ibid.,  n»  37. 

6.  —  Cette  abrogation  ne  s'applique  pas  aux  règles  de 
la  procédure  dans  Tes  aSalres  qui  intéressent  le  gouver- 
nement. —  Ibid.,  n«  38. 

7.  —  Du  concours  des  lois  sociales  avec  une  loi  géné- 
rale qui  leur  est  postérieure.—  /6trf.,  n"«  39,  40  et  41. 

8.  —  Les  lois  de  la  procédure  sont  applicables  aux 
étrangers  justiciables  des  tribunaux  français.  —  Ibid., 
no  42. 

9.  —  A  quelle  autorité  appartient  le  pouvoir  d'inter- 
préter les  lois?  —  Ibid.j  nobz. 

iO.  —  Pourquoi  une  loi  interprétative  doit  être  exé- 
cutée pour  le  pifissé  ?  —  Ibid.,  n«  53. 

II.  —  Ce  que  c'est  qu'interpréter  une  loi,  et  en  quoi 
consiste  l'interprétation  par  voie  d'autorité,  et  celle  par 
voie  de  doctrine.  —  Ibid.,  uf»  50,  52  et  55. 
'  là.  —Règles  k  suivre  pour  l'Interprétation  d'une  loi. 
—  Ibid.,  n»  56. 

13.  —  Comment  une  loi  peut  être  étendue  d'un  cas  ù 
un  autre.  —  Ibid.,  n*  58. 

14.— Sens  et  application  de  la  maxime  :  Cklia  ratrin- 
genda,  favores  ampliandi.  —  Ibid.^  n«  59. 

IIS.  —  Nécessité,  pour  l'interprétation  des  lois  de  la 
procédure  ,  d'avoir  recours  aux  lois  et  règlements ,  ou 
antérieurs  ou  explicatifs,  et  surtout  au  tarif  des  dépens 
du  16  février  1807.  —  Introd,,  16,  note  3. 

16.  —  Quand  le  Code  de  procédure  doit  être  regardé 
comme  interprétatif  du  Code  civil.  —  Ibid. 

17.  —  Principes  sur  l'application  des  lois.  —  Introd., 
n'>61. 

LOIS  CIVILES. 

Doivent  être  entendues  dans  un  sens  concordant  avec 
la  liberté  des  cultes.  —  I,  433,  note. 

LOTS.  —  V.  Partage. 


M. 


MANDAT,  MANDATAIRE. 

1.  —  Sens  de  la  maxime  :  Nul  autre  que  le  prince  ne 
plaide  par  procureur.  —  Q.  287,  et  Q.  290,  L 

2.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  faire  l'application  de  cette 
maxime.  —  Q.  290, 1. 

3.  —  Elle  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'un  exploit  soit 
délivré  k  la  requête  du  mandataire,  en  nom  qualifié , 
c'est-à-dire  comme  agissant  pour  son  mandant  qu^il 
nomme.  —  Ibid. 

4.  —  N^est  pas  applicable  au  cas  où  le  consignataire 
d'un  bâtiment  ou  de  sa  cargaison  assigne  en  son  propre 
nom  dans  l'intérêt  de  ses  commettants.  —  Q.  28d,  I.  — 
V.  Acquiescement,  Actes,  Appel,  Arbitrage,  ConcUia- 
lion.  Compromis,  Désaveu,  Éxecution  forcée.  Inscription 
de  faux,  etc. 

MANDEMENT  D'EXÉCUTION.  —  V.  Dis- 
tribution par  contribution,  Essécution  forcée. 


MARI.  —  V.  Appel,  Autorisation  de  femme 
mariée.  Conciliation,  Compromis,  Dépens,  Saisie- 
arrêt,  Séparation  de  biens,  Séparation  de  corps. 
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Alliés,  t9. 
Api>el.  7,  43. 
Assignation,  t3. 
Audition.  S8,  M. 
Caase  ordinaire,  36. 
Conciliation,  il. 
Conclusion  motivée, 

li,  15. 
Conjoints,  f9. 
Décision    sommaire , 

9,  10. 
Définition,  1. 
Délai,  tS,  U.  j 

Délibéré,  13. 


Demande  mixte,  4  ;  — 
proTis.,S;réelie,4. 

Déposition,  iH  et  s. 

Dernier  ressort,  t. 

Enquête,  18  et  s. 

Hospices,  16, 17. 

incompétence,  7. 

Instruction  par  écrit, 
13. 

Mention,  t8,  t6. 

Noms,  t7. 

Nullité,  19,  31  ;  d'or- 
dre public,  14. 


Parenu,  19. 
Péremption,  9. 
Plaidoirie,  16. 
Procès-verbal,  31  et  s. 
Prorogation,  i4. 
Saisie-arrêt,  7. 
Serment,  iS. 
Signature,  3t. 
Signiflcat.,it,t1,51. 
Témoin,  S3;  repro> 

ohé,  30. 
Titre  contesté,  t,  8. 
Validité,  7. 


1.  —  On  appelle  matières  sommaires  les  affaires  autres 
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que  les  eauiei  eewmereiaUs^  qui  exigeât  me  iMtraelion 
simple  et  rapide.  —  III,  310. 

2.  —  Toutes  les  causes  susceptibles  d'être  jugées  en 
dernier  ressort  par  les  tribauaux  de  première  instance 
sont  des  affaires  sommaires,  qu'elles  soient  ou  non  fon- 
dées sur  un  titre,  que  le  titre  soit  contesté  ou  reconnu.— 
Q.  U70  6if,  III,etp.312. 

5.  —En  quel  cas  un  titre  est-il  réputé  contesté?  — 
Q.  1470, 111. 

4.  —  Les  demandes  réelles  ou  mixtes  sont-elles  répu- 
tées sommaires,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1,000  francs  ? 
-Q.  U7I,III.       ^ 

K.  ~  Quelles  sont  les  demandes  provisoires  et  qui  re- 
quièrent célérité?  -  Q.  U73,  III. 

6.  —  La  loi  désigne-t-elle  spécialement ,  comme  ma- 
tières sommaires,  certaines  aOTaires  qui  ne  sont  pat 
mentionnées  dans  Fart.  40i?  —  Q.>1473, 111. 

7.  —  Les  appels  pour  incompétence  et  les  demandes 
en  validité  de  saisie-arrét  sont^ils  réputés  matières  sora> 
maires7-.Q.  1474,  III. 

8.  —  La  demande  en  péremption  d'instance  est  de 
même  nature  (sommaire  on  ordinaire)  que  la  cause 
principale.  — 111, 318,  note  S,  3». 

9.  —  Doit-on  répnter  matières  sommaires  les  causes 
que  la  loi  désigne  seulement  comme  devant  étreju^t 
sommairement,  sans  exprimer  qu'elles  seront  instruites 
sommairement  ou  iant  procédure,  etc.?  —  Q.  1475,  III. 

10.  —  Quelles  sont  les  causes  qui  doivent  être  jugées 
sommairement?  — Q.  4476,  III. 

11.  —  Les  matières  sommaires  sont-elles  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation  ?  —  Q.  1477,  III. 

12.  —  Doit-on  conclure  de  la  disposition  de  Tart.  405 

S  l'on  ne  puisse  signifier  en  matière  sommaire  des  con- 
usionsmotivées?  — Q.  1478, 111. 

13.  —  Peut-on,  en  matière  sommaire,  ordonner  un 
délibéré  sur  rapport  ou  une  instruction  par  écrit  ?  Le 
peut-on  sur  l'appel?  -  Q.  1478  6w,  111. 

14.  —  L'emploi  des  formes ,  en  matière  sommaire  et 
réciproquement,  constitue-t-il  une  nullité  d'ordre  publie 
qui  ne  puisse  être  couverte  par  le  consentement  ou  le 
silence  des  parties?  —  Q.  1478  ter,  111. 

IK.  —  Peut-on  répondre  par  des  eonchisions  moti- 
vées aux  requêtes  dont  il  s'agit  dans  l'art.  406?  — 
Q.  1470,  III. 

16.  —  L'arrêté  du  7  messidor  an  ix ,  en  ordonnant 
que  les  affaires  concernant  les  domaines  et  les  rentes 
cédés  aux  hospices  par  le  gouvernement ,  soient  Jugées 
sommairement  et  sans  frais,  n'a  pas  interdit  les  plaidoi- 
ries. —  III,  318,  note  2,1*. 

17.  —  L'exception  au  droit  commun  an  profit  des 
hospices  ne  profite  pas  à  leurs  .concessionnaires.  —  III, 
318,  note  2,  »>. 

18.  —  Si,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  407 ,  une 
partie  articule  par  acte  des  faits  qu'elle  entend  faire  ad- 
mettre en  preuve ,  la  partie  adverse  est-elle  obligée  de 
les  contester  également  par  acte,  dans  les  délais  et  sons 
les  peines  portées  par  l'art.  352?  —  Q.  1480, 111. 

19.  —  Y  aurait-il  nullité  du  jugement  qui  aurait  ren- 
voyé l'enquête  sommaire  devant  un  commissaire  ou  de 
l'enquête  même  qui  aurait  été  faite  devant  ce  coounis- 
sairc,  au  lieu  de  l'être  à  l'audience?  —  Q.  1479  bis,  111. 

iO.  —  Si  le  jugement  n'intervient  pas  de  suite ,  et 
qu'un  nouveau  ju|ra  soit  appelé ,  peutH>n  prononcer  sur 
les  notes?- Q.t&l,IIL 

21.  —  Faut-ii  signifier  le  Jugement  qui  ordonne  Pen- 
quéte  en  matière  sommaire?  —  Q.  148f  6w,  111. 

22.  —  La  disposition  de  l'art.  408  est-elle  prescrite  k 
peine  de  nullité?  -  Q.  1482,  III. 

23.  —  Le  délai  d'un  jour ,  prescrit  par  cet  article 
pour  l'assignation  des  témoins,  doit^il  être  frauc?  Faut- 
il  l'augmenter  à  raison  des  distances  ?  ~  ibid. 

24.  —  A  quelle  époque  la  demande  en  prorogation 
doit-elle  être  formée  ?  —  Q.  1483,  III. 

W.  —  Doit-on  faire  mention  du  résultat  de  chaque 
déposition?  Ne  peut-on  pas  plutôt  se  borner  à  mention- 
ner le  résultat  oe  toutes  celles  qui  composent  l'enquête? 
Q.  1484,  III. 

26.  —  Ne  faut-il  pas  mentionner  aussi  le  serment 
des  témoins  et  leurs  déclarations  en  réponse  aux  inlcr- 
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pellations  Indiquées  par  l'art.  262?  —  Q.  1404  bU,  Ul. 

27.  —  L'énonciation  des  noms  des  témoins  et  du  ré- 
sultat de  leurs  dépositions  est-elle  prescrite  par  l'arti- 
cle 410  k  peine  de  nullité  ?  -  Q.  1484  ter,  III. 

28.  ^  Les  témoins  doivent-ils  être  entendus  séparé- 
ment? —  Q.  1484  çua/.,  III. 

29.  —  La  prohibition  d'entendre  dans  les  enquêtes 
sommaires  les  conjoints  des  parties,  leurs  parents  et 
alliés  en  ligne  directe,  esl-clle  exclusive  de  la  faculté  de 
reprocher  les  parents  ou  alliés  en  ligne  collatérale?  — 
Q.  1486  ter,  Ul. 

30.  —  Le  témoin  contre  lequel  on  propose  un  repro- 
che qui  est  admis  par  les  juges  oeut-il  néanmoins  être 
entendu  dans  sa  déposition  ?  —  Q.  1486  quat. ,  111. 

31.  —  Y  aurail-il  nullité  si  le  procès-verbal  n'avait 
pas  été  dressé?  -  Q.  1484  ^uifi^.,  111. 

32.  —  Le  procès-verbal  doit-il  être  signé  par  les 
témoins?  Doit-il  être  signifié?  -  Q.  1484  ses.,  Ul. 

33.  —  Peut-on  dire ,  pour  le  cas  où  le  ju^emeut  e^ 
susceptible  d'appel, que  le prooès- verbal  ue  doit  eooteair 

ue  le  résultat  des  dépositions  considérées  en  masse?  — 
1485,  lU. 

34.  —  Lorsqu'un  tribunal  est  commis  par  un  aoirt 
pour  recevoir  renquête,  doit-il  y  procéder  a  l'audieooe, 
ou  commettre  un  ae  tes  membres  pour  recevoir  les  dé- 
positions des  témoins?—  Q.  1486, 111. 

Zê,  —  Toutes  les  formalités  de  l'art  261  sont-cUes  rea- 
dues  eommunes  aux  enquêtes  somouiires?—  Q  i486  bit, 

m. 

36.  —  Une  cause,  sommaire  dans  son  prlocipe,  pett- 
elle  devenir  ordinaire  par  la  suite  ?  —  Q.  1470  fer>  111.  - 
\.  Appel. 

MËinOIRES. 

1.  —  La  plus  grande  latitude  doit  être  laissée  aux  par- 
ties ou  à  leurs  défenseurs  dans  la  rédaction  des  écrits  oi 
mémoires.  —  Q.  3410  quat.,  in  fin.,  VI. 

2.  —  Les  juges  ne  doivent  pas  ordonner  la  suppres- 
sion d'un  écrit  par  cela  seul  qu'il  contient  des  tuta  ofea- 
sants  et  injurieux  pour  les  juges  ou  les  parties.  — Q.  3411 
9ttaf.,  VI. 

3.  —  Les  juges  peuvent-ils  ordonner  ineidemmeat  h 
suppression  d'un  mémoire  injurieux  répandu  dans  le 
public  sans  avoir  été  signifié  à  la  partie  ni  distribué  lai 
Juges?- Q. 3420,  VI. 

4.  —  Après  1*  prestation  d'un  serment  sur  des  faits 
énoncés  dans  un  mémoire,  le  tribunal  peut  ordonner  b 
suppression  de  ce  mémoire,  comme  injurieux.— Yl,  5S7, 
note,  1». 

3.  —  La  suppression  d'un  mémoire  peut  être  ordoa- 
née,  quoiqu'il  ne  soit  signé  que  de  la  partie,  s'il  coalicat 
des  passages  injurieux  pour  le  ministère  publie.  - 
Ibid.,  2». 

6.  —  La  Cour  de  cassation  peut  supprimer  tout  né- 
moire  qui  contient  des  expressions  iniurieuses  nonr  lef 
juges  qui  ont  rendu  la  décision  attaquée  et  pour  les  par- 
ties. —  Ibid.,  3*. 

7.  —  Celui  qui  est  étranger  à  une  contestation  a-t-ille 
droit  dy  intervenir  pour  demander  la  suppression  des 
mémoires  que  les  parties  ont  publiés,  et  dans  lesquels  il 
prétend  avoir  été  Injurié?  —  Q.  5421,  VI. 

8.  —  Les  tribunaux  qui  suppriment  un  méaraire 
comme  injurieux  peuvent  ordonner  l'impreaaioa  et  l'af- 
fiche de  leurs  jugements.  —  VI,  557,  art  1096. 

0.  —  Une  partie  pourrait-elle  faire  afficher  le  juge- 
ment sans  autorisation  expresse,  ou  le  faire  aficber  ea 
un  nombre  d'exemplaires  plus  considérabla  que  eehû 
qui  a  été  déterminé  par  les  juges,  et,  en  géaénU,  lui  don- 
ner une  publicité  quelconque  plus  étendue  que  eeUe  4s 
l'audience?  -  Q.  5421  6t«,  VI.  —  V.  Àudienes,  /iv'ww. 
Plaidoirie. 

HinEUR.  —  V.  Appel,  Aràitrage,  OmctUa- 
lion,  Compromis,  Défense,  Expertise,  Inscriplûm 
de  faux,  etc. 
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AbMDt,  sa,  fl. 

Action,  7. 


{Appel,  18,  SB. 
I  Avocat,  C,  S 


4TM4.I. 

ICanto  coMM«rd«l«. 
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ÉUbliMMMntpabttc, 

,19. 

ÉUI.  J». 
Eut  des  penonuet, 

ti. 
Bxéeatiou,  M. 
FeiBMiM  mtriéet,  t4, 

U. 
Incompétence,  tt. 
Interdit,  Î8,  Î9. 
IntérèU,  18. 
Joge,  4, 14,  tl. 
Jugtaent  d'a^iadic., 

Lecture,  47. 


lfIlitair^  It. 
Minear,  te,  M. 
NoUité,  S7.  40,  81. 
Recourt,  50. 
Régie,  48. 
Réparation,  17. 
Réquisition,  7,  8. 
Revenu»,  10. 
Saisie -immobilière , 

40. 
Sentence    arbitrale , 

S«,S7. 
Suppléant,  4. 
Tutelle,  tl. 
Usure,  48. 


84,  88;  lommaire, 
88. 

Ck>Mjnfét,88. 
Commune,  10,  tO. 
Communication  ,  0, 

iO,  45  et  t.,  4t,  48. 
Conclusions,  44  et  s., 

44  et  s. 
Conseil  judiciaire,  t7. 
Définition,  4,  t. 
Délai,  4t,  48. 
Délit,  47. 
Dénécat.    d'écriture, 

80. 
Descente  de  lieux,  tO. 
Domaina,  49. 

i.  —  On  entend  par  ninislère  publie  les  fonetions 
d'une  ma([i8tralure  particulière,  placée  prèo  de  Tanto- 
rite  iodiciaire  poar  requérir  et  maintenir,  au  nom  du 
roi,  rexécution  des  lois,  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse 
Tordre  publie,  les  droits  du  monarque,  et  les  personnes 
incapables  de  se  défendre  elles-mêmes.  —  1,  361. 

2.  —  Les  mots  miniitère  j^itbUc  s'emploient  aussi  pour 
désigner  les  personnes  qui  exercent  ces  fonctions.  — 

IvMf. 

§  i*'.  —  Dtf  mmitère  public  et  de  se$  pouvoirs, 
§  3.  —  Cm  dan$  lesquels  il  y  a  lieu  à  communi- 
cation au  ministère  public. 
S  3.  —  Forme  de  cette  communication, 
§  4.  -*  Comment  U  ministère  public  doit  donner 
ses  conclusions.  —  Effets  de  son  inaudition. 


S  {•*,  —  Du  miniêtère  public  et  de  iu  pouvoirê, 

3.  —  Par  qui  sont  exercées  les  fonctions  de  ministère 
public?—  1,361. 

4.  —  En  cas  d'absence  ou  d  empêchement,  le  minis- 
tère public  peut  être  remplacé  par  Tuu  des  juges  ou  sup- 
pléanu  du  tribunal.  —  I,  372,  art.  84. 

a.  —  Un  avocat ,  ou,  à  défaut,  un  avoué,  peut-U  rem- 
placer les  procureurs  du  roi  ou  leurs  substituts?  ~ 
Q.  415,1. 

6.—  Le  jugement  est-il  nul,  lorsqu'un  avocat  ayant, 
dans  les  audiences  précédentes,  plaidé  pour  Tune  des 
Darties,  est  appelé  a  remplacer  le  ministère  public  à 
raudiencc  de  prononciation  du  jugement.  —  Q.  416, 1. 

7.  —  Le  ministère  public  agit  par  voie  d'action  ou  par 
voie  de  réquisition.  —  I,  362. 

8.  —  C'est  pur  voie  de  réquisition  qu'il  agit  lorsqu'il 
conclut  dans  les  affaires  dont  la  communication  lui  est 
ordonnée.  —  Ibid, 

9.  ^  Le  ministère  public  i>eut-il  refuser  de  prendre 
communication,  lorsque  le  tribunal  l'ordonne  a  office  ? 
-  Q.  412, 1.  ^ 

10.  —  Lors(|ue  la  cause  n*est  pas  communicable  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi ,  le  ministère  public ,  sous 
prétexte  du  droit  qu'il  a  d*exiger  la  communication  en 
toute  affaire  ,  et  le  tribunal ,  sous  prétexte  de  la  faculté 
quUl  a  de  Pordonner,  pourraient-ils  différer  les  plaidoi- 
riee7-Q.  413,1. 

il.  —  Lt  magistrat  ani  exerce  le  ministère  public 
peut-il  prendre  de  son  chef  des  conclusions  que  les  par- 
ties n'auraient  pas  prises  elles-mêmes?  —  Q.  414, 1. 

12. —  Le  ministère  public  peut,  à  l'occasion  d'une 
affaire  civile ,  requérir  d'ofllee  ce  qu'il  juge  convenable 
à  l'ordre  public.  —  1, 369,  note,  lo. 

13.  — 11  peut  même,  dans  le  seul  intérêt  des  parties, 
requérir  en  termes  formels  ce  k  quoi  l'une  des  parties 
n'aurait  conclu  qu'implicitement.  —  I,  369,  note,  2». 

14.  ~  Les  magistrats  qui  exercent  le  ministère  public 
pourraient-ils  remplacer  un  juge  et  participer  à  un  juae- 
•enl?-Q.4i7,i:  ^  ©       i~       i-  J  n 

S  2.  —  Cas  <iatu  laquelt  il  y  a  lieu  à  communication  au 
minittère  public. 

IK.  —  Causes  dans  lesquelles  est  requise  l'Interven- 
tion on  l'audition  du  ministère  public.  —  I,  362,  art.  83. 
16.  —  L'énnmération  des  causes  sujettes  A  communi- 
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oation,  eoBtenne  dans  Part.  88 ,  n'est  pas  limitative.  — 
I,  362. 

17.  —  La  demande  tendant  à  obtenir  par  la  voie  civile 
la  réparation  d'un  délit  ou  quasi-délit  n'est  pas  dans  la 
catégorie  des  causes  intéressant  l'ordre  publie,  qui  dot- 
vent  être  communiquées  au  ministère  publie.  —  I,  363, 
nolel,6«. 

18.  —  Dans  une  demande  en  restitution  d'intérêts 
usuraires,  et  lorsqu'il  n'v  a  pas  habitude  d'usure,  l'au- 
dition du  ministère  public  n'est  pas  exigée.  —  I,  363, 
note  1,3». 

10.—  Lorsque  les  causes  qui  intéressent  l'État,  le  do- 
maine, les  communes,  les  établissements  publics,  ou  qui 
ont  pour  objet  des  dons  et  le^  au  profit  des  pauvres,  ne 
concernent  que  Tadminlstration  et  les  revenus,  et  non 
la  propriété  du  fonds,  sont-elles  sujettes  à  communica- 
tion?-Q.  400, 1. 

20.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  tenu  d'assister  k 
une  descente  de  lieux  dans  une  cause  intéressant  une 
commune,  et  où  il  ne  figure  que  comme  partie  jointe.  — 
1,363,  note  4,7». 

21.  —  Quelles  sont  les  causes  qui  intéressent  l'état  des 
personnes  et  les  tutelles?  —  Q.  MH,  I. 

22.  —  Doit-on  distinguer ,  pour  l'application  de  la 
disposition  de  l'art.  43,  qui  veut  que  les  déclinaloires  sur 
incompétence  soient  communiqués  au  ministère  public, 
entre  le  cas  où  il  s'agit  d'incompétence  vutione  wtateriœ 
et  celui  où  il  s'agit  (Tineompétenee  roUonc  pcrêoua  ?  — 
Q.  402,1. 

23.  —  Le  mot  jugti  employé  dans  l'art.  83,  alinéa  4, 
comprend  tous  les  juges  indistinctement,  les  juges  de 
paix  comme  les  arbitres,  et  le  ministère  public  lui-même. 
-Q.  403,1. 

24.  —  La  cause  est-elle  communicable ,  lorsque  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  autorisée  par  son 
mari,  plaide  pour  ses  biens  paraphernaux?  —  Q.  404, 1. 

2K.  —  Quid  lorsqu'elle  plaide  pour  un  bien  dotal 
aliénable?  —  Ibid, 

26.  —  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  des  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  il  y  a  lieu  à  communica- 
tion au  ministère  public.  —  I,  363,  note  1,  3«. 

27.  —  La  cause  est-elle  communicable ,  lorsqu'elle 
intéresse  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire?  — 
Q.  405, 1. 

28.  —  Tonte  cause  qui  intéresse  un  Interdit  est  com- 
municable. —  1,  363,  note  2. 

29.  —  Toutefois ,  pour  que  les  causes  des  mineurs  ou 
des  individus  jouissant  des  privilèges  de  la  minorité 
soient  communicables  au  ministère  public,  il  ne  suffit 

nque  ces  individus  aient  quelque  intérêt  k  la  décision  ; 
iiutqu*ils  y  soient  parties.  —  Ibid. 

30.  —  De  ce  que  le  $  7  de  l'art.  83  prescrit  de  commu- 
niquer les  eanses  ooBcernant  on  Intéressant  les  per- 
sonnes présumées  absentes ,  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse 
procéder  valablement  contre  l'absent,  et  obtenir  un 
jugement  par  défaut,  si  son  absence  n'a  pas  été  dénoncée 
àlaiu8lice?-Q.  406,1. 

31.  —  Dans  les  causes  oui  intéressent  les  personnes 
dont  l'absence  a  été  déclarée,  Taudition  du  ministère  pu- 
blic n'est-elle  plus  nécessaire?  —  Q.  407  6ù,  I. 

32.  —  Est-il  nécessaire  que  le  minbtère  poblic  soit 
entendu  dans  les  eaooes  des  militaires  majeurs  qui  sont 
en  activité  de  service?  -^  Q.  407, 1. 

33.  —  Doit-on  communiquer  au  ministère  public, 
dans  les  cas  prévus  par  Part.  83,  encore  bien  que  raffiaire 
soit  sommaire  ?  —  Q.  409, 1. 

34.  —  Les  causes  sont-elles  communicables,  lorsque 
le  tribunal  civil  connaît,  comme  le  tribunal  de  com- 
merce, d'une  affisire  commerciale?  —  Q.  410, 1. 

35.  —  Mais  sur  les  appels  des  Jugements  des  tribu- 
naux de  commerce,  le  ministère  public  peut  conclure; 
il  y  est  même  tenu  dans  les  cas  où  la  compétence  de  ces 
tribunaux  est  contestée.  —  Q.  410  m  fine,  I,  et  note. 

36.  —  La  communication  au  ministère  public  est- 
elle  nécessaire  pour  faire  déclarer  exécutoire  une  sen- 
tence arbitrale?  —  Q.  408, 1. 

37.  ~  ...  Ou  lorsqu'on  vent  la  faire  annuler?  —  Ibid. 
96.  —  ...  On  lorsqu'il  s'agit  de  chose  jugée?  —  ibid. 
39.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public 
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soit  entendu  lors  du  {ugement  rendu  sur  une  instance 
dans  laonelle  des  écritures  ont  été  déniées.  —  1,  365, 
note  iy  4». 

40.  —  ...  Ni  lors  du  jugement  rendu  entre  majeurs, 
sur  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  une  procédure 
en  saisie  inunobilière.  —  1,  363,  note  t ,  i". 

41.  —  ...  Ni  lors  du  jugement  d'adjudication.  —  I, 
363,  note  i ,  S». 

§  3.  —  Forwu  de  ettte  communication. 

42.  —  La  communication  au  ministère  publie  doit 
être  faite  avant  Paudience,  et  même  trois  jours  aupara- 
vant, si  la  cause  est  contradictoire.  —  I,  362. 

45.  —  Si  Tune  des  parties  néglige  de  communioner 
au  ministère  public,  dans  les  délais  fixés  par  Tari.  89  du 
règlement  du  30  mars  1808,  la  partie  adverse  doit-elle 
lui  Taire  sommation  de  remplir  celte  Tormalilé,  ou  bieu 
le  procureur  du  roi  est-il  autorisé  k  porter  la  parole  sur 
les  pièces  de  la  partie  qui  a  communiqué?—  Q.  ill,  1. 

$  4.  —  Comment  le  ministère  pubtic  doit  donner  ees  eon^ 
clusione.  —  Effets  de  son  inaudition. 

44.  —  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conclu- 
sions verbalement  à  Taudience.—  Q.  414  bis,  1  ;  et  p.  403, 
art.  Ii2,etn«81. 

45.  —  Même  lorsqu'il  s'agit  de  causes  qui  intéressent 
la  réffie  de  Tenregistremenl.  —  I,  403,  note  2. 

40.  — >  11  satisfait  du  reste  suffisamment  au  vcbii  de  la 
loi  en  déclarant  qu'il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  tri- 
bunal. —  Q.  412, 1  ;  et  p.  369,  note,  3*  ;  Q.  4146m. 

47.  —  S'il  est  exprimé  dans  un  jugement  que  les  eon- 
clusiônsi' 
tion 
~  Q.  4l4  bis,  1,  et  p.  369,  note,  4*. 

48.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  ces  conclusions 
soient  prises  à  raudienee  même  ou  le  jugement  a  été 
rendu  Mais  elles  doivent  être  prises  avant  que  le  juge- 
ment ne  soit  prononcé.  —  Q.  414  bis,  I. 

40.  —  L'énoneiation ,  consignée  dans  nn  jugement, 
que  l'ofllcier  du  ministère  public  était  présent ,  ne  fait 
pas  preuve  qu'il  ait  été  entendu  avant  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment. —  I,  369,  note,  6«. 

&0.  —  Au  surplus ,  la  preuve  que  le  ministère  public 
a  été  entendu  dans  une  atiaire  où  ses  conclusions  étaient 


ions  du  ministère  public  ont  été  lues,  il  y  a  présomp- 
I  légale  ((u'elles  Tont  été  par  lui-même  et  à  l'audience. 
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requises  ne  peut  résulter  que  du  jugement 
Q.  414  ter  m  fin.^  1,  et  p  369,  note,  7«. 

51.  —  Le  fugement  doit,  à  |>eine  de  nnllité,  faire 
mention  que  les  conclusions  du  ministère  publie  ont  été 
ouïes  publiquement.  —  I,  403,  note  1. 

52.  —  Mais  la  présence  du  ministère  public  n'est 
point  exigée  lors  ae  la  prononciation  du  logement.  — 
Q.  444  6i>,  et  Q.  416, 1. 

55.  —  Les  conclusions  prises  en  première  instance 
par  le  ministère  public,  partie  poursuivante,  eonservent 
leur  effet  en  cause  d'appel  ;  ainsi  la  Cour  est  obligée  d'y 
faire  droit,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  renouvelées  devant 
elle.  —  I,  369,  note,  5». 

54.  —  Quels  sont  les  effets  du  défaut  de  conclusions 
du  ministère  public,  dans  le  cas  oà  elles  sont  requises? 
-  Q.  414  ter,  I. 

55.  —  Qui  peut  réclamer  le  bénéCee  de  ces  effets?  — 
Ibid. 

56.  —  Par  quelle  voie  peut-on  se  pourvoir  contre  un 
jugement  ou  arrêt  rendu  sans  que  le  ministère  publie  ait 
été  entendu?  —  ibid,;  Q.  1741,  n«3,  *»,  IV  -V.  Âcffuies- 
cément,  Actes  de  l'éteU  civil ,  Appel,  Arbitrage ,  Défense^ 
Dépens,  Expertise,  Inscription  de  faux,  instruction  par 
écrit,  interdiction,  Jugement^  etc. 

MINUTE. 

Ce  que  c'est.  —  1,  87,  note;  492,  note. 
Différence  entre  le  plumitif  et  la  minute.  —  I,  493. 
note.  ~  V.  Actes,  inscription  de  fetux.  Jugement. 

MISE  EIS  LIBERTÉ.  —  V.  Contrainte  par 
corps, 

MORT  CIVILE.  —  V.  Actions  possessoires. 
Appela  Arbitrage,  Compromis^  Désaveu,  etc. 

MOTIFS.  —  V.  Appel,  Arbitrage,  Instruc' 
tion  par  écrit,  Jugement. 

MOYEnS. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  —  II,  84,  note.  —  V.  in- 
scription  de  faux^  Instruction  par  écrit,  Jugewtent. 

MUTATION  (droit  db).  —  V.  HérUier  béné- 
ficiaire. 


N. 


NOUVEL  OEUVRE  (dénonciation  db). 

t.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'a  point  été 
rétablie  par  la  loi  de  1838,  telle  qu'elle  était  dans  l'an- 
cien droit.  —  Q.  109  bis  in  fin.,  I. 

2.  —  Fille  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  toutes 
les  autres  actions  possessoires.  —  /6i<^.  —  Y.  Actions 
possessoires. 
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Acte  d'appel,  60,  64 
et  t.  ;  ae  proeèdure, 
40  et  s.,  54  etc.; 
nal,  i6. 

Amende,  S4  et  «. 

Appel,  64  et  s. 

Arrèl,  7f. 

Afisignation    en    n- 

•  pnte  d'infttauce,  50. 

Audience  solennelle, 
74. 

Avenir,  56. 

Avocat,  66. 

Caractère,  8. 

Chose  jugée,  59,  73. 

Commune,  S6. 


(1). 

Communication,  46. 

Comparution,  47  et  s. 

Conclution,  44,  66, 
66;  k  toutes  fins, 
44. 

Constitution  d'avoué, 
50  et  s.,  64,6t. 

Contrainte,  59. 

Convention,  55. 

Défaut,  47,  46. 

Définition,  4  et  s. 

Délai.  4«;  (inobser- 
vation), 65. 

Délibération  de  con- 
seil de  famille ,  36. 

Demandeur,  59. 


Dommages  -  intérêts , 
ff ,  17  et  s. 

Ecrit  de  griefs,  60. 
Exploit,   40    et    s.; 

d'anticipation ,  53. 
Garant,  41. 
Garde  du  commerce, 

15. 
Insunce,  46. 
Intimé,  60,  64. 
Juge  (pouvoirs),  9,  40 

et  s. 
Jugement,  57,  45  ;  de 

jonction  de  défaut. 

Mise  en  cause,  41. 


spécii 
ckaui 


Il  n'est  onestion  sous  ce  mot  que  des  nallités  en  général,  et 
ileroent  de  l'exception  qu'elles  constituent.  On  trouvera  tous 
laque  matière  les  cas  de  nullité  qui  la  concernent. 


Nullité  d'exploit ,  5 ,  lOflcier    ministériel  .lOrdomuoee,  45. 

6,  54  et  s.  14  et  s.  Original,  15. 

Obligation,  55.  |  | 

§  1*'.  —  iHtpotitioni  ginèrate$. 

§  3.  —  Quand  une  procédure  ou  un  acte  pem/eni 

être  déclarée  nuls,  et  responsabilité  des  of- 

csers  ministériels  qui  ont  commis  la  tuiUité. 
§  3.  —  A  quelle  époque  de  Vinstance  Us  nuUités 

doivent  être  proposées.  —  Quand  et 

elles  sont  couvertes. 


§  l*r.  ~  Dispositions  générales. 

t.—  Ce  ^ue  sifpifie  le  mol  nulUté.-^l^  Introd.,  m*  117. 

2.  —  Distinction  entre  les  nullités  intrimèqnet  o« 
substantielles  et  les  nullités  extrinsèques.  —  1,  Introd., 
no  118. 

3.  —Comment  s'aperçoit-on  qu'une  fonne  est  sab- 
stantielle?  — VI,529,Si 

4.  —  Division  des  nullités  intrinsèques  et  extràaè- 
ques  en  absolues  et  relatives.  —  I,  introd.,  a*  118. 

15.  —  Les  nullités  d'exploit  et  d'aete  de  procédure  soai 
des  nullités  relatives.—I,  introd.,  n*  118;  II,  137,  ■•  I3i. 

6.  —  Elles  ne  peuvent  être  propoaéet  par  eelui  ém  taài 
duquel  elles  proviennent.  —  1,  introd.,  n«  118}  II,  Ii7, 
note,  !•. 
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7.  —  Les  nallités  pearent-elles  être  proposées  par 
ooe  partie  autre  que  celle  à  laquelle  la  signification  a 
été  faite,  s'il  est  de  son  intérêt  de  faire  déclarer  la  signi- 
fication nulle?—  Q.  753 6i«,  1. 

8.  —  Aucune  des  nullités  prononcées  dans  le  Code  de 
procédure  n'est  comminatoire.  —  VI,  5%,  art.  1029. 

9.  —  Le  juge  ne  pourrait-il  relever  une  partie  de  la 
nullité  par  elle  encourue,  si  la  formalité  prescrite  par  la 
loi,  sous  peine  de  nullité,  a  été  remplie  partiellement  ou 
remplacée  par  des  équivalents?  —  Q.  339!  bit,  YI. 

S  2.  —  Quand  tme  procédure  ou  un  acte  peuvent  être  dé- 
claré*  nuit,  et  retponiahUiti  des  officiers  ministériels 
qui  ont  eowtmis  la  nullité. 

10.  —  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut 
être  déclaré  nul.  si  la  nullité  n'en  est  formellement  pro- 
noncée par  la  loi.—  1,  Introd.,  n»  117;iVI,  527,  art.  i030. 

il.—  Comment  faut-il  entendre  cette  règle? Dans  les 
cas  où  le  Code  n'a  pas  prononcé  la  nullité,  le  juge 
ne  peut-il  annuler  un  exploit  ou  acte  de  procédure  7 
N'est-il  pas,  au  contraire,  aes  irrégularités  ou  omissions 
qui  emportent  nullité,  encore  bien  que  la'loi  ne  l'ait  pas 
prononcée?  —  Q.  3392,  Vf. 

12.  —  La  disposition  de  l'art.  1030  pourrait-elle  être 
appliquée  à  des  actes  antres  que  des  exploits  ou  actes  de 
procédure?  —  Q.  5393,  VI. 

15.  —  Ne  s'applique-t-clle  qu'aux  actes  de  procédure 
faJUjpor  les  avoués?  —  Q.  3394,  VI. 

14.  —  Quand  un  exploit  ou  acte  de  procédure  est  vicié 
de  nullité ,  comme  les  nullités  n'ont  point  lieu  de  plein 
droit,  suivant  la  maxime  :  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu 
en  France,  cet  acte  est-il  réputé  valable  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  nul  par  le  juge,  en  sorte  que  tout  ce  qui , 
jusque-là,  aurait  été  fait  à  son  préjudice,  ddt  être  an- 
nulé? Ne  devrait-on  pas,  au  contraire,  suivant  la 
maxime  :  ee  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet,  décider 
que  tout  ce  qui  est  fait  au  préjudice  d'un  acte  nul  est 
valable? -0.3395,  VI. 

IK.  —  Si  le  défendeur  a  besoin  d'examiner  l'original 
même  de  l'acte  qu'il  veut  arguer  de  nullité,  ne  peut-il 
pas  en  demander  la  communication?— Q.  739  èû,  $  11,  II. 

16.  —  Le  juge  peut-il  prononcer  d'office  les  nullités 
d'exploits  ou  d'actes  de  procédure  ?  —  Q.  747,  II. 

17.  —  ^i  la  partie  intéressée  à  opposer  une  nullité  ne 
comparait  pas  et  qu'il  y  ait  lieu  consequemment  à  rendre 
jugement  par  défaut,  le  juge  ne  devra-t-il  pas  suppléer 
la  nullité?- 0.748,  II. 

18.  —  Le  tribunal  pourrait-il,  sans  annuler  lexploil, 
se  refuser  à  donner  défaut,  et  ordonner  un  réassigné, 
par  le  motif  que  la  partie  n'ayant  pas  été  citée  à  son  do- 
micile elle  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  comparaître?  — 
Q.  749,  IL 

10.  —  La  partie  qui  reconnaîtrait  qu'un  exploit  ou 
ju'un  acte  de  procédure  C!>t  entaché  de  nullité  pourrait- 
elle  d'elle-même  et  avant  le  jugement  y  remédier?  — 
Q:  750,  II. 

âO.  —  Lorsque  la  nullité  est  péremptoire  en  la  forme, 
le  tribunal  doit-il  prononcer  à  son  sujet  par  une  déri- 
sion préalable  à  celle  à  rendre  sur  le  fond?  —  Q.  745,  II. 

St.  —  Amendes  encourues  par  l'officier  ministériel 
qui  a  reçu  un  acte  où  existe  une  contravention  pour 
laquelle  fa  loi  n'a  pas  prononcé  de  nullité.  —  VI,  527, 
art.  1030. 

22.  —  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustra- 
toires  sont  à  la  charge  des  officiers  ministériels  (|ui  les 
ont  faits ,  lesquels  peuvent  en  outre ,  suivant  l'exigence 
des  cas,  être  passibles  de  dommages-intérêts,  et  même 
suspendus  de  leurs  fonctions.  —  Vl,  533,  art.  1031. 

23.  —  L'officier  ministériel  est  responsable  non-seu- 
lement envers  sa  partie ,  mais  encore  envers  les  person- 
nes que  celle  ci  a  subrogées  à  ses  droits.  —  VI,  533, 
note  1,  1». 

24.  —  Cas  dans  lesquels  l'officier  ministériel  ne  peut 
on  doit  être  condamné  aux  frais  d'un  acte  ou  d'une  pro- 
cédure annulés  on  frustratoires.— Q.  3395  bis,  SS  1  et  4, 
VI. 

2IS.  —  Uo  garde  de  commerce  chargé  d^incarcérer  un 
débiteur  est  responsable  de  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment provenant  de  l'omission  de  la  date  dans  l'acte  de 
notification  de  l'écrou.—  VI,  554,  note  2. 
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26.  —  Quand  un  acte  ou  une  prooédore  peuvent  être 
considérés  comme  nuls  ou  frustra toires.  —  Q.  3395  bis. 
S  5,  VI. 

27.  —  Causes  pour  lesquelles  les  juges  peuvent  faire 
usage  de  la  faculté  que  leur  laisse  Part.  1030,  de  condam- 
ner, dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  l'officier  ministériel  à  des 
dommages-intérêts.  —  Q.  3395  bis,  VI. 

28.  —  Que  signifient  ces  termes  de  l'art.  4031  :  «ui- 
vant  l'exigence  des  cas?  —  Q.  3401,  VI. 

20.  —  Quels  sont  les  officiers  de  justice  que  la  loi 
indique  par  cette  dénomination  générique  :  officiers  mi- 
nistériels?-' Q.  3400,  VI. 

30.—  Les  peines  mentionnées  dans  l'art  1050  et  1034 
ne  peuvent-elles  être  prononcées  contre  un  officier  mi- 
nistériel, s'il  n'a  pas  préalablement  été  appelé  pour  être 
entendu  dans  ses  moyens  de  défense  7  —  Q.  3396,  VI. 

\Z.  —  A  quelle  époque  de  l'instance  les  nullités  doivent 
être  proposées  —  Quand  et  comment  elles  sont  cou- 
vertes. 


31.  —  Les  nullités  d'exploits  et  d'actes  de  procédure 
sont  couvertes ,  si  elle^  ne  sont  proposées  avant  toute 
défense  ou  exception  autre  que  celle  d'incompétence.  — 
Q.  739  bis,  II,  et  p.  437,  art.  173. 

32.  —  Peu  importe  qu'elles  soient  substantielles  ou 
non.  -  Q.  739  bis,  g  1",  n. 

33.  —  L'art.  173  comprend  indistinctement  les  ex- 
ploits judiciaires  et  les  actes  extrajudiciaires.  —  ibid. 

34.  —  Comment  s'applique  la  disposition  de  l'arti- 
cle 173  aux  nullités  d'actes  de  procédure  autres  que  celles 
des  exploits  d'ajournement?—  Q.  746,  II. 

33.  —  Peut-on  assimiler  aux  nullités  d'exploits  ou 
d'actes  de  procédure  les  nullités  de  titres,  de  conven- 
tions, d'obligations  ?—Q.  739  bis,  \  2,  II. 

36.  —  La  nullité  d'une  délibération  de  conseil  de 
famille  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  par  celui 
dont  l'interdiction  est  poursuivie.  —  Q.  739  6if ,  §  2  tn 
fine,  II. 

37.  —  La  nullité  d'une  signification  de  jugement  est- 
elle  une  nullité  d'exploit,  et  à  quel  moment  doit-elle  être 
proposée?  —  Q.  739  bis,  9»,  II. 

38.  —  Les  communes,  comme  les  particuliers,  doivent 
roposer  les  nullités  d'exploit  avant  toutes  défenses  au 
bnd.  —  II,  148,  note,  3«. 

30.  -  Doivent  être  proposées  avant  toute  défense  au 
fond,  la  nullité  de  forme  d'une  contrainte  délivrée  au 
contribuable,  et  celle  de  la  notification  d'un  protêt  fait  à 
l'étranger,  fondée  sur  le  défaut  de  légalisation.  —  II, 
448,  note,  4«>  et  5*. 

40.  —  Que  signifient  ces  expressions  :  toutes  défenses 
ou  exceptions  autres  que  les  exceptions  d'incompétence  ? 
-  Q.  739  6i*,  §  43,  H. 

41.  —Conclure  à  toutes  fins  après  avoir  proposé  un 
moyen  de  nullité,  serait-ce  élever  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  cette  nullité?  —  Q.  639  bis,  3<>,  II. 

42.  —  Les  nullités  sont-elles  couvertes  par  l'appel  en 
cause  d'un  garant  ou  d'un  cointércssé ,  ou  par  la  de- 
mande d'un  délai  afin  de  l'appeler?  —  Q.  739  où,  8»,  II. 

43.  —  Peut-on,  à  l'aide  de  réserves  expresses ,  géné- 
rales ou  spéciales,  éluder  l'art.  473  ?— Q.  739  bis,  $  42,  II. 

44.  —  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  conclu 
à  la  nullité  de  l'assignation  à  elle  donnée,  et  qui  est  inti- 
mée sur  l'appel  du  jugement  statuant  sur  le  fond  en  sa 
faveur,  neut-elle  invoquer  la  nullité  de  cet  exploit  de- 
vant la  Cour  royale,  après  avoir  pris  des  conclusions  sur 
le  fond  même  de  la  contestation,  mais  sous  toutes  ré- 
serves? -  Q.  739  6w,  5«,  II. 

43.  —  Si  les  iugements  et  ordonnances  des  juges  doi- 
vent être  consiclérés  comme  des  actes  de  procédure ,'  les 
nullités  qui  les  concernent  appartiennent-elles  à  l'ordre 

{mbiic  ou  doivent-elles  être  proposées  avant  toutes  dé- 
énses  au  fond? -r  Q.  739  6û,  S  3,  II. 

46.  —  Que  décidera-t-on  lorsqu'il  s'agira  de  nullités 
qui  s'attaquent  au  mode  d'introduire  l'instance?  — 
Q.  739  bis,  $  0,  a. 

47.  —  La  partie  qui  a  comparu  en  référé  sur  une  assi- 
gnation donnée  à  trop  bref , délai,  et  à  un  domicile  qui 
n'est  pas  le  sien,  est  recevâble  à  demander  la  nullité 
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d'une  assigstiioB  semUable  qoi  lai  est  ensuite  donnée 
devant  le  tribanal.  —  II,  148»  note,  15». 

48.  —  Lorsqu'une  nullité  d'un  acte  de  procédure  re- 
pose sur  un  vice  qui  doit  faire  supposer  que  l'assigné  n'a 
pas  reçu  sa  copie,  sa  présence  (raote  en  main)  couvre- 
t-elle  cette  nullité  ?—  Q.  739  bis,  $  7,  II. 

49.  —  Une  nullité  qui  tient  à  la  substance  d'un  acte 
se  couvre-t-elle  par  la  comparution  et  la  procédure  vo- 
lontaire de  la  partie  intéressée?  —  Q.  753,  II. 

ISO.  —  La  constitution  d'avoué  couvre-t-elle  les  ex- 
eepUonsde  nullité?  -  Q.739  bit,  §  8,  II,  et  p.  155,  note. 

51.  —  Une  nullité  qui  résulterait  de  ce  que  l'exploit 
ne  contiendrait  pas  constitution  d'avoué,  mais  seule- 
ment élection  de  domicile  cbes  un  des  avoués  du  tribu- 
nal devant  lequel  le  défendeur  est  ajourné,  serait-elle 
couverte  par  la  notification  qui  aurait  été  faite  à  cet 
avoué  de  la  constitution  de  celui  du  défendeur?  — 
Q.7M,II. 

52.  —  La  nullité  d'un  acte  d'appel  résultant  d^un  dé- 
faut de  constitution  valable  d'avoué  est-elle  couverte  par 
la  signification  d'une  constitution  faite  par  l'avoué  de 
l'intimé  au  véritable  avoué  de  l'appelant?  —  Q.  739  bit, 

§9,n.  • 

55.  —  Un  exploit  d'anticipation  sur  un  appel  ne  cou- 
vre pas  une  nullité,  s'il  ne  contient  point  aes  conclu- 
sions sur  le  fond.  —  Q.  7396m,  i»,  II. 

54.  —  La  partie  qui  n*excipe  de  l'irrégularité  d'un 
exploit  qu*après  avoir  donné  un  avenir  pour  plaider 
doit  être  déclarée  non  recevable.  —  Il ,  154,  note;  155 , 
note. 

55.  —  Un  jugement  de  jonction  de  défaut  couvre-t-il 
les  nullités?  —  Q.  739  bit,  $  10.  II. 

56.  ^  La  partie  qui  ne  se  borne  pas  à  demander  la 
nullité  d'une  opposition  pour  vice  de  forme ,  mais  qui 
conclut  formellement  à  ce  que  l'opposant  soit  débouté  au 
fond,  couvre  la  nullité.  —  11,  148,  note,  6». 

57.  —  Ne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en 
appel,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  transcription  du 

Srocès-verbal  de  non-conciliation  en  tète  de  l'exploit 
'assignation.  —  11, 148,  note,  9«. 

58.  —  ...  La  nullité  d'une  signification  de  requête  en 
péremption  d'instance.  —  II,  148,  note,  Id». 

50.  —  Le  demandeur  n'est  plus  recevable  à  opposer 
la  nullité  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  en  reprise 
d'instance,  lorsque  cette  nullité, n'a  pas  été  proposée 
avant  toute  défense  au  fond,  et  surtout  lorsqu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  cbose  jugée  a  déclaré  l'instance 
reprise.  —  II,  148,  note,  7«. 

60.  —  L'intimé  qui  ne  propose  pas.  dans  ses  réponses 
à  un  écrit  de  griefs,  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  est  non 
recevable  à  la  proposer  plus  tard.  —  II,  148,  note,  S». 

61.  —  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
contradictoirement  plusieurs  remises  de  cause,  ne  peut 
opposer  en  appel  les  irrégularités  que  présente  la  con- 
stitution d'avoué  de  son  adversaire  devant  les  premiers 
juges.  —  II,  148,  note,  11». 
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62.  —  Après  avoir  procédé  en  première  inslnce  avee 
un  avoué ,  on  ne  peut  arguer  d'irrégularité  la  constitu- 
tion en  cause  d'appel,  en  soutenant  auc  la  partie  repré- 
sentée par  cet  avoué  doit  être  considérée  comme  ayant 
fait  défaut.  —  II,  148,  note,  I0». 

63.  —  La  partie  qui  a  défendu  au  fond  en  première 
instance  ne  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  oppo- 
ser la  nullité  résultant  de  ce  que  l'huissier  n'aurait  pas 
signé  l'original  de  l'assignation  à  lui  donnée.  —  II,  148» 
note,  13o. 

64.  —  Mais  l'intimé  est  recevable  k  proposer  la  nul- 
lité de  l'appel  dirigé  contre  lui ,  quoique  son  avoué  ail 
signifié  à  celui  de  son  adversaire  la  décision  dont  e«t 
appel.  —  11,  148,  note,  14*. 

65.  —  L'exception  fondée  sur  l'inobservation  des  dé- 
lais en  matière  d'appel  doit-elle  être  proposée  avant 
toute  défense  au  fond?  —  II,  161,  note. 

66.  —  La  nullité  de  l'acte  d'appel  penl-elle  être  pro- 

Posée,  lorsque ,  auparavant,  l'intimé  a  conclu  A  ce  qac 
appel  soit  déclaré  non  recevable.  —  Q.  739  6a,  6»,  II. 

67.  —  La  partie  qui  a  fait  défaut  en  première  in- 
stance a-t-elle  le  droit  de  proposer  en  appel  un  moyen 
de  nullité  contre  l'exploit  introductif  dlnstance  ou  un 
moyen  d'incompétence  personnelle?  •>  Q.  739  bit,  7%  II. 

o8.  —  Un  avocat  qui  plaiderait  au  fond ,  au  lieu  de 
plaider  dans  la  forme  sur  une  nuUité  proposée  par  re- 

auêle,  rendrait-il  sa  partie  non  recevable  à  se  prévaloir 
e  cette  nullité? -Q.  741,  II. 

60.  —  Si  l'on  oppose  une  nullité  d'exploit  avant  one 
exception  déclinatoire ,  a-t-on  couvert  cette  exception  ? 
-  q;  742,  II. 

70.  —  Si  la  partie,  au  lieu  de  proposer  ses  moyens  de 
nullité  contre  1  appel,  se  bornait  à  coter  un  déclinataire, 
aurait-elle  couvert  cette  nullité?  —  Q.  743,  II. 

71.  —  En  matière  correctionnelle,  la  nullité  d'un  aele 
d'appel  résultant  de  ce  que,  dans  les  dix  jours,  il  n'a  pas 
été  consigné  au  greffe,  peut  être  proposée  poar  la  pre- 
mière fois  dans  la  deuxième  Cour,  ou  l'affaire  est  ren- 
voyée par  suite  de  cassation.  —  II,  140,  note  5. 

7S.  —  Une  partie  peut  demander  la  nullité  d'an  arrêt 
oui  a  jugé  en  audience  solenneHe  une  cause  qoi  devait 
1  être  en  audience  ordinaire,  quoiqu'elle  ait  elle-Baéflie 

Îirovoqué  l'inscription  de  la  cause  an  grand  rdie.  —  il, 
48,  note,  16". 

75.  —  Lorsqu'on  juaement ,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  supposé  valables  des  procédures  nulles,  os  ne 
peut  plus  attaquer  ces  procédures  et  en  faire  pronoaeer 
la  nullité.  —  II,  148,  note,  2». 

74.  —  Celui  qui ,  de  deux  nullités ,  commence  par  en 
proposer  one,  est-il  recevable  à  proposer  la  seconde 
après  le  rejet  de  la  première?  —  Q.  739  6i*,  2»,  Il . 

75.  —  Quelles  sont,  en  général ,  les  précautions  que 
l'on  doit  prendre  pour  éviter  de  couvrir  des  nullités  d'ex- 
ploit ou  d'actes  de  procédure?  —  Q.  710,  II.— V. Àpjbet, 
A  rbilrage ,  A  utoritation  de  femme  mariée ,  Caution,  Corn- 
ciliaiion.  Compromit,  Enquête,  Expertite,  Exploit,  etc. 
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Un  officier  ministériel  chargé  de  poursuivre  un  pro- 
cès qui  a  été  intenté  d'après  ses  conseils  ne  peut  être 
responsable  de  la  perte  de  ce  procès  que  dans  le  cas  de 
mauvaise  foi.  —  Q.  3395  bit,  $  2,  VI. 

Sur  la  responsabilité  des  officiers  ministériels  en  cas 
de  nullité  d'actes  par  eux  faits,  V.  les  mots  Huittier, 
Nullité-,  V.  aussi  Conciliation,  M inittère public» 
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Compétence,  t9. 
ConcilitUott,  18. 
Consignation,  4,  46 

et  t. 
Corp*  certain,  49. 
Créancier,  47,  fl,  iS, 

«6,34.    • 


Acceptation,  7,40,44, 

«s. 

Action  pif  Bcipale,  t6. 
Attignalion,  19. 
Andience,  13. 
Billeu  de  banque,  B; 
k  ordw,  tl. 


Délai,  «4. 

Demande  en  validité, 

S7et  «. 
Dép6t.  49. 
Déti^ation,  8,  S. 
Domeatique,  8. 
Domicile  élu,  48. 


Eipècea,  S,  4. 
Frais,  7, 44,  48. 
Inscription  de  faax, 

4t. 
Intérêts,  U. 
Jugement,  48. 


Notaire,  9. 
Nallité,  6,  «6. 
Ofres  incidentes,  44. 
Prooèa-verbal,  9,  44, 

4i.l4. 
léalisation.  Si. 


Recerenr  des  eoa 

gnationa,  t4. 
Réponse,  it. 
Sinificatioa,  4& 
Subrogation,  S. 
•Rer».  6.  T. 
Vente  (prix),  4 T. 


I.  —  En  quoi  consistent  les  offres  et  la  consignation, 
et  quels  en  sont  les  effets?  —  VI,  146. 
i.  —  Comment  s'exécute  la  disposition  par  laquelle 
irt.  81%  prescrit  qae  Tobjel  offert  sera  désigné  de  ma- 


en  substituer  un  autre?  — 


Tart 

niêre  qu^ôn  ne  puisse  y 

Q.  2780,  VI. 

3.  —  Le  mot  etpècet,  dans  cet  article,  exprime-i-il 
seulement  une  somme  d'argent?  —  Q.  37SI,  VI. 

4.  —  Comment  rénumération  et  la  qualité  des 
sont-elles  constatées?  —  /6Mf. 


Digitized  by 


Google 


fs 


OFFRES  EÉELLES. 

m.  «  Peat-«ii  faire  des  oAres  en  billets  de  banque?  — 
Q2782,YI. 

6.  —  Lorsqu*ane  tierce  personne  «  étrangère  à  Tobli- 
galion,  veut  en  opérer  l'extinction,  elle  doit  faire  le 
pavement  ou  les  offres  réelles  au  nom  et  en  acquit  du 
débiteur;  mais  si  elle  énonce  que  le  montant  du  paye- 
ment ou  des  offres  provient  de  «m  proprtt  denien  et  re- 
quiert formellement  la  subrogation  aux  droits  des  créan- 
ciers, le  payement  ou  les  offres  sont  nuls.  —  VI,  418, 
note,  l«. 

7.  —  Lorsqu^un  jngement  par  défaut  ne  renferme 
d'antre  disposition  susceptible  d'être  aciuelleroent  exé- 
cutée que  la  condamnation  aux  frais,  en  sorte  que  la 
péremption  de  six  mois,  prononcée  par  Kart.  i56,  Code 

5 roc.  civ.,  ne  puisse  être  empêchée  que  par  des  actes 
'exécution  relatifs  à  ces  frais  ou  par  le  payement  qu'en 
ferait  le  débiteur  lui-même ,  le  créancier  n^est  pas  forcé 
d'aoeepler  les  offres  du  montant  de  ces  frais  faites  par 
un  tiers.  —  VI,  118,  note,  2». 

8.  —  Lorsque  le  créancier  ne  se  trouve  pas  à  son 
domicile  ou  au  lieu  indiqué  pour  le  payement ,  les  offres 
réelles  peavenirelles  être  valablement  faites  au  domesti- 
que ou  à  toute  autre  personne  ?  —  Q.  S784  6i«,  VI. 

9.  —  Le  proeêfl-verbal  d'offres  peut-il  être  fait  par  un 
noUire7-Q.3785,VI. 

iO.  —  Si  le  créancier  accepte  les  ofifres,  que  doit  faire 
rolBcier  ministériel  ?  —  Q.  S7to,  VI. 

ii.  —  Dans  le  cas  de  la  que8ti<Hi  précédente,  à  la 
charge  de  qui  doit  être  le  codt  du  procès- verbal 7  — 
Q.2m6M,\l. 

19.  —  La  réponse  que  lliuissîer  déclare  lui  avoir  été 
faite  dans  son  procès-verbal  d'offres ,  esl-elle  autheuti- 
loement  constatée,  et  fait-elle  foi  jusqu'à  inscription  de 
'aux»  alors  que  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites  a 
refusé  de  signer  mi  réponse?-~Q.  2785  91MI.,  VI. 

13.  —  Lorsque  des  offres  réelles  ont  été  faites  k  la 
barre  du  tribunal  qui  en  a  donné  acte  et  les  a  déclarées 
suffisantes,  ces  offres  sont-elles  valables,  encore  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  faites  par  l'intermédiaire  d'un 
officier  ministériel?  -  Q.  S783  bit,  VI. 

14.  —  Comment  se  font  les  offres  incidentes  à  une 
eonlesUUon  à  laqueUe  elles  se  raltacheat?-Q.2784,  Vi. 

15.  ->  Les  offres  faites  avant  ki  levée  du  Jugement 
dispensent-elles  le  débiteur  de  payer  le  eoât  de  cette 
levée  et  d'une  signification?  —  Q.  2789  ftfr,  VI. 

16.  —  Où  doit  s'effectuer  la  consignation,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent?  —  Q.  2786,  Vf. 

17.  —  La  consignation  du  prix  d'une  vente  peut-elle 
être  valablement  faite  sans  que  le  vendeur  ni  les  créan- 
ciers y  aient  été  appelés?  —  Q.  2787  ter,  VI. 

18.  —  La  consignation  est-elle  valable ,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  faite  au  lieu  où  le  créancier  est  domicilié , 
mais  à  celui  qui  a  été  élu  pour  Texécution  de  l'acte?  En 
est-il  dans  ce  cas  de  même  que  daos  celui  des  offres  ?  — 
Q.  2786  6m.  VI. 

19.  —  Où  doit  s'effectuer  le  dépêt  d'un  corps  certain  ? 
-Q.  2787, VI. 

20.  —  Par  le  ministère  de  qui  la  consignation  doit- 
elle  êlre  faite  ?  -  Q.  2787  6ù.  Vl. 

Si.  —  Le  receveur  des  consignations  aurait- il  qualité 
pour  en  dresser  procès-verbal  î—  Ibid. 

S3«  —  Lorsque  le  débiteur ,  autorisé  à  consigner, 
assigne  le  créancier  à  se  trouver  au  lieu  où  doit  se  faire 
la  consignation,  est-il  nécessaire  à  peine  de  nullité  de 
notifier  au  créancier  le  récépissé  du  receveur  et  de  l'as- 
signer au  délai  fixé  pour  les  ajournements  7  —  Q.  2787 
f  aof.,  VI. 

S3.  —  Quid  si  le  créancier  ne  se  présente  pas?— /6i(f. 

M.  —  Le  délai  de  trois  jours  indiqué  pour  la  consi- 
gnation des  sommes  dues  par  billets  à  ordre  est-il  de 
rignenr  7  —  Q.  9787  qumq.,  VI. 

35.  —  Comment  l'acceptation  de  la  consignation, 
dont  parle  l'art.  1261  du  Code  civil ,  peut-elle  être  faite 
lorsqu'elle  ne  Ta  pas  été  au  moment  du  dépêt?  —  Q.  2787 
tex.,  VI. 

26.  —  Le  créancier  à  qui  il  a  été  fait  des  offres  réelles 
peut  en  demander  la  nullité  par  action  principale ,  et 
n'est  pas  obligé  d'attendre  poar  proposer  ht  nullité  par 
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voie  d'exception,  que  eelni  qui  a  ^t  dea  offires  agisse.  — 
VI,  126,  note. 

^7.  —  Quand  peut-on  dire  que  la  demande  en  validité 
ou  en  nullité  est  principale  ou  incidente?  —  Q.  2788,  VI. 

28.  —  La  demande  dont  il  s'agit  dans  Vart.  815  est- 
elle  sujette  à  l'essai  de  conciliation,  lorsqu'elle  est  prin- 
cipale? -  Q.  2789,  VI. 

29.  —  Devant  quel  tribunal  se  portent  les  demandes 
en  validité  ou  en  nullité?  -  Q.  2790,  VI. 

50.  —  Comment  la  demande  est-elle  formée  lors- 
qu'elle est  incidente?  —  Q.  2791,  Vl. 

51.  —  Quand  le  créancier  habite  hors  du  continent 
français  ou  à  l'étranger,  comment  faut-il  procéder  pour 
les  offres,  pour  la  consignation  et  pour  la  demanoe  en 
validité?-Q.27916if,  VI. 

52.  —  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  mot 
réalùation  dans  l'art.  816  7  -  Q.  2792.  VI. 

55.  —  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  réelles  avant 
le  jugement  par  lequel  la  consignation  a  été  ordonnée 
est-il  tenu  de  les  réitérer  ?  —  Q.  2792  bis,  VI. 

54.  —  Si  la  dénonciation  exigée  par  l'art.  817  était 
troc  différée,  les  intérêts  tomberaient-ils  à  la  charge  du 
débiteur  comme  peine  de  sa  négligence  ?  —  Q.  2793,  VI. 

0PP08ITI01V.  —  V.  Appel,  Avoué,  Arhi- 
trage.  Communication  de  pièces.  Compte,  Dépens, 
Désistement ,  Distribution  par  contribution.  In» 
scription  de  faux.  Instruction  par  écrit,  Juge  de 
paim.  Jugement  par  défaut.  Nullité,  Saisie-arrêt, 
Saisie-exécution,  Saisie  immobilière,  etc. 

ORDONNANCE.  —  V.  Actes,  Appel,  Com- 
munication de  pièces ,  Délai ,  Désistement ,  Distri- 
bution par  écrit.  Enquête,  Expertise,  Ordre,  etc. 
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Absence,  iS. 

Accord.  8  et  t. 

Acquéreur.  tO,  S3  et 
t.,  t53,  t78.  t83. 

Acquiescement.  74. 

Aete  de  produit,  S8, 
69. 

Adjudicataire.  47  et 
%.,  16  et  s.,  5i,  U9, 
M4ets.,M«. 

Affirmation.  t49. 

Aliénât.  TolonUire . 
tSO  et  s. 

Appel.  iSSets.  ;  in- 
cident, iSS  et  s. 

Assi^ation,  487. 

Audience.  4S9  et  s. 

Avenir.  440. 444. 443. 

Arocat,  44t. 

Avoué.  84,  67.  43S  et 
s..  464.  46t.  t84, 
tS8,  t57. 

Bordereau  de  colloca- 
tion,  t46  et  s. 

Caution,  96;  solid., 
443. 

Cessionn.,  430,  tt4. 

Changem.  d'éui,  98. 

Clôture,  ta?  et  s. 

Collocation  (  carac- 
tère), tS7  ;  en  sous- 
ordre,  496. 

Compétence,  t4  et  s.. 

Compta.  446. 
Consentement.   8  et 

s..  t58  et  s. 
Conservateur  des  by- 

pothèqMa,  t4t. 
Consignation,  tO. 
Contesution.  t7. 4t3 

ets..t4t,t43,t46, 

t43. 
Contredits,  84  et  s. 
Contre-lettre,  4t3. 
Créancier,  47ets.,tT, 

t9.  34  et  s.,  64  et 

!..  78  et  s..  94.  97 

et  s.,  4t6  et  s.,  f7t 


hiê,  488  et  s.,  t44, 
t39  ;  chirograph. . 
44.  19,  8S,  M,  80, 
430,470,140;  d'un 
créancier.  148  et  s., 
188  ;  en  soua-ordre. 
46.  468.  469. 

Curatelle  ad  hœ,  69. 

Déchéance.  43. 

Délai.  B  et  s.,  38.  36. 
88.  68.  66.  81  et  s.. 
97ets.,  431,  4B9et 
s..  476  et  s.,  144, 
118,  147. 178,  176. 

Demande  en  colloca- 
tion, 68  et  s.;  effets, 
78  et  s. 

Dép«)s,  138. 

Dires,  89  et  s. 

Domicile  élu.  36, 474. 
476. 

Droit  de  délaisser.  4. 

Erreur.  179. 

Etat  de  collooition 
proTÏsoire.  76  et  s. 

Exécution,  103  ;  pro- 
visoire. 450. 

Extrait,  41,  43.  180. 

Femme  mariée,  96. 

Fête  légale.  77. 

Forclusion,  97  et  s. 

Formalités,  43.  61, 
69,  177. 

Frais,  444,  4ti^  464 
et  s.,  101. 130  et  s., 
180  et  s. 

Griefs,  486,  498. 

Héritiers,  176. 

Héritier  bénéioiaire, 
96. 

Homologation.  46. 

Huissier  commis,  60. 

Hypothèque,  14;  lé- 
gale, 64. 

Irameubl.  situés  dans 
deux  arrondistem. 
18,14. 

Inscription,  37,  44. 

In«>lvabilité,  167. 


IntéréU.  444.  111  et 

s..  139. 

Interrention ,  67 ,  96. 

406.  406.  480.  437. 

438.  489  et  s  .  148. 

Intimé.  466  et  s. 

Juge-commissaire,  18, 

60.  416. 141. 134. 
Jugement,  6  et  s.,  4'4S 
et  s.;  d'ordre.  449, 
466  et  s.;  par  dé- 
faut. 60  ;  de  défaut- 
ioint,  487;  en  dé- 
laissement de  prix. 
174. 

Libération,  137, 163. 
1G8. 

Mainlevée  partielle. 
161. 

MandaUire,  438. 

Mention  (déf.  de),  444. 

Mineur.  41. 

Ministère  public.  89, 
446.  446. 

Moyens,  418,  498. 

Nomination.  18,  69. 

Nullité,  46,  37,  43. 
98,413. 

Opposition.  466.  4î;7. 
181..  148  bit. 

Option.  119. 

Ordonnance.  108, 144 
et  s. 

Owertnre,  44,  4i,  49. 

Partage,  140, 144. 

Payement.  47  et  s., 
f49,  m. 

Péremption.  104  et  s. 

Présence.  74. 

Présomption,  448. 

Pféte-noBS,  488. 

Privilège,  114. 

Procédure  d'ordre  (ca- 
ractère). 8.  4. 

Product.,  88  et  s., 
147;  Utfdivtt.  444 
Hs.;  effets,  70  et  s. 

Purge,  31. 144. 

Qnitunce.  168  et  s. 
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Radiation,  Ut,  «M 
et  8. 

Rapport,  tu,  200. 

Recours,  t40, 144  et  t. 

Régie.  ?4,  67. 

Règlement  amiable , 
Set  s, 

Renoncialion,  74,448. 

Rente  TiagërefOMlO. 

Bép«tition,  491,  «78. 

Réponse,  444.  441. 

Réquisitioa.18, 59,40. 

Réserves  de  contre- 
dire, 9S. 


ORDRE. 

Restitution,  167. 

Rétention,  183. 

Retranchement,  187. 

Revente  sur  folle  en- 
chère, 38. 

Saisi,  6, 8,  44,  46, 18, 
57,  78, 86  et  s.,  435, 
449,  467, 131. 

Saisissant,  15,  471. 

Signification,  6  et  s., 
68,  87,  460,  464, 

I     464,  474  et  s. 

Sommation,  50  et  s., 
84. 


Subrogation ,  57  ,  48 
et  s.,  HO,  138, 156. 

Sursis,  109, 110. 

Tierce  opp.,  148  bit. 

Titre  exécutoire,  440. 

Tribunal (pouT.),  447 
et  s. 

Tuteur,  160. 

Usages,  4. 

Vacations,  76. 

Vendeur,  87. 

Ventes,  1. 

Ventilation,  74  et  s. 


SECT.  I»«.  —  PRÉLIMIN AIRES. 

Sect.  II.  —  De  l'ordre  par  suite  d'expropriation. 

§  1«.  —  De  Vordre  amiable, 

§  2.  —  Devant  quel  tribunal,  par  qui  et  comment 

Vordre  judiciaire  doit  être  poursuivi. 
§  3.  —  D^  la  subrogation  aux  poursuites  d'ordre. 
§  4.  —  Production.  —  Sommation.  —  Acte  de 

produit. 
§  .5.  —  De  Vétat  de  collocation  provisoire.  — 
Contredits. 

§  6.  —  Dtf  la  forclusion.  —  Production  tardive. 
§  7.  —  Des  contestations.  —  Comment  elles  sont 

jugées.  —  Procédure.  —  Appel. 
§  8.  —  Clôture  du  procès-verbal.  —  Collocation 

définitive. 
§  9.  ^  Delà  délivrance  du  bordereau  de  colloca- 

tiûtt,  et  conséquences  du  payement. 

Sect.  III.  —  De  l'ordre  par  suite  d'aliénation 

VOLONTAIRE. 

Sect.  !»•«.  —  PRéLiaiiiAiRES. 

t.  —  But  de  Tordre  et  diversité  des  usages  qui  régis- 
saient autrefois  cette  matière.  —  V,  336. 

2.  —  Ventes  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions 
du  titre  de  l'ordre.  —  V,  337. 

5.  —  La  procédure  d'ordre  constitue -t-elle  un  Htifçe 
dans  le  sens  légal  de  ce  root ,  de  telle  sorle  que  le  débi- 
teur d'une  créance  produite  dnns  un  ordre  et  cédée  à  un 
tiers  puisse  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire , 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tari.  1699  du  Code 
civil?-- Q.  2339  6i*,V. 

4.  — Quelle  est  Tinfluence  d'une  procédure  d'ordre , 
poursuivie  et  consommée,  sur  le  droit  de  délaisser  ac- 
cordé, par  l'art.  2188,  à  l'acquéreur  qui  n'a  pas  rempli 
les  formalités  de  la  purge?  —  Ibid.;  Q.  2339  ter. 

Sect.  II.  —  De  l'ordre  par  suite  d'expropriation. 

%i*'.  —  De  i'ordre  amiable. 

5.  —  Délai  dans  lequel  les  créanciers  du  saisi  doivent, 
après  l'adjudication,  se  régler  sur  la  distribution  du 
prix.  —  V.  357,  art.  749. 

6.  ~  Pour  que  ce  délai  puisse  courir,  faut-il  que  la 
signification  du  Jugement  ail  été  faite  nôn-seuicment  au 
saisi  et  au  saisissant,  mais  encore  à  tous  les  créanciers 
inscrits?  — Q.23iO,V. 

7.  —  Lorsque  le  saisissant  et  l'adjudicataire  ont  fait 
l'un  et  l'autre  signifier  le  jugement ,  quelle  est  celle  de 
ces  deux  significations  qui  doit  passer  en  taxe?— V.  339, 
note. 

8.  —  Les  créanciers  peuvent-ils,  d'un  commun  accord 
entre  eux  ei  le  saisi,  anticiper  sur  le  délai  prescrit  pour 
s'entendre  à  l'amiable  et  suivre  l'ordre  en  justice  avant 
re.\piration  du  mois,  depuis  le  jugement  d  adjudication 
on  Farrét  confirroatif?—  Q.  2541  «ex.,  V. 

9.  —  En  quelle  forme  les  créanciers  inscrits  doivent- 
ils  constater  leur  accord  ?  —  Q.  2541,  V. 

iO.  —  Est-il  nécessaire  qu'il  soit  unanime  ?  —  Ibid. 
il.  —  Faut-il  qu'ils  appellent  les  chirographaires  op- 
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posants  à  l'effet  de  discuter  la  distribution  eonrcnae?— 
Q.  2541,  V. 

12.  —  Le  rèfflcment  amiable  pourrait-il  avoir  lien  si 
l'on  des  créanc&rs  éUit  mineur?  —  Q.  2541  quat.,  V. 

15.—  Doit-on  appliquer  à  un  ordre  ou  dislribatioa 
amiable  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives 
aux  distributions  forcées ,  et  opposer  la  déchéance  à  oo 
créancier  qui  n'a  point  produit  ou  qui  a  produit  tardi- 
vement? —  Q.  2541  quinq.,  V. 

14.  —  L'ordre  aroiablement  réglé  serait-il  valable  si  la 
partie  saisie  n'y  avait  pas  été  appelée?—  Q.  2541  bis,  V. 

15.  —  La  nullité  provenant  de  Tabsenee*  soit  de 
créanciers,  soit  de  la  partie  saisie,  peut-elle  être  inva- 
quée par  Ton  des  créanciers  qui  ont  concouru  ao  règle- 
ment à  l'amiable,  en  ce  sens  que  le  créancier  puisse  de- 
mander qu'il  soit  procédé  à  un  ordre  judiciaire?  — 
Q.  2541  ter,  V. 

16.  —  Est-il  utile  que  l'accord  entre  les  créanciers , 
de  se  régler  à  ramiable,  soit  homologué?  —  Q.  2541,  V. 

17.  —  Si  l'adjudicataire  n'a  point  été  partie  dans  Pacte 
de  la  distribution  conventionnelle,  que  doivent  faire  ks 
créanciers  pour  parvenir  à  se  faire  payer  par  lui  7  — 
Q.  2542,  V. 

18.  —  Pourrait-on ,  en  justifiant  que  cet  acte  loi  a  été 
signifié,  le  contraindre  au  payement?  —  Q.  2543,  V. 

19.  —  L*adjudîcataire  qui,  en  vertu  d'une  clause  par- 
ticulière de  son  adjudication,  est  menacé  d'éviction  à  dé- 
faut de  payement  de  son  prix  par  un  créancier  dont  les 
droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  contestés  ,  peut-il, 
sans  attendre  lîe  résultat  de  Tordre,  se  faire  autoriser  en 
justice  au  payement  de  la  somme  due  à  ce  créancier  ?  — 
Q.  2343  bis,  V. 

20.  —  L'acquéreur  qui  veut  se  libérer  définitiTemenl 
peut-il  consigner  le  prix  de  son  adjudication  ?  —  Q.  SSUt 
quat.,  V. 


S  2. 


Devant  qttel  tribttnalf  par  qui  et  comment  l'ordre 
judiciaire  doit  être  poursuivi. 


B  pou 

de  la  situation  de  l'immeuble,  encore  bien  que,  par  suite 
d'un  incident ,  l'adjudication  définive  ait  été  prononcée 
par  un  autre  tribunal.  —  Q.  2544,  V. 

22.  —  Mais  n'en  serait-il  pas  autrement  s'il  était  pro- 
cédé à  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  soeees- 
sion,  avant  partage?  —  Q.  2545,  V. 

25.  —  Peut-on  joindre,  ou  renvoyer  k  nn  même  tribu- 
nal, les  ordres  à  régler  par  suite  d'adjudication  de  deux 
biens  situés  dans  le  ressort  de  deux  tribunaux ,  et  ven- 
dus séparément  par  expropriation  forcée?  —  Q.  2346,  V. 

24.  —  Doit-on  procéder  à  autant  d'ordres  séparés 
qu'il  y  a  de  biens  situés  dans  l'arrondissement,  lorsau'ils 
sont  hypothéqués  à  des  créanciers  divers  ?  —  Q.  z547, 

25.  —  Le  droit  de  poursuivre  Tordre  appartient  d^a- 
bord  au  saisissant,  et,  en  cas  d'inaction  de  sa  part ,  aa 
créancier  le  plus  diligent  et  même  à  TadjiidicaCaire  — 
V,  341,  art.  750,  et  n»  508. 

26.  —  L'adjudicataire  d'un  bien  vendu  en  justice 
peut-il  exiger  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre,  lorsaue,  par 
un  acte  antérieur,  les  créanciers  ont  fixé  le  rang  de  leurs 
hypothèques  et  qu'une  clause  du  cahier  des  charges  porte 
que  le  prix  leur  sera  payé  suivant  Tordre  réglé  dans  cet 
acte?  —  Q.  2539  quat.,  Y  4. 

27.  —  Quid  si  les  créanciers  qui  n'ont  pasflgnrédans 
cet  acte  contestent  la  collocation  établie?  —  tbid. 

28.  —  Si ,  après  le  délai  de  huitaine  donné  an  saisis- 
sant pour  requérir  la  nomination  du  juge-commissaire, 
un  créancier,  ou  l'adjudicataire  lui-même,  ne  faisait  pas 
cette  réquisition ,  le  saisi  aurait-il  droit  de  la  faire  7  — 
Q.  2349,  V. 

29.  —  Un  créancier  hypothécaire  dont  le  droit  re- 
pose sur  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été  judi- 
ciairement vendus,  ou  un  créancier  purement  chiroer»> 

Shaire,  peuvent-ils  provoquer  Touverture  de  Tordre  ?  — 
.  2549  6i*,  V. 

50.  —  Quelles  sont  en  général  les  personnes  qu'il  fkmi. 
appeler  k  Tordre  ?  -  Q.  048,  V. 
5i.  —  Doit-on  y  appeler  non-senlement  les 
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cters  îascrils  sur  U  denikr  poMesseur,'  maU  eacort 
tous  ceux  inscrite  sur  les  précédente  propriétaires?  — 
Q.954a,V. 

32.  —  Est-ce  à  l^adjudicataire  à  donner  Vindicalion  de 
ces  créanciers  et  à  faire  la  procédure  nécessaire  pour 
purger  les  hypothèques  légales  ?  —  Ibid, 

53.  ~  Si  l'acquéreur  d'un  hien  situé  dans  plusieurs 
arrondissemente  n^aYait  fait  transerire  son  contrat  aue 
dans  un  seul,  le  poursuivant  devrait-il  appeler  à  Tordre 
les  créanciers  inscrite  dans  rarrondissenienl  où  la  tran- 
scription n'aurait  pas  été  faite?  —  Q.  2554  bis,  V. 

34.  —  La  répie  de  Tenregistrement  k  qui  il  est  dû  des 
droite  de  mutetion,  à  raison  de  décès,  doit,  sous  peine  de 
déchéance  en  ce  qui  concerne  Tacquéreur  des  biens,  de- 
mander à  être  comprise  dans  Tordre.  —  V,  350,  note,  3«. 

5tf .  —  L*acqoéreur  d*un  immeuble  soumis  aune  hypo- 
thèque légale  non  inscrite  peut-il  demander  que  Touver- 
turc  de  Tordre  soit  reUrdéejusqu'àTexpiration  du  délai 
accordé  par  la  loi  pour  prendre  inscription?  —  Q.  2548 
6if ,  V. 

36.  —  Est-ce  d'après  le  domicile  élu  par  les  créan- 
ciers ,  ou  diaprés  leur  domicile  réel ,  qu*on  doit  calculer 
les  délais  à  observer  pour  Touverture  de  Tordre?  — 
Q.  2548  /er,  V. 

37.  ~  La  poursuite  d'un  ordre  serait-elle  nulle  par 
cela  seul  ooe  Tinscriplion  du  créancier  poursuivant 
serait  entacnée  de  nullité,  ou  qu^un  tiers  aurait  été  pos- 
térieurement subrogé  à  ses  droite?  —  Q.  2549  ter,  Y. 

38.  —  La  revente  sur  folle  enchère ,  qui  a  pour  effet 
d'annuler  la  vente  primitive ,  annule-t-eile  aussi  Tordre 
qui  en  a  été  la  suite,  de  telle  sorte  qii^en  pareil  cas  un 
nouvel  ordre  doive  être  ouvert?— Q.  »39  quinq.,  Y. 

39.— La  réquisition  du  poursuivant  doilètre  inscrite 
sur  un  registre  au  greffe.  —  Y,  346,  art.  75L  et  n"  509. 

40.  —  Lorsque  des  créanciers  se  trouvent  en  concur- 
rence, le  saisissant  n'avant  pas  fait  la  réquisition  dans  le 
délai  de  huiteine,  quel  est  celui  qui  doit  l'emporter?  — 
Q.  2550,  y. 

41.  —  En  quoi  consiste  l'ouverture  de  Tordre?  — 
Q.255I,V. 

42.—  QuVst-ee  que  la  loi  a  entendu  prescrire  en  exi- 

Seant  que  l'extrait  à  délivrer  par  le  conservateur,  et  qui 
oit  être  annexé  au  procès-verbal  d'ordre ,  contienne 
toutes  les  inscriptions  exUtanles  ?  —  Q.  2552,  Y. 

43.  —  Le  créancier  dont  l'inscription  a  été  omise 
dans  Textrait  délivré  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques serait-il  fondé  4  aemander  la  nullité  de  Tordre?  — 
0. 2552  bit,  Y. 

44.  —  Les  créanciers  inscrite  sont-ils  dispensés  de 
renouveler  leurs  inscriptions  après  Touverture  du  pro- 
cès-verbal d'ordre?  —  Q.  2551  6i*,  Y. 

S  3.  ~  Dtla  subrogation  aux  poursuites  d'ordre. 

^  4IS.  —  La  procédure  est  régularisée  par  la  subroga- 
tion aux  poursuites  prononcées  au  profit  d*un  créancier 
habile,  postérieurement  à  la  demanoe  d'ordre  poursuivie 
par  un  individu  sans  qualité.  —  Y,  417,  note. 

46.  —  Un  créancier  en  sous-ordre  peut-il  demander 
la  subrogation?  —  Q.  2621,  Y. 

47.  —  La  subrogation  aux  poursuites  peut-elle  être 
faite  par  un  simple  dire  au  procès-verbal?  —  Q.  2621 
bis,  y. 

48.  —  Que  doit  ordonner  le  jugement  qui  prononce  la 
subrogation  ?  —  Q.  2620,  Y. 

49.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  se  faire  subrogera  la  pour- 
suite d'ordre,  Touverture  d^un  nouvel  ordre  peut-il 
équivaloir  à  la  subrogation  ?  —  Q.  2621  ter,  Y. 

S  4.  •  Production.-^ SowmatioH.-^ Acte  ds proehtii. 

tfO.  —  Le  juce-commissaire  doit-il  eommettre  on 
hoiasier  poor  faire  aux  créaneiert  hi  sommation  de 
produire,  prescrite  par  Tart.  753  7—  Q.  2552  ter,  Y. 

tf  i.  —  En  goel  cas  y  a-t-il  Heu  de  sommer  de  produire 
par  acte  signifié  au  domicile  d'un  avoué?— Q.  2553,  Y. 

tf  2.  —  La  sommation  de  produire  est-elle  soumise  aux 
formes  ordinaires  en  matière  d^ajonrnement?  —  Q.  2553 
bis,  Y. 

CARRi.  —  Yir. 
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1(3.  —  Doit-eHe  être  signifiée  «ut  domieJles  élosdans 
les  inseriptions?  — Q.  2553  ter,  Y. 

54.  —  Est-il  nécessaire  à  peine  de  nullité  qu*elle  con- 
tienne la  signification  de  Tordonnance  du  juge-commis-, 
saire?- Q.  2553  çual.,  Y. 

6S.  —  Doit-on  signifier  aux  créanciers  chtrographai- 
res  opposante  Tordonnance  du  juge-commissaire ,  avec 
sommation  de  produire?—  Q.  2953  quinq.,  Y. 

56.  ~  Où  doit  être  faite  la  sommation  aux  créanciers 
chirograpbaires  qui  se  seraient  rendus  opposants  entre 
les  mains  de  Tadjudicateire?  —  Q.  2554,  Y. 

57.  —  La  sommation  prescrite  par  Tart.  753  doit-elle 
être  faite  au  vendeur  ou  au  saisi?  —  Q.  2555,  Y. 

58.  ~  Délai  dans  lequel  les  créanciers  sont  tenus  de 

Sroduire  leurs  titres,  et  comment  iU  doivent  former  leur 
emande  en  colloeation.  —  Y,  350,  art.  754. 

59.  -  Lorsque  les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  sont  inaetifs,  le  ministère  publie 
peut  provoquer  la  nomination  d'un  curateur  spécial  à 
l'effet  de  produire  pour  lui  dans  un  ordre ,  et  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  pour  la  conservation  do  sa 
créance.  •—  Y,  350,  note,  2*. 

60.  —  Un  jugement  par  défaut ,  contre  lequel  il  y  a 
opposition,  ne  peut,  tent  qu'il  n^a  |M>int  été  stetué  sur 
l^pposition,  servir  de  titre  à  Teffet  d^étre  colloque  dans 
un  ordre.  —  Y,  350,  note,  I». 

61.  —  Le  créancier  <jui  a  une  hypothèque  légale  peut- 
il,  sans  avoir  pris  inscription,  se  presenter  à  Tordre  tant 
que  le  prix  n'a  pas  été  distribué  ?  —  Q.  2555  6it,  Y. 

63.  —  Le  créancier  d'une  rente  viagère,  ayant  hypo- 
thèque sur  plusieurs  immeubles,  peut-il,  lorsqu'il  a  ob- 
tenu sur  l'un  d^eux  la  colloeation  u^une  somme  suffisante 
pour  assurer  le  service  de  sa  rente,  exiger  une  nouvelte 
colloeation  de  hi  même  somme  sur  chacun  des  immeubles 
affectés  à  sa  créance?  —  Q.  2555  ter,  Y. 

63.  —  Un  créancier  qui  a  hypothèque  générale  peut- 
il  demander  à  faire  porter  sa  colloeation  sur  le  prix  d'un 
immeuble  affecté  à  des  hypothèques  spéciales,  lorsqu'il  a 
été  déjà  utilement  colloque  sur  le  prix  d*un  autre  immeu- 
ble? -  Q.  2555  yvol.,  Y. 

64.  —  Quid  s'il  a  été  colloque  utilement  pour  le  capi- 
tel,  mais  non  pour  les  intéréte  de  sa  créance?—  Ibid. 

65.  —  Le  délai  d'un  mois  accordé  pour  produire  par 
Tart.  754  doit-il  être  augmente  k  raison  des  distances? 
—  Q.  2556,  Y. 

66.  —  €e  délai  emporte-t-il  déchéance,  et  les  créan- 
ciers pourraient-ils  faire  leur  production  après  ce  délai  7 
-Q.25566i>,Y. 

67.  —  L'administration  de  l'enregistrement  peut-elle 
intervenir  dans  un  ordre  sans  le  ministere  d*un  avoué  ? 
-Q.2556ler,Y. 

68.  —  La  production  et  Tacte  de  produit  doivent-ils 
être  signifiés  7  -  Q.  2557,  Y. 

69.  —  Les  formalités  prescrites  pour  la  régularité  des 
actes  de  produit  le  sont-elles  à  peine  de  nullite?  — 
Q.2557  6W,  Y. 

70.  —  Quels  sont  les  principaux  effete  de  la  produc- 
tion et  de  la  demande  en  colloeation  dans  un  ordre ,  au- 
tres que  ceux  qui  résultent  de  la  disposition  de  Tarti- 
cle754?-Q.Î557lcr,  Y. 

71.  —  La  demande  en  colloeation  d*un  créancier  em- 
porte-t-elle,  de  sa  part,  renonciation  à  demander  la  ven- 
tilation pour  distribution  proportionnelle  du  prix  entre 
divers  immeubles  affectés  à  sa  créance?—  Q.  3557  omo- 
lcr,Y. 

73.  —  £n  termes  phu  généraux  :  Quand  et  par  qui 
cette  opération  doit-elle  être  ordonnée?— /6û(. 

73.  —  Qui  peut  en  opposer  le  défaut?  —  Ibid. 

74.  —  Dans  quels  cas  la  présence  k  Tordre ,  de  toute 

Sartie  qui  a  le  droit  d'altoquer  la  vente ,  emporle-t-elle 
e  sa  port  acquiescement  k  celte  vente  et  à  la  procédure  à 
laquelle  elle  a  donné  lieu  ?  —  Q.  2539  sex.,  Y. 

S  5.  —  De  Vétat  de  coUocation  provisoire,  —  Contredits, 

75.  —  A  quel  moment  le  juge-commissaire  doit  dres- 
ser Tétat  de  colloeation  provisoire ,  et  comment  cet  étet 
doit  être  dénoncé.  -  Y,  354,  art.  755. 

76.  —  Serait-il  régulièrement  procédé  à  un  ordre 

40 
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pendant  le  temps  des  vacations?  ^  Q.   2SS8  ter,  V. 

77.  —  Quid  s*il  était  arrêté  lin  Jour  de  fêle  légale  ?  — 
Ihid. 

78.  ~  L'état  do  colloeation  doit-il  être  signifié  aux 
créanciers  et  au  saisi?—  Q.  2559,  V. 

79.  —  L'art.  755»  nui  exige  le  dénoncé  aux  créanciers 
produigants,  et  Tort.  436  du  tarif,  qui'prescrit  de  le  faire 
aux  créanciers  ituerits ,  sont-ils  contradictoires?  — 
Q.  2560,  Y. 

80.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'état  de  colloeation 
soit  signifié  aux  créanciers  chirogrnphaires.  —  Ibid. 

81.  —  La  sommation  de  prendre  connaissance  de  l'état 
de  la  colloeation  provisoire  et  de  contredire  est-elle 
indispensable  même  à  Pétard  du  créancier  qui  a  pour 
avoue  l'avoné  du  poursuivant  lui-même?  —  Q.  2557 
«car ,  V. 

82.  —  A  partir  de  quelle  époque  devra  courir  le  délai 
d'un  mois  prescrit  par  Part.  755,  lorsque  la  dénonciation 
n'aura  pas  été  faite  en  même  temps  à  loua  les  créanciers 
et  à  la  partie  saisie  ?—  Q.  2558  tfuai.,  Y. 

85  —  A  quelle  époque  ce  délai  sera  révolu  si ,  com- 
mençant à  courir  le  31  janvier,  le  mois  de  février  n'a  eu 
que  vingt-huit  Jours  ?  -  Q.  2558,  V. 

84.  -  Dans  le  mois  accordé  aux  créanciers  pour 
contredire,  doit -on  compter  le  Jour  où  l'état  provisoire 
leur  a  été  signifié?  -  Q.  2558  bis,  V. 

8tf .  —  Le  délai  pour  prendre  communication  du  pro- 
cès-verbal et  contredire  doit-il  être  augmenté,  suivant 
les  distinctions  établies  en  Part.  1033,  en  faveur  du  saisi 
auquel  le  dénoncé  a  été  fait  à  personne  ou  domicile?  — 
Q.2562,V. 

86— La  partie  saisie  ou  les  créanciers  sont-ils  encore 
rccevables  à  contredire  sur  le  procès-verbal,  lorsque,  le 
délai  prciicrit  par  l'art.  755  étant  expiré,  le  juge-commis- 
saire a  fait  la  clôture  de  l'ordre  ?  —  Q.  2563,  Y. 

87.  —  Le  délai  donné  cour  contredire  étant  expiré, 
l'état  de  colloeation  doit-il  être  signifié ,  par  exploit  à 
personne  ou  domicile,  au  saisi  qui  n'a  pas  constitué  d'a- 
voué?-Q  2561, V. 

88.  —  Le  débiteur  saisi  peut-il  critiquer  Tordre  de 
colloeation,  lorsque  nul  d'entre  les  créanciers  ne  s'en 
plaint? -Q.  2563  6it,V. 

89.  —  Comment  se  font  les  dires  et  quel  est  leur 
obJet?-Q.  2566,  Y. 

90-  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  faits  en  pré- 
sence du  Juge-commissaire  ou  du  greffier.  —  Jbid. 

91.  —  Peuvent-ils  être  admis  sur  le  procès- verbal , 
même  après  les  heures  du  barreau  et  Jusqu'à  minuit  in- 
clusivement? —  Q.  2566,  V. 

92.  —  Un  contredit  serait-il  nul  s'il  n'était  signé  que 
par  la  partie  et  non  par  son  avoué?  —  Q.  2566  6û,  Y. 

95.  —  Un  contredit  est-il  valable  lorsqu'il  contient 
seulement  des  réserves  de  contredire,  sans  indiciuer 
nommément  le  créancier  contre  lequel  il  est  dirigé  r  — 
Q.2.i66/fr,  Y. 

94.  —  Le  créancier,  colloque  au  dernier  rang  dans  un 
ordre,  oui  a  contesté  la  créance  du  premier  en  rang  utile 
et  l'a  fait  rejeter,  a-t-il  le  droit  de  venir  au  lieu  et  place 
de  eelui-t'i,  si  les  autres  créanciers  placés  avant  lui  n'ont 
pas  conlrtdil?  —  Q.  2566  quai.,  Y. 

9â.  —  La  femme  dont  le  mari  a  vendu  Pimmeoble 
dotal  ne  peut,  après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
se  faire  rolloquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  son  mari  pour 
le  prix  de  cet  immeuble ,  au  lieu  de  le  revendiquer.  — 
Y,  35i,  note. 

96.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  se  trouve  donataire 
ou  créancier  du  décédé  peut  intervenir  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  l'héritage  qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  y  obtenir  sa  colloeation  :  mais  il  peut  être 
obligé  à  fournir  caution  de  rapporter  les  sommes  pour 
lesquelles  il  sera  colloque,  si,  par  l'événement  du  par- 
tage, il  a>ait  k  les  rapporter.  ~  tbid. 

S  6.  —  De  la  forclusion.  —  Production  tardive. 

97.  —  A  quelle  époque  sera  révolu  le  délai  d'un  mois 
dans  lequel  les  créanciers  produisants  doivent ,  ù  peine 
de  forclusion,  prendre  communication  de  l'étal  de  eoUo- 
catiou,  si,  commençant  k  courir  le  31  Janvier,  le  mOis 
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de  fëTrier  ii*a  que  vlngt-haiC  jours r—  Q.  29$8,  V. 

98.  —  Le  changement  d'état  du  créancier,  sétfkmé  de 
prendre  communication  et  de  contredire,  aeraii-il  ui 
obstacle  k  la  forclusion  prononcée  par  L'art.  758?  — 
Q.  2564  quinq,,  Y. 

99.  —  Les  créanciers  appelés  à  Tordre,  mais  qui  n'ont 
pas  produit  dans  le  délai  déterminé  par  Tari.  754,  sont- 
ils  compris  dans  cette  formalité?  —  Q.  2565  ter,  V. 

100.  —  La  forclusion  dont  il  s'agit  peut-elle  èlrc 
opposée  en  tout  état  de  cause,  et  prononc»ée  d*ofltee?  — 
Q.256ietnote,  Y. 

toi.— Elle  atteint  les  créanciers  poursuivants  connme 
tous  les  autres  produisants,  et  peut  être  opposée  p»r 
tous  sans  exception.  —  Q.  256i  et  p.  359,  noie,  Y. 
'   102.  ~  En  quoi  consiste  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  737?  ~  Q.  2564,  Y.  . 

105.  —  La  forclusion  de  prendre  communication  en»- 
porte-t-ellc  celle  de  contredire?-  Q.  2564  6»«,  Y. 

104.  —  En  cas  d'affirmative,  cette  forclusion  poor- 
rait-elle  du  moins  n'être  prononcée  qu'après  la  eCôUire 
de  Tordre?  -  Q.  2564,  Y. 

108.  —  Le  créancier  forclos  pourrail-îl  intervenir  et 
prendre  des  conclusions  dans  une  contestation  éleTée 
entre  d'autres  créanciers  qui  auraient  contredit  en  temps 
utile?  —  Q.  2564  quat.  et  2571,  Y. 

lOG.  —.Le  pourrait-il  pour  la  première  fois  sur  l'ap- 
pel du  Jugement  qui  a  stalué  sur  la  contestation  7—Htd. 

107.  —  Le  créancier  forclos  ne  serait-il  pas  du  moins 
admis  à  se  présenter  et  k  contredire  dans  un  règlement 
d'ordre  supplémentaire  ou  nouveau  qui  serait  ordonné 
par  suite  de  l'insuffisance  ou  de  l'annulation  du  premier? 
-  Ibid. 

108.  —  Plus  çénéralement,  la  forclusion  a-t-elleponr 
efi'ct  de  rendre  Tes  créanciers  inadmissibles  à  faire  va- 
loir leurs  droits  en  aucun  cas  et  sous  aucune  forme  ?  — 
Ibid. 

109.  —  Peut-on ,  après  le  délai  fixé  pour  contredire , 
admettre  à  cet  effet  un  créancier  qui  n'aurait  pas  été 
appelé  au  règlement  d'ordre?  —  Q.  2565,  Y. 

110.  —  La  forclusion  prononcée  par  les  art.  735 
et  756  peut-elle  être  étenoue  aux  créanciers  cfairo^rr»- 
phaires  qui  n'auraient  pas  été  appelés  k  Tordre?  — 
Q.  2565  bii,  Y. 

111.  —  La  forclusion  ^e  contredire  prive-t-elle  le 
créancier  qui  Ta  encourue  du  droit  d'invoquer  TexUne- 
tion  totale  des  créances  col loquées?  —  Q.  2564  fer.  Y, 

112.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  forclusion  à  Tégnrd 
des  créanciers  non  produisants?  —  Q.  2576  ter,  Y. 

115.  —  La  caution  solidaire  ne  peut  pas  opposer  Pex- 
ception  cedendarum  aciionum  au  créancier  qui  s^est 
laissé  forclore  en  ne  produisant  pas  à  l'ordre  ouvert  car 
les  biens  du  débiteur  principal,  lorsqu'il  était  averti  de 
produire.  —Y,  371,  note, S*. 

114.  —  L'expiration  des  délais  indiqués  n'empéebe 
point  qu'un  créancier  ne  puisse  produire  ;  mais  il  doit 
supporter  les  frais  auxquels  sa  production  tardive  a 
donné  lieu  et  les  intérêts  que  le  retard  a  fait  courir.  — 
V.565.  art.  757,etn«510. 

115.  —  Est-il  un  terme  passé  lequel  les  créanciers  qvi 
n'ont  pas  produit  dans  le  délai  deviennent  non  reeevn- 
bles  à  produire  ultérieurement?—  Q.  2567,  Y. 

116.  —  La  partie  colloquée  dans  nn  ordre  poar  onc 
somme  déterminée  résultant  d'un  compte  non  liquidé , 
mais  oui  doit  l'être  dans  un  délai  fixé  par  le  juge  ,  n'e«t 
point  forclose  par  la  non-liquidation  du  compte  à  Texpi- 
ration  do  délais  mais  les  autres  créanciers  peuvent  inter- 
venir pour  en  hâter  la  conclusion.  —  Y,  3t>5,  note,  2*. 

Il  7.—  Le  créancier  qui,  après  «voir  produit  ses  titres 
à  Tordre,  les  a  retirés  avec  Vautorisation  du  ioge-ecwt- 
missaire ,  peut-il  être  déclaré  forclos  m  ces  titres  ne  se 
trouvent  pas  entre  les  mains  du  juge-commissaire  lors 
de  la  clôture  de  Tordre?-  Q.  2567  6m.  Y. 

118.  —  Le  créancier  qui  n'aurait  |»as  prodoit,  para 
qu'il  aurait  été  omis  dans  le  certificat  du  eonserraieor , 
pourrait-il  être  admis  k  faire  sa  production  olléricsre» 
ment  à  la  clôture  de  Tordre?  —  Q.  2568,  Y. 

119.  —  Le  créancier  qui,  n'ayant  pas  prodnit  se* 
titres  lors  du  règlement  provisoire ,  a  été  eolloqoé  poi 
mémoire,  doit  êire  rayé  de  Tétai  définitif,  quoique 
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créance  *n*ail  pas  élé  contestée.  —  V,  365,  note,   1«. 

I90.  —  L^inte'ntioh  manifestée  de  se  présenter  h  un 
sons-ordre  poar  produire  quelque  eflet  doit  être  réalisée 
par  un  dire  an  procôs-verbal,  avant  la  clùlure  de  Tordre. 
— V,3C7,  noie,  4». 

121.  — .  Les  créanciers  qui  produisent  tardivement 
peuvent-ils  se  borner ,  d'après  le  texte  de  Tart.  757,  à 
déclarer  leur  production  aux  autres?  —  Q.  9UC9,  V. 

139.  —  Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  757  :  Muppor- 
ieroni  sans  répétition  et  sans  pouvoir  Us  employer  dans 
aucun  caSf  les  frais,  etc.?-  Q.  2570,  V. 

$  7.  —  Des  coniestations,  —  Comment  elles  sont  jugées.— 
Procédure.  —  Appel. 

125.  ~  Un  débiteur  ne  peut,  après  avoir  laissé  colle- 
qtier  nn  de  ses  créanciers  sans  exciper  contre  lui  d'une 
contre- lettre  formant  double  emploi  avec  le  montant  de 
la  col  location,  intenter  ultérieurement  une  action  à  l'ef- 
fet de  faire  exécuter  cette  contre-lettre  et  annuler  cette 
eollocation.  —  V,  371 ,  note  2,  2*. 

124.  —  Est  incontestable  le  privilège  réclamé  par  une 
femme,  s'il  a  été  reconnu  sur  le  proces-verbai  du  juge- 
commissaire?  —  Ibid.,  5». 

iStf .  —  Que  doit  faire  le  juge-commissaire  en  cas  de 
contestation  ?— V,  366,  art.  758. 

126.  —  Lorsque  le  commissaire  a  renvoyé  les  contes- 
tants à  Taudience,  une  partie  qui,  dans  un  contredit 
sur  le  procès-verbal,  a  prétendu  avoir  des  créances  anté- 
rieures en  hypothèque  à  celles  des  autres  créanciers, 
peut-elle,  sans  produire  les  titres  constitutifs  de  ces  pré- 
tendues créances  et  hypothèques,  retarder  la  eollocation 
des  créanciers,  dont  elle  ne  conteste,  d  ailleurs,  ni  la 
légitimité  ni  riiypoihcque  de  la  créance?—  Q.  2572,  V. 

127.  —  Le  créancier  qui  a  contredit  peut-il  former  à 
Taudience  des  demandes  qui  n'auraient  oas  élé  consi- 
gnées sur  le  procès-verbal  du  juge?— Q.  2571,  V. 

128.  —  Il  peut  présenter,  k  l'appui  de  sa  prétention  , 
tous  les  moyens  qui  lui  sont  favorables  ,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  énoncés  dans  son  contredit.  —  Ibid. 

120.  —  Le  créancier  qui  s'est  borné  d'abord  k  soute- 
nir le  drfaut  d'existence  d'une  autre  créance  ne  se  rend 
pas  non  recevable  à  soutenir  ensuite  que  l'hypothèque 
attachée  à  cette  créance  est  la  dernière  en  dale.~V,3i>6, 
note,  !•. 

130.  —  Lorsaue  le  cessionnaire  d'une  créance  a  pro- 
duit dans  un  orare  sous  le  nom  de  son  cédant ,  si  l'on 
conteste  nue  le  cédant  soit  créancier  actuel ,  et  aue  cela 
soit  avoué  par  lui,  le  cessionnaire  peut  et  doit  même  in- 
tervenir en  tout  état  de  cause ,  pour  faire  maintenir  la 
eollocation  à  son  profit.  —  V,  507,  note.  3». 

131.  ~  Tant  que  les  créanciers  colloques  aux  termes 
de  l'art.  758  n'ont  pas  touché  le  montant  de  leur  eolloca- 
tion ,  les  créanciers  qui  produiraient  ultérieurement 
pourraient-ils,  sauf  les  peines  portées  en  l'ail.  757,  s'op- 
poser à  leur  payement,  s'ils Jpréleudaient  devoir  être 
colloques  avant  eux?  —  Q  2573,  V. 

132.  —  Délai  dans  lequel  les  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  doivent 
s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué,  s'ils  ne 
veulent  être  représentés  par  celui  du  dernier  créancier 
colloque.—  V,  379,  art.  7u0,  et  n*  512. 

153.  —  L'art.  760,  en  exprimant  que  l'avoué  poursui- 
vant ne  peut  être  appelé  dans  la  contestation,  a-t-il  seu- 
lement entendu  que  les  créanciers  ne  peuvent  choisir  cet 
avoué  pour  avoué  commun  ?  —  Q.  257»,  V. 

134.  —  Mais  de  ce  que  l'avoué  du  poursuivant  ne  peut 
être  appelé  en  cette  qualité,  s'cnsuit-il  que  celui-ci  ne 
puisse  faire  cause  commune  avec  les  autres  créanciers 
postérieurs  ?  —  Q  2579,  V. 

135.  —  Le  saisi  doit-il  être  appelé  dans  l'instance  re- 
lative aux  contetjtalions  ?  —  Q.  ï577,  V. 

156.  —  Les  créanciers  chiroaraphaires  peuvent-ils 
prendre  part  à  la  contestation  des  créances  comprises 
dans  l'état  de  eollocation  ?  —  Q.  2577  bis,  V. 

157.  —  L'intervention  dans  une  instance  d'ordre,  par 
voie  de  comparution  au  procès-verbal ,  est  irrégulière  et 
non  recevable  si  elle  n'e»t  signifiée  aux  parties  intéres- 
sées par  acte  d'avoué.  —  V,  380,  note,  !•. 


ORDRE. 


13Ô 


158.  —  On  peat,  en  cette  matière,  procéder  par  prête- 
nom,  ponrvu  que  ce  soit  sans  dol  ni  iraude,  et  le  vérita- 
ble ayant  cause  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  paraî- 
tre en  son  nom  dans  l'instance,  et  demander  à  être 
subrogé  à  son  mandataire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 
prenne  la  voie  de  l'intervention.  —V,  380,  note,  2». 

150.  —  Par  nui  et  comment  l'audience  doit  être  pour- 
suivie. —  V,  380,  art.  761. 

140.—  Le  simple  acte  par  lequel  l'audience  est  pour- 
suivie doit-il  contenir  le  dire  portant  contestation  de  eol- 
location ?— Q.  2580,  V. 

141.  —  Les  parties  à  qui  ce  simple  acte  est  signifié 
peuvent-elles  répondre  par  écrit  an  dire  qu'il  contient? 
-Q.258I,  V.     "  '^ 

142.  —  Le  peuvent-elles  faire  à  l'andience ,  et  par  le 
ministére.d'avocat?—  Ibid. 

145.  —  Le  jugement  rendu  sur  simple  renvoi  du  juge- 
commissaire  à  l'audience,  sans  avenir  préalablement 
signifié  d'avoué  à  avoué,  serait-il  valable?— Q.  2581  ter, 
V. 

144.  —  Quid  s'il  n'y  était  pas  fait  mention  qu'il  a  été 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire?  —  Q.  2581 
quat.^  V. 

145.  —  Le  ministère  public  doit-il,  à  peine  de  nullité 
des  jugements  ou  arrêts  rendus  en  cette  matière, donner 
ses  conclusions?  —  Q.  2581  qwnq.,el  2597,  V. 

146.  —  Son  intervention  dans  l'instance  d'ordre  est- 
elle  requise  dans  tous  les  eas  ?  —  Ibid. 

147.  —  Le  tribunal  peut-il,  d'office ,  écarter  une 
créance  lorsqu'elle  a  élé  utilement  coUoquée  par  le  juge- 
commissaire,  et  qu'elle  n'a  été  contredite  par  aucun 
créancier  ?  —  Q.  2582  ter,  Y. 

148.  —  Un  tribunal  ne  peut,  d'après  de  simples  pré- 
somptions ,  et  en  l'absence  de  tout  acte ,  décider  que  des 
créanciers  ont  renoncé  au  rang  que  leur  assurait  leur 
hypothèque.  —  V,  381,  note,  2«». 

140.  —  La  partie  saisie  ne  peut  pas,  en  vertu  du  juge- 
ment d'ordre  et  par  voie  d  execiiiion ,  contraindre  l'ad- 
judicataire au  paiement  du  restant  du  prix  d'adjudica- 
tion, déduction  faite  des  créances  colloquées.  En  d'autres 
termes  :  le  jugement  d'ordre  n'est  pas  un  titre  exécu- 
toire pour  la  partie  saisie  contre  l'adjudicataire.  —  V, 
381 ,  note.  l*. 

150.  — Un  tribunal  peut-il  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire d'un  jugement  intervenu  sur  un  ordre?—  Q.  2582 
bis,  V. 

151.  — Le  jugement  doit  contenir  liquidation  des  frais. 
-V.  381,  an.  762.  —  V.  infra,  n-  202 

152.  —  Les  frais  en  matière  d'ordre  doivent-ils  ton- 

i'ours  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire?  —  Ô.  2581 
i*.  V. 

155.  —  Les  frais  faits  par  les  créanciers  qui  contes- 
tent individuellement  restent,  non  k  la  charge  ne  la  masse 
de  l'ordre,  mais  à  celle  de  leur  auteur.— V,  979,  art.  760, 
et  note,  1». 

154.  —  Ces  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
la  partie  saisie  lorsque  les  créanciers  contestants  indivi- 
duellement auraient  dû  se  faire  représenter  par  un  seul 
avoué.  —  V,  379,  note,  2^. 

155.  —  Il  faut  adjuger  an  créancier  contestant  indi- 
viduellement tous  les  frais  communs  qui  n'ont  pas  fait 
double  emploi.  —  Ibid.,  3«. 

156.  —  De  ce  ^ue  le  jugement  d'ordre  est  rendu  sur 
rapport,  s*ensuil-il  qu'il  ne  soit  pas  susceptible  d'oppo- 
sition ?- Q  2582,  V. 

157.  —  Quid  de  la  jonction  du  profit  du  défaut?  — 
Ibid. 

158.  —  L'objet  du  jugement  d'ordre  est-il  fixé,  relati- 
vement à  chaque  créancier,  pr  la  totalité  des  sommes  à 
distribuer,  de  sorte  que  l'un  d'eux  puisse  en  interjeter 
appel,  quoique  la  somme  pour  laquelle  on  lui  a  refusé  la 
eollocation  ne  s'élève  pas  ù  1,500  fr.?  —  Q.  259i,  V. 

150.  —  Dans  quel  délai  et  comment  l'appel  du  juge- 
ment doit  être  interjeté.  —  V,  384,  art.  76d. 

160.—  Lorsque  le  poursuivant  a  réitéré  comme  nulle 
la  signification  d'un  jugement  d'ordre  faite  à  l'un  des 
créanciers,  c'est  seulement  à  partir  de  cette  deuxième 
sianification  que  court  le  délai  de  l'appel  à  l'égard  de 
celui-ci.  —  V,  384,  note,  3o. 
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161.  —  Que  doit  contenir  y  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  y  la  signification  du  jugement  faite  à  Tavoué?  — 

y.  2uoOf  V. 

162.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  à  intimer  sur  Tappel  do 
jugement  d'ordre,  conformément  k  Tart.  764,  Tavoué  du 
créancier  dernier  colloque  ?  —  Q.  2595,  V. 

165.  —  Est-il  nécessaire  à  peine  de  nullité  que  la 
mise  en  cause  de  Taxoué  du  créancier  dernier  colloque 
uit  lit-u  dans  le  délai  fixé  pour  l'appel  du  jugement  d'or- 
dre ?-Q.  2595  6if,  V. 

164.  —  Le  jugement  rendu  sur  contredit  doit-il  être 
signifié  à  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  Tordre? 
Q.2583  6IJ.  V. 

165.  —Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  toutes  les  par- 
ties oui  ont  figuré  dans  Tordre  soient  intimées  sur  rap- 
pel cfu  jugement  qui  a  statué  sur  une  contestation?  — 
Q.2592  61*,  V. 

166.  —  Quelles  sont  les  parties  qui  sont  censées  avoir 
intérêt  dans  la  cause  ?  — i6trf. 

167.  —  Le  débiteur  saisi  n*e»t  pas  partie  nécessaire 
dans  une  instance  sur  un  sous-ordre.  —  V,  395,  note,  2». 

i68.  —  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  doit-il  être 
signifié  non  pas  seulement  aux  créanciers  directs  collo- 
ques, mais  encore  aux  créanciers  en  sous-ordre  qui  figu- 
rent dans  ce  jugement,  et  qui  doivent  profiter  de  la  col- 
localion?-Q.259l,  V. 

169.  —  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  en 
sous-ordre  soient  intimés  sur  Tap^l ,  s'ensuit-il  qu'ils 
ne  puissent  ap(>eler  du  jugement  qui  aurait  rejeté  la  col- 
location  répartieentreeux?— Q.  2592,  Y.. 

170.  —  Le  créancier  cliirograpbaire,  appelant  du  ju- 
gement qui  a  rejeté  sa  demande  de  colloeaiion  en  sous- 
ordrc,  n'est  pas  tenu  d'intimer  tous  ceux  qui,  en  première 
instance,  ont  été  défendeurs  à  cette  demande.  —  V,  395, 
note,  1«. 

171.  —  Le  jugement  qui,  aux  termes  de  l'art.  763,  doit 
être  signifié  à  avoué  doit-il  Télre  en  même  temps  k  la 
partie?  -  Q.  2583  «er,  V. 

172.  —Le  poursuivant  a-l-il  qualité  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  rappel  contre  toutes  parties,  en  signifiant 
le  jugement  aux  autres  créanciers?— Q.  2583  qvat.,  V. 

17^  6û.  —  Quid  de  la  notification  faite  par  un  créan- 
cier ordinaire  ?  —  Ibid. 

175.  —  L'appel  M  jugement  qui  a  statué  sur  les  con- 
testations doit-il  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  et 
non  au  domicile  de  Tavoué  de  Tintimé  ?— Q.  258i,  V. 

174.  —  L'appel  du  iugement  d'ordre  peut-il  être  si- 
gnifié au  domicile  élu  aans  l'inscription?  —  Q.  2585,  V. 

175.  —  L'appel  est-il  valablement  signifié  ao  domi- 
cile indiqué  dans  le  jugement  et  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure, quoique  la  partie  ait  choisi  depuis  un  autre  do- 
micile? -  Q.  2586,  V. 

176  —  Si  Tavoué  est  décédé  après  prononciation  du 
jugement  sur  les  contredits,  mais  avant  la  signification 
de  ce  jugement,  sufllt-il,  pour  fa'ire  courir  le  délai  de  dix 
jours,  de  signifier  le  jugement  au  domicile  de  la  partie 
qui  n'a  plus  d'avoué?  —  Q.  2586  ^utnç.,  V. 

177.  —  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  rendu 
sur  un  ordre  doit-il ,  dans  tous  les  cas ,  être  restreint  à 
dix  jours?  En  d'autres  termet:  ce  délai  concerne-t-il  seu- 
lement l'appel  des  jugements  rendus  sur  contredits,  ou 
ne  s'applique-t-il  pas  à  l'appel  de  tous  jugements  qui 
peuvent  intervenir  en  matière  d'ordre  ?— Q.  2586  6m,  V. 

178.  —  Le  délai  de  l'appel  doit-il  être  restreint  è  dix 
jours  pour  un  jugement  d^ordre  rendu  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure,  en  exécution  de  la  loi  du  U  bru- 
maire an  VII,  et  dans  la  forme  tracée  par  cette  loi?  — 
Q2587,  V. 

179.  —  Les  dix  jours  dont  se  compose  le  délai  d'appel 
du  jugement  sont-ils  francs?-  Q.  2586  /er,  V. 

180.  —  Quid  si  le  onzième  jour  est  férié?—  Ihid, 

181.  —  Y  a-t-il  lieu  à  augmentation  de  distances  à 
raison  de  fractions  moindres  de  trois  myriamètres?  — 
Jbid,  ^ 

182.  —  (;0mment  doit  être  supputée  la  distance  du 
domicile  de  Tappelant  à  celui  des  intimés?  —  Ibid. 

185.  —  L'appel  incident  est-il  permis  d'intimé  à  in- 
timé?     Q.  2586çMol.,  Y. 
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184.  —  Doit-il  être  intcrjelé  dans  les  dix  Joors  dont 
parle  Tart.  7637  -  Q.  2686  quai.,  V. 

185.  —  Celui  qui  s^est  porté  appelant  principal  d^'uB 
jugement  d'ordre  ne  peut  pas,  après  l'appel  d'une  antre 
partie  sur  lequel  il  n'apas  été  intimé,  se  rendre  appelant 
incidemment.  —  Y,  390,  note. 

186.  —  L^appelant  est-il  recevable  s*n  ne  contient 
pas  énonciation  de  griefs^  —  Q.  2588,  Y. 

187.  —  Doit-il  contenir  assignation?  —  ibid. 

188.  —  En  quel  cas  un  créancier  qui  ne  s'est  pns 
présenté  à  Tordre  peut-il  appeler  du  jugement?  — 
Q.  2590,  Y. 

189.  —  En  ^el  cas  peut-il  hitervenir  en  appd  posr 
contester?  —  ihid. 

190.  —  Un  créancier  dont  le  titre  a  été  reconnu  pnr 
un  jugement  postérieur  an  jugement  d'ordre  peut  inter- 
venir sur  Tappel  de  ce  dernier  jugement.— Y,  594,  note 

191.  —  Le  créancier  qui ,  par  suite  du  jugement  d*or* 
dre,  dans  lequel  il  a  élé  partie ,  se  trouve  rejeté  de  Tor- 
dre ,  peut-il  se  rendre  intervenant  sur  Tappel  interjefé 
de  ce  jugement  par  d'antres  créanciers?— Q.  2590  6C«.  Y. 

19X.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  prononce  sur  des 
contestations  quelconques,  relatives  à  Tordre,  est-il  sus- 
pensif de  la  clôture  ?  —  Q.  2593,  Y. 

195.  —  Le  créancier  qui  a  appelé  d'un  Jugement  d'or- 
dre peut-il  présenter  en  appel  des  moyens  ^'il  n*a  pas 
invoqués  en  première  instance?  —  Q.  x5886i»,  Y. 

194.  —  Peut-il  attaquer ,  en  cause  d'appel,  des  eollo- 
cations  qui  ont  été  fixées  sans  contestation  dans  ee  niêsne 
joffemcnt  d'ordre  ?  —  Ibid, 

195.  -Des  créanciers  qui,  en  cause  principale,  n'ont 
pas  contesté  la  collocation  demandée  et  obtenue  par  nn 
autre  créancier ,  sont-ils  reccvables  à  appeler  dnjofDe- 
ment  oui  accorde  cette  collocation,  loifsque  d'aillears  elle 
avait  été  contestée  par  le  créancier  poursuivant  Tordre , 
et  que  celui-ci  a  lui-même  appelé  du  jugement  de  collo- 
cation? -  Q.  2589,  Y. 

196.  —  On  ne  peut  demander  pour  la  première  foia , 
en  appel,  une  collocation  en  sous-ordre.  —  Y,  3M, 
note,  3o. 

197.  —  L'appel  du  jugement  qui  déboute  nnepsrtie 
de  son  opposition  au  règlement  d^ordre  clos,  ne  peot 
saisir  la  Cour  d'une  demande  en  annulation  des  diverses 
procédures  antérieures  k  la  clôture  de  Tordre.  —  Y,  384, 
note,  1». 

198.  —  De  ce  que  Tart.  765  porte  qu'il  ne  sera  signi- 
flé  sur  Tappel  que  des  conclusions  motivées  de  la  part 
des  intimes,  s'ensuit-il  que  les  appelante  poissent  signi- 
fier un  écrit  de  gnefs?  —  Q.  2596,  Y. 

199.— Les  appels  de  jugements  d*ordre  sont-ils  rép«- 
tés  matières  ordinaires,  et  peut-on,  conséqoemment,  or- 
donner une  instruction  par  écrit  avant  de  rendre  Tarrèt  7 
-Q.  2597,  Y. 

200.  —  L'arrêt  est- il  rendu  sar  le  rapport  7  — 
Q.2597,  Y. 

201.  —  La  voie  de  l'opposition  est-elle  ouverte  coolre 
les  arrête  par  défaut?  —  Q.  2597  ter,  Y. 

-  202.  —  L'arrêt  doit-il  contenir  liquidation  des  frais 
à  peine  de  nullité  ?—  Q.  2598  6w,  Y.  —  Y.  tupra^  n«»  131 
et  suiv. 

205.  —  Où  doivent  être  portées  les  diflieultés  qui  s'é- 
lèvent sur  TexécuUon  d'un  arrêt  rendu  en  matière  d'or- 
dre? Est-ce  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  derMit 
le  tribunal  où  Tordre  a  été  ouvert?—  Q.  2597  f  moI  »  V. 

204.  —  La  péremption  a-t-elle  lieu  en  cette  nmlièrcT 
-  Q.  2574  bia,  Y. 

205.  —  Doit-elle  être  accueillie  en  appel?—  Q.  9382, 

206.  —  Quels  sont  les  cflete  de  la  décision  qnî  In  pro- 
nonce ?  —  Q.  2574  6i#,  Y. 

S  8.  —  Clôturt  duproeèt-verbal.  —  CoUoeaiion  déJSniti^t. 

207.  —  Comment  Tordre  est  clos ,  ail  ne  s'élève  au- 
cune contestation.—  Y,  571,  art.  739. 

208.  —  Quelles  sont  les  formes  nécessaires  à  In  Tnli- 
dite  de  l'ordonnance  de  clôture?- Q.  2874  ter,  Y. 

209.  —  Lorsque  la  notification  prescrite  pnr  rnrti- 
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cle  2186  du  Code  eivU  n'a  été  faite  qu'à  des  héritiers,  il 
faut  suspendre  la  clôture  de  Tordre,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  accordé,  pour  surenchérir,  aux  cohéritiers  oui 
n*ont  pas  été  avertis  par  une  notification.  —  V,  4413, 
note,  r». 

$10.  —  Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la  clôture  définitive 
d'un  ordre  ouvert  sur  la  part  indivise  d'un  des  débiteurs, 
tant  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu.  —  ïbid.f  9». 

211.  —  Le  créancier  à  qui  Tun  des  débiteurs  a  con- 
senti hypothèque  sur  sa  part  indivise  de  la  succession 
f)eut,  après  le  partage  ou  la  lici talion ,  demander  la  col- 
ocation  d'après  le  rang  de  son  hypothèque  sur  la  portion 
du  prix  représentative  de  l'immeuble  vendu  ou  ucité.— 
/6i5 ,  3». 

21$.  —En  cas  de  contestation^  le  juge-commissaire 
doitarréter  l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles 
contestées,  et  en  ordonner  le  payement,  sans  qae.  les 
créanciers  soient  tenus  à  aucun  rapport  envers  ceux  oui 
produiraient  postérieurement.— V,  366,  art.  738  ;  et  367, 
n«S3t. 

215.— Lorsque,  en  cas  de  contestation,  il  y  a  une  pre- 
mière clôture  d'ordre,  et  que  le  poursuivant  s'y  trouve 
compris,  doit-Il  rester  partie  sur  les  procédures  ulté- 
rieures ou  être  remplacé?  —  Q.  2574,  Y. 

214.  —  Délai  dans  lequel,  après  le  jugement  des  con- 
testations, le  juge-commissaire  doit  clore  définitivement 
Tordre  de  toutes  les  créances.  —  V,  402,  art.  767. 

215.  —  Est-ce  à  partir  de  la  prononciation  du  juge- 
ment que  commence  à  courir  le  délai  de  quinzaine  iFxé 
pour  la  clôture  définitive  de  Tordre?  —  Q.  2599,  V. 

216.— La  clôture  d'ordre  prononcée  par  le  juge-com- 
missaire malgré  l'existence  de  contestations  non  encore 
terminées,  serait-elle  valable?  —  Q.  2574 fua/.,  Y. 

217.  —  Quel  serait,  dans  ce  cas ,  le  sort  des  produc- 
tions faites  depuis  l'ordonnance  de  clôture?  —  ibid. 

218.  —  Le  eréaneier  d'un  créancier  du  débiteur  saisi 
peut  intervenir  dans  le  procès-verbal  d'ordre  et  deman- 
der que  La  eollocation  soit  faite  à  son  profit.  —  V,  416, 
art.  778,  et  no 5U. 

219.  —  Tout  créancier  d'un  créancier  colloque  dans 
Tordre  est-il  admis,  quel  que  soit  son  titre,  à  s^inscrire 
pour  partidper  à  Ja  distribution  du  montant  de  la  coUo- 
eation  de  celui-ci?  -  Q.  2619,  V.     . 

220.  —  Lorsque ,  dans  un  ordre,  les  créanciers  d'un 
créancier  sont  porteurs  de  subrogation  à  son  hypothè^ 
que,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  eolloqner  en  sou  ordre  ; 
la  préférence  peut  être  accordée  aux  créanciers  pre- 
miers subrogés.  —  V,  395,  note,  4". 

221.  —  Lorsqu'une  créance  privilégiée  a  été  cédée  à 
divers  cessionnaires  pour  des  portions  plus  ou  moins 
importantes,  ceux-ci  aoivenl  être  colloques  concurrem- 
ment et  à  la  même  date,  quoique  leurs  transports  et  les 
significations  qu'ils  en  ont  faites  aux  débiteurs  aient  eu . 
lieu  à  des  époques  diltérentes.  —  Ibid.,  5«.| 

222.^  Les  créanciers  utilement  colloques  doivent-ils 
être  payés  sur  la  masse  hypothécaire  de  tous  les  intérêts 
qui  auraient  couru  pendant  le  reUrd  de  la  délivrance? 
~  Q.  2600,  V. 

225.  —  Doit-on  colloquer  au  même  rang  que  le  capi- 
tal les  intérêts  échus  depuis  Tadjudication ,  encore  bien 
que  l'art.  2151  du  Code  civil  porte  que  le  créancier  in- 
scrit pour  un  capital  n'a  droit  d*être  colloque  que  pour 
deux  années  seulement  et  pour  Tannée  courante?  — 
Q.  2601,  V. 

224.  —  L'adjudicataire  doit-il  les  intérêts  de  son  prix 
à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  Tordre?—  Q.  2601 
hiê»  V. 

22tf .  —  Les  doit-il  lorsque  le  jugement  sur  contredit 
est  attaqué  par  la  voie  de  Tappel?  —  Ibid. 

226.  —  Les  art.  757  et  767  ne  peuvent-ils  s'appliquer 
qiTau  cas  où  Ta^Judioataire  a  consigné  ?-^Q.  2602,  Y. 

227.  —  Est^e  ^o  jour  de  la  clôture,  ou  n'est-ce  que 
dtijonr  de  la  délivrance  des  bordereaux,  que  cessent  les 
intérêts  des  créanciers  utilement  colloques ,  par  applica- 
tion de  Tan  767  ?  -  Q.  2«5,  V. 

228.  —  Y  a-t-il  lieu  à  accorder  les  intérêts,  lorsqu'il 
t^agit  de  créances  oA  ils  ne  sont  pas  stipulés  ?—Q.  26Ô4,  V. 

229.  —  Lorsqu'en  ordonnant  la  eollocation  d'une 
rente  viagère,  un  jagemenl  d'ordre  donne  uux  créanciers 
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postérieurs  en  hypothèque  l'option  de  rembourser  le 
capital  de  cette  rente  ou  d'en  profiter  à  son  extinction 
en  laissant,  pour  sûreté  du  payement  des  arrérages,  tout 
le  prix  à  distribuer  entre  les  mains  de  Tadjudicataire, 
Toption  faite  par  Tun  des  créanciers,  dans  le  délai  déter« 
miné  par  le  tribunal ,  est-elle  obligatoire  pour  les  autres 
créanciers  qui  ont  laissé  expirer  le  délai  sans  manifester 
leur  intention  à  cet  égard?  -  Q.  2604  ter,  Y. 

250.  —  Les  frais  de  signification  d'un  jugement  d'ad- 
judication d'un  capital,  dont  l'aliénation  avait  été  précé- 
dèmoient  ordonnée  pour  le  service  d'une  rente  viagère , 
doivetit-il^  être  considérés  comme  frais  de  poursuite 
d'ordre  et  être  colloques  avant  toutes  autres  créances?— 
Q.  ?576  quai.,  Y. 

251.  —  Le  juge-commissaire  ne  pourrait  comprendre 
d*ofiice  dans  Isi  somme  à  distribuer  les  frais  de  poursuite 
de  vente  non  taxé^,  s'il  n'en  était  pas  requis  par  les  par- 
ties intéressées.  —  V,  371,  note  2,  6-. 

252.  —  Les  frais  de  la  signification  faite  non-seule^ 
ment  au  saisi  et  au  saisissant,  mais  encore  à  tous  les 
créanciers  inscrits,  pour  faire  courir  le  délai  de  Tartb- 
cle749,  doivent' ils  être  colloques  par  privilège?— Q.  2540, 

255.  —  Quand  les  contestants  ont  obtenu  gain  de 
cause,  leurs  dépens  sont-ils  colloques?  —  6.  2598  et 
2605,  V. 

254.  —  Rang  auquel  doivent  être  colloques  les  frais 
de  Ta  voué  qui  a  représenté  les  créanciers  contestants.- 
y,  406,  art.  768. 

255.—  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créan- 
ciers contestants  en  première  instance  ou  en  appel  doi- 
vent-ils être,  dans  ious  les  cas,  colloques  au  premier 
rang  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer  après  déduc- 
tion de  ceux  qui  ont  été  employés  à  acquitter  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées?  — Q.  2605,  V. 

256.— Les  frais  de  l'huissier  qui  a  instrumenté  pour 
la  cause  eommune  doivent-ils  être  colloques  par  préfé- 
rence comme  ceux  de  l'avoué?  —  Q.  2606,  V. 

257.  —  La  eollocation  en  ordre  utile  peut-elle  être 
assimilée  à  un  payement  de  la  dette  qui  libère  le  débi- 
teur et  ses  cautions?  —  Q.  2557  quinq.,  V.  * 

258.  —  En  quoi  consiste,  conHuent  et  contre  qui 
s'exerce  la  subrogation  au  profit  des  créanciers  sur  les- 
quels les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie?  — 
Y,  407,  art.  709  et  Q.  2607. 

259.  —  Le  créancier  qui  a  sueeombé  dans  la  contes- 
tation est  passible  des  arrérages  et  intérêts  qui  ont  couru 
pendant  Tinstance.  —  Y,  408,  art.  770,  n«5l3. 

240.  —  S'il  n'y  a  point  de  créanciers  hypothécaires 
sur  lesquels  les  fonds  manquent,  mais  qu'il  se  trouve  des 
ekirographaires,  peuvent-ils  exercer  le  recours  accordé 
par  Tart.  770? -Q.  2608,  V. 

241.  —  Toutes  les  hypothèques  sans  distinction  sont 
purgées  par  la  clôture  définitive  de  Tordre.  —  V,  371 , 
note  1. 

242.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  peiit-il  se 
refuser  à  la  radiation  des  inscriptions  prises  par  les 
créanciers  non  produisants,  ou  non  colloques,  et  de  Tin- 
scription  d'offîce,  tant  que  le  délai  de  trois  mois ,  à  par- 
tir de  la  clôture  de  Torare,  n'est  pas  expiré,  et  qu'on  ne 
lui  présente  pas  un  certificat  de  non-appel  du  règlement 
définitif? -Q.  2576  Ai».  V. 

245.—  Le  créancier  qui  veut  élever  une  contestation 
après  le  règlement  définitif  de  Tordre,  peut-il  le  faire 
par  un  dire  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ordre  clos  et 
arrêté  par  le  juge-commissaire?  —  Q.  2604  bis,  Y. 

244.  —  La  loi  autorise-t-elle  un  pourvoi  quelconque 
eontre  l'ordonnance  qui  a  clôturé  Tordre,  soit  en  partie, 
conformément  à  l'art.  758,  soit  en  totalité,  conformément 
àl'art.  7597- Q.  2575,  V. 

245.  —  Quelle  sera  la  voie  par  laquelle  le  contestant 
pourra  se  pourvoir?  —  !bid.  et  Q.2576,  V. 

245  bis.  —  Sera-ce  l'opposition  ,  la  demande  en  nul- 
.ité  ou  Tappel  ?  ou  la  tierce  opposition  ?  —  Êbid. 

S  9.— De  ta  délivrance  du  bordereau  de  coUoeation,  et  eon^ 
séquences  du  payement. 

246.  —  A  qui  le  bordereau  de  eollocation  doit  être 
délivré. —  Y,  416,  n*  514. 
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247.  -^  Délai  dans  lequel  le  greffier  doit  délivrer  les 
bordereaux  de  coUocation. —  V,  i08,  art.  771. 

948.  —  Ne  doit-oo  délivrer  qa*UD  seul  bordereau  à 
nn  eréaneier  qui  serait  colloque  séparément  pour  diffé- 
rentes créances  1  —  Q.  3601),  V. 

249.  —  Le  créancier  ne  pen(-il  recevoir  son  borde- 
reau qu'*autant  qu'il  affirme  la  sincérité  de  sa  créance  ? 
Q.  26i0,  V. 

250.  —  La  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 

Î»eut-eile  être  ordonnée  nonobsiant  Topposition  de  Pad* 
udicataire  menacé  d'une  éviction  ?  --  Q.  2610  bis,  V. 

251.  —  EflTels  résultant  de  ce  que  le  bordereau  de  col- 
location  est  exécutoire  contre  l'acquéreur.  — Q.  2611,  V. 

252.  —  La  partie  saisie  peut-elle,  en  vertu  du  juge- 
ment d'ordre  et  par  voie  d'exécution,  contraindre  Tadjo- 
dicataire  au  payement  de  ce  <|ui  reste  libre  du  prix  de 
son  adjudication ,  après  Tacquittement  des  créances  col^ 
loquées?  —  Q.  261161*.  V. 

255.  ~  L^acqnércur  est-il  valablement  libéré  quand 
il  a  payé  le  montant  de  son  acquisition  à  des  créanciers 
monis'd'un  bordereau  de  collocation  régulière ,  s'il  n*a 
pas  eu  égard  au  rang  assigné  à  chacun  d'eux  dans  le 
procès-verbal  d'ordre  ?  —  Q .  2611  ter,  V. 

254.  ~  Le  bordereau  n'cst-il  exécutoire  contre  l'ac- 
quéreur qu'autant  qu'il  n'a  pas  consigné  le  prix  de  son 
acquisition  ?  —  Q.  2612,  V. 

255.  —  Lorsque  plusieurs  créanciers  d'un  créancier 
colloque  dans  un  ordre  ont  pris  inscription  conformé- 
ment à  l'art.  778  du  Code  de  procédure,  ou  se  sont  oppo- 
sés à  la  remise  du  bordereau  entre  les  mains  de  leur  dé- 
biteur, le  montant  de  la  collocation  de  celui-ci  doit  leur 
être  distribué  par  contribution.  —  V,  416,  n«  51i. 

256.  —  La  disposition  de  l'art.  778  d'après  laquelle 
le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  se  distribue  par 
contribution  envers  les  créanciers,  s'applique-t-elle  aux 
créanciers  de  la  femme  mariée ,  subrogés  par  elle  a  ses 
droits  et  hypothèque  légale?  —  Q.  2619  6w,  V. 

257.  —  L'avoué  qui  s'est  fait  oolloquer  dans  un  ordre 
.pour  le  montant  des  frais  de  poursuite  peut,  lorsqu'il 
justifie  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur  eontre  lequel  il  a 
obtenu  un  bordereau  de  colloeation,  agir  par  voie  de 
retranchement  contre  les  derniers  créanciers  colloques. 
—  V,  .574,note2,7«. 

258.  —  Quittance  et  consentement  de  radiation  de 
son  inseription  à  donner  par  le  créancier  colloque.  — 
V,ill,art.772. 

259.  —  La  quitlanee  et  le  consentement  qu'elle  eon- 
tient  doivent-ils  être  consignés  dans  un  acte  authenti- 
que?—Q.  2613,  V. 

260.  —  Le  tuteur  peut  donner  ce  consentement  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille  ou  de  justice.  •*■■ 
Q.  2612  6m,  V. 

261.  —  Encore  bien  <^ue  la  cfuittancc  ne  contint  pas 
consentement  à  la  radiation  ,  l'inscription  n'en  devrait 
pas  moins  être  rayée.  —  tbid. 

262.  —  Si  le  montant  de  la  collocation  devait  se  di- 
viser entre  plusieurs  personnes,  l'adjudicataire  pourrait- 
il  être  forcé  à  recevoir  des  mainlevées  partielles  de  l'in- 
scription T  -  Q.  2612  ter,  V. 

263.  —  L'inscription  sera  déchargée  d'office  par  le 
conservateur  jusqu  à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 
-V,  411,  art.  773. 

264.  —  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  Ces  ex- 
pressions de  l'art.  773  :  déchargera  d'office  l'inscription, 
et  par  celles-c!  de  l'art.  774  ;  l'inscription  d'office  sera 
rayée  définitivement?^  Q.  2614,  V. 

265.  —  Le  mode  de  libération  et  de  rodiation  prescrit 
par  l'art.  773  n'est-il  applicable  qu'autant  que  f'acqné- 
reur  n'a  pas  consigné  ?  —  Q.  2615,  V. 

266.—  La  radiation  de  l'inscription  d'office  consentie 

5ar  les  créanciers  qui  ont  reçu  leur  payement  des  mains 
e  l'acquéreur  n'a  pas  pour  cflcl  de  priver  celui  dont  les 
fonds  ont  servi  ù  ce  remboursement  de  sa  subrogation 
à  tous  les  droits  et  privilèges  des  parties  intéressées.  — 
V,  413,  note  1.  v 

267.  — •  Lorsque,  après  la  clôturfc  d'un  ordre  et  la  ra- 
diation des  inscriptions»  il  y  a  lieu  de  reatitoer  une 
somme  à  la  masse,  le  montant  doit-il  être  distribué  à 
tous  les  créanciers  indistinctement,  ou  seulement  aux 


créanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les  fonds  ont  man- 
qué ?-Q.  2576,  Y. 

268.  —  Le^iige  commis  pour  procéder  à  l'ordre  ou- 
vert sur  un  prix  d'immeubles  ne  peut,  en  même  temps, 
distribuer  entre  les  créanciers  chirographaires  produi- 
sant;) les  deniers  qui  restent  libres  après  l'entier  paye* 
meut  des  créanciers  privilégiés  ou  nypothccaires.  — 
V,  410,  note  2. 

SbcT.  III.  —  De.  l'ordre  par  suite  n'AuénATion  volor- 

TAIRE. 

269.  —  Conditions  requises  pour  que  l'ordre  puisse 
être  provoc|ué  eu  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par 
expropriation.  —  V,  413,  art.  775. 

270.  —  Quand  l'art.  775  dispose  que  l'ordre  ne  pourra 
être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits, 
le  législateur  entend-il  parler  seulement  de  trois  inscrip- 
tions, en  .sorte  que,  dans  le  cas  où,  (lar  exemple,  une 
inscription  aurait  été  prise  dans  un  intérêt  counuio , 
pour  une  somme,  par  plusieurs  héritiers,  ces  héritiers 
ne  doivent  compter  que  pour  une  personne,  et  qu'ils  ne 
puissent  provjoquer  l'ordre,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient  au-dessus  de  trois,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  avec 
eux  plus  de  deux  autres  créanciers  inscrits?  —  Q  2615 
bis.  V. 

271.  —  Un  ordre  ouvert,  à  la  suite  d'une  aliénatioo 
volontaire,  alors  qu'il  y  avait  plus  de  trots  créanciers 
Inscrits,  doit-il  suivre  son  cours,  si  le  nombre  de  ees 
créanciers  a  été  réduit  par  un  événement  postérieur  ?  — 
Q.  26151er.  V. 

272.  —  La  prohibition  de  provoquer  Tordre,  s^l  y  a 
plus  de  trois  créanciers ,  peut-elle  être  appliquée  au  cas 
où  l'aliénation  volontaire  aurait  été  faite  apbès  enetaère? 
-  Q.  2616,  V. 

275.  —  Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  créaaeiers  sur  un 
immeuble  vendu,  devant  le  même  tribunal,  par  suite 
d'adjudication  volontaire,  avec  d'autres  situés  dans  le 
même  arrondissement,  ces  deux  créanciers  pe^ivrot-iU 
obtenir  du  tribunal  un  jugement  qui  ordonne  à  l'adju- 
dicataire de  leur  compter  de  suite,  jusqu'u  coneurreaee 
de  leur  dû,  le  montant  du  prix,  ou  qui  les  autorise,  si  la 
consignation  a  été  effectuée,  à  retirer  de  la  caisse  hm 
somme  nécessaire  au  payement  de  leurs  eréasccs?  — 
Q.  2617,  V. 

274.  —  Devant  quel  tribunal  doit-on  se  poanreir 
pour  obtenir  le  jugement  en  délaissement  éa  prtx^  em 
conformité  de  la  solution  ci-dessus ,  lorsque  i'adjuaica^ 
taire  est  domicilié  dans  ua  autre  arrondissement  que 
celui  de  la  situation  des  biens?  —  Q.  2618,  V. 

275.  —  L'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'i»- 
meobies  vendus  aux  enchères  et  dopondanU  d  «ne  sue- 
cession  bénéliciaire  n'est  pas  assujetti  aux  délais  ÙX9S 
par  I  art.  775.  —  V,  413,  note,  1». 

276.  —  L'ordre  ouvert  avant  TexpiratioD  du  délai 
par  Fart.  21t^,  en  faveur  des  créanciers  ayant  bypolliè- 
que  légale,  ne  doit  pas  être  annulé  par  ce  motif,  »'ii  ■> 
a  pas  d'hypothèque  de  celte  nature  sur  les  biens  du  ven- 
deur. —  V,413,  note,  2^'. 

277.  —  Formes  d'après  lesquelles  Tordre  dont  il  s'a- 
git doit  être  introduitei  réglé.  —  V,  415,  art.77tk 

278.  —  Lorsqu'en  conformité  d'un  ordre  dressé  à  Ils- 
miable  entre  le.  vendeur  et  les  créanciers  inscrits,  l'ao- 
quéreur  a  payé  son  prix,  s'il  arrive  que  d'autres  créan- 
ciers qui  butété  omis  dans  Tordre,  et  qui  de\-aient  primer 
les  créanciers  colloques,  réclament  de  l'acquéreur  ie 
payement  de  leur  créauce,  celui-ci  a-t-il  une  action  en 
répétition  contre  ceux  qui  ont  été  indûment  c^illnqnes? 
-Q  2618  6m,  V. 

279.  —  Lorsqu'il  existe  des  correurs  dans  la  distribu- 
tion du  prix  d'une  aliénation  volontaire,  ce  n'est poiatie 
cas  d'auBuler  Tordre  et  de  renvoyer  les  parties^  devant 
cottifflissaire,  pour  procéder  à  une  nouvelle  distribattea, 
mais  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  doit  lui-néMc 
rectifier  ces  erreurs.  —  V,415,  note. 

280.  —  Le  coiil  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dé- 
nonciations aux  créanciers  inscrits  sera  col loquépar  pré- 
férence sur  l'immeuble  vendu.  —  V,  415,  art.  777, 

281.  —  Le  sureiiehérisseur  devenu  a^jwucâlaîre 
a-t-il  le  droit  d'être  employé  par  préférence  pour  les 
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frais  4e.  notification  pur  loi  remboursés  à  l'acquérear  dé- 
pouédé?  — Q.S618ltfr.V. 

289.  —  L*adhiilicalâire  qoi,  après  avoir  rempli  loates 
les  chaires  de  I  adjadicalioa,  obtient  une  réduction  sur 
son  prix  à  cause  de  la  fausse  indication  de  l'état  et  de  ta 
eonteoMiee  donnée  dans  Tofilehe  annonçant  la  vente  aux 
objets  Tcadus,  est-il  fondé  à  déduire,,  par  privilège  sur 
son  prix,  le  montant  des  frais  par  lui  faits  pour  oolenir 
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la  réduction  et  IVxoédant  des  droits  par  lui  paj-és?  ^ 
Q.  36t8  quater,  V. 

S85.  ~  Lorsque ,  aux  termes  d'un  contrat  de  vente, 
le  vendeur  est  tenu  de  payer  les  bonoraii«sda  notaire  et 
lesfralsdVnregistrementetde  transcription,  l'acquéreur 
qui  en  a  fait  l'avance  peui-il  les  retenir  sur  son  prix ,  au 
préjudice  des  créancifrs,  en  se  faisant  colloquer  à  cet  effet 
dans  Tordre?  —  Q,  2618  quiuq.,  V.  —V.  Appflt  Avoué, 
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I.  —  Ce  an*on  appelle  partage  en  général,  et  ce  qn^on 
entend  spécialement  par  le  partage  des  biens  d*une  suc- 
cession. —  VI,  357. 

St.  —  L'action  en  partage  ne  peut  être  infentée  que  pnr 
voie  d'assignation  et  chaque  copartageant  a  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  un  avoué  particulier.  —  VI,  358. 

5.  —  Celte  action  est-elle  sujette  au  préliminaire  de  con- 
ciliotion?-Q.3l88,  Vf. 

4.  —  Devant  quel  tribunal  doit-elle  être  portée? -- 
Q  3187,  VI. 

m.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  poursuivre  Iç  par- 
tage ou  la  lieitalion.  et,  en  cas  de  concours  de  plusieurs 
demandeurs,  auquel  appartient  la  priorité?  —  vl,  358  et 
359. 

6.  —  L'art.  987  est-il  applicable  alors  même  que  les 
deux  assignation.^  ne  sont  pas  du  même  jour,  ou  qu'il  ré- 
sulte de  toute  autre  circonstance  que  Tune  des  deux 
poursuites  a  été  intentée  avant  l'autre?  —  Q.  3189  6m  , 

7.—  Si  la  partie  la  plus  diligente,  et  qui,  la  première, 
aurait  fait  viser  son  exemplaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 967,  cessait  ensuite  ses  poursuites,  l'autre  partie  ne 
pourrait-elle  pas  les  reprendre  ou  se  faire  subroger  7  — 
Q.  3189,  VI. 

8.  —  Comment  doit  être  nommé  le  tuteur  spécial  à 


(i)  Dans  le  cinquième  volume  des  Loti  de  la  procédure,  aux  pages 
860  et  suivantes,  on  trouve  placés  en  regard  le  texte  des  articles 
««ri  régissaient  la  matière  des  partage*  et  Udtatiomê  avant  la  loi 
du  t  juin  1841,  le  texte  des  divers  projets  et  celui  des  articles  ac- 
tuels. On  y  trouve  aussi  la  discussion  &  la  Chambre  des  députés 
iar  ees  Aroiers  articles.. 


donner  è  chaque  mineur  ayant  «les  intérêts  opposés  à 
ceux  de  ses  copartageants?  —  VI,  338,  art.  968. 

9.  —  Faut-îl  nécessairement ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
mineurs,  que  Ton  nomme  ù  chacun  d'eux  vit  tuteur  spé- 
cial, conformément  ù  Part  838,  Cod.  eir.,  et  à  Tari.  968, 
Cod.  proc.  ci v.  ?  —  Q.  3190.  VI. 

iO.  —  Qui  doit  nommer  le  tuteur  particulier  ?  — 
Q.  3190  6w,VL 

il.  —  Qui  doit  provoquer  la  nomination  de  ce  tuteur  f 

—  Q.  5190  ter,  Vf. 

12.  —  Mesures  à  prescrire  par  le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  en  partage.  —  VI,  360,  art.  969  et  970. 

13-16.  —  Quand  n'y  anra-t^it  pas  lieu  de  nommer  un 
juge-commissaire?  —  Q.  3190  quat»r,  VI. 

17.  —  Le  partage  et  la  licitation  d'un  immeuble  indi- 
vis entre  des  majeurs  et  des  mineurs  peuvent-ils  avoir 
lieu  devant  un  notaire?  —  Q.  3191,  VI. 

18.-19.  —  Le  jugement  qui  nomme  des  experts  et  or- 
donne une  licitation  doit-il  être  signifié  4  partie?  ~ 
Q.  51909ifin9.,VI. 

20.  —  Nomination  des  experts,  et  comment  doit  être 
fait  leur  rapport.  —  VI,  361,  art.  971. 

21.  —  Le  tuteur  des  mineurs  peut-il  choisir  l'expert 
ou  les  experts  d'un  commun  accord  avec  les  majeurs  /  — 
Q.  3193  6i>,  VI. 

22  —  Cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  plu- 
sieurs expertises.  — *  Q  3198  2*,  VI. 

23.  —  Eniérinement  du  rapport  et  formalités  de  la 
Tente.  —  VI,  36i,  art  971  ;  36i,  art.  972. 

24.-25.  —  Peut-on  répondre  au  simple  acie  par  le^ 
quel  le  poursuivant  demande  rentérinenH*nt? — Q.  3196, 

26-27.  —  Le  rapport  d'expert  doit-il  être  remis  au 
notaire  commis  pour  faire  la  licitation?  —  Doit-il  être 
expédié  et  signifié?  —  Quid  du  cahier  des  charges?  ^ 
Q.  3l9i,  VI. 

28.  —  SNl  s'élève  des  diffieultés  sur  le  cahier  des 
charges,  elles  sont  vidées  à  Paudience  sur  un  simple  acte. 

—  VI,  365. 

29.  -  Ce  simple  acte  doit-il  être  libellé?  -  Q.  3197, 
VI. 

30.-51.  —  Le  tribunal  seul  est  eompétent,  à  IVxHusion 
du  juge-commissaire,  pour  statuer  sur  les  diillcullés 
qu'ion  élèverait  pour  s  opposer  à  Padjudicatioo.  —  VI, 
365,  note  1*. 

32.  —  Tous  les  colicitants  doivent-ils  être  sommés  de 
6é  trouver  à  l'adjudication ?—  Q.  3196  bit,  VI. 

55.  —  Pour  que  Penchère  soit  valable  et  Padjudica- 
taire  obKgé,  faut-il  que  celui-ci  signe  le  procès-verbal  ? 

—  Q.  3196  ter,  VI. 

54.  —  L'ordonnance  du  juçe-commissaire  ou  Pacte 
du  notaire  qui  constate  Padjudicalion  par  licitation  peu- 
vent-ils être  attaqués  par  voie  d'action  principale  en 
nullité  ou  seulement  par  appel  ?  ~  Q.  3^3,  VI. 

5i$.  ~  Il  n'y  a  pas  violation  de  Part.  97^,  Code  de 
proc.  oiv.,  dans  1^ clause  d'un  cahier  des  charges  qui 
oblige  Padjudicataire  à  fournir  hypothèque  pour  stlret  é 
de  son  prix.  —  VI,  365,  note  1, 2». 
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36.  —  L'adja^ioaUire  sur  lioitalioii  qui  ae  paye  pas 
est-il  soumis  à  la  folle  enchère?  —  Q.  5196  quêter,  \h 

37.  —  La  surenchère  peut-elle  être  faite  par  Tun  des 
eolicitantfi?  —  Q.  3196  quinq,,  VI. 

38.  —  L'adjudication  faite  nonobstant  Pappel  d'un 
colieitant  n*est  pas  nulle  lorsque  rappelant  ne  s'y  est 
point  opposé.  —  VI,  365,  note  i,  i». 

39.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  licilation  lorsque  les  immeu- 
bles peuvent  se  partager  commodément.  —  VI ,  363,  ar- 
ticle 974. 

40.  —  Suffit-il,  poar  qu*il  y  ait  lieu  à  licitation,  que 
*on  ne  puisse  partager  différents  immeubles  en  lots  par- 

aitement  égaux?  —  Q.  3198,  VI. 

41.  —  Composition  des  lots,  s^il  s'agit  du  partage  de 
certains  immeubles  et  de  leur  tirage  au  sort,  quand  les  ' 
droits  des  intéressés  sont  liquides.  ~  VI,  366,  art.  975. 

4S.  —  Quand  peut-on  dire  que  les  droits  des  intéres- 
sés sont  liquides?—  Q.  3199,  VI. 

43.  ~  Le  tirage  au  sort  esl-il  si  impérieusement  prés- 
ent par  la  loi  qne  lo«t  partage  par  attribution  soit  in«- 
tcrdit?-Q.3199  6w.  VL 

44.  —  Si  les  droits  des  copartageants  ne  sont  pas  li- 
quides, ils  soot  renvoyés  devant  un  notaire  &  l'effet  de 
procéder  aux  compleis,  rapporis.  formations  de  masses, 
prélèvements,  etc.  —  VI,  967,  art.  976. 

43.  —  Ne  peut-il  Jamais  y  avoir  lieu  k  ce  que  le  tribu- 
nal procède  directement  et  par  lui-même  a  ces  opérar 
lions?- VI,  366. 

46.  —  Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  l'applleaftiou  de 
rart.976?-Q.te02,VL 

47.  —  Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage 
entre  majeurs  et  mineurs  doit-il  renvoyer  les  parties  de- 
vant un  notaire  pour  toutes  les  opérations  du  partage? 
-Q  3300, VI. 

48-  —  La  sommation  de  comparaître  devant  le  no- 
taire doit-elle  être  notifiée  par  exploit  à  domicile  on  par 
aete  d'avouée  avoué?—  Q.  3203  bis,  VI. 

49.  —  Gomment  le  notaire  doit  procéder,  et  comment 
il  est  statué  sur  les  difficultés  qui  naissent  pendant  l'opé- 
rattoB.  —  Vf,  369,  art.  977. 

30.  —  Le  procès-verbal  par  lequel  le  notaire  constate 
les  difficultés  et  les  dires  des  parties  est  un  acte  distinct 
et  séparé  de  Pacte  de  partage,  et  la  minute  en  doit  être 
déposée  an  greffe.  —  VI,  367,  no  939. 

31.— Le  dépêt  du  procès-verbal  du  notaire  doit-il  né- 
cessairement être  fait  an  |;reffe?—  Q.  3204,  VI. 

35.  —  Ce  procès-verbal  peut-il  être  notifié?  —  Ibid. 

33.  —  Doit-on ,  nonobstant  la  dernière  disposition 
de  l'art.  977,  sommer  les  parties  de  comparaître,  soit  de- 
vant le  juge,  soit  k  raudieooe ,  (>our  voir  prononcer  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  des  opé- 
rations du  notaire?  —  Q.  3203,  VI. 

34.  —  Quand,  comment  et  par  qui  les  lots  sont  faits. 

—  Vl,37«,art.978et979. 

33.  —  S'il  y  a  des  mineurs  .  des  interdits  ou  des  ab- 
sents, les  lots  peuvent-ils  être  faits  par  un  cohéritier  ? — 
Q.  3205,  Vf. 

36.  —  Quelle  est  la  marche  k  suivre  pour  faire  nom- 
joer  on  expert  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  978,  et  com- 
ment procède  cet  expert  ou  le  copartageant  nommé  pour 
composer  les  lots  ?  —  Q.  3206,  VI. 

37.  —  Les  lots  fixés,  il  est  fait  sommation  aux  copar- 
lageants,  k  l'effet  de  se  trouver  à  jour  indiqué  en  l'étude 
du  notaire,  pour  la  clôture  du  procès- verbal.  —  Vï,  370, 
art.  980. 

38.  —  Cette  sommation  cst^Ile  toujours  nécessaire? 

-  Q.  3207,  VI. 

39.  —  Que  doit  faire  le  notaire,  lorsque,  sur  la  som- 
mation qui  leur  a  été  faite,  les  parties  ne  se  présentent 
pas  dans  son  étude  ou  refusent  de  signer?  —  Q  3208,  VI. 

60.  —  Peut-on  opposer  la  signature  donnée  ou 
procès-verbal  oottHo  une  fin  de  non^recevoir  contre 
la  demande  en  rescision  formée  en  temps  utile?  — 
Q.  3209,  VI. 

6i.  —  Comment  s^eiécnte  la  disposition  de  l'art.  98i, 
en  oe  qu'elle  porte  que  le  notaire  remettra  l'expédition 
dujprocès-verbal  de  partigeè  la  partie  la  plus  diligente 
qui  en  poursuivra  l'homologation  ?  —  Q  râiO,  VI. 
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69.  —  Comment  la  partie  la  pks  dttigente 

t-elle  poursuivre  Phomologation?  ^  ibid. 

65.  —  De  ce  que  l'art.  981  porte  que  le  tribunal  ho- 
mologuera le  partage,  les  parties  présentes  ou  appelées, 
si  toutes  n'ont  pas  comparu  A  la  clôture  do  procès- 
verbal,  s'ensuit-il  que  l'on   ne  doive  paa  appeler  les 

Sarliof:  qui  ont  comparu  et  signé  le  procès-verbal  7  — 
K  3241,  VI. 

64.  —  Comment  se  fait  le  tirage  des  lots  ordonné  par 
le  jugement  d'homologation?—  Q.  3212,  VI. 

63.  —  Les  Jugements  d'homologation  sont  sujets  à 
l'appel  comme  les  autres  jugements ,  encore  bien  qu'au- 
cune contestation  n'ait  été  élevée  dans  rintérêt  des  mi- 
neurs, et  que  le  tuteur  ait  signifié  le  jugement  sans  ré- 
serve. —  VI,  371,  note  I. 

66.  —  Le  greffier  ou  le  notaire  sont  tenus  de  délivrer 
aux  intéressés  extrait  total  on  partiel  du  procès-verbal 
de  oarlage.  —  VI,  572,  art.  983. 

67.  —  En  quel  sens  doit  être  entendue  cette  disposi- 
tion? -  Q.  3212,  VI. 

68.  —  Les  formes  judiciaires  des  partages  et  licita- 
tions  ne  sont  reprises  que  lorsque  l'intérêt  des  mineurs, 
et  autres  personnes  qui  leur  sont  assimilées,  Texlge,  ou 
lorsque  des  majeurs  ne  peuvent  se  mettre  d'accord.  — 
VI,  373.  art.  984  et  985. 

69.  —  La  personne  pourvue  d*ttn  conseil  judiciaire 
peut-elle  partager  à  TamiaUe,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  ?-Q.  MU,  VI. 

70.  —  La  femme  mariée  le  peut^IIc  sans  Pautorisa- 
fion  de  son  mari?  —  Q.  3215,  Vi. 

71 .  —  Lorsqu'il  y  a  un  grevé  de  restitution,  le  j>arttf  e 
peut-il  être  faite  Famiable,  s'il  est  majeur,  ainsi  que  les 
autres  intéressés?  -  Q.  3216,  VI. 

72.  —  Si  l'un  d,es  copartageants  est  un  étruMer, 
peut-on  faire  un  partage  amiable?  —  Q.  3216  in»,  VI. 

73.  —  Quand  peut-on  dire  que  les  parties  sont  dû- 
ment représenties ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  985,  pour 
qu'elles  puissent  s'abstenir  des  voies  judiciaires  ou  le» 
abandonner?  —  Q.  3217,  VI. 

74.  —  Que  suit-il  de  ce  principe  que  les  majeurs  peu- 
vent, en  tout  état  de  cause,  renoncer  d'un  commun  ac- 
cord aux  formalités  de  justice?  —  Q.  3217  6i»,  VI. 

73.  —  Si ,  dans  un  parla^  où  des  miaours  sont  ialé- 
ressés,  les  formalités  judiciaires  n'ont  pas  été  observées, 
qu'en  résulte-t-il?  —  Q.  3217  ter,  VI. 

76.  —  Les  frais  exposés  pour  faire  ordonner  le  par- 
tage en  justice,  dans  les  cas  où  la  loi  prescrit  ce  mo<te  de 
partage,  ne  peuvent  être  à  la  charge  des  héritiers  ma- 
jeurs, par  cela  seul  que  les  tuteurs  des  mineurs  acquies- 
cent à  la  demande.  —  VI,  373.  note.  —  V.  Appel,  Arbi- 
trage, Inscription  de  faux,  Instruction  par  écrit.  Juge- 
ment. 

P£if8IONS. 

Les  pensions  sont^elles  saisissables?  Dans  quelle  pro- 
portion ?  —  V.  Saisie-arrêt. 

Les  pensions  alimentaires  sont-elles  incessibles  etinv- 
liénobles?  —  Q.  1989  bU,  IV.  —  V  Aliments. 
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t.  —  G^est  anéantissement  de  Tinstance  par  la  discon- 
tinnAtion  des  pourstrites  pendant  le  temps  réglé  par  la 
loi.  -  III,  245  f      e    K 

i  bis.  —  Origine  de  la  péremption.  —  Ibid. 

2.—  Les  règles  reboises  pour  raccomplisseoient  de  la 
péremption  en  première  instance  sont  également  appli- 
eablesa  la  péremption  en  cause  d*appel.~lV,  140,  n»  390. 

§  i».  —  Délai  de  la  péremption, 

8  t.  —  CûiUre  quelUê  iniUmces  et  quelles  per- 

êormet  cmurt  la  péremption, 
§  3.  —  De  la  demande  en  péremption, 
§  4.  —  Des  effets  4e  la  péremption. 


§!•'.  —  Délai  de  la  pértmption. 

5.  —  Le  laps  de  temps  nécessaire  pour  la  péremption 
dinstance  se  règle  par  la  loi  en  vigueur  an  tribunal  où 
elle  est  pendante,  et  non  par  la  loi  àe  la  situation  de  Tob- 
jet  litigieux.  —  III,  246,  note  1,  2«. 

4.  —  L^art.  397,  qui  veut  (|ue  la  péremption  d*une  in- 
stance soit  acquise  par  la  discontinuation  de  poursuites 
Sendant  trois  ans,  est-il  applicable  à  une  instance  rntro- 
uite  a%ant  la  publication  du  Code  de  procédure?  — 
Q.  1428,111. 

tt.  —  Peut-on,  pour  compléter  le  temps  exigé  pour  la 
péremption,  ajouter  à  celui  qui  se  serait  écoule  avant  la 
publication  du  Code  le  temps  passé  depuis  sans  pour- 
suites? —  Q.  1450,  III. 

6.  —  Pour  qu*il  y  ait  lieu  à  l'addition  du  délai  de 
six  mois,  conformémcnt'à  la  deuxième  disposition  de  Tar- 
ticle  397,  faut-il  que  les  événvmentsqui  amèneraient  une 
reprise  dMnstance  ou  une  constitution  de  nouvel  avoué 
soient  survenus  pendant  le  premier  délai  de  trois  ans  ?~ 
Q.  1423,111. 

7.  —  L^événement  qui  donne  lien  à  reprise  dinstance, 
pour  proroger  de  six  mois  le  délai  de  la  péremption, 
doil-n  être  notifié?  -  Q  1423  6w,  III. 

8.  —  Ne  peut-on  former  une  demande  en  reprise  dMn- 
stance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  après  le 
délaide  trois  ans  et  demi  donné  par  Tart.  397?— Q.  1424, 

m. 

9.  —  Le  délai  supplémentaire  accordé  par  Part.  397, 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  k  demande  en  reprise  d'instance, 
est-il  commun  aux  deux  parties?  ~  Q.  1425,  III. 

10.  —  Le  délai  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  fixé 
par  Pari.  397,  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances ?- Q.  lâ^  <er,  III. 

ii.  —  Y  a*t-il  des  eas  oà  la  péremption  puisse  être  ac- 
quise i  rexpiration  d'un  terme  moindre  que  celui  fixé 
par  Part.  397?  -  Q.  1414.  lU. 

13.  —  Le  temps  de  la  péremption  doit^il  être  compté 
dewÊomeHtoadfmmentmm^Q,  1415,111. 

13  Fnot-il  que  la  dernier  Jour  dea  trois  ans  soit  ac- 
eempli?— Q.1415,lll. 

14.  —  Lpraoue  la  demande  en  péremption  est  formée 
avant  PeiptratloB  des  trola  années,  et  que,  dans  Plnler- 
valle  de  cette  demande  aux  plaidoiries,  aucun  acte  vala- 
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ble  n'a  été  si^inifié ,  pt«l-on  déelart r  la  péremption  ac- 

auise,  en  ajoutant  au  temps  écoulé  jusqu'à  Phoque  de  la 
emande  celui  qui  a  couru  depuis  jusqu'aux  plaidoiries?  • 
-Q.  1410,  III.  r      4^^ 

15.  —  Que  doitHm  entendre  par  la  diseOntinualion 
des  poursuites  dont  parle  Part.  397?  La  péremption 
serait-elle  acquise  par  Pexpiration  du  délai:de  trois  ans 
dcDuis  que  I  affaire  est  en  état?  —  Q.  1416,  iU. 

i6.  —  Quid  en  cas  de  négKgenee  d'un  commissaire  à 
procéder  à  une  opération  commencée ,  ou  d'un  rappor* 
teur  k  rapporter  uo  procès  ?  —  Q.  1417,  III. 

17.  —  Le  décès  d'un  commissaire  on  d*nn  rapporteur 
interrompt-il  la  péremption?  —  Q.  1418,  III. 

18.  —  Quid  du  décès  du  défendenr?  ~  Q.  1423  ter, 

19.  —  Une  transaction  ou  un  compromis ,  intervenu 
dans  le  cours  d'nne  instanee,  mais  qui  n'aurait  pas  été 
exécuté,  interrompt-il  le  cours  de  la  péremption?  — 
Q.  1419,  m. 

20.  —  Des  cas  fortuits  qui  ont  mis  le  demandeur  dans 
Pimpoasibilité  d'agir  Pinterrompent-ils  ?  —  Q.   1420, 

91.  —  Un  émigré  amnistié  n'a  pu  faire  déelarer  lapé^ 
remption  d'iastanec  avant  Pexpirati«n  des  trois  années 
qai  ont  suivi  sa  radiation.  —  III,  246,  note,  3«. 

22.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  péremption,  un 
tribunal,  conformément  aux  conclusions  du  défendeur  à  ■ 
la  péremption,  a  ordonné  qu'il  fiU  instruit  et  défendu  au 
fond,  sans  avoir  égard  à  la  péremption,  le  tribunal  se 
trouve  saisi  d'une  nouvelle  instance ,  et  les  délais  d'une 
nouvelle  péremption  commencent  à  courir.  —  III ,  24G , 
note  1,5». 

S  2.  —  Contre  quelles  instancei  et  quellei  personnei  court 
la  péremption . 

23.  —  Instances  qui,  avant  le  Code  de  procédure, 
étaient  susceptibles  de  pérepiption.  —  III ,  246  ,  n*  329. 

24.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  tiutonce  dont 
se  sert  l'art.  397?  -  Q.  1410  bis,  III. 

25.  —  La  demande  en  séparation  de  corps  tombâ- 
t-elle en  péremption  si  elle  reste  non  poursuivie  pendant 
trois  ans  depuis  la  comparution  devant  le  président?  — 
Q.  1410  ter,  III. 

26.  —  La  péremption  d'une  instance  qui  a  pour  objet 
une  question  d'état  peut^ellc  être  prononcée?  —  Q.  14x6, 

27.  —  Peut-elle  l'être ,  en  général,  lorsqu'il  s*agit  de 
questions  intéressant  l'ordre  public  ?  —  Q-  1426, 111. 

28  —  Lorsque  Pinstaocc  a  été  introduite  avant  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure,  les  anciennes  saisies 
réelles  aonl-elles  devenues  depuis  stigettes  à  la  péremp- 
tion, dans  les  lieux  où  elles  n'y  tombaient  pas?  — 
0  1431,111. 

29.  —  L'art.  397  est  applicable  aux  instances  sur  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  dans  tous  les  cas 
qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  législation  spéciale  sur 
cette  matière.  —  III,  246,  note  1,  4». 

30.  —  La  péremption  a-t-elle  lieu  devant  les  tribu* 
n(\px  de  commerce?  —  Q.  1411,  III. 

31.  — ...  Dans  les  instances  d'appel  de  jugements  ren- 
dus en  matière  commerciale?  —  Q.  1666  oct.,  IV. 

32.  —  La  péremption  s'acquiert  •elle  contre  une  in- 
stance soumise  À  des  arbitres?  —  Q.  1412,  III. 

33.  —  La  péremption  peut-elle  courir  contre  une  in- 
stance dont  la  poursuite  est  âospendue ,  soit  par  une  de- 
mande incidente,  soit  par  tout  autre  incident  qoi  devraK 
être  vidé  préalablement  au  jugement  do  fond ,  soit^nfin 
par  des  jugements  préparatoires,  interlocutoires  et  pro- 
visoires?-Q.  1421,111. 

34.  —  La  péremption  d'un  juuement  par  défaut  en- 
tralne-l-elle  la  péremption  de  nnatance?  —  Q.  44t4, 
III  (1). 


(1)  V.  an  anrplat  le  not  Jm§etiient  fardifaui,  pour  les  rifles 
felatives  h  la  péremption  qui  eoncerae  cette  sorte  de  juftfnent. 
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M.  —  Le  jagement  par  dé(^aCsur  le  fond  est-il  censé 
terminer  rinstance,  et ,  par  conséquent,  mettre  obstacle 
à  une  demande  ultérieure  en  péremption? —  Q.  142t  (m, 

36.  -^  L'opposition  à  un  afrrét  ou  Jagement  par  dé- 
faut est-elle  le  principe  d'une  nouvelle  instance  suscep- 
tible de  péremption  ?  -  Q.  Un,  111. 

37.  —Un  arrêt  de  cassation  est^il  un  obstacle  h\$t 
péremption  de  Tinstance  devant  la  Cour  de  renvoi?  — 
Q.  Uâl  ter,  m,  et  Q.  Ib86  oet,  IV. 

38.  —  La  péremption  a-t-elle  lieu  devant  la  Cour  de 
cassation?  -  Q.  Uil  ter,  111. 

59.  —  Y  a-iil  lieu  de  faire  droit  ft  la  demande  ett  pé- 
remptioh,  s'il  est  démontré  que  le  jugement  ne  peut  exis- 
ter, parce  que  la  loi  a  anéanti,  par  exemple,  toute  in* 
stanoe  et  toul  iugement  sur  la  matière  à  bquHIe  se  rap- 
porte celui  qui  a  été  attaqué  par  voie  d^appei?— Q.  1690, 

40.  —  La  demande  en  péremption  peut -elle  tomber 
cn.oéremplioB?  —  Q.  Iiâ7  614.  lit. 

41.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instanee, 
faul-il  lu  reprenilrc  pour  être  admis  à  demander  la  pé-> 
rcmpiion?  —  Q.  U%i  bit,  111. 

45.  —  La  péremption  court  contre  d'État .,  contre 
toutes  personnes,  mtacures  ou  morales.  —  111,  271,  ar- 
ticle ."(98,  et  n^  326. 

43.  —  Court-elle  contre  le  mineur  qui  ne  serait  pas 
pourvu  de  tuteur?  -  Q.  1433,  III. 

44.  —  ...Contre  une  succession  vacante  non  pourvue 
de  curateur?  -^  Q.  1433  bit,  111. 

4*5.  —  ...  Contre  l'hériller  bénéGciaire  demandeur,  à 
l'égard  des  demandes  qu'il  a  dirigées  contre  son  auteur, 
et  qui  frappent  une  succession?  —  Q.  1433  ter,  III. 

46.  —  Peul-cllc  courir  contre  les  communes  avant 
qu'elles  aient  été  autorisées  à  plaider?  —  Q.  1455  quinq., 

47.  —  Si  une  femme  qui  a  entamé  une  instance  vient 
ù  se  marier,  la  péremption  commencée  avant  court-elle 
après  son  mariage?  —  Q.  1433  quai.,  tll. 

48.  —  La  péremption  d'une  instance  en  licilation 

S  eut-elle  élre  dgnandée  contre  le  poursuivant,  par  un 
es  copropriétaires  qui  veut  intenter  à  son  tour  une  de- 
mande en  partage?  —  Q.  1427  (a;  III. 

49.  —  La  péremption  peut-^lle  eourir  contre  les  mi- 
litaires en  activité  de  service?  —  Q.  1432, 111. 

^O.  — -  L'instanee  ne  se  périme  pas  moins  contre  l'é- 
tranger appelant,  condamné  ù  futrnir  la  caution  Judioa- 
tum  tolvi,  quoique  le  condamné  ne  npursuive  point  les 
effets  de  celle  condamnation.  — 111,  273,  note  1, 2»v 

S  3.  —  Z)e  te  demande  en  péremption. 

31.  —  La  péremption  doit  élre  demandée;  le  juge  ne 
peut  la  suppléer  d'office.  —  III,  273,  art.  399,  et  n»  327. 

32.  —  Ne  pourrait-on  pas  opposer  la  péremption  par 
exception  ,  si,  Taclion  ayant  été  introduite  avant  la  pu- 
blication du  Code,  ta  prescription  sVtait  accomplie  avant 
cette  publication  ?  —  Q.U27  et  1454,  III. 

33.  —  Dans  ce  cas,  les  Juges  peuvent^ils  suppléer 
rexception ,  si  le  défendeur  néglige  de  s'en  prévaloir  7  — 
Q  14J5,ill. 

34.  —  Le  demandeur  peut-il  demander  la  péremption 
de  sa  propre  demande?  ^  Q.  1427  tex„  111. 

33.  —  Des  créanciers  peuvent  proposer  la  péremption 
d'instance,du  chef  de  leur  débiteur.—  111,  282,  note  1,  !<>. 

36.  —  la  cession  d'une  créance  qui  fait  l'objet  du 
procès  n'<empéche  point  le  cédant  de  suivre  l'inâtance  et 
d'en  demander,  s'il  y  a  lieu ,  la  péremption.  ~  Ul,  246, 
noie  I,  6^. 

37k  '—  La  péremption  pcnt-elle  être  demandée  par 
une  partie  uni  aurait  apporté  des  obstacles  i  la  procé- 
dure? -  Q.  1421,  III. 

38.  —  Devant -auel  tribunal  doit  être  portée  la  de- 
tmtdeen  péremption?—  Q.  1427  quat.,  111. 

39.  —  Comment  doit  être  formée  la  demande  en  pé- 
remption? —  III,  282,  art.  400,  et  n-  328. 

60>  '  La  requête  dont  parle  l'art.  400  doit-elle  être 
répondue  d'une  ordonnance  du  juge?  —Q.  1443  bit,  III. 

61.  —  Dans  une  demande  en  péremption,  suffit-il 
d'assigner  l'avoué?  ne  faut-il  pas,  au  contraire,  assigner 
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la  partie  elle-mén^e  ?  Autrement  :  Tart.  400,  en  exigeant 
une  requête  d'avoué  k  avoué,  exprime-t-il  autre  chose  si 
ce  n'est  que  la  partie  sera  assignée  au  domicile  de  l'A- 
voué? -  Q.  1444,  III. 

62.  ~  Dans  quelle  forme  doit  être  notifiée  la  requête? 

—  Ibid. 

65.  —  De  quel  avoué  l'art.  400  entend-il  parler?  — 
Q.  1445,UI.  ^ 

64.  —  Si  l'une  des  parties  est  décédée ,  est-ce  par  re- 

2néte  ou  iiar  exploit  que  la  demande  en  péremption  doit 
tre  formée  7  -  Q.  1443  bit,  111. 

63.  —  On  n'est  obligé  de  diriger  «ne  demande  en 
péremption  d'instance  que  contre  la  personne  du  deman- 
deur, et  nullement  contre  les  héritiers  de  la  femme  de 
ce  dernier,  décédée  pendant  l'instance,  lorsqu'on  est 
censé  ignorer  et  le  decés  de  l'une  et  l'intérêt  des  autres 
à  la  reprise  de  l'instanee,  —  m,  282,  note  1,4*. 

06.  —  Comment  doit  être  formée  la  demande  eo  pé- 
remption des  instances  dans  lesquelles  ie%  dircctiona 
générales  de  l'enregistrement  et  des  domaines*  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes,  se  trouvent  parties? 

-  Q.  1447  ter,  111. 

67.  —  La  péremption  doit-elle  être  proposée  avant  la 
nullité  de  Pexploit  introductif  ?  Dans  le  cas  de  Taffirma- 
tive,  n'aura-t-on  pas  couvert  la  nullité  de  cet  exploit?  — 
Q.  1447  bit,  111. 

68.  —  Si  la  péremption  a  été  demandée,  mais  autre- 
ment que  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  400,  pent- 
elle  être  couverte  par  des  aotes  postérieurs  ,  conformé- 
ment à  l'art.  399?  -  Q.  1446,  III. 

69.  —  Peut-on  considérer  comme  acte  valable  dont 
l'effet ,  aux  termes  de  l'art.  399 ,  serait  de  couvrir  la  pé- 
remption,  un  acte  quelconque  qui  pourrait,  à  la  vérité, 
se  rattacher  à  l'instance,  mais  qui  ne  serait  pas  fait  dans 
cette  insUnce  ?  —  Q.  1436.  III. 

70.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots  :  actes  valables?  — 
Q.  1437,  ill 

71.  —  Des  actes  de  procédure  qui  ne  seraient  pas  frap- 
pés de  nullité,  mais  qui  ne  seraient  pas  permis  par  la  loi, 
comme  |es  dupliques  en  matière  ordinaire,  les  écritures 
en  matière  sommaire,  couvriraient-ils  la  péremption?  — 
Q   1438,111. 

72.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  au  tiers  saisi  in- 
terrompt-elle la  péremption  vis-à-vis  du  débiteur  prin- 
cipal? -  Q.  1437^6i#.  III. 

73.  —  La  péremption  serait-elle  couverte  par  des 
actes  de  procédure  faits  devant  un  juge  incompétent?  — 
Q.  1459,  111. 

74.  —  L'inscription  de  la  cause  au  rêle  couvrirait- 
elle  la  péremption  ?  —  Q.  1440, 111. 

73.  —  Un  avenir  auquel  on  n'a  donné  aucune  suite 
peut-il  couvrir  la  péremption?  —  Q.  1441, 111. 

76.  —  Des  actes  faits  au  nom  du  défendeur,  et  qui 
seraient  de  nature  à  couvrir  la  péremption,  pourraient- 
ils  être  désavoués  par  lui  ?  —  Q.  1442, 111. 

77.  —  La  péremption  d'instance  sur  l'appel  est-elle 
couverte  par  un  acte  e\trajudiciairc,  uni  a  pour  ob^t 
l'exécution  du  jugement  du  tribunul  de  première  in- 
stance, par  exemple,  par  un  commandement  ou  une  op- 
position à  ce  commandement?  —  Q.  1687,  IV, 

78.  —  Lorsqu'il  existe  un  acte  siguifié  par  la  partie 
contre  laquelle  la  péremption  est  dTemandée,  le  jour 
même  où  la  requête  est  signiliée,  les  Juges  saisis  de  l'in- 
stance peuvent-ils  la  déclarer  périmée ,  en  accordant  la 
priorité  à.  la  requête  en  péremption,  quoique  l'acte  dont 
excipe  l'autre  partie  indique  rneure  précise  de  sa  signi- 
fication?-Q  1447,111. 

79.  —  Les  juges  peuvent  déclarer  interrompue  vne 
péremption  par  l'effet  d'un  acte  qui  n>st  pas  représenté, 
mais  dont  ils  connaissent  l'existence,  lorsî^ue  la  suppres- 
sion frauduleuse  de  cette  pièce  n*a  pn  avoir  liea  que  par 
le  fait  du  demandeur  en  péreàiplioÀ.  — 111,273,  noie  1,1». 

80.  -^  Les  cliangemeuts  survenus  dans  l'organisalion 
judiciaire,  et  notamment  dans  Hnstitutioa  des  arbitres 
foroés,  oal-ils  empêché  la  péremption  de  eoorir  laat 
qu'il  n'y  a  pas  eu  reprise  d'instance  devant  le  tribanal 
exMUint? -0.1443,111. 

8i.  —  Quand  il  a  été  foraaé  plusiaars  de«Modas  «■ 
péremption,  il  n'est  pas  néoe&saire  4e  les  faire  Juger  dans 
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111,262. 


BS.  —  Une  demande  en  péremption  eonstitoe  un  pro- 
cès à  part,  dans  kM|uel  on  ne  peut  plaider  que  le  seul  fait 
de  la  (useonlinualion  des  poursuites,  et  sans  entrer  dans 
la  discussion  d'aucune  question  relative  au  fond  de  Pin- 
stance.  —  Ibid.^  2».. 

85.  —  L'exception  de  nullité  d*une  signification  de 
requête  en  péremplioa  dlnslanee  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Ibid.,  5». 

84.  —  La  demande  en  péremption  d'une  kistanee 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure  civile  doit- 
elle  être  instruite  et  iugée  suivant  les  dispositions  de  ce 
Code  ouïes  règles  de  rancienne  jurisprudence?— Q.  1428, 

8^.  —  Si  Tobjet  de  Tinstance  dont  la  péremption  est 
demandée  est  susceptible  du  dernier  ressort,  le  juge- 
ment sur  la  péremption  ne  peut-il  être  attaqué  par  la 
voie  de  Tappel?  -  Q.  1427  quituj.,  III. 

§  4.  —  Dût  effelt  de  la  péremption. 

86.  —  La  péremption  n'éteint  pas  raclion^  mais  em- 
pêche que  les  actes  de  fi nslance  périmée  puissent  être 
reproduits  dans  la  nouvelle.— 111, 2»7,art.  401, et  n<>3â^. 

87.  —  Si  la  péremption  n'éteint  pas  l'action,  peut-elle 
néanmoins  contribuer  4  Téleindre,  en  sorte  qu'une  nou- 
velle depiande  ne  puisse  être  Tormée?  —  Q.  1448,  111. 

88.  —  N'est-il  pas  un  cas  où  la  péremption  éteint  Tac- 
aonm^me?-^Q.  1449,  III. 

8D.  —  La  prescription  de  l'action  emporte-t-elle  la 
péremption  de  l'instance?—  Q.  1413,  III. 

90.  —  La  péremption  de  la  citation  en  reprise  d'in- 
stance entraîne  la  péremption  de  l'instance  principale. 
-III,  24G,  note  I,  i;  287,  noie  1, 1». 

91.  —  La  péremption  de  la  demande  en  péremption 
n'entraîne  pas  celle  de  rinsiance  principale.  —  III,  287, 
noie  i,  V. 

92.  —  La  péremption  de  l'instance  d'appel  éteint-elle 
l'action ,  lorsqu'il  s  agit  d'une  demande  nouvelle  formée 
dans  le  cours  de  celte  instance?  —  Q.  1688,  IV. 

95.  —  La  péremption  d'une  instance  n'éteint  pas  les 
qualités  sous  lesquelles  les  parties  ont  agi  dans  celte  in- 
stance. On  |)eut  donc  postérieurement  leur  opposer  la 
quulilé  d'Iiérilier  qu'elles  y  auraient  prise.  —  lll,  2S7, 
note  1,3». 

94.  —  La  péremption  a-t-elle  reflet  de  faire  perdre  au 
demandeur  les  intérêts  que  la  demande  faisait  courir?— 
Q.  1450,  III. 

95.  —  Celui  contre  lequel  la  péremption  est  pronon- 
cée doit-il  les  frais  frustratoircs?  —  Q.  1450  bit,  lll. 

96.—  La  disposition  de  Part.  401,  d'après  laquelle  on 
ne  peut,  dans  aucun  cas ,  opposer  aucun  des  actes  de  la 
procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir,  s'étcnd-elle  jus- 
qu'aux jugements  qui  auraient  été  rendus  durant  rin- 
siance?-Q  1451, in. 

97.  —  Eflet  de  la  péremption  en  appel.  —  IV,  140, 
art.  469, et  n« 390. 

98.  —  Si  on  fait  appel  d'un  jugement  de  défaut,  ^uoî- 
qu*il  fût  périoié,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  la 
péremption  de  cet  appel  donnera-t-elle  au  jugement  la 
force  de  la  chose  jugée?  —  Q.  1689  1er,  IV. 

99.  —  La  péremption  de  Tinstance  d'appel  fait-elle 
perdre  le  droit  d'appeler,  alors  même  que  le  jugement 
attaqué  n'ayant  jamais  été  signifié  à  l'appelant,  le  délai 
de  1  art.  443  n'auraii  pas  couru  contre  lui?  —  Q.  1686 
»«.,  IV. 

100.  —  Si  le  joaement  dont  on  arait  relevé  appel  était 
on  Jugement  intenocuioire,  quel  sera  l'eflet  produit  par 
la  péremption  de  cet  appel  ?  —  Q^  1689  bit,  IV. 

101.  —  Le  jugement  qui,  par  suite  de  la  péremption 
4e  l'appel,  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, peut-il  du  moins  l'être  par  celle  de  la  ca.ssation  ou 
de  la  requête  civile?—  Q.  1686  *<?/><.,  IV. 

10^.  —  L'appel  qui  a  suspendu  le  cours  de  la  pres- 
cription d'un  jugement  attaqué  étant  réputé  non  avenu , 
par  suite  de  la  péremption,  ne  s'ensùît-il  pas  <{ue  la  par- 
lie,  loin  dtivoir  intérêt  à  demander  la  péremption,  quoi- 
que le  lapi  de  temps  déterminé  pour  ropérer  se  trouvât 


écoulé,  se  porterait  préjudiee  en  formant  cette  demande? 
-Q.  1689,  IV.  , 

105.  —  La  péremption  est-elle  de  sa  nature  indivisi- 
ble, lors  même  que  robjet  du  procès  est  susceptible  dé 
division,  et  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette 
indiviiibilité/  -Q.  1427,  lll.  -  \.  Appel. 

PÉTITOIRE.  —  V.  Action  pottestoire. 

PLAIDOIRIES. 

i.  —  Les  plaidoiries  doivent  être  publiques,  excepté 
dans  les  cas  où  k  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.^ 
1, 377,  art.  87  i  378,  n«  73. 

S.  —  Cas  dans  lesquels  les  plaidoiries  doivent  être 
secrètes.  —  I,  377,  note. 

/5.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils,  sans  excès  de  pou- 
voir, régler  la  durée  des  plaidoiries?  —  Q.  418  bis,  1. 

4.  —  Ils  peuvent  les  faire  cesser,  lorsqu'ils  trouvent 
la  eaose  suflisammen»  iaatruile.  --  L  380,  note  %  1«.  — 
V.  Appel,  Aiutietiee,  Avocai,  Avoué,  Défense, 

PLUMITIF. 

1.  —  Définition.  —  I,  492,  note. 
•2.  —  En  qifoi  il  dilTêre  de  la  minute— /6W.  —  V.  Ju" 
gement, 

POINT  DE  DROIT,  POI.NT  DE  FAIT. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  termes.  —  I,  498,  note  4.  — 
V.  Jugement,  Qualités, 

POSSESSIOI\. 

1.  —  La  possession  établit  une  présomption  légale  de 
propriété.  -  I,  98.  *' 

3.  —  Caractère  que  doit  avoir  la  possession  qui  sert  de 
base  à  l'exercice  des  actions  possessoires.  —  Ibid.  — 
Y.  Actions postestoiret. 

5.  —  Application  de  la  règle  que  la  cause  du  postes- 
seurest  toujours  la  meilleure.  —  I,  99,  note  1.  —Y.  Cmw- 
promis. 

PRATIQUE. 

Ce  que  c'est  que  l'art  de  bi  pratique.  —  I ,  tnirod» 
n»  89.  -^V.  Procédure,  n*  13. 

PRÉFETS. 

fie  représentent  l'État  que  dana  les  procès  relatifs  k  la 
propriété ,  et  non  dans  ceux  qui  concernent  les  revenus 
domaniaux.  —  I,  323,  note  3.  —  V.  Appel,  Conseilt  de 
préfecture.  Dépens,  Etat,  etc. 

PRÉJUGÉ.      - 

Est  tout  ce  qui,  soit  dans  le  dispositif ,  soft  dans  les 
motifs  d'un  jugement,  laisse  pressentir  l'opinion  du  juge 
sur  un  point  quMl  n'a  pas  encore  déeidé.  —  Q.  1616,  IV. 
—  V.  Jugements  préparatoires,  interlocutoires,  etc. 

PRESCRIPTIOPf.  —  V.  Actions  potsMêoires, 
n  '  57  ;  Appel,  n*  238  ;  Citation,  n»  20  ;  Concilia- 
tion, n»'  90,  9i  et  suiv.;  Contrainte  par  corps, 
n»  60;  Inscription  de  faux,  n»'  37,  159,  160  ;  In- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  n»»  10  Cl  i  1  j  Or- 
dre;  Péra^tian,  n*  89;  Saisie-arf^ét,  exécution, 
immobilière,  etc. 

PRÉSIDENT.  —  V.  Audience,  Autorisation 
de  femme  mariée,  Exécution  forcée,  inscription  de 
faux,  interdiction,  Jugement,  Jugement  par  dé- 
faut. Référé,  Séparation  de  corps,  etc. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  V.  Actes, 
Actions  possessoires.  Enquête,  inscription  de  faux, 
Matières  sommaires.  Séparation  de  corp9.  Saisie 
immobilière,  etc. 
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PRISE  A  PARTIE. 


pm$E  À  PARTIE. 


Action  en  prise  k  par- 
lie*  51. 

Amende,  30,  31,  i(t. 

Appel.  U. 

Arbitres  forcés,  7. 

Arrêt,  55. 

Assi^ation,  38. 

Audience  publique , 
44. 

ATOué.  t7. 

Compétence,  <9  et  t., 
43,44. 

Compulsoire,  17. 

Conciliation,  13. 

Constitution  d'avoué, 
39. 

Définition,  1. 


Délai,  36,  54. 
Déni  de  juatice,  44. 
Dommages  -  intérêts, 

li,  iS,  30  et  s.,  47. 
Faute  grossière,  10. 
Greffier,  6. 
Haute  cour,  40. 
Béritierdu  jnge,  4. 
Injures,  M,  33. 
Juge,  «,  33,  37  et  s., 

48,  49  ;  de  paix,  8  ; 

d'instruction,  17. 
Jugement  de  prise  i 

partie,  60. 
Mal  jugé  (simple),  9. 
Ministère  public  •  48. 
Nullité,  4t. 


Oflicien  rainistériela, 

5. 
Permission,  li  et  s. 
Preuve,  Î6. 
Rapporteur,  3. 
Récusation ,  ft. 
Réponse,  40. 
Requête,  S7,  18,  34 

et  s. 
Responsabilité,  4t. 
Signature,  f7. 
Signification,  34  e|  s. 
Suspicion    légitime, 

47. 
Tribunal  (pouvoin), 

46,47. 


i.  —  Origine  et  défloilion  de  la  prise  &  partie.  —  IV , 

S  !«'.  —  Quelles  penonnet  peuvent  être  prùes  à 
partie. 

§  2.  —  Coê  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  prise  à 
partie. 

S  3.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la 
prise  à  partie  —  Formalités  et  procédure 
auxquelles  cette  voie  est  soumise,  et  de  ses  ef- 
fets. 


SI' 


■  Quelles  penonnee  peuvenî  être  prises  à  partie. 


s: 


SK.  —  Peut-QU  prendre  à  partie  les  ju^es  des  coors 
souveraines  comme  ceux  des  tribunaux  inférieurs?  — 
Q.  im.  IV. 

5.  —  Lorsque  la  prise  à  partie  est  fondée  sur  un  juge- 
ment émané  d*un  tribunal  entier,  peut-elle  être  dirigée 
contre  un  des  ju^cs  seulement,  tel ,  par  exemple,  que  le 
rapporteur?  —  Q.  1803,  IV. 

4.  —  La  prise  à  partie  peut-elle  être  exercée  contre 
l'héritier  du  juge?  —  Q.  Ib03,  IV. 

5.  —  Les  ofliciers  du  ministère  public  pettvent-jls  être 
ris  h  partie?  faut-il  au  préalable  obtenir  Tautori-sation 
lu  conseil  d'ÉUt?  —  Q.  1800,  J V. 

6.  —  Quid  des  greffiers  des  tribunaux?—  Q.  1801  ter, 
IV. 

7.  —  La  même  voie  est-elle  ouverte  contre  des  arbi- 
tres forcés,  en  matière  de  société  de  commerce?  — 
Q.  18(H  bis,  IV. 

8.  —  Un  juge  de  paix  peut-il  être  pris  à  partie  k  rai- 
son de  SCS  fonctions  dans  une  assemblée  de  famille?  •— 
Q.  1811, IV. 

$%.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie. 

9.  —  La  prise  à  partie  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  sim- 
ple mal  jugé.  —  IV,  258,  note  6. 

10.  —  Mais  la  faute  grossière  donne-l-elle  lieu  à  cette 
action,  comme  le  dol?  -  Q.  1805,  IV. 

il.  —  Quels  sont  ies  cas  où  la  pnse  à  oarXie  est  ex- 
pressément prononcée  par  la  loi?  —  Q.ISOO,  IV. 

12.  -  Quels  sont,  en  général ,  les  cas  où  la  loi  pro- 
nonce la  responsabilité ,  sous  peine  de  domraages^nté- 
réts?  -  Q.  1807,  IV. 

15.  —  Pour  faire  prononcer  des  domnv^s- intérêts 
contre  le  juçe,  la  partie  est-elle  libre  de  se  servir  des 
voies  ordinaires  ou  de  la  prise  ù  partie?  —  Q.  1807  bis, 
IV. 

14.  —  La  loi  ouvrant  la  vole  de  prise  à  partie  pour 
déni  de  justice,  nourrait-on,  pour  la  même  cause ,  se 
pourvoir  en  appel?  et,  si  on, peut  prendre  cette  dernière 
voie,  comment  le  fond  sera-tll  jugé?  —  Q.  1808,  IV. 

15.  —  Peûl-on  prendre  un  juge  k  partie  pour  toutes 
«tttrcs  causes  que  celles  mcotioanées  aux  quatre  para- 
grapbcé  de  Tart.  ÎJ05  ?  -  Q.  1804,  IV,  ' 

16.  —  Par  exempte,  un  tribunal  de  première  instance 
peut-il  être  pris  à  partie  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, bien  que  celle  espèce  de  récusaiiou  ne  se  trouve 
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pas  au  nombre   des  cas  énnmérés  en  cet  arUele?  — 
Q.  1804  6m,  IV.  • 

17.  —  Le  juge  qui  s^est  abstenu  dans  une  procédure 
an  civil,  et  qui,  sur  une  plainte  incidente  en  faux  témoi* 
gnage,  exerce  ultérieurement  les  fonctions  de  tm  d'ia- 

i  decefeil. 


struction ,  ne  peut  être  pris  à  partie  à  i 
-  IV,  259,  noie,  1». 

.18.  —  Il  n^y  a  pas  non  plus  motif  ^le  prise  i  partie 
dans  le  compulsoire  ordoi^iié  par  ce  mugîMrat  de  deux 
dispositions  arguées  de  faux.  ^  MM.,  note,  9*. 

J  5.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  prise  à 
partie,  —  Formalités  et  procédure  auxquette*  cette  vote 
est  soumise ,  et  de  ses  effets. 

19.  —  Que  doit-on  entendre  par  la  haute  Cour  dont 
parle  Part.  509?  En  d^aulres  termes  .•  Quelle  est  l^oto- 
rite  compétente  pour  connaître  de  la  pnse  à  ptfrtie  diri- 
gée contre  une  Cour  d^assises  ou  contre  une  Cour  royale? 
-IV,  266,  no  416. 

20.  ~  Est-U ,  nonobstant  la  disposition  de  Part.  909, 
des  cas  où  une  action  en  prise  à  partie  puisse  étie  portée 
devant  la  Cour  de  cassation?  —  (^.  1812,  IV. 

21.  —  Si  la  prise  à  partie  est  diriffée  contre  les  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation ,  k  quelle  Juridietion  doit- 
elle  être  déférée  ?  -  IV,  266,  n«  416. 

22.  —  Permission  préalable  à  obtenir  pour  exercer 
une  prise  ù  partie.  —  IV,  267,  n»  417. 

2d.  —  Avant  d'obtenir  cette  permission  faut-il  citer 
en  conciliation?  —  Q.  1815,  IV. 

24.  —  Cette  permission  ne  peut-elle  être  accordée 
qu'après  communication  au  ministère  publie?—  ibid.,  et 
Q.  1822, IV. 

2t>.  —  La  permission  de  prendre  à  partie  on  juge  qui 
ne  serait  pas  désigné  suffirait-elle?—  Q.  1814,  iV. 

26.  —  Lorsque  la  requête  &  Peffet  d'obtenir  la  per- 
mission porte  sur  le  dol,  la  fraude  6u  la  concussion  ,  U 
partie  est-elle  obligée  d>n  administrer  les  preuves  avec 
sa  requête? -Q.  1815,  IV. 

27.  —  Dans  le  cas  où  la  partie  ne  peut  pas  signer 
cette  requête,  l'avoué  Qu'elle  charge  de  fat  présenter  ne 
peut-il  pas  déclarer  au  bas  que  sa  partie  est  dans  Pim- 
puissancc  de  signer  ?  —  Q.  1815  6i#,  IV. 

28.  —  Défense  d'employer  dans  la  requête  aneon 
terme  injurieu]!^  contre  les  juges,  et  peines  encourues 
pour  infractions  à  cette  défense.  —  IV,  a67,  n»  il8. 

29.  —  La  récusation  dirigée  contre  tons  les  membres 
d'un  tribunal  est-elle  non  recevable  ,  si  elle  n'est  formée 
ainsi  qu'il  est  prescrit  en  matière  de  prise  à  partie?  — 
Q.  1815  ter,  IV. 

30.  —  Lorsque  la  requête  est  rejetée,  Fameode  est  de 
droit,  et,  par  conséquent ,  doit  être  prononcée  d*o06e. 
Hais  il  en  est  autrcfment  des  dommages-intérêts.  —  IV, 
268,  n»  419. 

51.  —  Quel  est  le  pouvoir  du  juge  relativement  à  Pa- 
mende?  En  d'autres  termes  :  l'amende  peut-elle  excéder 
300  francs?  -  Q.  1815  «e*.,  IV. 

32.  —  Les  parties  qui  ne  fîgurent  pas  sar  la  requête, 
mais  qui  souffrent  du  retard  dans  la  procédure  «  pea- 
vcnt-elles  intervenir  dans  la  demande,  poor  obtenir  des 
dommages-intérêts  par  le  même  jueement  qui  rejettera 
la  prise  à  partie?  —  Q.  1815  quat.,  IV. 

d5.  —  Le  ju^e  outragé  à  raison  de  ses  fonctions,  soit 
par  lettres,  sôit  par  libelles,  peut-il^  s'il  ne  veut  pas 
prendre  la  voie  correctionnelle ,  obtenir  de  la  Cour  q^i 
connaît  de  la  demande  en  prise  à  DartSe  la  permission  4e 
traduire  le  plaideur  devant  elle  à  nns  civiles?  —  Q.  18t9 
quinq.,  IV. 

34.  —  Si  la  requête  est  admise ,  la  signification  pres- 
crite par  Part.  514  doit-elfe  être  faite  m' Juge  diuis  la 
personne  du  greffier,  comnie  les  réquisitions  exitéetipar 
Pari.  507?  -  Q.  1816,  IV.  »      r~ 

35.  —  Doil-on  signifier  aveè  la  requête  Parrêt  «pu 
Fadmet?-Q.  18I8,1V. 

56.  —  Si  la  requête  était  signifiée  après  le  délai  de 
trois  Jours ,  la  signification  serait-elle  f«pntée  neli-tTe- 
nue?  -Q.  1817,IV  ^  ' 

37.  —  La  demande  k  présenter  k  la  Cqot  de  cassa- 
tion, pour  être  autorisai, p^cpdre  on  Jtijieipjirfîé,  doll- 
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elle  être  préalablement  notifiée  à  ce  magistrat,  aux  ter- 
mes de  rart  514?  —  Q.  1816  bit.  IV. 

58.  —  Est-il  nécessaire  que  le  juge  pris  a  partie  soil 
assignée  comparaître  devant  la  Cour  par  un  exploit  sé- 
paré ?  -  Q.  1816  ter,  IV. 

59.  —  Le  juge,  sur  la  notification  de  la  requête,  doit- 
il  constituer  un  avoué?  —  Q.  1818  bis,  IV. 

40  -  Celui  qui  prend  le  juge  à  partie  peut  il  répondre 
à  récrit  de  défenses  fourni  parce  dernier  ?— Q.  1819,  I\ . 

41.  —  Un  juge  pourrait-il,  du  consentement  des  par- 
ties, concourir  au  jugement  d'un  procès  dans  N"**  fe- 
rait intéressé  celui  qui  Taurait  pris  à  partie  ?  —  Q.  1820, 

4î  —  Par  quelle  voie  peul-on  faire  prononcer  la  nul- 
lité établie  par  Part.  5U?  -  Q.  1817  6w,  IV. 

45.  —  S'il  n'y  a  qu'une  chambre  civile  dans  une  Cour, 
c'est  la  chambre  correctionnelle  ou  la  chambre  des  mises 
en  accusation  qui  doit  juger  la  prise  k  partie.—  IV,  274, 
n*i206i«. 

44.  —  La  section  d'une  Cour  royale  appelée  &  juger 
la  prise  k  partie  doit-elle  prononcer  en  audience  publi- 
(pw?-Q.  18il,IV. 

4tf.  —  Le  ministère  public  doît-ll  être  entendu?  — 
Q.  1822,  IV. 

46.  —  Un  tribunal  peut-il,  en  déclarant  non  recevable 
la  prise  à  partie  exercée  contre  un  arbitre  forcé,  s'abste- 
nir néanmoins  de  condamner  le  demandeur  à  l'amende 
fixée  par  l'art.  516?  -  Q.  1823  ter,  IV. 

47.  —  Le  tribunal,  en  déboutant  le  demandeur,  peut 

Srononcer  contre  lui  par  un  seul  et  même  logement  des 
ommages-itttérèts  au  profit  des  parties  lésées.  —  IV, 
275,n»420ief. 

48.  —  Si  la  demande  est  jugée  bien  fondée ,  Quelles 
peines  sont  encoorues  contre  le  juge?  —  Q.  1823,  IV. 

49.—  Le  juge  follement  pris  à  partie  pourrait-il  con- 
naître ultérieurement  de  l'affaire?—  Q.  1823  bit.  IV. 

iSO.—  La  sentence  à  l'occasion  de  laquelle  le  juge  aura 
été  déclaré  bien  pris  à  partie  subsîstera-t-elle,  ou  bien, 
au  contraire,  pourra-t-elle  être  réformée?  —  Q.  1823 
çtta/.,lV. 

ISi.—  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  prise  à  partie? 

—  Q.  1820  bit,  IV.  —  V.  Déni  dej'uttice. 

PROCÉDURE. 

1.  —  La  procédure  est,  dans  le  sens  le  plus  étendu  du 
mot,  l'ensemble  des  règles  et  des  formalités  judiciaires. 

—  I,  Introd.,  n««  3  et  94;  p.  172 et  173. 

2.  —  Les  actes  que  l'essai  de  conciliation  exige  ou 
suppose  constituent  une  procédure.  —1, 172,  173. 
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5.  —  Diverses  sortes  de  procédure.  —  1, 171. 

4.  —  Distinction  entre  la  procédure  judiciaire  et  la 
procédure  extrajndiciaire.  —  I,  tntrod.,  n»»  26  et  27. 

8  —  Origine  et  progrès  de  la  procédure— I,  fntrod., 
vij,  note. 

6.  —  Par  quelles  lois  était  réglée  l'ancienne  procé- 
dure? —  1, 170,  note. 

7.  —  Formation  du  Code  de  procédure.  —  1,  Introd., 
n»*  14  et  suiv. 

8.  —  Esprit  dans  lequel  les  lois  sur  la  procédure  ont 
été  rédigées.  -  I,  fntrod,,  n*»  8  et  9. 

9.  —  Utilité  des  règles  et  des  formalités  de  la  procé- 
dure. —  I,  Introd.,  n"  10. 

10.  —  Nécessité  de  les  étudier.  —  I,  Introd.,  n»*  11  et 
suiv. 

il.  —  Comment  elles  doivent  être  interprétées.  —  I, 
Jntrod.,  V,  note. 

iî.  —  Ce  qui  constitue  la  tcience  de  la  procédure.  — 
I,  Introd.,  n«  88. 

15.  —  La  mise  en  action  des  principes  et  des  règles 
dont  elle  se  compose  se  nomme  art  de  la  pratique.  — 
I,/nlro(<.,n'>89. 

PRODUCTION. 

C'est  l'ensemble  des  titres,  pièces  et  écritures  produits 
dans  un  procès  par  écrit.—  I,  392 ,  note  2.  —  V.  Dittri- 
bution  par  contribution,  InteriptUm  de  faux,  Inttruction 
par  écrit.  Ordre. 

PRODUIRE. 

C'est  déposer  au  greOe  pour  mettre  en  les  mains  du 
juge.  —  I,  391,  note  3. 

PROHIBITIONS. 

Les  prohibitions  ne  doivent  pas  être  étendues  ou  delà 
des  fermes  précis  des  lois  qui  les  prononcent.  —  1 ,  288, 
note. 

PROPOSITIONS  D*ERRKURS. 

i.  —  Définition.  —  IV,  209,  note  1. 
2.  —  Sont  abrogées.  —  IV,  209. 

PROTÊT. 

De  la  remise  d'un  protêt  au  domicile  du  débiteur.  — 
Q.  370,  I. 

PROVISION  ALIMENTAIRE.—  V.  Sai- 
sie-arrêt, 

PUBERTÉ.  —  V.  Enfant. 


Q. 


QUALITÉ  (DiFAUT  db).  —  V.  Exception. 

QUALITÉS. 

1.  —  Ce  qu'on  entend  dans  la  pratique  par  ces  mots  : 
qualitét  poséet.  —  Q.  613  6i>  et  note.  11. 

2.  —  Ce  qu'on  appelle  les  qualités  d'un  jugement.  — 
1,  406  et  407,  n«  m. 

5.  —  Par  qui  elles  doivent  être  rédigées.  —  I,  407; 
510,  n«  105,  et  Q.  597. 

4.  —  Quelles  conclusions  doivent  être  insérées  dans 
les  qualités  d'un  jugement,  et  comment  elles  doivent 
l'être.  —  Q.  597  quat.,  1. 

5.  —  nécessité  de  signifier  les  qualités.  —  I,  510, 
art.  142. 

6.  —  La  signification  des  qualités  n'est  exigée  que 
pour  les  jugements  contradictoires.  —  I,  407,  note. 

7.  —  Si  l'avoué  de  Tune  des  parties  a  cessé  de  postu- 
ler depuis  le  jugement,  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  constitué 
d'autre  part  a  sa  place,  y  aura-t-il  lieu,  de  la  part  de 
l'antre  partie,  qui  voudra  prendre  expédition,  à  la  signi- 
fication des  qualités  ?  —  Q.  597  6t:r,  I . 


8.  —  S'il  arrivait  que  chacune  des  parties  signifiât 
des  qualités,  quelles  seraient  celles  sur  lesquelles  le  gref- 
fier devrait  faire  la  rédaction  do  jugement?—  Q.  598,  I. 

9  —  Quels  sont  les  tribunaux ,  l<5  affaires  et  les  ju- 
gements où  la  signification  des  qualités  n'est  pas  exigée? 
-  Q  597, 1. 

10.  —  Le  jugement  ex(>édié  sur  qualités  non  signi- 
fiées, dans  le  cas  où  cette  signification  est  requise,  est-il 
nul?-Q.  597«er,  I. 

11.  —  La  signification  des  qualités  sans  réserve  rend- 
elle  non  recevable  à  appeler  du  jugement?  —  Q.  598 
bit,  I. 

iâ.  —  Pourquoi  l'original  de  la  signification  des  qua- 
lités doit  rester  pendant  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  l'huissier.  —  I,  515,  art.  143,  et  n*  104. 

15.  —  Motifs  de  l'opposition  anx  qualités.  —  Ibid., 
n«  105. 

14.  —  L'art.  144  exigeant  que  l'huissier  fasse  men- 
tion de  l'opposition  sur  l'original,  en  résulte-t-il  que 
l'avoué  ne  puisse  écrire  lui-même  et  signer  son  opposi- 
tion? -  Q.  600,  L 
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15.  —  Est-il  un  délai  dans  Jequel  roppositioo  doive 
élrcfaitc?-Q.  599,  I. 

16.  —  Forme  de  Popposition  lorsqu'elle  intervient 
après  le  délai  de  vingt-quatre  heures.— Q.  COO  m  /fiu?,  I. 

17.  —  Lorsqu'il  ny  a  point  eu  d'opposiiion  aux  qua- 
lités ,  et  que,  conséquemment ,  l'avoué  a  laissé  lever  le 
jugement,  sa  partie  est-elle  non  reeevable  h  nier  les  faits 
qui  s'y  trouvent  consignés.?—  Q.  601 , 1. 

18.  —  Des  faits  ou  des  aveux  mentionnés  dans  les  mo- 
tifs du  jugement  seraient-ils  également  irrécusables?  Les 
motifs  ou  le  dispositif  peuvent-ils  prévaloir  contre  les 
conclusions  insérées  aux  qualités?  »  Q.  601  bit,  I. 

19.  —  Comment  les  parties  sont  réglées  sur  Top- 
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position  aux  qualités.—  I,  516,  art.  145,  et  n*  i06. 
20.  —  La  décision  qui  intervient  sur  Popposilion  aox 
qualités  doit-elle  être  mise  à  la  suite  de  l'original  de  la 
signification,  ou  doit-elle  être  écrite  sur  une  feuille  à 
part?— 0  602,1. 

.  21.  —  Peut-on  se  pourvoir  par  appe)  contre  la  décî- 
cision  rendue  sur  Topposition  aux  qualités?  —  Q.  603, 1. 

—  V.  Acquiescement. 

QUESTION  D'ÉTAT. 

Que  faut-il  eirlendre  par  mtettion  d'état?  —  Q.  401 , 1. 

-  Q.  3267,  VI.  -  V.  Arbitrage,  CampnmU. 


R. 


KAPPORT. 

C'est  un  résumé  qu'un  juge  commis  fait  à  ses  collègues 
des  pièces,  faits  et  moyens  du  procès,  sans  toutefois  ou- 
vrir son  avis.  —  I,  3b9,  note  2. 

Comment  une  cause  peut  être  mise  en  rapport.  —  I. 
389,  art.  95.  *^* 

Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  Code  exige  un  rap- 
port, quoiqu'il  n'y  ail  ni  délibéré  ni  instruction  par 
ccrit?-Q.  438, 1.  ^ 

V.  Actes  de  l'état  civil.  Arbitrage,  Autorisation  de 
femme  mariée,  Délibéré,  Instruction  par  écrit,  Jugement. 

RÉBELLION.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

REGOMMAPiDATION.-  V.  Contrainte  par 
corps,  §  9. 

RECONVEWTION. 

Définition.  —  III,  125. 
dent. 


V.  Demande  inidenîe,  Inci- 


RECORS.  —  V,  Contrainte  p<tr  corps. 

RÉCRÉANCE. 

i.  —  On  appelait  ainsi,  sous  Tancien  droit ,  une  pos- 
session provisoire  que  le  juge  du  possessoire  accordait  à 
l'une  dcb  parties,  lorsque  leurs  droiU  étaient  incertaîus, 
et  que,  ne  pouvant  les  juger,  il  les  renvoyait  au  pétitoire. 
—  I,  Hj<,  note. 

2.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  du  possessoire 
peut,  aujourd'hui,  ordonner  la  récréanee  ou  le  séquestre 
jusqu'à  ce  que  raffuire  soit  jugée  au  pétitoire,  voy.  Ac- 
Iwns  possessoires. 


RECUSATION. 


Abstention,  S8  et  f . 
Acte  d'appel,  85;  de 

récusation,  57,  58. 
Alliance,  4t. 
Amende,  77,  78. 
Appel,  W,  U,  50,  76, 

7»  et  ». 
Autorité  administra- 
tive, 7. 
At0u,  75. 
Avis  extrajadiciaire, 

i7. 
Avocat,  t,  8. 
Avoué,  «,  88,  87. 
Cassation,  50. 
Chambre  du  conseil, 

40  et  s. 
Commencement      de 

preuve,  74. 
Coromenaal,  Si. 
Ck>mmune,  95. 
Compétent,  80,  60. 
Conseil ,    iC  ;    jadi- 

eiaire,  M. 
ConstitutÎMi  d'avoué. 


Cour  royale,  5,  tO 
Créancier,  48. 
Débiteur,  48. 
Déclaration,  38  et  s., 

65.  C6. 
Jtéfinition,  1. 
Délai,  84,  55,  84,  88. 
Demande  en  récusa- 

tioui  47  et  s. 
Demandeur,  77. 
Différend,  46  et  s.,  t6. 
Donateur,  iS. 
Exécution  provisoire, 

86. 
Greffier.  4,  87. 
Uabiunt,  «5. 
Incompétence,  50, 46. 
Inimitié,  54. 
Injures,  55. 
Instruction,  64. 
Intérêt    distinct    ou 

personnel,  44. 
Juge-commîssaire.Sf, 

60;  récusé,  84,  8i, 
iugemtnt,  70,  91  et 


s.  ;    interlocutoire, 
60;  par  défaut,  53; 
sur  récusation,  6t 
et  s.,  79eis. 
Hallre,  23. 
Minî-^tère  public.  S, 
I     36,  U3. 

Nullité,  70.  94  et  s. 
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§  i^'.-^QutVonpeuirécmer^ei  devant  quet  tri- 
hunal  ta  récusation  est  admise. 

§  2.  —  Des  causes  de  récusation^ 

§  3.  —  De  Vabstention  du  juge. 

§  4.  -r-  Quand  et  comment  doit  être  proposée  la  ré- 
cusation, et  comment  elle  doit  être  Jugée. 


§!«'.  —  Qui  l'on  peut  récuser,  et  devant  quel  tribumal  k 
récusation  est  admise. 

1.  —  La  récusation  est  une  exception  déelinatoîre  par 
laquelle  une  partie  refuse  d^avoir  pour  juge  on  ou  pla- 
sienrs  des  membres  du  tribunal  saisi  du  proeés.  —  III, 
214.  ^ 

2.  —  Les  suppléants,  les  avocats  et  les  avoués  qui  se 
trouvent  appelés  à  connaître  d^une  aflaire  sont  égale- 
ment récu.sables.  —  III,  214,  note  3. 

5.  —  11  en  est  de  même  du  ministère  public.  —  fbid 
4.  —  Mais  le  greflier  ne  Pest  pas.  —  Ibid. 

8.  —  Peut-on  récuser  un  tribunal  ou  une  coor  ea 
masse  ,  et  quelle  serait  la  procédure  à  suivre  en  pareil 
cas?-Q.  1366  6i>,  III. 

6.  —  La  récusation  peut-elle  être  proposée  dans  les 
tribunaux  de  commerce?  —  Q.  l.'ÇCS,  III. 

,  7.  —  Quid  en  matière  criminelle  ,  correct ionnelie,  de 
simple  police,  ou  administrative?  —  Ibid. 

B.  —  Les  magistrats  composant  un  tribunal  appelée 
juger  une  question  de  discipline  concernant  un  avocat  oa 
un  officier  ministériel,  peuvent  être  de  la  part  de  ces  der- 
niers Tobjet  d'une  récusation.  —  III,  215,  noie, 2». 

9.  —  Le  demandeur  peut-il  récuser  un  iuor,  quand  le 
défendeur  n'a  pas  constitué  avoué  7  —  Q.  Î3&,  III. 

S  2.  ~  Des  causes  de  récusation. 

10.  —  Le  juge  parent  ou  allié  des  deux  parties  peal-il 
être  récusé?  -  Q   I507,  III. 

11.  —  Le  juge  peut-il  être  récusé  par  la  partie  dont  0 
serait  parent  ou  allié,  sans  Tètre  de  la  partie  adverse?  - 
Q.  1568,  111.  *^ 

12.  —  La  parenté  naturelle  produirait-elle  les  taémes 
effeU  que  la  parenté  légitime  ?  —  Q.  1368  bis,  111. 

13.  —  Dans  le  cas  où  le  mariage  a  été  disaous  par  le 
divorce,  le  beau-père,  le  gendre  et  les  beaux-frères  sont- 
ils  récusables ,  lorsqu'il  n'existe  pas  d  enfants,  de  méve 
qu'ils  le  sont  dans  le  cas  du  décè^  de  la  lenuue?  — 
Q  1369,  III. 

14.  —  Dans  quels  cas  le  juge  parent  du  tuteur  ou  es 
curateur  de  Tune  des  parties ,  etc.,  peut-il  être  réeusé? 
Que  signifient  ces  mots  de  Tari.  379  :  intérêt  disti»dw 
personnel  ?  —  Q.  1386, 111. 
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15.  —  Qu*est-ce  que  Tari.  578  ($  3)  eotend  par  le 
différend  du  juge  sur  pareille  questioo ,  doot  il  fail  con- 
tre lui  une  cause  de  récusation?  —  Q.  1370,  III. 

16.  —  QuVnlend-il  également  par  ces  mots  :  pareille 
^ueêtion?  —  Q.  1371,  In. 

17.  —  Peut->on  prouver  par  témoins  qu'il  existe ,  sur 
une  pareille  ouestion ,  un  diflTérend  auquel  le  juge  ou  ses 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  seraient  intéressés  7  — 
Q.  137i,  111. 

18.  —  En  quel  cas  le  juge  est^il  récusabic,  si ,  lui- 
m^me,  sa  femme,  ses  ascendants,  etc.,  sont  créanciers  ou 
débiteurs d'unedcs  parties 7  —  Q.  1373,  III. 

19.  —  Y  anraii-il  lieu  à  récuser  le  juge  sur  lequel  une 
partie  aurait  accepté  un  transfert  de  créance  7—  Q.  137i, 

20.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  procès  eri- 
minel,  employés  par  Part.  378,  g  5?  —  Q.  1375, 111. 

21.  —  Peni-on  récuser  un  juge,  relativement  à  un 
procès  intenté  par  lui,  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
recte, depuis  celui  sous  le  cours  duquel  cette  récusation 
serait  proposée?  —  Q.  1376,  III. 

22.  —  Le  juge,  conseil  judiciaire  de  Tune  des  parties, 
peut-il  être  récusé  par  Pautre?  —  Q.  1376  bit,  111. 

23.  —  Quid  du  juge  donateur?  —  Ibîd. 

24.  —  Que  doit-on 'entendre  pnr  le  mot  mailre  em- 
ployé au  S  7  de  Part.  378?  -  Q.  1377,  III. 

25.  —  Les  juges  sont-ils  résusables  comme  habitants 
d^one  commune  partie  au  procès?  —  Q.  1376  ter,  111. 

26.  —  En  quel  cas  peut-on  dire  qu'un  juge  a  donné 
conseil  ou  connu  du  différend?—  Q.  1378,  III. 

27.  —  Le  juge  peut-il  élre  récusé  s'il  a  ouvert  son 
avisextrajudiciaircment?—  Q.  1381,111. 

28-  —  Les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  attaqué 
par  tierce  opposition  ne  sont  pas  réputés  uvdir  manifesté 
leur  opinion,  dans  le  sens  de  Tari.  378,  §  8,  et  ne  peu- 
vent élre  récusés  pour  celte  cause,  lorsque  la  tierce  oppo- 
sition leur  est  soumise.  —  111,  323,  note. 

29.  —  Le  juge  qui,  dans  un  tribunal  de  première  in- 
stance, a  concouru  au  JHgemenl  d*une affaire,  peut-il, 
devenu  mrmbre  d'un  tribunal  .<:u|>érieur ,  être  récusé 
dans rinstance  d'appel 7  —  Q.  1379,  III. 

30.  —  Un  juge  est-il  récusable  ,  lorsquMl  n'a  précé- 
demment connu  de  Taffaire  que  pour  se  déclarer  incom- 
pétent, soit  à  raison  de  Pétai  où  Toffaire  se  trouvait 
alors,  soit  à  raison  de  la  qualité  en  laquelle  on  préten- 
dait qu'il  devait  en  connaître?—  Q.  1380,  III. 

31.  —  Le  ju^e  qui,  dans  une  affaire  criminelle,  a  con- 
clu contre  un  individu,  rn  qualité  de  ministère  public, 
peut  le  juger,  en  sa  qualité  de  juge,  dans  une  autre  af- 
faire non  connexe,  mais  de  la  même  nature.  ~  111,  213, 
note  1,1«>. 

32.  —  Le  juge  serait-il  récusable  pour  avoir  bu  et 
mangé  avec  la  partie,  soit  chez  lui,  soit  en  maison  tierce? 
-  Q.  1382.  III. 

33.  —  Le  juge  est-il  récusable,  si  sa  femme  ou  ses  en- 
fants ont  reçu  des  présents  de  la  partie?  —  Q.  138.'5,  III. 

54.  —  Quel  caractère  doit  avoir  Tinimilié  pour  être 
capitale  et  constituer  une  cause  de  récusation?—  Q.  13Si, 
Ilf. 

35.  y  !)e  ce  qu'une  partie  peut  récuser  le  juge  qui 
l'aurait  injuriée,  attaquée  ou  menacée,  ne  sensuit-il  |»as 
qu'elle  peut  récuser  celui  contre  lequel  elle  aurait  elle- 
même  proféré  ou  écrit  des  injures,  etc.  ?  —  Q.  1385,  III. 

36.  —  Dans  quel  cas  le  ministère  public  est-il  récu- 
sable? La  récusation  dirigée  contre  lui ,  lorsqu'il  agit 
d'office,  est-elle  nulle  de  plein  droit?  —  Q.  1393,  III. 

37  —  Les  causes  de  récusation  indiquées  par  l'ar- 
liele  378  sont-elles  les  seules  qui  puissent  être  proposées? 
-Q.  1364,  III. 

$  3.  —  De  l'abitenlion  du  juge. 

38.  —  Le  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne peut-il  s'abstenir  de  lui-même,  ou  doit-il  nécessai- 
rement en  faire  sa  déclaration  à  la  chambre  du  conseil 
qui  prononce?  —  III,  227,  n«  311,  et  Q  1387. 

59.  —  Cette  déclaration  peut-elle  élre  faite  en  tout 
état  de  cause,  même  après  les  délais  de  récusation  ?  — 
Q.  1390, 111. 
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40.  —  La  décision  de  la.  chambre  qui  Buintient  un 
juge  dans  une  affaire,  nonobstant  sa  déclaration,  ne  dé- 
pouille pas  les  parties  du  droit  de  proposer  elles-mêmes 
la  rccu.sation.  —  111,  2:27,  n»  315. 

41-  —  Si  un  juge  fait  sa  déclaration  à  la  chambre,  à 
l'effet  d'être  dispensé,  cl  que  cette  déclaration  ne  soit  pas 
fondée  sur  un  motif  qui  établirait  une  cause  de  récusa- 
lion  ,  la  chambre  peut-elle  ordonner  qu'il  s'abstiendra  ? 
—  Q.  1388,  111. 

42.  —  Lorsqu'une  récusation  proposée  par  les  parties 


juges 


contre  plusieurs  juges  est  rejetée,  par  la  fin  de 
recevoir,  parce  qu  elle  a  été  proposée  trop  tard,  les  , 

aui  en  ont  été  l'objet  peuvent  soumettre  à  la  chambre 
ont  ils  font  partie  les  motifs  d'abstention  qu'ils  recon- 
naissent en  eux,  et  la  chambre  sanctionner  leur  'absten- 
tion. —  111,232,  notc,3«. 

43.  —  Comment  doit  être  composée  la  chambre  pour 
statuer  sur  les  motifs  d'abstention  que  lui  propose  un  de 
ses  membres?  —  Q.  1392  bis,  III. 

44.  —  La  décision  de  la  chambre  du  conseil  portant 
que  le  juge  doit  s'abstenir  doit-elle  être  notifiée  ou  com- 
muniquée aux  parties?  Celles-ci  peuvent-elles  en  inter- 
jeter appel?  -  Q.  1389,111. 

45.  —  Le  juge  qui  s'est  déporlé  peut-il  reprendre  la 
connaissance  de  l'affaire,  quand  les  causes  de  sou  déport 
onlces>é?-Q.  1391,111. 

46.  —  Un  tribunal  ne  peut  d'office  se  déclarer  incom- 
pétent parce  que  les  juges  qui  le  composent  auraient  es- 
sayé de  concilier  les  parties;  il  doit  cnercher  à  se  com- 
pléter en  apnelunl  les  suppléants  et  les  membres  du 
barreau.  —  III,  227,  note  2. 

Si.  —  Quand  et  comment  doit  être  proftoeée  la  récueation, 
et  comment  elle  doit  être  Jugée, 

47.  —  La  demande  en  récusation  doit  être  présentée 
avant  le  commencement  des  plaidoiries,  c'est-à-^ire 
avant  que  les  couclusioiis  aient  été  contrailictoirement 
prises  il  Paudience.  —  111,  232,  note  I. 

48.  —  Après  les  plaidoiries,  elle  n'est  plus  recevablc 
—  111,232,  note,  !«». 

49.  —  En  cas  de  jugement  interlocutoire ,  quand  les 
plaidoiries  sont-elles  réputées  commencées?  —  Q.  1393 
iù.  m. 

âO.  —  Résulle-l-il  de  l'art.  382  que  la  récusation  d'un 
juge  de  première  instance  ne  soii  plus  admissible  en  ap- 
pel, et  celle  d'un  magistrat  de  Cour,  en  cassation?  — 
Q   1393  ter,  111. 

51.  —  Ne  pourrait-on  pas,  après  les  époques  détermi- 
nées par  l'art.  382,  admettre  une  récusalion,  si  les  causes 
existantes  n'avaient  été  connues  que  depuis  ces  mêmei» 
époaues?  —  Q.  1594,  III. 

51  bii.  —  Lorsqu'une  récusation  a  été  formée  tardive- 
ment, peut-elle  êlie  considérée  comme  non  avenue,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  qui  la  déclare  non  rece- 
vabIe?-Q.  1395,  m. 

52.  —  La  récusation  peut-elle  avoir  lieu  contre  un 
juge  commis  aux  descentes,  enquêtes,  etc.,  si  ce  juge  est 
un  de  ceux  qui  ont  pris  part  au  jugement?—  Q.  1395  bit, 

53.  —  Faut-il  distinguer,  f  our  l'application  de  l'ar- 
ticle 383,  entre  les  jugements  par  défaut  rendus  faute  de 
constitution  d'avoué  et  les  jugements  rendus  faute  de 
plaider?- Q   1396,111. 

54  —  Doit-on  appliquer  au  cas  de  cet  article  l'excep- 
tion portée  par  l'article  précédent,  relativement  à  la  sui- 
venance  des  causes  après  les  délais  fixés  par  l'art.  3837— 
Q   13y7,lll. 

55.  —  Faut-il  ajouter  au  délai  de  l'art.  383  un  jour 
par  trois myriamèlrcs  de  distance?—  Q.  1397  bit,  III. 

56  —  La  récusation  ne  peut  être  faite  verbalement  en 
présence  du  juge.  —  III,  254,  n»  316. 

57.  —  LWte  de  récusation  doit  être  fait  au  greffe, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge  du  tribunal  de  commerce 
ou  d'un  membre  d  un  tribunal  correctionnel.  —  Ibid. 

58.  —  L'acte  au  greffe  ne  peut  être  suppléé  par  re- 
nonciation du  grief  dans  une  requête  sans  dépôt.—  ibid. 

59.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  la  ré- 
cusation? —  Q.  1398 6ïf,  III. 
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00.  —  Qael  est  le  tribunal  qui  doit- prononcer  snr  la 
récusation  d*un  jnce-commissuire ,  lorsque  ce  Juge  n*a 
pas  été  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  saisi  de  la 
contestation?  —  Q.  1398,  III. 

61.  —  LMnsIroction  sur  la  demande  en  récusation 
doit-elle  être  publique  ou  secrète?  —  Q.  1398  ler,  III. 

62.  —  Le  juge  récusé  peut-il  concourir  au  jugement 
qui  statue  sur  radmissibiFitédela  récusation?— Q.  1399, 

ni 

65.  —  Quidâes  parents  de  ce  juge?  —  Ihid. 

64.  —  Le  tribunal  peut-il,  au  nombre  de$  juges,  an- 
quel  il  est  réduit  par  l^éloignement  du  juge  récuse  ou  qui 
s'abstient,  prononcer  sur  Tabste ntion  ou  la  récusation. 
—  Q.  liOO,  m. 

61$.  —  Déclaration  que  doit  faire  le  juge  récusé ,  si  la 
récusation  est  jugée  admissible.  Quel  est  Tobjetde  cette 
déclaration ?-fll,  236,  n»  318,  et  Q.  liOl. 

66.  —  La  déclaration  faite  par  le  juffe,  dans  laquelle  il 
contesterait  les  causes  de  récusation,  1  établit-elle  partie 
dansTincident?  —  Q.  1402,  III. 

67.— L'art.  .^S87 ,  qui  veut  que  tous  jugements  et  opé- 
rations sur  rinslance  principale  soient  suspendus  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  récusation  ,  par  juge- 
ment définitif,  reçoit  exception  en  cas  de  péril  ou 
d*urgence.  —  III,  23^,  note. 

6o.  —  Si  un  juge  commis  est  pris  hors  du  tribunal  et 
est  récusé,  et  qu'il  y  ait  urgence  dans  l'opération,  à  quel 
tribunal  faut-il  s'adresser  pour  faire  commettre  un  autre 
juge?-Q.  1403,  m. 

60.  —  Peut- on,  s'il  est  urgent  de  faire  prononcer  un 
jugement  interlocutoire  ou  provisoire,  demander  au  tri- 
bunal qu'il  fasse  remplacer  le  juge  récusé,  afin  qu'il 
puisse  rendre  ce  juffcment  ?  —  Q.  1404,  III. 

70.  —  Y  aurait-Il  nullité  des  jugements  rendus  ou  des 
opérations  faites  au  mépris  de  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 387?  -  Q.  î  405,  III. 

7t.  —  Si  indépendamment  du  juge  récusé,  les  antres 
membres  de  la  enambre  étaient  en  nombre  suffisant,  la 
suspension  devrait-elle  encore  avoir  lieu?— Q.  1409  6if, 
111. 

72.  —  Au  surplus,  cette  suspension  ne  s'applique  pas 
aux  actes  de  la  procédure  qui  sont  étrangers  au  minis- 
tère du  juge.  —  111.  236,  no319. 

73.  —  L'aveu  par  le  juge  récusé  des  faits  sur  lesquels 
est  motivée  la  récusation  ne  peut  être  contesté  par  aucune 
des  parties.  - 111,  236,  n«  320. 

74  —  Le  eommeiieement  de  preuye  dont  parle  l'ar- 
ticle 389  doit-il  être  établi  par  écrit?  —  Q.  U05  1er,  IIL 

75  —  Peut-on  appeler  du  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  testimoniale  des  eanaes  de  récusation?  —  Q.  1405  ' 
fiial.,  III. 

76.  —  Contre  qui  et  avec  qui  se  fait  la  preuve  testi- 
moniale?—Q.  1405  çtftfif..  III. 

77.  —  Le  demandeur  est-il  sujet  à  l'amende  soit  dans 
le  cas  où  la  récusation  est  jugée  inadmissible  ou  non  re- 
cevable,  soit  dans  celui  où  elle  est  jugée  mal  fondée?  — 
Q.  1406,  III. 

78.  —  Quid  si  elle  est  rejelée  à  cause  d'une  nullité  de 
procédure?  —  Ibid. 

79.  —  Tout  jugement  sur  récusation  est  susceptible 
d'apDel.-III,«»,n«»323. 

ëO.  —  L'adversaire  du  récusant  peut-il  a|ipeler  des  ju- 
gements rendus  sur  la  récusation  ?  —  Q.  14U7,  III. 

81.  —  Le  iuge  récusé  peut-il  se  rendre  aprielant  du 
jugement  qui  déclare  que  la  récusation  est  admise ,  ou 
qu^il  s'abstiendra  ?  -  Q.  1408,  III. 

82.  —  La  partie  adverse  du  récusant,  ou  le  juge  ré- 
cnsé,  ne  peut  être  intimé  sur  l'appel.  —  111,240,  note  2. 

85.  —  Quelles  sont  les  régies  de  la  procédure  qui  doit 
être  suivie  sur  l'appel  du  jugement  de  récusation/—  III, 
243,  m  324. 

84.  —  Le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  l'art.  392  pour 
apneler  est-il  fatal?  —  III,  243,  note  3. 

88.  —  L'acte  d'appel  n'est  pas  nul.  par  cela  seul  qu'il 
n'aurait  été  signé  que  de  l'avoué.  —  lll,  243,  n»  324. 

86.  —  L'appel  du  jugement  snr  récusation  est  sus- 
pensif; le  tribunal  ne  peut  en  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire. —  Ihid. 

87.  —  L'appelant  n'a  pas  besoin,  en  appel,  de  se  faire 
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représenter  par  vn  avoué.  Le  ministère  do  greffier  s 
peur  instruire  la  eanae.  —  fil,  243,  n*394. 

88.  —  Délai  dans  lequel  il  doit  être  statué  snr  rap- 
pel. -  Ibid. 

89.  —  L'arrêt  qui  admet  la  réensation  doit-il  être  no- 
tifié au  juge  avec  sommation  de  s'abstenir?  —  /6ûf. 

90.  —  L'adversaire  du  récusant  ou  le  ibge  récosé 
peut-ll  former  opposition  an  jugement  rendu  sur  récu- 
sation?—Q.  1409,  IIL 

91.  —  Les  jugements  auxquels  le  loge  récusé  aurait 
participé,  les  opérations  qu'il  aurait  laites,  an  mépris  de 
l'appel  et  hors  do  cas  d'urgence  reconnue,  seraieni-ils 
nnts,  lors  même  que  la  réeosation  serait  en  définitive 
jogée  mal  fondée?  -  Q.  1409  6i«,  lll. 

92.  —  Le  concours  d'un  juge  récusable  rendrait-H 
nul  le  jugement  sur  le  fond ,  s'il  n'avait  pas  déelaré  les 
causes  de  récusation  qu'il  savaitexister  dans  sa  persoone, 
ou  s'il  n'avait  pas  été  récusé?  —  Q.  1392.  NI. 

95.  —  Quid  si  le  jugement  a  été  rendu  en  préaesca 
d'un  procureur  du  roi  récusable?  —  11! ,  230,  noie.  — 
V.  Arbitrage,  Audience. 
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Acqnieccenieiit,  Gt.  B^aot^joint,  W         Notaire,  1S. 

Acte     administratif,  DéiniUon,  4.  Mallité,  f  7,  SI  ;  d*«f- 

58  ;    authentique ,  Délai,  St  et  •.,  i7,  69,      tice,  iS. 

S7,  AS;  d*an>ué  k      70;)frorogation,  15.  Oppoaition,  14,    M, 

aTotié,SO.  Demande  ea  référé,      S7ett.,aa. 
Adjudication,  11.  18 et  t.  Ordonaanoe,  tî,S7, 

Appel,  St  et  t.  Dép6t.  40.  tUS.  80  et  t. 

Arrêt  par  défaut,  89.  Distributioo,  18.  Prétident,  Sd,  87,  Sa. 

AtsignatioB,  if ,  88,  Exécution,  10, 18,  84,  Priorité.  4f.  48. 

87;  k  bref  délai,  84      80  et  t.,  84  et  s.;  Propriété,  Sf. 

et  t.  ftur  minute,  88.        Proviaioa    alimaat. . 

Avoué,  Î8, 87.  Expédition,  68.  18. 

Cassation,  78.  Femme  mariée,  1t.      Réeohea,  Ifl. 

Caution,  46, 47.  Fête,  84.  Rédaetion,  SI. 

Célérité,  8.  Huissier  commis,  18.  Renrei,  H  ;  a«  trAv- 

Cbose  jugée,  8S.  Incapable,  17.  nal,  88. 

Citation,  48.  4uge  de  paix,  11;  d'un  Saisie-arrêt,  41. 
Commandement,  14.       référé,   31;  (  pou-  Saisissant,  41, 48. 
Compétence,  80  et  s.      voirs),  M  et  s.  Séparaiioa  de  corps. 

Conflit  négatif,  88.  Jugement,  86,  68  et      11. 
Contesutiou,  8.  s.  ;  par  défaut,  88.  Séquestre,  41. 

Cour  royale,  84,  71 ,  lisation,  31.  Sigiiiflcatios,  88. 

71.  Mesures  consenralrl-  Sursis,  13,  44,  4S. 
Créancehypotbécaire,      ces,  11.  Suspension,  87,  SO. 

11.  Ministère  public,  19.  Tierce  oppositioa,  M. 

Débiteur,  18.  Minute,  88.  Titre  exécutoire.  St. 

Décision  admiaistra-  Motifs,  80.  Tribunal,  81. 

tive,  88.  Nomination,  16.  Urgence,  4  «  a. 

I.  —  On  entend  par  référé  le  rapport  qui  se  iiît  na 
magistrat,  soit  de  dilBcultés  survenues  dans  le  cours  de 
l'exécution  des  jugements  et  actes,  soit  de  toute  antre  af- 
faire qui  exige  une  prompte  décision.  —  VI,  88. 

3.  —  Considérations  oui  ont  fait  établir  la  i 
en  référé,  et  édit  que  le  Code  remplace.  —  tbia. 

S  l».  —  Quand  il  y  a  lieu  à  référé, 

^  2.  —  Des  demandes  en  référé. 

^  5.  —  Du  juge  compétent,  et  de  ses  pouvoirs. 

5  4.  —  Des  ordonnances  de  référé. 


g  {**.  —  Quand  Uya  lien  à  référé. 

3.  ^  Circonstances  dans  lesquelles  le  Code  de  procé- 
dure renvoie  en  référé.  —  VI,  89,  art.  806,  etn*  Sis 

4.  —  Différents  sens  du  mot  urgence  employé  par  le 
législateur  dans  l'art.  806.  -  VI,  90. 

tf .  —  Distinction  entre  l'urgence  et  la  célérité.  —  ihid. 

6.  —  Ce  que  signlffent  ces  expressions  de  l'art.  SOS  : 
danM  tou9  les  cas  d/ urgence.  —  Vl,  90  et  snîv. 

7.  —  Énnméralion  de  divers  cas  d'urgence.  —  VI,  91, 

8.  —  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pendant  la 
d^une  contestation?  —  Q.  2763  6t>,  VI. 

9.  —  Y  a-t-il  lieu  à  référé,  lorsque  le  caraetèra  et  la 
contestation  qui  s'élève  sur  rexécutivn  d'un  jugemcul  oa 
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d*un  lele  iQtheDliqae  ne  présente  rien  d'urgent?  — 
Q.275i6£t.  VI. 

10.  —  Y  a-l  il  lieu  à  référé,  sar  les  difficaltés  qui  s'é- 
lèvent lors  de  Texécution  d'un  jugement  dont  il  a  été  in- 
terjeté appel  7  -  Q.  2756  bis .  VI. 

11.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  veut  prendre  des 
mesures  conservatoires  relativement  aux  fruits  de  Tim- 
meuble  hypothéqué,  et  k  une  époque  très -rapprochée  de 
celle  de  leur  exploitation,  peut-il  se  pourvoir  en  référé  7 
-Q.S759,VI. 

i%.  —  L'épouse  demanderesse  en  séparation  de  corps 
ne  peut  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  ordonner  le  sé- 
questre des  récoltes  pendantes  par  racines  sur  ses  biens 
personnels.  —  VI ,  100. 

13.  —  Le  débiteur  qui  n'a  pas  requis  terme  et  délai, 
lors  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  peut-il  se 
pourvoir  en  référé,  pour  obtenir  un  sursis  aux  exécu- 
tions faites  II  la  requête  de  son  créancier  7  —  Q.  Î760,  VI. 

14.  —  Peut^on  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  sta- 
tuer sur  ropposKion  à  un  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière?  —  Q.  2761 ,  VI. 

15.  —  Peut-on  porter  en  référé  une  demande  ayant 
pour  objet,  !•  de  faire  accorder  une  provision  à  la  veuve 
dont  les  reprises  ne  sont  pas  liquidées;  i»  de  faire  une 
distribution  de  deniers  entre  les  créanciers  du  défunt, 
avant  qu'il  ait  été  procédé  à  l'inventaire;  3»  de  proroger 
le  délai  accordé  pour  la  confection  de  cet  inventaire?  — 
Q.  276Î,  VI. 

16.  —  Pourrait-on  porter  en  référé  une  demande  ten- 
dant à  la  nomination  d'un  notaire  pour  procéder  à  un 
inventaire?  — Q.  3763,  VI. 

17.  —  Un  incapable  peut-il  se  pourvoir  en  référé  sans 
autorisation  ni  assistance?  —  Q.  z75i  quat.,  VI. 

S  3.  —  Dei  demandes  en  référé, 

18.  —  Dans  quelle  forme  une  demande  en  référé  doit- 
elle  être  introduite?  —  Q.  3766,  VI. 

19.  —  Peut-on,  sans  permission  préalable  du  iuge, 
porter  une  demande  ft  l'audience  ordmaire  des  référés? 
-  Q.  3765,  VI. 

20.  —  La  demande  en  référé  peut-elle  être  formée  par 
requête  d'avoué  à  gvoné?  -  Q.  3766,  VI. 

il.  —  Les  parties  sont-elles  suffisamment  intimées  k 
l'effet  de  comparaître  devant  le  juge  du  référé,  par  le  ren- 
voi que  fait  le  juge  de  paix  en  leur  présence,  aux  termes 
de  lart.  931,  4  l'occasion  des  opérations  du  scellé?  — 
Q.3766  6Û,  VI. 

22.  —  Le  délai  nécessaire  entre  l'assignation  et  l'au- 
dience des  référés  est-il  fixé  par  la  loi,  ou  laissé  à  l'arbi- 
traire du  juge?  -  Q.  3767,  VI. 

23.  —  C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  si  le 
délai  qui  a  été  accordé  est  ou  non  suffisant,  et,encasd'in- 
suffisancc,  il  peut  ordonner  une  réassignation?  -  Ibid. 

24.  —  En  cas  de  célérité,  le  juge  peut  permettre  d'as- 
signer à  bref  délai  et  même  les  jours  de  fêle.  —  VI,  109, 
art.  808. 

28.  —  Comment  se  demande  la  permission  d'assigner 
àbrefdélai?-Q.3770,  VI. 

26.  —  Les  assignations  à  bref  délai  doivent-elles  être 
signifiées  par  un  huissier  commis ,  à  peine  de  nullité  7— 
Q.  3770  6w.  VI. 

27.  —  La  nullité  de  Tassisnation  entraîne  celle  de 
l'ordonnance.  —  VI,  107,  not.  1 . 

28.  —  L'assistance  des  avoués  est-elle  de  rigueur 
dans  les  contestations  portées  en  référé?  —  Q.  3768,  VI. 

29.  —  Le  ministère  public  doit-il  assister  aux  au- 
diences ordinaires  de  référé  ?  —  Q.  3769,  VI. 

S  3.  —  Du  juge  compétent^  et  de  ses  pouvoirs, 

30.  —  Quel  est  le  tribunal  de  première  insUnee  dont 
le  président  est  compétent  nour  connaître  de  la  demandé 
en  référé?  -  Q.  3764  6if .  f  I. 

31.  —  Le  juge  du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le  ré- 
féré doit-il  mentionner  dans  l'ordonnance,  k  peine  de 
nullité,  qu'il  remplit  ses  fonctions  en  remplacement  du 
président  ou  du  juge  le  plus  ancien?  —  Q.  3764  ter,  VI. 

32.  —  Les  parties  ne  peuvent  pas  norter  directement 
le  référé  devant  le  tribunal.  —  Vf,  105,  note. 

33.  —  Mais  le  magistrat  compétent  pour  statuer  sur 

CAMé.  —  VU. 
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le  référé  peut-il,  s'il  le  juge  convenable ,  en  renvoyer  la 
connaissance  au  tribunal  tout  eutier?  —  Q.  3764  qua-- 
ter,  VI.  ' 

54.  '-  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  devant  une  Cour 
d'appel,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt  émané 
de  cette  Cour?  -  Q.  3764,  VI. 

33.  —  Lorsque,  dans  une  matière  de  référé,  on  a  élevé 
une  question  de  propriété,  et  que  le  juge  s'est  déclaré  in- 
compétent, que  devant  le  tribunal  on  a  abandonné  la 
question  de  propriété  pour  discuter  celle  du  référé,  et 
que  le  tribunal  s'est  à  son  tour  déclaré  incompétent,  le 
juge  est  valablement  ressaisi  de  la  question  du  référé  , 
sans  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  v  a  conflit  négatif  et 
violation  de  la  chose  jugée.  —  VI,  89,  note,3«. 

36.— Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  attribué  au  juge 
du  référé  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  re- 
latives à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  juge- 
ment?-Q.  3754 /cr.  VI. 

37.  —  Le  président  du  tribunal  peut-il ,  par  une  or- 
donnance sur  référé,  suspendre  l'exécution  d^un  acte  au- 
thentique et  en  forme  exécutoire?  —  Q.  3755,  VI. 

38.  —  Le  iuge  du  référé  est-il  compétent  pour  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un 
acte  administratif  ou  d  un  jugement  émané  des  tribunaux 
administratifs?  —  Q.  3755  6m.  VI. 

39.  —  Le  président  du  tribunal ,  jugeant  en  référé, 
est-il  incompétent ,  l»  pour  connaître  de  Pexécution  d'un 
jugement,  lorsqu'elle  se  lie  à  l'interprétation  de  la  loi  ; 
z»  pour  suspendre  cette  exécution  pendant  un  délai  dé- 
terminé? -  Q.  3756,  VL 

40.  —  Le  ju||e  des  référés,  saisi  d'une  contestation  re- 
lative à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire ,  excède-t-il  ses 

Pouvoirs,  lorsque,  après  avoir  reconnu  en  principe  que 
exécution  ne  peut  être  paralysée ,  il  décide  qu'elle  sera 
continuée  jusqu'à  la  vente  des  objets  saisis  exclusive- 
ment^ et  que  le  débiteur  pourra  l'arrêter,  en  déposant  à 
la  caisse  d'amortissement  la  somme  pour  laquelle  les 
poursuites  ont  eu  lieu?  —  Q.  3757,  VI. 

41.  —  Le  président  du  tribunal  civil  qoi  a ,  confor- 
mément à  l'art.  558,  permis  à  un  créancier  sans  titre  de 
faire  une  saisie-arrêt  a  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, peut-il  réserver  à  la  partie  saisie  le  droit  d'en  ré- 
férer devant  lui  en  cas  de  contestation?  —  Q.37576Û,  VI. 

42.  —  Le  juge  du  référé  peut-Il  statuer  sur  l'exécu- 
tion des  clauses  d'une  adjudication,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer la  priorité  entre  les  créanciers  inscrits  et  un 
créancier  indiqué  par  l'acte  d'adjudication  lui-même  ?— 
Q.  2758,  VI. 

43.  —  Peut-il,  en  général,  déterminer  la  priorité  en- 
tre les  saisissants  ?  —  Ibid. 

^  44.  —  Si  l'opposant  à  un  commandement  à  fin  de  sai- 
sie immobilière,  en  prenant  la  voie  du  référé  pour  se 
faire  accorder  un  sursis,  se  pourvoyait  aussi  devant  le 
tribunal  civil  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  son  op- 
position, le  président  devrait-il  ordonner  le  sursis  sans 
préjuger  le  /ond?  —  Q.  3761,  VI. 

43.  —  Le  juge  peut  annuler  d'office  la  citation,  pour 
le  cas  où  une  partie  est  assignée  en  référé,  dans  un  dé- 
bat qui  ne  comporte  pas  cette  marche.  —  VI,  107,  not.  I. 

46.  —  Le  juge  du  référé  peut-il  ordonner  qu'il  sera 
fourni  cantion,  lorsque  le  jugement  dont  l'exécution  est 
demandée  ne  le  prononce  pas?  —  Q.  3770  ter,  VI. 

47.—  Le  ju^e  du  référé  doit-il  exprimer  le  délai  dans 
lequel  la  caution,  s'il  ordonne  d'en  fournir  une,  sera 
présentée  et  contestée?—  Q.  3770  quai.,  VI. 

48.  —  Le  président  qui  ne  statue  point  en  référé  ne 
peut  ordonner  le  sursis  à  des  poursuites  exercées  en 
vertu  de  titres  authentiques.  —  VI,  89,  note,  !•. 

$  4.  —  Des  ordonnances  de  référé. 

49-30.  —  Les  ordonnances  de  référé  doivent-elles 
être  motivées?—  Q.3771,  VI. 

31.  —  La  rédaction  des  ordonnances  sur  référé  doit- 
elle  être  faite  sur  qualités  déposées  par  les  parties?  — 
Q.  3778,  VI. 

32.  —  L'expédition  doit-elle  en  être  réglée  selon  les 
formes  tracées  par  l'art.  146?  —  Ibid. 

33.  —  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référé  doi- 
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vent-ellef  toujours  être  déposées  au  greffe?  —  Q.  2777, 

54.  —  Comment  les  ordonnances  sur  référé  doivent 
être  exécutées.  -  VI,  i09,  art.  809;  i  10,  n»  5â7. 

<S5.— L^art.  81  i,  qui  permet  au  juge,  en  cas  d'absolue 
nécessité,  d'ordonner  Pexéculion  de  son  ordonnance  sur 
la  minute,  est-il  exclusivement  applicable  aux  référés? 
-Q.  2779,  VI. 

56.  —  Sens  de  ces  expressions  de  Part.  809  :  les  or- 
donnaneet  ne  font  aucun  préjudice  au  ^principal.  —  VI, 
ilO.  n»527. 

57.  ^N'est  pas  susceptible  d'^opposition  Tordonnance 
oui  commet  un  avoué  pour  la  notification  d'un  contrat 
d'acquisition,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  882,  Cod.  proc. 
civ.  —  VI,  110,  note. 

58.  —  L^opposition  ne  serait-elle  pas  admissible  con- 
tre un  jugement  rendu  par  défaut  sur  le  renvoi  do  juge 
du  référé  à  l'audience?  Q.  2773,  VI. 

59.  —  De  ce  que  les  ordonnances  sur  référé  ne  sont 
pas  sujettes  k  l'opposition,  s'cnsuit-il  que  cette  voie  soit 
interdite  contre  les  arrêts  par  défaut  qui  statuent  sur 
rappel  de  ces  ordonnances?  —  Q.  2772,  Vl. 

60.  —  Lorsque ,  sur  Tappel  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré, plusieurs  parties  ont  été  assignées ,  si  l'une  d'elles 
fait  défaut,  il  y  a  lieu  de  prononcer  défaut-joint.  —Ibid. 

61.  —  Les  parties  intéressées  qui  n'auraient  pas  été 
appelées  à  l'audience  de  référé  pourraient-elles  former 
tierce  opposition  à  l'ordonnance  ?  —  Q.  2775  6i>,  VI. 

6â.  —  L'acquiescement  donné  par  les  parties  à  une 
ordonnance  de  référé  ne  les  prive  pas  du  aroit  d'en  in- 
terjeter appel.  —  VI,  1 10,  n'  527. 

63.  —  Le  mot  jugement,  dans  l'art.  809,  suppose-t-il 
qu'il  faille,  pour  que  l'on  puisse  appeler  de  l'ordonnance 
sur  référé,  que  le  tribunal  entier  ail  rendu  un  jugement 
sur  cette  ordonnance?  —  Q.  277i,  VI. 

64.  —  Les  jugements  rendus  en  état  de  référé  par  le 
tribunal  entier  sont-ils,  quant  à  l'appel,  assujettis  aux 
règles  prescrites  pour  les  ordonnances?  —  Q.  2775,  VI. 

65.  —  Les  ordonnances  et  les  jugements  de  référé  ne 
sont-ils  sujets  à  l'appel  qu'autant  que  l'objet  litigieux 
excède  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  tri- 
bunaux de  première  instance  sont  autorisés  à -prononcer 
en  dernier  ressort?  —  Q.  2776,  VI. 

66.  —  En  cas  d'affirmative,  l'opposition  ne  serait-elle 
pas  do  moins  admissible  contre  les  ordonnances  et  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort?  —  îbid. 

67.  —  Est  susceptible  d'appel  l'ordonnance  par  la- 
quelle le  juge  du  référé  se  déclare  incompétent.  —  VI , 
if  5,  note. 

68.  —  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  doit-îl , 
comme  l'appel  ordinaire ,  être  signifié  à  personne  ou  au 
domicile  réel  de  la  partie?  -  Q.  2776  6û,  VI. 

69.  ~  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'urt.  809  pour 
l'appel  des  ordonnances  de  référé  est- il  de  rigueur?  — 
Q.  2776  ter,  VI. 

70.  —  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance 
doivent-ils  être  compris  dans  ce  terme?  —  Ihid. 

7t.  —  La  Cour,  sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré, peut-elle  statuer  sur  des  conclusions  au  fond  prises 
devant  elle  pour  la  première  fois?  —  Q.  2776  quat.,  VI. 

72.  —  Lorsque  la  Cour  devant  laquelle  est  porté  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  référé ,  trouve  le  fond  en  état  de 
recevoir  devant  elle  une  solution  définitive,  elle  peut 
statuer  sur  tous  deux  par  un  seul  et  même  arrêt.  —  tbid. 

75.  —  Y  a-t-il  lieu  de  se  pourvoir  en  cassation  con- 
treune  ordonnance  de  référé,  à  raison  de  l'inobservation 
des  lob?  —  Q.  2776  quinq.^  VI.  —  V.  Actcf^  Intcription 
de  faux. 

REGISTRE  D'AUDIENCE. 

Ce  qu'on  appelle  registre  d'audience.  —  I,  i96)  note  2. 
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Appel.  H. 

▲ts«nbl««deftiiiille. 
19. 

ÂftsignatioD,  S7,  M. 

Avoué,  46. 

Bitonnitr  (  nomina- 
tion ),  «9. 


CauM  (cnnctère),  B. 

Chambres,  44,  45. 

Communication,  n. 

Compétance,  S9. 
onllit,  9  et  t.,  95  et 
•..négatif,  9,  99, 
40  ;  poaitif,  %  99. 


Cour  do'casMtion,  94, 

94  et  s. 
Date,  6. 

Déchéanee,  59,  40. 
Déc]inatoire,47,  98. 
Défendeur,  44. 
Déinition,  4. 


Délai,  57. 
Dépens,  49. 
Exploit,  9. 
Fin  de  non-recevoir, 

45. 
Interdiction,  49. 
Juffi'tnpnt,  36  ;  sur  le 

fond,  45  ot  s. 
Lecture,  51. 
Ministère  public,  33. 
IloUfs,  56. 


Ordonnanc*  d*«xéca- 

tion,  9. 
Ordre,  94. 

Ordre  des  avocats,  99. 
Permiss.  d'assigner, 

34,  36. 
PoinU  de  Tait  ei  de 

droit,  50. 
Refus  de  statuer,  40. 
Réponse,  44. 
I  Requête,  54  et  s. 


Réserves,  46. 
Séparation  de 

toire,  90. 
Signification.  S7. 
Sursis,  10.  55. 
Tribunal.  56,  3«,  Si, 

SS,   49;  crimiBcl . 

40;  de  commerce,  T 

et  s. 
Tente  volontaire ,  44. 


§  i<'.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-U  lieu  à  règlemetU 
de  juges  f  —  Quelle  est  V  autorité  compétenfe 
pour  statuer  sur  une  demande  en  règlement  ée 
juges? 

§  2.  —  Comment  cette  demande  doit  être  fèrmiée 

'    et  jugée. 

§  i*-"".  —  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  règlement  dejvges'* 
—  Qttelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  snr 
une  demande  en  règlement  déjuges  ? 

1.  —  On  appcHe  règlement  de  juges  la  décision  par 
laquelle  une  autorité  Judiciaire  supérieure  déclare  la- 
quelle, de  deux  ou  de  plusieurs  autorités  qui  lui  sont  sub- 
ordonnées, doit  connaître  d'une  contestation  dont  elles 
se  trouvent  simultanément  saisies.  —  III ,  186,  note  i 

2.  —  Le  conflit  de  juridiction  peut  être  posii  if  ou  né- 
gatif, c*est-ù-dirc  que  deux  ou  ||)lusieurs  tribunaux  pei>- 
Vent  également  retenir  la  connaissance  d'une  affaire  ,  ou 

?u*ils  peuvent  également  refuser  d'en  connaître.  —  III, 
86. 

5.  —  Faut-il,  pour  que  le  conflit  existe,  que  les  deox 
tribunaux  aient  prononcé ,  en  retenant  ou  renvoyant  les 
catises,  ou  bien  suflit-il  qu'ils  soient  sai.sis?  —  Q.  1319 
sex.,  III. 

4.  —  Pourrait-on  se  pourvoir  en  règlement  de  juge* 
avant  que  les  tribunaux  entre  lesquels  m  coniit  peut  lé- 
lever  soient  saisis  de  la  contestation?  —  III ,  187, 
note,  3*. 

tf .  —  Quel  est  le  caractère  oue  doit  avoir  une  cause 
pour  qnVTle  donne  lieu  au  règlemenUde  juges  ,  eonfbr^ 
méroent  k  Part.  363?  -  Q.  13^,  III. 

6.  —  La  loi  exige-t-elle  que  les  exploits  des  deux  in- 
stances aient  la  même  date?  —  III,  187,  note,  B». 

7.  —  Peut-il  y  avoir  lieu  au  règlement  déjuges  entre 
des  tribunaux  de  commerce?  —  Q.  1321,  III. 

8.  —  Quid  entre  un  tribunal  civil  et  un  Iribonal  de 
commerce?  —  Ibid. 

9.  —  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsqu^anc 
partie,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  s*est  opposée  à 
rordonnance  dVxécution  rendue  par  des  arbitres  forcés. 
tandis  que  Tautre  partie  s'est  pourvue  devant  le  tribunal 
civil  pour  Texécution  de  cette  même  ordonnance, en  di- 
sant des  offres  et  en  assignant  en  validité?  —  Q.  3380, 
VI. 

10.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsquo  ,  nar 
suite  d'un  sursis  ordonné  par  le  tribunal  civil ,  après  in- 
scription de  faux,  le  tribunal  criminel  refuse  de  statoer. 
—  III,  187,  note,  I». 

11.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  même  affaire  ou  une  af- 
faire connexe  se  trouve  soumise  à  deux  tribunaux  diffîé- 
rents,  est-on  nécessairement  obligé  de  former  une  de- 
mande en  règlement  déjuges?  —  Q.  13i2,  III. 

12.  —  Si,  sur  le  déclinaloire  proposé  par  Tune  des 
parties,  Tun  des  tribunaux  s'est  dépouillé  de  la  connais- 
sance du  procès,  le  défendeur  au  déclinatoire  ne  peut 
plus  se  pourvoir  en  règlement  déjuges.  La  voie  de  l'ap- 
pel lui  est  seule  ouverte.  —  III,  193,  note. 

15.  —  La  demande  en  rèj^Iement  de  l'uaei 
recevable,  si  le  jugement  qui  a  rejeté  le  déclii 
statué  sur  le  fond?  —  Q.  1324,  III. 

14.  —  Y  a-t-il  lieu  k  règlement  de  juges  entre  de«x 
cbambres  de  la  même  Cour  après  un  arrêt  qui  statue  dé* 
finitivement  au  fond?  —  III,  187,  note,  i*. 

lis.  —  Quid  dans  le  cas  où  la  partie  a^aarait  pas  eoa- 
testé  sur  le  fond?  -  Q.  1325,  III. 

16.  ~-  La  partie  Huu  sur  l'assignation  à  elle  donnée,  a 
eonstitué  avoué ,  est  recevable  à  se  pourvoir  en  r^^gie- 


ces  serai i-«|le 
linatoire  avait 
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menl  de  juges  si  son  ivoaé  n'a  pas  conclu  an  fond  ,  et 
n'a  fait  que  réserver  formellement  les  droiu  k  ses  man- 
dants. —  III,  187,  noie,  9». 

17.  —  Ne  doit-on  recourir  an  règlement  de  juges,  con- 
formément à  Tart.  363,  qu'autant  que  la  cause  serait 
pendante  à  deux  tribunaux  non  ressortissant  à  la  même 
autorité  supérieure?  —  Anirement,  ne  doit-on  pas  se 
borner  à  opposer  le  déclinatoire,  lorsque  la  cause  est 
pendante  à  deux  tribunaux  ressortissant  à  la  même  au- 
torité supérieure?  -  Q.  1326,  III. 

18.  —  La  nomination  de  deux  tuteurs  h  un  même  mi- 
neur, faite  par  deux  juges  de  paix  ressortissant  à  deux 
tribunaux  dilTérents ,  donne-l-elle  lieu  k  rèfflemcnl  de 
juçes7-Q.  1320 6w,  III. 

19.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  k  règlement  de  juges,  lorsque, 
sur  une  demande  en  interdiction,  le  tribunal,  avant  de 
statuer  sur  le  fond,  ordonne  une  convocation  de  parents, 

-  III,  187,  note,  2». 

40.  —  Y  a-t-ii  lien  k  règlement  de  juges,  lorsque, 
depuis  rintroduction  de  Tinsiance ,  le  tribunal  auquel 
elle  avait  été  portée  cesse  de  faire  partie  du  royaume  ?— 
Q.  1326  ter,  lll. 

21.  —  L'art.  363,  Cod.  proc.  civ.,  qui  détermine  l'au- 
torité compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  en  rè- 
glement de  juges  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  n'est-il  ap- 
plicable qu'aux  conflits  positifs?  La  Cour  de  cassation 
demeure-t-elle  seule  compétente  pour  les  conflits  néffa- 
tifs.-Q.  1319  oe/.,  lll.    '^  '^  » 

M.  —  Qu'est-ce  qui  constitue  le  conflit  négatif  7  — 
Q.  1319  tep/.,  lll.  * 

45.  ~  Si  le  conflit  existe  entre  deux  tribunaux  de  de- 
gré inégal,  par  exemple,  entre  un  juge  de  paix  et  on  tri- 
bunal de  première  instance,  par  qui  doit-il  être  sUtué? 

-  Q.  1326  6iX  lll. 

,  24.  — Lorsque  des  biens  vendus  volontairement  sont 
situés  dans  rarrondissemenl  de  plusieurs  tribunaux  qui 
ressorti.ssent  à  une  même  Cour  d'appel,  c'est  à  celte 
Cour  et  non  à  la  Cour  de  cassation  à  fféterminer  devant 
lequel  de  ces  tribunaux  doit  être  porté  l'ordre  du  prix 
des  ventes.  —  lll,  187,  note,  6». 

4^.  —  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation ,  lorsque  le  conflit  s'élève  entre  le  pouvoir 
judiciaire  et  l'administration?  —  Q.  1326 çtm/.,  III. 

46.  —  La  Cour  de  cassation  est-elle  compétente  pour 
connaître  d'une  demande  en  règlement  déjuges  formée 
par  des  officiers  ministériels,  poursuivis  en  matière  de 
discipline?  —  lll,  187,  note,  7«. 

47.  —  On  peut  former,  devant  la  Cour  de  cassation, 
une  demande  en  règlement  déjuges,  même  quand  on  n'a 
pas  formé  cette  demande  devant  la  Cour  royale.  —  lll, 
187,  note,  5«. 

•  ^®."  T.  ^^  ^°**'  P'*®*'-  *^'^-  ^***'^  dérogé  à  la  disposi- 
tion de  I  ordonnance  de  1737,  qui  autorise  la  partie  qui 
a  été  déboutée  d'un  déclinatoire  par  elle  proposé,  sans 
qu'il  y  ait  eu  conflit  entre  deux  tribunaux,  k  se  pourvoir 

n°  rifl*'"*"*  **®  ''"^^^  devant  la  Cour  de  cassation  ?  — 
Q.  1323,  III. 

49.  —  La  connaissance  d'un  conflit  élevé  entre  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  l'onlrc  des  avocats  près 
ce  tribunal,  relativement  à  la  nomination  d'un  bâtonnier, 
?P.P*.^*°*  *•  ^^  ^""'*  »  laquelle  le  tribunal  ressortit.  — 
lll,  187,  note,  10«. 

S  2.  —  Comment  celte  demande  doit  être  formée  et  jugée. 

50.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  rester  saisi?  — 
Q.  1326^inf.,  IM. 

3i.  —  La  requête  par  laquelle  la  demande  en  règle- 
ment est  formée  doit-elle  être  lue  en  audience  publique? 
—  Q.  1327,  III.  '^       ^ 

34.  —  Comment  le  tribunal  est-il  mis  à  portée  de  sta- 
tuer sur  la  requête?  —  Q.  1528,  lll. 

33.  —  Cette  requête  doit-elle  être  communiquée  au 
ministère  public?  —  Q.  1329,  lll. 
„  34.  —  Les  juges  auxquels  elle  est  présentée  peuvent- 
ils  refuser  la  permission  d'assigner  en  règlement?  — 

35.  —  Le  tribunal  peut-il  se  refuser  à  ordonner  le 
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sursis  k  toutes  les  procédures  dans  les  tribunaux  en  con- 
flit? -  Q.  1331,  lll. 

36.  —  Le  jugement  qui  accorde  permission  d'assi- 
gner doit-il  contenir  l'énoncé  des  points  de  fait  et  de 
droit,  ainsi  que  les  motifs,  conformémen t'a  l'art.  Iil7  — 
Q.  1332,  lll. 

37.  —  Comment  la  signification  et  l'assignation  sont- 
ellcs  faites,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoués,  et  comment,  en 
cette  circonstance,  se  calculent  les  délais  de  la  comparu- 
tion?-Q.  1333,  lll. 

38.  —  La  déchéance  prononcée  mr  l'art.  366  contre 
le  demandeur  qui  n'a  pas  assigné  dans  la  quinzaine  du 
jugement  a  lieu  de  plein  droit,  et  le  défendeur  peut,  sans 
avoir  besoin  de  la  taire  prononcer,  continuer  ses  pour- 
suites. —  lll,  198,  n»  306. 

^  39.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  règlement  qui 
aient  saisi  des  tribunaux  difl'éreuts,  devant  lequel  de  ces 
tribunaux  les  poursuites  seront-elles  continuées?  — 
Q.  1333 1er.,  lll. 

40.—  La  déchéance  de  l'art.  366  est-elle  applicable  en 
matière  de  conflit  négatif?  —  Q.  1333  bit,  lll. 

41.  —  Le  défendeur  peut-il  défendre  par  écrit  à  l'assi- 
gnation en  règlement  déjuges  ?  —  Q.  1334,  III. 

44.  —  De  ce  que  l'art.  367  ne  parle  que  d'une  con- 
damnation facultative  aux  dommages-intérêts,  doit-on 
conclure  gue  le  tribunal  doive  toujours  joindre  les  dé- 
pens de  l'instance  en  règlement?—  Q.  12(35,  lll. 

KÉGLER  QUALITÉS. 

Ce  que  signifient  ces  mots.  -.1,107;  517,  n*  106.  — 
V.  Qualitéi, 

KÉH^TÉGRANDE.  -  V.  Actions  posses- 
soires, 

RENTE  CONSTITUÉE. 

t.-  Définition. —  V, 71. 

4.  —  Ce  qu'on  entend  par  principal  et  arrérages  d'une 
rente.  —  Ibid,  —  V.  Saisie  det  rente*. 

RENTES  CONVENANCIÈRES. 

Définition  des  rentes  convenancières.  —I,  186, note  1. 
—  V.  Conciliation. 

RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL  (1). 


Adminifttratear,  S. 
Alliance,  I  ei  s. 
Amende,  31. 
Ap|>e],  58  et  t. 
AMÎf  nation.  Si  et  s. 
Communication,  tS. 
Compétence,  44. 
Conseil.  4S. 
Contesution,  M. 
Défaillant,  fi. 
Définition,  i. 
Demande   en    renroi 

(forme),  44  et  t. 
Dommages  -  intérèu , 

Si. 
Donataire,  42. 


Exécntion  provisoire. 

38. 
Formalités,  14. 
Garant,  S. 
Greffier,  49. 
Intérêt  commun ,  6. 
intervenant,  S. 
4u«ement  préparât., 

24  et  s.  ;  d«  renvoi, 

19,  30,  31. 
llariage(dtBsolution}, 

Mention,  49. 
Ministère  publie,  9. 
Nullité,  59. 
Opposition,  4 S,  84. 
Parenté,  4  et  s. 


Pièces,  18. 

Pourvoi  en  cassation. 

40. 
Preuve  testimoniale, 

18. 
Procuration,  49,  10. 
Requête,  48, 17. 
Sifpialare,  49. 
Signification,  18,  SI, 

Suppléant,  8. 

Suspicion  légitime, 
43. 

Tribunal  (pouvoirs), 
30,  88;  de  com- 
merce, 44. 


^  i.— La  demande  en  renvoi  peut  être  définie  une  excep- 
tion déclinatoire  par  laquelle  le  tribunal,  saisi  dune  eon- 
tesUtion,  est  rccM#e  en  entier,  à  raison  de  la  parenté  ou 
alliance  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  jusqu*au 
degré  de  cousin  issu  de  germain,  avec  la  partie  contre 
laquelle  on  oppose  cette  demande.  —  lll,  ife. 

*;  T  ^y  .**■*■''  <!"<?  '*>  parenté  et  ralliance  naturelles 
et  civiles  qui  puissent  servir  de  base  à  cette  demande  7— 
Q.  1339,  lll. 

5.  —  La  demande  en  renvoi  pourrait-elle  être  formée 
pour  cause  de^renté  ou  alliance  des  juges  avec  Fun  des 
membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  direc- 
tion ou  union,  partie  dans  la  cause?  —  Q.  iZiibiê,  lll. 

(*)  I'  n«  ■'■«it  Ici  que  des  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
parenté  ou  alliance.  Pour  ce  qui  concerne  les  demandes  en  renvoi 
ponrineempétence,  connexité  et  liti$pemdance,  voyez  ces  mou. 
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4.  —  Lorsque  deux  parties  en  contestation  ont,  dans 
le  même  tribunal,  soit  des  parents  ou  alliés  qui  leur  sont 
communs,  soit  des  parents  ou  alliés  qui  n^appartiennent 
qu^ft  chacune  déciles,  peuvent-elles  demander  le  renroi  ? 
~  Q.  i3i6,  m. 

5.  —  Un  garant  et  un  intervenant  peuvent-ils  deman- 
der le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  alliance?  — 
Q.  1345,  m. 

6.  —  La  partie  qui  a  des  parents  ou  alliés  dans  les 
tribunaux  ne  peut-elle  demander  le  renvoi?  Une  portie 
oui  aurait  avec  elle  des  intérêts  communs  pourrait-elle 
ou  moins  le  demander  du  chefde  celle-ci ?  —  Q.  13ii,  III. 

7.  —  L*alliance  qui  peut  servir  de  fondement  çu  ren- 
voi s>fface-t-elle  par  la  dissolution  du  mariage  qui  Ta 
formée,  sMI  n'en  reste  point  d'enfants?  —  Q.  1340,  III. 

8.  ^  Les  suppléants  de  première  instance  sont-ils  à 
compter  au  nomore  des  juges,  pour  donner  lieu  k  la  de- 
mande en  renvoi  ?  —  Q.  13il,  III. 

9.  —  De  ce  que  Tart.  368  ne  parle  que  des  juges,  doit- 
on  conclure  que  Ton  ne  puisse  demander  le  renvoi  du 
chef  do  ministère  public  7  ~  Q.  1342,111. 

10.  ^  L^art.  368  est-il  applicable,  dans  le  cas  même 
où  le  juge,  parent  ou  allié,  se  trouverait  appartenir  à 
une  autre  chambre  que  celle  qui  serait  saisie  du  diffé- 
rend? Q.  1343,  III. 

11.  —  Peut-on  demander,  dans  on  tribunal  de  com- 
merce, le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d*alliance?  — 
Q.  1338. in. 

13.  —  Peut-on  demander  le  renvoi  à  un  autre  tribu- 
nal, lorsque  des  juges  sont  récusables  pour  une  autre 
cause  que  pour  parenté  ou  alliance,  et,  par  exemple,  si 
Tun  des  juges  était  donataire  de  l'une  des  parties,  si  un 
autre  avait  sollicité  pour  elle,  si  un  autre  avait  été  son 
conseil, etc.?—  Q.  1336,  III. 

13.  —  Mais  si  d'autres  causes  que  la  parenté  on  Tal- 
liance  contre  un  ou  plusieurs  juges  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  demande  en  renvoi,  ne  peut-on  pas  du  moins  récu- 
ser en  masse,  pour  cause  de  suspicion  légitime  par  exem- 
ple, tous  les  membres  d'un  tribunal,  et,  par  conséquent, 
obtenir  le  renvoi  devant  un  autre?  —  Q.  1337,  III. 

14.  —  A  quelle  juridiction  doit  être  adressée  la  de- 
mande en  renvoi?  —  Q.  1337,  lit. 

Itf.~  Époque  à  laquelle  le  renvoi  peut  être  formé. 
Peut-il  Têtre  après  Tépoque  fixée  par  Part.  369?  — 
III,  208,  no  309,  et  Q.  1347? 

16.  —  La  partie  condamnée  par  défaut  peut-elle,  sur 
son  opposition,  former  sa  demande  en  renvoi?— Q.  1348, 

17.  —  Forme  de  la  demande  en  renvoi.  —  III,  209, 
n*  310. 

18.  —  Faut-il  déposer  au  greffe  une  requête  contenant 
la  demande  en  renvoi?  —  Q.  1349,  III. 

19.  —  Le  greffier  peut-il  suppléer  au  défaut  de  signa- 
tore  de  la  partie  ou  ne  son  procurateur,  en  mentionnant 
les  caoses  de  son  défaut?  —  Q.  1350,  III. 

20.  —  La  procuration  doit-elle  être  annexée  à  Tacte? 
-111,209,  no  310,  et  Q.  1351. 

St.  —  Quelles  sont  les  formalités  qui  précèdent  Tob- 
tention  du  jugement  préparatoire  à  rendre  sur  le  ren- 
voi?—Q- 1352,  III. 

32.  —  Les  juges  dont  la  parenté  ou  Talliance  donne 
lieu  à  la  demande  en  renvoi  peuvent-ils  concourir  à  ce  ju- 
gement préparatoire?  —  Q.  1353,  III. 

23.  —  Ce  jugement  et  les  pièces  doivent  être  signifiés 
à  la  partie  adverse  de  celle  i|ul  demande  le  renvoi.  Quand 
et  comment  cette  signification  doit-elle  être  faite?  —  III, 
Q.  1354. 

34.  —  Si  Ton  des  défendeurs  ne  comparait  pas,  que 
les  autres  constituent  avoué,  et  que,  pendant  le  cours  de 
rinstruction,  le  renvoi  pour  parenté  ou  alliance  soit  pro- 
posé, faudra-t-il  appeler  le  dféfaillant  sur  cette  demande? 
Î-Q.  1553  bis,  III. 

Stf .  —  Comment  se  font  les  communications  prescri- 
tes  par  le  jugement  préparatoire?  —  Q.  1355,  III. 

36.  —  Les  parties  adverses  de  celles  qui  demandent  le 
renvoi  peuvent- elles  contester  cette  demande?— Q.  1356. 
III. 

37.  —  Lt  requête  contenant  les  moyens  et  la  réponse, 
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quand  il  en  a  été  signifié,  est  jointe  à  la  communica- 
tion faite  au  ministère  public  et  au  rapporteur.  — 
III,  211,  noie. 

38.  —  Peut-on  justifier  la  demande  en  renvoi  par  la 
preuve  testimoniale?  —  Q.  1357,  III. 

39.  —  Si  les  juges  du  chef  desquels  la  demande  en 
renvoi  est  formée  avouent  leur  parenté  ou  alliance,  on 
quelle  soit  prouvée,  peuvent-ils  concourir  à  ordonner 
le  renvoi? -Q.  1358,111. 

50.  —  Si,  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
parenté,  le  fait  de  la  parenté  n^est  pas  contesté,  et  qu'il 
ne  s'élève  de  difficulté  que  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
est  de  nature  à  motiver  le  renvoi,  les  tribunaux  peuvent 
statuer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  nnstroe- 
tion  spéciale  établie  par  les  art.  371  etsuiv.  —  III,  209, 
note  1 . 

51.  —  L'application  d^  Tart.  374,  qui  dispose  que  ce- 
lui qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi  sera  eon- 
damné  ù  l'amende  et  aux  dommages-intérêts,  est-elle  fa- 
cultative? -  Q.  1356,  III. 

53.  —  Le  jugement  qui  ordonne  le  renvoi  est  signifié 
par  la  partie  la  plus  diligente  avec  simple  assignation  à 
comparaître  devant  le  tribunal  désigné  pour  connaître 
de  la  demande  principale.  —  III,  212,  n*  312. 

55.  —  Cette  assignation  doit-elle  être  donnée  au  do- 
micile réel  des  parties  ou  à  celui  de  leurs  avoués  ?  — 
Q.  1360,  III. 

34.  —  La  partie  opposante  ft  un  jugement  définitif  an 

frincipal,  qui,  sans  faire  juger  le  fond,  obtient  le  renvoi 
un  autre  tribunal,  et  qui,  sur  la  nouvelle  assignation  à 
elle  donnée  pour  y  comparaître,  se  laisse  débouter  par 
défaut  de  son  opposition,  serait-elle  admise  à  former 
opposition  à  ce  secoud  jugement?  —  Q.  1360  bis,  III. 

55.  —  Le  Jugement  qui  a  ordonné  le  renvoi  est-il 
susceptible  d\ippel,  alors  même  que  l'objet  du  procès 
au  fond  n'excède  pas  les  limites  du  dernier  ressort?  — 
Q.  1360 /er,  III. 

56.  —  Qui  peut  appeler?  Les  juses  du  chef  desquels 
le  renvoi  est  ordonne  le  peuvent-ils?— Q.  1360  i/uater,  III. 

57.  —  Où  se  porte  l'appel  du  jugement  de  reavoi, 
prononcé  par  le  tribunal  de  première  instance  à  on  au- 
tre tribunal  du  ressort  de  la  même  Cour?— Q.  1361,  III. 

58.  —  L^art.  376  déclarant  l'appel  du  jugement  de 
renvoi  suspensif,  le  tribunal  qui  prononce  ce  jugement 
ne  peut  en  ordonner  rexéculion  provisoire.  —  Ifl,  213, 
n»âl3. 

59. —  Si,  pendant  l'Instruction  d'appel,  il  était  renda 
jujgfement,  soit  par  le  tribunal  qui  aurait  refusé  le  ren- 
voi, soit  par  celui  auauel  on  aurait  renvoyé,  ce  juf^eneol 
serait-il  nul,  encore  nien  que  la  compétence  du  tribanal 
dont  il  serait  émané  fût  plus  tard  reconnue  par  la  Cour  7 
—  Q.  1360  quinq.,  III. 

40.  —  Quand  le  renvoi  est  prononcé  par  une  Cour,  y 
a-t-il  lieu  au  pourvoi  en  cassation,  et  le  pourvoi,  dans  ee 
cas,  est-il  suspensif?  —  Q.  1362,  III.  —  V.  Insertpiiom 
de  faux. 
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§  {•'.  —  Qumd  y  a-P-il  lieu  à  reprite  â^insUMce? 

§  S.  —  Quellet  pertonnes  ont  qualité  pour  rt' 
prendre  une  instance  f 

§  3.  ~  Forme*  de  la  reprise  d'instance,  —  Pro- 
cédure et  Jugement  sur  cet  incident. 


J  |«r.  _  Quand  y  a-i'il  lieu  à  reprise  d'ituianee  ? 

t.  —  La  reprise  d*ins(ance  est  Tacte  par  lequel  ceux 
qui  succèdent  aux  droits  et  obligations  d'aune  partie,  ou 
qui  ont,  à  tout  autre  titre,  droit  et  qualité  pour  la  repré- 
senter, reprennent  volontairement  ou  sont  forcés  de  re- 
prendre I  instance  dans  laquelle  cette  partie  était  en- 
ga^.  -  III,  143. 

V.  —  Qu'entcnd-ou  par  ces  mots  de  Tari.  3iS  :  ehan- 

Îfentenl  d'étal  des  parties  et  cessation  des  fonctions  dans 
esquelles  elles  procédaient?  —  Q.  1276,  III. 

5.  —  Le  refus  d^un  avoué  de  plaider  une  cause  dans 
laquelle  il  aurait  pris  des  conclusions  empéebe-t-il  le  tri- 
bunal de  la  juger?  —  Q.  4278,  III. 

4.  —  Lorsqu'un  procès  est  en  état  d'être  jugé  et  que 
la  contestation  roule  sur  un  e^rotl  personnel  à  une  partie, 
e*est-à-dire  non  transmissible  à  ses  héritiers,  le  décès 
de  cette  partie  éteint-il  le  procès,  en  sorte  que  le  tribunal 
ne  puisse  prononcer  jugement,  conformément  à  Tarticle 
34Sr?-Q.  1277,111. 

5.  —  Y  a-t-il  lieu  à  assigner  en  reprise  d'^instanee  les 
héritiers  d^un  tiers  saisi  décédé  depuis  le  dénoncé  et  Tas- 
signation  à  lui  donnés  en  vertu  des  art.  564  et  570?  — 
Autrement,  le  décès  du  tiers  saisi  suspend-il  la  demande 
en  validité  de  la  saisie,  pendant  les  délais  donnés  k  la 
veuve  et  aux  héritiers  pour  faire  inventaire  et  délibérer? 

-  Q.  1279,  III. 

6.  —  En  matière  d'ordre,  la  procédure  n'est  point  en 
état,  tant  que  les  délais  pour  contredire  les  collocations 
du  rèfflement  provisoire  ne  sont  pas  expirés.  — 111,  li5^ 
note,  2». 

7.  —Ainsi,  lorsque  Tavouéd^un  créancier  produisant 
vient  à  cesser  ses  fonctions  avant  Texpiration  des  délais 
pour  contredire,  la  partie  doit  être  assignée  en  constitu- 
tion de  nouvel  avoué.  —  Ibid. 

8.  —  L'instance  à  fin  d*nn  interlocutoire  n'est  mise  en 
état  que  parla  position  définitive  des  qualités  sur  le  fond. 

-  III,  l6,  noie,  y. 

9.  —  Si,  de  plusieurs  parties  assignées,  les  unes  ont 
assisté  à  la  pose  des  qualités,  et  les  autres  ont  fait  défaut, 
le  décès  de  ces  dernières  donne-t-il  lieu  k  reprise  d'in- 
stance? —  Q.  1279  1er,  III. 

10.  —  Quand  Tinstruction  est-elle  complète  dans  le 
sens  de  Tart.  3i3?  -  Q.  1279  quat.,  III. 

il.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  l'affaire  est  mise 
en  état  par  la  production  et  le  dépôt  au  greffé,  de  la  part 
des  différentes  parties,  des  mémoires  que  la  loi  les  auto- 
rise à  produire.  —  III,  li5,  note,  1». 

iâ. —Si  un  arrêt  interlocutoire  a  autorisé  la  reprise 
d'instnnce  dans  une  affaire  qui  était  en  état,  sans  récla- 
mation de  la  part  de  ceux  qui  avaient  intérêt  k  s'y  oppo- 
ser, «et  arrêt  doit  être  exécuté,  et  il  peut  être  accordé 
au  demandeur  un  délai  rourmeltre  les  héritiers  en  cause. 
-III,  143,  notes. 

15.  —Est-il  des  cas  où  une  cause  déjà  en  état  cesse  d'y 
être,  et  que  faut- il  faire  lorsque  celte  circonstance  se 
présente?-Q.  1279  6m,  III. 

14.  —  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  le  dé- 
cès de  l'une  des  parties  ne  forme  pas  obstacle  au  juge- 
ment, s'i!  n'a  pas  été  notifié.  —  III,  148,  note.  S". 

15.  —La  mort  civile  de  l'une  des  parties  est,  comme  la 
mort  naturelle,  une  cause  de  suspension  de  la  procé<lure 
non  en  état,  et,  pnr  conséquent,  de  reprise  d'instance.— 
III,  147,  n«  286. 

16.  —  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ac- 
tionne simultanément  le  tireur  et  l'endosseur,  le  juge- 
ment contre  le  premier  ne  peut  être  suspendu,  parce  que 
le  décès  de  l'endosseur  donne  lieu  à  une  reprise  d'in- 
stance. -  III,  147,  note,  4». 

17.  —  La  nallité  prononcée  par  l'art.  344,  à  l'égard 
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des  poursuites  faites  à  la  suite  d'un  décès,  est-elle  abso- 
lue quant  à  ses  effets,  en  ce  sens  que  toutes  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir?  —  Q.  1280,  III. 

18.  —  Est-il  besoin  qu'en  dénonçant  le  décès  de  la 
partie,  l'avoué  donne  copie  de  l'acte  àe  décès?— Q.  1280 
bis,  m. 

19.  —  N'y  a-t-il  pas  exception,  en  matière  d'adoption, 
à  la  di<>p<Diilion  de  l'art.  344?  —  Q.  1281,  III. 

âO.  —  La  révocation  de  l'avoué,  ou  la  déclaration  qu'il 
n'a  plus  mandat  pour  occuper,  donneraient-elles  lieu  4 
la  demande  en  constitution  nouvelle,  de  même  que  sa  dé- 
mission, etc.?  —  Q.  1280  ter,  III. 

2i.  —Un  arrêt  par  défaut  obtenu  sans  préalable  cita- 
tion à  reprise  d'instance  contre  une  partie  dont  l'avoué 
avait  cessé  ses  fonctions  est  nul,  et  ne  peut,  par  consé- 
quent, couvrir  une  péremption.  —  III,  147,  note,  7o. 

22.  —  Par  quelle  voie  faut-il  poursuivre  la  nullité  du 
jugement  rendu  en  contravention  à  l'art.  344?  — Faut-il 
se  pourvoir  par  tierce  opposition,  par  appel  ou  par  re- 
quête civile  ?  -  Q.  1282.  In. 

25.  —  Si  l'incapacité  résultant  d'un  changement  d'é- 
tat, ou  de  la  cessation  des  fonctions  sous  lesquelles  une 
partie  procédait,  était  survenue  et  connue  avant  que  la 
cause  fût  en  état,  les  poursuites  seraient-elles  recevables, 
en  conformité  de  l'art.  345?  —  Q.  1283,  III. 

24.  —  Si  le  chajagereent  d'étal  d'une  partie  ne  peut 
empêcher  la  continuation  des  procédures,  on  peut  du 
moins  surseoir,  en  donnant  à  un  mineur  devenu  majeur 
un  temps  suffisant  pour  recevoir  son  compte  de  tutelle. 
—  III,  149,  note,  1». 

21$.  —  Doit-on  regarder  comme  un  simple  change- 
ment d'état,  n'empêchant  pas  la  continuation  des  procé- 
dures, la  condamnation  d'une  partie  à  une  peine  afflio- 
tive,ouson  interdiction?  —  Q.  1283 6i>,  III. 

26.  —  Quid  du  mariage  d'une  femme  pendant  le  cours 
d'une  instance?  —  III,  150,  note. 

27.  — La  vente  d'un  immeuble  pendant  Tinslance  4 
laauelle  donnent  lieu  les  contestations  réelles  dont  il  est 
l'objet  opère-t-elle,  dans  la  personne  du  vendeur,  pro- 
priétaire de  cet  immeuble,  un  changement  tel  que  lapro- 
cédure  ne  puisse  plus  continuer  contre  lui,  et  qu'il  (aille 
assigner  I  acquéreur  en  reprise  d'instance?  —  Q.  1283 
ler.lll. 

28.  —  Comment  doit  s'entendre  la  deuxième  disposi- 
tion de  l'art.  345?  -  Q.  1284,  III. 

29.  —  Que  décidera-t-on  si  les  fonctions  sous  lec- 
quelles  le  demandeur  procédait  viennent  à  cesser  7  — 
(J.  1285,  III. 

30.  —  Lorsqu'un  tribunal  est  substitué  à  un  autre,  il 
est  saisi  de  droit  de  toutes  les  affaires  pendantes  devant 
l'ancien  tribunal,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties 
fassent  des  actes  de  reprise  d'instance.  —  III,  149, 
note,  2«. 


S2.- 


•  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  reprendre  i 
tiutonce.' 


31.  —  Le  légataire  particulier  de  l'objet  qui  a  donné 
lieu  k  la  contestation  peut-il  reprendre  l'instance?  — 
Q  1288  6it,  III. 

52.  —  La  femme,  mandataire  de  son  mari,  peut  con- 
tinuer les  poursuites  et  obtenir  juseroent  définitif,  après 
la  mort  de  son  mari,  mais  non  faire  appel.  —  III,  147, 
note,  2». 

53.  —  Les  enfants  ou  les  héritiers  de  la  femme  qui  n'a 
point  figuré  dans  une  procédure,  dirigée  personnelle- 
ment contre  le  mari,  en  revendication  de  fruits  d'immeu- 
bles possédés  par  le  mari  avant  le  mariage,  ont  qualité 
et  droit  de  reprendre  l'instance,  à  cause  de  l'intérêt  de 
la  communauté  dans  une  portion  de  cesfruits.^lll,  155, 
note,  2o. 

54.  —  Les  créanciers  d'un  débiteur  admis  au  bénéfice 
de  cession,  qui  ont  nommé  un  syndic  avec  pouvoir  de 
recevoir  toutes  les  significations  qui  leur  seraient  adres- 
sées et  de  faire  seul  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire  eux- 
mêmes,  ne  sont  pas  recevables  k  reprendre  en  leur  nom 
une  instance  commencée  k  la  requête  de  leur  syndie,  in- 
terrompue par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —  III, 
155,  note,  3». 
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S  3.  —  Fomwt  de  ta  reprise  d'instance.^ Procédure  et 
jugement  sur  cet  incident, 

55.  —Comment se  forment  la  reprise d^instance  et  la 
constitation  de  nouvel  avoué.  Distinction  entre  les  rc- 

Çrlses  et  constitutions  volontaires  et  forcées.  —  III,  iÂZ; 
8S,  n«  288. 

56.  —  En  cas  de  mort  de  l^ine  des  parties,  Tin^nce 
doit-elle  être  reprise  simnitanément  contre  tous  les  héri- 
tiers?-Q.  4286  çno/..  III. 

57.  —  L'assisnation  en  rei^rise  on  en  constitution 
doit-elle  contenir  copie  des  pièces  de  la  procédure?  — 
Q.  1286,111. 

58.  —  Une  assignation  en  reprise» dMnstance  est->elle 
valablement  donnée  au  domicile  indiqué  dans  les  der- 
niers actes  de  la  procédure  et  avec  les  délais  que  com- 
porte ce  domicile,  si  la  partie  n'a  pas  été  légalement  in- 
struite du  changement  de  domicile  qui  8>st  opéré  dans 
nntervalleî  -  Q.  1286  6m.  III. 

59.  —  Les  formalités  ordinaires  de  rajournement 
sont-elles  indispensables  pour  la  validité  deTassignation 
en  reprise  d'instance?.—  ibid. 

40.  —  A  quel  tribunal  cette  assignation  doit-elle  arc 
donoée?-Q.  1286 /er,  III. 

41.— La  partie  assignée  en  reprise  d'instance  doit 
constituer  avoué  dans  la  même  forinfe  aue  la  partie  assi- 
gnée sur  une  demande  originaire,  —  III,  155,  note,  l». 

42.  _S!,  pendant  le  cours  d'une  saisie  immobilière, 
Tavoué  poursuivant  cesse  de  pouvoir  occuper  pour  lui,  la 
constitution  d'un  nouvel  avoué  doit  être  signiliée  au  do- 
micile du  saisi.  —  III,  155,  note,  i». 

45.  —  L'art.  3i7,  qui  veut  que  l'instance  soit  reprise 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  est  applicable  aussi  bien  au  cas 
de  reprise  forcée  qu'à  celui  où  la  reprise  d'instance  est 
faite  spontanément  par  les  ayants  cause  du  défunt.  — 
Q.  1287,  III. 

44.  —  Si,  après  une  assignation  en  reprise  d'instance, 
les  deux  parties  procédaient  volontairement,  sans  qu'il 
eût  été  préalablement  signifié  d'acte  de  reprise, l'instance 
est-elle  tenue  pour  reprise  parce  consentement  tacite? 

—  Q.  1288,  III. 

45.  —  De  ce  qoe  l'incident  prévu  par  l'art.  348  doit 
être  jugé  sommairement,  en  résuUe-t-il  que  la  cause 
doive  être  portée  à  l'aiidience,  sur  un  simple  avenir,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  signifier  aucun  moyen  par  écrit? 
Q.  1289,111. 

46.  —  Peut-on  contester  la  demande  en  constitution? 

—  Q.  1289  kis,  III. 

47.  —  S!  des  héritiers  contestaient  la  demande  en  re- 

{ irise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  sur 
e  motif  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succession,  que  de- 
vrait faire  le  demandeur?  —  Q.  1290,  III. 

48.  —  Des  héritiers  assignés  en  reprise  d'instance  ou 
en  constitution  de  nouvel  avoué  sont-ils  recevables  à  op- 
poser l'exception  dilatoire  résultant  dti  délai  donné  par 
les  art.  797  et  798,  Cod.  eiv,  et  174,  Cod.  proc.  civ.,pour 
faire  inventaire  et  délibérer?  —  Q.  1291,  III. 

40.  —  Si,  de  plusieurs  parties  assignées  en  reprise 
d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué,  l'une  faisait 
défaut,  faudrait-il  appliquer  l'art.  153,  et,  conséquem- 
ment,  joindre  le  profit  du  défaut,  et  ordonner  une  réas- 
signation du  défaillant?  -  Q.  1292,  III. 

50.— Quel  est  le  sens  de  cette  disposition,  par  laquelle 
l'art.  349  défend  d'accorder  d'autres  délais  que  ceux  qiri 
resteraient  à  courir?  —  Q.  1293,  III. 

5t.  —  Le  jugement  par  défaut,  dont  parle  l'art.  350, 
Cod.  proc.  civ.,  est-il,  en  cas  d'inexécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  sujet  à  la  péremption  prononcée 
par  l'art.  156,  k  l'égard  des  jugements  rendus  par  défaut 
contre  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué?—  Q.  12^ 
bis,  III. 

52.  —  Le  jugement  de  défaut  rendu  sur  le  fond,  après 
la  signification  d'un  jugement  de  défaut  sur  l'incident  en 
reprise,  serait-'il  susceptible  d'opposition?  —  Q.  1293 
ter,  III. 

55.  —  L'opposition  peut-elle  être  jointe  au  fond  J  — 
Q.  1294,  III. 

54.— Comment  s'éteint  l'action  en  reprise  d'instance? 

—  Q.128G9Hinf.,III. 


REQUÊTE  CIVILE. 


REPROCHES. 

Définition.  —  I,  148,  note.— V.  Enquête,  Juge  de  paix. 

Récusation. 

REQUÊTE. 

C'est  une  demande  motivée  adressée  nommément  an 
juge.—  I,  391,  note 2. 
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Absent,  87. 

Acquiesoement,  4t. 

Acte  d'avoué  h  avoué, 
48S. 

Action  en  lief  de  com- 
minatoire, 79. 

Amende,  429,  4S4, 
451. 

Appel,  44,  4«,S7. 

Arrêt  de  cassation,  S. 

Assignation,  400  et  s., 
4S0. 

Avocat,  fi,  441,  4  4  S. 

Avoué,  li. 

Ayant  cause,  40. 

Cassation,  44,40,  OS. 

Chef  de  jugement,  45, 
444. 

Choses  non  deman- 
dées, 17. 18. 

Communication,  148 
et  s.;  (défaut  de), 
58,00. 

Compétence,  94  et  s., 
443,  445. 

Conciliation;  444. 

Conclusions,  19,  50. 

Confirmation,  10. 

Consignation,  404  et 
s. 

Consultation ,  404 , 
409  et  s. 

Contrariété  de  jnge- 
menu,  48  et  s.,  90 
et  s  ,  417,  418. 

Déchéance,  10. 

Défense,  14,  74  et  t. 

Définition,  4. 

Délai.  41,  81  et  s..  87 
et  s.;  suspension, 
80. 


Délaissement,  418. 

Demande.  19,  SO. 

Dépens,  50.  4S7.  458. 

Dernier  ressort,  57. 

Désistement.  54. 

Dol,  15, 14,  89,  4U. 

Dommages  -  intérêts 
419,  450. 

Droits  d'enregistre- 
ment, 8. 

Effets  de  la  requête 
civile,  411  et  s. 

Etablissement  pnbl., 

^"• 
Eut,  81. 

Eut  de  oollocation, 
40. 

Excès  de  pouvoirs,  54 
55. 

Exécution,  411  et  s., 
459. 

Exercice  (défaut),  448. 

Femme  mariée.  74. 

Faux,  84  et  s.,  75,89, 
434. 

Formes,  400  et  s. 

HériUers,  87.  88. 

Ignurauce.  08. 

indigent.  408. 

Indivisibilité,  48,  88, 
440. 

Interdit,  74,  88. 

Intérêt  (défaut),  80. 

Intimé,  49. 

Jttgem.  commeroial, 
S;  criminel,  4;  de 
justice  de  paix.  S; 
par  défaut,  440; 
préparatoire,  pro- 
visoire, etc..  7.  8; 
sur   expédient.  9; 


sur  requèU  dvtU^ 
45,44. 

Majeur,  88. 

Mandautre,  14. 

Mariage,  418. 

Mineur.  M.  74,  83; 
émancipé.  11. 

Ministère  publie,  47, 
58  et  s.,  445ets. 

Moyens,  418;  bmi- 
veaux,ll,4t4,lS^ 

Nullité,  15.  4tt. 

Objet  mobilier  (  re- 
mise ^  414. 

Omission.  18;  de  sta- 
tuer, 58  et  s.,  78. 

OppocitioB.44,  44k. 

Pièce  décisive  (  rete- 
nue), 67  et  s.,  134. 

Plaidoirie»,  419. 

Premier  ressort,  t. 

Production  { défaut 
de),  71. 

Récie.  444. 

Rejet  de  la  re^nèto 
civile.  453.  434. 

Réponse,  448. 

Rescindant,  444. 

Rescisoire,  436,  443 
et  s. 

Sentence  arbitrale,  3, 
16.97. 

Séparation  de  corps. 
8. 

Serment.  63. 

Solidarité,  148. 

Sursis,  98,  99,  418. 

Transaction.  4SI. 

Ultra  j^tita ,  54  et  s. 

Violation  de  foraiei, 
16,36. 


t.  —  On  lient  déOnir  la  reqnéte  civile  une  demande 
tendante  à  faire  rétracter  en  totalité  ou  en  partie  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  ou  un  arrêt,  soit  contradic- 
toire, soit  par  défaut,  mais  non  susceptible  d^opposition. 
-IV,  206/^ 

§  i«r.  —  Dédiions  susceptibles  d'être  atUiqmées 
par  requête  civile. 

§  2.  —  Qui  peut  et  contre  quelles  personna  om 
peut  se  pourvoir  par  requête  civile. 

S  3.  —  Causes  de  requête  civile. 

§  4.  •^  Quand,  devant  quel  tribunal  et  comment 
la  requête  civile  doit  être  exercée. 

§  5.  —  Des  effets  de  la  requête  civile  et  du  Juge- 
ment rendu  sur  cette  requête. 


Si- 


, -^Décisions  susceptibles  d'être  attaquées 
quête  civile. 


par  re- 


2.  —  La  reuuéte  civile  est-elle  recevable,  lorsque  le 
jugement  a  été  qualifié  en  premier  ressort?— Q.  1739,  IV. 

5.  —  Peut-on  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  les 
jnffcmenls  émanés  d'une  justice  de  paix,  ou  d'un  tribu- 
nal de  commerce .  ou  d'arbitres ,  et  contre  le»  arrêts  dk 
la  Cour  de  cassation?  ->  Q.  1736,  IV. 

4.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  cHminelle  ne 
peuvent  jamais  être  attaqués  par  requête  civile.  — 
IV,  210,  note  1. 

5.  —Cette  voie  est-elle  admise  contre  lesjugeroeau 
de  séparation  de  corps?  —  Q.  1736  bis,  IV. 

6.  —  Elle  est  ouverte  contre  les  jugements  relatifs  à  la 
perccotion  des  droits  d'enregistrement.  «  IV,  222,  note, 
ctQ.  1736  6i>. 
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7.  —  Les  JagemenU  préparatoires,  provisoires  et  in- 
terlocutoires,  sont-ils,  comme  les  jugements  définitifs, 
susceptibles  d*ètre  attaqués  par  la  voie  de  la  requête 
civile? -Q,  1737,  IV. 

8.  —  Quid  d*un  jugement  qui  ne  prononce  que  quant 
à  présent  ?  —  IV,  210,  note  5. 

9.  —  ...  Ou  d*on  arrêt  rendu  sur  expédient  volon- 
Uire7-Q.  1758  1er,  IV. 

10.  —  La  requête  civile  est-elle  admissible  contre 
l'état  de  collocation  dans  un  ordre  clos  définitivement  par 
le  juge-commissaire,  faute  de  contestation  entre  les  par- 
ties? -  Q.  1738  6w.  IV. 

li.  —  Les  jugements  ou  arrêts  contre  lesquels  les  voies 
d^appel,  d'opposition  ou  de  cassation  sont  ouvertes, 
peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile ?-Q.  i7ii,IV. 

12.  —Celte  voie  serait-elle  recevable,  si  un  iugement, 
d^abord  sujet  à  Tappel,  n'était  plus  susceptible  de  ce 
genre  de  pourvoi,  parce  que  les  délais  seraient  expirés, 
ou  parce  que  la  partie  aurait  acquiescé  ou  laissé  périmer 
rinstance  ?  -  Q.  1738,  IV. 

13.  —  Le  jugement  déjà  attaqué  par  la  requête  civile, 
ou  qui  Ta  rejetée,  ou  rendu  sur  la  rescision,  ne  peut  être 
soumis  à  une  nouvelle  action  en  requête  civiie. — IV,  256, 
noill. 

14.  —  Mais  le  jugement  qui  a  admis  la  requête  civile 

5 eut,  s'il  y  a  ouverture,  être  l'objetj  de  la  part  du  défen- 
eur,  d'une  demande  en  requête  civile.  —  Q.  1799,  IV. 

15.  —Un  seul  des  chefs  d'un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort  peut  être  attaqué  par  requête  civile.  — 
IV,  237,  no  400. 

g  2.  —  Qui  peut  et  contre  quelles  personnes  on  peut  se 
pourvoir  par  requête  civile. 

16.  —  Les  parties  ou  leurs  ayants  cause  peuvent  seuls 
intenter  une  demande  en  requête  civile  ou  y  défendre.— 
Q.  1740,  IV. 

17.  —  Le  ministère  public,  qui  n'est  .pas  partie  prin- 
cipale, n'a,  en  aucun  cas,  le  droit  de  se  pourvoir  par 
requête  civile.  —  Q.  1741,  note  3, 1%  IV. 

18.  —  Celui  contre  qui  la  requête  civile  est  admise 
peut-il  prendre  cette  voie  contre  le  jugement  d'admis- 
sion, s'il  y  a  ouverture?  —  Q.  1799,  IV. 

19.  —  Peut-on  intimer  dans  l'instance  de  requête  ci- 
vile une  personne  qui  n'était  point  partie  et  qui  était 
sans  intérêt  dans  le  jugement  attaqué  ?  —  Q.  17é6,  IV. 

20.  —  La  partie  qui  a  demandé  la  confirmation  pure 
et  simple  d'un  jugement  contenant  une  omission  à  son 
préjudice,  n'est-elle  pas  dès  lors  déchue  du  droit  d'atta- 
quer ce  jugement  mr  la  vole  de  la  requête  civile?-* 
Q.  1749  quat.,  IV. 

2i.  —  Le  mineur  émancipé,  qui  a  esté  en  justice  sans 
Tastistance  d'un  curateur,  mais  est  devenu  majeur  avant 
le  jugement,  peut-il  se  pourvoir  contre  ce  jugement  par 
voie  de  requête  civile  pour  cause  de  minorité  non  défen- 
due ou  non  valablement  défendue  ?  —  Q.  1769,  IV. 

22.  —  Le  mineur  qui  a  été  débouté  de  sa  demande  en 
requête  civile  est-il  privé  du  droit  d'en  former  une 
seconde  pour  moyens  nouveaux  découverts  depuis  ?  — 
Q.  1797,  IV. 

S  3.  —  Causes  de  requite  civile. 

23.  —  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  dol per- 
sonnel dont  l'art.  480  (S  1)  fait  une  cause  de  requête  ci- 
vile? -  Q.  1742,  IV. 

24.  —  Le  dol  de  l'avocat,  de  l'avoué  ou  du  manda- 
taire est  assimilé  au  dol  de  la  partie  elle-même.  —  Ibid. 

25.  —Y  a-l-il  lieu  non^eulement  à  requête  civile, 
mais  encore  à  cassation,  pour  violation  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité?  En  d'autres  termes,  quelles 
nullités  rentrent  spécialement  dans  le  g  2  de  l'art.  480? 
-  Q.  1741,  note  3, 3<»,  et  Q.  1743,  IV. 

26.  —  La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre  les 
jugements  arbitraux  pour  la  cause  mentionnée  au  para- 
graphe ci-dessus  ?— Q.  1744,  IV. 

27.  —  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  l'on  peut 
dire  que  le  juge  a  prononcé  sur  choses  non  demandées 
(arl.480,$3j?-Q.1745,IV. 


REQUÊTE  CIVILE. 


150 

28.  — ...  Ou  a  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé 
(art.  480,  S4)?-Q.17&,IV. 

29.  —  Que  doit-on  entendre  ici  par  la  demande  on 
les  conclusions  des  parties  ?  —  Ibid. 

30.  —  Faut-il  qu'il  y  ait  entre  la  demande  des  par- 
ti^ et  la  décision  un  rapport  exact?  —  Ibid, 

31.  —  Spécialement,  il  y  a  ultra  petita  lorsqu'un  tri- 
bunal ordonne,  sans  que  les  parties  l'aient  requis,  la 
capitalisation  des  intérêts?  —  IV,  207,  note,  1*. 

32.  —  ...  Ou  accorde  à  une  partie  une  indemnité 
qu'elle  n'avait  pas  demandée  ?  —  loid.,  note,  2«. 

33.  —  Il  n'v  a  pas  ultra  petita,  dans  un  jugement  qui 
ordonne  que  des  biens  compris  dans  une  donation  annu- 
lée seront  partagés  également  entre  tous  les  héritiers , 
quoique  l'un  d'eux  ait  renoncé  à  se  prévaloir  du  vice  de 
cette  donation.  —  IV,  207,  note,  7». 

34.  —  Lorsqu'un  désistement  signifié  sur  un  chef  de 
conclusion  n'a  pas  été  accepté,  l'arrêt  qui  statue  sur  ce 
chef  commet-il  un  excès  de  pouvoir?  —  Q.  1746  6if,  IV. 

35.  —  Est-ce  par  requête  civile  ou  par  voie  de  cassa- 
tion qu'il  faut  se  pourvoir,  lorsque,  par  la  décision  qui 

{>rononce  ultra  petita,  les  juges  ont  violé  la  loi  ou  excédé 
eurs  pouvoirs?  —  Q.  1747,  IV. 

36.  —  Quid  lorsqu'ils  ont  à  tort ,  et  sans  qu'il  y  ait 
eu  aucune  demande,  prononcé  une  condamnation  aux 
dépens  contre  une  partie  au  profit  de  l'autre?  —  IV,  207, 
note,  3o. 

37.  —  Le  jugement  qui  condamne  à  payer  une  somme 
excédant  le  dernier  ressort,  lorsque  la  demande  était 
inférieure  à  1,500  fr.,  doit- il  être  attaqué  par  la  voie  de 
la  requête  civile  ou  par  la  voie  de  l'appel  ?—  Q.  1747  bis, 
IV. 

38.  —  Lorsque  le  juge  ne  statue  que  sur  un  chef,  et 
qu'il  ajoute,  soil  qu'il  met  les  parties  hors  de  cause  sur 
leurs  autres  conclusions,  soit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer 
sur  leurs  autres  demandes,  peut-on  néanmoins,  par  ap- 
plication de  l'art.  480 ,  J  5 ,  se  pourvoir  par  voie  de  re- 
quête civile,  pour  omission  de  prononcer  sur  ces  mêmes 
chefs? -Q.  1748,  IV. 

39.  —  Plus  généralement,  quand  y  a-t-il  omission  de 
statuer  sur  un  chef  de  demande?—  ibid. 

40.  —  Lorsque  la  validité  de  plusieurs  clauses  d'un 
testament  est  soumise  à  un  tribunal  et^  qu'il  ne  statue 
que  sur  une  des  clauses,  il  y  a  là  une  omission  qui  donne 
ouverture  à  requête  civile.  —  IV,  207,  note,  4». 

4i.  —  Le  silence  du  jugement  sur  les  conclusions 
tendantes  k  être  admis  ù  une  preuve  constitue-t-il  une 
omission  de  prononcer?  —  Q.  1749,  IV. 

42.-^ Si,  en  statuant  définitivement  sur  quelques- 
uns  des  chefs,  les  juges  ordonnaient  un  interlocutoire 
sur  les  autres,  pourrait-on  prétendre  qu'il  y  eût  omis- 
sion? -  Q.  1730,  IV. 

43.  —  L'omission  de  statuer  sur  une  demande  inci- 
dente, lorsque  la  décision  intervenue  sur  la  demande 
principale  ôle  à  la  demande  incidente  tout  intérêt,  rend- 
«11e  cette  décision  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie 
de  la  requête  civile  ?  —  Q.  1749  bis,  IV. 

44.  —  L'omission  de  statuer  sur  les  dépens  donne- 
t-elle  ouverture  à  la  requête  civile?  —  Q.  1749,  IV. 

45.  —  Lorsqu'un  jugement  a  omis  de  prononcer  sur 
un  chef  distinct,  peut-on  renouveler  sa  demande  par 
action  principale,  ou  la  voie  de  la  requête  civile  est-elle 
la  seule  qui  puisse  faire  obtenir  la  réparation  de  ce  grief? 

-  Q.  1749  ter,  IV. 

46.  —  L'omission  de  prononcer  sur  un  chef  de  efe- 
feftse  constitue  un  moyen  non  de  requête  civile,  mais  de 
cassation.  —  Q.  1748,  IV. 

47.  —  Toutes  les  conditions  mentionnées  au  ^  6 
(art.  480)  doivent-elles  se  trouver  réunies  pour  qu'il  y 
ait,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ouverture  à  requête  civile? 
-Q.  1731,1V. 

48.  —  Si  les  jugements  contraires  sont  rendus  entre 
deux  ou  plusieurs  pour  choses  indivisibles,  que  l'an  ait 
succombé  par  un  premier  jupment,  et  que  l'autre  ait 
réussi  par  le  deuxième,  y  a-l-il  lieu  à  requête  civile  de  la 
part  de  la  première  partie  contre  le  premier  jugement, 
sur  le  fondemcut  de  contrariété  entre  le  premier  juge- 
ment et  le  deuxième  dans  lequel  elle  n'a  point  été  partie? 

-  Q.  1731  6i*,  IV. 
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49.  —  Qa*a  entendu  Tari.  480  {$  6),  en  exigeant,  pour 
quMI  y  ail  lieu  à  requête  civile,  que  les  jugements  con- 
traires aient  été  rendus  entre  lee  même*  partiet?  — 
Q.  1752,  IV. 

ISO.  ~  Que  faut^il,  pour  qu^on  puisse  dire  que  les 
jugements  contraires  ont  été  rendus  «ur  Ue  mêmes 
moyens?  — Q.  i753,  IV. 

51.  —  Il  n'y  a  pas  contrariété  donnant  lieu  à  re- 

auète  civile  entre  deux  arrêts  dont  Tun  admet  la  demande 
'un  failli  en  secours  provitoire,  en  se  fondant  sur  sa 
bonne  foi,  et  dont  l'autre  rejette  sa  demande  en  secours 
définitif  à  cause  de  sa  mauvaise  foi,  si  le  premier  des 
deux  a  réservé  tous  les  droits  des  parties  sur  cette  de- 
mande. —  IV,  207,  note  I,  5». 

tf  2.  >-  U  n'y  a  pas  non  plus  contrariété  entre  deux 
arrêts  en  ce  que  l'un,  définitif,  s'est  écarté  de  l'autre  qui 
n'était  que  provisoire.  —  IV,  207,  note  1,  6». 

tf  5.  —  Dans  le  cas  où,  sur  un  jugement  en  dernier 
ressort,  les  juges  rendraient,  dans  la  cause,  un  autre 
jugement  qui  changerait  les  dispositions  du  premier, 
serait-ce  une  contrariété  qui  donnerait  ouverture  à  re- 
quête civile?  -  Q.  1756,  IV. 

tf4.  —  Doit-on  considérer  comme  étant  émanés  de 
tribunaux  différents  les  jugements  rendus  par  deux  sec- 
tions d'un  même  tribunal,  en  sorte  gu'en  celte  circon- 
stance la  voie  de  la  requête  civile  ne  rut  pas  ouverte  ?  — 
Q.  I75i,  IV. 

55.  —  Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  deux  jugements, 
peut-on  attaquer  indifféremment  l'un  ou  fautre?  — 
Q.  1753  bit,  IV. 

56.  —  Que  faut-il ,  pour  qu'il  y  ait,  dans  un  même 
jugement,  une  contrariété  donnant  lieu  à  requête  civile, 
aux  termes  de  Vart.  i80  (S  7)  ?  -  Q.  1757,  IV . 

57.  —  Il  n'y  a  pas  contrariété  entre  deux  dispositions 
d'un  jugement,  dont  l'une  donne  mainlevée  définitive 
d'une  saisie  réelle  faite  par  un  créancier,  et  dont  l'autre 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  à  l'égard  d'autres 
créanciers  mis  en  cause,  mais  contre  Icsouels  la  partie 
saisie  n'a  pris  aucunes  conclusions.—  IV,  W7,  note  1, 8«. 

58.  —  Le  jugement  rendu  sans  communication  au 
ministère  public,  ne  peut-il  être  attaqué  que  par  requête 
civile?  -Q.  1758,  IV. 

59.  —  Le  défaut  d'audition  du  ministère  public  n'est 
un  moyen  de  requête  civile  aue  pour  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  cette  audition  était  ordonnée.  —  Q.  1741, 
note  3,  2»,  IV. 

60.  —  Le  défaut  de  communication  au  ministère  pu- 
blic est  un  moyen  de  requête  civile  pour  la  femme  ma- 
riée et  non  autorisée,  même  lorsqull  ne  s'agit  pas  de  sa 
dot.  -  Q.  1758,  IV. 

61.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  du  $  9  de 
l'art.  480,  si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis  le  jugement?  —  Q.  1759,  IV. 

63.  —  Est-il  nécessaire,  pour  admettre  la  requête 
civile,  gue  la  fausseté  des  pièces  sur  lesquelles  on  la 
fonde  ait  été  déclarée  jaur  un  jugement,  ou  suflit-il  qu'elle^ 
soit  reconnue  par  le  juge  7  —  Q.  1760  bis,  IV. 

63.  —  Dans  quel  cas  le  serment  reconnu  faux  peut-il 
être  un  moyen  de  requête  civile?  —  Q.  1742,  IV,  et 
Q.  17596w,IV. 

64.  —  Le  faux  reproché  à  un  jugement  n'est  jamais 
une  cause  d'ouverture  de  requête  civile.  —  Q.  1759,  IV. 

65.  —  Serait-on  non  recevable  h  soutenir  devant  la 
Cour  de  cassation,  que  les  pièces  fausses  sur  lesquelles  la 
requête  civile  est  fondée  sont  sans  influence  au  fond,  et 
à  faire  résulter  de  cette  circonstance  un  moyen  de  cas- 
sation contre  un  orrêl  qui  a  admis  la  requête  civile?  — 
Q. 1760,  IV. 

66.  —  Le  concours  de  toutes  les  conditions  mention- 
nées au  $  10  de  l'art.  480  est-il  nécessaire  pour  qu'il  y 
ait  ouverture  à  requête  civile?  —  Q.  1761,  IV. 

67.  —  Cette  voie  peut-elle  être  suivie  dans  le  cas  de 
dissimulation  d'une  pièce  décisive?  -  Ibid.  et  Q.  1742,  IV. 

68.  —  Quid  si  la  retenue  d'une  pièce  décisive  a  eu 
lieu ,  non  frauduleusement ,  mais  simplement  par  igno- 
rance? -  Q.  1763,  IV. 

69.  ~  Peut-on  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur 
des  pièces  qu'on  prétendrait  avoir  été  retenues  par  la 
partie  adverse,  si,  avant  le  jugement ,  on  a  négligé  les 
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moyens  possibles  d'en  obtenir  la  représentation?  — 
Q.  1763,  hT^  ^ 

70  —  La  requête  civile  fondée  sur  ce  que  des  pièees 
auraient  été  retenues  par  la  partie  adverse  ne  serait 
point  recevable  si  les  pièces  étaient  consignées  dans  des 
registres  publics.  —  iV,  231,  note. 

71.  —  Si  la  pièce  retenue  et  recouvrée  n'edt  dd  avoir 
aucune  influence  sur  le  fond,  la  requête  ciWIe  serait-eU« 
admise?  -  Q.  1762,  IV. 

72.  —  Peut-on  se  pourvoir,  soit  par  requête  civile, 
soit  par  action  nouvelle,  contre  un  jugement  qui  n  été 
rendu  faute  à  une  partie  d'avoir  produit  certaines  pièces? 

-  En  d'autres  termes  et  plus  généralement,  la  jurispru- 
dence qui,  en  Bretagne  particulièrement,  autorisait  l'ac- 
tion en  liefde  comminatoire,  est-elle  abrosée  par  le  Code  7 

-  Q.  1765,  IV.  ** 

75.  —  Si  le  défendeur  à  la  requête  civile  fondée  sor 
des  pièces  nouvellement  recouvrées  prétend  qu'elles  sodI 
fausses ,  faut-il ,  avant  de  prononcer  sur  l'aumission  de 
cette  requête,  commencer  par  instruire  et  juger  le  faux? 

-  Q.  1764,  IV.  *  ^ 

74.  ~  Le  fait  de  ne  pas  avoir  été  défendus,  ou  de  ne 
l'avoir  été  valablement,  est  pour  l*État,  les  communes, 
les  établissements  publics  et  les  mineurs ,  une  cansc  de 
plus  de  requête  civile.  —  IV,  234 ,  n»  399. 

75.  —  Doit-il  en  être  de  même  pour  les  interdiUet 
les  femmes  mariées?  —  Q.  1772,  IV. 

76.  —  Que  doit-on  entendre,  en  général,  par  ces  mots 
de  l'art.  481  :  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  Voni  été 
valablement?  —  Q.  1767,  IV. 

77.  —  Pour  établir  la  valable  défense  de  l'État,  d'un 
mineur,  etc.,  faut-il  qu'il  ait  été  pris  des  condosions 
expresses  sur  le  moyen  de  défense?  —  Q.  1770,  IV. 

78.  —  L'omission  de  proposer  un  moyen  de  forme 
donnerait-elle  ouverture  à  requête  civile  pour  cause  de 
non  valable  défense  ?  —  Q.  1771,  IV. 

79.  —  La  requête  civile  est-elle  la  seule  voie  ave 
l'Etal,  les  communes,  etc  ,  puissent  prendre  contre  les 
jugementa  rendus  contre  eux  dans  les  cas  prévus  par 
Vart.  481  ?-Q.  1768,  IV. 

80.  —  Une  re(]uête  civile  fondée  sor  un  des  moyens 
prévus  par  la  loi  peut-elle  être  écartée  sons  prétexte  de 
défaut  <f intérêt?  -  Q.  1740  bis,  IV. 

S  4.  —  Quand,  devant  auel  tribunal  et  commetU  la  re- 
quête civile  doit  être  exercée. 

81.  —  Le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  Part.  483  poor 
la  signification  de  la  requête  civile,  court  pour  les  juge- 
ments par  défaut,  contre  lesquels  celle  voie  est  admise, 
du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  7  —  IV,  K7, 
n«401. 

82.  —  Ce  délai  court-il  contre  l'État  et  les  établtsse- 
menu  publics  ?  —  Q.  1774,  IV. 

85.  —  De  quel  jour  court  contre  les  mineurs  le  délai 
de  la  requête  civile?  —  IV,  239,  n»  402. 

84.  —  A  défaut  de  signification  depuis  leur  majorité, 
jusqu'où  s'étendrait  ce  délai?  —  Q.  1776,  IV. 

85.  —  Le  majeur  profite-t-il  du  délai  accordé  aa 
mineur,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  commun  et  indivisilile? 

-  Q.  1777,  IV. 

86.  —  La  suspension  de  délai  accordée  an  ■ineig 
par  l'art.  484  est-elle  applicable  à  l'interdit?  —  Q.  1777 
lis,  IV. 

87.  —  Quel  est  le  délai ,  en  faveur  des  absenta,  dea 
personnes  qui  habitent  hors  de  la  France  continentale  , 
eldes  héritiers? -IV.  240. 

88.  —  Quels  successeurs  jouissent  du  délai  accordé 
par  l'art.  487  ?  -  Q.  1777  ter,  IV. 

89.  —  De  quel  jour  doivent  courir  les  délais .  loreqee 
les  moyens  de  requête  civile  sont  le  faux,  le  dol  o«i  la 
découverte  de  pièces  nouvelles  7  —  IV,  241,  n»  402  ^m. 

90.  —  ...  Ou  lorsque  la  requête  civile  est  fondée  sor 
la  contrariété  de  jugementa  ?  —  IV,  242,  n'*  405. 

91.  —  Lorsque  de  deux  jugementa  contraires,  k 
deuxième  seul  a  été  signifié ,  ouel  est  le  point  de  défwrt 
des  délais  de  la  requête  civile?  —  tbid. 

92.  —  Peut-on  se  pourvoir  pour  contrariété  cuire 
deux  jugementa,  après  lej  délais  fixés  par  li  lot?  — 
Q.  17*5,  IV. 
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95.  —  Le  peat-on,  lonqoe  la  requête  eivile  est  for- 
Biée  incidemment?  —  Q.  IZBOf  IV. 

94.  —  La  requête  eivile  doit  être  porlëe  devant  le  tri- 
banal  qui  a  rendu  le  iugement  attaqué,  encore  bien 

3u'elle  soit  formée  inciaemment  à  une  eontestation  pen- 
ante  en  un  autre  tribunal.  —  IV,  3ii,  n»  iOi. 

95.  —  Si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  ne  sub- 
sistait plus,  où  porteraitH>n  larequête  civile?— Q.  1778, 

96.  —  Lorsqu^un  tribunal  de  première  instance  a  été 
investi  par  les  parties  du  droit  de  juger  en  dernier  res- 
sort une  affaire  qui  n'était  susceptible  de  Têlrc  que  sauf 
appel,  la  requête  civile  doit-elle  être  portée  devant  la 
Cfour  royale?  —  Q.  iTTIquinq.,  IV. 

97.  —  Est-il  des  cas  où  la  requête  civile  contre  une 
aentence  arbitrale  doive  être  portée  devant  un  tribunal 
de  nremiêre  instance?  —  Q.  1777  quaL,  IV. 

98.  —  Lorsque  la  requête  civile  est  incidente ,  il  est 
laissé  4  la  pruclence  du  tribunal  saisi  de  la  cause  dans 
laquelle  est  produit  le  jugement  attaqué,  d'accorder  ou 
de  refuser  le  sursis.  —  IV,  ÎU,  n-  i04. 

99.  —  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  le  tribunal 
saisi  de  la  cause  principale  peut  passer  outre  ou  surseoir 
au  iugement  de  cette  cause ,  lorsqu'il  y  a  requête  civile 
incidente? -Q.  1779,  IV. 

100.  —  La  requête  civile  peut-elle  être  valablement 
formée  par  simple  assignation  et  sans  requête  préalable? 

—  Q.  1775,  IV. 

tôt.  —  La  requête  civile  doit-elle  être  présentée  au 
juge  avant  d'être  signifiée  avec  assignation  à  la  partie  ? 
-Q.  1781,  IV. 

102.  —  A  quel  domicile  doit  être  donnée  Tassigna- 
lion  ?  -  Q.  177i  6m,  IV,  et  p.  2i6,  art.  492. 

103.  —  Cas  dans  lequel  la  requête  civile  doit  être 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoue.  —  IV,  ii6,  art  i93. 

104.  —  Consignation  et  consultation  préalables  pour 
être  admis  k  se  pourvoir  par  requête  civile.  —  IV,  247, 
art.  494;  248,  art.  495. 

105.  —  Quel  doit  être  le  montant  de  la  consignation, 
lorsque  la  requête  civile  est  dirigée  contre  un  jugement 
de  première  instance,  soit  par  défaut,  soit  contradic- 
toire? -  Q.  1783  6i*,  IV. 

106.  —  S'il  y  a  plusieurs  parties,  une  seule  consigna- 
tion t^uflil-elle?  -  IV,  247,  n«404  bii. 

107.  —  A  quel  moment  et  où  la  consignation  doit- 
elle  être  faite?-  Ibid. 

108.  —  Les  indigents  sont-ils  tenus  de  consigner  la 
somme  exigée  por  l^rt.  494?  —  Q.  1784,  IV. 

109.  —  La  consultation  sur  la  requête  civile  n*est  pas 
assujettie  à  renregistremcnt.  —  IV,  z48,  note  2. 

110.  —  Doit-elle,  comme  la  quittance  du  receveur, 
être  signifiée,  à  peine  de  déchéance,  en  même  temps  que 
l'assianation?  —  Q.  1785  bû,  IV. 

111.  —  La  régie  de  renreffistreroent  est-elle,  comme 
la  partie  qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat,  dispensée  de 
joindre  à  sa  requête  civile  une  consultation  d'avocats?— 
'   1785,  IV. 

112.  —  Les  avocats  exerçant  près  les  tribunaux  de 
première  instance  ont-ils,  à  rexclusion  des  avocats  à  la 
Cour  royale,  le  droit  de  signer  cette  consultation?  — 

—  Q.  1785  ter,  IV. 

113.  —  Le  défiut  d'exercice,  pendant  dix  ans,  de  la 
part  de  Tun  des  avocats  signataires,  serait-il  une  cause 
de  nullité  de  la  requête  civile  7  -  Q.  1785  çuo/.,  IV. 

114.  —  La  demande  en  requête  civile  est-elle  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation?  —  Q.  1781  bis, 

115.  —Toute  requête  civile  doit  être  communiquée  au 
ministère  public.  —  IV,  251,  n«  407. 

116.  —  Mais  doit-elle  Pêtre  avant  qu'elle  soit  signi- 
fiée avee  assignation  ?  —  Q.  1789,  IV. 

117.  —  Quel  serait  l'effet  du  défaut  de  communication 
de  la  requête  civile  au  ministère  public?  —  Q.  1789  bit, 
IV. 

118.  —  Peut-on  répondre  a  la  requête  civile,  princi- 
pale ou  incidente?  —  O.  1783,  IV. 

119.  —  Les  plaidoiries  sont-elles  admises  dans  une 
instance  liée  avee  la  résie  de  l'enregistrement,  sur  un 
pourvoi  par  requête  civile?  —  Q.  1783,  IV. 
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120.  —  Moyens  qu'il  est  permis  de  discuter  4  Tau- 
dience  ou  par  écrit.  —  IV,  252,  n»  408. 

121.  —  Si  l'on  découvrait  des  ouvertures  de  requête 
civile  autres  que  celles  énoncées  en  la  consultation,  pour- 
rait-on les  proposer  par  un  simple  acte  avec  une 
deuxième  consultation?  —  Q.  1790,  IV. 

S  5 .  —  Des  effet*  de  la  requête  civile  et  du  jugement 
retidu  sur  cette  requête. 

122.  —La  requête  civile  n'empêche  pas  Texécution 
du  jugement  atuqiié.  —  IV,  249,  art  497. 

125.  —  S'il  s'agit  de  délaissement  d'un  béritage,  le 
demandeur  doit  même,  pour  être  admise  poursuivre  sur 
sa  requête,  justifier  que  ce  délaissement  est  effectué.  — 
IV,  249,  no  406. 

124.  —  Quid  s'il  s'agit  de  la  remise  d'un  objet  mobi- 
lier? -  Q.  1788,  IV. 

125.  —  Lorsque  la  requête  civile  est  dirigée  contre 
un  arrêt  qui  annule  un  mariage,  peut-elle  faire  obstacle 
k  ce  que  le  défendeur  contracte  une  nouvelle  union?  — 
Q.  1786  6w,  IV. 

126.  —  Si,  en  exécution  d'un  jugement  ou  arrêt  atta- 
qué par  voie  de  requête  civile,  il  y  avait  quelque  interlo- 
cutoire à  instruire  ou  4  juger,  la  requête  civile  ferait- 
elle  suspendre  l'instruction  ou  du  moins  le  jugement 
interlocutoire?  -  Q.  1787,  IV. 

127.  —  La  contrariété  de  jugements  ou  d'arrêts  metr. 
elle  obstacle  k  leur  exécution?  —  Q.  1786,  IV. 

128.  —  En  est-il  de  même  de  la  contrariété  entre  les 
dispositions  d'une  même  sentence?  —  ibid. 

129.  —  Si  la  requête  civile  est  rcjelée,  le  demandeur 
est  condamné  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts.  — 
IV,  253,  art  500. 

150.  —  Mais  faut-il,  pour  condamner  le  demandeur 
qui  succombe  aux  dommages-intérêts,  que  son  adver- 
saire ait  conclu  à  ce  qu'ils  lui  fussent  adjugés?  — 
Q.1791/er.  IV. 

151.  —  Y  a-t-il  lieu  à  restitution  de  l'amende,  lorsque, 
avant  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal,  le  demandeur 
justifie  d'une  transaction  intervenue  sur  la  demande  eu 
rcauète  civile  ?  —  Q.  1791  bis,  IV. 

152.  —  ...  Ou  si  la  partie  qiii  avait  consigné  l'amende 
n'a  pas  formé  sa  requête  ?  -  Q.  1791,  IV. 

155.  —  Lorsque  la  requête  civile  formée  contre  un 
jugement  a  été  rejetée,  ce  rejet  a-t-il  pour  effet  d'empê- 
cher que  ce  jugement  ne  puisse  devenir  l'objet  d'une  nou- 
velle requête  civile  fondée  sur  la  découverte  postérieure 
de  nouveaux  moyens  de  minorité  non  défenaue  ou  non 
valablement  défendue?  —  Q.  1797,  IV. 

154.  —  Du  moins  si,  depuis  le  rejet  de  la  requête 
civile,  on. découvrait  un  doi,  un  faux  ou  une  rétention 
de  pièces,  ne  pourrait-on  pas  se  pourvoir  une  seconde 
fois  pur  requête  civile?  -  Q.  1798,  IV. 

155.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'admission  de  la  re- 
quête civile?  -  IV,  254,  n-  409. 

156.  —  Le  premier  jugement  étant  rétracté,  snlllt-il, 
sur  le  rescisoire,  d'assigner  la  partie  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué?  —  Q.  1792,  IV. 

157.  —  Si  le  jugement  rétracté  n*est  que  prépara- 
toire ou  interlocutoire ,  comment  appliquera-t-on  la 

Sremière  disposition  de  Tari.  501,  relative  au  payement 
esdépen5?-Q.  1793,  IV. 

158.  —  Dans  les  dépens  qui  sont  adjugés  lors  du  ju- 

fçenient  de  requête  civile,  faut-il  comprendre  ceux  faits, 
ors  du  premier  procès,  et  que  la  partie  a>ail  étéobliaée 
de  payer,  eu  exécution  du  jugement  rétracté?— Q.  1793  où, 

159.  —  Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  les  disposi- 
tions d'un  même  jugement,  doit  on  ordonner  que  la  pre- 
mière disposition  sera  exécutée,  de  même  que,  dans  le 
cas  de  contrariété  entre  deux  jugements,  on  ordonnerait 
l'exécution  du  premier  iugement?—  Q.  1794,  IV. 

140.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  solidarité  ou  de 
rifidi visibilité  en  matière  de  requête  civile?— Q.  1794  6i«, 
IV. 

141.  —  Si  In  requête  civile  a  été  dirigée  contre  un 
seul  des  chefs  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier 
ressort,  ec  chef  est  seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres 
n'en  soient  dépendants.  —  IV,  237,  n«  400. 
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142.  — Quels  sont,  en  général,  les  cas  oà  les  loge- 
ments ne  peuvent  être  rétractés,  relativement  à  quelques 
chefs  ou  à  un  seul?  —  Q.  1773,  IV. 

143.  —  Le  rescisoire  est  porté  devant  le  tribunal  qui 
a  prononcé  sur  le  rescindant.  —  IV,  255,  n*  ilO. 

144.  —  Le  rescindant  et  le  rescisoire  peuvent-ils  être 
décidés  par  le  même  jugement?  —  Q.  1795  bit,  IV. 

145.  ~  Si  la  Cour  de  cassation  cassait  un  arrêt  qui 
aurait  rejeié  une  requête  civile,  serait-ce  la  Cour  qui 
aurait  rendu  cet  arrêt  qui  connaîtrait  du  rescisoire?  — 
Q.  1795, IV. 

146.  —  Le  jugement  sur  requête  civile  rendu  fuir  dé- 
faut est-il  susceptible  d'opposition?—  Q.  i799  6i>,  IV. 
—  V.  Arbitrage. 

RESGII^DAI^T.  —  RESCISOIRE. 

Ce  que  Ton  entend  par  ces  mots.  —  IV,  206,  note  5.— 
V.  Requête  civile. 
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RÉSIDENCE.  —  V.  Domicile,  Exploit^  5a»- 
$ie  immobilière. 

RESPOnSARILITÉ.  —  V.  Ajfpel,  Awmê, 
Huissier,  Instruction  par  écrit,  Nullité,  etc. 

RESTITUTION  DE  FRUITS.  —V.  FruiU. 

ROI. 

Comment  les  actions  judiciaires  du  roi  doivent  être 
exercées  et  instruites  depuis  la  loi  du  2  mars  1832.  — 
Q.  370  tept.,  I.  —  V.  Exploit,  Mandat,  Mandataire. 

ROLE. 

Ce  que  c'est  qu'un  rôle.  -  I,  396,  note.  —  V.  intirue- 
lion  par  écrit. 


S. 


SAISIE.  —  V.,  pour  quelques  règles  sur  les 
saisies  en  général,  le  mot  Exécution  forcée, 

SAISIE-ARRÉT. 


Acte  de  dépôt,  18t. 

iSS. 
AdInini^tration     pu- 
blique, 7,  86  et  s., 
4C9. 
Affectation   de  tom- 
mes, 79. 
Affirmation,  463  et  s. 
Aliments,  «t.  —  V. 
ProvitioH  alifnerU, 
Amende,  7. 
Amortissement,  Îf9. 
Appel,  Si,  et.  U4. 
Appointement,  4 1 ,  Il 
Arrérages,  40, 3i,  240, 

%U. 
Assignation  en  décla 
ration,  44iPts.;en 
validité,  401  et  s., 
408,  40». 
Associé,  Ki,  54. 
Bail,  UO. 
Bureau    de   bienfoi- 

sance,  41. 
Caisse  centrale,  89; 
de  deniers  publics, 
9, 39, 48, 46, 85  et  s. 
Capitaine,  43. 
Causies  de  la  dette ^ 
471  ;  de  saisie-ar- 
rêt, 6. 
Caution,  439. 
Cautionnement,  7, 49. 
Certificat,  446  et  s., 

«01. 
Ccssionnaire,  54. 
Chose  jugée.  119. 
Choses  insaisissables, 

47. 
Commiss.-pris.,  87. 
Communication,  484 

et  s.,  490. 
Comparution,  460. 
Compensation,  144. 
Compétence.   414  et 

s.,  451  et  s. 
Compubles  publics, 

49. 
Conciliation,  414  et  s. 
Connaissance,  81. 
Connexité,  131,  488. 
Consignation,  118. 
Contestation,  153  et  s. 
Contre-dénonciation, 

410  et  s. 
Copie,  75. 

Créance  (caractère), 
68  et  s.;  indivise, 
114. 


Créancier,  49.  14,18 
et  s.,  36  et  s.,  53  et 
s.,  431,439;  condi- 
tionn.,50;  k  terme, 
48,  49. 
Date,  474. 

Débiteur,  438,  137; 

de  l'Eut.  38;  des 

communes,  etc.,  44; 

d'une    succession , 

63  ;    conditionnel , 

479;  pur  et  simple, 

498,  100,  104, 104. 

Décès,  31,  07. 

Déclaration,  463  et  s. 

Déconfiture,  137. 

Déf.  profit-joint.  461. 

Définition,  4  et  s. 

Délai,  401  et  t.,  440, 
443,414,  446  et  s., 
444,  4G4,  495  et  s. 

Demande  en  condam- 
nation .  413  ;  en 
mainlevée,  434  et 
s.;  en  renvoi,  465 
et  s.;  en  validité, 
404  et  s..  408  et  s., 
414  et  s. 

Dénonciation,  98  et 
s  ;  dîfaut  de),  103; 
(fausse),  105. 

Dépôt,  484  et  s. 

Dernier  ressort,  441. 

Distribution,  131  et  s. 

Dividende,  34. 

Domicile  élu  .  437  ; 
inconnu,  83. 

Donateur,  15  et  s. 

Droits  acquis,  106  et 
s.,  113  et  s.;  liti- 
gieux, 60. 

Effets,  106  et  s. 

Election  de  domicile, 
76,  77,  415. 

Employés,  44,  44. 

Envoi  d'argent,  48. 

Etablissementspubl., 
44  et  s.,  88  et  s. 

Eut,  88  et  s. 

Eut  détaillé,  t88  et  s. 

Etranger,  67,  433. 

Excédant,  115  et  s. 

Existence,  93  et  s. 

Expédition  de  juge- 
ment, 64. 

Exploit  do  saisie-ar- 
rêt, 71  et  s.  ;  de  dé- 
nonciation, 406  ets. 

Extrait,  188. 


Faillite.  89. 

Femme  mariée.  44. 

Fonctionnaire  public, 
44.  41,  446  et  s.. 
454,  101. 

Fonds  des  commu- 
nes, etc.,  48. 

Formalités,  9.  74  et 
s.;  (inobservation). 
94,  91. 

Fraude,  84. 

Fruits  civils.  4(^110. 

Gages,  43. 

Gouvernement  étran- 
ger, 40. 

Héritier,  16,  88. 

lluissier,93ets.,  184. 

Ignorance,  478. 

Interdit,  44. 

Intérêt,  54.y 

IntérêU,  11. 

Juge  compétent.  19. 
69,  70. 

Juge  de  paix,  66.  418, 
467. 

Jugement  de  validité, 
114, 136. 

Justification  ,93  et  s. 

Lettres  d'expédition. 
8. 

Libération,  475,  476, 
493, 107  et  s.,  130. 
134. 

Loyers,  HO. 

Mandat.  468;  spécial. 
96. 

Mandauire,  98. 

Mari,  43. 

Miliuire,  41,48. 

Mineur,  44. 

Navire,  8,  43. 

.NoUire,  454. 

Novaiion,  140. 

Nullité,  71  et  s.,  91, 
91,  447.  134. 

Objets  donnés,  15  et  s. 

Officier  ministériel.  7. 
49. 

Offres  réelles,  436. 
Ordonnance,  73. 
Partage,  111 . 
Partdc  succession, 88. 
Payement,  79,  84, 4 10 
et  s.,  473,  409,105, 
134  ;  par  anticipa- 
tion, 478. 
Pensions,  46,  46  ;  ali- 
ment., 17,  31. 


Péremption,  99,  400, 

114. 
Personne  morale.  41. 
Pièces  justificatives, 

477,484  et  s. 
Poste,  48,  89. 
Préfet.  480. 
Prescription,  90, 111. 
Président,  63  et  s.,  67. 
Preuve.  473. 
Prises  maritimes,  43. 
Propriété  (caractère), 

Provisiou  aliment.  , 
10  et  s.,  31. 

Qttitunces,  474. 

Quotité  saisissable 
(fixation),  33  et  s. 

Réclamation  person- 
nelle, 494. 

Recours,  104. 


Référé.  438. 

Refus ,  101  ;  de  paye- 
ment. 81. 

Régie.  417. 

Renonciation.  434. 

Rente,  149. 

Renvoi,  461. 

Requête,  73,  78. 

Résiliauon,  110. 

Responsabilité.  84. 
97. 

Revenus,  45. 

Saisi,  4.  94,  91. 

Saisie  sur  soi-même, 
47. 

Saisies  faceeesives . 
488et  ». 

Saisissant,  4,  93.  94. 

Salaire,  43. 

Serment,  468. 

Signification.  79  et  s.. 


M  et  s.,  in,  ttS, 
118. 

Somme  (éooooiatioB), 

71  et  s. 
SaceeseîtmbéBéf.,», 
TesUteur,  15  cl  a. 
Tiers,  37;  saisi.  4,  lie 

et  s..  141  et  s.,  M7 

et  s.,  133  et  s.;  nan 

demenr.  en  Wnm», 

80,  81.  444. 
Titre,  75. 
Traitement,  41,  11, 

44,  4S. 
Transport,  4 tO.  48t, 

141,  lia. 
Tribunal.  «S,    I4«; 

compétent,  114  et 

s.  ;   de  corn 

418  et  s. 
Visa,  85  et  t. 


§!«'.—  Prélimirutires, 

§  2.  —  Objets  qu*on  peut  saisir-arréter. 

§  3.  —  Par  qui,  entre  quelles  mains,  et  en  tertm 
de  quoi  peut  être  pratiquée  la  same-arrét. 

§  4.  —  De  VexplùU  de  Misie-arrét. 

§  5.  —  Dénonciation  et  asiignationen  validité. — 
Contre-dénonciation. 

§  6. — Jugement  de  la  saisie-arrél.  —Compé- 
tence, —  Demande  en  mainlevée. 

§  7.  ~  Déclaration  du  tiers  saiii . — Auignëtmm, 
—  Formes  de  la  déclaration.  —  Devoirs  ém 
tiers  saisi, 

§  8.  —  Effets  de  la  saisie-arrét  et  du  Jugement  ée 
validité. 

S  !'•»■.  —  Préliminairet. 

i.  —  La  saisie-arrêt,  appelée  aussi  saisie-opposition, 
est  un  mode  d'exécution  par  lequel  un  créancier  met  sons 
la  main  de  la  justice  les  effets,  actions  et  crédits  mobi- 
liers de  son  débiteur  existant  entre  tes  mains  d''uo  tiers. 

—  IV,  557. 

9.  —  Objet  de  ce  mode  dVxécutioB,  et  pourquoi  oa 
rappelle  taitie-arrêt  ou  opposition.  —  tbid. 

5.  —  Significations  diverses  que  ces  ternes  aYaieot 
autrefois.  —  Ibid. 

4.  —  Définition  des  mots«atmfciiil,«amet  tierë  tairi. 

-  IV,  357,  note  3. 

5.  —  Différences  entre  la  saisie-arrét  et  la  saisie>eié* 
culion.  ~Q.  1928  ^w,  IV. 

6.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  h  employer  la  voie  de  saUi*- 
arrét  &  Texclusion  de  toute  autre?  —  Ibid. 
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7.  —  Esl-ce  par  voie  de  saîsle-arrèt,  et  non  par  roie 
de  saisie-exécution»  que  les  administrations  publitiues 
doivent  assurer  sur  le  cautionnement  des  oflQciers  minis- 
tériels le  payement  des  amendes  prononcées  contre  eux? 

-  Q.  i»»,  IV. 

8.  —  Est-ce  par  la  voie  de  saisîe-arrét  iju'on  doils^op- 
poser  à  la  délivrance  des  lettres  d'expédition  de  navire? 

-  Q.  1928  1er.  IV. 

9.  —  Les  saisies-arrêts  on  op|)Ositions,  formées  entre 
les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs  des  caisses 
des  deniers  publics,  admettent-elles  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  proc,  au  titre  de  la  saisie-arrét  ?  — 
Q.  1998,  IV. 

^  2.  —  Objtli  qu'on  peut  taitir  arrêter. 

10.  —  Peut-on  saisir-arréter  les  fruits  civils  d'un  im- 
meoble  et  les  arrérages  non  échus  d'une  rente  ?—Q.  1951 
bis,  S  3,  et  Q.  1972,  IV.  —  V.  infra,  n»«  220,  226  et  227. 

11.  _  Quelle  est  la  portion  pour  laquelle  on  peut  sai- 
sir les  traitements  ou  appointements  des  militaires,  fonc- 
tionnaires et  employés  publics?  —  Q.  1984,  IV. 

12.  _  Est-il  des  faits  &  raison  desquels  il  soit  permis 
de  saisir-arréter  la  portion  du  traitement  des  fonction- 
naires publies,  déclarée  insaisissable  par  les  lois?  — 
Q.  1990 /er.  IV. 

15.  ^  On  peut  saisir  les  gages  et  salaires  des  capi- 
taines de  navire,  mais  non  les  parts  de  prises  maritimes 
et  les  salaires  des  marins.  —  Ibid.,  et  Q.  1985  in  fin.»  IV. 

14.  —  Les  traitemenU  des  employés  dans  les  établis- 
sements particuliers  peuvent  être  saisis  en  entier  ;  mais 
les  juges  ont  le  droit  de  limiter  reffel  de  la  saisie  à  une 
portion  des  traitements.  —  Q.  1984,  IV. 

15.  —  Les  pensions  de  militaires  de  l'armée  soit  de 
terre,  soit  de  mer,  sont  susceptibles  de  saisie-arrét.  — 
tbid. 

16.  —Doit-on  distinguer,  |>our  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 580,  entre  les  pensions  qui  sont  payées  directement 
par  le  trésor  public,  et  les  pensions  de  retraite  sur  fonds 
de  retenue  qui  sont  fournies  par  les  diverses  adniini:>tra- 
tions  de  l'Etal  à  leurs  employés?  —  Ibid, 

17.  —  Plus  géitéralement»  quelles  sont  les  choses  dé- 
clarées insaisisiiablcs par  la  loi?  —  Q.  1985,  JV. 

18.  —  A  la  dilTérence  des  lettres,  les  envois  d'argent 
confiés  ù  la  poste  sont  saisissables.  —  IV,  440,  noie  2. 

19.  —  Les  créanciers  des  comptables  publics  ou  des 
officiers  ministériels  peuvent-ils,  avant  que  ceux-ci  aient 
cessé  leurs  fonctions,  former  saisie-arrét  sur  les  sommes 
composant  les  caulionnemenls?  —  Q.  1983  bit,  IV. 

20.  —  L'art.  581,  qui  déclare  insaisissables  les  provi- 
sions alimeitaîrcs  adjugées  car  justice,  s'oppose-l- il  à  ce 
que  ces  provisions  soient  saisies  pour  cause  A'alimenl»? 
-Q.  1986,  IV. 

21.  —  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  comprises  sous 
le  mot  aliments  ?  —  Ibid, 

22.- Que  doit-on  entendre  par  provision  aiimenlairc 
adjugée  par  justice?—  Q.  198b  bis,  IV. 

25.  —  Peut-on  saisir  les  provisions  alimentaires  en 
totalité  et  sans  permission  du  juge?  —  Q.  1986  ter,  IV. 

24.  —  Les  créanciers  pour  aliments  fournis  antérieu- 
rement au  jugement  qui  a  constitué  la  provision  peu- 
vent-ils la  saisir?  -  Q.  1986  quat,,  IV. 

2tf .  —  Conditions  requises  pour  que  les  sommes  et 
objets  donnés  puissent  être  déclarés  insaisissables  par  le 
donateur.  —  iV,  440,  note  1. 

26.  —  Les  objets  déclarés  insaisissables  par  le  dona- 
teur ou  le  testateur  continuent-ils  de  l'être  entre  les 
mains  de  l'héritier  du  donataire  ou  légataire?— Q.  1987, 
IV. 

27.  —  Pour  que  les  sommes  et  pensions  pour  aliments 
soient  insaisissables,  faut-il  qu'elles  aient  été  données  ou 
léguées  expressément  ou  textuellement  à  titre  d'aliments? 

-  Q.  1987  6if,  IV. 

28.  —  Comment  les  créanciers  postérieurs  ù  l'acte  de 
donation  ou  è  l'ouverture  du  legs  forment-ils  leur  de- 
mande afin  d'obtenir  permission  de  saisir-ar/étcr  les 
objeU  mentionnés  par  les  not  5  et  4  de  l'art.  581?  — 
Q.  1988,  IV. 

29.  —  Le  juge  qui  peut  donner  hi  permission  de  sai- 
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sir-arréter  nne  portion  des  sommes  déclarées  innbisca- 
blés  par  le  testateur  ou  donateur  doit-il  nécessairement 
être  celui  du  domicile  du  saisi,  ou  peut-il  être  celui  du 
domicile  du  tiers  saisi,  conformément  à  l'art.  558,  Cod. 
proc.  civ.  ?  —  Q.  1988  bis,  IV. 

30.  —  Est-il  un  cas  où  les  sommes  et  objets  mention- 
nés aux  no»  3  et  4  de  Part.  581  nourraient  être  saisis  sans 
permission  du  juge?  —  Q  1989,  IV. 

51.  _  Pourraient-ils  l'être  en  totalité  et  sans  consi- 
dération de  la  date  de  la  créance?  —  Jbid. 

52.  —  Les  provisions  ou  pensions  alimentaires  sont- 
elles  insaisissables,  même  pour  les  arrérages  échus  et  non 
payés  au  moment  où  l'on  veut  pratiquer  la  saisie?  Quid 
si  le  titulaire  vient  à  décéder  avant  que  le  payement  en 
ail  été  effectué?  —  Q.  1989  ter,  IV. 

53.  —  Quelles  sont  les  règles  que  le  juj^e  doit  suivre 

Îour  fixer  la  quotité  qu'il  permet  de  saisir?  —  Q.  1990, 
V-  .  .     ^. 

54.  —  La  décision  qui  fixe  la  portion  saisissable  est- 
elle  susceptible  d'appel  ?  Doit-elle  lier  les  juges  appelés  à 
prononcer  sur  la  validité?  — Q.  1990  bis,  IV. 

55.  —  La  disposition  du  jugement  de  validité,  qui  at- 
tribue une  certaine  portion  au  saisissant,  peut-elle  subir 
par  la  suite  des  modifications?  —  Ibid, 

S  3.  —  Par  qui,  entre  quelles  mains,  et  en  vertu  de  quoi 
peut  être  pratiquée  la  saisie-arrét  ? 

56.  —  Tout  créancier  porteur  d'un  titre,  ou  qui,  sans 
avoir  de  litre,  a  des  droits  certains,  peut  saisir-arréler 
entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  app'arte- 
nanl  à  son  débiteur.  —  IV,  358,  art  557  et  558,  n  493. 

57.  —  Quelles  sont  les  personnes  que  la  loi  appelle  ici 
tiers?  -  Q.  1928  bis»  IV. 

58.  —  Peut-on,  sous  prétexte  qu'on  est  créancier  de 
l'Etat,  faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  l'Etal  même?  —  Q.  1923,  IV. 

50.  —On  peut,  si  ce  n'est  &  l'égard  des  fonds  dus  aux 
entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat,  et 
des  payements  destinés  au  service  de  la  poste  aux  lettres, 
saibir-arrêter  dans  les  caisses  du  trésor  les  sommes  que 
l'Etat  doit  ù  des  tiers.  -Q.  1923  in  fin.,  IV. 

40.  —  Les  créanciers  d'un  gouvernement  étranger 
peu\cnl-ils  saisir-arréter,  en  France,  des  sommes  qui 
apparliennenl  à  ce  gouvernement?  —  Q.  1923  bis,  IV. 

41.  —  La  saisie-arrêt  peut-elle  être  faite  à  la  requête 
de  mineurs,  interdits,  femmes  mariées?—  Q.  1923  ter, 
IV. 

42.  —  Peut-elle  l'être  à  la  requête  de  personnes  mo- 
rales, pur  exemple,  d'un  bureau  de  bienfaisance?  — 
Ibid. 

45.  —  Le  mari  peul-il,  pour  contraindre  sa  femme  à 
réintégrer  le  domicile  conjugal,  saisir-arréter  la  totalité 
de  ses  revenus?  —  Q.  1923  quat.,  IV. 

44.  —  Les  créanciers  des  communes,  des  hospices, 
fabriques  et  établis.«ements  publics,  peuvent-ils  faire  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  de  It-urs  débiteurs?  — 
Q.  1924,  IV. 

4.Ô.-  Peuvent-ils  former  des  oppositions  sur  les  fonds 
des  communes,  hospices,  etc.,  déposés  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement? —  ibid. 

46.  —  On  |>eut  saisir  dans  les  caisses  des  communes, 
des  hospices,  etc.,  les  sommes  dues  à  des  tiers.— /6i<^. 

47.  —  Peut-on  saisir-arréter  sur  soi,  comme  sur  une 
personne  étrangère,  les  sommes  que  Ton  doit  à  celui  dont 
on  est  créancier?  -  Q.  1925,  IV. 

48.  —  Un  créancier  ft  terme  peut-il  faire  des  saisies- 
arrêts  ,  au  préjudice  du  débiteur  qui  n'offre  aucune 
sûreté  pour  le  payementà  l'échéance  du  terme?— Q  1926, 
IV. 

49.  —  Quid  si  le  terme  est  un  délai  de  grâce  accordé 

Îiar  le  juge  en   vertu  de  l'art.  122,  Cod.  proc.  civ.?  — 
bid  ,  et  I,  443,  note. 

60.  —  Un  créancier  conditionnel  peut-il  faire  saisir- 
arréter?  -  Q.  1926,  IV. 

51.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance,  qui  a  stipulé  son 
recours  en  garantie  contre  le  cédant,  peut-il,  en  cas  de 
non-puyemeul,  et  avant  d'avoir  euticremenl  discuté  le 
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dëbitenr  principal  «  Taire  une  saisie-arrèt  au  préjudice  du 
cédant?  —  IV,  367,  noie. 

SS.—  Quid  du  créancier  par  suite  d'un  compte?  d'un 
associé  en  liquidation?  —  Ibtd, 

55.  —  Le  créancier  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  peut-il  pratiquer  une  saisie-arrét  ' 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  celte  succession?  — 
Q.\9Ubit,ip,\\. 

tf  4.  —  Le  créancier  d'un  associé  peut-il  faire  saisir- 
arrêter  la  part  du  dividende  ou  de  l'intérêt  qui  revient 
à  cet  associé?  -  Q  i9Ubis,  5»,  IV. 

66.  —  Les  créanciers  d'un  cohéritier  peuvent-ils  faire 
saisir  la  portion  qui  lui  appartient  dans  la  succession?— 
ibid. 

66,  —  Plus  généralement,  quand  des  eflTets  mobiliers 
doivent-ils  être  considérés  comme  appartenant  au  débi- 
teur, de  manière  à  ce  que  la  saisie-arrét  puisse  en  être 
autorisée  de  la  part  de  ses  créanciers?  —  Q.  19^  6m, 
IV. 

57.  ~ Quel  est  Teiret  d'une  saisie-arrét  qui  porte  non- 
seulement  sur  ce  que  le  tiers  saisi  doit  à  la  partie  saisie, 
au  moment  de  l'opposition,  mais  encore  sur  ce  uu'il  pour- 
rait lui  devoir  par  la  suite?  —  Q.  4924  quat.,  IV. 

«$8.  —  Un  créancier  peut-il  arrêter,  au  nom  de  son 
débiteur  et  contre  le  débiteur  de  celui-ci,  les  sommes 
dues  à  ce  dernier  par  une  quatrième  personne?— Q.  1929 

69.  —  Comment  se  r^gle,  en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur, le  droit  de  saisir-arrêter  attribué  k  ses  créanciers? 

—  Q.  1924 1er,  IV. 

60.  —  Peut-on  saisir-arrètcr  sur  le  fondement  de 
droits  contestés  en  justice?  —  Q.  i927,  iV. 

61.  —  On  peut  faire  une  saisie-arrêt,  en  vertu  d'une 
expédition  d'un  jugement  de  condamnation,  tant  que  le 
débiteur  ne  rapporte  pas  la  grosse  exécutoire  en  signe  de 
libération.  -  IV,  358,  note  f ,  i». 

64.  —  Peut-on  saisir-arrêter  en  vertu  d'un  juge- 
ment attaqué  par  voie  d'appel?  —  IV,  370,  note,  et 
Q.  1928.    ->      «^  «'»' 

65.  —  Lorsqu'il  n*y  a  pas  de  titre,  est-ce  le  tribunal 
entier,  ou  le  président  exclusivement  qui  doit  accorder 
la  permission  de  saisir-arrêter?  —  Q.  1950  et  1930  bi$, 
IV. 

64.  -  Le  président  est-il  tenu  d'accorder  la  permis- 
sion de  saisir-arrêter?  —  Q.  1931,  IV. 

66.  —  Comment  se  pourvoir  s'il  y  a  refus  de  sa  part? 

-  Q.  1952,  IV. 

66.  —  Un  juge  de  paix  peut-il  autoriser  la  saisie?  — 
Q.  1933,  IV 

67.  —  Le  président  d'un  tribunal  français  peut-il 
autoriser  une  saisie-arrêt,  en  France,  à  la  requête  d'un 
étranger,  au  préjudice  d'un  autre  étranger?  —  Q.  1933 
bit,  IV. 

68.  —  La  créance  qui  motive  la  saisie-arrêt  doit  être 
liquide  et  certaine.  —  IV,  380,  art  559  et  n«  444.  — 
V .  Exécution  forcée. 

69.  —  Quel  est  le  juge  qui  doit  fixer  l'évaluation  pro- 
visoire de  la  créance,  lorsqu'elle  n'est  pas  liquide?  — 
Q.  1934,  IV. 

70.  —  Peut-il  refu!<er  de  faire  cette  évaluation  ?  — 
Ibid. 

§  4  —  De  l'exploit  de  taitie -arrêt. 

71.  —  L'exploit  de  saisie  doit-il  être  précédé  d'un 
commandement?  —  Q.  1938,  IV. 

7i  bit.  —  Énonciatiuns  que  cet  exploit  doit  contenir  à 
peine  de  nullité.  —  IV,  380,  art.  559. 

72.  —  L'énonciation  de  la  somme  pour  laquelle  on 
pratique  la  saisie-arrêt  doit-elle  se  trouver  dans  l'ex- 
ploit, à  peine  de  nullité?  —  Ne  serait-elle  pas  utilement 
suppléée  psir  renonciation  ou  la  copie  du  titre,  ou  par 
celle  de  l'ordonnance  de  permission?  —  Q.  1936  6m,  IV. 

75.— Y  aurait-il  nullité  d'une  ordonnance  qui  n'énon- 
cerait pas  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite,  si 
cette  énoiiciation  existait  dans  la  requête?— Q.  1955,  IV. 

74.  — Une  saisie  serait-elle  nulle,  si  l'on  avait  énoncé 
une  somme  fixe  et  d'autres  créances  indéterminées.  — 
Q.  lî;37,  IV. 
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7IS.  — L'exploit  de  saisie  doil-il,  à  peine  de  nullité, 
contenir  copie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite 
ou  de  la  requête  sur  laquelle  serait  intervenue  la  permis- 
sion de  saisir-arrêter?  —  Q.  1938,  IV. 

76.  —  Si  l'acte  en  vertu  duquel  la  saisie  est  foîte 
contenait,  de  la  part  du  saisissant,  une  élection  de  do- 
micile pour  l'exécution,  celui-ci  n'en  serail-il  pas  moins 
obligé  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  od  de- 
meure le  tiers  saisi?—  Q.  1936,  IV. 

77.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  le  lieu  o» 
demeure  le  tien  gaiti  ?  —  Ibid. 

78.  —  Les  formes  de  l'exploit  de  saisie  sont-elles  bor- 
nées à  celles  prescrites  par  i'arU559.  —  Q.  1959,  IV. 

79.  —  Est-il  nécessaire  de  suivre  ces  formes,  lors- 
qu'un jugement  afl'ecte  dans  son  dispositif  certaines 
sommes  au  payement  des  condamnations  qu'il  prononce, 
et  déclare  aue  la  signification  vaudra  opposition  entre 
les  mains  d  un  tiers  débiteur  de  ces  sommes  7  —  Q.  1939 
/er,  IV.. 

80.  —.Pourquoi  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
personnes  non  demeurant  en  France  sur  le  continent 
doit  être  signifiée  à  personne  ou  domicile,  et  ne  peut 
l'être  au  domicile  des  procureurs  du  roi.  —  IV,  385, 
n«445. 

81.  —  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  faite  entre  les  mains 
de  personnes  qui  demeurent  en  pays  étranger,  est-on 
dispensé  des  formes  prescrites  par  Fart.  5597— Q.  1940,  IV. 

82.  —  Si  le  tici*s  saisi  déclare  connaître  la  saisie  A 
lui  signifiée  sans  observation  de  la  régie  de  l'art.  5601, 
pourra-t-il  refuser  de  payer  le  saisi?  —  Q.  1940  6w,  IV. 

85.  —  Quelle  est  la  marche  à  suivre  k  Pégard  d'un 
tierç  saisi  dont  on  ignorerait  le  domicile?  —  Q.  1940  fer. 
IV. 

84.  —  Le  tiers  saisi  qui,  au  moment  de  la  snisie-ar- 
rêt,  a  donné  l'ordre  de  faire  le  pavement  ou  s^est absenté 
de  son  domicile  pour  reffectuer  lui-même,  ne  peut  être 
responsable  de  l'avoir  opéré  qu'en  cas  de  fraaiie.  —  IV, 
385,  n«  445. 

81$.  —  Formes  particulières  de  l'exploit,  lorsque  b 
saisie-arrêt  est  pratiquée  entre  les  mains  des  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  des  caisses  et  deniers  pu- 
blics. -  IV,  385,  art.  561  î  386,  no446. 

86.  —  Dans  ce  cas,  la  saisie  serait-elle  valablement 
signifiée  au  bureau  du  caissier,  en  parlant  k  un  eonmis 
qui  viserait  l'original?  —  Q.  1941,  IV. 

87.  —  La  formalité  du  visa  est  également  exigée  de  b 
part  des  commissaircs-priseurs  qui  reçoivent  des  saisies- 
arrêts  sur  le  prix  des  ventes  de  meubles  qu'ils  ont  faites 
en  leur  qualité.  —  IV,' 386,  note,  l^*  col.  m  /hn. 

88.  —  Entre  les  mains  de  quel  agent  doit  être  £iilc  b 
saisie-arrêt  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  ou  par  des 
établissements  publics?  —  Q.  1941  quat.,  IV. 

89.  —  L'opposition  formée  au  trésor,  i  Paris,  par  le 
eessionnaire  d^un  créancier  de  l'Etat,  a-t-elle  pour  effet 
d'empêcher  qu'un  payement  ait  Heu  au  préjudice  de 
Popposition,  non-seulement  à  la  caisse  centrale,  è  PnHs, 
mais  encore  dans  toutes  les  caisses  de  département  ?  — 
Q.  19416û,IV. 

90.  —  L  effet  des  saisies-arrêts  faites  aux  manu  des 
dépositaires  des  deniers  publics  n'est-il  pas  soumis  k  nne 
sorte  de  prescription  ?  —  Q.  1941  ter,  iV. 

91.  —  Qui  peut  invoquer  les  nullités  résultant  ëe 
l'inobservation  des  formes  dans  un  exploit  de  saisie-nr- 
rêt?-Q.  1936  6i>,  IV. 

92.  —  Les  formalités  particulières,  exigées  pur  le  dé- 
cret  du  18  aodt  1807,  ou  par  les  art.  14  et  15  de  In  foi  dn 
9  juillet  1856,  pour  la  validité  ou  la  conservation  ée* 
saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  de  TElal,  sonl-ellcs 
dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-ci,  et  leur  inobservaliôn 
peut-elle  être  invoquée  par  le  saisi  7---Q.  1941  ^nt'n*.,  IV. 

95.  —  Motifs  de  l'art.  562  qui  oblige  Phoissier  diarfé 
de  signifier  l'exploit  de  saisie-arrêt  k  justifier,  sMI  ea  est 
requis,  de  Texistence  du  saisissant.  -  IV,  391  ,b*  447. 

94.  —  Quelle  précaution  l'huissier  qui  ne  eonsnlt 
pas  celui  nui  le  charge  de  saisir  doit-il  prrâdre  ponr  pou- 
voir justifier  de  son  existence?—  Q.  1942,  IV. 

95.  —  Si  l'huissier  est  requis  par  un  mandataire, 
lui  sufiira-t-il  de  justifier  de  Pexistence  de  celai-ei?  — 
Q.  1943, IV. 
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96.  —  RésaIte-1-il  de  Tart.  562  que  Thaissier,  pour 
fiire  une  saisie-arrét,  ait  besoin  d^in  pouvoir  spécial? 
—  Q.  ÎHly  IV.  —  V.  Exécution  forcée. 

97.  —  Si  le  créancier  était  mort  entre  le  pouvoir 
donné  pour  saisir  et  la  signification  de  Texploit,  la  res- 
ponsabilité -de  rhuissier  serait-elle  compromise?  — 
Q.  f9U6i«,  IV. 

$  S.  —  Dénonciation  et  assignation  en  validité.  —  Con^ 
trc'dénoneiation . 

98.  —  La  saisie-arrèt  faite  au  trésor  n'est  pas  dis- 
lensée 

note  1. 
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pensée  de  la  dénonciation  au  débiteur  sabi. 


«t  pas 


392, 


99.  —  Autrefois  la  saisie-arrél  n'était  point  frappée 
de  péremption  ;  son  effet  devait  durer  trente  ans.—  IV, 
592,  n*  448  et  note. 

100.  ~  La  publication  du  Code  de  procédure  n*a 
rien  changé  à  I  effet  d'une  saisie-arrét  formée  antérieu- 
rement. —  IV,  392,  note. 

101.  —  Délai  fixé  par  le  Code,  pour  la  dénonciation 
de  la  saisie  au  débiteur  saisi  et  Tassignation  en  validité. 
-IV,  392,  art.  563. 

102.  —  Ce  délai  esl-il  franc?  En  d'autres  termes,  la 
disposition  de  Tart.  1033  s'applique-t-elle  au  délai  fixé 
parl'art.  563?-Q.  i945,  IV. 

103.  —  L'angroenlation  de  délai  à  raison  des  distan- 
ces a-t-elle  lieu  alors  même  que  la  dénonciation  est 
faite  au  saisi,  en  parlant  à  sa  personne,  trouvée  dans  la 
ville  do  saisissant  ou  dans  celle  du  tiers  saisi?— Q.  1945 
frit,  iV. 

104.  —  Les  fractions  de  distance  qui  excédent  un 
nombre  de  mvriamètres  multiple  de  trois  doivent-elles 
donner  lieu  à  l'augmentation  cl'un  jour?  —  Q.  1945  ter, 

lOiS.  —  La  saisie  est-elle  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  dé- 
noncée au  débiteur  saisi,  et  s'il  n'a  pas  été  assigné  en 
validité  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  563,  en  sorte  qu'on 
ne  puisse  plus,  après  ce  délai,  faire  la  dénonciation  avec 
assignation  en  validité?  —  Q.  1946,  IV. 

106.  —  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie  au  débiteur  saisi?  —  Q.  1945  quat.,  IV. 

107.  —  L'exploit  de  dénonciation  est-il  soumis  aux 
formalités  générales  des  exploits  ordinaires?  —  Q.  1945 
quinq.,  IV. 

iOB.  —  L'assignation  en  validité  doit-elle  nécessaire- 
ment être  donnée  par  le  même  exploit  qui  contient,  la 
dénonciation  de  la  saisie  ?  —  Q.  1945  «ex.,  IV. 

109.— A  quelles  fins  doit-on  assigner?— Q.  1945 «^pl., 

110.  -  Délai  dans  lequel  la  demande  en  validité  doit 
être  dénoncée  au  tiers  saisi.— IV,  394,  art.  564,  et  n*  449. 

111.  —  Doit-on,  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  la 
demande  en  validité,  donner  copie  de  celle-ci  ?  —  Q.  1946 
bU,  IV. 

112.  —  Dans  quel  eas  cet  exploit  peut-il  contenir  as- 
signation en  déclaration?  —  Ibid, 

115.  — ■  Lorsque  la  dénonciation  au  saisi  et  la  de- 
mande en  validité  ont  été  faites  par  actes  séparés,  du- 
3uel  de  ces  deux  actes  court  le  délai  de  huitaine  pour  la 
énonciation  au  tiers  saisi?  —  Q.  1946  ler,  IV. 

114.  Si  le  tiers  saisi  habite  hors  de  la  France  conti- 
nentale, comment  calculera-t-on  les  distances  d'après 
lesquelles  doivent  être  augmentés  les  délais  dont  il  s  agit 
dans  les  art.  563  et  564?  -  Q.  1947,  IV. 

115.  —  Conséquences  du  défaut  de  demande  en  vali- 
dité on  de  dénohciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi. 
-  IV,  395,  art.  565  et  bo  450. 

116.  —  De  ce  que  l'art.  565  porte  que,  faute  de  dénon- 
eiatioo  de  la  demande  en  validité  au  tiers  saisi,  les  pave- 
ments par  lui  faits  jusqu'à  dénonciation  seront  valables, 
s'ensuit-il  que  le  tiers  saisi  puisse  paver  valablement 
pendant  le  délai  accordé  pour  signiner  cet  acte?  — 
Q.  1948,  IV. 

117.  —  La  nullité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit,  lors- 


qu'elle n'est  pas  suivie  de  demande  en  validité,  en  sorte 
qu'on  puisse  exiger  le  payement  du  tiers  saisi?— Q.  1949, 

118.  —  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  reçu  dans  le  délai 


^ 


voulu  la  dénonciation  de  l'assigintion  en  validité  peut-il 
être  contraint  à  payer  par  le  débiteur  saisi?  —  Q.  1949 
bis,  IV. 

119.  —  Si  la  dénonciation  de  l'assignation  en  validité 
est  faite  au  tiers  saisi  après  le  délai,  payera-t-il  valable- 
ment? -  Q.  1950,  IV. 

120.  -  Si  la  demande  en  validité  n'a  point  été  formée 
dans  le  délai,  les  payements  faits  par  le  tiers  et  le  trans- 
port fait  depuis  la  saisie  sont-ils  valables?  — Q.  1951,  IV. 

g  6.  —  Jugement  de  la  saisie-arrêt.  —  Compétence.  — 
Demande  en  mainlevée. 

121.  —  La  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  ne 
doit,  en  aucun  cas,  être  précédée  d'une  citation  en  conci- 
liation. —  IV,  407,  art.  566  et  n»  451. 

122.  —  Elle  est  dispensée  de  celte  formalité,  même 
dans  le  cas  où  la  saisie-arrêt  ne  reposant  pas  sur  un  titre 
authentique,  l'exploit  de  demande  en  validité  contient  en 
outre  et  principalement  une  demande  en  condamnation. 

—  IV,407,n«45I. 

123.  —  Mais  la  demande  en  condamnation  qui  n'au- 
rait point  été  formée  conjointement  avec  la  demande  en 
validité  est  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  — 
Ibid. 

124.— Tribunal  devant  lequel  doivent  être  portées  les 
demandes  en  validité  eten  mainlevée.  — IV,  407,  art.  567 
et  n"  452. 

125.  _  En  cas  d'élection  de  domicile ,  conformément 
à  l'art.  111  du  Code  civil,  ce  serait  le  tribunal  de  ce  do- 
micile qui  serait  compétent.  —  IV,  408,  note  2. 

126.  —  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  pratiquée  au  pré- 
judice d'une  succession  dont  le  partage  n'a  pas  encore 
eu  lieu,  les  demandesen  validité  et  en  mainlevée  doivent 
être  portées  au  tribunal  de  l'ouverture.  —  IV,  408,  n«  452. 

127.  —  A  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement, 
c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  contrainte  a  été  dé- 
cernée qu'elle  doit  former  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt.  —  Q.  1952 /er.  IV. 

126.  —  Le  présidenl  d'un  tribunal  de  commerce,  et 
même  un  juge  de  paix ,  pouvant  accorder  permission  de 
saisir-arrêter,  en  résulte-t-il  que  ce  juge  et  deux  du  tri- 
bunal de  commerce  puissent  connaître  de  la  demande  en 
validité  et  des  efl'ets  de  la  saisie?  —  Q.  1953,  IV. 

129.  —  Faut-il  dire,  au  contraire  ,  que  les  contesta- 
tions même  commerciales  qu'elle  soulèvera  seront  de  la 
compétence  du  tribunal  civil  ?  —  Ibid. 

130.  —  La  déclaration  de  faillite  que  ferait  un  négo- 
ciant devant  un  tribunal  de  commerce  qui  ne  serait  pas 
celui  de  son  domicile  ne  rendrait  pas  le  tribunal  de  ce 
lieu  compétent  pour  les  saisies -arrêts  pratiquées  contre 
lui. -IV,  408,  no  432. 

131.  —  En  assignant  en  validité  de  saisie-arrêt  devant 
le  tribunal  civil ,  le  créancier  d'une  dette  commerciale 
est-il  censé  renoncer  à  la  juridiction  commerciale? — 
Q.  1933  61*,  IV. 

132.  —  Lorsque  la  demande  en  validité  est  connexe 
h  une  demande  pendante  devant  un  tribunal  qui  n'est 
pas  celui  du  domicile  du  saisi ,  doit-elle  être  portée  à  ce 
tribunal?  -  Q.  1953  ter,  IV.  -  V.  infra,  n»  138. 

133.  —  Si  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  en  France  sur 
un  débiteur  étranger,  devant  quel  tribunal  devra  être 
portée  la  demande  en  validité?  —  Q.  1933 çuar,  IV. 

134.  —  Le  saisi  pourrait-il  porter  la  demande  eu 
mainlevée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisissant  7 

-  Q.  1956  6it.lV. 

135.  —  Si  la  demande  en  mainlevée  est  intentée  par 
un  autre  que  le  débiteur  saisi,  devra-t-elle  éffalemeni 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci?— 
Q.  1956  1er,  IV. 

136.  —  Devant  quel  tribunal  devrait  être  portée  la 
demande  en  validité  d'ofi'res  réelles  tendant  à  obtenir  la 
mainlevée  de  la  saisie?  —  Q.  1956  quat.,  IV. 

137.  —  La  demande  en  mainlevée  peut-elle  être  don- 
née au  domicile  élu  dans  l'exploit  ?  —  Q.  1956,  IV. 

136.  —  Le  débiteur  saisi  peut-il  se  pourvoir  en  ré^ 


féré,  pour  faire  ordonner  le  payement  des  sommes  qui 
lui  sont  dues ,  au  préjudice  d'une  saisie-arrét  faite  par 


son  créancier?  —  Q.  1954,  IV. 
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139.  —  Un  créancier  peut-il,  en  offrant  de  donner 
caution  suffisante  au  tierâ  saisi,  obtenir  la  mainlevée  des 
saisies-arrêts  faites  ù  la  requête  de  quelques  autres 
créonciers?-Q.  1955,  IV. 

140.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils ,  avant  de  juger  le 
fond,  accorder  mainlevée  provisoire?  —  Q.  1955,  Iv. 

141.  — Le  jopment  qui  valide  on  déclare  nulle  une 
saisie-arrêt  cst-il  susceptible  d'appel  ?  En  d'autra  ter" 
m«»,  qu'est-ce  qui  détermine  en  cette  matière  le  taux  du 
dernier  ressort?  —  Q.  1980  6i>,  IV. 

J7.  —  Déclaration  du  tiers  saisi.  —  Assignation.  — 
Formalités  de  la  déclaration.  —  Devoirs  du  tiers  saisi. 

i42.  —  Conditions  requises  pour  que  le  tiers  saisi 
puisse  être  assigné  en  déclaration.  —  IV,  il3,  art.  568, 
et  n"  -453. 

143.  —  SNI  y  a  titre  autbentique,  à  quelle  époque  et 
par  quel  acte  le  tiers  saisi  peut-il  être  assigné  en  décla- 
ration ?  —  Q.  1956  quinq.,  IV. 

144.  —  Existc-t-il  un  délai  fa  lai  pour  Tassignation  en 
déclaration?  —  Q.  1956  «ex..  IV. 

145.  —  L^assignation  en  déclaration  est^cUe  toujours 
nécessaire?  —  Q.  1956  sept.,  IV. 

146.  —  Les  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  561  ne 
peuvent  être  assignés  en  déclaration  ;  ils  doivent  seule- 
ment délivrer  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  au  saisi, 
eténonçantlasommc,sielleeslliquide. -IV,4i4,art.  569. 

147.  -r  A  quelle  époque  ces  fonctionnaires  peuvent- 
ils  être  tenus  de  fournir  leur  certificat?  —  Q.  1957  bis, 
IV. 

148.  —  Que  doit-on  faire  pour  obtenir  d^eux  ce  cer- 
tificat? -  Q.  1958,  IV. 

149.  —  En  cas  de  refus ,  quelle  marche  doit-on  sui- 
vre 7  -  Q.  1958  6»t,  IV. 

150.  —  Le  préfet  entre  les  mains  duquel,  comme 
fonctionnaire,  a  été  pratiquée  une  saisie-arrêt,  eat-il 
dispensé  de  fournir  une  déclaration  affirmative  ?  —  IV, 
ai,  n»  553  bis. 

151.  —  Les  notaires,  huissiers  et  autres  fonction- 
naires peuvent -ils  être  assignés  en  déclaration  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues  ou  touchées  en  leur  qualité? 
Q.  1957,lV. 

153.  —  Devant  quel  tribunal  et  comment  le  tiers 
saisi  doit  être  assigné  en  déclaration.  —  IV,  41 5, art.  570. 

153.  —  Quiden  cas  de  contestation  ?—  ibid. 

154.  —  La  contestation  sur  la  déclaration  est  un  vé- 
ritable procès  sur  lequel  les  juges  ne  peuvent  se  dispen- 
ser de  prononcer.  —  IV,  415,  n»  454. 

155.  —  Le  tiers  saisi  peut-il  demander  son  renvoi 
devant  ses  juges  naturels,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
contestation  à  laquelle  sa  déclaration  donne  lieu?  — 
Q.  I9.'î9,  IV. 

156.  —  ...  Même  si  elle  n'est  contestée  que  comme 
îrréçuLière  en  la  forme,  ou  pour  n'être  pas  accompogiiée 
de  pièces  justificatives?  —  ibid. 

157.  —  Comment  se  forme  la  demande  en  renvoi?  — 
IV,  415,  note. 

158.  —  Lorsque  la  contestation  élevée  contre  la  dé- 
claration du  tiers  saisi  est  connexe  ù  une  instance  pen- 
dante devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domi- 
cile, ne  doit-elle  pas  y  être  portée?  —  Q.  1959  bis,  IV. 
—  V.  supra,  n«>  132. 

159.  —  Si  le  contenu  du  certificat  délivré  par  le  fonc- 
tionnaire public  est  contesté,  radminislration  quMI  re- 
présente ne  devra-l-elle  pas  être  assignée?  Devant  quel 
tribunal  ?  Pourra-t-elle  requérir  d'être  renvoyée  devant 
lesien?-Q.  1959  rer,  IV. 

160.  —  La  comparution  du  tiers  saisi,  à  l'effet  db 
donner  sa  déclaration,  peut-elle  lui  être  opposée  comme 
une  soumission  au  tribunal  du  domicile  du  saisi?— 
Q.  1960,  IV. 

161.  — Le  renvoi  étant  prononcé,  a-t-il  l'effet  de 
transporter  au  tribunal  du  tiers  saisi  les  suites  de  l'in- 
stance entre  le  saisissant  et  le  saisi?  —  Q.  1961,  IV. 

163.  —  Si  l'un  des  assignés,  le  débiteur  ou  le  tiers 
saisi,  fait  défaut,  y  a-t-il  lieu  ù  appliquer  la  procédure  du 
défaut  profit  joint?  -  Q.  1961  bts,  IV. 
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163.  —  Comment  la  déclaration  doit  être  faile  et  afir- 
mée.- IV,  418,  art.  571. 

164.  —  Dans  quel  délai  le  tiers  saisi  doitil  faire  sa 
déclaration.  -  Q.  1962,  IV. 

165.  —  Quel  est  le  greffe  où  doivent  être  faites  la  dé- 
claration  et  l'affirmation?  —  Q.  1962  6i«,  IV, 

166.  —  La  déclaration  et  l'affirmation  pourraient- 
elles  être  faites  valablement  par  acte  d'avoué  à  avoué?— 
Q.  1962/cr,  IV. 

167.— Lorsque  la  déclaration  est  faite  devant  un  joce 
de  paix,  comment  est-elle  transmise  au  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  validité?  —  Q.  1962  çua(.,  IV. 

168.  —  La  déclaration  affirmative  peut  être  faile  |»r 
un  mandataire.  Dans  ce  cas,  la  procuration  doit-elle  être 
authentique?  —  Q.  1963,  IV. 

169.  —  L'affirmation  doit-elle  être  faite  sous  serment? 

—  Q.  1964,  IV. 

170.  —  Ce  que  la  déclaration  doit  contenir.— IV,  419, 
art.  573  et  n»  455. 

171.  —  Qu'entcnd-on  par  les  cau«e«  de  la  délie  aue  le 
tiers  saisi  est  tenu  de  faire  connaître?  —  Q.  1965,  IV. 

173.  —  Le  tiers  saisi  doit-il  toujours  énoncer  le  roon- 
tanl  de  la  dette?-  Q.  1966,  IV. 

175.  —  Quand  lé  tiers  saisi  énonee  qu'il  a  fait  des 
payements  ù  compte  ou  au'il  est  libéré,  est-il  rigOMreusc- 
ment  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  ces  payements  •m 
de  sa  libération?  Les  tribunaux  n'ont-ils  pas  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  la  sincérité  de  la  lîbéra- 
lion?-Q  1967,  IV. 

174.  —  Des  quittances  sous  seing  privé  feraient-elles 
foi  de  leur  date?  —  Ibid. 

175.  —  Des  payements  faits,  même  avant  la  saisie, 
mais  par  anticipation  et  contrairement  &  Tusapedes 
lieux,  peuvent  ne  pas  empêcher  que  le  tiers  saisi  soit 
condamné  à  payer  les  sommes  qui  ont  fait  l'objet  de  la 
saisie.  —  IV,  420,  note. 

176. —  Le  tiers  saisi  est-il  tenu  à  une  déclaralion, 
lors  même  qu'il  se  croit  libéré?  —  Q.  1968,  IV. 

177.  —  ...Ouqu^il  n'a  jamais  rien  dû?  El  dans  ce  der- 
nier cas,  est-il  tenu  de  rapporter  des  pièces  justificatives? 

—  Ibid. 

178.  —  Le  tiers  saisi  serai l-il  admis  à  dire  qu'il  ignore 
s'il  est  débiteur  du  saisi?  —  Q.  1968  bis,  IV. 

179.  —  Le  tiers  saisi  pourrait-il,  dans  sa  déclaration, 
ne  se  reconnaître  débiteur  que  conditionnelleinent?  — 
Q.  1968 /er,  IV. 

180.  —  Le  tiers  saisi  doit-il  aussi  déclarer  les  trans- 
ports de  la  somme  qu'il  doit,  et  qui  lui  auraient  élé  noti- 
fiés par  le  ccssionnaire?  —  Q.  1968  çtia/.,  IV. 

loi.  —  Dépôt  et  communication  des  pièces  justifica- 
tives de  la  déclaration.  —  IV,  424,  art.  574  et  n»  456. 

183.  —  Le  dép<^t  des  pièces  juslificalive.<t  est-il  aasîû 
nécessaire  que  la  déclaration  elle-même?  Qtiidûe  la  si- 
gnification de  l'acte  de  dépôt?—  Q.  1968  quinq..  IV. 

183.  —  La  signification  de  l'acte  de  dépôt  doit-elle 
contenir  copie  de  la  déclaration  et  des  pièces  justifica- 
tives et  constitution  d'avoué?  —  Q.  19G8  sex.,  IV. 

184.  —  Le  dépôt  des  pièces  justificatives  peat-il,  dans 
le  cas  où  le  tiers  saisi  n'est  pas  sur  les  lieux,  être  bit, 
ainsi  que  l'affirmation  de  sa  déclaration,  au  greffe  de  U 
justice  de  paix  de  son  domicile?  —  Q.  19iB8  stpi.,  IV. 

185.  —  Étal  déUillé  des  pièces  à  joindre  à  la  déclara- 
tion, si  la  saisie-arrêt  est  formée  sur  effets  mobiliers.  — 
IV,  4,'56,  art.  578. 

186.  —L'état  des effetsj>cut-il  être  donné  dans  la 
déclaration  même  ?  —  Q.  1977,  IV. 

187.  —Comment  les  effets  doivent-ils  être  dësicnés 
dans  l'état  dont  il  s'agit?  —  Q.  1978,  IV. 

188  —  Extrait  des  nouvelles  saisies-arréis  à  donner 

Îar  le  tiers  saisi  à  l'avoué  du  premier  saisissant.  —  IV, 
24,  art.  575. 

189.  —  Le  tiers  saisi  est-il  obligé  de  faire  suceessi\-e- 
ment  sa  déclaration  sur  chaque  saisie  qui  intervient  à  la 
suite  d'une  première?  —  Q.  1969,  IV. 

190.  —  S'il  y  a  plusieurs  saisissants  ultérieurs,  à  qui 
doit  être  faite  la  communication  de  la  déclaration  four- 
nie par  le  tiers  saisi  et  des  pièces  justificatives?— Q.  1970, 
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19t.  —  nésalle-t-il  de  Tari.  S75  ^u^on  ne  puisse  s*op- 
poser  aax  deniers  qu'en  formant  saisie-arrét?— Q.  1971, 
IV. 

192.— Si  la  déclaration  nVst  pas  contestée,  il  ne  peut 
élre  fait  aucune  procédure  ni  contre  le  tiers  saisi,  ni  par 
lui-  IV,4J|0,  art.  576. 

193.  —  Résulte-t-il  de  là  que  le  tiers  saisi  ne  puisse 
rien  faire  ù  l'effet  de  se  libérer  avant  la  fin  de  rinstruc- 
tion  de  la  saisie-arrét  ou  de  la  distribution  par  contribu- 
tion ?-Q.  1W3,  IV. 

194.  —  L'art.  576  a-l-il  pour  but  d'interdire  au  tiers 
saisi  les  réclamations  personnelles?  —  Q.  1975  6i>,  IV. 

191$.  —  Existe-t-il  un  délai  pour  attaquer  la  déclara- 
tion, en  sorte  qu'après  ce  délai  le  tiers  saisi  soit  à  Tabri 
de  toute  réclamation  7  —  Q.  1973 /er,  IV. 

196.  —  Un  jugement  de  validité,  rendu  par  défaut 
contre  le  saisi ,  étant  périmé  par  six  mois,  le  tiers  saisi 
pent-il  encore  opposer  la  saisie  au  saisi  qui  lui  demande 
payement?  —  Q.  1974,  IV. 

197.  —  Ce  qui  arrive  lorsque  le  tiers  saisi  ne  fait  pas 
sa  déclaration  ou  les  justifications  ordonnées.— 1\\  431, 
art.  577. 

198.  —  Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  577  :  Lt  tien 
saisi,  etc.,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  cauj^iùs 
«fc/û#ai«i>?— Q.  1975.  IV. 

199.  —  Le  tiers  saisi  qui  aurait  payé  le  débiteur  saisi, 
au  mépris  de  la  saisie  et  pendant  l'insiruclion  en  vali- 
dité ou  depuis  te  Jugement ,  est-il  passible  de  la  même 
peine  que  celui  qui  a  refusé  de  faire  sa  déclaration  7  — 
Q.  1975  6w,  IV. 

âOO.  —  Le  délai  accordé  au  tiers  saisi ,  pour  faire  sa 
déclaration ,  est-il  tellement  de  rigueur  qu'une  fois 
expiré  l'on  doive  nécessairement  le  déclarer  débiteur 
pur  et  simple,  sans  au'il  puisse  se  soustraire  à  cette  con- 
damnation, en  remplissant  postérieurement  l'obligation 
que  la  loi  exige  de  lui?  —  Q.  1976,  IV. 
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201.  —  Une  fois  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  le 
tiers  saisi  ne  peut-il  se  soustraire  ù  TetTet  de  cette  con- 
dj^nnation?  — Q.  1976  6m,  IV. 

202.  —  Le  refus  par  le  fonctionnaire  public  de  four- 
nir le  ccrlificalqui,  d'après  Tarticlc  569,  rempince  la  dé- 
claration, doil-il  être  a.ssirailé  au  refus  de  celle-ci  et 
puni  des  mêmes  peines  ?  —  Q.  1076  ter,  IV. 

205.  —  Le  défaut  de  dénonciation  des  saisie^-arréts 
existantes  ou  survenantes  dans  les  mains  du  tiers  saisi 
rendrait-il  celui-ci  passible  des  peines  de  l'art.  577?  — 
Q.  1970  bis,  IV. 

204.— Le  tiers  saisi  oui,  déclaré  débiteur  pur  et  sim- 
ple, a  payé  plus  qu'il  ne  devait,  ou  qui,  s'étant  indûment 
dessaisi,  a  été  obligé  de  pajrer  deux  fois,  a-t-ii  son  re- 
cours contre  le  débiteur  saisi  ?  —  Q.  1975  ter,  IV. 

205.  —  Le  tiers  saisi  dont  la  déclaration  a  été  re- 
connue fausse  sur  l'appel  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
au'on  le  condamne  à  payer  aux  créanciers  la  somme 
ont  il  est  reconnu  débiteur,  sous  le  prétexte  que  celte 
.«somme  excède  les  causes  de  la  saisie  et  que  les  créan- 
ciers n'avaient  pas  interjeté  appel.  —  IV,  431,  note  1. 


3.  —  Effets  de  la  saisie-arrêt  et  du  Jugement 
de  validité. 


206.  —  La  saisie-arrèta-t-elle  pour  effet  d'attribuer 
au  saisissant,  dès  le  moment  qu'elle  est  faite,  un  droit 
exclusif  sur  les  sommes  saisies?  — Q.  1951  6i#,  S  W,  IV. 
—  V  in/ra,  n««  224  et  suiv. 

207.  —  Elle  empêche  le  tiers  saisi  de  se  libérer  entre 
les  mains  de  son  créancier  débiteur  saisi,  k  peine  de 
dommages-intérêts  envers  le  saisissant.  —  Q.  1951  bis, 
S2, 1»,IV. 

208.  —  Exceptionpour  le  cas  où  le  tiers  saisi  est  dé- 
tenteur de  sommes  affectées  par  privilège  au  payement 
de  rimpôt.  —  tbid. 

209.  —  Le  tiers  saisi  peut-il,  malgré  la  saisie-arrêt, 
payer  à  l'acquit  du  débiteur  saisi  un  des  créanciers  de 
celui-ci  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  dont  le  prix  a 
été  saisi  ?  —  Ibid. 

210.  —  La  saisie-arrêt  fait  obstacle  ù  la  novation ,  à 
la  remise  de  la  dette,  à  moins  qu'elle  ne  soit  forcée,  et  à 


la  concession  d^un  nouveau  terme.  —  Q.  1951  bis,S  % 
2«,  IV. 

21t.  —  Elle  s'oppose  à  toute  compensation,  si  ce  n'est 
à  celle  qui  se  serait  opérée  de  plein  droit  au  moment  où 
elle  est  fuite.  -  Q.  1951  bis,^%  3»,  IV. 

212.  —  Elle  prive  le  débiteur  saisi  de  la  faculté  d'a- 
liéner la  créance  saisie  au  profit  d'un  tiers.  —  Q.  1951 
6i>.  S  2  ,  4s  IV. 

215.  —  La  saisie-arrêt  fait-elle  tomber  le  transport 
non  encore  signifié?  Quid  si  elle  a  eu  lieu  le  même  jour 
que  la  signification  ?  —  Ibid. 

214.  —  Quand  elle  soustrait  la  somme  saisie  aux 
poursuites  des  personnes  qui  deviennent  postérieure- 
ment créancières  du  débiteur  saisi  7  —  Q.  1951  bis,  §  2, 
5%  IV. 

215.  —  Le  tiers  saisi  peut-il  être  contraint  de  payer 
à  son  créancier  saisi  ce  qu'il  doit  au  delà  de  la  somme 
arrêtée  entre  ses  mains?  —  Q.  1952,  IV. 

216.  —  Le  débiteur  saisi  peut-il  consentir  à  un  tiers 
le  transport  de  cet  excédant  ?  —  Ibid. 

217.  —  Plus  (fénéralement,  \a  saisie-arrêt  frappe- 
t-elle  d'indisponibilité  la  totalité  des  sommes  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  ou  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  causes?  —  Ibid. 

218.  —  Le  tiers  saisi  ne  peut-il  pas  du  moins  se  dé- 
charger des  sommes  qu'il  détient  en  les  consignant?  — 

-  Q.  1932  6i'ï.  IV. 

219.  —  La  saisie-arrêt  sur  les  arrérages  d'une  rente 
empêche-t-elie  le  débiteur  d*en  faire  l'amortissement? 

-  Q.  1932  6m,  s  6,  IV. 

220.  —  La  saisie-arrêt,  jetée  sur  des  termes  non  en- 
core échus,  empêclie-t-elle  la  résiliation  du  bail?  — 
Q.  1951  Aw.  S  3,  IV. 

221-  —  Si  la  créance  saisie  sur  un  débiteur  ne  lui  ap- 
partient que  par  indivis  avec  des  communistes  ou  des 
cohéritiers,  et  que,  par  l'effet  du  partage  ultérieur,  elle 
tombe  en  entier  dans  le  lot  d'un  autre  que  le  saisi,  le  sai- 
sissant est-il  privé  de  l'effet  de  ses  diligences?  —  Q.  1951 
6i>,S4,IV. 

222.  —  La  saisie-arrêt  interrompt-elle  la  prescrip- 
tion ?-Q.  1931  6/#,S5,  IV. 

225.  —  A  quel  instant  de  la  procédure  la  somme  sai- 
sie est-elle  définitivement  acquise  aux  saisissants,  de 
manière  à  exclure  de  tout  concours  ultérieur  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  fait  leurs  diligences?  —  Q.  1951  bis, 
S  7,  IV. 

224.  —  Le  jugement  de  validité  fait-il  acquérir  aux 
saisissants  antérieurs  un  droit  exclusif  sur  les  sommes 
saisies?  —  Q.  1971  bis,  IV.  —  V.  supra,  n'»206. 

22«$.  —  Ne  doit-on  pas  distinguer  à  cet  égard  entre 
les  saisies  de  deniers  et  celles  de  meubles?  —  Ibid.,  et 
p.  428,  note  2. 

226.  —  Que  décider  quand  la  saisie  a  pour  objet  les 
fruits  civils  d'un  immeuble  ou  les  arrérages  non  échus 
d'une  rente  7-  Q.  1972,  IV. 

227r—  ..Ou,  en  général,  les  intérêts  d'une  créance 
non  échue?  —  Ibid. 

228.  —  Pour  aue  le  jugement  de  validité  produise  ses 
effets,  faut-il  qu  il  ait  été  signifié  au  tiers  saisi?  — 
Q.  1972  6w,  IV. 

229.  —  Le  jugement  de  validité  ne  peut-il  produire 
ses  effets  qu'autant  qu'il  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée? -  Q.  1972 /er.  IV. 

250.  —  Le  jugement  qui  attribue  an  saisissant  les 
sommes  saisies,  et  lui  donne  le  tiers  saisi  pour  débiteur, 
libère-t-il  le  débiteur  primitif?  —  Q.  1972  quat.,  IV. 

251.  —  Que  faudrait-il  penser  des  payements  faits 
par  le  tiers  saisi ,  quoique  les  formalités  des  art.  5t<3  et 
564  eussent  été  remplies,  si ,  postérieurement  et  en  défi- 
nitive, la  saisie-arrêt  n'était  pas  validée?  —  Q.  1948  bis, 
IV. 

252.  —  Vente  et  distribution  du  prix  des  objets  sai- 
sb. -IV,436,arL579. 

255.  —  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  la 
vente  de  ces  objets?  —  Q.  1979,  IV. 

254.  —  Comment  se  distribue  le  prix  de  la  vente  des 
effets  ou  les  sommes  effectives  qui  ont  été  l'objet  de  la 
saisie?  -  Q.  1980,  IV. 

25(>.  —  Le  tiers  saisi  doit-il  retenir  les  frais  qu'il  a 
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élé  obligé  de  faire  poar  raceomplissement  de^  obligations 
que  la  loi  lui  impose?  —  Q.  198! ,  IV. 

256.  —  Quand  le  jugement  de  validité  est-il  exéca- 
loire  contre  le  tiers  saisi  ?  —  Q.  198Î,  IV. 

257.  —  Si.  avant  le  payement,  mais  après  le  juge- 
ment de  validité,  le  débiteur  tombe  en  déconfiture,  k 
qui  le  tiers  devra-t  il  payer?  —  Q.  1983,  IV.  —  V.  Aciei 
eontervatoire»,  n»  4. 


S4ISIE.BRANDON. 


Annonces,  31  et  s. 

Avance,  40. 

Boit,  e. 

Brandons,  S. 

Commandement,  49, 
90. 

Contenance  approxi- 
mative, S4. 

Copie,  S7,  M. 

Culture,  10. 

Date,  S4. 

Décès,  8. 

Définition,  4. 

Délai,  tO,  38. 

Distribution,  44. 

Éuonciation,  34. 

Époque  de  la  saisie, 
46  et  s. 

FrniU,  5  ;  détachés 
du  sol ,  4  ;  d'imm. 


dotsux,  7;échus,  8. 

Garde  champêtre,  28 
et  s. 

Gardien,  tS  et  s. 

Huissier,  14  et  s.,  40. 

Immobilisation,  1. 

Jouissance  légale,  31. 

Jour,  36. 

Jugement  frappé  d'ap- 
pel, 43. 

Lieux,  36. 

Mandataire,  48. 

Mention  (défaut  de), 
15.  30. 

Nullité,  7,  8,  44, 10, 
18, 30. 

Opposition,  34,  31. 

Pailles,  9. 

Père,  SI. 

Pièce,  14. 


Placards,  83,  34. 
Prix,  44. 

Procès- verbal,  13  et  s. 
Bécolte    parvenue   à 

maturité,  57. 
Saisi,  18. 
Saisissant,  36,  39. 
Salaires,  19. 
Séparat.  de  biens,  7. 
Signature,  80. 
Sisniflcation,  44, 17, 

Somme    supérieure , 

44. 
Témoins,  14. 
Titre,  41  et  s.,  84. 
Transport     sur     les 

lieux,  11, 18. 
Usufruitier,  8. 
Vente,  81  et  s. 


I.  —  Nature ,  définition  et  objet  de  la  saisie-brandon. 
-  V,61. 

2.—  Comment  concilier  les  dispositions  par  lesquelles 
le  Code  autorise  la  saisie-brandon  avec  celles  de  Tar- 
ticle  682,  d'après  les<|uelles  les  fruits  échus  après  la  sai- 
sie immobilière  sont  immobilisés  ?  —  Q.  2107,  V. 

5.  —  La  dénomination  donnée  à  la  saisie  des  fruits 
suppose-t-elie  la  nécessité  de  placer  des  brandons  sur  les 
champs?- Q.  2108,  V. 

4.  —  De  ce  que  le  titre  de  la  Saitie-brandon  indique 
les  fruits  pendant»  par  racines  ^  s'ensuil-il  <(u*on  ne 
puisse  saisir  les  fruits  détachés  du  sol,  mais  existant  en- 
core sur  les  terres  ?  —  Q.  2109,  V. 

5.  —  Quels  sont  les  fruits  que  Ton  peut  saisir-bran- 
donner?-Q.  2109*1»,  V. 

6.  —  Les  bois  sont-ils  susceptibles  de  Télre?  —  Ibid. 

7.  —  La  saisie-brandon  qui,  même  après  une  sépara- 
tion de  biens,  frappe  sur  les  fruits  d^immeubles  dotaux, 
est  nulle  lorsque  ces  fruits  sont  nécessaires  aux  besoins 
du  ménage.  —  V,  66,  note. 

8.  —  Si  des  récoltes  étaient  saisies-brandonnées  sur 
un  usufruitier,  la  mort  de  ce  dernier,  avant  la  coupe  de 
ces  récolles,  aurait-elle  reflet  d^annuler  la  saisie?  — 
Q.  2109  1er,  V. 

9.  —  Qu'arrixerait-il  si  les  fruits  d'un  colon  ou  fer- 
mier élant  saisis  pour  une  dette  du  propriétaire,  Ton 
saisissait  pour  la  dette  personnelle  des  premiers  les 
pailles  qui  sont  sur  les  terres?  —  Q.  2110,  Y. 

10.  —  Comment  sera-t-il  fourni,  dans  ce  cas,  aux 
avances  nécessaires  pour  la  culture?  —  Q.  2111,  V. 

il.  —  Une  saisie-brandon  est-elle  nulle  si  elle  a  été 
pratiquée  pour  une  somme  supérieure  à  celle  due  au 
créancier?  —  Q.  2109  quat.,  V. 

12.  —  En  vertu  de  quel  titre  peut^n  faire  la  saisie- 
brandon? -Q  2111  6it,  V. 

15.  —  Le  jugement  dont  on  a  interjeté  appel  ne  peut 
être  considéré  comme  un  titre  exécutoire,  autorisant 
celui  qui  Ta  obtenu  à  pratiouer  une  saisie-brandon  con- 
tre ses  adversaires.  —  V,  100,  note,  2*. 

14.  —  Le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie-brandon  a 
lieu  doit-il  être  signifié  en  tète  du  commandement?  — 
Q.  21111er.  V. 

Itf .  —  Le  mandataire ,  constitué  par  le  même  acte 
qa'un  autre  mandataire ,  peut-il ,  sans  le  concours  de 
celui-ci,  pratiquer  une  saisie-brandon  dans  Tintérét  de 
leurs  mandants?  —  Q.  2111  quai.,  V. 

16.  —  Époque  à  laquelle  la  saisie-brandon  peut  être 
faite.  —  V,  66,  art.  626 ,  et  n*  478. 

17.  —  Est-il,  en  chaque  localité,  une  règle  fixe,  d'a- 
près laquelle  on  puisse  déterminer  f  époque  où  les  fruits 
peuvent  être  saisis?  —  Q.  2112,  V. 
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18.  —  Si  Ton  ne  peut  saisir  les  fruits  avant  les  six  se- 
maines qui  précèdent  leur  maturité,  quel  moyen  aura  le 
créancier  pour  empêcher  que  le  débiteur  ne  les  soustraie 
d'avance  à  la  saisie?  —  Q.  21 U,  V. 

19.  —  La  saisie  brandon  doit  être  précédée  d^un  eon- 
mandement,  avec  un  jour  d'intervalle.  —V,  ^,  art.  OSS. 

20.  —  Ce  délai  est-il  franc?  -  Q.  2113,  V. 

21.  —  L'huissier  doit-il  être  assisté  de  témoins,  lors 
du  procès-verbal  de  la  saisie-brandon?  —  Q.  2115,  V. 

22.  —  Faut-il ,  à  peine  de  nullité,  qull  se  transporte 
sur  les  lieux  ?  —  Ibia. 

25.  —  Ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  sai- 
sie. -  V,  67,  art.  627. 

24.  —  L'huissier  peut-il  se  contenter  d'indiquer  ap- 
proximativement la  contenance  de  chaque  pièce?  — 
Q.2116,  V. 

25.  —  Le  défaut  de  mention  du  transport  de  l'huis- 
sier n'est  point  une  cause  de  nullité.  —  Q.  2115  in  fin.,  V. 

26.  ~  L'huissier  peut-il,  sur  la  réquisition  du  saisis- 
sant, commettre  pour  gardien  une  autre  personne  que  le 
garde  champêtre?  -  Q.  2117,  V. 

27.  —  De  ce  que  l'art.  698  porte  que  si  le  ^rde  cham- 
pêtre n'est  pas  présent ,  la  saisie  lui  sera  signifiée,  ré- 
sul(e-t-il  que  Thuissier  ne  soit  pas  obliaé  à  lui  en  donner 
copie,  lorsqu'il  est  présent?  —  Q.  2118,  V. 

28.  —  La  partie  saisie  doit-elle  aussi  recevoir  copie 
du  procès-verbal?  -  Q.  2119,  V. 

29.  —  Le  garde  champêtre  doit-il  être  salarié,  lors- 
qu'il est  constihié  gardien?  —  Q.  2120,  V. 

50.  —  La  nullité  d'une  saisie-brandon  peut-elle  résal- 
ter  de  ce  que  la  copie  du  procès-verbal  ne  mentionne  pas 
la  cause  qui  a  empêché  le  gardien  de  signer?  —  Q.  2126 
bis.  V. 

51.  —  La  simple  énonciation  de  l'acte  authentique 
en  vertu  duquel  on  se  dit  propriétaire  des  objets  bran- 
donnés,  ainsi  que  de  sa  date,  suffit-elle  pour  valider  Top- 
posilion  faite  à  la  saisie  de  ces  mêmes  objets?  —  Q.  2l2i 
bis,  V. 

52.—  Lorsque  les  récoltes  provenant  de  biens  de  aft- 
neurs ,  dont  le  père  a  là  jouissance  (art.  384,  Cod.  eiv), 
sont  saisies  pour  dettes  de  ce  dernier,  peut-il  s^opposer 
à  la  vente,  ou,  subsidiairenient,  demander  la  distraction 
de  provisions  suffisantes  pour  remplir  les  obligations 
que  lui  impose  l'art.  585,  Cod.  civ.?—  Q.  2111  «ne.,  V. 

55.  —  Comment  la  vente  est  annoneée.  —  V,  €9, 
art.  629. 

54.  —  Ce  que  doivent  contenir  les  placards,  et  com- 
ment l'apposition  en  est  constatée.  —  V,  69,  art.  630 
et  631. 

55.  —  La  huitaine  qui  doit  s'écouler  entre  Tapposi- 
tion  des  placards  est-elle  franche?  —  Q.  2121,  V. 

56.  -  Le  choix  des  lieux  et  des  jours  où  doit  se  faire  la 
veille  est-il  laissé  à  l'arbitraire  du  saisissant?  —  V,  69, 
et  70,  art.  632  et  633,  et  Q  2122 

57.  —  Si  des  grains  saisis  se  trouvent  en  état  d'être 
coupés  avant  qu'on  puisse  en  faire  la  vente,  quel  est,  en 
c«  cas,  le  parti  à  prendre?  —  Q.  2123,  V. 

58.  —  L'art.  63i,  qui  renvoie  aux  formalités  pres- 
crites au  titre  des  Saistes^exéeutions,  ne  se  rapporte  t-il 
qu'aux  formalités  de  la  vente?—  Q.  2124,  V. 

59.  —  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  ou^aura 
à  faire  le  saisissant  pour  tirer  avantage  de  la  saisie.  — 
0.2125,V. 

40.  —  Les  huissiers  peuvent- ils  procéder  ooacarrc»- 
ment  avec  les  notaires,  greffiers  et  commissaires-pri- 
seur.«,  aux  ventes  publiques  de  récoltes  et  fruits  pcndmts 
par  racines ,  dans  le  cas  de  saisie-brandon  ?  —  Q.  21  i  1 
quinq.^  V. 

41.  —  Règle  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vealc. 
-  V,  70,  art.  635. 

SAISIE  DE  RENTES  (IJ. 

Actions,  S.  lAScbe,  87. 

Adjudication,  88  et  1. 1  Annonce,  84  et  s. 


)Arréni«et,8.  !•«€«.. 
I  Bail,  8. 


(i)  On  trouve  en  tète  du  titre  de  USatéêdeê  rentee  lea  niinji 
det  motifs  et  les  rapports  précentét  aui  deux  Cbaabrea  lar  U  W 
dn  U  mai  484t. 
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Cahier  dn  chtrgfs, 
11.  17  et  t. 

Capiul,  4  e. 

Coramaudement,  S. 

Compétrace,  14,  47 

Constitution  d'avoué, 
13. 

Créanc  (  concours } , 
44. 

Dat«,  41. 

Déclaration,  45,  16. 

Délai,  8,  49, 14  et  t., 
17,  S4. 

Dénonciation,  49. 

Détrateor  d'immeu- 
ble, 40. 

Disirib.,  49,  SO. 

Droits  incorporels,  3. 

Élection  de  domicile, 
7,1«. 


Eiploit  de  saisie,  9, 
47. 

Extrait  du  cahier  des 
charres,  30. 

Formalités,  20  et  s., 
58  et  s.,  4li  43,  43 
ets- 

Impossibilité  d'alié 
ner,  10. 

Injonction  de  délais- 
ser, 44. 

Insertion  ,  33  et  s. , 
37. 

Jour,  30. 

Journal,  33. 

Jugement  d'adjudica- 
tion, 44. 

Notification,  6,  11  et 
s.;  (défaut  de),  30. 


Nullité,  tS,  80, 87, 4S 

et  s. 
Part  indivise,  4. 
Payetheht,  46,  48. 
Placards,  31,  31,  33, 

30. 
Poursuite,  44. 
Procureur  du  roi,  41. 
Propriétaire,  10. 
Quittance,  16. 
Remboursement,  40. 
Rémi  se(constatat.). 

Saisissant,  7,  41,  43. 
Signification,  11. 
Surenchère,  45. 
Témoins,  14. 
Titre,  0.  41, 13. 
Vente,  10  et  s. 


i .  —  Nature  de  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  par- 
ticuliers, et  motifs  des  règles  particulières  auxquelles 
oette  saisie  a  été  soumise.  -  V.  p  71. 

3.  —  Les  dispositions  du  titre  delaSaiiie  det  rentes 
eotutituées  s'appliqiient-elles  à  toutes  espèces  de  rentes? 

-  g.  2126,  V. 

5.  —  Est-ce  diaprés  les  formes  tracées  en  matière  de 
saisie  de  renies  que  doivent  être  poursuivies  la  saisie  et 
la  vente  soit  de  baux,  soit  d'actions  dans  les  compagnies 
de  finance,  d'industrie  et  de  commercé, et,  en  général, 
de  tous  droits  incorporels  <|ui  ne  sont  pas  qualifiés 
immeubles  par  la  loi?  —  Q.  2126  biê,  V. 

4.  —  Peut-on  saisir  la  part  indivise  d'un  cobéritier 
dans  une  rente?  —  Q  2126  ter,  V. 

^.  —  Si  Pon  n'entendait  saisir  que  les  arrérages  de  la 
renie,  devrait-on  suivre  les  formalités  du  litre  de  la 
Saisie  det  rentes?--  Q.  2127,  V. 

6.  —  Titre  nécessaire  pour  la  saisie  d'une  rente;  com- 
mandement et  notification  dont  elle  doit  être  précédée. 
-V,  74,  art.  636. 

7.  —  Le  saisissant  doit-il  fbire  élection  de  domicile 
dans  le  commandement?  —  Q.  2128,  V. 

8.  -^  Quelles  sont  les  règles  applicables  aux  délais  en 
matière  de  saisie  de  rentes?  —  Q.  2128  bis .  et  n^  481,  V. 

9.  —  Contre  qui  la  saisie  doit  élre  dirigée,  et  ce  que 
doit  contenir  l'exploit  de  saisie.  —  V,  74,  art.  637»  et 
n*  479. 

10.  —  La  saisie  de  la  rente  pobrrait-elle  être  faite 
entre  les  mains  du  détenteur  d'un  immeuble  affecté  à  son 
service  aussi  bien  qu'entre  celles  du  débiteur  personnel 
des  arrérages?  -  Q.  2129  6w,  V* 

il.  —  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  demeu- 
rant en  France  ne  peut  être  signifiée  au  procureur  du  roi. 

—  V,  76,  art.  639  et  note!. 

13.  —  Le  saisissant  n'est  pas  tenu  d'énoneer  dans  la 
saisie  le  litre  de  rente  par  sa  date  Ou  i>ar  le  lieu  où  il  a 
été  passé.  —  V,  74,  note  5. 

15.  —  Si  le  saisissant  ne  connaît  ni  le  titre  ni  le  capi- 
tal de  la  rente,  que  doit-il  faire?  —  Q.  2129,  V. 

14.  —  L'assistance  <ie  deux  témoins  ou  recors  est-elle 
nécessaire  au  procès-verbal  de  saisie?  —  Q.  2132,  V. 

1^.  —  Dispositions  k  observer  pour  la  déclaration  à 
laquelle  est  tenu  le  débiteur  de  la  rente.  —  V,  76,  art.  638 
et  n«  480. 

16.  —  Si  le  débiteur  de  la  rente  peut  suffisamment 
jostifler  par  des  quittances  sous  seing  privé  et  sans  date 
certaine  du  payement  des  arrérages  fait  au  terme  échu , 
peut-il  jiistiner  de  la  même  manière  du  remboursement 
dneapilal?  — Q.  2134,  V. 

17.  —  L'exploit  de  saisie  vaut  saisie-arrêt  des  arré- 
rages. —  V,  76,  art.  640  et  n»»  482. 

18.  —  A  partir  de  auelle  époque  les  payements  d'arré- 
rages faits  par  le  déoiteur  de  la  rente,  nonobstant  la 
saisie,  seraient'^ils  réputés  non  avenus?  —  Q.  2135,  V. 

19.  —  Délai  pour  la  dénoneiation  de  la  saisie  au  saisi. 
— V,  77,  art.  641,  et  n- 483. 

20.  —  A  partir  de  quelle  phase  de  la  procédure  le 
propriétaire  de  la  rente  se  trouve-t-il  dans  l'impuis- 
sance d'en  disposer  an  préjudice  de  ses  créanciers?  — 
Q.  2135  bit,  V. 

21.  —  Comment  peut-on  concilier  la  notification  au 

Carr^.  —  Vif. 
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saisi,  prescrite  par  l'art.  641,  avec  les  délais  nécessaires 
pour  la  confection  du  cahier  des  charges ,  et  notamment 
avec  eelui  qui  est  accordé  au  tiers  saisi  par  l'art.  638  pour 
faire  sa  déclaration  ?  —  Q.  2135  ter,  Y. 

22.  —  Comment  appliquerait-on  la  disposition  de 
Part.  64i,  deuxième  alinéa,  en  ce  qu'elle  porte  que  lorsque 
le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  de  l'étendue 
du  royaume,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que 
du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  saisi?--Q.2137,V. 

25.  —  La  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  641 
s'applique-t-elle  non-seulement  au  défaut  de  dénoncia- 
tion, mais  encore  au  faux  calcul  du  délai  légal?  — 
Q.2i36,V. 

24.  —  Quel  est  te  tribunal  devant  lequel  la  vente  de  la 
rente  doit  être  poursuivie  et  l'assignation  donnée  au  tiers 
saisi?-  Q.  2131,  V. 

2i$.  —  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie  vaut-elle 
constitution  d'avoué?  —  Q.  2130,  V. 

26.  —  Formalités  de  la  vente  de  la  rente  saisie.  — 
V,  79,  art.  642  et  suiv. ,  et  80,  n»  484. 

27.  —  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel,  après  la 
dénonciation  à  la  partie  saisie,  le  saisissant  doit  remettre 
le  cahier  des  charges,  admet-il  l'augmentation  d'un  jour 
par  5  myriamètrcs  de  distance?  —  Q.  2138,  Y. 

28.  —  Comment  le  saisissant  fhit-il  constater  la  remise 
au  greffe  du  cahier  des  charges?  —  Q.  2139,  Y. 

29.  —  Le  cahier  des  charges  doit-il  contenir  autre 
chose  que  les  énonciations  mentionnées  par  l'art.  (>43? 
—  Q.2I40,V. 

50.  —  L'extrait  du  cahier  des  charges  doit-il  indiquer 
le  jour  de  la  première  publication?  Quel  doit  être  ce 
jour?- Q.  2141,  Y. 


5ii  •—  L'obligation  d'apposer  des  placards  ù  la  porte 
u  débiteur  de  la  rentes'appliquc-t-ellcaucasoù  Userait 
omicilié  à  une  grande  distance  de  l'arrondissement  du 
tribunal  où  se  poursuivrait  la  vente?  —  Q.  2142,  Y. 

52.  —  Les  placards  prescrits  par  l'ancien  art.  650 
devaient-ils  indiquer  le  prix  de  l'adjudication  prépara- 
toire, si  elle  avait  été  faite?  —  Q.  2l47,  Y. 

55.  —  L'an.  646  qui  prescrit  l'insertion  dans  un  jour- 
nal de  l'extrait  du  cahier  des  charges  ne  s'applique-l-il 
qu'au  cas  où  il  s'imprimerait  un  journal  périodique?  — 

54.  —  Dans  quel  délai  doit  être  faite  l'insertion  pres- 
crite par  cet  article?  —  Ibid. 

5J5.  —  Toutes  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  relativement  aux  placards  et  annonces, 
doivent-elles  être  observées  poUr  la  saisie  des  rentes? 

—  Q.2IU,Y. 

56.  —  L'expropriation  serait-^lle  annulée  parce  que 
les  nouveaux  placards  n'auraient  pas  été  notifiés  au  saisi? 
-Q.  2148,  y; 

57.  —  Quid  si  l'insertion  et  l'affiche  n'étaient  pas  jus- 
tifiées dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  698  et  699  ? 

-  Q.  2148,  Y. 

58«  —  Que  signifiaient  ces  mots  de  l'ancien  art.  648  : 
pourra,  lors  de  cette  publication ,  être  adjugée,  sauf  le 
délai  qui  sera  prescrit  par  le  tribunal?  —  Q.  2145,  V. 

59.  —  L'adjudication  serait-elle  nulle  si  elle  n'était 
pas  faite  à  extinction  de  feux  ?  —  Q.  2149,  Y. 

40.  —  Si  le  tribunal  ne  jugeait  pas  à  propos  d'adju- 
ger la  rente  lors  de  la  publication,  l'adjudication  qu'il  en 
ferait,  lors  d'une  nouvelle  publication,  serait-elle  néces- 
sairement définitive?  —  Q.  2146,  Y. 

41.  —  Le  jugement  d'adjudication  de  la  rente  doit-il, 
comme  celui  d  adjudication  des  immeubles,  contenir  in- 
jonction au  saisi  de  délaisser  la  possession  ?-Q.  2150,  Y. 

42.  —  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Saisie 
immobilière,  et  auxquelles  les  art.  647  et  648  renvoient 
pour  la  saisie  des  rentes,  sont-elles  les  seules  que  l'on 
doive  observer  dans  celle  saisie?—  Q.2151,  Y. 

45.  —  Dans  le  cas  d'une  saisie  de  rentes,  applique- 
rait^on  les  art.  708  et  709«  qui,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, accordent  à  toute  personne  la  faculté  de 
surenchérir  le  prix  de  l'adjudication?  —  Q.  2152,  Y. 

44.  —  A  qui  appartient  la  poursuite  en  cas  de  saisie 
par  deux  créanciers  ?  —  Y,  84,  art.  653,  et  n«  483. 
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45.  —  Formalités  de  ïa  saisie  des  renies  prescriles  ù 
peine  de  nullité.— Q.2i33,V,etp.  85,  art. 653 cl no4866it. 

46.  —  Quand  doit-on  proposer  les  nullités  de  Tad- 
judication  préparatoire  et  des  actes  postérieurs?  — 
Q.  2I54,V. 

47.  — En  cas  de  contesUtion  sur  la  préférence,  à  qui 
appartienl-il  d>n  décider?  —  Q.  2155,  V. 

48.  —  L'ancien  arl.  654 ,  qui  voulait  ouc  les  moyens 
de  nullité  fussent  proposés  avant  Tadjudication  prépa- 
ratoire, n'élait-il  pas  en  opposition  avec  Popinion  de 
ceux  qui  pensaient  que  cette  adjudication  n  était  pas 
indispensable?  —  Q.  2153,  V. 

49.  —  Comment  est  distribué  le  prix  de  Tadjudica- 
tîon?  —  V,  85,  art.  65i  et  n»  i86. 

âo.  —  Le  prix  doit-il  élre  distribué  par  contribution 
ou  par  ordre,  s'il  s'agit  d'une  rente  dont  les  hypothè- 
ques, acquises  avant  la  loi  du  11  brumaire,  n'auraient 
pas  été  inscrites?  —  0  2156,  V.  —  V.  Dislribution  par 
contribution. 


Tion,  SO,  S3,  487. 
Titre,  0  et  s.,  33  et  s.; 

éteint,  40. 
Usage,  148,  480. 


Vaisselle     d'aifcnt , 
ÎM. 

Vases,  68. 

Veute,  475,«0Î  et  » 


Vert  h  soie,  84. 

Visa.  «. 

Voie  de  fait,  444. 
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Absence.  96,40«,  447. 

Adjudicataire ,  t31 , 
t53,  i86.  943. 

Adjadication,f84ets. 

Ambassadeur  étran- 
ger, 419. 

Annonces,  tU  et  s. 

Appel,  «4  et  s.,  54, 

Apport  des  objets  sai- 
sis, 46«,  tli. 

Argenterie,  400,  401. 

Assignation,  30,  409. 

Bagues.  «23. 

Bateaux.  84.  «3i,ttS. 

Brasseur,  63. 

Causes  de  la  saisie- 
exécution,  34. 

Changement  de  domi- 
cile, 34. 

Charrette,  83. 

Cheval,  53. 

Clerc  78. 

Cohéritiers,  7. 

Cointéressés,  39. 

Collocation,  63. 

Commandement,  3  et 
t.;  itératif,  98,  06. 

Commissaire-priseur, 
343. 

Commune,  33. 

Comparution  (défaut 
de),  330. 

Compétence,  438, 494. 

Conseiller  municipal, 
86. 

Consentement,  438 
339. 

Constitution  d'atoué, 
47. 

Contestation,  436. 

Contrainte  par  corps, 
484  et  6.,  343. 

Copie.  9,  417  et  s., 
347. 

Coucher,  38  et  s. 

Ciéancos,  35. 

Créanciers,  49S  et  s.; 
opposants,  489,340, 
389. 

Débiteur,  03,  73. 

Décharge.  457  et  s. 

Décorations,  83,  67. 

Définition,  4. 

Délai,  43,  43.469,470, 
481.493,  304  et  s., 
«7. 

Demande  en  distrac- 
tion, 8  ;  en  nullité, 
438. 

Denier*  compt.,  403 
et  s. 

Désignation,  97  et  s 
409. 

Détournement,  444, 
446,  447. 

Domicile  élu,  6,  33  et 
s.,  474,  478;   in- 
connu, 8. 
Demm.-  intérêts*,  89. 


Ecclésiastiques,  68. 
Election  de  domicile, 
48  et  s.,  33;  de  deux 
domiciles,  37. 
EnlèTement,446,447. 
Enonciation,  44. 
Equipement     milit , 
66. 

Espèces  monnayées, 
404. 

Estimation  préalable, 
338. 

Etranger,  77. 

Evaluation,  69  et  s. 

Exposition,  334  et  s. 

Faillite,  C3,  344. 

Femme.  438,  490. 

Fermages,  74. 

Fonctionnaire,  88 et  s. 

Formalités  (  inobser- 
vation), 437,  346. 

Formule  exécutoire, 
40. 

Frais,  460,  344. 

Gage,  43. 

Gardien,  437  et  s. 

Géran^439,440,460. 

UabiU,  88. 

Heure,  94. 

Huissier,  4, 44, 33,89. 
60,  84  et  s.,  97  et 
s.,  484,  330,339, 
343. 

Immeuble  par  desti- 
nation, 48  et  s. 

Imprimerie,  04. 

Instrument,  69  et  s. 

Irrégularité,  3. 

Jour,  303,  303. 

Joyaux. 333. 

Jugement  frappéd'ap- 
pel,  83. 

Lait,  450. 

Livres,  89  et  s. 

Locataire,  496. 

Louage,  448. 

Machines,  63. 

Maire,  447. 

Malversation,  481. 

Manuscrit,  48. 

Marché,  348  et  s. 

Matériel,  64. 

Menues  denrées ,  69. 

Meubles  indivis,  44. 

Moissons,  71. 

Nullité,  3,  40,  49,30. 
43,74,  91,  H3.  413, 
448,  418.  431.  437. 
443,  460,  490,  491, 
303,  346. 

Objeu  réparés,  73; 
saisissables  ou  non, 
46,  47.  70. 

Obligations.  44. 

ObsUcles.  444.  448. 

OfTres  réelles.  54,  33. 

Omission,  10, 49, 435^ 

Opposition  ,  45,  84, 
83, 78  et  s.,  198  et  s. 

Ornements,  68. 


Outils,  68. 
Papiers,  43  et  s. 
Parenté,  88. 
Partitions,  68. 
Payement,  33,    «56 

et  s. 
Permission,  497,  306, 

330. 
Pesage,  97. 
Placards,  348  et  s. 
Portes,  84  et  s. 
Prêt,  448. 
Preuve,  484,  488. 
Procès- verbal,   93  et 
s.,  413  et  s.,  437, 
444  et  s.,  448,  348; 
de  carence,  440  et 
s.  ;  de  récolement, 
463  et  s.,  343,  343. 
Propriétaire,  60,  479, 

48i  et  s..  496. 
Propriété,  484, 488. 
Réclamations,  83. 
Récolement,  463  et  s. 
Recors,  4. 
Rédaction,  444. 
Refus,  433  ;  d'ouvrir, 

84,  400. 
Remboursement,  80. 
Renonciation,  73. 
Réparations,  73. 
Réquisition,  87. 
Responsabilité,     484 
et  s..  459,300,  343. 
Roveudicant,  460. 
Revendication ,     477 

et  s. 
Revente  k  folle    en- 
chère, 334,  333. 
Revenus,  449. 
Révocation,  434. 
Saisi.  9S,   96,  406. 
494,  493,  309,  339, 
330. 
Saisie-arrêt,  498. 
Saisies    successives , 

16. 
Saisissant,   80,  80, 
434,  438,  484,  308, 
339,  493,  300. 
Salaires,  460. 
Scellés,  407,  408. 
Signature.  79,  448, 

441  et  s. 
Signification,  8,  6, 34 
et  s.,  446  et  8.,  434. 
474,   499,  304;   b 
avoué,  9. 
Solidarité,  37. 
Solvabilité,  430,  433. 
Sommation    de  ven- 
dre, 469  et  s. 
Soustraction,  89. 
Spécificat.  par  poin- 
çons, 404. 
Sursis,  89. 
Témoins,  4,  75  et  s. 
Théêtre,  83. 


1.—  On  appelle  saisie-exécuUon  celle  qu'an  créancier 
fait  apposer  sur  le  mobilier  corporel  et  saisissable  de  son 
débiteur,  h  Teffel  de  le  vendre,  pour  le  prix  être  em- 
ployé au  payement  de  la  dette  ou  distribué  entre  le  sai- 
sissant et  les  autres  créanciers  du  saisi.  —  V,  f . 

§  |rr.  _  Formalité  préalable  de  la  satste-exécu- 
tUm,  -  Commandement, 

§  2.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  saisie-exécution ,  et 
sur  quels  objets  elle  peut  ou  non  s'exercer. 

§  3.  —  Comment  il  est  procédé  à  la  saisie-exécu- 
tion. —  Du  procès-verbal  de  saisie. 

§  4.  __  i)w  gardien  et  de  ses  obligations. 

lli.  — Du  récolement.   . 

§  6.  —  Incidente  auxquels  peut  donner  lieu  la 
saisie-exécution. 

j  7.  —  j)eia  vente  des  objets  saisie. 


g  jtr.  _  Formalité  préalable  de  la  ^aisie-exéeution   — 
Commandement. 

2.  —  Toute  saisie-exécution  doit  être  précédée  d'ao 
commandement  à  personne  ou  domicile,  fait  au  moins  on 
jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  da  titre.— 
V,  2,  art.  583,  et  n-  458. 

5.  —  Le  défaut  de  commandement  ou  son  irrégalarilc 
annuleraient-ils  la  saisie?  —  Q.  Î004  bis,  V. 

4.  — ■  L'huissier,  pour  faire  le  commandement,  doit-il 
être  assisté  de  recors  ou  témoins?  —  Q.  2007,  V. 

5.  —  Si  Ton  ne  connaît  pas  le  domicile  du  débiteur, 
est-on  dispensé  de  lui  faire  le  commandement ,  et  si  on 
n'en  est  pas  dispensé,  dans  quelle  forme  cet  acte  scra- 
l-il  signifié?  -  Q.  1999,  V. 

0.  —  Le  commandement  peut-il  êlrc  signifié  an  domi- 
cile élu  pourrexécution  de  Tobligation?  —  îbid. 

7.  —  S'il  s'agit  de  meubles  communs  à  plusieurs  débi- 
teurs ,  par  exemple  ^  à  des  cobéritiers ,  faut-il  conunan- 
dement  individuel  à  chacun?  —  Q.  1992.  V. 

8.  —  S'il  n'a  élé  fait  commandement  qu'à  celui  en  hi 
possession  duquel  se  trouvent  les  meubles ,  quel  sera  le 
résultat  de  la  demande  en  distraction  formée  paries  au- 
tres? -  Q.  1993,  V. 


-  Q.  îOOO  bis,  V. 

40.  —  Si  l'on  avait  omis,  dans  la  copie  du  litre  donnée 
par  le  ronimandcment,  celle  de  la  formule  exécutoire,  y 
aurait-il  nullité?  —Q.  1991,  V. 

11.  -  Si  le  litre  avait  déià  été  signifié,  l'huissier  ne 
dcvrail-il  pas  au  moins  l'énoncer  dans  le  commande- 
ment? -  Q.  2000,  V. 

12.  —  Peut-on  procéder  à  la  .saisie  le  lendemaîD  dn 
jour  auquel  le  commandement  a  été  signifié?  —  ffurf'o*»- 
tres  terme*,  le  délai  d'un  jour  dont  parle  farl.  583  est-il 
frtinc?-Q.  1995,  V. 

15.  _  Ce  délai  est-il  susceptible  d'augmenUtton  à 
raison  des  distances  ?  —  Q.  1996,  V. 

14.  —  Si  le  saisissant  ne  fait  procéder  à  la  saisie  qwV 
près  le  délai  fixé  par  l'art.  583,  doit-il  renooveler  le 
commandement?  —  Q.  1997,  V. 

15.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  formé  opposition  à  Ten- 
lèvemenl  de  ses  meubles,  saisis  en  vertu  d'un  jugemwt 
par  défaut,  est-il  nécessaire  de  lui  faire  un  comiBaiid*- 
ment  en  vertn  du  jugement  de  débouté  d'opposition?  — 
Q.  1997  bis,  V. 

16.  —  Un  commandement  de  payer,  sous  peine  d> 
être  contraint  par  les  voie§  de  droit,  salHt-il  à  la  Ttlidîic 
de  plusieurs  espèces  de  saisies  suecessircment  «xereéts 
pour  le  même  objet?  —  Q.  1998,  V. 

17.  _  Il  n'est  pas  nécessaire  de  eonirtitoer  avoué dam« 
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le  coronianderaent  leodani  à  saisie-oxéculion.  —  V,  9, 
note  1. 

^  18.—  Pourqnoi  le  commandcnient  doit  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire  Vexé- 
cution,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas.— Y,  8,  art.  584; 
9,  no  459. 

19.  —  L'omission  de  réiection  du  domicile  annole- 
rait-elle  le  commandement?  —  Q.  200i  6i*,  V. 

20.  —  Si  Ton  admet  quMl  y  a  nullité  de  commande- 
ment dans  lequel  l'élection  de  domicile  a  été  omise,  celte 
nullité  sera-t-elle  couverte  par  Kélection  de  domicile 
faite  dans  Texploit  de  saisie?  —  Q.  S005,  V. 

ât.  —  Si,  avant  (|uc  Texécution  soit  consommée,  le 
saisissant  qui  habitait  la  commune  où  cette  exécution  se 
poursuit  transportait  son  domicile  ailleurs,  sans  faire 
une  élection  à  cette  commune,  serait-ce  à  ce  nouveau 
domicile  que  le  saisi  devrait  faire  les  significations  des 
actes  relatifs  à  cette  saisie?  —  Q.  2006,  V. 

22.  —  Si  Texécution  doit  avoir  lieu  dans  plusieurs 
communes,  il  sera  fait  élection  de  domicile  dans  chacune 
d'elles.  —  V,  6,  note  2. 

23.  —  Lorsque  la  partie  (^ui  fait  donner  le  éomman- 
dément  avec  élection  de  domicile  est  une  commune,  l'ex- 
ploit que  le  saisi  fait  signifier  à  ce  domicile  élu  doit-il,  à 
peine  de  nullité,  être  revêtu  du  t)ûa  prescrit  par  Tarli- 
de  69,  S  5,  du  Code  de  procëd.  civile?  -  Q.  2008  bis .  V. 

24.  —  En  autorisant  à  notifier  Pacle  d'nppel  au  do- 
micile élu  dans  le  commandement ,  l'art.  584  ne  veut-il 
parler  que  de  Pappel  des  jugements  rendus  sur  la  pour- 
suite de  la  saisie?  —  L'appel  du  jugement  en  vertu  du- 
quel elle  a  lieu  n^  est-il  pas  compris  ?  Kii  général,  quelle 
est  retendue  de  celte  faculté,  tant  pour  Tacte  d'appel  que 
pour  les  antres  significations?  —  Q.  2007  bis,  V. 

25.  —  L'appel  d'un  jugement  signifié  ai;re  sommation 
d'y  obéir  on  commandement  de  s'y  eon/brm^ peut-il  être 
notifié  au  domicile  élu  par  Texploit  de  signification?  — 
Q.2008,V. 

26.  —  Ne  faut-il  pas  que  le  commandement  soit  fait 
sous  peine  de  saisie  ou  de  toute  autre  exécution  par  les 
voies  de  droit  ?  —  Q.  2008  et  note,  V. 

27.  —  Si  le  commandement  contient  l'élection  de 
deux  domiciles,  l'un  dans  la  commune  de  l'exécution  « 
l'autre  ailleurs,  les  significations  dont  parle  fart.  58i 

Feu vent-e lies  être  faites  indilTéremmenl  à  Tun  ou  ù 
autre ?-Q.  2008  6W.  V. 

28.  —  L'appel  peut  être  signifié  aussi  bien  au  domi« 
cile  élu  dans  le  premier  commandement  que  dans  tout 
autre  acte  de  la  poursuite.  —  V,  iO,  note. 

29.  —  Si  plusieurs  coTntéressés ,  en  faisant  signifier, 
avec  menace  d^exéeution,  le  jugement  (qu'ils  ont  conjoin- 
tement obtenn,  élisent  un  seul  domicile,  les  significa- 
tions peuvent-elles  y  être  adrrsst^es  en  une  seule  copie  , 
ou  faut-il  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  coînléressés?  — 
Q.2008/rr.  V. 

50.  —  Le  saisissant  serait-il  valablement  assigné  pnr 
nn  'tiers,  au  domicile  lUu  dans  le  commandement?  — 
Q.  2009,  V. 

31.  —  Pourrait-on  signifier  un  acte  d'appel  ou  des 
offres  au  domicilé'élu  pour  d'autres  saisies  que  la  saisie- 
exécution  ?  —  En  d'autres  termes^  la  règle  établie  par 
l'article  584  peut-elle  être  étendue  ù  d'autres  cas?  — 
0.20I0,V. 

32.  —  L'élection  donne-t-elle  par  elle-même  à  celui 
qui  habite  le  domicile  élu  pouvoir  de  recevoir  les  offres? 
-^  Q.  2010  6w.  V. 

33.  —  L'huissier  qui  fait  le  commandement  peut-il 
recevoir  payement?  Quand,  et  sous  qucllis  restrictions? 
-  Q.  2010  ter,  V. 

$2.  ^  Quand  il  y  a  lieu  à  saisie- exécution ,  et  sur  quels 
objets  elle  peut  ou  non  s'exercer. 

34.  —  Comment  distinguer  les  cas  où  le  créancier 
peut  ou  doit  agir  par  voie  de  saisie-exécution  ,  de  eeux 
où  eVst  la  voie  de  saisie-arrêt  qui  lui  est  ouverte?  — 
Q.  idOO quat.  —  V.  Saisie-arrêt. 

3K.  —  Pour  c|nelles  créances  et  en  vertu  de  quels 
litre»  peol-on  saisir-exécnter?  —  Q.  2001,  V. 

56.  —  Faut-il  nécessairement  que  le  litre  soit  exécu- 
toire? -^Ibid. 
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37.  —  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre 
un  codébiteur  solidaire ,  procéder  à  une  saisie  contre 
l'autre  codébiteur  solidaire  qui  n'a  pas  été  compris  au 
jugement?  -  Q.  2001  bis,  V. 

58.  —  Est-il  des  cas  où  une  saisie-exécution  peut 
avoir  lieu  sans  titre  exécutoire  ?  —  Q.  2002,  V. 

59.  —  Si  l'on  ne  peut ,  en  général,  saisir-exécater 
qu'en  vertu  de  titre  exécutoire  ,  quelle  ressource  aurait 
le  créancier  en  vertu  de  titre  privé,  pour  empêcher  son 
débiteur  de  soustraire  ses  meuDles  avant  qu'il  eût  obtenu 
jugement?  — Q.  2003,  V. 

40.  —  Une  saisie  faite  en  vertu  d'un  titre  éteint,  mais 
provisoirement,  est-elle  valable?  —  Q.  2004,  V. 

41.  —  Peut-on  saisir  des  meubles  indivis  avant  que  le 
partage  en  soit  effectué?  —  Q.  1994,  V. 

42.  —  La  saisie  faite  par  un  créancier  d'un  objet 
donné  en  gage  ft  un  autre  créancier  est-elle  nulle ,  si  le 
saisissant  na  pas  désintéressé  le  gagiste?—  Q.  1990 
quinq.f  V. 

45.  —  Les  papiers  du  saisi  sont  insaisissables,  k 
moins  qu'il  ne  soit  en  état  de  faillite.  —  V,  24,  n*»  462  ; 
25,  note. 

44.  —  Si ,  parmi  les  papiers  du  saisi ,  on  trouve  des 
billets  obligatoires  consentis  à  son  profit,  l'huissier  peut- 
Il  les  saisir?  -  Q.  2030,  V. 

4ô.  —  Peut-on  saisir  un  manuscrit  chez  l'auteur?  — 
Q.  2042  6m,  V. 

46.  —  Quels  sont,  en  général,  les  objets  qni  peuvent 
être  saisis  inobiliérement?  —  Q.  2034  bis,  Y. 

47.  —  Objets  qui  sont  expressément  déclarés  insaisis- 
sables par  la  loi.  —  Y,  24,  art.  592. 

48.  —  Quelles  sont  les  choses  que  la  loi  déclare  im- 
meubles par  destination,  et  qui  conséquemment  ne  peu- 
vent être  saisies?  —  Q.  2035,  Y. 

49.  —  En  d'autres  termes ,  les  choses  que  la  loi  dé- 
clare immeubles  par  destination  sont-elles  insaisissa- 
bles, lorsqu'elles  ont  été  placées,  non  par  le  proprié- 
tairCf  mais  par  le  locataire  ou  l'usufruitier.  —  ibid. 

50.  —  Le  propriétaire  peut-il  empêcher  la  saisie  des 
immeubles  par  destination  que  le  fermier  ou  locataire  a 
placés  ,  en  remboursant  le  prix  de  ces  objets  au  saisis- 
sant, avec  augmentation  de  la  plus  value,  à  dire  d'ex- 
perts? —  V,  28,  note. 

Ul.  —  Les  vers  ù  soie  sont-ils  insaisissables  pendant 
leur  travail  ?  ~  Q.  2035  bis,  Y. 

I$2.—  ï*e  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur  peu- 
vent-ils être  saisis?  —  Q.  2036,  Y. 

155.  —  Quid  des  machines,  décorations,  partitions  et 
autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre?  —  Ibid. 

54.  —  Peut-on  saisir,  pour  toute  espèce  de  créance , 
les  bateaux  sur  rivière,  prêts  à  faire  voile?—  Q.  2036 
bis,  Y. 

85*  —  Quels  sont  les  objets  que  l'art.  592  a  entendu 
comprendre  sous  ces  expressions,  le  coucher  nécessaire? 

-  Q.  2037,  Y. 

56.  —  Doit-on  laisser  un  coucher  pour  chacun  des 
époux  et  des  enfants?  —  Q.  2038,  V. 
•    57.  —  Doit-on  laisser  le  coucher  des  domestiques?  — 
Ibid.  ' 

58.  —  Peut-on  saisir  les  habits  dont  le  débiteur ,  sa 
femme  et  ses  enfants  se  seraient  revêtus  sans  nécessité? 

-  Q.  2039,  V. 

59.  —  Est-ce  à  l'huissier  ou  ù  la  partie  saisie  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  valeur  des  livres  ou  des  instru- 
ments que  cette  dernière  veut  conserver  7  —  Q.  2040,  Y. 

60i  —  Quid  s'ils  ne  s'entendent  pas  pour  cette  éva- 
luation?— Ibid. 

61.  —  Doit-on  laisser  cumulativement  les  livres  et  les 
instruments,  en  sorte  que  ces  objets  restent  au  saisi, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  600  fr.7— Q.  2041 ,  Y. 

62.  —  Lorsqu'une  saisie-exécution  est  pratiquée  sur 
nn  failli^  peut-n  réclamer  la  délivrance  des  instruments 
ou  des  livres  relatifs  ù  sa  profession  ?  —  Q.  2041  bist  Y. 

65.  —  Le  débiteur  qui  n'a  pas  demandé,  lors  de  la 
saisie,  la  distraction  des  livres  et  instruments  que  la  loi 
réserve,  |)eut-il ,  h  la  distribution  des  deniers ,  se  faire 
colloquer  pour  une  somme  représentative  de  ces  objets? 

-  Q.  20il  ter,  V. 
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64.  —  Le  matériel  d*uDe  imprimerie  renlre-t-il  dans 
la  catégorie  des  ustensiles  dont  parle  Tart.  592?  — 
Q.  2041  ter,  V. 

65.  ^  Doit-on  laisser  aax  ecclésiastiques,  outre  leurs 
livres,  les  vases  et  ornements  nécessaires  au  service 
divin?- Q.20iî,V. 

66.  —  L'équipement  militaire  est-il  insaisissable  pour 
toute  espèce  de  créance  ?  —  Q.  20i3,  V. 

67.  —  Quid  des  décorations?  —  Ibid. 

68.  —  Peut-on  saisir  chez  un  artisan  les  outils  qui 
servent  à  ses  ouvriers  ?  —  Q.  2044,  V. 

69.  —  Qu'entend-on  par  les  menues  denrées  dont  la 
loi  prohibe  la  saisie  ?  —  Q.  2045,  V. 

70.  —  Cas  dans  lesquels  les  choses  que  Tart.  592  dé- 
clare insaisissables  peuvent,  par  exception ,  être  saisies- 
arrétées.  —  V,  25,  art.  593,  et  n«  463. 

71.  —  Qu'entend-on  par  les  mots  fermages  et  mou- 
ron* employés  danslarl.  593?  —  Q.  2047,  \. 

72.  —  Les  objets  auxquels  il  aurait  été  fait  des  répa- 
rations peuvent-ils  élrc  saisis  pour  le  prix  de  ces  répa- 
rations? —  Q.  2046,  V. 

75.  —  Le  débiteur  peut-il  valablement  renoncer  à  la 
faveur  de  diverses  dispositions  de  Tart.  592 ?-Q.  2032,  V. 

74.  — .  La  saisie  qui  comprend  des  objets  déclarés 
insaisissables  par  la  loi  est-elle  nulle?  —  Q.  2034,  Y. 

S  5.  —  Comment  il  est  mrocédé  à  la  saisie^exécution,  — 
Duproees-verhal  de  saisie. 

75.  —  Témoins  dont  Thuissier  qui  procède  à  la  saisie 
doit  être  assisté.  —  V,  17,  art.  585. 

76.  —  Est-il  nécessaire  que  ces  témoins  soient  ci- 
toyens français?  —  Q.20H,V. 

77.  — Uii  étranger,  admis  à  fixer  son  domicile  en 
France,  peut-il  être  témoin  dans  une  saisie?—  ibid. 

78.  —  Le  clerc  logé  et  nourri  chez  Thuissier  peut-il 
être  appelé  comme  témoin?  —  Q.  201!  6w,  V. 

79.  —  Faut-il  absolument  que  les  témoins  de  Thuis- 
sier sachent  signer?  —  Q.  2012,  V. 

80.  —  Le  saisissant  ne  peut  être  présent  à  la  saisie  ; 
mais  peut-il  envoyer  quelqu'un  pour  désigner  les  lieux 
et  les  personnes?—  Q.  2013,  V. 

81.  —  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  saisi,  l'huis- 
sier doit-il  néanmoins  toujours  continuer  la  saisie?  — 
Q.  2065,  V. 

83.  —  Quid  si  le  jugement  en  vertu  duouel  il  pro- 
cède était  attaqué  par  voie  d'opposition  ou  d'appel  ?  — 
Q.  2066,  V. 

85.  —  Les  réclamations  élevées  par  des  tiers  suspen- 
draient-eiles  la  saisie?—  Q.  2066  bis,  V. 

84.  —  Comment  l'huissier  doit  procéder,  si  les  portes 
sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée.  —  V,  20, 
art.  587  et  n«  461. 

85.  —  L'art.  587,  en  indiquant  les  fonctionnaires  aux- 
quels l'huissier  doit  en  ce  cas  s'adresser,  trace-t-il  un 
ordre  hiérarchique  qui  doive  être  impérieusement  suivi? 
-  Q.  2019  bis,  V. 

86.  —  Un  conseiller  municipal  pourrait-il  aussi  être 
appelé?  -  Q.  2019  ter,  V. 

87.  —  Faut-il  adresser  au  fonctionnaire  ifne  réquisi- 
tion écrite?  — /fti'rf. 

88.  —  La  parenté  avec  le  saisi  seruit-ellr  un  motif 
d'exclusion  ?  —  Ibid. 

89.  —  Si  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  587 
refusaient  leur  assistance,  l'huissier  devrait- il  sur- 
seoir à  l'exécution  ,  sauf,  en  faveur  du  saisissant ,  Tac- 
tion  en  dommages-intérêts  contre  ces  fonctionnaires?  — 
Q.  2020, V. 

90.  —  L'ofBcier  qui  se  transportera  pour  faire  ouvrir 
les  portes  doit-il  rester  avec  l'huissier  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  ait  achevé  la  saisie?  —  Q.  2021,  V. 

9t.  —  La  saisie  serait-elle  nulle,  si  l'huissier  qui 
trouve  les  portes  fermées  s'introduisait  sans  l'assistance 
d'un  magistrat?  —  Q.  2019  quat.,  V. 

92.  —  Ce  que  le  procès- verbal  de  saisie-exécution 
doit  contenir.— V,  17,  art.  585;  19,  art.  586;  21,  art.  588. 

95.  —  Quelles  sont  celles  des  formalités  des  exploits 
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dont  l'observation  est  prescrite  dans  les  procès^erbaini' 
de  saisie  ?  —  V,  19,  n»  460  et  note. 

94.  —  L'huissier  doit-il  mentionner  dans  son  procès- 
verbal  l'heure  à  laquelle  il  y  procède  ?— Q.  2015.  V. 

95.  —  Quand  la  saisie  se  fait  hors  de  la  demeure  dy 
saisi,  doit-on  lui  faire  itératif  commandement  s'il  se 
trouve  présent  en  l'endroit  où  sont  les  Benbles?  — 
Q.  2016,  V. 

96.  —  Quand  la  saisie  se  fait  en  la  demeure  du  saisi, 
doit-on  ,  s'il  est  absent ,  lui  réitérer  le  commandemenc 
dans  la  personne  de  ceux  qu'on  y  rencontre  ?  -Q.2017,V . 

97.  —  Lorsque  la  saisie  a  pour  ohjet  des  marehan' 
dises,  suillt-il  que  le  proeès-verbul  constate  qu'elles  oui 
été  pesées,  mesurées  ou  jaugées?  Ne  faul-il  pas  que 
l'hu^sicr  les  désigne  par  leur  qualité?  —  Q.  2022,  V 

98.  —  En  général,  quel  est  le  devoir  de  l'huissier 
dans  la  désignation  des  objets  .saisis?  —  fbid 

99.  —  L'obligation  de  détailler  les  objets  saisis  auto- 
rise-t-elle  l'huissier  à  fouiller  le  débiteur  ou  les  per- 
sonnes qui  lui  sont  attachées  ?  —  Q.  2023,  V. 

100.  —  Comment  l'argenterie  doit  être  spécifiée.  — 
V,  22,  art.  589. 

101.  —  Qu'entend-on  par  la  spécification  pour  poin- 
fon*?-Q.  2025,  V. 

102.  —  Désignation  des  deniers  comptants.  —  Y,  23, 
art.  590. 

105.-  L'huissier  peut-il  saisir  tous  les  deniers  comp- 
tants qu'il  trouve  ?  —  Q.  2026,  V. 

104.  —  Qu'arriverait-il  si  l'huissier  négligeait  de  dé- 
signer les  espèces  monnayées  par  leur  nombre  et  leur 
qualiié?-Q.2027,  V. 

105.  —  En  quel  lieu  l'huissier  doit-il  déposer  les  de- 
niers comptants  qu'il  saisit?— V,  23,  art.  590,  et  Q.  202M. 

106.  — Comment  l'huissier  doit  procéder  ea  cas  d'ab- 
senee  du  sabi  ou  de  refus  d'ouvrir  aucune  pièce  mi 
meuble.  -V,  24,  art.  591 ,  et  Q.  2029. 

107.  —  Obligation  pour  l'huissier  de  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  papiers  du  saisi.  —  V,  34. 
art.  591  et  n«  462. 

108.  —  L'apposition  des  scellés,  dans  le  cas  où  elle  a 
lieu,  ne  peut-elle  être  constatée  que  par  le  prooès-terbal 
de  saisie,  conformément  à  l'art.  587/  —  Q.2031,  V. 

109.  —  L'huissier  doit-il  détailler  dans  son  proeè«- 
verbal  les  objets  insaisissables  qu'il  a  laissés  au  débi- 
teur? -  Q.  2033,  V. 

110.  —  L'huissier  qui  ne  trouve  dans  la  maison  aaeun 
effet  saisissable  dresse  procès-verbal  de  perquisition  et 
de  carence.  —  Q.  2024,  V. 

111.  —En  quelle  forme  doit  être  dressé  le  procès- 
verbal  de  carence  ?  En  quel  lieu  peut-il  l'être  ?  —  ibiii. 

112.  —  '  Les  formalités  prescrites  par  l'article  583 
doivput-elles  être  observées  à  peine  de  nullité?  — 
Q.20I4,V. 

115.  —  De  ce  que  l'art.  586  exige  que  les  formalités 
des  exploits  soient  observées  dans  les  procès-verbanx  de 
saisie,  s'ensuit-il  qu'il  y  ait  nullité  de  celui  qui  ne  pré 
senterait  pas  celles  exigées  à  peine  de  nullité  par  l'art  Cl? 
-Q.2018,V. 

114.  —  Le  procès- verbal  doit  être  rédigé  sans  drptm- 
cer;  ce  qu'on  entend  par  ces  mots.  —  Q.  2^t5,  V. 

115.  —  Y  aurait-il  nullité  d'une  sai.sie  si  l'huissier, 
employant  plusieurs  vacations,  ne  signait  iws  à  la  fia  de 
chacune  d'elles?  -  Q.  205G,  V. 

116.  —  Comment  le  procès-verbal  de  saisie  e^t  notifié 
ù  la  partie  saisie.  —  V,  39,  art.  601  ;  40,  art.  602. 

117.  —  Doit-on,  dans  tous  les  cas  d'absence,  remettre 
une  copie  du  procès-verbal  au  maire  ou  au  magistral  dé- 
signé par  l'art.  601  ?  -  Q.  2060,  V. 

118.  —  Y  aurait-il  nullité  de  la  saisie  dont  eopie 
n'aurait  pas  été  signiGée  sur-le-champ  au  saisi?  -< 
Q.  20606**,  V 

119.  —  Si  la  saisie  dure  plusieurs  iours,  faut-U,  à 
chaque  interruption,  notifier  la  partie  du  procès-vertMl 
déjà  rédigée  ?  —  Ibid. 

120.  —  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  saisis,  doil- 
on  donner  à  chacun  d'eux  eopie  du  procès-verbal.'  — 
Q.206I,  V. 

121.  —  Le  défaut  de  signature  des  témoins  ou  des  gsr- 
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«iieos,  sur  la  copie  remise  an  laisi,  vicierait-il  le  procès- 
verbal?- Q.  2061  6i*,  V. 

t^î.  —  Faut-il  aue  la  copie  signifiée  au  saisi  Tasse 
mention  de  la  notification  du  même  procès-verbal  au 
gardien?—  Ibid. 

125.— A  quoi  expose  Tomission  des  rormaIit(^s  nui  ne 
seraient  pas  ae  nature  ù  emporter  nullité?  —  Q.  iOiO^'V. 

144.  —  Lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  d'autres 
causes  que  pour  défaut  de  forme,  conscrve-l-elle  son  ef- 
fet h  regard  des  opposants  ?  —  Q.  2067,  V. 

l2iS.  —  La  demande  en  nullité  de  la  saisie  doit- 
elle  être  toujours  formée  par  exploit  à  la  partie  ?  — 
Q.  2068,  V. 

126.  —  A  quel  tribunal  appartient  la  connaissance 
des  difficultés  de  la  saisie-exécution?  —  Q.  200»  6tff,  V. 

^  i.  —  Du  gardien  et  de  eet  obligations. 

127.  —  Établissement  par  l'huissier  du  gardien  ofTcrt 
par  le  saisi.  —  V,  3i,  art.  596. 

128.  —  L'huissier  peut-il  accepter  une  femme  pour 
gardienne?  — Q.  2051,  V. 

129.  —  Un  ambassadeur  étranger  ne  peut  être  con- 
stitué gardien.  —  !bid. 

130.  —Comment  doit  s'entendre  la  solvabilité  que 
la  loi  exige  dans  le  gardien  offert  par  le  saisi.  —  Q.  2051 
biê,  V. 

131.  —  Si  le  saisi  ne  présente  pas  un  gardien  de  la 
qualité  requise,  il  en  est  établi  un  par  Thuissicr.— V,55, 
art.  597. 

152.  —  Celui  que  l'huissier  établirait  gardien  peut-il 
reftisor  cette  commission?  —  Q.  2052,  V. 

135.  —  Le  gardien  que  l'huissier  établit  d'office  doit- 
il  être  solvable  aussi  bien  que  celui  que  peut  présenter 
le  saisi?  —  Q.  2052  bis,  V;  et  p.  35,  note. 

154.  —  Le  gardien  établi  par  l'huissier  est-Il.  révo- 
cable à  la  volonté  du  saisissant?  —  Q.  2052  ter,  V. 

15iS.  —  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  ou  non  être  éta- 
blis gardiens.  —  V,  37,  art.  598. 

156.  —  L'huissier  peut-il  établir  pour  prdien  toute 
personne  qui  n'est  pas  exclue  par  l'article  598?  — 
Q.  2(KS3,  V. 


157.  —  La  violation  des  prohibitions  portées  par 
l'art.  598  entratne-t  elle  la  nullité  du  procès-verbal  de 
saisie?-  Q.  2053  6»>,  V. 

158.  —  Le  consentement  du  saisissant  et  du  gardien, 
exigé  par  l'art.  598,  doit-il  être  donné  par  écrit?  — 
Q.  2054,  V. 

^  150.  —  En  cas  de  saisie  d'objets  servant  à  l'exploita- 
tion des  terres,  il  sera  établi  un  gérant  ù  l'exploitation. 
—  V,  33,  art.  594,  et  n«  404. 

140.  —  Doit-on  nomm«>run  gérant  pour  les  moulins, 
pressoirs,  et  usines,  lorsqu'on  en  saisit  les  ustensiles?  — 
Q.  2048,  V. 

141.  —  Le  gardien  doit  signer  le  procès- verbal,  et  il 
lui  en  est  laissé  copie.  —  V,  37,  art.  599. 

142.  —  Y  a-l-il  nullité  do  la  saisie  si  le  gardien  n'a 
pas  signé  le  procès-verbal  ou  n'a  pas  été  du  moins  in- 
terpellé de  le  signer  ?  —  Q.  2057  et  2061  6/*,  V 

145.  —  Le  procès-verbal   doit-il  être  signé  par  le 

Sardien,  même  dans  le  cas  où  il  se  charge  volontairement 
es  effets?  —  Q.  2058,  V. 

144.— Poursuites  à  exercer  contre  ceux  qui,  par  voies 
de  fait,  ont  empêché  l'établissement  du  gardien  ou  dé- 
tourné des  tffeU  saisis.  —  V,  38,  art.  600. 

145.  —  L'huissier  doit-il  dresser  un  procès-verbal 
des  obstacles  apportés  à  la  saisie  ?  —  Q.  2059,  V. 

146.  —  Comment  et  à  quelle  époque  doivent  être 
poursuivis  les  enlèvements  et  détournements?  —  !bid. 

147.  —  Quelles  sont  les  peines  encourues  par  les  au- 
teurs du  détournement?  —  Q.  2059  6w,  V. 

148.  —  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  sai- 
sies ni  les  louer  ni  les  prêter.  —  V,  40,  art.  603. 

149.  —  Si  elles  ont  produit  quelques  profits  on  reve- 
nus, il  en  doit  compte.  ~  V,  43,  art.  604. 

150.  —  Le  saisi  peut  se  servir  du  lait  dc^  bestiaux. - 
V,  43,  noie. 
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151.  —  Le  saisissant  et  l'huissier  sont-ils  person- 
nellement garants  des  malversations  du  gardien?  — 
Q.2062,  V. 

152.— Le  gardien  établi  parle  saisissant  ne  contracte- 
t-il  qu'envers  celui-ci  l'obligation  de  conserver  et  de  re- 
présenter les  objets  saisis,  en  sorte  que,  !<>  si  le  saisis- 
sant donne  mainlevée  de  la  saisie,  les  créanciers  du  saisi 
opposants  aux  deniers  de  la  vente,  et  qui  n'auraient  pas 
procédé  au  récolement  de  la  saisie,  ne  puissent  donner 
effet  à  cette  saisie  dans  leur  intérêt;  2°  que  si  des  ob- 
jets ont  été  distraits,  et  qu'on  ait  procédé  à  la  vente  de 
ceux  qui  restent,  les  opposants  antérieurs  ou  postérieurs 
ne  puissent  exiger,  soit  du  saisissant,  soit  du  gardien, 
que  ces  objets  soient  représenltS  pour  être  vendus , 
ou  que  le  gardien  leur  tienne  compte  de  la  valeur?  — 

155.  —  Le  gardien  peut-il  exiger  que  les  objets  dont 
il  se  rend  responsable  soient  transportés  chez  lui?  — 
Q.2063  6i>,  V. 

154.  —  Est-il  tenu  par  corps  à  la  représentation  des 
objets  saisis?  —  Q.  206o  bis,  V. 

155.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  pro- 
noncée contre  le  gardien  en  retard  de  remettre  lesobiets. 
sur  simple  requête  de  la  partie  réclamante?  —  Q.  2063 
quat.,  V. 

156.  —  Faut-il,  pour  la  contrainte  par  corps,  que  les 
dommages-intérêts  excèdent  300  fr.,  comme  l'exigent  les 
art.  2063.  Cod.  civ.,  et  126,  Cod  proc.  civ.?  -  Q.  2063 
quiiuf.y  V. 

157.  — Quand  et  comment  le  gardien  peut  demander 
sa  décharge.  —  V,  43  et  44,  art.  603  et  606. 

158.  —  Le  ^rdien  ne  peut-il  obtenir  sa  décharge 
a^-ant  l'expiration  de  deux  mois  après  la . saisie?— Q.  20(>3 
sex.,  V. 

159.  —  Si  le  gardien  n'a  point  demandé  sa  décharge, 
combien  de  temps  dure  sa  responsabilité?— Q.  2004  bis, 

160.  —  Lorsqu'une  saisie  est  annulée  par  suite  d'une 
demande  en  revendication,  le  gardien  peut-il  exiger  du 
revendicaiit  qui  reprend  ses  meubles  le  payement  de  son 
salaire  et  de  ses  frais  ?  —  Q.  2003  ter,  \ , 

161.  —  Les  dispositions  du  titre  de  la  Saisie-exécution 
relatives  au  gardien  sont-elles  applicables  au  gérant  à 
l'exploitation  dont  il  est  parlé  ci-dessus?— Q.  2049,  V. 

162.  —  Le  gardien  est-il  obligé  de  faire  apporter  les 
effets  sur  le  lieu  où  ils  doivent  être  vendus  ?  —  Q.  2088, 
V. -V.iVra,iio221. 

§  5.  —  Du  récolement. 

165.  —  Récolement  uni  a  lieu  lorsque  le  gardien  a 
obtenu  sa  décharge.  —  V,  44,  art.  606. 

164.  —  Comment  on  y  procède.  —  Q,  2064,  V. 

165.  —  Récolement  que  doit  dresser  l'huissier  qui, 
se  présentant  pour  saisir,  trouve  une  saisie  faite.  — 
V,  51,art.  6i1;52,  no469. 

166.  —  Quelles  sont,en  ce  ras,  les  formalités  à  suivre 
pour  le  récolement?  —  Q.  2078,  V. 

167.  -  Si  on  ignore  la  première  saisie,  si  on  n« 
trouve  pas  le  gardien,  ni  personne  nui  puisse  représen- 
ter le  procès-verbal,  que  doit  faire  l'iiuissier?  —  Ibid, 

168.  —  Lorsque  l'huissier  qui  se  présente  pour  saisir 
trouve  déjà  pratiquée  soit  une  saisie-gagerie,  soit  une 
saisie  conservatoire,  en  \erlu  d'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  doit-il  procéder  comme  il  est 
dit  aux  art.  611  et  612?  —  Q.  2078  6it,  V. 


169.  —Comment  est  faite  au  premier  saisissant,  en 
cas  de  récolement,  la  sommation  de  vendre  dans  la  hui- 
taine? —  Q.  2079,  V. 

170.  —  Ce  délai  est  susceptible  de  prorogation.  — 
V,  51,  note. 

171.  —  La  copie  du  récolement  et  la  sommation  peu* 
vent-elles  être  signifiées  au  domicile  élu?  —  Q.  2079,  V. 

172.  —  A  qui  l'huissier  doit-il  donner  copie  du  pro- 
cès-verbal de  récolement?  -  Q.  2080,  V. 

175.—  Quand  on  saisit  des  objets  omis,  à  qui  la  garde 
en  est-elle  confiée?  -  Q. 2081,  Y. 

174.  —  Que  doit  faire  le  créancier  opposant,  lorsque 
la  ^ente  n'a  point  été  poursuivie  dans  le  délai  de  hui- 
taine ci  dessus?  -   V,  "iS,  art  612,  et  n**  470. 
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171$.  —  Quelle  esl  la  limite  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  de  faire  passer  de  suite  à  la  vente ?~  Q.  2082,  V. 

176.  —  Quels  sont  les  droits  que  le  récolement  attri- 
bue aux  créanciers  qui  le  pratiquent?  —  Q.  2082  bis,  V. 

S  6.  —  Incidents  auxquels  peut  donner  lieu  la  saisie- 
exécution. 

177.  —  Comment  s'exerce  la  revendication  par  un 
tiers  des  objets  saisis.  —  V.  46,  art.  608. 

178.  —  L'opposition  dont  parle  Part.  608  peuf-ellc 
être  dénoncée  au  saisissant,  au  doniicilt*  par  lui  élu  dans 
son  exploit  de  commandement?  —  Q.  2008  bis,  V. 

179.  —  La  faculté  de  former  celte  opposition  n'ap- 
parlient-elle  taxalivement  qu'à  celui  qui  sv.  prétend  pro- 
priétaire des  objets  saisis?  —  Q.  2068  ter,  V. 

180.  —  Peul-elle  être  exercée  au  préjudice  du  pro- 
iiriélairc  d'une  maison,  qui  saisit,  pour  prix  de  loyers, 
les  meubles  qui  la  garnissent?  —  Ibid. 

181.  —  Est-ii  un  délai  passé  lequel  cette  opposition  ne 
puisse  plus  avoir  lieu?  —  Q.  2068  qnat.,  V. 

182.  —  La  personne  qui  se  prétend  propriétaire  d'ob- 
jets qu'on  se  propose  de  saisir  peut-elle  s^opposer  à  la 
saisie? -Q.20(;î),V. 

185.  —  Résulle-t-il  de  l'art,  608  que  le  propriétaire 
no  puisse  revendiquer  dès  l'instant  de  la  saisie?  — 
Q.  2070,  V. 

184.  —  Le  gardien  doit-il  être  assigné  sur  Topposi? 
tion  du  propriétaire?  —  Q.  2071 ,  V.  « 

185.  ~  Est-ce  à  lui  qu'on  doit  faire  connaître  les 
prouves  de  propriété?  —  Ibid, 

186.  —  Comment  satisfait-on  ^  la  disposition  de 
l'art.  608  qui  prescrit  d'énoncer  les  preuves  de  pro* 
priété?-Q.207i6w,  V. 

187.  —  Sous  le  prétexte  que  le  débiteur  aurait  son 
domicile  chez  un  tiers,  pourraitron  saisir  les  meubles 
d'un  tiers,  nonobstant  sa  déclaration  qu'il  est  chef  de 
maison  et  que  tout  le  mobilier  lui  appartient;  et,  en  ce 
cas,  ne  pourra-t-il  se  pourvoir  que  par  la  voie  indiquée 
par  l'art.  608?  -  Q.  2072,  V. 

188.  —  Que  faut*il  ajouter  au  dénoncé  à  faire  au  gar- 
dien de  la  demande  en  distroction?  —  Q.  2073,  V. 

189.  —  Peut-on,  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  appeler 
les  créanciers  opposants?  —  Q.  2074,  V. 

190.  —  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  dps 
meubles  saisis  sur  son  mari  est-elle  autorisée  à  demander 
la  nullité  des  poursuites?  —  Q.  2075 ,  V. 

191.  —  La  partie  saisie  peut-elle  demander  la  nullité 
de  la  saisie,  sous  prétexte  que  les  objets  qui  en  sont  frap- 
pés ne  lui  appartiennent  pas?  —  Q.  2075  bis,  V. 

192.  —  A  quel  délai  le  saisi  et  le  saisissant  doivent^ils 
être  assignés?  —  Q.  2075  /ci ,  V. 

195.  —  A-t-on  dA  toujours,  pour  former  la  revendi- 
cation, suivre  les  formes  de  l'article  608?  —  Q.  2075  oua- 
ter, V. 

194.  —  Lorsque  la  saisie  est  faite  ù  la  requête  du  per- 
cepteur des  contributions,  la  demande  en  revendication 
est-elle  du  ressort  de  l'autorité  administrative?  —  Q.  2075 
quinq.^  V. 

195.  —  Des  oppositions  qui  peuvent  être  formées  par 
les  créanciers  du  saisi,  cl  des  poursuites  que  peuvent 
exercer  les  créanciers  opposants.  —  V,  49,  art.  609  et 
610,  et  n»  468. 

196.  —  Le  propriétaire  on  principal  locataire  est-il 
compris  sous  ces  expressions  de  l'art.  609  :  les  créanciers 
du  saùiiy  etc.?  —  Q.  2076,  V. 

197.  —  Pour  former  opposition  sur  le  prix,  est-il 
nécessaire  que  le  créancier  oui  n'a  pas  de  titre  obtienne 

'  une  permission  sur  requête/  —  Q.  2077,  V. 

198.  —  Au  lieu  de  former  opposition  sur  le  prix,  ne 
serait-il  pas  préférable  de  faire  une  saisie-arrét?  — 
Q.2077  6I»,  V; 

199.  —  Y  a-t-il  toujours  nécessité  de  signifier  l'oppo- 
sition et  au  saisissant  et  à  l'oflicier  charge  de  la  vente? 
—  0  2077  ter.  V. 

200.— Lorsque,après  la  vente  des  objets  saisis, il  sur- 
vient des  oppositions  sur  le  prix,  entre  les  mains  de 
rhnis&icr,  le  ^aisi^î^out  devient-il  garant  de  la  solvabilité 
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de  cet  oflicier  vis-à-vis  des  autres  créaneiers?  ~  Q.  9077 
quinq.,  V. 

âOl.  —  Qnela  sont  les  effets  de  Topposition?  — 
Q.2082W»,  V. 

$7,  —  De  la  vetite  des  objets  saisis. 

202.  —  Le  jour  de  la  vente  doit  être  indiqué  dans  le 
procès- verbal.  —  V,  34 ,  art.  595,  et  n»  465. 

205.  —  L'omission  du  jour  de  la  vente  dans  leprocés- 
vcrbal  opérerait-elle  la  nullité  de  la  saisie?  —  Q.  2lKS0,  V. 

204.  —  Délai  prescrit  entre  la  signification  de  la  saisie 
au  débiteur  et  la  vente.  —  V,  54,  art.  615  et  n"  471. 
20o.  —  Ce  délai  est-il  franc?  -  Q.  2083,  V. 

206.  —  Si  les  choses  saisies  sont  susceptibles  de  se 
corrompre,  on  peut  passer  ù  la  vente  avant  son  échéance, 
sur  une  permission  du  juge.  —  V,  55,  note. 

207.  —  La  vente  peut-elle  avoir  lieu  après  le  délai, 
sans  nouvelle  saisie?  —  Q.  2083,  V. 

208.  —  Le  saisissant  peut  lui-même  indiquer  un  délai 
plus  long.  —  V,  55,  note. 

209.  —  Comment  la  partie  saisie  est  appelée  \  la 
vente.  —  V,  55 ,  art.  614,  et  Q.  2084. 

210.  —  L'opposant  doit-il  être  appelé  k  la  vente?  — 
Q.  2077  quat.,  V,  et  p.  55,  art.  015  et  no  472. 

211.  —  La  faillite  du  débiteur,  survenue  depuis  la 
saisir,  transporic-t-elle  les  poursuites  au  syndic,  en  sorte 
que  le  .saisissant  ou  les  opposants  ne  puissent  plus  faire 
procéder  à  la  vente?  —  Q.  2082  ter,  V. 

212.  —  Ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  réoo- 
Icmeiil  qui  précède  la  vente.  —  V,  53,  art.  616  cl  n«  473. 

215.  —  Quelles  en  sont  les  formalités?  —  Q.  2065,  V. 

214.  —  Où  la  vente  doit  être  faite  et  cq^nmeot  elle 
doit  être  annoncée.  —  V,  55,  art.  617  et  n«  474. 

211>.  —  Ce  ^ue  doivent  contenir  les  placards  et  cera- 
incnt  l'apposition  en  est  constatée.  —  V,  57,  art.  618  et 
619,  et  n- 475. 

210.  —  Le  défaut  d'observation  des  formalités  rela- 
tives à  l'insertion  dans  les  journaux  et  à  l'apposition  de 
placards  opère-t-il  nullité?  —  Q.  2086  bis,  V. 

217  —  L'huissier  doit-il  donner  copie  de  Pexploil  par 
lequel  il  constate  l'apposition  des  placards?  —  Q.  9089,  et 
n»  47ii,  V. 

218.  —  Si  l'huissier  ne  peut  vendre  tous  les  effets 
dans  le  jour  ou  tient  le  marché,  peut-il  continuer  le  leo- 
deinain  qui  n'est  pas  jour  de  marché?  —  Q.  2090,  Y- 

219.  —  La  saisie-exécution  serait-elle  nulle  si  Thaïs- 
si^r  avait  indiqué,  pour  la  vente,  un  marché  qui  ne  serait 
pas  Icjplus  voisin  du  lieu  de  la  saisie?  —  Q.  2086 ,  V. 

220.  —  Comment  doit-on  demander  la  permission 
de  vendre  en  uu  autre  lieu  que  le  prochain  marché?  ~ 
Q  2087,  V. 

221.  —  Qui  doit  faire  apporter  les  effets  sur  le  lieu  de 
la  vente?  -  q.2088,  V.  —  V.  supra,  n*»  462. 

222.  —  Dispositions  narticuliêres  pour  la  vente  des 
bâtiments  de  rivière,  de  la  vaisselle  d'argent,  des  bagues 
et  joyaux.  -  V,  57,  art.  620  et  621. 

225.  -  L'art.  620  relatif  ù  la  vente  des  bâtiments  de 
rivière  n'a-t-il  pas  été  abrogé  par  l'art.  207,  Cod.  comm.  ? 
-Q.  2U9I,V. 

224.  —  L'exposition  des  objets  mentionnés  par 
l'art.  621  doit-elle  être  faite  â  trois  marchés  différents? 
-Q.2092,  V. 

225.  —  Doit-on  observer  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  621 ,  pour  d'autres  objets  que  ceax  qu'il  éou- 
mèie?-  Q.  2093,  V. 

226.  —  Peut-on,  à  la  troisième  exposition,  veinlre 
ces  objets  ?  —  Q.  2094 ,  V. 

227.  —  Doit'il  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  entre 
la  vente  et  la  saisie,  lorsqu'on  fait  trois  expositions, 
comme  lorsqu'on  fait  les  annonces  dans  les  journaux?  — 
Q.2094  6W,  V. 

228.  —  Comment  se  fait  l'estimation  préalable  exigée 
par  l'art.  621?- Q.  2095,  V. 

229.  —  L'huissier  doit-il  faire  représenter  la  partie 
saisie  lors  de  la  vente?  —  Q.  2099,  V. 

250.  —  La  présence  ou  le  défaut  de  comparution  du 
saisi  sont  constatés  sur  le  procès-verbal  de  vente.  — 
V,  59,  art  623. 
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251.  —  Commeot  se  fait  TadjadicatioD.  —  V,  59, 
art.  624. 

252.  —  L'officier  préjwsé  à  la  venlc  peut-il  se  rendre 
adjudicataire?  —  Q.  2100,  V. 

255.  —  Quid  des  incapacités  mentionnées  dans 
rart.TH?-  Ibid. 

254.  —  Pour  revendre  h  la  folle  enchère  rofficicr 
a-t-il  besoin  d'une  ordonnance  du  juge?  —  Q.  2104 ,  V. 

255.  —  Qu'arrive -l- il  si,  par  suile  delà  revente  sur 
folle  cnebère,  le  prix  est  inférieur  à  celui  de  la  première 
adjudication?  —  Q.  2102,  V. 

256.  —  Peut-on,  en  vertu  du  procès-verbal  de  venlc, 
contraindre  radjudir^laire  à  payer  la  différence?  — 
Q.2i03,  V. 

257.  —  La  vente  des  effets  saisis  est  limitée  k  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  de  la  dette.  —  V,  58, 
art.  622  et  no  477. 

258.  —  Comment  s'entend  cette  disposition?  — 
Q.  2096,  V. 

250.  —  L'buissîer  doit-il,  dans  ce  cas,  pour  arrêter 
la  vente,  obtenir  le  consentement  du  saisissant  et  des 
opposants?  —  V,  59,  not.  2. 

240.  —  Si  le  prix  de  la  vente  est  plus  considérable 
que  ce  qui  est  dû.  que  doit  faire  la  personne  préposée  h 
la  vente?  -  Q.  2097,  V. 

241.  -  Comment  les  frais  sont-ils  taxés?—  Q.  2098,  V. 

242.  —  Le  procès-verbal  doit-il  désigner  les  adjudi- 
cataires si  ceux-ci  payent  comptant?  —  Q,  2105  bis,  V. 

245.  —  Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers 
sont-ils  responsables,  par  corpt^  du  prix  des  adjudica- 
tions? -  Q.  2106,  V. 

SAISIE  FORAINE. 

i.  —  La  saisie  foraine  est  l'acte  par  lequel  le  créan- 
cier d'un  individu,  c^ui  vient  faire  commerce  dans  une 
commune  où  il  n'habite  pas,  saisit  les  objets  que  cet  indi- 
vidu peut  avoir  dans  ce  lieu.  —  VI ,  132. 

2.  —  Qu'entend  la  loi  par  débiteur  forain?  —  Q.  2307 
ter,  VI. 

S.  —  Quel  est  le  juge  compétent  pour  permettre  la 
saisie  foraine?  —  Q.  2808,  VI. 

4.  —  Le  saisissant  peut-il  être  constitué  gtirdien  malgré 
lui?— Q  2809,  VI. 

5.  —  L'huissier,  lorsque  le  saisissant  n'a  pas*les  ef- 
fets en  ses  mains,  peut-il  lui  en  confler  la  garde?  — 
Q.  2810,  VI. 

6.  —  Pourrait-il  la  confier  au  saisi?  —  Q.  2810,  VI. 

7.  —  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la 
validité  de  la  saisie  foraine?  —  Q.  2811 ,  VI  (1) 
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FniiU  déplacés,  5. 
Garde  champêtre,  iO. 
Gardien,  20  el  s. 
Huissier,  i9. 
Jour,  16. 
Juge  de  paix,  iO. 
Locataire,  i,  8. 
Meubles,  6  et  s. 
Nullité,  if,  n,  18. 
Objets  insaisissables, 

44. 
Payement  antic ,  it. 
Permission,  3. 
Possession,  29. 


Appel,  28. 

Bail,4B;antbent.,i3. 
Commandement ,    5. 
Compétence,  25,  26. 
Copie,  47. 
Créancier,  24. 
DéfiuilioD,  4. 
béhi,  4,  48. 
Délaissement,  29. 
Déplacement,  7,  8. 
Domicile  élu,  28. 
Election  de  domicile, 

47. 
Formalités,  45. 
Frais  de  garde,  27. 

1.  __  La  saisie-jragerie  est  lacté  par  lequel  les  pro- 

triélairc'sou  principaux  locataires  arrêtent,  en  vertu  de 
ail  écrit  ou  verbal,  et  pour  silrelé  des  loyers  et  ferraa- 
jîcs  qui  leur  sont  dus.  non-.seulemcnt  les  effets  et  fruits 
qui  se  trouvent  dans  leurs  bâtiments  ou  sur  leurs  terres, 
mais  encore  les  effets  mobiliers  qui  auraient  été  dépla- 
cés sans  leur  consentement.  —  VI,  134. 

2.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  /m  proprié- 
taire» et  principaux  locataire»?  —  Q.  2793  bis,  \  I. 


Procès-verbal,  46  et  s . 
Proprit-taire,  2,  7,  20. 
Répétition,  24. 
Revendication,  0. 
Saisie,  24  et  s. 
Saisie-revendication , 

9,40. 
SigniAcation,  28. 
8ou8-fermi«»r,  4  S. 
8ous-lo<-ataire,  45. 
Témoins,  4;»,  20. 
Tiers,  40. 

Titre  exéi-utoire,  27. 
Vente,  40. 


5.  —  La  seconde  disposition  de  Tart.  819,  portant  que 
Ton  peut  faire  saisir-gager  à  l'inttant,  en  vertu  de  per- 
mission du  Juge,  dispense-t-elle  de  faire  un  commande- 
ment au  débiteur?  -  Q.  2795,  VI. 

4.  —  Peut-on  faire  saisir-gager  pendant  les  délais  ac- 
cordésù  rhéritier  pour  délibérer?  —  Q.2796,  VI. 

5.  —  La  troisième  disposition  de  Tarlicle  819  s'ap- 
plique-l-elle  aux  fruits  qui  auraient  été  déplacés?  — 
Q.  2797,  VI. 

6.  —  La  revendication  des  meubles  déplacés  peut-elle 
avoir  lieu,  lors  même  quil  serait  prouvé  que  ceux  qui 
resteraient  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  seraient 
suflisants  pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages 
échus  ou  à  échoir?  -  Q.  2798,  VI. 

7.  —  Un  propriétaire  pourrait-il  saisir  pour  loyers  et 
fermages  &  échoir,  en  cas  de  déplacement  frauduleux,  et 
lorsque  les  circonstances  prouveraient  que  Tintention 
du  locataire  serait  de  soustraire  peu  à  peu  son  mobilier 
aux  poursuites  de  ce  propriétaire?  —  Q.  2799,  VI. 

8.  —  La  saisie -gager  ie  peut-elle  avoir  lieu  quand  les 


meubles  ont  été  déplacés  par  un  locataire  qtii  les  a 
une  maison  qu'il  a  prise  à  bail  d'un 
propriétaire?-  Q.  2800,  VI 


portés  dans 


Irans- 
un  autre 


(4;  Voyez,  puur  plub  de  détails  sur  U  maliÈre,  le  moi  Saiiie- 
gagcrie. 


9.  _  N'est-il  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  d'employer  la 
voie  de  la  saisie- revendication,  dont  les  règles  sont  éta- 
blies au  titre  3,  2*  partie,  livre  i*'  ?  —  Ibid, 

10.  —  La  même  solution  s'apnliquerait-elle  au  cas  où, 
par  suite  de  vente  faite  par  le  locataire,  ou  de  quelçiue 
autre  manière  que  ce  fût,  les  meubles  se  trouveraient 
entre  les  maoïs  etau  domicile  d'un  tiers?  — Q.  2801,  VI. 

11.  —  Quoique  la  saisie-gagerie  ne  puisse  être  exer- 
cée par  les  propriétaires  sur  les  objets  garnissant  la 
ferme,  d'après  Tari.  819,  Cod.  proc.  civ.,  que  pour  loyers 
et  fermages  échus,  on  doit  cependant,  en  entendant  saine- 
ment cette  disposition,  l'étendre  à  tout  ce  qui  est  dû  en 
vertu  du  bail,  et  qui  en  peut  être  considéré  comme  l'ac- 
ccssoire  immédiat.  —  VI,  132,  note.  3. 

13.  —  En  quels  cas  les  payements  dont  se  prévalent 
les  sous-fermiers  ou  sous-locataires  sur  l'action  du  pro- 
priétaire peuvent-ils  être  annulés  comme  faits  far  anti- 
cipation? —  Q.^tSOZyW. 

15.  —  Pourrait-on  saisir- fjager  les  meubles  d'un  sous- 
locataire  ou  sous-fermier  qui  n'aurait  pas  un  bail  au- 
thentique, ou  dont  la  date  ne  serait  pas  certaine?  — 
Q.  2804,  VI. 

14.  __  Peut-on  comprendre  dans  la  saisie-gagerie  les 
objets  que  l'article  592  déclare  insaisissables  ?  — 
Q.  2794,  VI. 

15.  —  Formes  de  la  saisie-gagerie.  —  La  nature  du 
bail  peut-elle  influer  sur  les  formes  à  suivre  en  cette 
matière  ?-Q.  2807  6i>.  VI. 

IC.  —  Un  procès-verbal  de  saisie-cagerîe  doit-il  in- 
diquer le  jour  de  la  vente?  —  Q.  2804  Si»,  VI. 

17.  —  Le  procès-verbal  de  saisie-gagerie  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune oi"k  se  fait  l'exécution;  la  copie  du  procès-verbal  de 
saisie-gagerie  doit  être  remise  sur-le-champ  au  saisi.  — 
V,  140,  note,  l«». 

18.  —  Une  saisie-gagerie  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir 
pas  été  faite  dans  les  six  semaines  de  la  maturité  des 
Fruits. -VI,  140,  note,  20. 

19.  —  Aucun  texte  de  loi  n'empêche  de  prendre  pour 
témoins  d'une  saisie-gagerie  des  huissiers,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  ni  parents,  ni  alliés  de  l'huissier  instrumen- 
laire  au  degré  prohibé.  —  VI,  140,  note,  4". 

20.  —  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie-gagerie 
peut  prendre  pour  témoins  le  garde  champêtre,  et  le 
constituer  ensuite  gardien  de  la  saisie.  —  VI,  140, 
note,  3«. 

21.  —Quand  le  saisi  peiit-il  être  constitué  gardien, 
non-seulement  dans  une  saisie-gagerie  d'cflcts,  mais 
dans  une  saisie-gagerie  de  fruits?  —  Q.  2805,  VI. 

22.  —  Peut-on,  sans  le  consentement  du  saisissant  el 
du  saisi,  eliarger  ce  dernier  de  la  garde  d'une  saisie-ga- 
gerie defl-ets?  —  Q.  2806,  VI. 

25.  —  Que  doit  faire  l'huissier  si  le  saisi  refuse  d'être 
},'ardicn?~Q.2807,VI. 

24.— Le  créancier  qui,  pour  sûreté  de  sa  créance,  fait 
^aisir-a^^èter  dans  ses  mains  un  meuble  de  son  débiteur 
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dont  il  était  détenteur  acoiden tellement,  peut-il  répéter 
des  frais  de  garde?—  Q.  2810  6i#,  VI. 

2tf .  —  Quoi  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  la  validité  de  la  saisie-gagerie  ?  —  Q.  ^11,  VI. 

26.  —  Quelle  est,  diaprés  les  principes  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière 
de  saisie-gagerie  ?  —  Q.  2802  6â,  VI. 

27.  —  Doit-on  faire  déclarer  la  saisie-gagerie  vala- 
ble, si  elle  est  faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire?  — 
Q.28l2,yi. 

28.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  la  validité 
d]une  saisie-gagerie  est-il  valablement  notifié  audomi- 
cile  élu,  conformément  ù  Part.  584,  Cod.  proc.  civ.  ?  — 
Q.  2812  bis,  VI. 

29.  —  Quand  le  propriétaire  a  fait  prononcer,  faute 
de  payement,  le  rêsiliement  du  bail,  quels  sont  les 
moyens  légaux  au'il  peut  employer  pour  contraindre 
le  locataire  ou  fermier  à  délaisser  19  possession  ?  — 
Q.2802,VI. 

SAISIE  Ii»IMOBILIËUIv* 

TITRE  XII. 

Sect.  r«.  —  Du  coinmandemetU  et  de  ses  for^ 
malités,  —  Dans  quel  lieu  et  quand  il  doit  y 
être  fait  élection  de  domicile.  —  Du  visa  de 
l'original.  -  Q.  3198-3216,     . 

S  1".  —  Quelles  sonl  les  personnes  qui  peuvent 
exercer  la  poursuite  de  saisie  immobilière  ? 

§2.  —  Contre  quelles  personnes  peut-on  l'exercer  ? 

S  3.  —  Sur  quels  biens  peut-on  l'exercer  ? 

%i.  —  En  vertu  de  quelles  créfinces  et  de  quels 
titres? 

Skct.  II.  —  De  l'intervalle  entre  le  comntan^ 
dément  et  Iq.  saisie.  —  Q.  2217-2225. 

Sect.  111.  —  De  la  saisie  et  de  ses  formalitp». 

—  De  la  désignation  des  biens,  —  De  Vex^ 
trait  de  la  matrice  des  r^les.  —  De  l'indica- 
tion du  tribunal.  —  Q.  2224-2250  2". 

Sbct,  IV,  —  De  la  copie  du  procès-verbal.  — 
Q,  2251-2258. 

Sect.  V.  —  De  la  transcription  de  la  saisie  à 
la  conservation  des  hypothèques.  — Q.  2259- 
2261  2\ 

Sect.  VI.  —  Des  formalités  à  remplir  au  cas 
oit  cette  transcription  ne  peut  se  faire  à  l'in- 
stant, ou  bien  lorsqu'il  y  a  refus  de  la  faire, 

—  Q.  2262-2264. 

Sect.  VU.  —  De  la  transcription  de  la  saisie 
au  greffe  du  tribunal.  —  Q.  2265. 

Sect.  Vllï.  —  De  la  dénonciation  de  la  saisie. — 
De  ses  forfnalités.—De  ses  effets. —Q,  2266- 
2277. 

Sect.  ÏX.  —  Des  annonces  au  tableau  de  l'au- 
ditoire. —  Des  indications  qui  doivent  y  étrç 
mentionnées.  —  Q.  2278*2284. 

Sect.  X.  —  De  l'anfwnce  par  le  journal*  — 
Q.  2285-2386  2\ 

Sect.  XÏ.  —  De  l'annonce  par  des  placards 
imprimés.  —  De  leur  affiche  atix  marcfics 
les  plus  voisins.  —  De  la  preuve  de  leur  ap- 
position.— De  leur  signification.—  Q.  2387- 
2305. 
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8e::t.  XII.  —  De  la  position  du  débiteur  après 
la  dénonciation  de  la  saisie.— Q.  2504-2509. 

Sect.  XIII.  —  De  Vimmobilisaiion  de»  fruits 
de  l'immeuble  depuis  la  dénonciation  de  la 
saisie.  —  Q.  2510-2515. 

Sect.  XIV.  —  Des  malversations  du  saisi.  — 
Des  peines  auxquelles  il  s'expose,  -  Q.  2514- 
2514  2\ 

Sect.  XV.  —  Des  baux  faits  par  le  saisi.  — 
Quand  ils  peuvent  être  annulés.  —  Q.  2515  - 
2520  %. 

Sect.  XVI. —  Des  contrats  de  vente  faits  par  le 
saisi  depuis  la  dénonciation .  —  Q.  252 1-2552. 

Sect.  XVII.  —  De  la  signification  du  placard 
aux  créanciers  inscrits.  —  De  l'enregistre- 
ment de  cette  notification  et  de  ses  effets.  -- 
Q.  2555-2542. 

Sect.  XVIII.  —  Du  calùer  des  charges.  —  De 
SCS  énonciations.  —  Des  conditions  qu'on  peut 
y  faire  insérer.  —  Q.  2545-2551. 

Skct.  XÏX.  —  Des  publications.  —  Comment 
le  délai  entre  chacune  d'elles  doit  être  compté. 

—  Q.  2552-2555  4o. 

Sect.  XX.  —  De  l'adjudication  préparatoire. 

—  Comment  elle  est  annoncée.  —  Q.  2556- 
3557,  r. 

Sect.  XXÏ.  —  Des  annonces  pour  l'adjudica- 
tion définitive.  -  Q.  2558-2550. 

Sect.  XXII.  —  De  l'intervalle  de  temps  entre 
l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication 
définitive.  —  Q.  2560-3563  2«. 

Sect.  XXIII.  —  Des  enchères,  —  Comment  il 
est  procédé  à  leur  réception.  —  Si,  quasul 
l'eftcfière  est  couverte,  elle  peut  revivre  lorsque 
l'enchère  postérieure  est  annulée,  —  Q.  2565- 
2566. 

Sect,  XXIV.  —  Les  adjudications  doivent  être 
faites  ^  l'extinctioti  des  feux.  —  Q.  2567. 

Sect.  XXV.  —  De  la  précaution  que  doivent 
avoir  les  avoués  de  demander  un  pouvoir 
pour  enchérir.  —  De  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  de  déclarer  dans  trois  jours  le  nom 
de  l'adjudicataire.  —  Q.  2568-2571. 

Sect.  XXVI.  —  De  la  surenchère. —  Des  eon- 
ditions  et  des  formalités  requises  pour  qu'elle 
soit  valide.  —  Q.  2573-2589  4». 

Sect.  XXVII.  —  De  l'effet  de  la  déclaroHon 
de  la  surenchère  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
çt  à  l'égard  du  surenchérisseur  s'il  se  dé- 
siste.-^Sielleestannulée.—Q.K^a-i^gi  V. 

Sect.  \W\\\.— Des  personnes  incapables  d'ex- 
quprir  sur  expropriation.  —  Q.  2592-2401 . 

Sect.  XXIX.  — De  l'adjudication  définitive,— 
De  sa  rédaction,  —  Q.  2402-2406. 
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Sect.  XXX.  —  De  la  délivrance  de  l'adjudi- 
cation définitive,  —  Q.  â407*3409. 

Sect.  XXXI.  —  Des  frais  extraordinaires,  — 
Quand  le  poursuivant  peut  les  réclamer  en 
privilège.  —  Q.  2410-^411  5". 

TiTRE  Xin. 

mWM  lliCl»B.%Tfl  MITR  I«A   PODIMIJITK   DK  MAimaC 
IMMOBILlàKK. 

Sect.  I"».  —  Que  la  procédure  sur  l'incident 
doit  être  sommaire,  —  Q.  2412-^413. 

Sect.  II.  —  De  la  jonction  de  plusieurs  saisies, 

—  Quand  elle  est  facultative,  et  quand,  en  ce 
cas,  elle  doit  être  demandée,  —  Quand  elle 
est  obligée,  et ,  en  ce  cas ,  que  doivent  faire  le 
second  saisissant  et  le  poursuivant, — Q .  24 14- 
2426. 

Sect.  111.  —  De  la  subrogation  aux  poursuites 
du  saisissant  —  Des  circonstances  où  elle  a 
lieu,  —  Quand  il  appartient  au  second  sai- 
sissant et  quand  il  appartient  aux  autres 
créanciers  de  la  demander,—  Q.  2427-2459. 

Sect.  IV.  —  De  V appel  contre  le  jugetnent 
rendu  sur  la  demande  çn  subrogation,  —  Du 
délai  pour  l'interjeter.  —  Q.  2440. 

Sect.  V.  —  Des  pièces  à  soumettre  au  subrogé, 

—  Des  frais  faits  antérieurement,  —  De  ceux 
de  la  contestation  sur  l'incident ,  —  Q.  2441- 
2441  A\ 

Sect.  VI.  —  Des  pièces  à  remettre  au  subrogé, 

—  Des  frais  faits  antérieurement, —  De  ceux 
de  la  contestation  sur  l'incident,  —  Q,  2442- 
2443. 

Sect.  Vil.  —  Quand  la  poursuite  peut  être 
suspendue  par  l'appel  du  jugement  qui  lui 
sert  de  base,  —  Du  délai  et  des  formalités  de 
cet  appel,  —  Q.  2444-2481. 

Sect.  VIII.  —  De  la  demande  en  distraction 
d'immeubles  compris  dans  la  saisie, — Qu€md, 
contre  qui  et  de  quelle  manière  elle  doit  être 
formée,  —  De  l'appel  du  jugement  intervenu 
sur  la  distraction,  —  Q.  2452-2473. 

Sect.  IX.  —  Des  droits  que  confère  à  l'adju- 
dicataire l'adjudication  définitive . — Q .  2474- 
2482. 

Sect.  X.  —  Des  retards  apportés  à  l'adjudit 
cation  par  un  incident,  —  Q.  2483. 

Sect.  XI.  —  Des  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  en  saisie  réelle,  —  Des  nullités  qui 
sont  couvertes  jmr  l'ac^udication  prépara- 
toire, —  De  l'appel  du  jugement  qui  a  statué 
sur  des  nullités,  —  De  celles  qui  peuvent  être 
proposées  après  l'adjudication  préparatoire, 

—  Quand,  comment  et  sous  quelle  condition 
préalable  elles  peuvent  être  proposées,  —  Do 
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l'appel  du  jugement  qui  y  a  statué, — Q.  2484- 
2515. 

Sect.  XII.  —  De  la  folle  enchère. —  Dans  quel 
casellealieu,  —  Q.  2516-2517. 

Sect.  XIII.  —  J.es  premières  formalités  ten- 
dant à  la  revente  par  folle  enchère,  — Q.  2518- 
2519  5^ 

Sect.  XIV.  —  Suite  de  la  procédure  sur  folle 
enchère,  —  Q.  2520-2521. 

Sect.  XV.  —  Jusqu'à  quel  moment  et  sous 
quelle  condition  l'adjudicataire  peut,  par  des 
offres,  empêcher  la  folle  enchère.  —  Q.  2522- 
2522  2*. 

Skct.  XVI.  —  fes  peines  de  la  folle  enchère, 
—  Q.  2523-2524  5-. 

Sect.  XVII.  —  Des  nullités  relatives  à  la  pour- 
suite de  la  folle  enchère,  —  t  e  la  conversion 
d'une  saisie  en  vente  volontaire  —  Si,  pour 
cette  conversion,  il  faut  le  consentement  de 
tous  les  créanciers,  —  /Je  la  demande  en  con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire,  — 
Du  devoir  d'un  tuteur  en  ce  cas,  et  de  l'effet 
de  la  vente,  — Q.  2525-2539. 


TirUE  XII. 

Sect.  h'.  —  Dh  commandement  et  de  tes  foitnaUiég.  - 
Dans  quel  lien  et  quand  il  doit  y  être  fait  élection  de 
domicile.  —  Du  visa  de  l'original. 

i.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  pour- 
suivre par  voie  de  saisie  iuimobiliëre?  Contre  qui  et  sur 
quels  biens  cette  poursuite  peut-elle  être  dirigée?  — 
y.  2198,  V. 

î.  —  S  l".  —  Quelles  sont  les  personnes  ^ui  peuvent 
exercer  la  poursuite  de  saisie  immobilière.^ 

|o  Qui  poursuit  au  nom  des  incapables?  —  Q.  2198  2», 
S  I",  l». 

S"  Qui  peut  poursuivre  en  vertu  d'un  titre  cédé?  — 
Q.2I982'.SI«S2'.  ^ 

3»  Peut-on  poursuivre  par  mandataire?  —  Q.  2198  2«», 
S  1",  3o. 

i»  Les  créanciers  d^uné  succession  ayant  titre  exécu- 
toire peuvpnt-iis  exproprier  les  biens  immeubles  sans 
mettre  Théritier  bénéficiaire  en  demeure  de  le  faire  ou 
mémo  malgré Jes  poursuites  au'il  aurait  commencées 

caution,  une 
2«,  $  !•',  5». 


pour  cela?  —  Q.  2198  2%  $  !••% 

5»  L^étrançer  peut-il  poursuivre  «  sans 
saisie  immobilière  en  France?  —  Q.  2198  ! 


5  2,  —  Contre  quelles  personnes  peut-on  exercer  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière? 

Lorsque  l'immeuble  saisi  est  entre  les  mains  d*un  tiers, 
contre  lequel ,  de  ce  tiers  ou  du  débiteur  réel ,  faut-il 
diriger  les  poursuites?  —  Q.  2198  2",  S  2. 

L^art.  2183,  Code  civil,  exige-t-il  une  sommation  dis- 
tincte de  celle  prescrite  par  Fart.  2169,  en  sorte  qu'il 
faille,  pour  saisir  Timmeuble  sur  le  tiers  détenteur,  d'a- 
bord une  sommation  afin  qu'il  ait  à  purger,  2»  une  som- 
mation afin  de  payer  ou  de  délaisser/  —  Ibid. 

Est-il  nécessaire  que  le  commandement  au  débiteur 
oriKinuirc  précède  la  sommation  nu  tiers  déicnleur?  — 
/6i2  ' 
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S  3.  —  Sur  quel*  ^ient  peut-on  exercer  la  taiiie. 

Les  iipouîubles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur 
ou  le  testateur,  et  ceux  qui  ool  été  légués  on  donnés  pour 
aliments,  sont-ils  insaisissables? 

L^art.  2S05  dispose  que  la  part  indivise  d^un  cohéri- 
tier dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
mise  en  vente  par  ses  créaneiers  personnels,  avant  le 
partage  ou  la  licilatjon. 

lo  Est-ce  la  mise  en  vente  seule,  ou  bien  la  saisie  ell^- 
^épe,  qui  est  prohibée  par  cet  article? 

2»  S'il  y  avait  indivision  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, le  créancier  pourraii-il ,  sans  partage  préalable , 
saisir  et  faire  vendre  la  part  du  débiteur,  en  consentaiit 
à  la  vente  simultanée  de  la  sienne? 

3*  L'art.  22|D5  est-il  applicable  aux  biens  possédés 
indivisément  par  des  copropriétaires  qui  ne  sont  pas 
lies  cohéritiers? 

i«La  nullité  résultant  de  ce  que  la  saisie  d'un  immeuble 
possédé  par  indivis  a  été  poursuivie  avant  le  partage 
peut-elle  cHre  proposée  par  le  débiteur  saisi? 

%i.—  En  wHu  de  quelles  crcftjiccs  et  de  quels  titres  peut-on 
procéder  à  la  itaisie  immobilière? 

!•  Lorsque  la  créance,  quoique  certaine  quant  a  sa 
quotité,  ncst  pas  liquidée  en  argent,  le   poursuivant 

iieul-il  continuer  la  procédure  jusqu^à  la  vente,  sans  que 
a  liquidation  soit  faite,  qu  bien  doit-il  s'arrêter  inimér 
dialemenl  après  la  saisie? 

2»  Comment  doitron  faire  Tappréciation  eu  argent 
d'une  dette  qui  se  trouve  liquidée  en  denrées? 

SoUneobligationconstituéeenassigiiatscstrclleaujour- 
d^hui  dans  la  classe  des  dettes  non  iiquidjées,  ou  seule- 
ment des  dettes  à  évaluer  en  argent? 

i»  La  créance  résultant  d'une  condamnatiou  gux  dépens 
peut-elle  être  considérée  comme  liquide? 

5»  La  prétention  qu'élèverait  le  débiteur  d'avoir  payé 
des  à-compte  rendrait-elle  la  créance  non  liquide? 

6»  Si  l'on  poursuit  pour  le  payement  d'un  capital  non 
encore  exigible,  et  pour  deux  années  d'intérêts  échus, 
y  a-l-il  nullité? 

7»  La  faillite  du  débiteur  rend-elle  la  dette  exigible 
jusqu'ù  autoriser  la  poursuite  en  saisie  immobilière  avant 
I  l6clieap.ee  du  terme? 

5.  —  Peut-on  stipuler  qu*.^  défaut  de  payement  à  l'é- 
chéance le  créancier  hypothécaire  pourra  faire  vendre 
Timmeuble  de  son  débircur  devant  notaire,  sans  prendre 
la  voi/cde  la  saisie  immobilière,  et  sans  autres  formalités 
que  celiesdunt  les  parties  conviendraient?  —  Q.  Î199,  V. 

4.  —  L'art.  111  du  Code  civil,  qui  permet  de  faire  au 
domicile  élu  pour  rcxécution  d'un  acte  les  signifîcalions, 
demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  s'applique- 
l-il  au  cas  de  saisie  immobilière?  —  Q.  2200,  V. 

*$.  —  De  ce  que  l'art.  673  veut  que  le  commandement 
soit  fait  à  personne  ou  domicile,  résuiic^l-il  que  celu^ 
qui  serait  signifié  au  tiers  détenteur  seulement  doive  être 
considéré  comme  non  avenu?  —  Q.  2201 ,  V. 

6.  —  Le  commandement  peut-il  être  signifié  à  la  per- 
sonne du  (lébileur  trouvée  hors  de  sou  domicile/  — 
Q,220Î,V. 

7.  —  Le  commandepeut  fait  à  l'héritier  du  débiteur, 
^ans  lui  avoir  fait  signifier  le  litre  huit  jours  auparavant, 
jcst-ilnul?  — Q.  2203,V. 

8.  —  Si  déjà  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite 
fivait  été  notifié,  serait-on  dispensé  d'en  donner  copie 
dans  le  commundement?  —  Q.  220i,  V. 


9.  —  Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  de  jugement ,  doit-on 
lonncr  copie  des  litres  sur  lesquels  il  e     * 
y.  2203 ,  V. 


donner  copie  des  litres  sur  lesquels  if  est  intervenu?  — 


10.  —  Le  cessionnaîre  d'un  titre  c.\écutoire  doit-il 
donner,  copie  entière  non-seulement  du  titre  originaire 
de  la  créance ,  mais  encore  de  l'acte  de  cession  et  de  la 
signification  de  cet  acte  au  débiteur?  —  Q.  2206,  V. 

li.  —  De  ce  que  l'art.  073  exige  que  la  copie  du  titre 
soit  entière,  résulte-l-il,  par  exemple,  queromission  de 
)a  formule  exécutoire  qui  termine  le  titre  opère  la  nul- 
lité du  commandement?  —  y.  2207,  V. 

12.  —  Quels  sont  les  effets  de  rélcction  de  domicile 
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que  1^  sabissant  doit  faire  duos  le  commandement?  — 
Q.  2208 ,  V. 

15.— Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  sai- 
sie?-Q.  2209,  V. 

i4.  —  Le  commandement  doit-il  contenir  la  désigna- 
lion  des  imipeubles  dont  le  créancier  entend  provoquer 
la  vente? -Q.  2210,  V. 

15.— Quel  est  le  fonctionnaire  qui  doit  viser  l'original 
du  commandement,  si  le  maire  ou  l'adjoint  est  absent"^ 
-Q,  2211,  V. 

16.  —  Si  le  maire,  l'adjoint  et  tous  les  conseillers  rao- 
nieipaux  sont  empêchés  ou  refusent  de  donner  le  visa, 
comment  procédera-t-on?  —  Q.  2211  6w,  V. 

17.  —  Le  visa  du  maire  doit-il  être  porté  ou  men- 
til^nné  sur  la  eopie  du  commandement?  —  Q.  2211  (er,  V. 

18.  —  Le  commandement  est-il  assujetti  aux  forma- 
lités ordinaires  des  exploits?  —  Q.  2212,  Y. 

19.  —  Un  commandement  peut-il  être  annulé  sur  le 
motif  qu'il  a  été  fait  ponr  une  somme  excédant  celle  qui 
est  réellement  due?  —  Q.  22126k,  V. 

âO.  —  A  quelle  époque  le  débiteur  peut-il  demander 
la  nullité  du  commaudement?  —  Q.  2212  ter,  V. 

21.  —  L'huissier  est-il  responsable  des  nullités  qu'il 
commet  dans  la  signification  du  commandement,  dans  ki 
rédaction  du  procès- verbal,  et,  en  général,  dans  Ions  les 
actes  de  la  poursuite? —  Q»  2212  quat.,\. 

22.  —  S'il  b'agissait  de  poursuivre  Texpropriation 
d'un  immeuble  commun  entre  plusieurs  débiteurs  non 
solidaires  et  domiciliés  dans  des  lieux  différents,  à  qui 
devraît-on  faire  le  commandement?  —  Q.  2213,  V. 

23.  —  Le  codébiteur  solidaire ,  propriétaire  indivis 
de  Timmeuble,  pculwi  opposer  la  nullité  du  commande- 
ment fait  aux  enfants  (le  son  codébiteur  solidaire,  ses 
copropriétaires?  -  Q.  22U,  V. 

24.  —Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  immeu- 
bles menacés  de  saisie  par  un  commandement  fait  à  un 
précédent  propriétaire  peut-il  former  opposition  à  ce 
commandement?  — Q.  2il5,  V. 

25.  —  Le  commandement  fait  au  débiteur  et  reporté 
au  tiers  délenteur,  avec  sommation  de  payer,  si  mieux 
n'aime  celui-ci,  soit  remplir,  dans  le  délai  de  la  loi,  1rs 
formalités  prescrites  pour  purger,  soit  délaisser  rhéri- 
tagc,  suflil-il  pour  donner  au  créancier  le  droit  de  sai'^ir 
l'immeuble  sur  ce  tiers  détenteur  à  l'expiration  du  délai 
de  trente  jours  fixé  par  Part.  2169  du  Code  civil  ?  — 
En  d'autres  tennes  :  L'art.  2183  du  Code  civil  exige-t-il 
une  sommation  distincte  de  celle  prescrite  par Tarti- 
ele  1169,  en  sorte  qu'il  faille,  pour  saisir  l'immeuble  sur 
le  tiers  détenteur,  1*  une  sommation  afin  qu'il  aità  payer; 
2"  une  autre  sommation  afin  de  payer  ou  de  délaisser'?— 
Q.  2216,  V. 

Sect.  \\.  —  De  f intervalle  entre  le  commandement  et  la 
saisie^ 

26.  -  Le  délai  de  trente  jours,  à  l'expiration  duquel 
on  peut  procéder  à  la  saisie,  est-il  franc?—  Q.  2217,  V. 

27.  —  Si  le  coiiimandemenl  doit  être  reporté  à  uo 
tiers,  le  délai  pour  procéder  à  la  saisie  ne  commcnce- 
l-il  qu'à  compter  du  jour  de  ce  report?  —  Q.  2218,  V. 

2o.  -  Est-il  nécessaire  de  renouveler  le  commande- 
ment, dans  le  cas  même  où  le  retard  a  été  occasionné 
par  le  fait  du  débiteur?  —  Q.  2219,  V. 

29.  —  La  péremption  du  commandement  est-elle  si 
absolue  qu'elle  détruise  tous  les  effets  que  cet  acte  peut 
produire? -Q.  2220,  V. 

50.  —  Le  délai  de  trois  mois  se  compte-t-il  par  mois 
de  trente  jours  seulement?  —  Q.  2221,  V. 

51.  —  Les  actes  ultérieurs  de  poursuites  seraient-ils 
sujets  à  péremption  comme  le  commandement,  si  on 
laissait  passer  trois  mois  sans  continuer  la  procédure  f 
-  Q.  2222,  V. 

52.  —  Résulte-t-il  de  l'art.  i7i  que  le  procès-verbal 
de  saisie  doive  être  terminé  dans  les  trois  mois?  — 
Q.  2223,  V. 

Sect.  III.  —  De  la  saisie  et  de  ses  formalités.  ^  De  U  dé- 
signation des  biens.  —  De  l'extrait  de  la  matrice  Jet 
rôles.  —  De  l'indivution  du  tribunal . 

55.  —  Teul-on  procéder  à  la  saisie  des  iinnifuhlra 
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d*un  mineur  avant  la  discnssion  de  son  mobilier,  et  à 
celle  de  la  portion  d'un  copropriétaire  avant  le  partage? 

54.  —  Est-il  nécessaire  que  Thuissier  fasse  mention, 
dans  le  procès- verbal,  du  pouvoir  spécial  dont  il  doit 
être  porteur ,  conformément  &  Tarlicie  556?  —  Q.  2224 
bit,  V. 

35.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  de  Tarlicle 
675,  tnutts  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits  ? 

-  Q.  2224  ter,  V. 

56.  —  L'huissier  doit-il  élre  assisté  de  témoins,  lors- 
qu'il dresse  le  procès-verbal  de  saisie  ?  —  Q.  2i25,  V. 

57.  —  Est-il  nécessaire  de  donner,  dans  le  procès- 
verbal,  une  assignation  au  saisi,  h  Teffct  de  comparaître 
devant  le  tribunal?  —  Q.  2226,  V. 

58.  —  Comment  cnonce-t-on,  dans  le  nrocès-vcrbal, 
le  jugement  ou  le  titre  exécutoire?  —  Q.  2327,  V. 

59.  —  De  ce  que  la  loi  cxiçc  le  transport  de  l'huis- 
sier sur  les  biens  saisis,  s'ensuil-il  qu'il  doive  nécessai- 
rement rédiger  son  procès-verbal  sur  les  lieux?  — 
Q.  2228,  V. 

40.  —  Qu'est-ce  que  l'huissier  doit  faire  pour  remplir 
l'obligation  C|uc  la  loi  lui  impose  de  désigner  l'extérieur 
des  objets  saisis,  si  c'est  une  maison  ?  —  Q-  2229,  V. 

4i.  —  Si  la  commune  de  la  situation  de  Timineuble 
était  un  chef-lieu  d*urrondissement,  l'omission  du  nom 
de  cet  arrondissement  bcrajt-elle  valablement  suppléée 
par  rindicalion  de  ce  chcf-licu  ?  —  Q.  2230,  V. 

42.  —  L'omission  du  nom  de  la  rue  peut  clic  être 
suppléée  par  l'indication  du  nom  du  faubourg  dont  clic 
fait  partie? -Q.  2231,  V. 

45.  —  Doit-on  indiquer  le  numéro  de  la  maisou?  — 
Q.  2232,  V. 

44.  —  Qu*enlend-on  par  tenants  ou  aboutissants? 
Quel  est  leur  nombre  ?  Peut-on  se  borner  a  n'en  désigner 
que  deux  ou  trois  dans  le  procès-verbul  de  saisie  /  — 
Q.  2233,  V. 

45.  —  L'erreur  dans  l'indication  des  tenants  et  abou- 
tissants d'une  pièce  de  terre  rend-elle  la  saisie  nulle  en 
son  entier?  -  Q.  2234,  V. 

40.  —  Faut-il  indiquer  la  contenance  des  domaines 
urbains? -Q.  2235,  V. 

47.  —  Comment  se  fait  la  désignation  des  bâtiments, 
lorsqu'il  s'agit  de  fonds  ruroux?  —  Q.  2236,  V. 

4o.  — Devrait-on  prononcer  la  nullité  d'un  procès- 
verbal  de  saisie  qui  contiendrait  la  désignation  du  prin- 
cipal corps  de  logis,  mais  dans  lequel  on  aurait  omis  des 
objets  qui  en  sont,  par  leur  nature,  (les  dépendances  ou 
accessoires?  —  Q.  2237,  V. 

40.— Qu'est^e  que  la  loi  entend  exprimer  parce  mot 
pièce,  et  comment  désigne-l-on  les  pièces  par  leur  nar 
turc?  -  Q.  2258,  V. 

50.  —  l'eut-on  désigner  lu  contenance  approxima- 
tive par  le  mot  environ?  —  Q.  2259,  V. 

51.  —  Y  aurait-il  nullité  (<'un  procès-verbal  de  saisie 
qui  donnerait  aux  biens  une  confcnancc  beaucoup  infé- 
rienreà  leur  contenance  réelle?  —  Q  2240,  V. 

52.  —  La  saisie  devra-t-clle  être  annulée  si  le  procès- 
verbal  est  muet  ou  erroné  sur  l'indication  d'un  fermiiT 
ou  colon  ?  -  Q.  2240  bis,  V. 

55.  -  Taut-il  déhigncr  l'arrondissement  et  la  com- 
mune au  fureta  mesure  que  Ton  indique  chaque  pièce 
de  terre?-    Q.224I,  V. 

54.  —  De  ce  que  l'art.  675  porte  que  la  saisie  con- 
tiendra l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  ,  doit-on  con- 
clure qu'il  faille  une  transcription  lillérale  de  tous  les 
articles  de  la  matrice  foncière  où  les  pièces  saisies  sont 
désignées  ?-Q.  2242,  V. 

55.  —  Si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  inexact^, 
par  la  faute  du  maire  ou  du  directeur,  y  a-tnl  nullité? 
En  cas  d'aflirmative,  quel  serait  l'agent  responsable?  ~ 
Q.  2242  bis,  V. 

56.  —  Le  revenu  à  mentionner  dans  la  saisie  est-il 
celui  que  porte  la  matrice  actuelle?—  Q.  2243,  V. 

57.  —  Lu  saisie  serait-elle  nulle,  si  les  extraits  de  la 
matrice  du  rôle  avaient  une  date  postérieure  h  celle  qui 
serait  énoncée  en  tête  du  procèh-verbal  de  saisie,  si 
d'ailleurs  celte  date  était  antérieure  à  la  dénonciation? 

-  Q.  2244,  V. 
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58.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  connaît  de  la  saisie?  — 
Q.2245,V. 

59.  —  La  constitution  d'avoué,  une  fois  faite  dans  le 
procès-verbal  de  saisie,  détruit-elle  les  effets  deréleclioft 
de  domicile  faite  par  le  commandement  chez  toute  autre 
personne  que  cet  avoué  constitué?  —  Q.  2246,  V. 

00.  —  Le  prooès-vcrbnl  de  saisie  doit-il  contenir  la 
date  de  la  première  publication  ?  —  Q.  2247,  V. 

61.  —  Une  saisie  serait-elle  nulle,  si  elle  comprenait 
dfs  objets  qui  n'appartiendraient  point  au  saisi?  — 
Q.2248,V. 

62.  —  Des  pièces  qui  ne  sont  expressément  désignées 
ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des 
charges  feraient-elles  néanmoins  partie  de  l'immeuble 
adjugé?  — Q.  2249,  V. 

6|5.  —  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  quelques 
formalités  prescrites  par  l'art.  6T5  serait-elle  couverte 
par  la  signature  du  saisi  apposé^  au  procès-verbal  ?  — 
Q.  2250,  V. 

64.  —  Un  huissier,  après  avoir  été  payé  des  frais 
d'un  procès-verbal  d'une  saisie  qu'il  a  faite  et  ù  laquelle 
on  n^entend  pas  donner  de  suite,  |>cut-il  refuser  de  re- 
inetirc,  soit  à  la  partie,  soit  k  l'avoué  qui  Pa  chargé  de 
saisir,  l'original  de  ce  procès-verbal  ?  —  Q.  32JiO  bif,  V. 

SccT.  W,  —  Dsla  copie  du  procès-vcrb^i. 

65.— Quel  est  i'epregistrement  que  désigne  l'art.  676? 
-Q. 2251,  Y. 

60.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  mairies  et 
plusieurs  justices  de  paix,  lacopie du  procès-verbal  doit- 
elle  élrc  remise  ù  chacun  des  maires  ou  des  greniers  des 

i'tistices  de  ptiix,  ou  seulement  au  maire  ou  au  grenicrdc 
'arrondissement  où  sont  situés  les  biens?  —  Q.  2252,  Y. 

67.  —  A  quelle  peine  s'exposerait  Pbuissicr  qui  ne 
se  transporterait  pas  sur  les  biens  saisis?  —Q.  22«>2  bis^ 

68.  —  L'erreur  dons  lu  date  du  visa  ontralne-t-clle 
nullité  du  procés'verbal  ?  —  Q.2252/er,  V. 

69.  —  Peut-on  notiQcr  le  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière ù  l'adjoint  du  maire,  sans  constater  rabscuce, 
rempèclicment  ou  la  suspicion  de  oelui-ci'/ — Q.  22-i3,  Y, 

70.  —  Si  l'un  des  fonctionnaires  désignés  dans  l'arti- 
cle 676  était  parent  du  saisissant  à  un  degré  qui  le  rendit 
suspect,  pourrait-il  viser  le  procès-verbal  et  en  recevoir 
lacopie?— Q.  2254.  V. 

71.  —  Le  visa  peut-il  être  donné  par  le  maire  qui  est 
lui-même  le  débiteur  ou  son  parent  r  —  Q.  2254  bis,  Y. 

72  —  Si  la  saisie  comprenait  plusieurs  corps  de  biens 
formant  autant  d'exploitations,  et  situés  chacun  dans 
une  commune  différente,  sufiirait-il,  dans  le  cas  où  une 
seule  de  oes  exploitations  aurait  des  bâtiments,  de  rem- 
plir, dans  la  commune  où  ils  seraient  situés,  la  formalité 
de  la  remise  de  la  copie  et  du  visa?  —  Q.  2255,  Y. 

75.  —  Lorsque  la  saisie  comprend  des  biens  situés 
dans  plusieurs  communes  ou  cantons,  ne  doit-on  donner 
aux  grefliers,  maires  ou  adjoints,  qu'une  copie  de  la 
partie  du  procès-verbal  qui  concernait  les  immeubles  si- 
tués dans  l'arrondissement  de  chacun  d'eux?  —  Q.  2256, 
Y. 

74.  —  Lp  procès-verbal  de  saisie  immobilière  est-il 
nul,  lorsque  la  mention  que  les  copies  ont  été  laissées 
aux  fonctionnaires  désignés  dans  I  art.  676  a  été  faite 
non  par  l'huissier  exploitant,  mais  par  ces  fonctionnai- 
res cux-mèincs?  —  Q.  2257,  V. 

75.  —  Mais  annulerait-on  pour  déftiut  d'accomplisse- 
ment de  la  formalité  dont  il  s'agit,  si  le  procès-verbal 
constatait  qu'elle  eût  été  remplie  au  moment  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  saisie,  quoiou'en  effet  le  visa 
n'eût  été  donné  que  postérieurement,  le  lendemain  par 
exetnpleî- Q-2258,Y. 

Sect.  y.  —  De  la  transcription  de  lu  saisie  à  la  conser- 
vation des  hypothèques. 

76.  —  En  quoi  consiste  la  transcription  prescrite  par 
l'art.  677?  -  Q.  2259.  V. 

77.  —  La  transcription  doit-elle  être  faite  tlans  cha- 
que bureau  de  la  situation,  encore  que  lu  saisie  soit  por- 
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fée  en  on  seul  tribunal,  dans  les  ca»  prévus  par  les  arti- 
cles 2210  et  22H  du  Code  civil  ?  -  Q.  2260,  V. 

78.  —  Est-il  un  délai  dans  lequel  la  saisie  doive  être 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques?— Q.  2261,  Y. 

79.  —  La  transcription  peut-elle  être  faite  un  jour 
de  fête  légale?  et  par  le  conservateur,  à  sa  propre  re- 
quête? -  Q.  2261  6it,  V. 

SiCT.  VI.  —  Det  formalités  à  remplir  au  cas  où  celle 
transcription  ne  peut  te  faire  à  l'instant,  ou  bien  lors- 
qu'il  y  a  refus  de  la  faire. 

80.  —  L^arl.  678  ne  prononçant  point  la  peine  de  nul- 
lité, quelle  garantie  le  saisissant  aura-t-il  de  son  exécu- 
tion 7  -  Q.  2262,  V. 

81.  —  Si  le  conservateur  savait  qu'une  première  sai» 
sie  eût  été  faite ,  devrait-il  refuser  la  seconde,  quoique 
Tautre  ne  lui  eût  pas  encore  été  présentée  ?  —  Q.  2263,  V. 

82.  —  Si  deux  saisies  étaient  présentées  en  même 
temps  à  la  transcription,  laquelle  des  deux  devrait  oble» 
uir  la  préférence  ?  —  Q.  2263  bis,  V. 

85.—  Quoique  Fart.  679  ne  porte  point  la  peine  de 
nullité,  devrait-on  néanmoins  déclarer  non  avenue  la 
seconde  saisie  qui  aurait  été  transcrite?—  Q.  2264,  V. 

Sect.  VII.  -—  De  la  transcription  de  la  saisie  au  greffe  du 
tribunal. 

84.  —  La  transcription  au  greffe  doit-elle,  à  peine  de 
nullité,  être  faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques,  sauf  le  délai  des  distances? 

-  Q.  22C5,  V. 

Sect.  VIII.  —  De  la  dénonciation  de  la  saisie»  —  De  ses 
formalités.  —  De  ses  effets, 

85.  —  La  dénonciation  peut-elle  être  faite  après  la 

aoinxaine  du  jour  du  dernier  enregistrement,  sauf  le 
élai  des  disUnces?  —  Q.  2266,  V. 

86.  —  Lorsqu'un  débiteur  saisi  ne  réside  pas  en 
France,  et  qu^il  n'y  a  pas  élu  de  domicile ,  son  éloigoe- 
ment  ne  doit-il  jamais  être  pris  en  considération  pour  la 
supputation  du  délai  ?  —  Q-  ^66  6iff ,  V. 

87. —  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi  pour  la 
dénonciation  au  saisi  peut-il  être  suspendu  7  —  Q*  ^^^ 
1er,  V. 

88.  —  La  dénonciation  doit-elle  contenir  copie  en* 
tière  du  proçès-verbal  ou  une  simple  mention?  — 
Q.  2266  quai.,  Y. 

89.  —  Quelles  sont  les  formalités  que  doit  contenir 
l'exploit  de  dénonciation?  —  Q  2266  quinq.,  V. 

90.  —  Doil^on  uotiOer  au  saisi  un  cerliGcat  de  la 
transcription  ?  —  Q.  2266 «ex.,  V. 

91.  —  Quand  la  dénonciation  est  faite  en  parlant  à  la 
personne,  est-elle  valable,  si  elle  est  notifiée  passé  le 
délai  de  quinzaine,  mais  dans  ce  délai  augmenté  û  raison 
de  la  distance  de  son  domicile?  —  Q.  22(>7,  V. 

92.  —  Suflit-il,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  681,  de 
mentionner,  dans  la  dénonciation  de  la  saisie ,  que  les 
transcriptions  prescrites  par  les  art.  677  et  680  ont  été 
faites? -Q.  2268,  V. 

95.  —  Est-ce  la  saisie,  est-ce  la  dénoneiation,  qui 
doit  contenir  la  date  de  la  première  publication?  — 
Q.2269.V. 

94.  —  De  ce  que  nous  avons  dit,  au  w>  2200,  que 
le  eooimandemenl  pouvait  être  notifié  à  domicile  élu, 
8>n.suit^il  que  la  dénonciation  puisse  Têtre  également? 

—  Q.2270,V.  ^ 

95.  —  Y  aurait-il  nullité  de  la  saisie,  ou  seulement  de 
k  dénonciation,  si  Toriginal  de  cette  dernière  n'était  pas 
visé  par  le  maire  du  domicile  du  saisi ,  et  enregistré  au 
bureau  de  la  conservation  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
Iicle681?-Q.2271,  Y. 

96.  —  L'original  de  la  dénonciation  doit-il  être  visé 
par  le  maire,  soit  qu'on  ait  trouvé  la  personne  du  saisi , 
soit  qu'on  ne  Tait  pas  trouvée?  —  Q.  2272,  V. 

97.  —  Si  la  copie  a  été  remise  au  saisi ,  parlant  à  sa 
l>ersonne,  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  son  domicile, 
le  visa  du  maire  de  ce  litMi  eî>l-il  suflisunt  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi? -Q.  2273,  V. 
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98.  —  La  copie  de  la  dénonciation  de  la  saisie  doit- 
elle,  h  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  que  rorigi- 
nal  a  été  visé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  maire 
du  domicile  du  saisi  ?  —  Q.  2274,  Y. 

99.  —  L'original  de  la  dénonciation  doit-il  être  tran- 
scrit comme  le  procès-verbal  de  saisie  7— Q.  2275,  V. 

100.  —  Est-il  nécessaire  que  la  dénoneiation  soit 
faite,  et  que  les  formalités  qui  y  sont  relatives  soient  ob- 
servées avant  rinscriion  de  l'extrait  au  tableau  prescrit 
parl'art.  6827-Q.  2276,  Y. 

101.  —  Par  qui  doit  être  faite  la  mention  de  Tenregis- 
tremcnt  de  la  dénonciation  ?  —  Q.  2277,  Y. 

Sect.  IX,  —  Des  annonces  au  tableau  de  Vaudiloirs.  — 
Des  indications  qui  doivent  y  être  mentionnées. 

102.  —  QuVntend-on  par  enregistrement  dans  le  pre- 
mier alinéa  et  uu  S  1"  de  l'art.  6827  —  Q.  2278,  Y. 

105.  —  Le  gredicr  est-il  tenu  d'insérer  d'office,  au 
tableau  de  Tauditoire  ,  l'extraîl  exigé  par  l'art.  682?  — 
Q.  2279,  Y. 

104.  —  Comment  peut^on  constater  que  l'insertion 
au  tableau  de  l'auditoire  a  été  faite  dans  le  délai  de  la 
loi?-Q.2280,  Y. 

105.—  La  saisie  doit-elle  être  déclarée  nalle,  si  l'ex- 
trait prescrit  par  l'art.  682  n'a  pas  été  inséré  au  tableau, 
dans  les  tf vis  jours  de  l'enregistrement  au  greffe?  — 
Q.  2281,  Y. 

106.  —  Est-ce  l'arrondissement  du  juge  de  paix,  est- 
oc au  contraire  l'arrondissement  communal,  que  rextrail 
de  la  saisie  doit  indiquer,  conformément  à  l'article 682, 
S37-Q.2282.  Y. 

107.  —  Comment  s'applique  la  disposition  de  Vm-li- 
cle682  qui  prescrit  de  désigner  les  colons  ou  fermiers 
qui  exploitent  les  immeubles  saisis?  —  Q.  2283,  Y. 

108.  -  Résulte-t-il  du  S  4 de  l'art.  682,  qui  exige  que 
les  biens  situés  dans  la  même  commune,  et  exploités 
par  plusieurs  personnes,  soient  divisés  en  autant  d'ar- 
ticles qu'il  y  a  d'exploitants,  que  l'on  ne  puisse  vendre 
ces  biens  en  même  temps?  —  Q.  2284,  Y. 

Sect.  X.  —  De  l'annonce  par  le  Journal. 

109.  —  Dans  quel  délai  doit  être  faite  l'insertioa 
prescrite  par  l'art.  683?  —  Q.  2283,  Y. 

110-  —  Le  propriétaire  ou  rédacteur  du  journal  pour- 
rait-il signer  Vexlrait?  —  Q.  2286,  Y. 
111.  —  Qui  doit  donner  la  légalisation?  —  Q.  2286èâ,V. 

Sect.  XI.  —  De  l'annonce  par  des  placards  impritnés. 
—  De  leur  affiche  aux  marchés  les  plus  voisins.  — 
De  la  preuve  de  leur  apposition,  —  De  leur  sifui- 
ficaiion, 

119.  —  Les  placards  de  la  saisie  immobilière  doivent - 
ils,  à  peine  de  nullité,  non-seulement  être  impriinés, 
mais  encore  l'être  sur  du  papier  du  timbre  de  dimen- 
sion? -  Q.  2287,  Y. 

115.  —  A  nuel  domicile  le  poursuivant  devra-l-il  faire 
apposer  les  placards ,  dans  les  cas  où  l'art.  \^  perle  du 
DOMICILE  DO  SAISI?  —  Q-  2287  bis,  Y. 

114.  —  Si  le  logement  du  saisi  n'a  pas  de  porte  exté- 
rieure, où  faudra-t-il  apposer  le  placard?  —  Q.  ^^37 1er, V. 

115.  —  Le  placard  doitnl  être  affiché,  non-seulement 
à  la  place  où  le  marché  se  tient,  mais  encore  le  jour  màmt 
auquel  il  a  lieu  ?  -  Q.  2288 ,  Y. 

116.  —  Quelle  est,  généralement  parlant,  la  place 
d'une  commune  que  l'on  peut  qualifier  principale?  Ood 
est  le  marché  auquel  appartient  cette  qualification:  — 
Q.  2289,  Y. 

117.  —  Comment  l'huissier  pourra-l-il  reconnaître 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  nn  marché  dans  telle  rooi- 
mune?-Q.2289  6î*.  y; 

118.  —  Les  placards  doivent-ils  être  appliqués  au  lieo 
du  principal  marché  de  chacune  des  trois  commono 
désignées  en  l'art.  684?  Ne  doivent-ils  l'être,  on  cns- 
traire,  qu'au  lieu  du  principal  marché  de  ces  troi»  com- 
munes réunies?  —  Q.  2290,  Y. 

119.  —  Qu'est-ce  que  hi  loi  entend  par  ces  mub 
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lorsùH'il  n'y  en  a  poê ,  aum  marehéi  lea  plut  voùiitM?  — 
Q.229!,V. 

120.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  marchés  dans  les 
cororoones  où  doivent  élre  apposés  les  placards,  la  partie 
saisie  peat-elle  se  faire  on  moyen  de  nullité  de  ce  oue 
les  placards,  au  lieu  d'avoir  été  apposés  aux  marchés  les 
plus  voisins.  Pont  été  en  des  lieux  un  peu  plus  éloignés , 
s'il  a  dû  en  résulter  une  publicité  plus  grande?  — 
Q.  2291  6if .  V. 

121.  —  Est-il  nécessaire  que  des  placards  soient  affl* 
chés  aux  portes  extérieures  des  tribunaux  de  commerce? 
-Q.  2292,  V. 

122.  —  Par  qui  doit  être  dressé  Toriginal  du  placard? 
-  Q.  2295^  V. 

125.  —  Comment  se  forme  Toriginal  do  placard?  — 
Q.  2294,  V. 

124.  —  Pent-on  opposer  un  plus  grand  nombre  d^af- 
fîches  que  celui  qu'exige  l'art.  68i?  —  Q  2295,  V. 

125.  —  L'acte  qui  constate  Papposition  des  afflchcs 
peut-il  être  dressé  au  bas  de  Poriginal  des  placards?  — 
Q.  2296,  V. 

126.  —  L'huissier  commellrait-il  une  nulliléen  détail* 
lant  les  lieux  où  il  aurait  apposé  des  placards?  — 
Q.  2297,  V. 

127.  —  L'apposition  des  placards  peut-elle  élre  fuite 
par  le  même  huissier  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la 
loi ,  encore  qu'il  n'ait  pas  droit  d'instrumenter  dans  le 
territoire  de  certains  iTentre  eux?  —  Q.  2298,  V. 

^  128.  —  Mais  les  appositions  faites  par  différents  huis- 
siers seraient-elles  régulières  si  l'un  d'eux  avait  droit 
d'instrumenter  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi?  — 
Q.  2299.  V. 

129.  —  Qu'arriverait-il  si  l'original  du  placard  et  le 
procès-verbal  avaient  été  grossoyés?  —  Q.  2300,  V. 

150.  —  Le  visa  peut-il  être  donné  par  l'adjoint?  — 
Q.2301,V.  i~         J 

151.  —  Le  visa  serait-il  valablement  remplacé  par  un 
certificat  du  maire?  —  Q.  2301  bis,  V. 

152.  —  Doit-on  laisser  aux  maires  ou  adjoints  une 
copie  du  procès-verbal  d'apposition?  Doit-on  la  faire 
transcrire  au  bureau  de  la  conservation?  —  Q.  ^02,  V. 

155.  —  Les  notifications  à  faire  dans  le  cas  de 
l'art.  687  doivent-elles  contenir  les  formalités  prescrites 
parl'art.  68?  — Q.  2303,  V. 

Sbct.  XJI.  —  Z>f  /«  poaiiion  du  débiteur  aprèi  la  dénon^ 
etation  de  la  iaieie, 

154.  —  Lorsque  le  saisi  reste  en  possession,  est-il 
conlraignable  par  corps,  non-seulement  à  la  représenta- 
tion de  la  chose,  mais  encore  à  la  restitution  des  fruits? 

—  Q.  2304,  V. 

158.  —  Le  saisi  est-il  réputé  séquestre  judiciaire  ù 
partir  de  la  dénonciation  seulement,  eu  sorte  qu'il  fasse 
siens  les  fruits  échus  auparavant,  si  d'ailleurs  ils  n'ont 
pas  été  saisis  par  voie  de  saisie-arrét  ou  de  sai^ie-brnn- 
don?— Q.  ^5,V. 

156.  —  Quelles  sont  les  mesures  qu'il  convient  de 
prendre,  lorsque  les  créanciers  demandent  que  le  saisi 
ne  reste  pas  en  possession?  ~  Q.  2306,  V. 

157.  —  Qu'enlend-on  par  fruiU  pendante  par  les 
racines?  -  Q.  2306  bis,  V. 

158.  —  Si  le  saisi  fait  des  dépenses  pour  la  conserva- 
tion de  l'immeuble  laissé  à  sa  garde,  aura-l-il  droite 
une  indemnité?  —  Q.  2306  ter,  Y. 

159.  -  Quels  sont  les  créanciers  à  qui  l'art.  688 
accorde  le  droit  de  demander  la  dépossession  et  la  vente 
des  fruits?  —  Q.  2506  quat.,  V. 

140.  —  La  demande  que  formeraient  les  créanciers, 
afin  d'ôter  la  pos.session  au  saisi,  doit-elle  être  motivée? 

-  Q  2307,  V. 

141.  —  Comment  se  forme  la  demande  en  dépossession 
du  saisi?-  Q.  2308,  V. 

142  —  Quelle  est  la  nature  de  l'incident  formé  par 
la  demande  en  dépossession?  —  Q.  2309,  V. 

Sect.  XIII.  —  De  l'immobilixatiMi  des  fruits  de  l'im- 
meuble depuis  la  dénonciation  de  la  saisie,     ^ 

145.  —  De  ce  que  les  fruits  sont  immobilisés  après  la 
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dénonciation  de  la  saisie,  s'ensuit-il  c^ue  le  propriétaire 
cesse  de  plein  droit  de  faire  les  fruits  siens?  —  Q.  2310,  V. 

144.  —  La  disposition  de  l'art.  689  supposc-t-elle 
que  l'adjudicataire  de  l'immeuble  le  soit  tant  du  fonds 
que  des  fruits  éc^us,  c'esl-à-dirc  coupés  depuis  la  dénon- 
ciation de  la  saisie,  encore  bien  que  ers  fruits  n'aient  pas 
été  désignés  dans  le  procès-verbal  de  saisie? ->Q.  2311, Y. 

141$.  —  Le  bétail  donné  à  cheptel,  qui  n'a  point  été 
saisi  ni  désigné  dans  le  cahier  des  charges,  fait-il  néan- 
moins, pour  la  portion  qui  en  appartenait  au  saisi,  partie 
de  la  métairie  désignée?  -  Q.  2312,  Y. 

146.  —  Des  fruits  pendants  par  racines  seraient-ils 
immobilisés,  pour  être  distribués  par  ordre  d'hypothèque 
avec  le  prix  de  l'immeuble,  si,  avant  (qu'ils  fussent  échus 
(coupés\  un  créancier  les  avait  saisis  immobilièrement? 
—  Q.  2313,  Y. 

Sect.  XI y.  —  Des  malversations  du  saisi,  —  Des  peines 
auxquelles  il  s'expose. 

147.  —  Lorsque  le  saisi  a  commis  des  dégradations 
dans  les  biens  à  exproprier,  l'adjudicataire  n'a-t-il  d'ac- 
tion que  contre  lui  seul,  en  dédommagement  de  ces 
dégradations?  -  0.  2314,  Y. 

148.  —  Quelle  doit  être  la  conséquence  de  ces  expres- 
sions :  il  pourra  être  poursuivi,  etc.  ?  —  2314  bis,  Y. 

Sect.  XY.  —  Des  baux  faits  par  le  saisi,  —  Quand  ils 
peuvent  être  annulés. 

149.  —  De  quel  adjudicataire  l'art.  691  entend-il  par- 
ler? -  Q.  2315,  Y.  "^ 

150.  —  Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  doivent-ils  être  annulés?  ou 
bien  l'annulation  est-elle  facultative  de  la  part  du  juire? 
-Q.  2813  611.  Y.  I-         J  6 

151.  —  Que  faut-il  ehleudre  i»ar  bail  ayant  date  eer- 
latfie.»  — Q.  23IK  ler,\. 

152.  —  Quelles  mesures  les  créanciers  peuvent-ils 
provoquer  quand  le  bail  est  annulé?  —  Q.  2316,  Y. 

155.  —  Si  le  bffll  a  une  date  certaine,  le  saisi  perae- 
vra-t  il  à  son  profit  les  loyers  et  fermages,  dans  le  cas  où 
les  créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis-arrélcs  ?  — 
Q.  2317,  Y. 

154.  —  L'art.  691 ,  qui  maintient  les  baux  antérieurs 
au  commandement ,  lorsqu'ils  sont  autlieutiques,  ou 
qu'étant  sous  seing  privé  ils  ont  date  certaine,  s'appli- 
que-t-il  à  toute  espèce  de  baux,  quelle  qu'en  soit  la  du- 
rée, et  alors  même  i[u"i\  en  eiU  été  fait  plusieurs  par  an- 
ticipation, pour  avoir  effet  les  uns  ù  la  suite  iies  autres? 
-  Q.  5318,  Y. 

155.  —  Les  lo>ers  et  fermages  saisis-arrêtés  ne  sont- 
ils  immobilisés  que  pour  la  portion  du  terme  qui  a  couru 
depuis  la  dénonciation?  ~  Q.  2319,  V. 

156.  —  Les  loyers  ou  fermages  échus  après  la  dénon- 
ciation ne  sont-ils  immobilisés  qu'autant  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  les  a  frappés  Ue  saisie -urrét?  — 
Q.  2320,  Y. 

157.  —  Quel  est  l'effft  de  la  faillite  sur  les  fruits  na- 
turels, industriels  et  civils,  lorsqu'elle  est  déclarée  avant 
la  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  par 
un  créancier  hypothécaire?  —  Q.  2320  bis,  Y. 

Sllt.  XYI.  — Des  contrats  de  vente  faits  par  le  saisi 
depuis  la  dénonciation. 

158.  —  La  nullité  des  aliénations  fuites  après  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  s'étcnd-elle  jusqu'aux  hypothè- 
ques que  la  partie  saisie  consentirait?  —  Q.  232),  Y. 

159.  —  L'aliénation  de  l'immeuble  serait-elle  nulle 
dans  les  cas  même  où  les  poursuites  de  la  saisie  o^ant 
été  interrompue.^  par  une  instance  en  partage  et  licila- 
tion,  la  propriété  commune  serait  vendue  par  le  saisi 
et  .ses  copropriétaires  ?  —  Q.  2322,  Y. 

160  —  Si  des  objets ,  réputés  immeubles  par  desti- 
nation, .saisis  et  vendus  avec  le  fonds,  ont  été  soustraits 
par  le  saisi,  quelle  est  l'action  qui  résultera  de  celte 
soustraction  en  faveur  de  l'adiudicataire  ?—  Q.  2523,  Y, 

161.  —  L'aliénation  de  l'immeuble  n'étant  nulle 
qu'autant  qu'elle  a  lieu  après  la  dénonciation,  s'ensuil-il 
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«Vn  aucun  cas  on  ne  puisse  critiquer  celle  qui  aurait 

tcfaileauparavant?  — Q.  2324,  V.     * 
162.  —  Les  intéressés  peuvent-ils  poursuivre  la  sai- 
sie sans  appeler  l'acquéreur  de  l'immeuble  vendu  après 
la  dénonciation  ?  —  Q.  2325,  V.  é 

165.  _  Par  qui  peut  être  opposée  la  nullité  de  la 
vente  faite  par  le  saisi  après  la  dénonciation?  —  Q.  2325 
6i*,  V. 

164 .  -  Lorsque  le  saisi  a  vendu  son  immeuble  avant 
la  dénonciation  ,  le  poursuivant  doil^il  perdre  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  jusqu\'i  celte  vente?  --  Q.  2325 
ter,  V. 

I6J5.  —Contre  qui  doivent  être  dirigées  les  actions 
que  des  tiers  auraient  ù  intenter  relativement  aux  im- 
meubles saisis?  —  Q.  2325  tfunt  ,  V. 

166.  —  l/aliénation  qui  aurait  eu  lieu  le  même  jour 
que  la  dénonciation,  mais  avant  celle-ci ,  serait-elle 
nulle? -Q.232ÎJ9Uiii7,V. 

167.  —  La  consignation  exigée  par  Vart.  693  peut- 
elle  être  faite  et  signifiée  après  radjudication  prépara- 
toire, et  même  après  Tadjudication  définitive,  s*il  y  a 
revente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère?  — 
Q.  2326, V. 

168.  —  Comment  doit«>on  interpréter  les  expressions 
avant  l'adjudicadon?  —  Q.232G  bix,  V. 

169.  —  Doit-on  consigner  non-seulement  une  somme 
suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites,  mais  en- 
core celle  qui  serait  nécessaire  pour  acquitter  la  créance 
du  poursuivant,  s'il  n'était  pas  hypothécaire  ou  inscrit; 
celle  des  personnes  qui  auraient  hypothèque  légale  in- 
dépendante de  Tinscription  ;  celle ,  enfin,  cfes  créanciers 
hvpotliéeaires  qui  pourraient  s'inscrire,  conformément 
è'Part.  834  du  Code?  -  Q.  2527,  V. 

170.  —  La  consignation  a-telle  pour  effet  absolu 
d'attribuer  les  sommes  consignées  nominativement  à 
tels  ou  tels  créanciers  inscrits,, sans  examen  de  leurs 
créances,  et  au  saisissant  chirographaire,  sans  concours 
avec  d'autres  créanciers  opposa'nU?  —  Q.  2327  6i>,  V. 

171.  —  L'acquéreur  qui  a  pavé  les  créanciers  inscrits 
et  le  saisissant  est-il  subrogé  h  leurs  droits  dans  un  or- 
dre ou  une  distribution  postérieurs?*—  Q.  2527  ter,  V. 

172.  —  La  consignation  doit-elle  être  précédée  d'of- 
fres au  saisi  et  aux  créanciers?  —  Q.  2328,  V. 

175.  —L'acquéreur  ne  peut-il  obtenir  de  sursis  pour 
faire  la  consignation,  même  dans  le  cas  où  les  créances 
dont  il  faut  consigner  le  montant  ne  sont  pas  liquides? 
—  Q.25286w,V. 

174.  —  L'approbation  donnée  &  la  vente  par  tous  les 
créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  ou  Tacceptation  des 
offres  qui  leur  sont  faites,  n'équivalent-elles  pointa  la 
consignation  ?  —  Q.  2328  /er,  V. 

17o.  —  La  signification  de  l'acte  de  consignation  ' 
doit-elle  être  faite  à  chacun  des  créanciers  individuelle- 
ment ?  ~  Q.  2529,  V. 

176.  —  La  partie  saisie  pourrait-elle,  à  l'audience 
fixée  pour  l'adjudication  définitive,  demander  qu'il  y  fût 
sursis,  par  le  motif  qu'elle  aurait  désintéressé  le  pour- 
suivant, et  qu'elle  offrirait  de  désintéresser  les  créan- 
ciers ?- Q.  fe30,  V. 

177.  —  La  consignation  serait-elle  suffisante  pour 
arrêter  les  poursuites,  si  elle  était  inférieure  au  mon- 
tant des  créances  inscrites ,  mais  égale  au  prix  de  l'alié- 
nation ?- Q.  2331,  V, 

178.  —  Les  art.  692 ,  693  et  694,  n'étant  point  pres- 
crits k  peine  de  nullité,  quel  efl'et  produirait  leur  inob- 
servation?— Q.  2352,  V. 

Sect.  XVII.  —  De  la  tionification  du  placard  auœeréan- 
eierg  inserils.  —  De  V enregistrement  de  cette  notifica- 
tion et  de  iet  effetn. 

179.  —  La  notification  du  placard  doit-elle  être  faite 
à  chaque  créancier  ,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  prend  in- 
scription? —  Q.  2333,  V. 

180.  —  La  notification  serait-cllc  nulle  si  on  la  signi- 
fiait au  domicile  réel  du  créancier?  —  Q.  2335  6ti,  Y. 

181.  —  La  nullité  de  la  notification  aux  créanciers 
inscrits  entratne-t-elle  la  nullité  de  la  procédure  anté- 
rteiire?  — Q.  2333<er,  V. 
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182.  —  S'il  existe  plusieurs  inscriplioDS  an  profit  do 
même  créancier,  faut- il  lui  signifier  autant  de  copies  de 
la  notification  qu'il  a  d'inscriptions?  —  Q.2533  çii«r.,V. 

185— Si  une  ou  plusieurs  inscriptions  exisientan 
profit  de  plusieurs  intéressés  au  même  titre,  soit  en  leur 
nom,  soit  au  nom  de  leur  auteur,  suffira-t-il  de  signifier 
une  seule  copie  pour  tous  ?  —  Q.  2333  quinq.^  V. 

184.  —  Mais  doit-on  notifier  aux  créanciers  c^ui  ont 
hypothèque  légale,  et  qui  n'ont  pas  pris  d'inscription?— 
Q.  2334,  V. 

18l(.  —  Doit-on,  à  peine  de  nullité,  notifier  an  exem- 

Claire  du  placard ,  non-seulement  aux  créanciers  do  dé- 
itcur  principal,  inscrits  sur  les  immeubles  saisis,  mais 
encore  aux  créanciers  du  tiers  détenteur  contre  Icqncl 
l'expropriation  se  poursuivrait?  —  Autrement:  La  noti- 
fication doit -elle  être  faite  indistinctement  à  tout  créan- 
cier inscrit  sur  l'immeuble  ?  —  Q.  2335,  V. 

186.  —  Si  le  poursuivant  n'avait  pas  notifié  4  un 
créancier  inscrit,  cette  omission  empêcherait-ellc  <^ue 
l'hypothèque  de  ce  créancier  ne  fiU  prorogée  par  Pudjo- 
dication  ?  —  Q.  2336,  Y. 

187.  —  Si  des  créanciers  inscrits  habitent  en  rays 
étranger,  doit-on,  pour  la  nolifir^l'iun  du  plaira,  se 
conformer  à  la  disposition  de  l'art.  69,  S  9?— Q.2337,  Y. 

188.—  La  nullité  résultant  du  défaut  de  notification 
du  placard  ou  des  irrégularités  de  cette  notificatioa 
peut-elle  être  invoquée  par  le  saisi?  —  Q.  2338,  Y. 

189.  —  La  notification  du  placard  doit-elle  être  né- 
cessairement enregistrée  en  marge  de  la  saisie?  SolBt-il, 
au  contraire,  que  mention  d'un  enregistrement  de  cette 
notification  sur  un  registre  particulier  soit  faite  en  marge 
de  ladite  saisie?  —  Q.  2339,  Y. 

190.  —  Quels  sont  les  créanciers  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  que  la  saisie  puisse  être  rayée? 
-Q.  2340,  Y. 

191.  —  Lorsque  le  saisissant  est  contraint  de  cesser 
ses  poursuites,  l'un  des  créanciers  ou  Padjudicataire 
peut-il  s'opposer  à  ce  que  la  saisie  soit  rayée  7^  — 
Q.  2341, Y. 

192.  —  Le  créancier  porteur  de  plusieurs  titres  de 
créance,  mais  qui  n'a  saisi  que  pour  une  seule,  peut-il , 
après  avoir  été  payé  de  cette  créance,  continuer  les 
poursuites  à  raison  de  celles  qui  n'ont  pas  été  acquit- 
tées? -  Q.  2342,  Y. 

Sect.  XYIIL  —  Du  cahier  de»  chargea,  —  De  ses  éMon- 
ciations.  —  Des  conditions  qu'on  peut  y  faire  insérer. 

195.  —  Doit-on  signifier  an  saisi  et  aux  créanciers 
inscrits  une  copie  du  cahier  des  charges ,  et  en  remettre 
une  à  l'huissier  qui  doit  faire  la  publication  à  l'audien^ 
-  0-  2343,  Y. 

194.  —  Le  délai  de  quinzaine,  ù  partir  de  la  Irans- 
criplion,  dans  lequel  doit  être  déposé  le  cahier  deseiiar- 
gest  est-il  franc?  Comment,  en  général,  les  délais  doi- 
vent-ils être  supputés  en  matière  de  saisie  immobilière? 
-Q.  2343  6U.V. 

195.  —  Par  qui  doit  être  rédigé  le  cahier  des  char- 
ges? Comment  doit  en  être  constaté  le  dépôt?  —  Q.  23(3 
ter,  Y. 

196.  —  Le  cahier  des  charges  serait-il  nul,  s'il  n'é- 
noneait  que  le  titre,  le  commandement  et  l'exploit  de 
saisie,  sans  parler  de  l'acte  de  dénonciation  au  dcbiteitr, 
de  l'insertion  du  placard  dans  les  journaux,  etc.  ;  en  an 
mot,  de  tous  les  actes,  sans  exception,  gui  ont  précédé  le 
dépôt  de  ce  cahier  nu  greffe?—  Q.  2344,  Y. 

197.  —  Faul-il  énoncer,  dans  le  cahier  des  charges;, 
les  titres  de  propriété  des  objets  saisis?  le  pouvoir  spé- 
cial donné  &  Phuissier  pour  saisir?  l'état  des  inscrip- 
tions? —  Q.  25U  6w.  Y. 

198.  —  Les  formalités  postérieures  au  dépôt  du  ca- 
hier des  charges  doivent-elles  être  mentionnées  à  la 
suite,  À  mesure  qu'elles  ont  lieu?  —  Q.  2344  ter,  V. 

199.  —  Quels  sont  les  jugements  qui  peuvent  avoir 
été  rendus  avant  la  remise  du  cahier  des  charges,  el 
dont  il  faut  faire  mention  dans  ce  cahier?  — Q.  £U3,  V. 

200.  —  Le  cahier  des  charges  seraitil  nul,  si  on  se 
boraait  à  une  désignation  générale  des  objets  saisis?  — 
Q.  2346,  Y. 
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SOI. -Qaelks sont  les  conditions  de  la  vente  qne  l'on 
doit  ins^pcp  dans  le  cahier  des  charges?—  Q.  2347,  V. 

202.  —  Esl-il  libre  au  i^oursuivant  de  fixer  comme  il 
lui  plail  le  montant  de  la  mise  à  pri^que  doit  contenir  le 
cahier  des  charges?  —  Q.  2348,  V, 

205.  —  Résulte-(-il  de  Part.  G98  que  le  poursuivant 
demeure  drjînitivttncnt  adjudicataire  pour  sa  mise  à 
prix,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur?  — 
{}.  2549,  V. 

204.  —  Le  jugement  doil-il  contenir  la  mention  de 
toutes  les  enchères  successives?  —  Q.  2349  bis,  V. 

20o.  —  Le  taux  des  enchères  csl-il  facultatif?  — 
0.  2549/er,  V. 

206.  —  En  quoi  consistent  les  dires,  cl  par  qui  peu- 
vent-ils se  faire?  —  Q.  2Ô50,  V. 

207.  —  Qui  peut  demander  des  rectifications  du  ca- 
hier des  charges?  Le  tribunal  peut-il  en  prononcer  d'of- 
fice? -  Q.  2330  6ï#,V. 

20B.  —  Quelle  est  la  position  du  poursuivant,  si  les 
conditions  nouvelles  présentées  par  le  saisi  ou  les  créan- 
ciers lui  paraissent  devoir  porter  sa  mise  ù  prix  à  un  taux 
troD  élevé?  —  Q.  2550  ter,  V.  • 

209.  —  Qne  doit  faire  le  créancier  qui  a  fait,  au  bas 
du  cahier  des  charges,  un  dire  tendant  h  la  réformation 
de  telles  ou  telles  clauses,  charges  ou  conditions?  — 
Q.235!,V. 

Sect.  XIX.  —  Des  publications.— Comment  le  délai  entre 
chacune  d'elles  doit  être  compté. 

210. —  Qu'entend-on  par  publications  y  et  comment  se 
calcule  le  délai  dans  lequel  la  première  doit  avoir  lieu? 
-  Q.  2352,  V. 

211.  —  Le  délai  fixé  par  cet  article  esl-il  franc?  — 
Q.  2353,  V. 

212. —  Peut-on  faire  plus  de  (rois  publications?  Est- 
il  nécessaire  qu'il  s'écoule  quinze  jours  francs  entre  cha- 
cune d'elles,  et  seraient-elles  nulles,  s'il  y  avait  entre 
elles  un  plus  long  intervalle  que  celui  que  la  loi  déter- 
mine?-Q.  2354,  V. 

215.  —  L'adjudication  préparatoire  peut-elle  avoir 
lieu  h  Taudience  où  se  fait  la  troisième  publication  ?  — 
Q.  2355,  V. 

214.  —  La  publication  du  cahier  des  charffcs  peut-elle 
avoir  lieu  en  audience  de  vacations?  —  Q.  2355  bis,  V. 

215.  —  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication 
doit-il  être  augmenté  à  raison  de  la  dislance  du  domicile 
dusaîsi?  —  Q  2:^55 /er,  Y. 

216.  —  An  jour  indiqué  pour  la  publication  du 
cahier  des  charges,  la  partie  saisie  ou  les  créanciers 
inscrits  peuvent-ils  constituer  avoué  sur  l'audience  et 
demander  communication  de  toute  la  procédure?  — 
Q.  2355  quat.,  V. 

Sect.  XX.  —  De  Vadjudieatton  préjmratoWe.  —  Comment 
elle  est  annoncée. 

217.  —  Si  l'addition  que  Ton  doit  faire  aux  placards 
était  imprimée,  y  aurait-il  nullité?  —  Q.  235U,  V. 

218.  —  Devrait-on,  dans  tous  Icseas,  reieter  les  frais 
de  réimpression  de  placards?  —  Q.  2357,  V. 

210.  —  S'il  y  avait  eu  erreur  dans  la  première  inser- 
tion, pourrait-on  la  réparer  par  une  simple  rectification 
dans  un  numéro  subséquent ,  ou  faudrail-il  renou\eler 
l'insertion  complète?  —  Q.  2357  6w,  V. 

Sect.  XXL  —  Des  annonces  pour  l'adjudication  définitive. 

220.  —  Faut-il  nécessairement  que  les  annonces  et 
placards  prescrits  par  l'art.  704  aient  lieu  dans  la  quin- 
zaine de  l'adjudication  préparatoire?  —  Q.  2358,  V. 

221.  —  Les  second  et  troisième  procès- verbaux  d'af- 
fiches doivent-ils,  comme  le  premier,  être  notifiés  au 
saisi?  — Q.  2359,  V. 

Sect.  XXIL  —  De  l'intervalle  de  temps  entre  l'adjudica- 
iiou  préparatoire  et  l'adjudication  définitive. 

222.  —  Y  a-t-il  eu  dérogation  k  la  disposition  de 
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Part.  706,  portant  que  le  délai  mire  les  deux  adjudica- 
tions ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines?  •— 
Q.2360,V. 

225.  —  Si  divers  incidents  ne  permettaient  pas  que 
l'adjudication  définitive  eût  lieu  au  jour  fixé  lors  de  l'ad- 
judication préparatoire,  pcut-il,  par  suie  (run  renvoi 
affiche  tenant,  élre  procédé  à  l'adjudication  à  une  autre 
audience,  sans  nouvelles  uflichcs?  -  Q.  2.5GI  ,  V. 

224.  —  Lorsqu  il  y  a  eu  appel  d'un  jiigcmnit  qui. 
avanl  dépasser  outre  h  l'adjudication  préparatoii'e,  a 
débouté  le  saisi  de  nullités  par  lui  pro|>osée$,  que  le  juge- 
ment est  confirmé,  qu'un  second  jugenienl  fixe  de  nou- 
veau l'adjudication,  fuut-il  que  ce  nouveau  jugement 
accorde  le  délai  de  deux  mois,  conformément  au  décret 
du  2  février  181 1  ?  —  Q.  2562,  V. 

22*>.  —  Si  le  jugement  qui,  en  fixant  le  jour  de  l'ad- 
judication, a  prononcé  sur  un  incident,  caI  frappé  d'ap- 
pel, et  que  le  jour  fixé  s'écoule  sans  qu'un  puisse  le 
mettre  à  profit,  qui  désignera  le  nou\eau  jour?  — 
Q.  2362  6/*,  V. 

Sect.  XXI II  —  Des  enchères.  ~  Comment  il  est  procédé  à 
leur  réception.  —  Si,  quand  l'enchère  est  couverte ,  elle 
peut  revivre  lorsque  l  enchère  postérieure  est  annulée. 

226.  —  Le  défaut  de  mention  que  renclière  a  élé  faite 
à  éteinte  de  feux  entraînerait-il  nullité?  -  Q.  2363,  V. 

227.  —  Au  jour  de  l'adjudication,  le  juge  a-t-il  la 
faculté  d'ordonner  la  vente  par  lois?  —  Q.  2363  bis,  V. 

228.  —  Faut-il,  avant  l'adjudication,  faire  une  dou- 
vclle  lecture  du  cahier  Aes  charges?  —  Q.  2563  ter^  V. 

229.  —  Si  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  dès  que 
son  enchère  a  été  couverte  par  une  autre,  lors  inéine  que 
cette  dernière  serait  nulle,  cet  enchérisseur  pourrait-il 
néanmoins  faire  revivre  son  enchère  et  se  faire  adjuger 
l'immeuble,  en  faisant  annuler  celle  par  laquelle  la  sienne 
aurait  élé  couverte?  -*  Q  2364,  V. 

250.  —  Si  après  l'enchère,  et  avanl  l'extinction  des 
feux,  l'adjudication  est  remise  h  un  autre  jour,  le  dernier 
enchérisseur  continue- l'il  <rêlrc  obligé?— Q. 2564  èi>,V. 

251.—  S'il  se  trouvait  un  plus  grand  nombre  d'enché- 
risseurs qu'il  n'y  aurait  d'avoués  près  le  tribunal  qui 
procède  à  l'adjudication,  que  faudrait-il  faire  pour  que 
personne  ne  fut  privé  «lu  droit  d'enchérir?  —  Q.  2365,  V. 

252.  —  Un  enehérisaeur  pourrait-il  rétracter  son 
enchère,  sons  le  prétexte  que  celle  qu'il  aurait  couverte 
serait  nulle?  — Q.  2366,  V. 

Sect.  XXIV.  —  Les  adjudications  doivent  être  faites  à 
l'extinction  des  feux. 

255.  —  Les  trois  dispositions  de  l'art.  708s'appliquent- 
elles  îk  l'adjudication  préparatoire?  —  Q.  2567,  V. 

SiCT.  XXV.  —  De  la  précaution  que  doivent  aroir  les 
avoués  de  demander  un  pouvoir  pour  enchérir.  —  De 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  déclarer  dans  trois 
jours  le  nom  de  l'adjudicataire. 

254.  —  Les  trois  jours  dans  le.souels  l'avoué  doit 
faire  la  déclaration  exigée  par  l'art.  709sonl-ils  francs? 
—  Q.  2368,V. 

255.  —  Où,  et  dans  quelle  forme,  doit-on  faire  la 
déclaration?  -  Q.  2369,  V. 

256.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  709  est- 
elle,  comme  déclaration  de  command ,  soumise  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu?  —  Q.  2.370,  V. 

257.  —  Pour  qne  la  déclaration  de  l'avoué  on  l'élec- 
tion de  command  faite  par  l'adjudicataire  ne  soient  pas 
considérées  comme  une  mutation  frauduleuse,  faut-il 
qu'elles  aient  lieu  rébus  integris?  —  Q.  2370  6i>,  V. 

258.  —  Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'enchérisseur  sur 
une  vente  par  suite  de  saisie  immobilière,  que  Timmeublc 
a  élé  adjugé  pour  la  mise  à  prix  faite  par  le  poursuivant, 

3u'il  l'a  été  a  l'avoué,  et  que  celui-ci  n'a  point  fait  la 
éclaralion,  peul-on  considérer  l'avoué  comme  adjudi- 
cataire en  son  nom  personnel?  —  Q.  2370  ter^  V. 

259.  —  Si  l'adjudicataire  déclaré  n'est  pas  domicilie 
dans  le  ressort  du  tribunal  qui  a  procédé  à  la  vente. 
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faut-il  que  Tavoué  élise  pour  lui  un  domicile  dans  le 
ressort?  —  Q.  2570  qnat.,  V. 

240.  —  N*exisle-l-il  pas  une  antinomie  entre  les  arti- 
cles 709  cl  713?  -  Q.  2370  ^ttin^.,  V. 

341.  —  Les  dispositions  de  Tart.  709  s'appliauent- 
ellesà  l'adjudication  préparatoire,  de  même  qu'à  radju- 
dicotion  définitive?  —  Q.  2371 ,  V. 

SicT.  XXVI.  —  /)«  la  iurenchère.  —  Dei  conditions  et 
des  formalités  requises  pour  qu'elle  soit  valide. 

242.  —  L'art.  710  du  Code  de  procédure,  portant  que 
la  surenchère  doit  élre  d'un  quart ,  s'appUque-t-il  aul 
adjudications  volontaires?  —  Q.  2',72,  V. 

24o.  —  Ces  mots,  toute  personne  y  employée  dans 
l'art.  710,  supposent-ils,  por  leur  ffénéralilé,  que  le  pour* 
suivant  puisse  former  une  surenchère?  —  Q.  2373,  V. 

244.  —  Lorsque  la  surenchère  est  nulle  à  raison  de 
rincapacité  d'un  surenchérisseur,  n*en  subsistp«t-elle 
pas  moins  pour  son  coenchérisseur?  —  Q.  2374,  V. 

245.  —  Peut-on  faire  une  surenchère  sans  assistance 
d'avoué?  — Q.  2375,  V. 

246.  —  Le  pouvoir  de  surenchérir  doit-il  élre  donné 
par  acte  authentique?  —  Q.  2376,  V. 

247.  ~  Quelle  est  la  forme  de  l'acle  de  surenchère? 

-  Q.  2577,  V. 

248.  —  Le  délai  de  huitaine,  fixé  par  Part.  7<0,  est-il 
franc,  et  les  jours  fériés  sont-ils  comptés  dans  ce  délai? 

-  Q  2378,  V. 

249.  —  Le  greffier  peut-il,  pendant  le  délai  de  hui- 
taine, recevoir  plusieurs  surenchères,  et,  s'il  le  peut, 
tous  les  surenchérisseurs  seront-ils  admis  à  concourir, 
encore  bien  que  l'un  d'eux  ait  porté  sa  surenchère  au- 
dessus  du  quart  du  prix  principal  de  l'adjudication?  — 
y.  2379 , V. 

250.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  surenchérisseurs 
offrent  un  prix  diiférentf  comment  la  poursuite  devra- 
t-clle  être  faite?       Q.  2379  bis,  V. 

251.  —  Doit-on  entendre,  par  le  quart  que  la  loi 
exige,  celui  du  prix  de  la  vente,  en  y  comprenant  les  frais 
auxquels  l'adjudicataire  est  tenu?  —  Q:  2380,  V. 

252.  —  Une  surenchère  serait-elle  nulle,  si  la  décla- 
ration ne  contenait  pas  soumission  de  porter  le  prix  au 
quart  en  sus  du  prix  principal  de  la  vente?  —  Q.  Ô8I ,  V. 

255.  —  Si.  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  le  droit 
de  surenchérir  peut  être  exercé,  et  avant  qu'il  y  ait  sur- 
enchère, le  bien  périt  ou  se  dégrade,  pour  oui  sera  la 
perte?  Sera-ce  pour  le  saisi  vendeur  ou  pour  l'adjudica- 
taire ?  Pour  qui  sera-t-elle,  si  le  cas  arrive  après  lu  sur- 
enchère? -  y.  2382,  V. 

254.  —  Si  l'on  se  borne  à  notifier  une  déclaration  de 
surenchérir,  .«>ans  mentionner  que  l'acte  de  surenchère  a 
été  fait  au  greffe,  la  surenchère  doit-elle  être  rejetée?  — 
Q.  2383,  V: 

255.  —  Une  surenchère,  faite  la  veille  d'une  fête 
légale,  serait-elle  valablement  dénoncée  après  les  vingt- 
quatre  heures?  -  Q.  2384.  V. 

256.  —  Ce  même  délai  de  vingt-quatre  heures  doit-il 
s'entendre  du  jour  entier  qui  suit  le  jour  auquel  la  sur- 
enchère a  été  reçue  au  greffe  ?  —  Q.  2383,  V. 

257.  —  Celui  qui  mettrait  une  surenchère  après  un 
ou  plusieurs  autres  .surenchérisseurs  doit-il  la  leur  dé- 
noncer?- Q.  2586,V. 

258.  —  La  surenchère  doit-elle  être  notifiée  à  un 
avoué  qui  n'aurait  été  constitué  que  sur  un  incident?  — 
Q.  2387,  V. 

259.  —  L'audience  6  laquelle  on  doit  assigner  les  par- 
ties désignées  dans  Part.  711  est-elle  celle  qui  suit  la 
dénonciation  ?  -  Q.  2388 ,  V. 

260.  —  Mais  du  moins  l'assignation  ne  doit-elle  pas 
être  nécessairement  donnée  in  la  plus  prochaine  audience 
qui  suit  l'expiration  du  délai?  —  Q.  2389,  V. 

261.  —  Qui  peut  demander  la  nullité  de  la  suren- 
chère? Comment  la  deniande-t-on  ?  —  Q.  2389  bis,  V. 

262.  —  Si  la  surenchère  est  annulée,  l'adjudication 
qu'elle  tendait  à  détruire  est-elle  maintenue?  —  Q.  2389 
ter,  V. 

265.  —  L'adjudicataire  peut-il  éviter  l'effet  de  In 


surenchère  en  désintéressant  le  snrenehérisseor?  — 
Q.  2389  quat.,  V. 

SecT.  XXVII.  —  De  l'effet  de  la  déclaration  de  la  suren- 
chère à  l'égard  de  l'adjudicataire  et  à  l'égard  du 
surenchérisseur  s'il  se  désiste.  —  Si  elle  est  annulée. 

264.  —  Si  le  surenchérisseur  ne  se  présentait  pas  au 
jour  indiqué  ,  serait-il  condamné  au  payemeot  du  mon 
tant  de  sa  surenchère  7  —  Q.  2390,  Y. 

265.  —  Une  personne  qui  ne  serait  pas  eontraigoa- 
ble  par  corps,  ou  qui  serait  notoirement  insolvable, 
peut-elle  surenchérir?  —Q.  2391,  V. 

266.  —  Les  créanciers  vis-à-vis  desquels  on  purge 
Pimmeuble  acuuis  par  adjudication  en  justice ,  et  qui 
ont  le  droit  oe  surenchérir,  doivent-ils  porter  leur 
surenchère  au  quart  ou  seulement  au  dixième  en  sus  du 
prix  principal  ?  —  Q.  2391  bis,  V. 

SecT»  XXVni.  —•  Des  personnes  incapables  d'acquérir 
sur  expropriation, 

267.  —  La  prohibition  portée  en  Part.  713  peut^lie 
être  étendue  à  d'autres  personnes  (^e  celles  qui  sont  in- 
diquées dans  cet  article  ?  —  Q.  2392,  V. 

268.  —  Le  magistrat  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente ,  qui  serait  lui-même  créancier  inscrit 
sur  l'immeuble  saisi ,  ou  poursuivant,  ne  pourrait-il  se 
rendre  adjudicataire  ?  —  Q.  2392  bis,  V. 

269.  —  Comment  faut-il  entendre  l'insolvabilité  no* 
toire?  — Q.2392/er,  V. 

270.  —  Un  avoué  peut-il  enchérir  pour  son  propre 
compte,  lors  même  qu^il  occupe  sur  les  poursuites  de  la 
saisie? -Q.  2393.  V. 

27i.  —  Un  avoué  pourrait-il  se  rendre  adjudicataire 
pour  le  saisi,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  tenu  personnel- 
lenient  de  la  dette,  mais  seulement  à  cause  des  biens 
qu'il  détient?  -  Q.  2394,  V. 

272.  -  La  femme  créancière  de  son  mari  peut-elle, 
avec  son  autorisation,  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
de  celui-ci,  mis  en  vente  par  suite  d  expropriation  for- 
cée? -  Q.2393,  V. 

275.  —  Peut-on  regarder  comme  licite  la  convention 
par  latfuclle  un  tiers  s'engage  à  surenchérir  l'immeuble 
dans  l'intérêt  du  saisi  ?  Le  premier  adjudicataire  pour- 
rait-il, à  raison  d'une  telle  convention,  demander  la  nul- 
lité de  la  surenchère?  —  Q.  2Î596,  V. 

274.  —  Les  membres  des  Cours  royalfs  peavent-|fs 
acquérir  un  immeuble  vendu  par  expropriation  do\aAl 
un  tribunal  du  ressort  ?  —  Q.  2397,  V. 

275.  —  Mais  du  moins  les  procureurs  généraux  et 
avocats  généraux  ne  sont-ils  pas  formel lemeol  exelns 
par  lepropre  texte  de  la  loi  ?  —  Q.  5398,  V. 

27o.  —  Les  commis  greffiers  sont-ils  compris  dan^ 
la  prohibition  de  l'art.  713  ?  -  9. 2399,  V. 

277.  —  La  nullité  attachée  à  la  violation  de  la  dispo- 
sition prohibitive  de  Part.  713  a-t-ellelien  de  plein  droit? 
-  Q.  iiôo,  V, 

278«  —  L'adjudicataire  incapable,  et  l'avoué  qui  a 
surenchéri  pour  lui,  sont-ils  tous  les  deux,  et  solidaire- 
ment, assujettis  aux  dommages- intérêts 7  —  Q.  2401,  V. 


Sect.  XXIX. 


Df  l'adjudication  définitive.  —  De  sm 
rédaetwn» 


279.  —  Suffit-il  une  le  iugeraent  d'adjudication  con- 
tienne la  copie  du  canier  des  charges?  —  Q.  2402,  V. 

280.  —  Le  jugement  d'adjudication  doit-il  contenir 
tontes  les  formalités  ordinaires  prescrites  pour  la  rédac- 
tion des  jugements  ?  —  Q.  2400,  V. 

281.  —  Le  jugement  d'adjudication  est-il  sujet  à  Pap- 
pel,  et  dans  quel  délai  cet  appel  doit-il  élre  notifié?  ^ 
(Î.2404,V. 

282.  —  L'appel  de  ce  jugement  peut-il  être  notifié  à 
domicileélo?-0.  2^5»  V. 

285.  —  Pourrait-on  exercer  la  contrainte  par  corp» 
contre  un  saisi  qui  ne  délaisserait  pas  la  possession ,  m 
d'ailleurs  il  n'y  était  pas  sujet  à  raison  de  son  4ge  el  de 
son  sexe  ?-Q.  2406,  V. 
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Sect.  XXX.  —  De  ia  délivrance  de  Vadjudication  défi- 
nitive. 

284.  —  Quels  sont  les  frais  (fue  le  législateur  appelle 
frai i  ordinaires  et  extraordinaires  ?  —  Q .  2i07,  V. 

285.  —  Qu'est-ce  que  la  loi  entend  exiger,  en  ordon- 
nant aue  le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à 
l'adjudicataire  qu'en  Tournissant  la  preuve  qu'il  a  satis- 
fait ou»  conditions  de  l'enchère,  etc.?  —  Q.  2408,  V. 

286.  —  Que  résulte-t-il  de  ce  que  l'article  715  porte 
que  l'adjudicataire  qui  ne  fait  pas  les  justifications  qu'il 
a  prescrites  y  sera  contraint  pur  voie  de  folle  enchère , 
sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit  ?  —  Q.  2409,  V. 

Sect.  XXXI.  —  Des  frais  extraordinaires.  —  Quand  le 
poursuivant  peut  les  réclamer  en  privilège. 

287.  —  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  de  permettrr  le  paye- 
ment par  privilège  des  frais  extraordinaires  7- Q.2iiO,V. 

288.  —  Peut-on  allouer  par  privilège  les  frais  ex- 
traordinaires de  poursuites*  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi  or- 
donné par  le  jugement  même  qui  a  statué  sur  les  contes- 
tations qui  leur  ont  donné  lieu?  —  Q.  24H,  V. 

289.  —  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  doi- 
vent-ils être  colloques  par  privilège,  lorsque  les  juge- 
ments qui  statuent  sur  les  incidents,  sans  s'exprimer  sur 
la  question  de  privilège,  disent  seulement  que  les  dépens 
seront  considérés  comme  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite, ou  que  tes  dépens  seront  employés  comme  frais  ex- 
traordinaires  de  poursuite.^  —  Q.  2iH  bis,  V. 

290.  —  Pourrait-on  stipuler  dans  un  caliier  des 
charges  que  le  privilège  des  frais  extraordinaires  aurait 
Heo  de  plein  droit ,  quelles  que  fussent  les  locutions  des 
jugements  qui  statueraient  sur  les  incidents?  —  Q.  2411 
/er,  V.   - 
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501.  —  Si  l'une  des  saisies  comportait  une  quantité 
sufTisnnle  de  biens  pour  acquitter  toutes  les  créances  en 
principaux,  intérêts  et  frais,  le  tribunal  poarrait-il  sur- 
seoir a  l'une  des  poursuites?  —  Q.  2419,  Y. 
.  502.  —  Quel  est  celui  des  saisissants  auquel  appar- 
tient, comme  premier  saisissant,  la  poursuite  des  sai- 
sies jointes  ,  et  que  doit  faire  le  poursuivant  si  les  deux 
saisies  réunies  ne  sont  pas  au  même  état?  —  Q.  2420,  V. 

505.  —  Dans  l'espèce  de  l'article  720,  la  jonction  est- 
elle  nécessaire,  autrement  forcée,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  doive  pas  être  demandée?  —  Q.  2421,  V. 

504.  —  l.a  jonction  des  saisies  a-t-elle  lieu  sans  dis-, 
tinelion ,  dans  tous  les  cas  où  il  existe  deux  saisies  dont 
l'une  est  plus  ample  que  l'autre  ?  —  Q.  2422,  V. 

505.  —  Y  liurail-il  lieu  à  la  réunion  ,  dans  l'espèce 
du  même  art.  720,  si  la  seconde  saisie  était  faite  après  la 
mise  de  lenchère  au  greffe?  —  Q.  2453,  Y. 

500.  —  Comment  se  fait  la  dénonciation  de  la  se- 
conde saisie  au  premier  saisissant?  —  Q.  2424,  Y. 

507.  —  En  quel  cas  les  poursuites  d'une  seconde  sai- 
sie seraient-elles  valables,  nonobstant  le  défaut  de  dé- 
nonciation au  premier  saisissant?  —  Q.  242.1,  Y. 

508.  —  Si,  après  la  jonction  de  deux  saisies,  et  dans 
le  cours  de  la  poursuite  ultérieure,  l'une  de  ces  saisie» 
réunies  est  attaquée  par  voie  de  nullité,  et  jugée  être 
nulle,  cette  nullité  frappe-t-elle  sur  les  deux  saisies?  — 
Q.  242(>,  Y. 

Sect.  III.—  De  la  subrogation  aux  poursuites  du  sai- 
sissant, —  Des  circonstances  où  elle  a  /leu.—  Qttand  il 
appartient  au  second  saisissant  et  auand  il  appartient 
aux  autres  créanciers  de  la  demander. 


509.  --  En  quelles  circonstances  le  premier  saisis- 
santpcut-il  être  constitué  en  faute  de  n'avoir  pas  pour- 
suivi sur  la  seconde  saisie,  de  manière  que  le  droit  de 
demander  la  subrogation  soit  acquis  au  second  saisis- 
sant? -  Q.  2427,  V. 

510.  —  Si  la  demande  en  subrogation  est  formée  le 
même  jour  par  plusieurs  créanciers  inscrits ,  k  qui  ap- 
partiendra la  poursuite  ?  —  Q.  2427  bis,  Y. 

oAi        />  ..    i>  jwi  .  j    •         1     •     'j     *^  511.  —  Comment  se  forme  la  demande  en  8ubroira< 

29i,  -  Cette  forme  dVIever  et  de  juger  les  incidents       iio„  7  Comment  est-elle  instruite  et  iugèc,  et  quels  Mn 
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n'est-elle  applicable  qu'à  ceux  qui  sont  prévus  par  le 
tireXni?-^Q.24l2,V. 

292.  —  Le  saisi  qui  prétend  arguer  de  nullité  la  sai- 
sie immobilière,  4  raison  des  fausses  désignations  ou 
des  omissions  qui  se  trouvent  duns  le  procè^verbal , 
peut-il  être  admis  à  prouver  ces  allégations  par  témoins 
comme  par  titres?  —  Q.  2412 6/«,  Y. 

295.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaî- 
tre des  demandes  incidentes,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière ?- Q.  2412  1er,  Y. 

294.  —  Quelle  doit  être  la  forme  des  jugements  sur 
incidents?  —  Q.  2412  quat,,  Y. 

295.  —  Les  demandes  en  nullité  de  saisie  immobi- 
lière sont-elles  exceptées  des  dispositions  d'après  les- 
quelles les  incidents  doivent  être  signifiés  à  avoué?  — 
Q.  2413,  Y. 

Sect.  II.  —  De  la  jonction  de  plusieurs  saisies.—  Quand 
elle  est  facultative ,  et  auand,  en  ce  cas,  elle  doit  tire 
demandée.  —  Quand  elle  est  obligée,  et,  en  ce  cas,  que 
doivent  faire  le  second  saisissant  et  le  poursuivant? 

290.  —  La  demande  en  jonction  de  deux  saisies  est- 
elle  faculUtive?  -  Q.  2414,  Y. 

297.  —  A  qui  appartient  la  faculté  de  former  la  de- 
mande en  jonction?  —  Q.  2415,  Y. 

298.  —  Comment  se  forme  la  demande  en  jonction? 
Comment  est-elle  répondue  et  jugée  ?  —  Q.  2416,  Y. 

299.  —  Qu'enlend-ou  par  la  mise  de  l'enchère  au 
greffe,  après  laquelle  la  demande  en  jonction  ne  peut 
plus  être  formée?  —  Q.  2417,  Y. 

500.  —  Est-il  indifférent,  pour  que  l'on  ne  puisse 
former  la  demande  en  jonction,  que  ce  soit  l'enchère 
concernant  la  première  ou  la  seconde  suisie  qui  ait  été 
mise  au  greffe?  —  Autrement:  Pour  qu'il  ne  soit  plus 
permis  de  demander  la  jonction ,  faut-il  que,  soit  le  ca- 
nier  des  charges  de  la  première  saisie ,  soit  celui  de  la 
seconde,  ait  été  déposé  au  greffe?  —  Q.  2418,  Y. 

GARRi.  —  VU. 


t  jugée,  et  quels  sont 
les  effets  du  jugement?  —  Q.  24i8,  V. 

512.  —  La  subrogation  doit-elle  être  prononcée  con- 
tradicloirement  avec  la  partie  saisie?  —  Q.  2429,  Y. 

515.  —  De  la  disposition  de  l'art.  721  résulte-t-il  que 
le  tribunal  soit  toujours  tenu  d'accorder  la  subroiratiou  ? 
-  Q.  2430,  Y.  * 

514.  —  En  quelles  circonstances  la  subrogation  peut- 
elle  être  ordonnée  pour  collusion,  fraude  ou  négligence  7 
-Q.  2431,  Y.  *  * 

515.  —  Le  saisi  pourrait-il  se  prévaloir  de  l'Inobser- 
vation des  délais  pour  empêcher  la  subrogation?  — 
Q.  2432,  Y.  ^ 

516  —  Le  droit  de  demander  la  subrogation  appar- 
tient-il indifféremment  è  tout  créancier  inscrit,  ou  seu- 
lement ù  un  créancier  second  ou  ultérieur  saisissant?  — 
Q.  2433,  Y. 

517.  -~  La  demande  en  subrogation  est-elle  autori- 
sée dans  l'espèce  de  l'art.  721 ,  comme  nous  venons  de 
dire  qu'elle  l'était  dans  l'espèce  de  l'article  722?  — 
Q.  24.T4,  Y. 

518.  —  Le  droit  de  subrogation  ,  aecordé,  conformé- 
ment aux  solutions  données  sur  les  questions  précé- 
dentes, aux  créanciers  inscrits,  mais  non  saisissants,  ne 
peut-il  être  réclamé  que  par  un  créancier  qui  se  soit  fait 
connaître?  —  Q.  2435,  Y. 

519.  —  Un  créancier  non  inscrit  pourrait-il  obtenir 
la  subrogation?  —  Q.  2436,  Y. 

520.  —  Un  créancier  en  sous-ordre  peut->il  être  sub- 
rogé? -  Q.  2437,  Y. 

^  521.  —  La  demande  en  subrogation  doit-elle  être 
signifiée  à  la  partie  saisie  ainsi  qu^au  poursuivant  et  aux 
créanciers  inscrits?  —  Q.  2437  bis,  Y. 

522.  —  La  demande  en  subrogation  peut-elle  être 
formée  sur  l'appel  ?  —  Q.  2437  ter,  V. 

525.  —  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  mainlevée 
et  la  radiation,  quant  4  leurs  efleU  pour  la  subrogation  7 
—  Q.  2437  quai.,  Y. 
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3M.  —  Si  le  poursuivant  se  désiste  an  moment  de 
radjiidiralion,  celle  adjudication  et  la  subrogation  au 

[>ront  d*un  créancier  peuvent-elles  être  prononcées  par 
e  même  jugement  ?—  Q.  2i37  quitiq.,  V. 

32IS.  —  Peut-on  se  faire  subroger  à  une  poursuite 
entachée  de  nullité  7  —  Q.  2i37  «ex.,  V. 

526.  —  Si  la  procéilure  est  annulée ,  les  frais  retom- 
beront-ils sur  le  poursuivant  auteur  de  la  nullité,  ou 
sur  le  subrogé  qui  s'est  mis  à  sa  place?  —  Q.  2i37  tept,,  V. 

5â7  —  Les  avoués  doivent-ils,  pour  demander  la 
subrogation,  se  munir  d'un  pouvoir  spécial  ?— Q.  3i38,V. 

52o.  —  Lorsque  le  sai^i  est  autorisé  à  poursuivre 
lui-même  l'adjudication  à  l'audience  des  criées  en  pré- 
sence de  ses  créanciers,  ceux-ci  peuvent-ils  se  raire 
subroger  en  se  plaignant  du  retard  qu'éprouve  la  vente? 

Sbct.  IV.  —  De  l'appel  contre  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  tubrogation.  —  Du  délai  pour  l'interjeter, 

529.  —  Peut-on  se  pourvoir  par  opposition  contre 
un  jugement  rendu  par  défaut  sur  une  demande  en  sub- 
rogation? -  Q.  2U0,  V. 

Sbct.  V.  --  Des  pièces  à  remettre  au  subrogé.  —Des  frais 
faits  antérieurement.  —  De  ceux  de  la  contestation  sur 
l'incident. 

550. —  Suffit-il  que  le  poursuivant  ait  contesté  la 
subrogation ,  pour  que  les  frais  de  cette  contestation 
soient  à  sacharge?—  Q.  3U1,  V. 

551.  —  L'avoué  du  poursuivant  est-il  forcé  de  re- 
mettre les  pièces  au  subrogé?  —  Q.  %iii  bis,  V. 

552.  —  (Comment  devra  s'opérer  la  remise  des  pièces 
do  poursuivant  au  subrogé?  —  Q.  2441  ter,  V. 

555.  —  Que  veulent  dire  ces  expressions  de  l'arti- 
cle 734  :  il  ne  sera  j^ayé  de  ses  frais  qu'après  l'adjudi' 
cation,  soit  sur  le  prtXj  soit  par  l'adfudicataire.'-'Q.iSAÎ 
quat.,  Y. 

Sect.  VI.  —  Delà  raeUation  de  la  saisie.  —  Que  doivent 
faire  en  ce  cas  les  créanciers  saisissants  ? 

554.  ~  Pour  qu'un  saisissant  postérieur  puisse  pour- 
suivre sur  sa  saisie,  faut-il  qu'il  l'ait  fait  transcrire?  — 
Q.  Uk%  V. 

555.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la 
saisie  suffit-il  pour  que  la  radiation  doive  en  être  opé- 
rée ?— Q.  244i  6m.  V. 

556.  —  Y  a-l-il  un  délai  à  observer  entre  une  pre- 
mière saisie,  rayée  par  suite  de  transaction ,  de  désiste- 
ment ou  de  jugement,  et  la  poursuite  d'un  créancier  sur 
sa  seconde  saisie?  —  Q.  244i  ter,  V. 

557.  —  Un  créancier  qui  n'aurait  pas  saisi  pourrait- 
il  poursuivre  sur  la  saisie  rayée?  —  Q.  5U43,  V. 

Sbct.  VII.  —  Quand  la  poursuite  peut  être  suspendue 
par  l'appel  du  Jugement  qui  lui  sert  de  base.  -^  Du  dé- 
Uti  et  des  formalités  de  cet  appel. 

558.  —  S'agit-il«  dans  l'article  726,  du  jugement  qui 
condamne  le  saisi  k  payer,  et  en  vertu  duquel  on  pour- 
suit la  saisie?  —  Q.  2Ui,  V. 

559.  —  Le  saisi  doit-il  intimer,  sur  l'appel  du  juge- 
ment, d^autres  personnes  que  le  saisissant  7— Q.  2445,  V. 

540.  —  Si  le  saisi  n'interjette  pas  appel  do  jugement 
qoi  sert  de  base  k  la  saisie  dans  un  temps  rapproché  dn 
procès-verbal  de  saisie,  pourra-t-il  dépendre  du  saisis- 
sant de  rendre  sans  efl'et  l'appel  à  intervenir,  en  dépo- 
sant le  cahier  des  charges ,  par  exemple ,  dès  le  lende- 
main de  la  dénonciation,  ainsi  qu'il  en  a  la  facollé, 
conformément  à  l'art.  697?  —  Q.  ^446,  V. 

541.  —  L'appel  do  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  subrogation  peut-il  être  interjeté  k  domicile  élo  par 
le  poursuivant  ?  -  Q.  2447,  V. 

542.  —  Le  délai  d'appel  est-il  susceptible  de  Taug- 
menlalioB  k  raison  des  distances?  ~  Q.  2448,  Y. 

545.  —  L'appel  est-il  suspensif?  —  Q.  2449,  V. 
544.— De  ce  qoele  saispqoi  ne  fait  pas  viser  son  appel 
daot  le  délai  fixé  par  l'art.  726  doit  être  déclaré  non  re- 
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eevable,  s'ensuit  il  que  le  tribunal  puisse  passer  outre  k 
l'adjudication  ?  —  Q.  2450,  V. 

545.  —  Lorsque  l'appel  d'un  jugement  en  vertu  do- 
qoel  on  procède  à  la  saisie  a  été  interjeté  anlérieare- 
mrnl  à  la  date  du  procès-verbal  de  sai>ie,  mais  après  le 
commandement,  cet  appel  e.sl-il  assujetti  aux  formalités 
prescrites  par  l'art  726?  —  Q.  2451,  V. 

Sect.  YllI.  —  Delà  demande  en  distraction  d'immeubles 
compris  dans  la  saisie.  —  Quand,  contre  qui  et  de 
quelle  manière  elle  doit  être  formée.  —  De  l'appel  du 
jugement  intervenu  sur  la  distraction. 

546.  —  Les  dispositions  du  Code  relatives  à  la  de- 
mande en  distraction  s'appliquent-elles  au  cas  où  un 
tiers  aurait  6  revendiouer  des  droits  réels  dont  il  pré- 
tendrait que  l'immeuble  serait  chargé  à  son  proh't?  — 
Q.  2452,  Y. 

547.  —  Qui  peut  demander  la  distraction?— Q.  2452 
6i'*.  Y. 

548.  —  Qu'arrivera-t-il  si  le  poursuivant  est  le 
créancier  le  premier  inscrit?  —  Q.  2452  ter,  Y. 

549.  —  Mais  celui  qui  aurait  vendu  l'immeuble  sous 
une  telle  condition  n'aurait-ii  pas  été  fondé  à  demander 
la  distraction,  après  avoir  obtenu  du  juee,  poslérieore- 
ment  au  procè.s-verbal  de  saisie,  une  ordonnance  qui  le 
rétablit  eu  possession?  —  Q.  2453,  Y. 

550.  —Celui  qui  aurait  des  droits  de  servitudes  na- 
turelles et  patentes  a-t-il  besoin  de  former  une  demande 
6  fin  de  charges  ?  -  Q.  2454,  Y. 

551.  —  Ittais  celui  qui  ne  formerait  pas  une  demande 
à  fin  de  distraction  ou  de  charges  pourrait-il  néanmoins 
revendiquer  son  droit  après  l'adjudication?— Q.  2455,V. 

552.— Suil-il  de  la  solution  donnée  sur  la  précé- 
dente question,  qu'un  acquéreur  de  l'immeuble  saisi,  <|ai 
ne  s'est  pas  fait  oonuallre  avant  la  saisie,  soit  adai«  à 
former  une  tierce  opposition  à  l'adjudication  consom- 
mée? -  Q.  2456,  Y. 

555.  —  Les  demandes  à  fin  de  charges  on  à  fin  de 
distraire  peuvent-elles  être  formées  dans  le  cours  de  l'ac- 
tion en  folle  enchère  intentée  après  l'adjudication?  — 
Q.  2457,  Y. 

554.  —  L*actîon  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
la  vente  d'un  immeuble,  formée  contre  l'acquéreur  sor 
lequel  cet  immeuble  est  saisi,  autorise-t-elle  le  vendeur 
à  rormer  une  demande  en  distraction  ?  —  Q.  2458,  Y. 

555.  —  La  demande  en  distraction  est-elle  sujette  an 
préliminaire  de  conciliation?—  Q.  2439,  Y. 

556.  —  Comment  se  forme  la  demande  en  distrac- 
tion? -  Q.  2460,  Y. 

557.  —  Doit-on,  dans  la  requête  ou  dans  l'exploit, 
désigner  et  décrire  les  objets  revendiqués?— Q.  24bi.  Y. 

558.  —  Sr  le  demandeur  en  distraction  n'avait  poor 
objet  que  de  conserver  la  possession,  et  non  la  propriété, 
serait  il  non  reccvable  dans  sa  demande?  —  Q.  2412,  V. 

55Q.  —  La  sa'isie  d'un  immeuble  arrèle-t-elle  la  de- 
mande en  revendication  d'un  tiers?  —  Q-  2462  bis,  Y. 

560.  —  Si  les  dispositions  des  art.  727  et  728  ne  sont 
pas  observées,  la  demande  en  distraction  est^lle  nulle? 
-  Q.  2462  ter,  Y. 

561.  —  Lorsqu'une  demande  en  distraction  est  dé- 
clarée nulle  ou  non  reccvable,  soit  parce  que  les  parties 
dont  parle  la  loi  n'ont  pas  toutes  été  assijgnées,  soit  parce 
que  les  titres  n'ont  pas  été  déposés,  soit  par  tout  autre 
motif,  le  tiers  revendiquant  est-il  déchu  de  ses  droits  de 
propriété?  —  Q.  2462  quat.,  Y. 

562.  —  Quid  des  dépens  faits  sur  une  demande  en 
distraction?  —  Q.  2462  quinq.,  Y. 

565.  —  Que  doit  faire  le  demandeur  en  distraction, 
s'il  n'y  a  pas  de  titre?  —  Q.  2462  sex.,  Y. 

564.  —  Doit-on  nécessairement  surseoir  k  la  vente, 
lorsque  la  demande  en  distraction  porte  sur  tous  let  ob- 
jets saisis  7—  Q.  2465,  Y. 

565.  ^  Faut-il  pour  que  le  tribunal  puisse  ordonner 
le  sursis,  dans  le  cai  où  la  demande  en  distraction  n'esi 
que  d'une  partie  des  objets  saisis,  que  ce  sursis  soit  de- 
mandé par  toutes  les  parties  intéressées  ?—  Q:  2464,  V. 

566.  —  Le  tribunal  peot-il  d^office  ordonner  le  sor- 
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sis  7  Esl-il  lenu  de  l*ordonner,  si  (ou les  les  parties  le  de- 
mandent ?  —  Q.  2iC3. 

367.  —  Peut-il  élpe  passé  outre  k  Padjudication  d'un 
bien  revendiqué  en  totalité,  avant  que  le  jugement  qui 
rejette  la  revendication  soit  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, ou  conlirmé  sur  l'appel?  —  Q  âiGG,  V. 

368.  —  L'adjudicataire  provisoire  ne  peut-il  deman- 
.  der  sa  décharge  que  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait 

sursis  accordé, sur  la  demande  des  parties,  ù  la  venledc 
la  tol^alilé  des  ohjets  saisis  dont  une  portion  serait  re- 
vendiquée?— Autremenl:  Quel  est  le  sens  qifil  faut 
donner  h  ces  mots,  dont  ce  cas,  employés  dans  la  der- 
nière disposition  de  Part.  729?  —  Q.  2ib7,  V. 

369.  —  L^adjudicalairc  qui  n^aurait  pas  demandé  sa 
décharge  avant  le  jugement  sur  la  distraction  peut-il 
la  demander  après  ?  —  Q.  2468,  V. 

370.  —  Mais  si  Tadjudicatairc  provisoire,  n'ayant  pas 
demandé  sa  décharge  avant  Tadjudicntiou  définitive  des 
objets  non  revendiqués,  demeurait  adjudicataire  déûnilif 
de  ces  objets  pour  le  prix  qu'il  aurait  offert  pour  le  tout, 
lors  de  1  adjudication  préparatoire,  pourrait-il  encore 
demander  sa  décharge  7  —  Q.  2469,  V. 

371.  —  Si  Tadjudicataire  provisoire  de  la  totalité 
d^ln  immeuble  saisi  n^a  pas  demandé  sa  décharge,  et 
qu'un  jugement  ordonne  la  distraction  d'une  partie  de 
cet  immeuble,  peut-il  être  procédé  à  Tadjudicalion  de 
Taulre  partie,  sans  une  nouvelle  adjudication  prépara- 
toire? -  Q.  2470.  V. 

372.  —  Comment  se  forme  la  demande  en  décharge 
antérieure  ou  postérieure  au  jugement  sur  la  distraction? 
-0  2471,  V. 

575.  —  Le  délai  de  quinzaine  prescrit  pour  Tappel 
de  jugement  sur  la  distraction  est-il  franc?  —  En  d'au- 
tres termes  :  La  maxime  dies  tcrmini,  etc.,  consocrée  par 
l'art   1033,  est-elle  applicable  à  cet  appel?  —  Q.  2472,  V. 

374.  —  Comment  doit-on  calculer  les  distances,  afin 
d^aogmenter  la  quinzaine  accordée  pour  Pappel,  d'auUint 
de  jours  qu'il  sera  convenable  pour  que  toutes  les  parties 
paissent  coroparatlre?  —  Q.  2473,  V. 

Sect.  IX.  —  Des  droits  que  confère  à  l'adjudicataire 
^adjudication  définitive. 

57K.  —  Quelle  sera  la  forme  d'une  action  en  rcvendi* 
cation  après  l'adjudication?  —  Q.  2474,  V. 

376.  —  Quels  sont  les  droits  et  les  charges  de  l'adju- 
dicataire provisoire,  relativement  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble? -  Q.  2474  6i*.  V. 

377.  —  De  quel   iour  Tadjudicalaire  définitif  est-il 

f)ropriélaire?  Lest-ildu  jour  de  l'adjudication,  ou  seu- 
ement  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif,  sMI  y  a  eu  appel 
du  jugement  d'adjudication?  —  Q.  2475,  V. 

578.  —  L^adjudication  définilive  purge-l-elle  en  fa- 
renr  de  Tadjudicalaire  tous  les  droits  de  propriété  que 
des  étrangers  pourraient  avoir  sur  TimmeuDle  vendu  7^ — 
Q.  2476,  V. 

379  —  Si,  après  Tadjudicalion  définitive,  l'adjudi- 
cataire est  évincé  en  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de 
rimmeuble,  que  fera-t-il  pour  se  rédimer  du  prix  qu'il 
aurait  payé?  —  Q.  2477,  V. 

580.  —  Si  Tadjudicalaire  n'est  évincé  que  d'une  par- 
lie  des  objets  qui  lui  ont  été  vendus,  peut-il  non-seule- 
ment demander  une  diminution  proportionnelle  du  prix, 
mais  encore  la  résolution  de  radjudication?-Q.  2478,  V. 

581.  —  L'adjudicataire  qui  veut  affranchir  l'immeu- 
ble par  lui  acquis  des  privilèges  et  hypothèques  est-il 
obligé  de  faire  transcrire  le  iiigemeiit  d'adjudication,  et 
de  le  déposer  au  greffe,  conformément  aux  art.  21  SI  et 
2194  du  Code  civil?  -  Q.  2479,  V. 

582.  —  L'adjudicataire  qui  veut  se  libérer  définitive- 
ment peut -il  consigner  le  prix  de  son  adjudication?  — 
Q  2480,  V. 

585.  —  Les  solutions  données  précédemment  sur  les 

Î[uesiions  de  savoir,  1«  au  compte  de  qui  est  la  perte  ou 
a  détérioration  de  la  chose,  survenue  dans  l'intervalle 
de  l'adjudication  définitive  ;  2"  de  quel  jour  l'adjudica- 
taire préparatoire  est  réputé  adjudicataire  définitif,  s'ap- 
pliquent-elles  à  l'adjudicataire  définitif,  lorsqu'il  v  a  sur- 
eochère?-Q.248i,V. 
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584.  —  L'adjudicataire  doit-il  obtenir  restitution  des 
droits  perçus  pour  renregistrement  du  jugement  d'adju- 
dication, lorsque  cette  adjudication  est  annulée  sur  ap- 
pel ?  -  Q.  24«2,  V. 

SecT.  X.  —  Des  retards  apportés  à  l'adjudication  par 
un  incident, 

585.  —  L'expiration  des  délais  prescrits  pour  l'ac- 
complissement d'une  formalité  de  la  poursuite  en  saisie 
immobilière  annule-t-elle  la  procédure?— Q.  2483,  V. 

Sect.  XL  —  Des  moyens  de  nullité  contre  la  procédurs 
en  saisie  réelle.  —  Des  nullités  qui  sont  couvertes  par 
l'adjudication  préparatoire.  —  De  l'appel  du  juge- 
ment ^ui  a  statué  sur  des  nullités.  —  De  celles  qut  peu- 
vent être  proposées  après  l'adjudication  préparatoire, 
~  Quand,  comment  et  sous  quelle  condition  f)réalable 
elles  peurent  être  proposées.  —  De  l'appel  du  jugement 
qui  y  a  statué. 

586.  —  La  demande  en  nullité  n'est-elle  recevable 
qu'autant  qu'elle  est  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué? 
-  Q.  2484,  V. 

587.  —  L'article  173  s'applique-t-il  à  la  procédure 
relative  aux  nullités  de  saisie  immobilière? —  Q.  2484 
6i*,  V. 

588.  —  Si  des  causes  de  nullité  delà  saisie  prenaient 
leur  source  dans  le  fond  du  droit  du  créancier  poursui- 
vant, pourrait  on  opposer  les  nullités  après  l'adjudica- 
tion préparatoire?  —  Q.  2485,  V. 

589.  —  De  ce  que  les  nullités  antérieures  à  l'adjodi- 
cation  préparatoire  ne  peuvent  être  opposées  après  l'ad- 
judication, s'ensuit-il  qu'elles  ne  puissent,  pour  la  pre-* 
mière  fois,  être  proposées  en  appel  ?  —  Q.  2486,  V. 

590.  —  Les  mo]^ens  de  nullité  proposés  avant  Tadju- 
dication  préparatoire,  mais  sur  lesquels  il  n'a  pas  été 
statué,  peuvent-ils  être  jugés  postj6rieurement7  — 
Q.  2486  bis,  Y. 

591.  —  Le  tribunal  peut-il  prononcer  d'oflBoe  la 
nullité  d'une  procédure?  Le  ministère  public  peut-il  la 
requérir  également  d'office?  —  Q.  2486  ter,  V, 

593.  —  Quelle  devra  être  la  position  du  saisi  ou  des 
créanciers  qui  n'auraient  pas  reçu  les  notifications  prea- 
criles  parlart.  695?  —  Q.  2486  quat.,  V. 

593.  —  Mais  peut-on  opposer,  après  l'adjudicatico, 
l'exception  de  discussion  du  mobilier  du  mineur?  — 
Q.  24H7,  V. 

594.  ->  La  demande  en  nullité  du  titre  sur  lequel  re- 
pose la  saisie  constitue-t-elle  un  incident  nécessaire  de 
cette  saisie,  en  sorte  que  l'on  ne  puisse  en  arrêter  les 
suites  en  formant  cette  demande  par  action  distincte  et 
principale?  -  Q.  2488,  V. 

595.  —  La  disposition  de  l'art.  733,  qui  exige  que,  si 
les  moyens  de  nullité  sont  rejetés,  il  soit  procédé  de 
suite  à  l'adjudication,  s*applique-t-eile  au  cas  où  l'adja- 
dication  a  été  retardée  par  un  incident?  La  même  dispo- 
sition oblige-t-elle  ù  ne  proposer  les  nullités  que  le  jour 
indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire?  —  Q.  2489,  Y. 

596.  —  L'instance  en  saisie  immobilière  est-elle  in- 
divisible, en  sorte  que  la  nullité  prononcée  en  faveur  de 
l'une  des  parties,  ou  contre  l'une  d'entre  elles,  soit  cen- 
sée l'être  en  faveur  de  tous  ses  consorts  ou  contre  eux, 
que  la  déchéance  encourue  par  elle  retombe  sur  les  au- 
tres, et  que  la  démarche  faite  par  l'une  en  temps  otile 
profile  aux  autres?  —  Q.  2489  bis,  Y. 

597.  —  L'appel  du  jugement  doit-il  être  signifié  à 
personne  ou  à  domicile  réel  ?  Le  délai  doit-il  être  aug- 
menté h  raison  des  dislances?—  Q.  2490,  Y. 

598.  —Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile 
faite  dans  le  commandement?  L'appel  peut-il,  doit- il  être 
signifié  au  domicile  élu?  Quid  des  offres  réelles  ou  de  tout 
autre  acte?  —  Q.  2490  bis,  Y. 

599.  —Si  la  saisie  frappe  sur  plusieurs  débiteurs  co- 
propriétaires, l'un  d'eux,  qui  seul  interjette  appela  peut- 
il  faire  valoir  un  moyen  qui  n'a  été  présenté  en  pre- 
mière instance  que  par  un  de  ses  consorts  non  appelant? 
-Q.249I,  V. 

400.  —  Est-ce  au  greffier  da  tribanal  de  première 
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instance,  on  au  greffier  de  la  Cour  royale,  que  Tappel 
doit  être  notifié  7  —  Q.  2492,  V. 

401.  —  Mais  la  notification  faite  au  greffier  ne  suffit- 
elle  pas,  sans  qu^il  soit  besoin  de  notifier  Tappel  à 
Tavoué?  -  Q.  2495,  V. 

402.—  La  notification  au  greffier  doit-elle  être  faite 
el  son  visa  doit-il  être  apposé  dans  le  délai  de  quinzaine 
fixé  pour  interjeter  Tappel  ?  —  Q.  2494,  V. 

405.  —  Le  défaut  de  notification  et  de  visa  rendrait- 
il  l'appel  non  recevable?  —  Q.  2495,  V. 

404.  —  La  disposition  de  Part.  734,  relative  an  délai 
dans  lequel  lappel  doit  être  inlerielé  ,  ne  s>nlend-elle 
que  du  jugement  qui  statue  sur  des  irrégularités  de  la 
procédure,  et  non  du  cas  où  Ton  voudrait  faire  valoir 
des  moyens  du  fond?  —  Q.  2496,  V. 

408.  —  Ne  peut-on  appeler  du  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire  que  lorsqu'il  a  été  rendu  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  proposé  des  moyens  de  nullité  devant 
les  premiers  juges  r  —  Q.  2497,  V. 

406.  —  Lorsque  le  jugement  d'adjudication  n'a 
point  été  rendu  par  suite  d'une  demande  en  nullité,  el 
que  l'on  appelle  de  ce  jugement  dans  l'un  des  cas  énon- 
cés sur  la  précédente  question,  cet  appel  doit-il  être 
interjeté  dans  la  quinzaine?  —  Q.  2498,  Y. 

407.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  appe- 
ler ou  contre  lesquelles  on  peut  appeler  du  jugement  qui 
prononce  sur  les  nullités  ,  ou  seulement  sur  l'adjudica- 
tion? -  Q.  2499,  V. 

408.  —  Quelles  sont  les  règles  concernant  le  dernier 
ressort,  en  matière  de  saisie  immobilière  7  —  Q.  2499 
bit,  V. 

409.  —  L'appel  des  jugements  de  nullité  ou  d'adju- 
dication préparatoire  donne-t-il  à  Tadjudicataire  pro- 
Tisoire  le  droit  de  demander  sa  décharge?  —  Q.  2500,  Y. 

410.  —  Quels  sont  les  eflels  de  l'arrêt  confirmatif  ou 
infirmatif  du  logement  rendu  sur  des  nullités,  ou  oui  a 
prononcé  l'adjudicalion  sans  qu'il  y  ait  eu  de  nullités  op- 
posées? -  Q.  2501,  V. 

411.  —  Les  dispositions  de  l'art.  735  n'ont-elles  pas 
été  modifiées  drpuis  la  publication  du  Code  ?— Q.  2502,  V. 

419.  —  La  requête  prescrite  par  Kart.  735  peut-elle 
être  signifiée  d'avoué  à  avoué?  —  Q.  2503,  V. 

413.  —  Cette  reqiiête  doit-elle  être  signifiée  k  l'adju- 
dicataire provi'soire?  —  Q.  2504,  V. 

414.  —  Le  délai  donné  ù  la  partie  saisie  pour  propo- 
ser ses  moyens  est-il  fatal?  Si  elle  est  déclarée  non  rece- 
vable à  les  proposer  après  ce  délai,  peut-elle  appeler  du 
jugement  qui  prononce  celte  déchéance?  —  Q.  2505,  V. 

41IS.  —  Si  le  saisi  a  négligé  de  proposer  ses  moyens, 
quarante  jours  avant  l'adjuuicalion  aéfinilive,  peut  il, 
sur  l'appel ,  demander  la  nullité  de  cette  adjudication? 
-  Q.  i>06,  V. 

416.  —  De  ce  que  le  décret  du  2  février  1811  porte 
que  les  juges  seront  tenut  de  statuer  sur  la  demande  en 
nullité,  dans  les  trente  jours  au  plus  tard  avant  Padju- 
dication  définitive  ,  sVnsutt-il  qu'ils  ne  puissent  statuer 
aprèsce  délai?— Q  2507,  V. 

417.  —  l.e  saisi  serait-il  recevable  ù  proposer  ses 
moyens  de  nullité ,  s'il  se  bornait  à  offrir  la  caution  exi- 
gée par  le  décret  du  2  février  1811  ,  mais  sans  la  dési- 
gner? -  Q.  2*08,  V. 

418  —  Le  décret  du  2  février  a-t-il  ajouté  quelque 
chose  aux  dispositions  de  Purl.  7:6  7  —  Q.  2509,  V. 

419.  —  Comment  doit  on  entendre  cette  di.oposilion 
qui  défend  à  la  partie  saisie  de  proposer  en  apitel  d'au- 
tres moyens  que  ceux  qui  auront  été  proposes  en  pre- 
mière instance?  -  Q.  2509  6i>,  V. 

4Î0.  —  Faut-il  que  le  jugement  dont  est  appel  soit 
notifié  au  greffier  ?  -  Q.  2510,  V. 

491.  —  La  notification  fuite  au  greffier,  dans  l'espèce 
de  l'ai'ticle  733,  dispense- t-eile  d'intimer  le  poursuivant? 
-Q  2511,  V. 

492.  —  Peut-on  exciper  sur  l'appel  d'un  moyen  de 
nullité  qui  n'aurait  pas  été  propo>é  avant  l'adjudication, 
si  ce  moyen  a  quelque  rapport  avec  un  autre  moven 
proposé  et  rejeté  en  première  instance  ?  —  Q.  %i%  V. 

495.  —  L'appelant  quf  a  été  condamné  par  défaut  en 
première  instance  n'en  est-il  pas  moins  non  recevable  à 
proposer  en  appel  ses  moyens  de  nullité?  —  Q.  2513»  Y. 
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494.  —  Mais  si  la  partie  avait  fait  défaut  sur  une 
assignation  irrégulière ,  devrait-on  suivre  la  solution 
donnée  sur  la  précédente  question?  —  Q.  2514,  Y. 

495.  —  La  défense  de  proposer  en  appel  des  nallitét 
non  proposées  avant  l'adjudication  e«t-elle  en^  faveur 
du  créancier  poursuivant  comme  de  l'adjudicataire  7  — 
Q.  2515,  Y. 

S&cT.  Xli.  —  De  la  folle  enchère.  —  Dans  quel  cas  ctte  a 
lieu. 

496.  —  La  revente  sur  folle  enchère  n'a-t  elle  lien 
qu'en  cas  d'inexécution  des  conditions  de  l'enchère,  qui 
doivent  être  remplies  avant  la  délivrance  du  iufrement , 
et  qui  sont  exigibles  dans  les  vingt  jours  de  radjudiea- 
tion?-Q.25f6,  Y. 

497.  —  Le  fol  enchérisseur  peut-il  être  poursuivi 
sur  ses  biens  personnels  avant  ou  pendant  les  pioursuites 
de  folle  enchère?  -  Q.  2517,  Y. 

Sect.  XIII.  —  Des  premières  formalités  tendant  à  la 
revente  par  folle  enchère. 

498.  —  Tout  créancier  peut-il  provoquer  U  vente 
sur  folle  enchère  ?  -  Q.  2318,  Y. 

499.  —  Quelle  marche  devra-t-on  suivre  si  la  folle 
enchère  est  demandée  concurremment  par  plusieurs 
parties  intéressées?  —  Q.  2518  6i«,  Y. 

450.  —  Quelles  sont  les  conditions  autres  que  celles 
qui  consistent  en  des  payements  7  —  Q.  2518  ter,  Y. 

451.  —  Dans  quel  délai  la  folle  enchère  doit-elle  être 
requise?  —  Q.  2518  quat.,  Y. 

459.  —  Devant  quel  tribunal  la  folle  enchère  doit- 
elle  être  poursuivie?  —  Q.  2518  quinq.^  Y. 

455.  —  Quand  peut-il  y  avoir  opposition  k  la  déli- 
vrance du  certificat,  de  la  part  de  qui ,  et  quelle  procé- 
dure doit  être  suivie?  —  Q.  2518 «ex.,  Y. 

454.  —  Doit-on  passer  en  taxe  des  frais  d'imprrs- 
sion  pour  les  nouveaux  placards  pre.<^!rits  par  l'art.  739, 
et  destinés  k.  annoncer  la  première  publication  de  It 
vente  sur  folle  enchère?  —  Q  2519,  Y. 

451$.  —  Que  veulent  dire  ces  expressions,  et  sems 
autre  procédure  ni  jugement  ?  —  Q.  2519  6m.  Y. 

456.  —  En  vertu  de  quel  titre  poursuivra-t-on  la 
folle  enchère,  suivant  les  cas?  —  Q.  2519  ter,  Y. 

457.  —  A  quel  domicile  la  signification  doit-elle  être 
faite?  -  Q.  2M9  qwt.,  Y. 

458.  —  Lorsque  la  signification  sera  faite  au  domi- 
cile du  saisi  ou  de  l'adjudicataire ,  les  délais  de  dbtance 
devront-ils  être  observés?  —  Q.  2519  9U1119.,  Y. 

Sect.  XI  Y.  —  Suite  de  la  procédure  sur  folU  cnekère. 

459.  —  Quel  intervalle  doit-on  observer  entre  l'ap- 
position des  pltieards,  prescrite  par  l'art.  742,  et  tes 
deux  dernières  publications  de  la  folle  enchère?  — 
Q.  2520,  Y. 

440.  -^  Le  tribunal,  en  prononçant  l'adjudication 
préparatoire,  d<iil-il  renvoyer  non  pas  à  quinzaine,  mais 
A  deux  mois,  conformément  au  décret  du  2  février  1811, 
pour  être  procédé  à  l'adjudication  définitive?— Q.  2321,  Y. 

SicT.  XY.  —  Jusqu'à  quel  moment  et  sous  quelle  condi- 
tion l  adjudicataire  peut ,  par  des  offres ,  empêcher  Im 
folle  enchère. 

441.  —  Le  tribunal  peut-il  ordonner  la  consignatioa 
des  frais  au  grefite  ou  dans  les  mains  de  l'avoué?  — 
Q  2522,  Y. 

449.  —  Comment  doit-on  entendre  ces  roots,  de  Vae- 
quil  des  conditions  ?  —  Q.  2522  bis,  Y. 

Sect.  XYI.  —  Des  peines  de  la  folle  enchère. 

445.  —  La  contrainte  par  corps,  prononeée  par  l'ar- 
ticle 744,  a-t-elle  lieu  de  plein  droit?  —  Q.  2515. 

444.  —  Les  femmes  ou  filles  sont-elles  souniset  à  h 
contrainte  par  corps  en  matière  de  foUc  enchère?  — 
Q.  2..23  bis.  V. 

445.  —  Quels  sont  les  remboursements  que  k  M 
enchérisseur  peut  prétendre?  —  Q.  2524,  Y. 
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446.  —  Le  fol  enchérissear  peut-ii  se  prévaloir  des 
dispositions  de  Korl.  2172  du  Code  civil  pour  éviter  la 
revente  sur  sa  léte?  —  Q.  2524  bis,  Y. 

447.  —  Lorsque  ,  après  une  adjudication  sur  saisie 
immobilière  ,  Tadjudicu taire  est  poursuivi  par  folle  en- 
chère, et  que,  sur  cette  folle  enchère,  Pimmeuble  est 
adjugé  pour  un  prix  supérieur  à  la  première  adjudica- 
tion, le  fol  enchérisseur  est-il  déchargé  de  son  obliga- 
tion? -  Q.  2o2i  ter,  V. 

448.  —  Que  doit-on  décider  relativement  aux  fruits  7 

—  Q.  2324  9Moi.,  V. 

449.  —  Les  baux  faits  par  le  fol  enchérisseur  doi- 
vent ils  être  annulés?  —  Q.  2524  quinq.,  Y. 

Sect.  XYII.  —  Des  nullités  relatines  à  la  poursuite  de  la 
folle  enchère.  —  De  la  conversion  d'une  saisie  en  vente 
volontaire.  —  Si,  pour  cette  conversion ,  il  faut  le  con^ 
sentement  de  tous  les  créanciers.  —  De  la  demande  en 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire.  --Du  devoir 
d'un  tuteur  en  ce  eas,  et  de  l'effet  de  la  vettte, 

4M.  —  L'art.  745  supnose-t-il  que  les  formalités  de 
la  folle  enchère  doivent  être  observées  à  peine  de  nul- 
lité, en  ce  qu'elles  ont  de  semblable  aux  formalités  pres- 
crites sous  la  même  peine  pour  la  saisie  ?  —  Q.  2525,  Y. 

451.  —  L'appel  du  jugement  sur  folle  enchère  peut- 
il  être  interjeté  dans  les  délais  ordinaires?—  Q.  25z6,  Y. 

452.  —  La  surenchère  est-elle  admissible  après  ad- 
judication sur  folle  enchère  ?  —  Q.  2526  bis,  Y. 

455.  —  Si  une  partie  s'était  adressée  au  juge,  et  en 
avait  obtenu  autorisation  de  vendre  devant  notaires,  la 
vente  serait-elle  nulle ,  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu  par 
suite  de  celte  autorisation?  ^Q.  2527,  Y. 

454.  —  Quelle  est  la  const^quence  de  la  peine  de  nul- 
lité que  prononce  l'art.  746  ?  —  Q.  2527  bis,  Y. 

455.  —Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  de- 
mander la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire , 
et  quelles  sont  les  eonditions  sous  lesquelles  elle  peut 
être  ordonnée?-  Q.  2528,  Y. 

456.  —  La  conversion  a-t-elle  pour  conséquence  de 
changer  la  saisie  en  une  venle  volontaire?  Quels  en  sont 
les  effets  principaux  pour  la  purge,  et  pour  le  renouvel- 
lement des  inscriptions?  -  Q.  2528  6û.  Y. 

457.  —  Quel  est  l'effet  de  la  conversion,  quant  aux 
fraiK7-Q.2528/er,  Y. 

458.  —  A  qui  appartiendra  la  poursuite,  après  la  con- 
version ?  —  Q.  2528  quat.,  Y. 

459.  —  Que'l^  serait  la  voie  qui  devrait  être  suivie 
pour  faire  tomber  la  venle  faite  après  conversion,  sans 
que  les  dispositions  de  la  loi  aient  été  observées?  — 
0.2528  9Mifi9.,  Y. 

460.  —  Comment  se  forme  la  demande  en  conversion  ? 

-  Q.  2529,  Y. 

461  —  L'avoué  d'une  des  parties  intéressées  a-t-il 
besoin  d'un  mandai  spécial  pour  consentir  à  la  conver- 
sion ?- Q.  2529  6  ji,  V. 

462.  —  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  conver.xion  ?  Un  tribunal  autre  que 
celui  qui  fst  saisi  de  la  poursuite  peut-il  se  déclarer  lu- 
compéient  d'office?  —  Q.  2529  ter,  Y. 

465.  —  Un  tribunal  peut-il  se  refuser  à  admettre  la 
conversion?  —  Q.  2529  quat.^  Y. 

464.  —  Le  jugement  de  conversion  qui  serait  rendu 
par  un  tribunal  autre  que  celui  de  la  poursuite  pourrait- 
il  être  attaqué  pur  la  voie  d'appel?  —  Q   2529  quinq.,  Y. 

465.  —  Que  doivent  faire  le  notaire  ou  le  juge,  lors- 
que devant  eux  surgit  un  incident  imprévu?  —  Q.  2529 
#c«..  Y. 

466.  —Est-il  une  époque  après  laquelle  on  ne  puisse 
former  la  demande  en  conversion?  ~  Q.  2550,  V. 

467.  —  Le  notaire  devant  lequel  l'adjudication  peut 
être  renvoyée  devra-t-il  êlre  nécessairement  choisi  aans 
TarrondUsement?  —  Q.  2530  6ii.  Y. 

468.  —  Le  créancier  saisissant,  à  lui  joint  le  débi- 
teur saisi,  peuvent-ils  seuls  et  sans  le  concours  des  au- 
tres créanciers  provoquer  Tappliration  de  l'article  747, 
lors  même  que  la  saisie  n'a  pas  été  suivie  d'autres  pour- 
suites?- Q.  2531,  Y. 
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469.  —  Le  créancier  poursuivant  la  saisie  immobi- 
lière est-il  fondé  à  appeler  du  jugement  qui  admet  le 
saisi  à  poursuivre  lui-même  la  vente  de  ses  oiens  à  l'au- 
dience des  criées ,  soit  parce  que  la  conversion  de  la  sai- 
sie en  vente  volontaire  aurait  été  ordonnée,  soit  parce 
qu'on  aurait  accordé  au  saisi  un  délai  trop  long  pour 
parvenir  h  cette  vente  ?  —  Q.  2552,  Y. 

470.  ^  Si  la  vente  volontaire  a  eu  lieu  avant  qu'il  ait 
pu  être  statué  sur  l'appel  interjeté  dans  l'espèce  de  U 

Précédente  question ,  aoit-oo  réforiner  le  jugement  qui 
a  autorisée? -Q.  2533,  Y. 

471.  —  Dans  ce  cas ,  le  créancier  poursuivant  doit-il 
supporter  personnellement  les  frais  par  lui  faits  sur  la 
saisie  immobilière  postérieurement  au  jugement  qui  a 
autorise  la  vente  sur  publications  volontaires ,  et  à  l'ap- 
pel qu'il  aurait  interjeté  de  ce  jugement?  —  Q.  2534,  Y. 

472.  —  Quoique  l'art.  747  mette  l'article  957  au  nom- 
bre de  ceux  dont  il  faut  suivre  les  formalités,  lorsqu'une 
saisie  est  convertie  en  vente  volontaire ,  ne  doil-on  pas 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  ce  cas ,  à  observer  les 
dispositions  de  cetarticle?  —  Q.  2535,  Y. 

475.  —  L'art.  747  a-t-il  entendu  prescrire  l'observa- 
tion  des  formalités  ordonnées  par  les  art.  958 ,  959,  960 
et  961  comme  une  condition  essentielle  de  la  conversion 
de  la  saisie  en  vente  volontaire?  —  Q.  2536,  Y. 

474.  —  Si  le  saisi  est  mineur  ou  interdit,  et  que  la 
saisie  soit  convertie  en  venle  volontaire ,  ne  faudra-t-il 
pas  du  moins  appliquer  les  dispositions  des  articles  997 
et964?-Q.2537,V. 

475.  —  L'avis  de  parents  exigé  par  l'art.  748  doit-il 
être  homologué ,  dans  le  cas  où  le  mineur  ou  l'interdit 
est  créancier  et  non  débiteur  ?  —  Q.  2538,  Y. 

476.  —  Le  tuteur  ne  peut-il  former  une  demande  en 
conversion  ou  y  consentir  qu'autant  que  l'avis  des  pa- 
rents est  conforme  à  ses  intentions?  —  Q.  25S8  6m,  Y. 

477.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  ou  une  personne 
pourvue  de  conseil  judiciaire  se  trouve  créancière  ou 
débiirite,  la  conversion  peut-êllc  avoir  lieu?— Q. 2539, Y. 

SAISIE-REYEI^DIGATIOIY. 

1.  —  La  saisie-revendication  est  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  d'une  chose  volée,  soustraite  ou  perdue,  ou 
plus  généralement  d^une  chose  non  aliénée  et  détenue 
par  un  tiers,  revendique  cette  chose.  —  Yl,  145. 

2.  —Quelles  sont  les. personnes  qui  peuvent  exercer  U 
saisie-revendication?  —  Q.  2812  ter,  M. 

5.  —  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives 
à  la  revendication  soni-eiles  applicanles,  en  matière  de 
commerce,  aux  marchandises  vendues  et  livrées  à  un 
failli? -Q.  2813,  VI. 

4.  —  Les  mêmes  dispositions  du  Code  de  procédure 
sont-elles  applicables  à  tous  les  effets  mobiliers  quel- 
conques, même  &des  papiers  et  litres?  —  Q.  2814,  Yl. 

5.  —  Si  la  chose  volée  ou  perdue  ne  se  trouve  pas  en 
la  possession  actuelle  de  celui  qui  la  doit,  et  qu  on  ne 
sache  où  elle  se  trouve,  quelle  action  aura  le  proprié- 
taire?—Q.  2815,  VI. 

6.  —  Le  propriétaire  peut-il,  préalablement  à  la  saisie- 
revendicaiiou,  faire,  comme  en  matière  de  saisie-gagerie, 
un  commandement?  —  Q.  2816  ter,  Yl. 

7.  —  Quel  est  le  président  auquel  doit  être  présentée 
la  requête  afin  d'obtenir  l'ordonnance  nécessaire  pour 
saisir-revendiquer?—  Q.  2816,  VI. 

8.  —  le  juge  de  paix  pourraii-il,  comme  dans  la  saisie 
foraine,  accorder  la  permission  de  saisir-revendiquer 7— 
Q  28IG6W.  VI. 

9.  —  L'huissier  et  la  partie  sont-ils  solidaires  pour  les 
dommages-intérêts,  lors(|ue  la  saisie  revendication  n'a 
pas  été  autorisée  par  une  ordonnance  du  président?  — 
Q.  28. 69110/..  YL 

10.  —  En  quels  cas  le  juf e  peut-il  permettre  de  saisir- 
revendiquer  un  jour  de  fête  légale?  —  Q.  2817,  Yl. 

11.  —  Comment  celte  permission  doit-elle  être  de- 
mandée?—Q.  2818,  Yl. 

là.  —  Lorsqull  y  a  lieu  à  référé,  la  saisie  doit-elle 
contenir  l'assignation  devant  le  président?  —  Q.  3519, 

15.  —  Comment  l'ordonnance  qui  intervient  sur  le  ré- 
féré est-elle  constatée?  —  Q.  2820,  Yl. 
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14.— Peul-on  élablir  pour  {çordien  une  autre  per- 
sonne que  eelie  chez  qui  la  saisie  est  faite?  —  Q.  2821, 
VI. 

itf .  —  Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  est-il 
nul,  lorsque  Pliuissier  a  omis  d'indiquer  dans  la  copie 
remise  au  saisi  le  domicile  réel  du  saisissant?  —  Q.  28il 
bit,  Vl^ 

16.  —  Gomment  la  demande  en  validité  de  la  saisie- 
revendication  doit-elle élre  formée?  —  Q.  2823,  VI. 

17.  ~  Cette  demande  est-elle  soumise  au  préliminaire 
de  la  conciliation?  —  Q.  2823  6t>,  VI. 

18.  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  Part.  831,  celui 
#Mr  ftti  la  saisie  etl  faite?  —  Q.  2822,  VI. 

19.  —  Une  contestation  née  ù  la  suite  d'une  saisie-re- 
vendication faite  sur  un  failli  ne  doit  pas  nécessairement 
être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  si  le 
failli  et  la  masse  sont  sans  intérêt  dans  le  lilij^e.  —  VI, 
148,  note.  —  V.  Saitie-exécution,  Saisie-gagerte. 

SAISIIHE. 

Ce  qu^on  appelait  ainsi  autrefois.  ~  I,  98. 

8AUF-C0IHDUIT. 

Ce  que  c'est.  -  Q.  iOi%  II;  et  VI,  p.  25,  n«  516.  - 
V.  Contrainte  par  eorpi,  $  5  ;  Juge  de  paix,  n*  127  ;  Ju- 
gementt  préparatoiret,  interlocutoires,  etc.,  n»  64. 
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Absent,  11.  SS. 

Adjoint,  tO. 

Ambassadeur  étran- 
ger, Ai. 

Apposition,  fS  et  s., 
3S  ei  s.;  d'office,  SO, 
M  et  s.  27. 

ATOuë,  lis  et  8. 

Bandes  de  papier,  85. 

Cire,  S8. 

Com  missaire-priseor, 
I8i  et  s. 

Conseil   de  famille, 

in. 

Créanciers,  9, 76,  liO. 
Curateur,  19. 
Date.  Uf. 
Déclaration,  7i,  78. 
Définition ,  i  ,  89,  90. 
Délai.  74,  93  et  s. 
Demande   en   main- 
levée, 480,  131. 
Dépositaire,  tO. 
Dépôt,  «6,  58  et  s. 
Description,  Bt  et  s., 

151,  I8i,  158. 
Détournement,  89. 
Difficulté,  83,  66,  67. 
Domestique,  17. 
Domicile,  7. 
Dommages-  Intérêts , 

8i. 
Emancipation,  98. 
Empêchement,  80. 
Enfant  naturel,  14, 

115:  iucestueux  ou 

adultérin,  15. 
Esécoteur  testamen 

taire.  Il,  li,  104. 
Femme,  188. 
Fonctions.  S7. 
Formalités,    S.    91; 

(inobsenration},  57, 
Frais,  48. 128. 
Gardien,  40  et  s. 


Greffier,  38,  44.  45, 
47,  83. 

Héritiers,  8,  13,16, 
85.111  et  s.,  béné- 
ficiaire, 104;  mi- 
neurs, II.  li. 

Huissier,  84. 

Interdiction ,  44 ,  45, 
47. 

Interdit.  Il,  li. 

hiTenlaire,  4,  5. 

Juge  de  paix,  10,  iO. 
14,  i7,  30,  3i  et  s., 
43  et  s  ,50.  51,  53 
et  s.,  65  et  s..  87, 
88,94. 107, 150  et  s. 

Juge  compétent,  134. 

Lecture.  56. 

Légataire.  13,  114; 
universel,  103. 

Le^-ée  de  scellés,  89 
et  s.,  93  et  s.,  I8i 
et  s.,  141  et  s. 

Lieux,  29. 

Maire.  SO. 

MandaUtre,  113  et  s. 

Mari,  105. 

Militaire  absent,  lil, 
iti. 

Mineur,  18,  97  et  s., 
l.'iS  ;  émancipé,  19, 
78,  lOi  ;  sans  tu- 
teur, il. 

Ministère  public,  tO, 
«4, 101. 

Nomination,  95,  96, 
98,  117  et  s.,  Ii4, 
131  et  s. 

Notaire.  98,  96,  117 
et  s.,  131  et  s..  148. 

ObkUcIes,  63  et  s. 

Opposition,  6C,  75  et 
s.,  151.  155. 

Ordonnance,  46. 

Papiers,  16, 17, 150, 


151;  cachetés,  Bl 

et  s.,  58  et  s. 
Père,  11  et  "S. 
Permission.  10,  70. 
Perquisition,  48  et  s. 
Personnes      intéres- 
sées, 49,  116. 
Président,  5^  et  s., 

64,  117. 
Preuve,  39. 
Prise  à  partie,  94. 
Procës-verbal,38,l4l 

et  s.  ;  de  carence, 

69,  70. 
Réapposition,  146  et  s. 
Référé.  03  et  s.,  88, 

135,  150. 
Refus  35,  34,  107, 

III. 
Registre  d'ordre,  71, 

71. 
Remise  de  clefs,  44  ; 

de  papiers,  58  et  s., 

151,  153. 
Réquisition,  10,  106 

et  s. 
Sceau,  35  et  s. 
Serment,  39,  70, 139, 

140. 
Signification,  8B. 
Sommation.  109  et  s. 
Subrogé  tuteur.  11, 

98. 
Succession,  6. 14. 
Suppléant.  30. 
Sursis,  144,  148. 
Témoins,  134. 
Testament,  4,15,  48 

et  s.,  51  et  s. 
Transport,  46. 
Tribunal  civil, SI, 47, 

111,137;  de  com- 
merce, 151. 
'  Tuteur,  98,  99. 
'  Vacations,  117,  139. 
Visa,  88. 


Art.  i*'.  —  Dk  l'apposition  de6  scellés. 

J  1".  -  Quand  et  où  les  scellés  peuvent  être  ap- 
posés, et  qui  peut  en  requérir  et  en  faire  Vap- 
position, 

§  3.  —  Formes  de  V apposition  des  scellés, --Référé 
en  cas  d^ obstacles. --Registre  d*ordre. 

ART.  II.  —  De  L*0PP0SITI01f  AUX  SCELLÉS. 


SCELLÉS. 

Art.   m. — De  LA  LEVÉE  DES  SCELLÉS. 

§  i  ''. — Quand  la  levée  des  scellés  peut  avoir  lieu^ 

qui  peut  la  requérir,  et  quelles  personnes  ont 

le  droit  d*y  assister, 
§  %—De  la  nomination  des  notaires,  commis- 

saires-priseurs  ou  experts. 
§  3  —  Dm  procès-verbal  de  la  levée  des  scellés.— 

Comment  il  est  procédé  à  cette  opération. 


Art.  I".  —  De  l^apposition  des  scellés. 

1.  —  L^apposition  des  scellés  est  une  opération  ftar 
laquelle  on  applique  le  sceau  d'un  juge  ou  d^un  officier 
puolic  sur  les  entrées  de  maisons,  chambres,  apparfe- 
menls,  ou  meubles,  pour  empêcher  d'y  pénétrer  et  de 
détourner  ce  qu'ils  renferment.  —  VI,  298. 

2.  —  Quoique  le  Code  de  procédure  ne  s'occupe  dans 
le  livre  !«■-  du  titre  2  que  des  scellés  à  apposer  après 
décès,  les  dispositions  qu  il  renferme  sont  nommoins  ap- 
plicabies  dans  tous  les  cas  où.  la  loi  permet  ou  prescrit 
cette  mesure.  —  ibid. 


Sl« 


.  —  Quand  et  où  les  scellés  peuvent  être  apposés,  et 
qui  peut  en  requérir  et  en  faire  l'apposition. 


3.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés. 
-  VI,  299. 

4.— L'inventaire  fait  par  les  pères  et  mères,  mène 
avec  prisée,  dans  un  testament  par  lequel  ils  légueraient 
leur  mobilier  à  un  enfant,  dispenserait-il  de  l'apposition 
dessccllés?-Q.  307I,VI. 

5.  —  L^arl.  923,  qui  ne  permet  pas  TapposilioB  des 
scellés  lorsqu'il  a  été  fait  inventaire,  est-il  applicable  ao 
cas  où  rinventaire  est  irrégulier  ou  parait  fait  en  fraude 
d'une  partie  intéressée?—  Q.  3092,  M. 

6.  —  Pourrait-on,  sous  prétexte  de  conserver  les  effets 
de  la  succession,  apposer  les  scellés  avant  le  décès  do 
malade?— Q.  3070,  Vl. 

7.  —  Les  scellés  peuvent-ils  être  apposés  dans  tout 
autre  domicile  que  celui  du  défunt?  — 0  30b7  ter,  VI. 

B.  —  Le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  après  décès 
n'apparlienl-il  qu'à  ceux  qui  se  prétendent  héritiers?  -^ 

9.  —  Les  créanciers  d'un  successeur  et  ceux  d'un 
créancier  du  défunt  ont-ils  le  droit  de  faire  apposer  les 
scellés?  -Q.  3062,  VI. 

10.  —  L'apposition  réelle  des  scellés,  dans  le  eas  de 
art.  909,  $  2,  après  la  réquisition  adressée  au  juge  de 
six,  emporte  nécessairement  permission  de  sa  part.  ^ 
1,  299,  note. 

il.  —  Les  exécuteurs  lestamenlaires  peuventHls  faire 
appo»er  les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inter- 
dits ou  absents?  -  Q.  3063,  VI. 

12.  —  Quid  s'ils  sont  en  concours  arec  des  héritiers 
majeurs  en  possession  de  leurs  droits?  —  Ibid. 

15.  —  L'héritier,  dans  le  eas  où  le  légataire  d'un  usu- 
fruit à  litre  universel  serait  dispensé  par  le  testament  de 
faire  inventaire  et  de  donner  caution,  peut-il  reqaérir 
l'apposition  des  scellés?  —  Q.  30l>i,  VI. 

14.  —  Des  enfanis  naturels  ont-ils  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés?—  Ibid. 

15.  —  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ont-itola 
même  faculté?  -  Q.  306i  bis,  VI. 

16.  —  Les  héritiers  non  réservataires  pourraieot-ib 
demander  l'apposition  des  scellés,  malgré  1  opposition  do 
légataire  universel?  -  Q.  3064  ter,  IV. 

17.  —  Les  domestiques  peuvent-ils  requérir  Pappofi- 
tion?  -  Q.  3065,  VI. 

18.  —  Un  mineur  non  émancipé,  A^é  de  qainie  ans  aa 
moins,  pourrait-il  requérir  l'apposilioa  des  scellés?  • 
Q.  3067,  VI. 

19.— Si  le  mineur  émancipé  négligt  de  rec^tiértr  Pap- 
position  des  seeliés,  son  curateur  peut-Il  le  faire  em  loo 
lieu  et  place?  —  Q.  3057  6i>,  VI. 
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20.  —Le  ministère  publie,  le  moire  ou  Tadjoint  de  la 
commune  peuveiil  requérir  PappositioA  des  scellés,  et  le 
juge  de  paix  peut  même  les  apposer  d'office.— Dans  quels 
eas?- VI,  502.  no  567. 

ai.  —  L'expression  de  Tari.  911  :  mineur  gant  tuteur, 
comprend-elle  le  cas  de  non-présence  du  tuteur?  — 
Q.  3068,  VI. 

3*2.  —  Les  scellés  doivent -ils  être  apposés  d^office, 
lorsqu'il  n'a  pas  encore  été  nommé  de  subrogés  tuteurs 
aux  mineurs  placés  sous  la  garde  de  leurs  père,  mère  et 
autres  ascendants  indiquée  par  la  loi?  —  Q.  3069,  VL 

25.  —  Celle  proposition  s'appliquerait-elle  au  cas  où 
les  père  et  mère  seraient  eux-mêmes  mineurs?— Q.  3070, 
VL 

24.  —  Si  les  père  et  mère,  tuteurs  légaux  de  leur  en- 
fant mineur,  refusent  la  succession  qui  lui  est  dévolue, 
ou  négligent  de  prendre  les  mesures  conservatoires,  le 
ministère  public  peut-il  requérir  d'office,  ou  le  juge  de 
poix  effectuer  Tapposition  des  scellés?—  Q.  3U70  bU, 

25.  —  En  qnel  sens  doit-on  entendre  le  mot  absent, 
dans  l'art.  9H,  S  2?  -  Q  3072,  VL 

26.  —  De  ce  que  le  3«  g  de  l'art.  911  limite  l'apposi- 
tion des  scellés  chez  un  dépositaire  au  dépôt  et  aux  ob- 
icts  qui  le  composent,  résui(e-t-il  qu'elle  ne  puisse  avoir 
lieu  sur  les  meubles,  effets,  titres  et  papiers  particuliers? 

—  Q  3073,  VI. 

27.  —  Les  scellés  peuvent-ils  être  apposés,  à  la  dili- 
gence du  ministère  public,  ou  d'office  parle  juge  de  paix, 
en  exécution  de  l'art.  911  (§  3),  sur  les  papiers  d'un  indi- 
vidu, A  raison  des  fonctions  qu'il  a  été  appelé  À  remplir 
dans  l'Etat?—  Q  3073  bis,  VL 

28.  —  Par  qui  doit  être  faite  l'apposition  des  scellés? 

—  VI,  298,  305. 

29.  —  Qu'est-ce  que  l'on  doit  étendre  par  le  mot 
lieux,  dont  parle  l'art.  912?  —  Q.  3075,  VL 

50.  —  Ouid  si  le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants  étaient 
empêchés?  — /6û/. 

oi.  —  Un  tribunal  civil  pourrait-il  commettre  un  de 
ses  membres  pour  apposer  les  scellés?  —  Q.  3059,  VI. 

52.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'apposer  les 
scellés,  lorsqu'il  en  est  requis  par  une  partie  ayant  «ita- 
/t7c?-Q.30o6,VI. 

55.  —  Que  devrait  faire  le  requérant  si,  nonobstant 
la  solution  précédente,  le  juge  de  paix  refusait  d'apposer 
les  scellés?  -  Q  3066  6ii,  VI. 

54.  —  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  doit  apposer  les 
scellés  d'office,  serait-il  responsable  des  dommag^es  des 
parties  intéressées,  s'il  refusait  de  déférer  k  l'invitation 

aui  lui  serait  faite  de  remplir  celte  charge  de  son  minis- 
tre? -  Q.  3074,  VL 

S  2.  —  Forma  de  l'apposition  des  scellés.  —  Référé  en  cas 
d'obstacles.  —  Registre  d'ordre. 

55.  —  l'n  sceau  particulier  est  appot>é  par  le  juge  de 
paix  ou  son  suppléant  sur  les  ouvertures  des  lieux,  bu- 
reaux, coffres,  armoires,  etc.,  qui  sont  mis  sons  les  scel- 
lés —  VI.  299,  an.  908. 

56.  —  Le  juge  de  i>aix  peut  faire  apposer  par  le  gref- 
fier les  bandes  de  papier  et  la  cire;  il  suffit  qu'il  préside 
à  l'opération.  -  VI,  i99,  note. 

57.  —  Si  l'on  se  servait  du  sceau  ordinaire  de  la  jus- 
tice de  paix,  pourruit-on  sur  ce  motif  critiquer  l'opéra- 
tion? -  Q.  3()60,  VI. 

58.  —  Ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  d'appo- 
sition de  scellés.  —  VI,  306,  art.  914. 

59.  —  Quoique  le  juge  de  paix  ait  reçu,  conformé^ 
ment  k  l'art.  914,  §9,  le  serment  de  ceux  q'ui  demeurent 
dans  le  li(;u  où  les  scellés  sont  apposés,  Qu'ils  n'ont  rien 
détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  directe- 
ment ni  indirectement,  les  parties  intéressées  peuvent- 
elles  en  déférer  un  autre,  et  n'en  ont-elles  pas  moins  le 
droit  de  prouver  que  les  effets  de  la  succession  ont  été 
détournés?  -  Q.  3077,  VL 

40.  —  Quels  sont  les  individus  oui  peuvent  être  con- 
stitués gardiens  des  scellés?  Qualités  requises  à  cet  effet. 

—  Q.  30i78,  VI. 

41.  —Un  ambassadeur  étranger  ne  peut  être  constitué 
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gardien  judiciaire  de  caisses  trouvées  sovs  les  scellés,  et 
portant  Padresse  et  les  armoiries  d'un  sujet  du  souveraia 
qu'il  représente.  —  VI,  306,  note  2,  2*. 

42.  —  Doit'il  y  avoir  autant  de  gardiens  qu'il  a  été 
fait  d'appositions  de  scellés  en  divers  lieux,  on  par  divers 
juges  de  paix?  —  Q.  3079,  VI. 

45.  —  Les  juges  de  paix  ont  le  droit  de  taxer  les  frais 
d'nn  gardien,  qu'ils  ont  établi  pour  la  conservation  des 
scellés,  à  quelque  taux  que  ces  (rais  puissent  s'élever.  — 
VI,  306,  note  %  1«. 

44.  —  Remise  des  clefs  an  greffier,  et  défense  tant  à 
lui  qu'au  juge  de  paix  d'aller  dans  la  maison  où  le  scellé 
est  apposé,  à  peine  d'interdiction,  k  moins  qu'ils  n'ea 
soient  requis  ou  que  leur  transport  ne  soit  ordonné.  — 
VI,  307,  art  915. 

45.  —  La  défense  ci-dessus  ne  se  rapporte-t-elle  qu'au 
cas  où  la  maison  est  inhabitée?  —  Q.  5081,  VI. 

46.— En  quelle  forme  doit  être  rendue  l'ordonnaDCS 
qui  précède  le  transport?  —  Q.  3081  ter,  VL 

47.  —  Le  tribunal  a-t-il  qualité  pour  interdire,  soit 
le  juge  de  paix,  soit  le  greffier,  dans  le  cas  de  l'art.  9197 
—  Q  3081  bis,  VL 

48.  —  Perquisition  de  testament  à  faire  par  le  juge  de 
paix  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées.  —  Y 1, 508, 
art  917. 

49.  —  Quelles  sont  les  personnes  que  l'art.  917  dest- 
ine ici  par  la  dénomination  de  personneê  intéressées  f  — 
\  3086,  VI. 

50.  —  Le  juge  de  paix  pourrait-ll  d'office  procéder  à 
des  perquisitions  ayant  pour  but  la  découverte  d'un  tes- 
tament? —  Q.  3086  bis,  Vf. 

51.  —  £n  termes  plus  généraux  :  quels  sont  les  actes 
dont  le  juge  de  paix,  eu  matière  de  scellés ,  a  le  droit  de 
prendre  l'initiative  ,  sans  être  requis  par  les  parties  in- 
téressées? —  Q.  5086  bis,  VI. 

52.  —  Description  à  faire  du  testament  et  des  autres 
papiers  cachetés,  s'il  en  est  trouvé.  —  VI,  308,  arL  916. 

55.  —  Si  le  juge  de  paix  trouvait  un  testament  olo- 
graphe du  défunt,  mais  que  ce  testament  fût  déchiré, 
n'en  devrait-il  pas  moins  se  conformer  aux  dispositions 
derart.916?- Q.  3083,VI. 

54.  —  Que  ferait  le  juge  de  paix,  si,  au  lien  d'un  tes- 
tament olographe  ou  mystique ,  il  trouvait  une  expédi- 
tion d'un  testament  par  acte  public?  —  Q.  5084,  VI. 

55.  —  Que  ferait-il ,  si ,  au  lieu  du  testament  du  dé* 
funt,  il  trouvait  le  testament  olographe  d'une  tierce  per- 
sonne qui  l'aurait  déposé  chex  celui-ci?  —  Q.  3088,  VI. 

56.  —  La  partie  intéressée  qui  a  requis  la  perquisi- 
tion a-t-elle  le  droit,  s'il  est  trouvé  un  papier  qu  elle  pré- 
tend être  un  testament,  d'en  donner  lecture,  ou  d'exiger 
qu'elle  soit  faite  k  haute  voix?  —  Q.  3084  bis,  VI. 

57.  —  L'observation  des  formalités  prescrites  relati- 
vement aux  testaments  olographes  ou  mystiques ,  peut- 
elle  avoir  quelque  inOuence  sur  la  validité  ouVinvalidité 
du  testament,  de  manière,  par  exemple,  que  leur  omis- 
sion le  rendit  sans  effet?  —  Q.  3085,  VL 

58.  —  Remise  du  testament  et  des  papiers  cachetés  au 
président  du  tribunal  de  première  instance,  qui  en  or- 
donne le  dépôt,  si  le  contenu  concerne  la  succession  ,  ou 
les  restitue  aux  tiers  qui  en  sont  les  propriétaires.  — 
VI,  308,  art.  916;  310,  art.  918  et  919. 

59.  —  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel  le  juge 
de  paix  doit  présenter  le  testament  ou  autres  papiers  ca- 
chetés qu'il  trouve  lors  de  l'apposition?  —  Q.  3082,  VI. 

60.  —  Le  président  doit-il  constater  l'état,  soit  du  tes- 
tament, soit  des  papiers  cachetés  qui  lui  sont  remis  par 
le  juae  de  paix?  —  Q.  3087,  VI. 

61.  —  Comment  s'effectuent  le  dépôt  et  la  remise  aux 
tiers  non  présents  à  l'ouverture  des  papiers ,  dans  le  cas 
des  arL  918  et  919?  -  Q.  3088 6i*.  VI. 

62.  —  Les  testaments  olographes  peuvent  être  reeus 
en  dépôt  sans  être  préalablement  enregistrés  Ce  que  doi- 
vent faire  k  cet  égard  les  notaires.  —  VI,  310,  noie. 

65.  —  Référé  ù  suivre  s'il  s'élève  des  obstacles  k  l'ap- 

Sosiiion  des  scellés,  ou  des  difficultés  soit  avant  soltpeu- 
ant  cette  apposition.  Comment  se  constate  ce  référé?  -^ 
VI,  311,  art.  921  et  92î. 

64.  —  Quel  est  le  président  devant  lequel  s«  ports  es 
référé?  —  Q.  3089,  VI. 
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65.  —  En  cas  d'opposilion  h  rapposîlion  des  scelléfl 
d'office,  le  jage  de  paix  neiit-il  être  réputé  partie  et  in- 
timé comme  tel?  -  Q.  3091,  VI. 

66.  —  Le  Juge  de  paix  qui ,  dans  l'hypolhèse  prévue 
lar  Tant.  9^,  a  voulu  procéder  à  Tapposillon  des  scel- 

jés,  ou  qui  plus  généralement  rencontre  des  difficullés 
dans  le  cours  de  ses  opérations ,  peut-il  figurer  person- 
nellement dans  l'instance  en  référé  introduite  à  cette  oc- 
casion?—Q.  5093,  VI. 

67.  —  La  disposition  de  Tart.  921 ,  oui  soumet  au  juge 
du  référé  ceplaines  contestations  qull  énumère,  est-elle 
applicable  ù  tous  les  débats  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des 
scellés?— Q.  3089  6m,  VI. 

68.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  ,  usant  de  la  faculté 
que  lui  accorde  la  seconde  disposition  de  Part.  921  ,  sta- 
tue sur  les  obstacles  et  passe  outre  &  Tapposition,  quels 
seront  Tobjet  et  les  effets  du  référé  qu'il  doit  porter  au 
président  après  son  opération?  —  Q.  3090,  M. 

69.  —  Que  doit  faire  le  juge  de  paix ,  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  objet  susceptible  d'ajpposition  de  scellés,  ou  qu'il 
se  trouve  seulement  des  euets  nécessaires  à  Tusage  des 
enfants?  —  Q  3080,  \  1,  et  p.  313,  n»  574. 

70.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  dresse  un  procès-ver- 
bal de  carence,  doit-il  faire  prêter  et  énoncer  le  serment 
prescrit  par  l'art.  9U,  J9?  -  Q.  3094,  VI. 

.  71.  —  Du  registre  d'ordre  pour  les  scellés  k  tenir  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  certaines 
villes,  et  motifsde  celte  mesure. —VI,  513,  arl.925  et  n«  575. 
7â.  —  La  déclaration  prescrite  pour  la  tenue  de  ce 
registre  doit-elle  avoir  lieu,  quoique  les  scellés  soient 
apposés  dans  une  commune  moindre  de  vingt  mille  âmes, 
lorsque  la  commune  du  chef-lieu  de  cet  arrondissement 
renferme  celte  population?  —  Q.  3094  6/»,  VI. 

75.  —  Par  qui  le  juge  de  paix  fait-il  parvenir  cette 
déclaration?  -  Q.  30.^5,  VI. 

74.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  Tar- 
tiele  925,  esl-il  simplement  comminatoire?  —  Q.  3096, 

Art.  II.  —  Db  l'opposition  aux  scelles. 

7tt.  —  Objet  de  Topposition  aux  scellés.  —  VI,  314. 

76.  — Quels  sont  les  droits  que  cette  opposition  con- 
fère aux  créanciers  personnels  de  l'héritier  qui  l'ont  for- 
mée? —  Q.  3102  6i>,  VI. 

77.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  s'op- 
poser à  la  levée  des  scellés?  —  Q.  3096  bis,  VI. 

78.  —  Le  mineur  émancipé  |)eut-il  former  oppo.«ilion 
à  la  levée  des  scellés  sans  Passistunce  de  son  curateur? 

—  Q.  3112,  VI. 

79.  —  Faut-il,  pour  former  opposition  ,  avoir  une 
permission  du  juge,  si  Ton  n'a  pas  de  titre?  —  Q.  3099, 

80.  —  Forme  de  l'opposition  h  la  levée  des  scellés.  — 
VI,  314,  art.  926. 

81.  —  Si  elle  est  faite  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal,  doit-elle  être  signée  de  l'opposant  ou  de  son 
fomié  de  pouvoir  spécial?  —  Q.  3097,  \  I. 

82.  —  Lorsqu'elle  est  formée  par  exploit,  doit-elle 
élre  mentionnée  sur  le  procès-verbal?—  Q.  3101  bis. 
VI. 

85.  —  Le  greffier  doit-il  viser  l'original  de  l'opposi- 
tion qui  lui  est  signifiée?  —  Q.  3100,  VI. 

84.  —  L'huissier  du  juge  de  paix  auquel  l'opposition 
est  adressée  esl-il  le  seul  compéient  pour  .«ignmer  l'ex- 
ploit contenant  cette  opposition?—  Q.  3101,  VI. 

8tf .  —  L'opposition  aux  scellés  doit-elle  être  dénoncée 
aux  successeurs  du  défunt,  et  ceux-ci  doivent-ils  être  as- 
signés comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrèl?  — 
Q.  3098,  VI. 

86.  —  Ce  que  l'opposition  aux  scellés  doit  conlcoir. 

—  Yl,  316,  art.  927. 

87.  —  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  statuer 
sur  les  oppositions? .-  Q.  3102  et  3103,  VI. 

88.  —  Est  il  obligé  d'en  référer  au  président  dans  le 
cas  où  l'opposition  doit  être  annulée  pour  défaut  d'élec- 
tion de  domicile  et  de  dénonciation  do  la  cause?  — 
Q.  S103,  VI. 
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Art.  III.  *-  De  la  levISe  des  scellés. 

89.  —  La  levée  des  scellés,  complète  et  définitive,  est 
l'acte  par  lequel  le  juge  de  puix,  après  avoir  reconnu  ^ne 
les  scellés  sont  sains  ei  en/ter«,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
constaté  leur  état,  les  rompt  ou  les  brise  pièce  par  pièce, 
meuble  par  meuble,  afin  de  remettre  les  effets  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  y  ont  droit.  —  VI,  316. 

90.  —  La  levée  des  scellés  peut  aussi  être  partielle  ou 
provisoire.  Dans  quelles  circonstances?  —  Vi,3l6,  note. 

91.  —  En  quels  cas  elle  peut  être  pure  et  simple  oo  à 
charge  d'inventaire.  —  VI,  316. 

9^.  —  La  levée  des  scellés  apposés  après  décès  des 
roililuires  en  activité  de  service  est-elle  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celle  des  scellés  apposés  après  décès 
de  toute  autre  personne?  —  Q.  3104,  Vl. 

$  l*r.  —  Quand  la  levée  des  scellés  peut  avoir  lien,  qui 
peut  la  requérir,  et  quelles  ptrsonne*  ont  le  droit  d'y 
assister. 

95.  —  Délai  qui  doit  exister  entre  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés.  -  VI,  316.  art.  928;  517,  u»  576. 

94.  —  Le  juge  de  paix  qui  aurait  levé  les  scellés  avant 
le  délai  fixé  par  fart.  928  peut-il  être  pris  à  partie  ?  — 
Q.  3105,  VI. 

95.  —  Exception  au  délai  ordinaire  pour  le  cas  d'ur^ 
gence  et  nomination  d'un  notaire  pour  représenter  les 
parties  non  présentes  qui  ont  le  drott  d'assister  à  la  levée 
des  scellés.  -  VI,  316,  art.  928. 

96.  —  Comment  est  nommé  le  notaire  qui  doit  repré- 
senter les  parties  non  présentes,  lorsque  le  président  or- 
donne que  les  scellés  seront  levés  avant  le  délai?  — 
Q  3107,  VI. 

97.  —  S'il  y  0  des  héritiers  mineurs,  ils  doivent, 
préalablement  a  la  levée  des  scellés,  être  émancipés  ou 
pourvus  de  tuteur.  —  VI,  3lH,  art.  929. 

98.  —  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  requérir  la  nomi- 
nation des  tuteur  et  subrogé  tuteur  ou  1  émancipation  ? 
-Q.3H0,  VI. 

99.  —  Le  tuteur  doit-il  nécessairement  assister  à  la 
levée  des  scellés?  -  Q.  3144,  VI. 

100.  —  Personnes  qui  peuvent  requérir  la  levée  des 
scellés.  -  VI,  318.  art.  930. 

101.  —  Si  l'apposition  a  été  requise  par  un  parent  ou 
par  le  ministère  public ,  pour  un  mineur  sans  tuteur, 
est-ce  il  ces  personnes  qu'il  appartient  de  requérir  la  le- 
vée, si,  tians  rintervalle,  le  mineur  a  été  pourvu  ?  — 
Q.  3IH,  VI. 

102.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  lever  les 
scellés  sans  rassistanco  de  son  curateur?  —  Q.  5112,  Yl. 

105.  —  Le  légataire  universel  dont  le  litre  est  con- 
testé par  les  héritiers  légitimes  a-t-il  le  droit,  de  pré- 
férence ù  ceux-ci,  de  faire  procéder  à  la  levée  des  scel- 
lés? -  Q.  3H2  6w,  VI. 

104.  —  C'est  &  l'héritier,  même  bénéficiaire,  cl  non  à 
l'exécuteur  testamentaire,  quoiqu'il  ait  la  saisine  par 
testument,  qu'il  appartient  de  requérir  la  lev^e  des  scel- 
lés. —  VI,  518,  note ,  2». 

lOtf .  —  Le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  peut 
faire  lever  tous  scellés  apposés  sur  une  succession  échue 
k  l'épouse  demanderesse  en  séparation  de  corps,  s'il  pré- 
tend que  ,  sous  les  scellés  ,  sont  des  titres  nécessaires  k 
l'administration  delà  succession.  —  VI,  318,  note,  l«. 

106.  —  La  réquisition  tendant  à  1»  levée  des  scdlés 
ne  peut-elle  être  faite  que  par  la  partie  elle-même?  — 
Q.  3113,  VI. 

107.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'*ordonner 
une  levée  de  scellés  qui  lui  est  demandée?  —  Q.  5106,  Vf. 

108.  —  La  réquisition  de  la  levée  des  scellés  doit-elle 
être  inscrite  à  la  suite  du  procès-verbal  d'apposition,  ou 
en  tête  de  celui  de  levée?  —  Q.  31 15,  VI. 

109.  —  Comment  la  partie  qui  requiert  la  levée  des 
scellés  sommera-l-elle  les  opposants,  s'il  y  en  a,  d'assis- 
ter à  celle  opération  ?  —  Q.  3115  /er,  VI. 

110.  —  De  quelles  pièces  doit-il  être  donné  eopie  ea 
têle  de  la  sommation?—  Q.  3il5fri«,  VI. 

111.  '  Doit-on  appeler  à  la  levée  des  scellés  les  nie- 
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cessibles  dont  Texislence  n'est  pas  reconnue  an  moment 
de  l'ouverlure  de  la  succession?  —  Q.  31  li  ter,  VI. 
11*2.  —  Les  ju{[cs  peuvent  refuser  à  un  prétendant 
"droit  à  une  succession  Paulorisation  d'assister  à  la  levée 
des  scellés,  lorsqu'il  ne  justifie,  par  aucune  présomniion 
ni  par  aucune  apparence  de  droit ,  de  sa  qualité  d'iiéri- 
tier.  —  VI,  318,  note ,  3». 

113.  —  Les  héritiers  collatéraux  doivent-ils  être  ap- 
pelés, lorsqu'il  existe  un  légataire  universel  ?  — Q.  31  li 
oit,  M. 

114.  —  Quid  des  légataires  particuliers  7  —  Q.  3Hi, 

115.  —  ...  D'un  enfant  naturel  reconnu  7  —  Q.  3116, 
VI. 

116.  —  Quels  sont  ceux  dont  l'art.  931  a  entendu  par- 
ler par  les  mtéresHc»  demeurant  hors  de  In  distance  de 
cinq  myriamètres,  et  qu'il  a  dispensés  d'appeler  ù  la  le- 
vée des  scellés?  —  Q.  3117,  VI. 

117.  —  Quel  est  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  qui  doit  nommer  le  notaire  chargé  de  les  repré- 
senter à  celte  opération?  —  Q.  3118,  VI. 

118  —La  nomination  du  notaire  doit-elle  se  faire  par 
jugement  signifié?  —  Q.3ll8  6t«,  VI. 

119.  —  Doit-on  nommer  un  notaire  lorsque  les  oppo- 
sants demeurent  hors  de  la  distance  déterminée  par  1  ar- 
Ucle95I?  — Q.3H9,VI. 

120.  —  Peut-on  commettre  un  notaire  pour  repré- 
senter les  parties  opposées  et  défaillantes  dont  le  do- 
micile est  dans  la  dislance  de  cinq  myriamètres?  — 
Q.  3H9  6if.  VI. 

121.  —  Est-il  des  règles  particulières  à  suivre  dans 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  Je  faire  représenter  à  la  le- 
vée des  scellés  des  militaires  absents  ?  —  Q.  3108,  VI. 

122.  —  Par  qui  doit  être  faite,  dansile  cas  de  la  pré- 
cédente question,  la  convocation  du  conseil  de  famille 
prescrite  par  la  loi  du  H  ventôse  an  xi?  —  Q.  3109,  VI. 

125.  —  Lorsque  les  pert^onnes  qui  ont  le  droit  d'as- 
sister à  la  levée  des  scellés  s'y  font  représenter  par  un 
mandataire,  est-il  nécessaire  que  ce  mandataire  soit  un 
avoué?-Q.  3120,  VI. 

124.  —  Quel  est  le  ju^e  qui  doit,  s'il  n'y  a  point  d'a- 
voué parmi  les  mandataires,  nommer,  en  exécution  de 
l'art.  952,  le  mandataire  commun,  lorsque  les  opposants 
n'en  onl  pus  fait  choix  ?  —  Q.  3121,  VI. 

125.  —  Lors<^u'il  se  trouve  des  avoués  parmi  les 


mandataires,  mais  qu'ils  représentent  des  créanciers 
chirographaires  et  des  créanciers  sans  litre.  leciu 
avoués  serait  mandataire  commun?  —  Q.  3122,  VI. 


126.—  S'il  y  a  concurrence,  soit  entre  plusieurs  man- 
dataires de  créanciers  authentiques  ou  de  créanciers  chi- 
rographaires, soil  entre  plusieurs  mandataires  de  créan- 
eitrs  sans  titre,  est-ce  le  plus  ancien  d'âge  qui  doit  avoir 
la  préférence?  -  Q.  3123,  VI. 

127.  —  S'il  y  a  concours  d'avoués  et  de  mandataires 
pris  dans  une  autre  classe  de  citoyens,  l'avoué  le  plus 
ancien  devenant  de  droit  mandataire  commun,  ses  vaca-^ 
tions  seront-elles  à  la  charge  de  la  succession?— Q.312i, 
VI. 

128. —Quand  peut-on  dire  que  les  opposants  aient 
des  intérêts  contraires,  et  qu'ils  puissent  conséqntm- 
ment  se  faire  représenter  par  un  mandataire  particu- 
lier, mais  ù  leurs  frais  et  sans  répétition,  conformément 
à  l'art.  953?  ~.Q.  3125.  VI. 

129.  —  De  ce  que  les  créanciers  du  créancier  du  dé- 
funt se  trouvent  exclus  par  l'article  934  du  droit  d'as- 
sister même  ù  la  première  vacation,  et  de  celui  de  con- 
courir au  choix  d'un  mandataire  commun,  s'ensuil-il 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  la  succession  ?  — 
0.  3126,  VI. 

130.  —  La  demande  en  mainlevée  des  scellés  dirigée 
contre  ceux  qui  les  ont  fait  apposer,  doit  être  portée  de- 
vant les  juçes  du  lieu  où  l'apposilion  a  été  faite,  plutôt 
que  devant  Te  juge  du  domicile  des  assignés.  —  Vl,  319, 
note  1,  l^ 

151.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  sta- 
tuer sur  une  semblable  demande,  encore  bien  que  celle 
demande  soit  connexe  à  la  dissolution  et  au  partage 
d'une  société  commerciale.  —  VI,  319,  note  S. 


$  S.  —  De  <a  nomination  des  noêairei,  eommiuairet' 
priseurt  ou  experts. 

152.  —  A  qui  appartient-il  de  choisir  les  notaires  ou 
commissaires-priseursqui  devront  procédera  la  confec- 
tion de  l'inventaire?—  Q.  3130,  VI. 

155.  —  Dans  les  villes  où  il  n'existe  point  de  com- 
missairrs-priseurs,  pourrait-on  appeler  une  femme  pour 
estimer  le  mobilier?  -  Q.  3128,  V I. 

154.  —  Lorsqu'on  ne  nomme  qu'un  notaire  pour 
dresser  inventaire,  doit-il  être  assisté  de  témoins  ?  — 
Q.  3129,  VI. 

15iS.  —  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  la 
nomination,  soit  des  notaires,  soit  des  priseurs,  com- 
ment se  porte  et  se  juge  le  référé  devant  le  président?  — 
Q.  3131,  VI. 

156.  —  Si  des  héritiers  n'étaient  pas  d'accord  entre 
eux  pour  le  choix  des  notaires  ou  priseurs,  y  aurail-il 
lien  à  référé  ?  -  Q.  3132,  VI. 

157.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  n'ont, 
dans  aucun  cas,  sauf  le  renvoi  qui  leur  serait  fait  par  le 
juge  du  référé,  le  droit  de  nommer  le  notaire  qui  doit 
procéder  à  l'invenlaire.  —  VI,  323,  note  2,  1«. 

158.  —  Quand  plusieurs  inventaires  relatifs  à  la 
même  succession  sont  à  faire  sur  plusieurs  points,  l'ac- 
cord qui  a  eu  lieu  dans  un  arrondissement  sur  le  choix 
des  notaires  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que,  dans  un  an- 
tre arrondissement,  d'autres  notaires  ne  soient  nommés, 
si  une  partie  le  requiert.  —  VI,  323.  note  2,  2o. 

139.  —  Les  experts  devant,  ajix  termes  de  l'art.  939, 
prêter  serment  devant  le  juge  de  paix,  il  ne  leur  est  pas 
dû,  pour  ret  acte,  de  vacation,  ni  aux  avoués  qui  y  assis- 
tent. —  VI,  323,  note  1. 

140.  —  Quand  il  n'y  a  point  eu  d'apposition  de  scel- 
lés, le  notaire  peut-il  recevoir  serment  des  priseurs?  — 
Q.3127,VI. 

$Z.—Du  procès-verbal  de  la  levée  des  scellés.  —  Comment 
il  est  procédé  à  cette  opération. 

141.  —  Ce  que  le  procès-verbal  de  la  levée  des  scel- 
lés doit  contenir.  -  VI,  326,  art.  936. 

142.  —  La  date  du  procès-verbal  doit-elle  contenir 
mention  de  l'heure  à  laquelle  les  scellés  sont  apposés?— 
Q.  3133,  VI. 

145.  —  S'il  y  a  eu  contestation  sur  l'apposition  des 
scellés,  et  ordonnance  ou  jugement  qui  en  ait  ordonné 
la  levée  provisoire  ou  définiti^e,  faut-il  l'énoncer  dans 
le  procès-verbal?  -  Q.  313i,  VI. 

144.  —  Quand  le  juge  de  paix  constate  que  les  scellés 
n'ont  pas  élé  trouvés  sains  et  entiers,  doit-il  surseoir  à 
Iale\ée?-  Q.  3135,  VI. 

145.  —  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de 
l'art.  936,  n»  7  :  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartieu" 
rfra .>-Q.  3134  6 w,VL 

146.  —  Les  scellés  sont  levés  à  fur  et  à  mesure  de 
rinventaire  et  réappposés.  —  VI,  327,  art.  937. 

147. —  Est-ce  à  la  fin  de  chaque  vacation  de  trois 
heures,  ou  seulement  à  la  fin  de  chaque  séance,  que  doit 
avoir  lieu  la  réapposition?  —  Q.  313b  bis,  VI. 

148.  —  Est-ce  au  notaire  qui  procède  À  l'inventaire 
à  réapposer  les  scellés  ?  —  Q.  dl3G,  VI. 

140  —  Que  fuil-on  si  les  objets  de  même  nature  réu- 
nis pour  être  inventoriés,  conformément  à  l'art.  9r,8, 
sont  disséminés  et  renfermés  dans  des  meubles  diffé- 
rents, ou  dans  le  même  meuble,  mais  sans  ordre?  — 
Q.  3157,  VI. 

150.  —  Le  ju^  de  paix  peut-il,  sans  en  être  requis, 
examiner  les  papiers  qui  se  trouvent  sous  les  scellés?  — 
Q.3137  6/f,  VI. 

151.  —Les  papiers  et  objets  étrangers  à  la  succes- 
sion doivent-ils  être  décrits  dans  le  procès-verbal  de 
scellés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés  par  des  tiers  7  — 
Q.  3137  ler,  VI. 

152.  —  S'il  y  a  opposition  à  la  remise  d'objets  récla- 
més par  des  tiers,  qu'est-ce  que  le  juge  de  paix  devra 
faire?-Q.  3138,  VI. 

155.  —  Où  les  parties  dcTront-clles  se  pourvoir?  — 
Ibid. 
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itt4.  —  Poar  que  1m  scellés  soient  levés  sans  descrip- 
tion, suffirait  il,  d'après  Part.  940,  que  rinlérét  de  la 
partie  qui  a  fait  faire i'apposiliou  eût  cessé?  —  Q.  3139, 

I5IS.  —  L'art.  9i0  est-il  applicable  au  cas  où  un  mi- 
neur a  un  tuteur  légal  ou  intéressé  dans  une  succession, 
et  où  les  scellés  n'ont  été  apposés  d'office  par  le  juge  de 
paix  qu'à  cause  de  l'absence  de  ce  iutcur,  ou  de  certains 
des  beritiers,  qui  lous  sont  présents  ou  représentés  lors 
de  la  levée  des  scellés  ?  —  Q.  3140,  VI. 


SEPARATION  DE  BIEI^S. 


Abandon  du  domicile 
marital,  i7,  75. 

Acte  authentique,  SS; 
con»«Tval. ,  iO,  H. 

Affiche,  14.  ii. 

Appel.  8,  58.  61,  62, 
0.^,  64,  73. 

Autorisation,  4  et  s. 

Avoué,  15. 

Cession,  48. 

Citation  en  concilia- 
tion, 44. 

Coromaudemeut ,  48. 

Communauté,  77  et». 

Communication,  S. 

Compétence,  1. 

Conciliation,  t. 

Contesution,  15,  40. 

Créancier*,  iS,  14, 
68  et  s. 

Curateur,  9. 

Déclaration,  82. 

Délai,  44,ttfcl8.,  4S 
el  «.,  57  et  ».,  70. 

Demande  en  sépara- 
tion, 10  et  s. 

Désistement,  28,  65. 


Exérutiou,  38  et  t., 

58,  60.  65. 
Extrait,  44,  43,35. 
Faillite,  51,  62,  60. 
Femme  mineure,  9; 

séparée,  T6  et  «. 
Fin  de  non-recevoir, 

27.  76. 
Formalités,  17  et  s. 
Insertion,  12  et  s.,  35 

et  s.,  64. 
Interruption,  55,  56. 
Intervrntion,  25,  24. 
Inventaire,  Si. 
Jugement  de  sépara- 
tion. 32  et  s.;  par 

défaut,  58. 
Lecture,  33. 
Liquidutiuu,  46  et  s. 
Mari,  65  et  s. 
Mesures  proTisoires, 

20,21. 
Ministère  publie,  S. 
Moyens,  7. 
Nomination,  9. 
Nullité,  11,   17,  46, 


56.  49,  57  et  s.,  74, 
79. 

Po.'isession  (reprise), 
49. 

Président  (pouvoirs}, 
6. 

Preuve,  23,  26. 

Provision,  22. 

Publicité,  40  et  s.,  82 
et  s. 

Rapporteur,  0. 

Renonciation,  77  et  s. 
'  Reprises,  46  et  s. 

Requête,  4,  5. 

Saisie-arrèt,  48. 

Stparation  de  corpa, 
14. 

Signification  du  ju- 
gement. 42,  49. 

Syndics,  60. 

Tierce  opposition,  67 
et  s. 

Tiers  détenteur,  67. 

Tribunal  (  pouvoirs), 
7,  9,  20;  de  com- 
merce, 34. 


§  !«'.  —  De  la  demande  en  séparation  de  biens, 
—  Compétence.  —  Fornuilitéê.  —  Mesures 
provisoires.  —  Intervention  des  créanciers,  etc. 

§  2.  —  Formalités  préalables  à  la  prononciation 
et  à  V exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens t  et  de  V exécution  de  ce  jugement. 

S  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  attaquer  le  ju- 
gement de  séparation^  et  quand  la  nullité  de 
ce  jugement  doit  être  proposée. 

5  4.  —  Des  effets  de  la  séparation  de  biens. 


$  i*^.  —  De  la  demande  en  séparation  de  bietis.  —  Com^ 
pctence,  —  Formalités.  —  Mesures  provisoires.— luter" 
veniion  des  créanciers,  elc. 

I.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  séparation  de  biens?  —  Q.  2927,  VI. 

â.  —  Cette  demande  doit-elle  être  précédée  de  l'essai 
de  conciliation  ?  —  Q.  2928,  VI. 

5.  —  Bst-elle  soumise  à  la  communication  au  minis- 
tère public?  -  Q.  2928  bis,  VI. 

4.  —  La  ferame  est-elle  tenue  de  présenter  en  per- 
sonne au  président  la  requête  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
former  la  demande  en  séparation?  —  Q.  2928  ter,  VI. 

K.  —  Que  doit  contenir  cette  requête?  —  Q.  2929,  VI. 

0.  —  Le  président  peut-il  refuser  routorisation  de- 
mandée? —  Q.  2930,  VI. 

7.  —  Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  aatorisa- 
tion  de  la  part  d'une  femme  ne  peut  refuser  cette  auto- 
risation, par  des  motifs  puisés  dans  le  mérite  des  moyens 
de  séparation  qu'elle  aurait  surabondamment  énoncés 
dans  sa  requête.  —  VI,  215,  note. 

8.  —L'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  porter 
sa  demande  devant  le  tribunal  Test-elle  également  pour 
qu'elle  puisse  se  pourvoir  en  appel  contre  le  jugement 
qui  aurait  rejeté  celle  demande?  —  Q.  2951.  VI. 

9.  —  Lor8(|ue  la  femme  est  mineure ,  le  tribunal , 
après  lui  a\oir  accordé  son  autorisation ,  ne  doit-il  pas 
rendre  une  ordonnance  par  laquelle  il  nommerait  un 
rapporteur,  afm  que,  sur  le  rapport  el  l'audition  du  mi- 
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nistère  publie,  le  tribunal  nomme  on  cnratear  à  la 
femme? -Q.  2932,  VI. 

10.  —  Les  demandes  en  séparation  doivent-elles  être 
rendues  publiques,  quel  que  soit  le  régime  sons  lequel  la 
femme  se  soit  mariée  ?  —  Q.  2934,  VI. 

11.  -  Le  délai  de  trois  jours  que  donne  Part.  866  da 
Code  (le  procédure  civile  ,  pour  déposer  au  greffe  l'ez- 
trait  d'une  demande  en  séparation  de  biens  est-il  pres- 
crit à  peine  de  nullité?  -  Q.  2932  quinq.,  VI. 

12.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  dans  l'auditoire  d'un  tri- 
bunal un  tableau  dp.«tiné  à  l'insertion  des  demandes  el 
jugements  en  séparation  de  biens,  le  vœu  des  art.  866 
et  K67  est- il  rempli  par  rafilcbe  à  la  porte  de  l'auditoire, 
affectée  à  celle  destination  ?  —  Q.  2935,  VI. 

io.  —  Les  avoués  ont-ils  qualité  pour  faire  et  signer 
les  extraits  destinés  h  l'insertion  des  demandes  en  sépa- 
ration de  biens  ?—  Q.  2952  «ex.,  VI. 

14.  —  La  publicité  à  donner,  diaprés  les  articles  866 
et  8G8,  doit-elle  avoir  lieu  à  Toccasion  d'une  demande  eo 
séparation  de  corps,  attendu  qu'une  telle  demande  en- 
traîne nécessairement  la  séparation  de  biens?— Q.  2953, 

15.  —  Comment  doit-on  constater  la  publicité  de  ces 
demandes?  — Q.  2936,  VI. 

16.  —  Les  oflieiers  publics  cfui  reçoivent  les  extraits 
prescrits  par  les  urt.  806  et  suivants  'du  Code  de  proeé- 
dure  civile  peuvent-ils  constater  la  remise  comme  ils  le 
jugent  convenable?  —  Q  2932  sex.,  VI. 

17.  —  Les  formalités  de  la  demande  en  séparation  de 
biens  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  —  VI, 
223,  note. 

18.  —  Par  qui  celte  nullité  peut-elle  être  opposée?  — 
VI,  223,  no  545. 

19.  —  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce pour  la  publicité  des  séparations  de  biens  peu- 
vent-elles s'appliquer  aux  séparations  judiciaires,  ou  ne 
régissenl-clles  exclusivement  que  les  séparations  coo- 
vcnlionnelles?  —  Q.  2932*?;^/.,  VI. 

20.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  a-t-elle 
besoin  de  provoquer,*conlradictoirement  avec  son -mari, 
les  mesures  provisoires  autorisées  pour  la  conservation 
de  ses  droits.  —  Q.  2939,  VI. 

21.  —  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  compris 
sous  la  dénomination  générique  d^aetes  conservatoires 
dont  l'exercice  n'est  pas  subordonné  an  délai  prescrit 
par  l'art.  8G9?  — /ôirf. 

22.  —  Est-il  âù  provision  à  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  biens?  —  Q.  2932  fer,  VI. 

23.  —  Celui  qui  n>st  pas  créancier  actuel  da  mari , 
mais  à  qui  la  demande  en  séparatioUj  formée  sans  fraade, 
tend  à  préjudicier,  h  raison  de  droits  éventuels,  peut-il 
intervenir  pour  la  contester?—  Q.  2942,  VI. 

24.  —  La  femme  peut-elle  répondre  à  la  requête  d'in- 
tervention d'un  créancier?  —  Q.  2941,  VI. 

25.  —  Comment  la  femme  doil-elle  prouver  la  Térité 
des  faits  qu'elle  maintient  ?  —  Q.  2940,  VI. 

2G.  —  Les  juges  peuvenl-ils  ordonner  d*oflSee  la 
preuve  des  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  demande  ea 
séparation?  —  Ibid. 

27.  —  L'abandon  pr  la  femme  du  domicile  OMrital 
la  rend-il  non  recevable  dans  la  demande  en  séparation 
de  biens  qu'elle  inlenlerail  postérieurement 7  —  Q.  2985 
bis.  VI.        • 

28.  —  La  femme  peul-elle  se  désister  de  la  demande 
en  séparation  sans  acceptatiou  du  désistement  de  la  pari 
du  mari?  -Q.  2952  ^ua/.,  Yl. 

$  2.  —  Formantes  préalables  à  la  prononeiatian  ef  à 
l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens ,  et  4e 
l'exécution  de  ce  jugement. 


29.  —  La  séparation  de  biens  ne  pent  être  pn 
céc  qu'un  mois  après  que  les  formalités  de  la  demande 
oui  elé  remplies.  —  VI,  223,  art.  869,  et  n"  545. 

50.  —  Le  jour  auquel  la  dernière  de  ees  formalités  a 
été  remplie  doit-il  être  compté  dans  le  calcul  des  jettfs 
qui  composent  le  mois?  —  Q.  2937,  VI. 

51.  —  Ce  délai  est-il  susceptible  de  raunientatiea  à 
raison  de  la  distance  des  lieux  où  résideat  les  créaacie n 
du  mari? -Q.  2938,  VI. 
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52.  —  Pablieilé  qui  doit  être  donnée  an  jageroenl  de 
séparation.  -  \U  m,  art.  872;  ^6,  n«  5i7. 

55.  ~  Qu>st-cc  que  Ton  doit  faire  pour  opérer  la 
lecture  du  jugement  au  tribunal  de  commerce?  — 
Q.  2946,  VI. 

54.  —  Par  ces  expressions  de  Part.  872  :  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  Inbunal  de  commerce  dt  domicile,  faut* 
Il  entendre  ie  tribunal  du  lieu  où  réside  le  mari  ou  bien 
celui  de  Turrondissement?  —  Q.  29iG  ter,  \\, 

55.  —  L'inscriion  de  l'extrait  du  jugement  au  tableau 
de  Paudiioire  du  tribunal  de  commerce  doit-elle  avoir 
lieu,  encore  bien  que  le  mari  ne  soit  pas  négociant?  — 
Q.  2948,  VI. 

56.  —  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le 
jugement  prononçant  une  séparation  de  biens  suit  inséré 
dans  les  journaux?  —  Q.  2948  bis,  VI. 

57.  —  L'exposition  dans  la  chambre  des  avoués  et  des 
notaires  doit-elle  durer  un  an  ,  quoique  Tarticle  872  ne 
paraisse  exiger  ce  délai  que  pour  Tcxposition  dans  les 
tribunaux?-  Q.  2949,  VI. 

58.  —  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut ,  ou  atta- 

aué  par  appel,  les  formalités  préalables  à  Texécution 
oivent-elies  également  être  remplies  dans  la  quinzaine  ? 

-  Q.  2943,  VI. 

59.  —  Peuvent-elles  Tétre  avant  la  signification  du 
jugement?  —  Q.  2944,  VI. 

40  —  L*accomplissement  des  formalités  de  Part.  872 
est-il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  à  peine  de  nullité?  — 
Q.  2946  6i>,  VI. 

41.  —  Comment  s^effectue  Texécution  du  jugement? 

—  Q.  2955,  VI. 

42.  —  Quand 'y  a-t-il  exécution  suffisante  du  juge- 
ment de  séparation  7  —  Q.  2950  6if ,  VI. 

45.  —  Peul-on  considérer  comme  un  commencement 
de  poursuites  la  simple  signification  du  jugement?  — 
Q.  2932,  VI. 

F  44.  —  La  citation  en  conciliation  donnée  par  la 
femme  à  son  mari ,  en  exécution  d*un  jugement  de  sépa- 
ration ,  peut-elle  être  considérée  comme  un  commence- 
ment de  poursuites,  si  elle  n'est  pas  suivie ,  dans  le  mois 
à  compter  de  la  non-conciliation,  d'une  demande  en  jus- 
tice? —  Q.  2952  6i>,  VI. 

4«S.  —  Vne  saisie-arrét  constilue-t-elle  une  exécution 
snflisanle  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens?  — Q.  2932 /er,  VI. 

46.  —  La  poursuite  en  liquidation  de  ses  repri^^es, 
exercée  par  la  femme  dans  la  quinzaine  du  jugement , 
est-elle  une  exécution  suffisante  de  ce  jugement?  — 
Q.  2950  quat.,  VI. 

47.  —  Ou  bien  faut-il  que  le  payement  des  reprises 
fe  la  femme,  autorisé  pnr  le  jugement,  soit  entièrement 
réalisé  dans  la  quinzaine?  —  Q  2950  ter,  VI. 

48.  —  Le  jugement  est-il  suffisamment  exécuté,  dans 
le  sens  de  l'art.  1444  du  Code  civil,  par  un  commande- 
ment dans  la  quinzaine,  suivi  d'une  cession  authentique 
faîte  par  le  mari  à  la  femme,  de  tout  le  mobilier  garnis- 
sant le  domicile  conjugal ,  et  par  la  reprise  en  nature  du 
mobilier  propre  à  la  femme,  lorsqu'il  est  constant  que  le 
mari  possédait  des  biens  immobiliers  ?  —  Q.  2952  ter,  VI. 

49.  —  Il  y  a  exécution  suffisante  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens  dans  le  sens  de  l'art.  1444  du  Code 
civil ,  lorsque  dans  la  quinzaine  la  femme  l'a  fait  signi- 
fier ù  son  mari  avee  commandement  de  payer  les  frais  , 
et  a  repris  la  possession  de  ses  biens,  surtout  si  c'est  par 
le  fait  des  juges  qui  ont  onlonné  une  plus  ample  instruc- 
tion que  le  payement  des  reprises  n'a  pas  été  effectué.  — 
VI,  m,  note. 

tf  0.  —  Que  doit-on  faire  pour  exécuter  le  jugement , 
conformément  aux  art.  1444  du  Code  civil,  et  872  du 
Code  de  procédure  ,  lorsque  le  mari  n'a  aucun  bien?  — 
Q  2951,  VI. 

51.  —  Ou  lorsqu'il  est  en  faillite  ?  -  Q.  2947,  VI. 

5â.  —  Lorsque  le  iugement  a  été  rendu  contradicloi- 
rement  avec  les  syndics  de  la  faillite  au  profit  de  Té- 
pouse,  peot-on  exiger  une  liquidation  complète  et  réelle 
de  ses  reprises ,  ou  u'est-elle  leuae  qu'à  justifier  de  ses 
diligences  quant  à  l'exécution  de  ce  jogement  ?— Q.  2947 
*M,  VI. 

55.  —  Comment  doil-on  exéeuler  le  Jugement  en  ce 
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qui  concerne  l'acte  authentique  exigé  par  l'article  1444, 
pour  effectuer  le  payement  des  droits  cie  la  femme,  lors- 
que le  mari  ne  se  présente  pas*?  —  Q.  2945,  VI. 

54.  —  Comment  exécuter  l'art.  1444,  si  la  séparation 
avait  été  prononcée  dans  une  espèce  où  la  femme  n'au- 
rait ni  droits  ni  reprises  à  exercer?  —  Q.  2954,  VI. 

55.  — Quand  y  a-t-il  interruption  de  poursuites,  dans 
le  sens  de  l'art.  1444  du  Code  civil  ?  -  Q.  2953,  V|. 

56.  —  Une  femme  séparée  de  biens  est-elle  censée 
interrompre  les  poursuites  par  elle  commencées  dans  la 
quinzaine  du  jugement  de  séparation ,  par  cela  seul 
qu'ayant  à  combattre  un  créancier  de  son  mari,  elle 
cesse  d'agir  directement  contre  ce  dernier,  pour  plai- 
der contre  le  créancier  en  présence  de  son  mari  /  — 
Q.  2953 /cr,  VI. 

57.  —  Si  l'exécution  du  jugement  n'était  commencée 
qu'après  la  quinzaine  de  sa  prononciation,  la  séparation 
serait-elle  nulle,  conformément  &  l'art.  1444 ,  Code  civ.? 
Q.  2950,VL 

58.  —  Quid  si  le  défaut  d'exécution  dans  les  délais 
voulus  ne  pouvait  être  imputé  qu'à  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  la  femme?  — Q.  2950,  VI. 

59.  —  La  séparation  est-elle  nulle  si  le  jugement  qui 
l'a  prononcée  a  été,  dans  la  quinzaine  de  son  obtention , 
signifié  avec  commandement  de  payer ,  et  suivi ,  seule- 
ment cinq  mois  après,  d'un  procès-verbal  de  carence  ?— 
Q.  2953  61»,  VI. 

60.  —  Le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  dans  le  délai  de  quinzaine,  entralne-t-ll 
lu  nullité  ,  non-seulement  du  jugement ,  mais  encore  de 
toute  l'instance  qui  Ta  précédé?  —  Q.  2955  bit,  VI. 

61.  —  Lorsque  le  jugement  de  séparation  a  été  atta- 
qué par  appel  et  qu'il  est  confirmé,  les  actes  faits  en  exé- 
cution des  art.  1444  du  Code  civil  et  872  du  Code  de  pro- 
cédure ,  doivent-ils  avoir  leurs  effets ,  ou  ne  doit-on  pas 
les  renouveler,  en  exécution  de  l'arrêt  confirmatif? — 
Q.  2956,  VI. 

62.  —  3lais,  si  l'exécution  n'avait  pas  eu  lieu  en  con- 
formité de  Part.  144i'du  Code  civil,  le  délai  de  quinzaine 
ne  courrait-il  pas  utilement  à  partir  de  l'arrêt  confirma- 
tif? -  Q.  2957,  VI. 

g  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  attaquer  le  Jugement  de 
séparation,  et  quand  la  nullité  de  ce  jugement  doit  être 
proposée. 

65.  —  Le  mari  contre  lequel  la  femme  a  obtenu  un 

i'ugement  de  séparation  de  biens  peut-il  se  désister  de 
'appel  par  lui  interjeté?  —  Q.  29^  quat,,  VI. 

64.  —  Le  mari  qui,  dans  une  instance  en  séparation 
de  biens  ,  a  exécuté  un  jugement  obtenu  par  la  femme  , 
ou  qui  a  défendu  au  fond,  peut-il ,  en  cause  d'appel,  se 
prévaloir  de  ce  que  l'extrait  de  la  demande  forinée  con- 
tre lui  n'a  pas  été  inséré  dans  les  journaux?  —  Q.  2932 
oct.,  VI. 

65.  —  Le  mari  peut-il  opposer  la  nullité  résultant  de 
ce  que  le  jugement  de  séJ)aration  n'a  pas  éfé  exécuté 
dans  la  quinzaine?  —  Q.  2957  bis,  VI. 

66.—  Lorsque,  pendant  une  instance  en  séparation  de 
biens,  le  mari  tombe  en  faillite  et  que  la  femme  a  omis 
d'appeler  les  syndics  en  cause,  ceux-ci  doivent-ils,  quoi- 
que non  appelés,  attaquer  le  jugement  de  séparation  dans 
Tannée?  -  Q.  2957  sex.,  VI. 

67.  —  Le  tiers  détenteur  de  Pimmeubic  grevé  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  n'a-l-il,  pour  former  tierce 
opposition  au  jugement  de  séparation  de  biens,  que  le 
délai  accordé  à  tous  les  créanciers  du  mari  par  rarti- 
cle  873?  -  Q.  2957  quinq.,  VI. 

68.  —  Les  créanciers  du  mari  sont-ils  recevahles  en 
tout  temps  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  lorsque 
les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Séparation  n'ont 
pas  été  remplies?  —  Q.  2958,  VI. 

69.  —  Si  le  jugement,  régulier  dans  la  forme,  est  in- 
juste au  fond,  parce  qu'il  a  été  rendu  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  peuvent-ils  l'attaquer  en  tout  temps  par 
voied'opposition?  — Q.2959,  VI. 

70.  —  Le  délai  de  quinzaine  s'applique-t-ll,  tant  au 
cas  où  la  tierce  opposition  est  dirigée  contre  le  chef  da 
jugement  qui  liquide  les  reprises  delà  femme,  qu'à  celui 
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où  elle  Test  contre  le  chef  qai  a  prononcé  la  séparation? 
—  Q.  2960.  VI. 

71.— Le.<  créanciers  peuvenl-ilsallnquer  en  tout  temps 
Tacte  d'eséculion  fait  en  fraude  de  leurs  droits  existants 
lors  de  cet  acie?  —  Q.  2962,  VI. 

72.  —  Quelle  est  retendue  de  la  faculté  qu*ont  les 
créanciers  postérieurs  du  mari,  d'attaquer  le  jugement 
ou  son  exécution?  —  Q.  2957 ^nal.,  VI. 

75.  —  Au  lieu  <fe  se  pourvoir  par  licrce  opposition, 
les  créanciers  peuvent-ils  interjeter  appel  du  jugement 
de  séparai  ion?  -  Q.  2961,  VI. 

74.  —  La  nullité  du  iugement  peul-clle  être  proposée 
sur  rappel,  bien  qu'elle  ne  Tait  pas  été  devant  les  pre- 
miers juges?  —  Q.  2937  ter,  VI. 

Si.  —  Det  effett  de  la  séparation  de  biens. 

75.  —  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  quitter  le 
domicile  de  son  mnri,  sous  prétexte  a'ailcr  administrer 
ses  biens?  ~  Q.  2942  6êt,  VI. 

76.  —  Elle  n*a  pas  qualité  pour  proposer  une  fin  de 
non-recevoir  sur  un  appel  relevé  seulement  contre  son 
mûri.  —  VI,  127,  note,  6". 

77.  —  La  renonciation  de  la  femme  .séparée  de  biens 
il  In  communauté  est-elle  de  rigueur  et  doit^ellc  être  ab- 
solue ?— Q.  2963,  VI. 

78.  —  La  renonciation  de  la  femme  séparée  de  biens 
à  la  communauté  ne  peut-elle  résulter  que  d'un  acte  fait 
au  greffe?  -  Q.  2963  bis,  VI. 

79.  -  La  femme  séparée  de  biens,  qui,  renonçant  ù 
la  communauté  nVn  a  pas  fait  la  déclaration  au  greffe, 
n'est  pas  rcrevable  à  opposer  la  nullité  de  cette  déclara- 
tion faite  dans  une  autre  forme.  —  VI,  243,  note,  2«. 

80  —  La  renonciation  à  la  communauté  faite  depuis 
la  demande  en  séparation,  mais  antérieurement  nu  juge- 
ment de  séparation,  ne  peut  être  querellée  comme  faite 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  laauelle  est  ré- 
putée dissoute,  non  pas  seulement  du  jour  du  jugement, 
mais  bien  du  jour  de  la  demande  sur  laquelle  ilest  in- 
tervenu. —  VI,  243,  note,  l«. 

81.  —  La  faculté  qu'a  la  femme  de  renoncer  à  la  com- 
munauté se  perd-elle  faute  d'avoir  été  exercée  dans  le 
délai  fixé  parla  loi?  -  Q.  29631er,  VI. 

82.  —  Si,  au  décès  de  son  mari,  une  femme  faisait  une 
déclaration  par  laquelle  elle  s'obligerait  à  présenter  en 
mêmes  nombre  et  qualité  les  effets  décrits  dans  un  inven- 
taire dres.sé  plusieurs  années  auparavant,  en  afUrmant 
que  ces  effets  sont,  à  Tépoquc  de  cette  déclaration,  en 
même  nombre,  qualité,  nonlé  et  valeur  qu'ils  étaient 

Sortes  dans  Tinventaire  en  question,  cet  acte  équivau- 
rail-il  à  Pinventaire  exigé  par  l'art.  1456,  et  la  femme 
pourrait-elle  en  argumenter  pour  soutenir  qu'elle  a 
conservé  le  droit  de  renonreràla  communauté?— Q.  2963 
quai.,  VI.— V.  Coj»i;»rom«,  n«  22. 
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Délai.  14. 

Demande  en  sépara- 
tion, SO  et  s.;  pro- 
visoire, 56,  37. 

Empêchement,  17. 

F.n<|uète,  5  et  s. 

Faits  nouveaux,  il 
bii,ii. 

Frmroe  mineure,  7. 

Fin  de  non-recevoir, 
8.  SS.  «0. 

Formalités  (inobser- 
votioii),  44. 

Huis  clos,  54. 

Intervention,  38. 

Jugement,  49  et  s. 

Maladie,  16. 

Mari,  S8.  40. 


Nullité,  48. 
Parents,  4. 
Plaidoiries,  84. 
Poursuites,  48. 
Pourvoi  en  cassation, 

39. 
Président,  13  et  s. 
Procès-verbal,  19. 
Publicité,  4i  et  s. 
Itefus  de  se  présenter, 

17. 
Résidence,  S3  et  s. 
Scellés.  «9. 
Sursis,  38. 
Témoins,  4,  6. 
Tribunal  (pouvoirs), 

6,38. 


1.  —  Les  causes  qui  avaient  été  déterminées  par  la  loi, 
sauf  leconsenteroent  mutuel,  pouruutoriser  une  demnnde 
en  divorce  donnent  ouverture  à  Taciion  en  séparation  de 
corps. —  VI,  253,  n»  549. 

2.  —  De  ce  que  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir 
lieu  par  consentement  mutuel,  s'ensuil-ll  que  Taveu  du 
défendeur  ne  puisse  faire  foi  des  faits  allégués  par  l'au- 
tre?-Q  2981,  VI. 


SÉPARATION  DE  CORPS. 

5.  —  Si  une  enquête  est  ordonnée,  peat-elle  être  fkite 
sommairement  à  Taudience?  —  Q.  S^82,  VI. 

4.  —  Les  père  et  mère  des  époux  peuvent-ils  être  en- 
tendus comme  témoins?  —  Q.  29S3,  VI. 

5.—  Plus  généralement,  les  principes  généraux  sur 
les  reproches  des  témoins  sont-ils  ap|dicables  aux  de- 
mandes en  séparation  de  corps?  —  Ibid. 

6.  —  Au  surplus,  les  tribunaux  peuvent  apprécier  les 
faits  et  indices  qui  doivent  produire  la  séparation  de 
corps;  ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire.— 
VI,  253,  note,  2*. 

7.  —  La  demande  en  séparation  de  corps  peol-elle  être 
inlenlée  par  la  femme  mineure,  sans  Paulorisation  de 
son  mari,  et  sans  Tassistance  d'un  curateur?—  Q.  2964, 
VI. 

8.  —  La  femme  qui  a  échoué  sur  une  demande  en  se- 

faration  de  biens  n'est  pas,  par  cela  seul,  non  reeevable 
demander  ensuite  la  séparation  de  corps,  mioique  celle- 
ci  entraîne  la  séparation  de  biens.  —  IV,  233,  note.  1». 

9.  —  Quel  est  le  tribunal  au  président  da(|uel  la  re- 
quête en  séparation  de  corps  doit  être  présentée?  — 
Q.  2963,  VI. 

10.  —  Le  changement  de  domicile  du  mari,  pendant 
le  cours  de  la  procédure  réglée  par  les  art.  873  à  878, 
opère-t-il  dévolution  en  faveur  du  tribunal  de  sa  nou- 
velle résidence?  —  Q.  296r)  bis,  VI. 

11.  —  En  d'autres  termes,  quand  peut-on  dire  que 
l'instance  est  liée  entre  les  parties?  —  ibid. 

Il  6m.  —  De  ce  que  Part.  873  veut  que  la  requête  con- 
tienne sommairement  les  faits,  en  résulle-t-il  ((oe  Pon  ne 
puisse,  postérieurement  k  cette  requête,  articuler  des 
faits  qui  n'y  auraient  point  été  compris?  —  Q.  2966,  VI. 

12.  —  L'époux  demandeur  ou  défendeur  en  séparation 
de  corps  pourrait-il,  sur  Pappel,  articuler  de  nouveaux 
faits  an/n-i>ur«  ù  Pactiou,  lorsque  ceux  arliculéa  en  pre- 
mière instance  ne  fournissent  pas  une  preuve  suffisante? 
-  Q.  2967,  VI. 

15.  —  Le  président,  avant  d'accorder,  sur  la  requête 
ui  lui  est  présentée,  l'ordonnance  portant  comparution 
es  parties,  doit-il  faire  au  requérant  les  obsô^alions 
qu'il  jugera  convenables?  —  Q.  2967  bis,  VI. 

14.  —  Quel  est  le  délai  que  doit  accorder  le  président 
aux  parties  pour  se  présenter  devant  lui?  —  Q.  2967  ter, 

15.  —  Y  a-t-il  lieu  à  comparution  des  parties  devant 
le  président,  dans  tous  les  cas  où  la  séparation  de  corps 
peut  être  demandée?  —  Q.  291»,  VI. 

16.  —  Si  Pun  des  époux  était  empêché,  par  maladie, 
de  se  présenter  devant  le  président,  que  devrait  faire  ee 
magistrat?  -  Q.  2969,  VI. 

17.  — Si  le  défendeur  refusait  de  se  présenter  ou  •« 
trouvait  dans  l'impos.*'ibili(é  de  le  faire,  le  président  pat^ 
serait-il  outre?  -  Q.  2970,  VI. 

18  —  Le  président  devrait-il  également  panser  ontre, 
si  le  demandeur  ne  se  présentait  pas?  —  Q.  2;»70  bis,  VI. 

19.  —  Le  prébident  doit-il  dresser  procês-verbal  con- 
statant qu'il  n'a  pu  concilier  les  époux,  ainsi  qu'il  le 
devait  faire  en  matière  de  divorce,  conformément  à  l'ar- 
ticle 239  du  Code  civil?  —  Q.  2971,  VI. 

20.  —  Le  président  qui  n'a  pu  parvenir  ii  réconcilier 
les  parties  doit-il  les  renvoyer  k  se  pourvoir  au  bureaa 
de  conciliation?  -  Q.  2972,  VI. 

21  —  Ne  doit-il  pas,  au  contraire,  les  renvoyer  i  m 
pourvoir  dirccicroent  devant  le  tribunal  civil?  •>  Ibid. 

22.  —  Pour  que  la  femme,  demanderesse  en  sépara- 
tion, puisse  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  faut- il 
au'elie  y  soit  expressément  autorisée  par  Pordonnanee 
u  président?  -  Q.  2972  bis.  VI. 

25.  —  Le  président  |ieut-il  autoriser  la  femme  k  fixer 
sa  résidence  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  wari 
a  son  domicile?  —  Q.  2974,  VI. 

24.  —  Si  la  femme  avait  quitté  le  domicile  indiqué  par 
le  président,  eu  résulterait-il  une  lin  de  non-recevoir 
contre  s^  demande  en  séparation?  —  Q.  2975,  VI 

2tf.  -  De  quel  moment  cesse  pour  la  femme  PoUiga- 
tion  d'habiter  la  mai^on  qui  lui  a  été  assignée  par  le  pré- 
sident? -  Q.  2975  ter,  VI. 

26.  —  La  frmipe  serait-elle  déclarée  non  reccrable  si 
elle  quituit  le  domieile  conjugal  sans  être  autorisée  par 
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ordonnance  à  se  retirer  provisoirement  dans  une  maison 
indiquée?  —  Q.  2975  6m,  VI. 

27. —La  femme,  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
peul-elle  faire  les  actes  conservatoires  permis  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  biens?  —  Q.  2976,  VI. 

28. —  Le  mari  défendeur  a-t-il  le  même  droit?  — 
Ibid. 

29.  —  Lorsque  la  femme  a  fait  apposer  les  scellés,  un 
créancier  porteur  d^un  titre  exécutoire  contre  la  com- 
munauté pourrait-il,  pour  frapper  les  meubles,  deman- 
der et  obtenir  le  licf  des  scellés?  —  Q.  2977,  VI. 

50.  —  La  demande  en  séparation  de  corps  doit-elle 
être  affichée  conformément  à  Tart.  867,  attendu  qu'elle 
entraîne  nécessairement  la  séparation  de  biens?  — 
Q.  2973,  VI. 

31.  —  Celle  demande  peut-elle  élre  formée  et  jugée 
incidemment  h  un  procès  existant  entre  les  époux,  par 
exemple,  s'ils  plaidaient  en  séparation  de  Diensr  — 
Q.  2978,  VI. 

52.  —  Une  eause  en  séparation  de  corps  doit-elle  être 
plaidée  en  audience  solennelle?  —  Q.  2979,  VI. 

55.  —  Autrement  :  Tart.  22  du  décret  du  30  mars 
1808  s*applique-t-il  aux  demandes  en  séparation?  — 
Jbid. 

54.  —  Les  plaidoiries,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  peuvent-elles  avoir  lieu  à  huis  clos f— Q.  2979 
6w.  VI. 

55.  —  l/art.  871,  Code  pénal,  qui,  en  matière  de  sé- 
paration de  biens  ,  permet  aux  créanciers  du  mari  d'in- 
tervenir dans  Tinstance,  est-il  applicable  ù  la  séparation 
de  corps? -Q.  2980,  VI. 

56.  —  Les  demandes  provisoires  que  la  femme  aurait 
omis  de  fournir  dans  sa  requête  peuvent-elles  être  for- 
mées en  tout  état  de  cause?  —  Q.  2984,  VI. 

57.  —  L'art.  I3i  ,  Cod.  proc.,  qui  enjoint  aux  juges, 
lorsqu'une  demande  provisoire  est  formée,  et  que  la 
cause  est  en  état ,  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul 
jugement,  est-il  applicable  dans  les  causes  de  séparation 
de  corps?  —  Q.  2979 1er,  VI. 

58.— Le  tribunal  peut-il  surseoir  au  jugement  de  sé- 
paration ?  —  Q.  2985,  VI. 

59.  —  L'appel  du  jugement  de  séparation  de  corps  et 
le  pourvoi  en  cassation  sont-ils  suspensifs?— Q.  2987;  VI. 

40.  —  La  femme  dont  la  demande  en  séparation  de 
corps  a  été  rejetée  doit-elle  nécc:»sairement  obtenir 
gain  de  cause  en  appel,  si  son  mari  ne  comparait  pas?  — 
Q.29i7  6û,  VI. 

41  —  Quel  rsl  reflet  de  la  mort  de  Tun  des  deux 
éponx  dans  le  cours  de  l'instance  en  séparation?  — 
Q.  2985  bit,  VI. 

42.  —  Le  juffement  de  séparation  de  corps  est  soumis 
à  la  même  publicité  que  le  jugement  de  séparation  de 
bfens.  -  VI,  259. 

^  45.  —  On  peut,  sans  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre,  mettre  sur  l'expédition  d'un  jugement  pronon- 
çant une  séparation  «le  corps,  les  certificats  délivrés  par 
les  greniers,  constatant  que  la  lecture  du  jugement  a  été 
faite  audience  tenante  (art  867)  Ces  certificats  sont  i  as- 
sibles  du  droit  d'enregistrement  et  du  droit  de  greffe  et 
de  rédaction.  —  VI,  2^3,  note,  4°. 

44  —  Que  résulte-t-il  de  l'inaccomplissement  des 
formes  de  publicité  prescrifes  par  Part  b80?  —  Q.  2987 
ter,  VI. 

45.  —  La  séparation  de  biens  ,  qu'entraîne  de  plein 
droit  la  séparation  de  corps  ,  est-elle  nulle,  si  les  pour- 
suites n'ont  pas  été  commencées  dans  la  quinzaine,  ou  si 
elles  ont  été  interrompues  depuis?  —  Q.  2986,  VI.  — 
V.  Appel»  n»  280;  Audience,  n-  8;  Compétence,  n«  12; 
Dépens,  no6;  Enquête,  n"  6i;  Inlerroga  oire  surfaite  et 
articles,  n«  18  ;  Référé,  n»  12;  Requête  civile,  n»  5. 

SËPARATIOI^  DE  PATRIMOINES. 

Les  principes  qui  régissent  les  demandes  en  disfrac- 
tion d'objetb  saisis  ne  sont  pas  applicables  aux  demandes 
en  séparation  de  patrimoines;  ces  dernière.s  ne  sont  plus 
recevables  après  l'expropriation.  —  Q.  2455,  V. 

SEPTUAGÉIHAIIiE.  —  V.  Contrainte  par 
corpi. 


SERMENT. 


SERIIIEI^T. 

Acquiescemeui,  33. 
Avoué,  3. 
Coromuntulét,  22. 
Comparution  person- 
nelle, 20  et  f . 
Décè».  48. 
Uélti,  26. 


Ftitf  (  énonciation  ) , 

8  et  8. 
Juge  de  paix,  6,7,20. 
Jugement,  8  et  s.;  au 

fond,  11.28. 
Mandataire,  49,  20. 
Opposition,  29,  30. 
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Prestation,  46  et  »., 

23  et  s. 
RétracUtion,  2. 
Si.;niflcation,  42  et  s. 
Tribunal  (pouvoirs), 

44. 
Tuteur,  6. 


I.  —  Par  qui  et  à  qui  le  serment  peut-il  être  déféré? 
-  Q.  236, 1. 

S.  —  Après  avoir  rétracté  la  délation  du  serment,  une 
partie  pe«l-elle  le  déférer  de  nouveau?  —  Q.  508, 1. 

5.  —  Un  avoué  peut-il  déférer  le  serment,  ou  déclarer 
accepter  la  délation  pour  sa  partie?  —  Q.  510, 1. 

4.  —  La  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  peut-elle  le 
référera  l'autre?  —  Q.  237,  I. 

5.  —  Le  tuteur  peut-il  déférer,  référer  ou  accepter  le 
serment,  sans  remplir  préalablement  les  formalités  des 
art.  464,  467  et  2045, Cod.  civ.?  -  Q.  515,  I. 

6.  —  Ut  juge  de  paix  peut-il  déférer  le  serment  d'of- 
fice?-Q.  235,1. 

7.  —  Quels  sont  les  effets  du  serment  déféré  en  bureau 
de  naix?  -  Q.  239, 1. 

8.  —  Pourquoi,  lorsque  le  serment  est  ordonné  par 
jugement,  ce  jugement  doit  énoncer  les  faits  sur  les- 
quels il  sera  reçu.  —  I,  426,  n«  86. 

9.  —  L'omission  de  ces  faits  entralne-t-elle  la  nullité 
du  jugement?  —  Q.  503,  I. 

iO.  —Mais  si  les  faits  se  trouvent  relatés  dans  la  ques- 
tion de  fait,  le  vœu  de  la  loi  ne  serait-il  pas  rempli,  en- 
core que  CCS  faits  ne  soient  pas  répétés  dans  le  disposi- 
tif? -  Q.  504, 1. 

Il  —  Pourrait-on  ,  en  ordonnant  le  serment,  statuer 
conditionnellemenl  sur  la  contestation?  —  Q.  505, 1. 

12.  —  Le  jugement  qui  défère  le  serment  à  Tune  des 
parties  doit-il  être  signifié  à  personne  ou  domicile?  — 
Q.  506, 1. 

15.  —  Est-ce  exclusivement  h  celui  qui  a  déféré  le 
serment  qu'il  appartient  de  faire  expédier  et  signifier  le 
jugement  qui  l'ordonne?  -  Q.  507  et 509, 1. 

14.  —  Un  tribunal  ne  pourrait  ordonner  à  une  partie 
de  prêter  serment  à  l'instant  même  ;  mais  si  celle-ci  con- 
sent à  le  prêter  audience  tenante,  la  signification  est 
inutile.  —  1, 428,  note. 

15.  _  Oi\  et  comment  le  sermeiH  doit  être  prêté.  — 
1,430,  art  121. 

16.  —  Que  doit  faire  la  partie  ii  laquelle  le  serment 
est  référé,  si  elle  ne  peut  se  transporter  à  l'audience  7  — 
Q.  516,1. 

17.  —  Un  tribunal  peut-il  révoquer  la  commission 
qu'il  aurait  donnée  à  un  autre  ,  h  1  efiet  de  recevoir  le 
serment  d'une  partie?  —  Q.  517, 1. 

18.  —  Le  .Hcrment  déféré  est-il  censé  prêté,  si  la  par- 
tie décède  ou  devient  incapable  avant  le  jour  fixé  pour 
sa  comparution?  —  Q.  511, 1. 

19.  —  Le  serment  peut-il  être  prêté  par  un  fondé  de 
pouvoir?  -  Q.  512, 1 

20.  —  Si  le  serment  est  déféré  ou  référé  ù  une  partie 
qui  comparait  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  juge  de  paix 
peut-il  ordonner  qu'elle  comparaîtra  personnellement 
pour  prêter  ou  refuser  de  prêter  serment/  —  Q.  238,  I. 

21.  —  Existe-t-il,  pour  certaines  personnes,  une 
exception  ù  la  rèçle  générale,  que  le  serment  doit  être 
fait  par  la  partie  en  personne  et  à  l'audience?  — 
Q  513, 1. 

22.  —  Faut-il  encore  se  conformer  à  l'ancien  usage , 
suivant  lequel  les  corps  et  communautés  étaient  autori- 
sés à  prêter  serment  par  un  fondé  de  pouvoir  pris  parmi 
leurs  membres?  —  Q  514.  I. 

25.  —  La  loi  a-t-elle  prescrit  pour  le  serment  judi- 
ciaire une  forme  à  laquelle  tout  Français  soit  assujetti, 
quel  que  soit  son  culte?  —  Q.  518, 1. 

24.  —  Peut-on  exiger  de  celui  qui  professe  notoire- 
ment une  religion  qui  admet  une  forme  particulière  de 
serment,  qu'il  le  prête  en  cette  forme  et  non  pas  selon 
les  formes  ordinaires?  —  Q.  519, 1. 

25.  —  Y  aura-t-il  acquiescement  au  jugement  qui  dé- 
fère le  serment  d'ofUce ,  si  la  partie ,  assignée  pour  être 
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présenle  &  sa  prestation  ,  laisse  défaut,  ou  si,  présente, 
elle  ne  fait  point  de  protestation^  —  Q.  521,  I.  —  V.  Ae- 
quicnccment. 

26.  —  Pour  que  la  partie  adverse  de  celui  auquel  le 
serinent  est  déféré  se  présente  ik  raudienoc,  ù  reflet  d'as- 
sister k  la  prestation  ,  sufïil-il  de  lui  accorder  les  délais 
requis  pour  les  actes  d'avoué  ù  avoué?  —  Q.  520, 1. 

27.  —  Si  la  partie  adverse  n'a  été  ni  présente  ni  ap- 
pelée ù  la  prestation  du  serment ,  cette  prestation  sera- 
t-elle  nulle  et  de  nul  effet?  —  Q.  520  bii,  I. 

28.  —  Le  jugement  au  fond  peut  être  prononcé  aus- 
sitôt après  la  prestation  du  serment  sans  autre  formalité. 
- 1,  m. 

29.  —  L'arrêt  qui  change  le  jour  fixé  pour  la  presta- 
tion de  serment  et  celui  qui  donne  acte  ac  la  prestation 
Aont  des  arrêts  de  pure  exécution,  non  susceptibles  d'op- 
position, s'ils  sont  rendus  par  défaut,  et  pouvant  être 
exécutés  avant  l'expiration  de  la  huitaine  —  1,  428. 

50.  —  11  n'en  est  pas  de  même  de  Tarrêt  qui  déclare 
une  partie  déchue  de  la  fucullé  de  prêter  serment,  faute 
par  elle  de  se  présenter  au  jour  indiqué.  —  lUid.,  3".  — 
V.  Appel,  n«>  7G  ;  Arbitrage,  n»  113  ;  Compromit»  n"  35; 
Complet  n"  47;  Conciliation ,  n»»»  69  et  s.  ;  Dépeng,  n«»  11 
et  50;  DommageS'inlcrêts,  n»  9;  Enqwte,  n"*  170  et  s.  ; 
Expertise,  n«*  23  et  s.  ;  Inteription  de  faux .  n"*  22  et  23  ; 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  y  n»*  66  et  67  ;  Inven- 
taire, n«  33;  Jugementy  n»  94;  Jugement  par  défaut, 
n*»  16;  Jugements  préparatoires,  interlocufoiret,  etc., 
n«  31  ;  Matières  sommaires ,  n»  25  ;  Requête  civile,  n»  63  ; 
Saisie-arrêt,  n»  168. 

SERVITEUR. '-f  V.  Arbitrage,  n«  ^5;  En- 
quête, no»  4iO  et  s.,  168;  Exploit,  n»  143  et  s., 
449  et  s.,  155,  161 ,  162,  166;  Juge  de  paix, 
n°»  130,  131  ;  Offres  réelles,  n»  8. 

SIGNIFICATION. 

1.  —  Temps  pendant  lequel  une  sij^nification  peut  on 
ne  peut  être  faite.  —  VI,  5S8,  art.  1057  ;  559,  n«  621 . 

2.  —  Peut-on,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  faire 
des  significations  aux  heures  prohibées?  —  Q.  3422,  VI. 

5.  —  La  signification  faite  ,  soit  avant,  soit  après  les 
heures  déterminées  par  lart.  1057,  serait-elle  nulle?  — 
Q.3I26,  VI.  —  \.  Appel,  Cassation,  Citation,  Contrainte 
par  corps.  Enquête,  Exécution  forcée ,  Exploit,  Juge  de 
paix,  Jugement^  Jugement  par  défaut,  Matières  som- 
maires. Ordre,  Saisie-arret ,  Saisie-exécution ,  Saisie 
immobilière,  etc. 

SOCIÉTÉ. 

§1»'''.  —  Comment  une  société  peut  assigner  et 
être  assignée. 

§  2.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  concernant  une  société. 


%{'•.  —  Comment  une  société  peut  assigner  et  être 
assignée. 

t.  —  Si  la  société  est  civile ,  l'assignation  doit  être 
donnée  au  nom  de  tous  les  associés.  —  Q.  287  bis,  I. 

2.  —  Si  la  société  est  commerciale,  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  ne  sufiit-il  pas  d'assigner  sous  la  rai- 
son sociale  ?  —  Ibid. 

5.  —  Si  la  société  est  anonyme,  la  demande  doit  être 
formée  au  nom  de  ses  mandataires  qui  Tadminislrent.  — 
ibid. 

4.  —  Une  société  est  valablement  assignée  sous  la  rai- 
son sociale.  —  Q.  307, 1. 

^.  —  Les  assignations  données  en  la  maison  sociale  et 
an  domicile  de  cnacun  des  associés  doivent-elles  conte- 
nir le  nom  de  chaque  associé,  et  être  remises  pour  eha« 
cun  d'eux  en  une  copie  séparée?  —  Q.  370  duodec.,  I. 

I  2.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
d'une  action  concernant  une  société. 

6.  —  Où  doit  être  portée  une  action  en  matière  de  so- 
ciété? - 1,  218,  art.  59,  S  5. 
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7.  —  En  matière  de  société ,  l'action  doit  être  portée 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie.  —  I,  218,  ar- 
ticle 59,  §  5. 

8.  —  Lorsqu'une  société  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce, on  doit  assigner  au  lieu  où  est  établi  le  principal 
siège.  —  1,  223,  note,  2o. 

9.  —  Si  l'on  ne  connaissait  point  de  lieu  où  existât  Té- 
tublissemcnl  social,  où  se  porterait  l'action? —  Q.  261,1. 

10.  —  L'article  59,  g  5,  détermine-t.il  la  compétence- 
même  pour  les  actions  réelles  ou  mixtes  qui  intéressent 
la  société?  —  Q.  261  bis,  I. 

ii.  —  S'applique-1-iI  aux  actions  intentées  au  nom  de 
la  société  contre  des  tiers?  —  Q.  261  ter,  I. 

12.  —  La  compétence  déterminée  par  cet  article  est- 
elle  applicable  au  cas  où  1  individu  actionné  comme  so- 
ciétaire décline  cette  qualité?  —  Q.  261  quai.,  1. 

15.  —  L'art.  59,  $  5,  est-il  applicable  à  l'action  pour 
Taccomplissement  d'un  bail  a  cheptel  ?  —  Q.  361 
quinq.,  I. 

14.  --  Les  actions  relatives  à  la  liquidation  d*Qoe  so- 
ciété doivent  s'intenter  devant  le  tribuiial  du  lieu  où  11 
société  a  été  contractée,  encore  qu'elles  soient  dirigées 
contre  l'associé  gérant,  qui  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais par  sa  naturalisation  eu  pays  étranger?— 1,  223, 
note,  1». 

15.  —  Les  demandes  en  rescision  de  partage  et  en  ga- 
rantie de  lots  entre  associés  doivent-elles  être  soumise* 
au  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  existé  ?— Q.  260, 1. 

16.  —  Lori>qu'une  société  de  commerce  a  quitté  le  lieu 
de  son  établissement  pour  le  fixer  dans  une  autre  com- 
mune, elle  peut  être  assignée  en  payement  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  dans  sa  première  résidence, 
soit  devant  les  juges  de  son  nouveau  domicile,  soit  de- 
vant ceux  de  l'ancien.  —  I,  223,  note,  ^. 

17.  —  L'art.  59,^5,  ne  s'applique  point  aux  sociélés 
en  participation.  —  Q.  2GI,  I. 

18.  —  Le  jugement  rendu  contre  la  société  collective- 
ment est  exécutoire  contre  chacun  de  ses  membres.  — 
Q.  307,  I.  —  V.  Exploit,  n<»«  50,  31  ;  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n»  64  ;  Jugements  préparatoires,  inleT" 
locutoires,  etc.,  n»  41. 

SUBROGÉ  TUTEUR. 

Quelles  sont  les  obligations  imposées  ao  subrogé  tu- 
teur, par  suite  de  la  signification  du  jugement?  Peol-il, 
par  exemple,  interjeter  lui-même  appel?  —  Q.  1592,  IV. 
—  V.  Appel,  n»»  13, 143  et  s.  ;  Conseil  de  famiUe,  n-  19, 
20  ;  Inventaire,  n»  15, 16. 
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Action ,  i  et  1.  ;  en 
garantie,  4;  en  par- 
tage, S,  5;  en  resci- 
f ion,  4  ;  en  re\-en- 
dication,  10. 

Administration ,  9i 
et  0. 

Appel,  g3. 

Avoué.  60,  6i,  77,  85. 

Caution ,  83  et  ».,  84, 
03. 

Consignations,  82,03. 

Contrainte  par  corps, 
98. 

Créancier,  41,  34,  49, 
67. 

Curateur,  80  et  «• 

Délai,  ii  et  s. 

Droiu  héréditaires 
(vente),  68. 


Exécution  testamen- 
taire, 8. 

Exception  dilat. ,  it 
et  s. 

Femme  mariée ,  ibid. 

Frais,  «7,  94,  97,  98. 

Grains.  75. 

Héritier,  itets.,  8f  ; 
bénéficiaire.  5S,  5S 
et  •.,  68  et  t. 

HypoibJ>que,  69. 

Immeuble  (vente),  S5 
et  s.,  71. 

Incompétence  41. 

Inventaire,  89, 90. 

Jugement  déftnilil,  7. 

Légataire  ,  84  ;  uni- 
versel, 16. 

Mise  en  cause,  89, 
96.  t 


Mobilier  (vente ).  t8 

et  s.,  73  *i  s. 
Haution  (  droit  da). 

91. 
Nullité,  AS. 
Partage  amiable.  70. 
Prix  (  dictribut.  ).  48 

et  s. 
Reddilian  de  CMapte, 

8.  64  et  s. 
Benonciation,  76  «t  ». 
Rentes  sur  PlÊtau  ^ 

47,  75. 
Serment,  84. 
Sommation,  88. 
&oecn«ioa    vscsBta, 

80  et  s. 
Sursis,  fi  et  s. 
Tierce  opposilitHi,  87. 
Ventes,  80.  M. 


§!«'.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  cêm- 
naître  dune  action  relative  à  une  succession. 

S  2.  —  De«  sursis  à  Vexercice  des  actions  cmeer- 
nant  une  succession, 

8  5.  —  /?e  la  vente  des  meubles  et  immeubles  ié* 
pendants  dune  succession  bénéficiée,  et  de  la 
distribution  du  prix. 

§  l.^D&la  caution  à  fournir  par  l'héritier  bé- 
néficiaire, —  Reddition  du  compte,  —  Aettsm. 
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§  5.  —  Quand  VkériHer  bénéficiaire  devient  hé- 

rifier  pur  et  êimp!e, 
§  6.  —  Delà  renonciation  à  la  iuccession, 
§  7.  —  Des  iuccessiont  vacantes. 


5  fw.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connailre 
d'une  action  relative  à  une  succession. 

1.  —  Devant  qncl  tribanal  doivent  élre  portées  les  ac- 
tions en  matière  de  succession.  —  I,  218,  art.  59,  $  6. 

2.  —  Lorsqu'une  succession  s'est  ouverte  à  l'étranger, 
au  profit  d'héritiers  étrangers  ou  autres,  Taclion  en 
partage  des  biens  immenblcs  de  cette  succession  sitnés 
en  France  doit-elle  être  portée  au  tribunal  du  lieu  de 
rouvcrlare  ?  —  Q.  26Î  ter,  I. 

5.  —  S'il  y  a  eu  partage  d'une  partie  des  biens  d'une 
9Qcees8ion,en  sorte  qu'il  soit  resté  quelques  biens  indi- 
vis, devra-t-on  assigner,  pour  le  partage  de  ces  biens, 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  Touverlure  de  la  succes- 
sion ?  -  Q.  262,  I. 

4.— Les  actions  en  garantie  des  lots  ou  en  rescision  de 
partage  doivent-elles  être  portées  devant  le  tribunal  de 
l'onverture?  —  Q.  262  bis,  I. 

ïi,  —  L'art.  59,  $  6,  n«  3,  est-il  applicable  aux  actions 
intentées  par  la  succession  contre  des  tiers  7  La  règle 
qnMl  consacre  est-elle  dans  Tintérét  de  rhéritier  uni- 
versel, ou  du  créancier,  ou  de  tous  les  deux?  — Peuvent- 
ils  y  renoncer?  —  Q.  2fi3  6m.  I. 

6.— L'action  d'un  créancier  contre  une  succession  dé- 
volue à  un  seul  héritier  doit-elle  être  portée  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture?  —  Q.  263  ter,  I. 

7.— Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  Tari.  59,  J6, 
n«  3  '.Jusqu'au jugement  définitif?  —  Q.  263  quat.,  I. 

B.  —  L'exécuteur  testamentaire  doit-il  être  assigné  en 
reddition  de  compte  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession?  —  Q.  263  quinq.,  I. 

9.  —  Quelles  sont  les  demandes  que,  soit  leur  nature, 
soit  leur  connexilé  avec  les  aiîaires  d'une  succession, 
ont  fait  attribuer  par  la  jurisprudence  au  tribunal  de 
l'ouverture  7  —  Q.  262  quat.,  I. 

10.  —  L'action  en  revendication  d'un  immeuble  doit- 
elle  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte  ?  —  Q.  263, 1. 

11.  —  Lorsqu'un  créancier  d'une  succession  a  assigné 
l'héritier  devant  le  tribunal  au  greffe  duquel  il  a  fait  sa 
déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d  inventaire,  il 
ne  peut  ensuite  exciper  de  l'incompétence  de  ce  tribunal, 
sur  le  motif  que  l'héritier  aurait  reconnu  avec  un  tiers 
que  la  succession  s'était  ouverte  dans  un  autre  arrondis- 
sement. —  11,  118,  note,  &>. 

5  2.  —  Des  sursis  à  l'exercice  des  actions  concernant  une 
succession. 

12. —Délais  pendant  lesquels  l'héritier  et  la  femme 
commune  en  biens  ne  peuvent  être  actionnés,  s'ils  le  re- 
quièrent. —  II,  163,  art.  174. 

15.  —  Le  délai  accordé  à  la  femme  pour  faire  son  op- 
tion ne  court  que  du  jour  où  le  mari  lui  a  rendu  le 
compte  qu'il  doit  comme  chef  de  la  communauté.  — 
II,  164,  note,  i«. 

14.  —  La  femme  peut  demander  une  prorogation  de 
délui'pour  aceepler  ou  répudier  la  communauté  devant 
la  même  Cour  qui  a  rendu  Tarrêide  séparation  de  corps. 
—  Il,  164.  note,  3». 

IIS.  —  La  femme  d'un  condamné  ft  une  peine  empor- 
tant mort  civile  jouit-elle  des  délais  qui  sont  accordés  par 
l'art.  174  à  la  femme  séparée  ou  divorcée?  —  Q.  754,  II. 

10.  —  Les  légataires  universels  on  à  titre  universel 
pourraient-ils  reclamer  le  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ?-Q.  735,  11. 

17.  —  Pourrait-on  valablement  assigner  une  des  par- 
ties dont  il  vient  d'être  question  avant  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer?  —  Q.  756,  11. 

18.  —  Les  personnes  ci-devant  désignées  peuvent- 
elles  opposer  l'exception,  lorsqu'elles  sont  assignées  sur 
des  demandes  purement  conservatoires?  —  Q.  757,  II. 
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19.  —  Comment  appliquer  la  disposition  de  l'arti- 
cle 174,  lorsqu  il  n'y  a  pas  de  meubles?  —  Q.  759,  II. 

20  —  Dans  quelle  forme  doit  être  proposée  l'excep- 
tion dilatoire?  —  Q.  7B0,  II. 

21 .  —  Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  prorogation  de  délai  peut  être  accordée,  parce  que  la 
partie  a  justifié  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois?  — Q.  761,  11. 

22.  —  La  veuve  et  la  femme  séparée  ou  divorcée  con- 
servent-elles le  droit  de  renoncer  après  les  délais,  de 
même  que  l'héritier  conserve  celui  de  prendre  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire?—  Q.  762,  II. 

25.  —  L'exception  de  délai  doit-elle  être  propo.^ée 
avant  les  défenses  au  fond  ?-Q.  758.  II  ;  et  p.  191,  art.  186. 

24 .  —  Quand  l'héritier,  la  veuve  ou  la  femme  séparée 
peuvent  proposer  leurs  exceptions  dilatoires.  —  II,  192, 
art.  187  et  no  145. 

25.  —  L'art.  187s'eppliquc-t-il  indistinctement  à  tout 
héritier,  à  toute  femme  veuve,  divorcée  ou  séparée?  — 
Q.  787,  II. 

26.  — Si  riiérilier  ou  la  femme  commune  ont  à  faire 
valoir  des  exceptions  d'une  autre  nature  que  les  dila- 
toires, doivenl^iis  les  proposer  avant  l'échcance  des  déluis 
pour  faire  inventaire  et  délibérer?  —  Q.  787  bis,  II. 

27.  —  Le  succossible  qui  laisse  passer  sans  se  pro- 
noncer les  délais  établis  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, peut  être  poursuivi  comme  héritier  par  les  créan- 
ciers du  défunt  et  doit  supporter  les  frais  de  poursuite 
intentés  par  ceux-ci,  lors  même  qu'il  renoncerait  ensuite 
ft  la  successsion.  —  Il,  164,  note,  2<*. 

J  3.  —  i)f  la  vente  des  meubles  et  immeubles  dépendants 
d'une  succession  bénéficiaire,  et  de  ta  distribution  du 
prix. 

28.  —  Comment  l'héritier  qui  veut,  avant  de  prendre 

aualité,  vendre  le  mobilier  dépendant  d'une  succession 
oit  se  faire  autoriser.—  VI,  376,  art.  986. 

29.  —  La  femme  commune  peut- elle,  comme  l'héritier, 
requérir,  avant  de  prendre  qualité,  la  vente  des  effets 
mobiliers?  -  Q.  3219,  VI. 

50.  —  La  faculté  de  vendre,  avec  l'autorisation  du 
président,  des  efl'els  mobiliers  dépendants  de  la  succes- 
sion, s'étend-elle  indistinctement  a  tous  les  effets  mobi- 
liersen  général?— Q.  3218,  VI. 

51.  —  Dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu  la  vente  de  ces 
effets  mobiliers  ?— Q.  3218,  VI,  et  p.  376,  art.  986,  et  note. 

52  —  La  vente  des  crains  provenant  des  terres  dé- 
pendantes de  la  succession  est-elle  as.soiettie  aux  forma- 
lités des  ventes  publiques?  —  Q,  3230,  Vl. 

55.  —  Formalités  que  doit  remplir  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  veut  faire  vendre  les  immeubles  dépendants  de 
la  succession.  —  VI,  376,  art.  987. 

54.  —  Quoique  les  héritiers  aient  provoqué  la  licita- 
tion  des  immeubles  dépendants  d'une  succession  béné- 
ficiaire devant  le  tribunal  do  lien  de  l'ouverture,  les 
créanciers  du  défunt  n'en  conservent-ils  pas  moins  le 
droit  d'en  poursuivre  l'expropriation  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ces  immeubles  sont  situés?  — 
Q.  5220,  VI. 

55.  —  S'il  s'agît  de  la  succession  d'un  Français,  on- 
verte  en  pays  étranger,  et  que  la  vente  des  immeubles  ait 
été  ordonnée  par  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture,  pour 
être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays, 
que  doivent  faire  les  héritiers  français  pourparvenir  à  la 
vente  des  biens  situés  en  France?—  Q.  3220  bis,  VI. 

56.  —  Dans  l'espèce  de  la  précédente  question,  uuel 
serait  le  tribunal  auquel  on  devrait  s'adresser,  et  fau- 
drait-il se  pourvoir  devant  plusieurs  tribunaux  en  cas 
que  les  immeubles  à  vendre  fussent  situés  en  différents 
arrondissements?  —  Q.  3221,  VI. 

57-59.  —  La  voie  de  la  requête  imposée  à  l'héritier 
bénéficiaire  ,  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  les 
immeubles,  doit-elle  être  aussi  employée  par  celui  des 
cohéritiers  qui  intenterait  une  demande  en  parUge?  — 
Q.  3221  bis,  VI. 

40.— Comment  l'expert  nommé  d'office  doit-il  opérer? 
-  Q.  3222,  VI. 

41.  _  Quelles  sont  les  formalités  ft  suivre  pour  U 
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venté  des  immeubles  dépendants  d^ine  succesion  bénéfi- 
ciaire? —  Vl,  378,  art.  Ô88,  et  Q.  3223. 

42.  —  La  vente  des  immeubles  dépendants  d'une  sue- 
cession  bénéficiaire  p^ut-elle  avoir  lieu  devant  notaire? 
—  Q.  3223  6w,  VI. 

45.— La  disposition  de  Part.  96icst-elle  applicable  aux 
ventes  d*imroeubles  faites  en  iustice  par  suite  de  lieila- 
lion  ou  de  bénéfice  d'invenlaiie?  ~  0-  3175,  VI. 

44.  —  SMi  arrivait  que  la  vente  de  biens  provenant 
d'une  succession  bénéficiaire  fût  faite  au-dessous  de  Pes- 
timalion,  résullerait-il  une  fin  de  non-recevoir  conire 
rappel  de  Tordonnance  du  juge-commissaire,  de  ce  que 
Tavoué  constitué  n'aurait  pas  demandé  la  suspension  de 
Tadjudication?  -  Q.  3176,  VI. 

45.  —  La  vente  qui  n'a  pas  élé  faite  suivant  les  for- 
malités prescrites  serait-elle  nulle?  —  Q  3225,  VI. 

46.  —  Comment  doit  être  faite  la  vente  des  rentes  sur 
l'Elnl  dépendantes  de  la  succession?  —  VI,  381 ,  art  989. 

47.  — Cas  dans  lequel  l'héritier  bénéficiaire  peut 
transférer  les  rentes  sur  l'Etat  sans  autorisation.  — 
Q  3229,  VI. 

48.  —  Formalités  à  suivre  pour  la  distribution  du  prix 
de  la  vente  du  mobilier  entre  les  créanciers  opposants.— 
VI,  382,  art.  990. 

49.  —  Quels  moyens  sont  oflerts  aux  eréanciers  pour 
se  rendre  opposants?  —  Q.  3221,  VI. 

50.  —  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  est  distribué 
suivant  Tordre  des  privilèges  et  hypothèques.— VI,  382, 
art.  991. 

51.  —  Résulte-t-il  des  art.  990  et  991  qu'il  soit  tou- 
jours nécessaire  de  recourir  au  juge  pour  régler,  soit  la 
distribution  par  contribution,  soit  Tordre  entre  les  créan- 
ciers?-- Q.  3252,  VI. 

52.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  résister  à  la  de- 
mande que  l'adjudicataire  lui  ferait  ù  Teflet  d'éire  auto- 
risé à  consigner  le  prix  de  l'immeuble?  —  Q.  3233,  VI. 

5  i.  —  D/  la  caution  à  fournir  par  l'héritier  bénéficiaire. 
—  Reddition  du  compte  du  bénéfice  d'inventaire.  — 
Action, 

55.  —  Par  qui  et  comment  l'héritier  bénéficiaire  peut 
être  obligé  ù  donner  caution?  —  VI,  3Si,  art.  992. 

54.  —  Les  légataires  sont  admis  à  demander  caution, 
mais  non  les  cohéritiers  du  bénéficiaire.  —  Q  323i6if, 
VI 

55.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut- il  être  contraint  de 
donner  caution  pourles  fruits  échus  ou  à  échoir?  ne  peut- 
il  Têlre,  au  contraire,  qiie  pour  la  valeur  du  mobilier 
porté  en  Tinventaire?  —  Q.  3i3i  ter,  VI. 

56.  —  La  sommation  ù  faire,  conformément  à  l'arti- 
cle 992,  doit-elle  contenir  constitution  d'avoué?-  Q.  3234, 
VI. 

57.  —  Délai  dans  lequel,  oà  et  dans  quelle  forme  la 
caution  doit  être  présentée.  —  VI,  384,  art  993. 

58.— Qu'arrivera«t-il  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  pré- 
sente pas  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  995?  — 
Q.  3236,  VI. 

59.  —  La  caution  doit-elle  être  présentée  au  greffe, 
comme  le  dit  Tart  993,  et  non  par  exploit  ou  acte  d'a- 
voué, comme  le  dit  Tari.  518?  -  0-  3235,  VI. 

60.'—  En  cas  de  difficulté  sur  la  réception  de  la  cau- 
tion, les  créanciers  provoquants  sont  représentés  par 
Tavouéle  plus  ancien.  —  VI,  385,  art.  994. 

61.— Quel  est  l'avoué  que  Tart.  994  désigne  sons  la 
dénomination  du  plus  ancien  .'^  —  Q.  3237,  VI. 

62.  —  Règles  à  suivre  pour  la  reddition  du  compte  du 
bénéfice  d'inventaire.  —  VI,  385,  art.  995. 

65.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'accorde  de  délai 
à  l'héritier  bénéficiaire  pour  l'apurement  du  bénéfice, 
son  administration  ne  dure  qu'autant  que  les  créanciers 
n'exercent  pas  leurs  droits  sur  le.«  biens  du  défunt,  même 
par  expropriation  forcée.  —  VI.  385,  note  I . 

64.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  connaît  du  compte  du 
bénéfice  d'inventaire?  —  Q.  5238,  VI. 

65.  —  De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  obligé  de 
rendre  compte,  s'ensuit-il  qu'il  soit  entièrement  assi- 
milé, pour  son  administration,  au  curateur  à  une  suc- 
cession vacante?  —  Q.  9239,  VI. 
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66.  —  Conire  qui  doit  être  dirigée  Paclion  intentée 
par  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  succession.- VI,  385, 
art.  996. 

67.  —  Le  jugement  qui  intervient  sur  cette  aetion 
peut-il  être  attaqué  par  les  eréanciers  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition?  —  Q.  3240,  VI. 

S  5.  —  Quand  l'héritier  bénéficiaire  devient  héritier  pw 
et  simple. 

68.  —  L'héritier  bénéficiaire  qni  vend  ses  droits  héré- 
ditaires dans  la  succession  doit-il  être  réputé  béritier 
pur  et  simple?  —  Q.  5226,  VI. 

69.  —  Peut-il  être  déclaré  héritier  pur  et  simple,  s'il 
hypothèque  pour  ses  dettes  personnelles  un  immeobte 
dépendant  de  la  succession?  —  Q.  3227,  VI. 

70.  —  Encourt-il  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire, s'il  procède  amiablement  et  sans  formalités  de  jas- 
tice  à  un  partage  de  biens  dépendants  de  la  succession  ? 
-  Q.  5226  6it.  VI. 

7i.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  réputé  héritier  pur  et 
simple,  s'il  vend  des  immeubles  de  la  succession  sans  se 
conformer  aux  règles  prescrites.  —  VI,  378,  art.  988. 

7l2.  —  Mais  est-il,  dans  ce  cas,  réputé  héritier  par  et 
simple  à  Tégard  de  tous  les  créanciers,  s'il  a  élé  déclaré 
tel  sur  la  demande  d'un  seul  d'entre  eux?  —  Q.  3228,  VI. 

75.  —  Devient  héritier  pur  et  simple  Théritier  béné- 
ficiaire qui  vend  sans  autorisation  le  mobilier  et  les  rentes 
sur  TEtat  au-dessus  de  50  francs,  dépendants  de  la  suc- 
cession, -r  Q.  5229,  VI;  et  p.  580,  art.  989. 

74.  —  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il,  sans  encourir 
la  déchéance  de  sa  qualité,  vendre  en  gros  et  de  gré  à 
gré  les  grains  provenant  des  terres  de  la  succession?  — 
Q  3250,  VI. 

75.  —  L'héritier  est- il  réputé  héritier  pur  et  simple, 
non -seulement  à  Tégard  des  créanciers  qui  auraient  ob- 
tenu contre  lui,  en  cette  qualité,  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  mais  à  Tégard  de  tous  les  autres?— 
Q.  765,  II. 

S  6.  — De  la  renoneiatioti  à  la  tuceeuion. 

76.  —  Où  et  comment  les  renonciations  à  succession 
doivent  être  faites.  —  VI,  587,  art.  997. 

77.  —  La  partie  qui  renonce  à  la  succession  doit-elle 
être  assistée  d'un  avoué?  —  Q.  5241,  VI. 

78.  —  Quel  est  le  tribunal  au  greffe  duquel  on  doit 
passer  la  déclaration  de  renoncer  à  la  succession  7  — 
Q.  5245,  VI. 

79.  —  La  renonciation  à  une  succession  en  faveur 
d'un  tiers  qui  n'est  pas  béritier  ne  peut  pas  être  faite  a« 
grefiîp  dans  la  forme  ordinaire;  elle  doit  l'être  par-devant 
notaire  dans  la  forme  des  donations,  et  elle  constitue  une 
véritable  acceptation.  —  VI,  587,  note  I. 

S  7.  —  Det  tuccettiont  vaeemte*. 

80.  —  Quand  une  succession  est  réputée  vacante  et 
doit  être  pourvue  d'un  curateur  —VI,  557. 

81.  —  Dans  quelle  forme  doit  être  requise  la  nomina- 
tion du  curateur  à  une  succession  vacante?  —  Q.  3243 
6m.  VI. 

82.  —  Lorsque  les  héritiers,  appelés  en  premier  or- 
dre ù  une  succession,  ont  renonce,  est^il  nécessaire, 
avant  de  faire  nommer  un  curateur,  d'agir  conire  les 
héritiers  d'un  ordre  subséquent  qui  pourraient  se  ren- 
contrer, ou  du  moins  de  les  mettre  en  cause  dans  Tin- 
stance  en  nomination?  —  Q.  5244  bit,  VI. 

85.  —  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à  la  sne- 
cession  vacante,  quand  les  héritiers  conditionnels  dc^ 
mandent  la  saisie,  est-il  interlocutoire  et  sujet  à  l'apnet  7 
~  Q.  52U,  VI.  "^ 

84.  —  Le  curateur  nommé  doit^il  prêter  serment  on 
fournir  caution  avant  d'entrer  en  fonction?  —Q.  3SU3, 
VI. 

85.  —  Doit-il  être  passé  acte  au  Kreffc  de  Taccepla- 
tion  du  curateur  nommé,  et  edui-ci  doit-il  consUtocr  nn 
avoué  dans  cet  acte?  —  Q.  5246,  VI. 

86.  —En cas  de  concurrence  entre  deox  on  plunewt 
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curateors,  le  premier  nommé  est  préféré.  —  Vl,  389,  ar- 
liclcr999  el  n»  596. 

87.  —  En  esl-il  ainsi,  quel  que  soil  le  tribunal  qui 
Tait  nommé?  —  Q.  3248«  VI. 

88.  —  Qnond  peut-il  arriver  qu'il  y  ail  lieu  k  Tuppli- 
calion  de  Pari.  999?  —  Q.  3ti7,  VI. 

89.  —  inventaire  et  ventes  auxquels  le  curateur  doit 
d'abord  faire  procéder.  —  VI,  389  et  390,  articles  1000 
etlOOi. 

90.  —  S^il  existe  dans  un  même  arrondissement  de 
tribunal  plusieurs  successions  déclarées  vacantes,  les  cu- 
rateurs peuvent-ils  réunir  les  poursuites  pour  parvenir 
à  la  vente  des  biens  qui  dépendent  de  chaque  succession? 
-Q.32486i<,VI. 

91.  —  Le  curateur  est  obligé  de  faire  la  déclaration 

Srescrite  par  la  loi  du  2^  frimaire  an  vu,  pour  le  droit 
e  mutation,  et  d'acquitter  ce  droit.  —  Q.  3230,  VI. 

92.  —  Mode  d'administration  et  comptes  auxquels  le 
curateur  est  assujetti.  —  VI,  390,  art.  1002. 

^  95.  —11  D^est  point  tenu  de  donner  caution,  doit  con- 
signer les  sommes  qui  lui  sont  versées, et  est  contraigna- 
blc  par  corps. -Q.  3249,  VI. 

94.  —  Frais  que  le  curateur  doit  déduire  avant  de 
consigner  des  sommes  qu'il  a  reçues.  —  VI,  390,  note  2» 
91S.— Le  curateur  à  une  saceession  vacante  doit-il  être 
mis  personnellement  en  cause  lian^  les  débats  qui  s'élè- 
vent sur  le  point  de  savoir  si  telle  partie  doit  ou  non  être 
considérée  comme  possédant  la  qualité  d'héritier?  — 
Q  7ili9  bis,  VI. 

96.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  a  qualité 
pour  interjeter  appel  du  jugement  qui,  dans  une  distri- 
bution des  deniers  mobiliers  dépendants  de  cette  succes- 
sion, accorde  à  un  créancier  un  dividende  qu'il  croit  ne 
lui  être  pas  dO.  —  VI,  390,  note  1«,  2». 

97.  —  Le  curateur  pourrait-il  être  condamné  person- 
nellement aux  frais  de  contestations  élevées  ù  raison  de 
la  soeeession  vacante?  —  Q.  3249  fet-,  Yl. 

98.  —  S'il  s'élève  des  diffieultés  sur  le  règlement  de 
tous  les  frais,  comptes  et  dépenses  qui  concernent  la  li- 

Î [nidation  d'une  succession  vacante,  à  quel  tribunal  Taf- 
airc  doit-elle  être  portée?  —  Q.  3230  bis,  VI.  —  V.  In- 
tervention, n»  48;  Péremption,  n«»44;  Saisie-arril,  n"  33. 
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Acquéreur,  tî,  IS,  S8 
et  s.,  M. 

Acte  de  surencblre, 
ii  et*.,  109  et». 

Adjudicataire,  S9, 
ItO. 

Adjudication,  78,  70, 
4SS,  tu. 

Appel.  07,  m. 

Assignation,  47  el  s. 

Audience,  416,  iiO. 

Avoué,  46,  98. 

Caliiert  des  charges, 
76. 

Caution,  40  et  >.,i06. 

Clause  de  réméré,  88. 

Colièritier,  5S. 

Commune,  30. 

Compétence,  S,  7. 

Contestation,  i7,  t8. 

Copariageant,  33. 

Créances,  97. 

Créanciers,  11, il,  «9, 
SI  et  s.,  39.  67.  9i, 
iiO  ;  d'un  copro- 
priétaire, 38. 

Dédiéance,  19. 

Définition,  I,  9. 

Dégradation,  117,128. 

Délai.  10, 10  et  s.,  30, 
40.  60,  57.  77,  lOi. 
411,  112. 

Dénonciation.lOOets. 

Dépôt,  76,  76. 


Désignation,  8,  9.  71. 

Uésistemenl,  CO. 

Dixième,  20  et  s. 

Emf>écbement,  6. 

Equivalents,  9. 

Eviction,  87. 

Excédaut  de  prix,  01. 

Femme,  45;  séparée, 
30. 

Formalités  f  inobser- 
vations), 107. 

Garantie,  87. 

Greffier,  104. 

Huissier,  5,  6. 

HvpoiUèques  légales, 
34. 

Incapables,  97. 

Inscriptions,  32 ,  38. 

Intervention,  67. 

Irrégularités,  23. 

Jour  férié,  111  ;aqHO, 
16. 

Juge,  6,  100. 

Jugement,  68. 

Lots,  79. 

Mandat  spécial,  31. 

Mineur,  19. 

Mise  à  prix  (  insuffi- 
sance}, 22;  eu  vente, 
37. 

Notification,  4  et  s. 

Nullité,  24,  84  et  s., 
101,  107,  421,  122. 


Offres  réelles.  25,  26. 

Ordonnance,  6. 

Personne  morale,  30  ; 
non  contraigna- 
ble  par  corps ,  99. 

Perte,  127, 128. 

Plus  volue.  82. 

Poursuivant,  96. 

Prix,  8. 

Propriété,  90. 

Publicité,  73. 

Purge.  1ÎC. 

Réquisi^on,  4  et  s. 

Résolution,  89. 

Revente  sur  suren- 
chère, 69  et  s. 

Saisi,  72. 

Signification,  42  et  s. 

Sixième,  105. 

Solidarité,  12. 

Solvabilité,  54  et  s. 

Sommation,  74. 

Subrogation.  63  et  s. 

Surenchère  sur  ex- 
propriation forcée, 
93  et  s. 

Surenchérissem. .  66, 
106. 

Titre,  32,  33. 

Trésor  public,  41- 

Vacances,  52. 

Vendeur,  23.  92. 

Vente,  24. 


i.  —  On  appelle  surenchère,  en  général,  une  enchère 
faite  par  un  créancier  en  sus  du  prix  de  la  venle  des 
biens  de  son  débiteur,  soit  que  celte  vente  ait  été  faite 
en  justice,  soit  qu'elle  ait  été  volontairement  consentie 
par  le  débiteur  lui-même.  —  VI,  149. 

CARJli.  -  VII. 


SECT.  P«.  —  De  la  surencbâbi  sur  AuiffATiON 

VOLONTAIRE. 

§  1".  —  Des  mtificatians  à  faire  par  V acquéreur 
et  des  réquisitions  de  mise  aux  enchères, 

§  2.  ~  Par  qui  et  cbmment  le  droit  de  surenchère 
peut  être  exercé. 

§  3.  —  De  la  caution  à  fournir  par  le  surenché- 
risseur. 

§  4.  —  />é  la  subrogation  dans  les  poursuites  de 
surenchère. 

5  5.  —  Formalités  de  la  revente  sur  surenchère,  et 
des  effets  de  la  surenchère  et  de  l* adjudication, 

SECT.  II.  —  De  la  suRENcuàRE  sur  expropriation 

FORCÉE. 


SeCT.     I*^.    ~~    De  la  SORElfCBèaB  sur  ALléllATION   VOLON- 
TAIRE. 

2.  ^  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  est 
Tacte  par  lequel,  après  la  notification  du  contrat  de 
vente  d'un  immeuble  hypothéqué,  TtHi  des  créanciers 
inscrits  requiert,  en  offrant,  sous  caution,  de  faire  por> 
ter  le  prix  nu  moins  à  un  dixième  en  sus  de  celui  du  con- 
trat, que  rimmeublc  soit  mis  aux  enchères  pour  être 
vendu  publiquement.  —  YI,  149. 

5.  —  Origine  de  cette  surenchère,  et  ses  rapports  avec 
le  droit  de  suryet.  —  /6id.,  150. 

S  l^r.  _  Des  notifications  à  faire  par  Vacquéreur  et  des 
réquisitions  de  mise  aux  enchères, 

4.  —  Comment  doivent  être  faites  des  notifications 
imposées  à  Tacquéreur  qui  veut  purger  sa  propriété  et 
les  réquisitions  de  mise  aux  enchères,  et  ce  qu^elles 
doivent  contenir.  —  VI,  150,  art.  832 ,  el  n»  53i. 

5.  —  Ouel  est  le  tribunal  dont  le  président  doit  com- 
mettre rhuissier  chargé  de  faire  ces  notifications  et  ré- 
quisitions ?— Q.  2825,  VI. 

6.  —  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  aue  le  jag^e 
qui  signe  une  ordonnance  sur  requête  par  laquelle  il 
commet  un  huissier  pour  signifier  ces  actes  mentionne 
rempéchementdu  président?  —  Q.  2825  bis,  VI. 

7.  —  Dans  quel  tribunal  deit-on  constituer  avoué,  en 
faisant  signifier  la  surenchère  ou  la  notification  du  con- 
trat ?  Ou,  ptus  généralement^  f|uel  est  le  tribunal  où  la 
surenchère  doit  être  poursuivie  ?  —  Q.  2827,  VI. 

8.  —  La  notification  imposée  ù  Tacquéreur  qui  veut 

fmrger  sa  propriété  doit-elle  contenir,  à  peine  de  nul- 
ité,  la  désignation  exacte  du  prix  de  Timmeuble  vendu, 
lorsou'il  Ta  été  moyennant  une  somme  fixe  et  une  rente 
viagère  ou  des  prestations  en  nature  non  évaluées  au  con- 
trat de  vente?  -  Q.  2824  ter,  VI. 

9.  —  Les  expressions  qui  constituent  la  déclaration  à 
faire  par  Tacquéreur,  d'après  Part.  2184,  Cod.  civ.,  sont- 
elles  tellement  sacramentelles  qu'elles  ne  puissent  être 
remplacées  par  des  équivalents?  —  Q.  2824  bis,  VI. 

10.  —  La  notification  prescrite  par  l'art.  2183.  Cod. 
civ.,  doit-elle  être  faite  ù  tous  les  créanciers  inscrits  dans 
le  seul  et  même  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  première 
sommation,  quel  que  soit  celui  d'entre  les  créanciers  qui 
ail  fait  faire  celte  sommation?  —  Q.  2824  quat.,  VI. 

11.  —  Le  créancier  inscrit  qui  vent  surenchérir  doit- 
il,  s^il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  signifier  ft  chacun  d'eux 
la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  lors  môme  qu'il  n'y 
a  quNin  contrat,  et  qu'il  a  été  notifié  au  nom  de  tous  les 
acquéreurs  conjointement?  —  Q.  2853,  Vï. 

12.  —  L'acte  de  surenchère  peut-il  être  notifié  au  do- 
micile de  l'un  des  acquéreurs  pour  tous,  si,  par  le  con- 
trat de  venle,  ils  se  sont  obligés  solidairement  h  payer  le 
prix  convenu?— Q.  2834,  VI. 

15.  —  Cet  acte  ne  peut-il  être  signifié  même  au  mari 
seul,  lorsque  les  acquéreurs  sont  deux  éponx  séparés  de 
biens?  — Q.  2835,  VI. 
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14.  —  L'acte  de  réquisition  de  la  surenchère  peut-il 
être  signifié  aux  divers  créauciers  inscrits  7  —  Q.  2836, 
VI. 

15-16.—  Le  jour  de  la  notification  du  contrat  de  vente 
doit-il  être  compris  dans  le  délai  de  quarante  jours  ac- 
cordé par  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  au  créancier  inscrit  pour 
signifier  la  surenchère?  —  Q.  3824  quinq-j  VI. 

17.  —  Le  délai  de  deux  jours  par  ciuq  myriamëtres, 
dont  parle  le  même  article,  doit-il  être  double  sous  pré- 
texte qu'il  a  lieu  à  envoi  et  retour?  —  Q.  282i  »cx.,  VI. 

18.  —  L'acquéreur  étant  dispensé  de  ftiire  aux  créan- 
eiers  tardifs  les  significations  prescrites  à  Tégard  des 
créanciers  inscrits  ^arl.  835,  Cod.  proc.  civ.),  quel  est  le 
délai  dans  lequel  le  créancier  h^'polhecaire,  inscrit  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  du  contrat  de  vente, 
peut  requérir  la  mise  aux  enctières?  —  Q.  2832,  VI. 

19.  —  Les  déchéances,  en  matière  de  surenchère  sur 
vente  volontaire,  sont-elles  applicables  aux  mineurs?  — 
Q.  2852  6»*.  VI. 

20.  —  A  quoi  doit  s^étendre  la  soumission  de  suren- 
chérir du  dixième,  que  doit  contenir  Tacte  de  réquisi- 
tion? -  Q.  2825  sex.,  VI. 

21.  —  Il  n>8t  pas  nécessaire  que  le  prix  du  dixième 
soit  numériquement  fixé  ;  le  créancier  peut  se  bor- 
ner à  faire  en  termes  généraux  la  soumission  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  de  Timmeuble  à  un  dixième  en 
sus.  —  Ibid. 

22.—  L^acquéreur  peut-il  exciper  de  Tinsufllsance  de 
la  mise  &  prix  du  surenchérisseur  encore  que  celte  insuf- 
fisance ne  porte  que  sur  des  prestations  en  nature,  et 
quoique  le  contrat  de  vente  ne  fasse  que  les  indiquer  sans 
évaluation?  —  Q.  2831  quinq.,  VI. 

23.  —  Les  irrégularités  des  actes  signifiés  au  vendeur 
profilent-elles  à  l'acquéreur?  —  En  supposant  Taflirma- 
tive,  en  serait-il  de  même  du  vendeur,  en  sorte  qu^l  pût, 
en  cas  de  défaut  de  Tacquérour,  se  prévaloir  des  irrégu- 
larités commises  à  l'égard  de  celui-ci?— Q.  2841  et  2842, 
VI. 

24.  —  Le  créancier,  quoiauMl  ait  fait  une  surenchère 
déclarée  nulle  pour  défaut  de  forme,  est-il  encore  rece- 
vable  à  attaquer  la  vente  primitive  comme  frauduleuse? 
Et  s'il  est  encore  dans  le  délai  de  quarante  jours,  peul-il 
faire  une  deuxième  surenchère?  —  Q.  2844  lis,  VI. 

25.  —  Quand  un  créancier  a  notifié  sa  réquisition  de 
surenchère,  l'acquéreur  peut-il  en  arrêter  les  suites  en 
lui  faisant  des  ofires  réelles  de  toutes  les  sommes  dues 
aux  créanciers  inscrits,  et  en  consignant?— Q.  2837,  VI. 

26.  —  L'acquéreur  peut-il  également  se  soustraire  aux 
suites  de  la  surenchère  en  offrant  de  payer  toutes  les 
créances  inscrites,  mais  sous  la  réserve  de  la  discussion 
préalable  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  de  ces  créan- 
ces?-Q.  2858,  VL 

27.  —  L'acquéreur  qui,  par  un  contrat  judiciaire,  se 
serait  obligé,  pour  s'uflVunchir  d'une  surenchère,  à  payer 
au  surenchérisseur  les  créances  inscrites,  serait-il  non 
recevable  à  contester  ensuite  la  légitimité  de  ces  créances 
ou  la  validité  des  inscriptions  dont  elles  font  l'objet  ?  ~ 
Q.  2839,  VI. 


S  2.  —  Par  qui  et  comment  le  droit  de  surenchère  peut 
être  exercé. 

28.  —  L^acquéreur  peul-il  contester  le  titre  du  créan- 
cier inscrit  qui  veut  surenchérir?  Et  quel  estl'eO'et  de  la 
contestation  par  rapport  au  droit  de  surenchérir  ?  — 
Q.  2823/fr.  VI. 

29.  —  Cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  reconnu 
au  créancier  inscrit  le  droit  de  surenchérir.  —  Jbid. 

30.  —  Les  personnes  morales,  telles  que  les  commu- 
nes ou  autres ,  et  la  femme,  même  séparée  de  biens, 
peuvent-elles  surenchérir  sans  une  autorisation  spé- 
ciale ?  -  Q.  2825  quinq.,  VI. 

31.  —  Si  le  créancier  inscrit  requiert  la  mise  aux  en- 
chères par  un  fondé  de  procuration,  cette  procaration 
doit-elle  être  spéciale?  —  Q.  2825  quat.,  VI. 

32.  —  L'inscription  du  titre  est-elle  absolument  né- 
cessaire pour  donner  au  créancier  le  droit  de  surenché- 
rir? —  Ô.  2825  fer,  VI. 

33.  —  Formalité  à  remplir  par  les   créanciers  qol 
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n*ont  pas  fait  inscrire  leur  titre  avant  l'aliénation,  on 
qui  ont  privilège  sur  l'immeuble,  sMIs  veulent  surenché- 
rir. —  Vl,  168,  art.  834  et  no  534. 

34.  —  De  ce  que  l'art.  834  ne  désigne  qne  les  hypo- 
thèques énoncées  dans  les  art.  2123,  2127  et  2128,  Cod. 
civ.,  en  résulte-il  que  les  hypothèques  légales,  bien  qne 
non  inscrites,  puissent  èlre*  un  tilre  valable  pour  signi- 
fier une  surenchère  au  nom  du  mineur  ou  de  la  femme? 

-  Q.  2830,  VI. 

55.  —  L'art.  834,  Cod.  proc.  civ.,  dispense-l-il  le 
cohéritier  ou  eopartageant  de  s'inscrire  conformément  à 
ce  dernier  article,  s'il  veut  avoir  le  droit  de  requérir  la 
surenchère?- Q.  2851,  VI. 

36.  —  Le  délai  de  quinzaine  accordé  par  Fart.  854 
aux  créanciers  qui  veulent  surenchérir,  pour  faire  in- 
scrire leur  hypothèque,  est-il  franc  ?  —  Q-  2831  bis,  VI. 

37.  —  <^u*arrive-t-il  si  plusieurs  créanciers  requiè- 
rent à  la  fois  la  mise  en  vente  de  l'immeuble?  —  Q.  2892 
ter,  VI. 

38.  —  Le  créancier  d'un  copropriétaire  par  indivis, 
inscrit  sur  PImmeuble,  peut-il  surendiérir  sur  le  prix 
de  vente  de  la  totalité  de  l'iiiimenble,  en  sorte  que  l'ac- 
quéreur puisse  être  dépossédé  du  tout?  Celui-ci  ne  serait- 
il  pas  fondé,  au  contraire,  ft  provoquer  le  partage,  pour 
n'encourir  l'expropriation  que  de  la  partie  grevée  de 
l'hypotlièque  du  créancier  de  son  consort?  —  Q.  2857, 

39.  —  Si  les  biens*  ont  été  d'abord  vendus  par  lots, 
le  créancier  ayant  hypothèque  générale  peul-il  surencbé* 
rir  un  ou  plusieurs  lois,  ou  doit-il  surenchérir  k  tout, 
et,  si  la  même  personne  est  demeurée  adjudicataire  de 

Î>lusieur8  lots, peut-elle  surenchérir  l'un  sans  su  renchérir 
es  autres?  -  Q.  2859,  VI. 

%Z.  —  De  la  caution  à  fournir  par  le  surenchérisseur. 

40.  —  L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  ne 
doit  plus  contenir  seulement,  comme  autrefois,  ï'ojfre 
d'une  cautioii'par  le  surenchérisseur  ;  mais  II  doit  coale- 
nir  aussi  Vinaication  de  cette  caution  et  copie  de  l'aete 
de  sa  soumission.  —  VI,  150,  art.  832. 

41.  —  Le  trésor  lui-même  est-il  tenu  de  fournir  cau- 
tion lorsqu'il  forme  une  surenchère  ?  —  Q.  2844,  VI. 

42.  —  Le  créancier  qui  requiert  la  surenchère  peut  il 
pré.senler  un  cautionnement  immobilier  qui  donne  ane 
garantie  suffisante,  quoique  les  immeubles  sur  lesqoeU 
porte  le  cautionnement  n'appartiennent  pas  au  même  in- 
dividu ?- Q.  2831 ,  VI. 

43. —  Le  surenchérisseur  peul-il  se  cautionner  loi- 
même  par  l'offre  d'une  hypothèque  sur  ses  propres  ioi- 
meuble8?-Q.28316i*,VI. 

44.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  ser- 
vir de  caution  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire?  —  Q.  2831  ter,  VI. 

45.— La  femme  peut-elle  cautionner  une  surenchère? 

-  Q.  2831  i^uater,  VI. 

46.  —  Peut-on  se  rendre  caution  par  te  ministère  de 
son  avoué?  — /6}(i<. 

47-49.  —  Est-il  besoin  d'une  permission  du  pré- 
sident pour  donner  l'assignation  à  trois  jours?— Q.mO, 

50.  —  Ce  délai  de  trois  jours  est-il  franc?  —  Q.  2844 
ter,  VI. 

51.  —  Comment  procède-t-on  à  hi  réception  de  la  cao- 
lion  ?  -  Q.  2843,  VI. 

52.  —  La  caution  pourrait-elle  être  reçoe  par  le  pré- 
sident du  tribunal  comme  juge  des  référés,  si  la  réqoisi 
tion  de  surenchère  était  fuite  pendant  le  temps  des  vacan- 
ces? -  Q.  2832,  VI. 

53.  —  Comment  doit  s'entendre  l'obligation  contrac- 
tée de  servir  de  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et 
des  charges?  —  Q.  2843  bis,  VI. 

54.  —  Comment  doit  s'établir  la  solvabilité  de  la  eaa- 
tion?-Q.  2843  ter,  M. 

55.  —  Une  caution  est  solvable  lorsqo^lle  préscale 
pour  garantie  un  immeuble  dont  une  partie  appiirtieat  à 
nn  mineur,  si,  malgré  la  lieitation  qui  pourrait  sorvcsir, 
la  part  avenaat  à  Ui  caution  éuit  encore  suAsaaic  poar 
cautionner  le  surenchérisseur.  <—  VI,  151,  note. 
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tf  6.  —  La  caution  présentée  par  Ifc  créancier  soren- 
chérisseor  peul-clle,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  une 
consif;nalion  pécuniaire  jusqu^ù  concurrence  du  prix  et 
des  charges?  —  Q.  SSiS  quai.,  VI. 

^7.  —  Dans  quel  délui  la  solvabililé  de  la  caution  doit- 
elle  êlre  établie?  -  Q.  2843  sex.,  VI. 

i^B.  —  Est-ce  à  peine  de  nullité  de  sa  réception  que  la 
caution  oflerle  par  le  surenchérisseur  doit  être  domici- 
liée dans  le  ressort  de  la  Cour  où  elle  est  donnée?  — 
Q.  2843  9«iw7.,VI. 

^9-  —  Si  la  caution  se  relire,  devient  insolvable  ou 
décède  pendant  les  quarante  jours,  le  surenchérisseur 
peul-il  être  autorisé  à  la  remplacer  après  ce  délai?  — 
Q.2843«ejo/.,   VI. 

60.  —  Quand  tous  les  délais  accordés  par  la  loi  pour 
la  réception  de  la  caution  sont  expirés  sans  qu'il  ait  été 

f»ro«luil  de  titres  sufïisanls  pour  en  constater  la  solvabi- 
ilé,  le  tribunal  est-il  obligé  d  annuler  la  surenchère,  en 
sorte  qu'il  ne  puisse  se  borner  à  rejeter  la  caution  dans 
l'état,  si  mieux  n'aime  le  surenchérisseur  déposer  dans 
un  délai  donné  une  somme  pour  représenter  le  montant 
de  la  surenchère?  —  Q.  28U,  VI. 

S  ^'  —  De  la  subrogation  dam  les  poursuites  de  suren- 
chère. 

61-65.  —  La  subrogation  peut-elle  être  accordée 
même  pour  une  surenchère  dont  la  caution  serait  insuf- 
fisante ou  qui  serait  viciée  de  quelque  autre  nullité?  En 
d'autren  tertnes,  le  subrogé  pourrait-il  éviter  la  nullité 
en  la  réY)arant?—  Q.  2i37,  V. 

64.  -—  Comment  se  forme  la  demande  on  subrogation, 
et  à  qui  doit  être  signifiée  la  requête  exigée  en  cette  cir- 
constance.— Q.2i28,  V. 

65.  —  Le  droit  de  subrogation  créé  par  l'art.  833  ne 
peut-il  valablement  s'exercer  après  le  délai  de  quarante 
jours  dont  parle  Tart.  2185,  Cod,  civ.,  lorsque  Tinaclion 
iUi  surenchérisseur  est  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  lui  et  l'acquéreur?—  Q.  28i3  ter,  VI. 

66.  —  Le  surenchérisseur  peut-il  se  désister,  au  dé- 
triment des  autres  créanciers?  —  Q.  2845  6w,  Vl. 

67.  —  Tout  créancier  inscrit  a-t-il  le  droit  de  se  ren- 
dre partie  intervenante,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
annule  une  surenchère  formée  par  un  de  ses  cocréan- 
ciers?  —  Q.  2845  qiiat.,  VI. 

68.  —  Le  jugement  qui  a  annulé  une  surenchère 
peut-il  être  opposé  à  tous  les  créanciers  inscrits,  lors 
même  qu'il  n'a  été  rendu  qu'entre  l'acquéreur  et  les 
surenchérisseurs  et  qu'il  pourrait  être  l'eflet  de  la  collu- 
sion?-Q.  2845,  VI. 

S  3.  —  Formalités  de  la  revente  sur  surenchère,  et  des 
effets  de  la  surenchère  et  de  l'adjudication. 

69.  — Quelles  sont  les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à  la  revente  sur  surenchère,  en  quoi  consistent  les 
améliorations  introduites  à  cet  égard  par  la  loi  du  2  juin 
1841.  -Q.  2853,  VI. 

70.  —Y  a-t-il,  après  l'admission  de  la  surenchère,  un 
délai  dans  lequel  doivent  être  remplies  les  formalités  , 
pour  parvenir  à  la  revente?  —  ibid. 

71.  —  L'indication  de  la  situation  des  biens, contenue 
aux  placards,  doit-elle  consister  dans  la  désignation  de 
leurs  tenants  et  aboutissants?  —  Ibid. 

72.  —  Quand  l'art.  699,  aux  dispositions  duquel  Par- 
licle  856  se  réfère,  parle  du  saisi,  comment  faut-il  en- 
tendre SCS  dispositions  pour  les  appliquer  au  cas  de  la 
surenchère?  —  Ibid. 

75.  —  l'eutil  y  avoir  lieu,  comme  pour  la  saisie  im- 
mobilière, nu  supplément  de  publication  permis,  en 
celte  matière,  par  les  art.  697  et  700,  Cod.  proc.  civ.?  — 
Ibid. 

74.  —  Où  doit  être  notifiée  la  sommation  faite  à  l'ac- 
quéreur d'assisler  h  l'adjudication?  —  Ibid. 

7«>.— Comment  le  poursuivant  se  procurcra-t-il  l'acte 
d'aliénation  pour  le  déposer  au  greffe  ?  —  Ibid. 

76.  —  De  ce  que  l'art.  838  porte  que  l'acte  d'aliéna- 
>n  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère,  doit-on  ( 


tion 


conclure 


que  le  surenchérisseur  ne  puisse  en  outre  déposer  un 
cahier  de  charges?  —  Q.  2855,  VI. 
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77.  —  Les  délais  prescrits  par  les  art.  836  et  837  pour 
ruccomplissemenl  des  formalités  de  la  revente  sont-ils 
francs  ?  —  Q.  2853,  VI. 

78.  —  Est-ce  par  les  formalités  prescrites  au  litre  de 
la  Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ou  par-  celles 
cjui  règlent  l'expropriation  forcée,  que  doit  être  régie 
I  adjudication  sur  surenchère  des  biens  d'un  failli?  — 
Q.  2852  ter,  VI. 

79.  —  Peut-on  diviser  par  lots  l'adjudication  des  im- 
meubles soumis  à  la  surenchère?  —  Q.  2858,  VI. 

80-82.  —  Si  l'acquéreur  prétend  avoir  des  répé- 
titions à  exercer  en  raison  de  la  plus  value  donnée  par 
lui  à  l'immeuble,  faut-il,  avant  l'adjudication,  détermi- 
ner le  montant  de  celle  plus  value  ?  —  Q.  2856,  VI. 

85-84.  —  La  nullité  résultant  de  la  tardiveté  de  la 
surenchère  doit-elle  être  proposée  avant  toute  défense  au 
fond  ?  -  Q.  2860  bis,  VI. 

8iJ.  —  La  demande  en  nullité  d'une  surenchère  peut- 
elle  être  proposée  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  en  ce 

.  qui  touche  les  conditions  que  doit  réunir  la  caution? 

Q.  2860/fr,  VI. 

86-87.  —  La  surenchère  est-elle  une  cause  d'éviction 
qui  donne  lieu  à  la  garantie  de  droit  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur contre  son  vendeur?  —  Q.  2860  quat.,  VI. 
^  88.— La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  a-l-elle 
l'effet  d'anéantir  la  vente  ù  ce  point  que  la  cause  de  ré- 
méré stipulée  dans  celle  dernière  devienne  caduque  ?  — 
Q.  2h60  quinq.,  VI.  ^ 

89.  —  En  malière  de  surenchère  sur  venle  volon- 
taire, l'adjudicataire  a-t-il  &  craindre  l'action  en  réso- 
lution de  la  part  du  vendeur  primitif  7  —  0.  2860  sex 
VI.  r  V  ., 

90.  —  Lorsque  le  premier  acquéreur  demeure  adju- 
dicataire, de  quel  jour  est-il  propriétaire?  —  Q.  2860 
sept.,  VI. 

91.  —  L'augmentation  de  prix  opérée  par  la  suren- 
chère fournissant  au  delà  de  ce  qu'il  faut  pour  payer  tous 
les  créanciers  inscrits,  l'excédant  tourne-t-il  au  profit  do 
l'acquéreur  évincé  ou  du  vendeur?  —  Q.  2826,  VI. 

93.  —  Le  créancier  étant  entièrement  payé  sur  le  prix 
de  la  vente  de  la  lotie  surenchérie,  les  créanciers  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  formant  cette  même 
lotie  n'auraienl-ils,  aux  termes  de  l'art.  2192,  qu'un  re- 
cours contre  le  vendeur,  à  raison  de  la  perte  qu"ils 
éprouveraient  par  suite  de  Texercice  des  droits  du  créan- 
cier ayant  hypothèque  générale?  —  Q.  2860,  Vf. 

Sect.  II.  —  De  la  sorenchIrb  svb  expropriatioit  porciSb. 

95.  —  Objet  de  cette  surenchère.  —  V,  225,  m  497. 
,94-95.  —  Toute  personne  peut,  dans  les  huit  jours 

qui  suivent  l'adjudication,  faire,  par  le  ministère  d'un 
avoué,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  —  V,  225,  arti- 
cle 710. 

96.  —  Ces  mots  toute  personne  supposent-ils,  par  leur 
généralité,  que  le  poursuivant  puisse  former  une  suren- 
chère? —  Q.  2.373,  V. 

97.  —  En  général,  quels  sont  les  incapables  de  suren- 
chérir? —  Ibid.,ei  p.  235,  art.  713  et  n«  498. 

98.  ~  Spécialement,  l'avoué  de  l'adjudicataire  peut- 
il  surenchérir  sur  lui?  —  Ibid. 

99.  —  Çtiirf  d'une  personne  qui  n'est  pas  contraigna- 
ble  par  corps?  —  Ibid. 

100.  —  Le  magistrat  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  venle  ne  peut  surenchérir.  —  Q.  2392  6w,  V. 

101.  —  Lorsque  lu  surenchère  est  nulle  à  raison  de 
l'incapacité  d'un  surenchérisseur,  n'en subsiste-t-elle  pas 
moins  pour  son  cosurcnchérisseur?  —  Q.  2374,  V. 

102.  —  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  7IO  est-il 
franc,  et  les  jours  fériés  sotil-ils compris  dans  ce  délai? 
-  Q.  2378,  V. 

105.  —  Doil-on  entendre  par  le  quart  que  la  loi  exige 
celui  du  prix  de  la  vente,  en  y  comprenant  les  frais  aux- 
quels l'adjudicataire  est  tenu  ?  —  Q.  2380,  V. 

104.  —  Le  grcffîer  peut-il,  dans  le  délai  de  hnitaine, 
recevoir  plusieurs  surenchères,  et,  s'il  le  peut,  tous  les 
surenchérisseurs  seront-ils  admis  à  concourir,  encore 
bien  que  l'un  d'eux  ait  porté  sa  surenchère  au-dessus  du 
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qoart  du  prix  principal  de  Tadjudicalion  ?  —  Q.  2379,  V. 
10^.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  enchérisseurs  offrent 
un  prix  difTércnl,  comment  la  poursuite  devra-l-elle  être 
faite?— Q.  2379  6w.  V. 

106.  —  Le  surenchérisseur  peut-il  être  tenu  de  don- 
ner caution?  -  Q.  2843,  VI. 

107.  -—  Quoique  Parlicle  710  ne  soit  point  prescrit  à 
peine  de  nullité,  rinobscrvnlion  de  ses  fonnnh'lés  en- 
tralne-t-elle  néanmoins  la  nullité  de  la  surenchère  ?  — 
Q.238I,V. 

108-109.  —  Quelle  est  donc  aujourd'hui  la  forme  de 
l'acte  de  surenchère  et  de  la  dénonciation  de  cet  acte?  — 
V.  230,  art.  711,  et  Q  2383. 

110.  '—  La  surenchère  doit-elle  être  notifiée  à  un 
avoué  qui  n^aurait  été  constitué  que  sur  un  incident?  — 
Q.  23S7,  V. 

111.  —  Si  dans  les  trois  jours  fixés  par  Tart.  711  pour 
la  dénonciation  de  la  surenchère ,  il  se  trouve  un  jour 
férié,  ce  jour  doit-il  compter?  —  Q.  2384,  V. 

112.  —Les  délais  dont  parle  Part.  71 1  sont-ils  francs? 
-/6t/. 

115.  —  Celui  qui  dépose  une  surenchère  après  un  ou 
plusieurs  surenchérisseurs  doîlll  la  leur  dénoncer  ?  — 
Q.  2386,  V. 

114.  —  La  dénonciation  de  la  surenchère  doit  conte- 
Dir  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  respiration  de  la 
quinzaine.  —  V,  230,  art.  711. 

115.  —  Que  signiGent  ces  derniers  mots  :  l'audience 
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qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine?  —  Q.  2387,  V. 

116.  —  Doit-on  procéder  à  cette  audience  à  la  nou- 
velle adjudication?  —  Ibid. 

117-120.  —  L'adjudicataire  peut-il  éviter  Teflet  de  la 
surenchère  en  désintéressant  le  surenchérisseur?  — 
Q.'î^mquat  ,\\ 

121.  —  Qui  peut  demander  la  nullité  de  la  suren- 
chère? Comment  la  dcmande-t-on  ?  —  Q.  2389  6û,  V. 

122.  —  Si  la  surenclière  est  annulée,  Tadjudicatton 
qu'elle  tendait  à  détruire  est-elle  annulée?  —  Q.  238) 
ter,  V. 

125.  —  Comment  il  est  procédé  à  radjadication  sur 
surenchère.  —  V,  230,  art.  2402. 
124   —  Quel  est  le  sens  de  la  dernière  disposition  de 


Part.  710 qui  défend  de  recevoir,  après  une  anjndication 
sur  surenchère ,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes 
biens  ?-Q.  2373,  V. 

1 21S-1 26. — Les  créanciers  vis-à-vis  desquels  on  pnrfe 
l'immeuble  acquis  par  adjudication  eu  justice,  et  qui  ont 
le  droit  de  surenchérir,  doivent-ils  porter  leur  suren- 
chère au  sixième  ou  seulement  au  dixième  en  sus  du  prii 
principal?  —  Q.  2391  bis,  V. 

127.  —  Si,  pendant  les  délais  fixés  par  la  loi  (lonr 
Pexercice  du  droit  de  surenchère  et  avant  qall  j  ait  en 
surenchère,  le  bien  périt  ou  se  dégrade,  pour  qui  sera  U 
perte  ?-.Q.  2382,  Y. 

128.  —  Pour  qui  sera  la  perte  si  ce  eas  arrive  apréa 
la  surenchère  ?  —  Ibid. 


T. 


TAXE.  —  V.  Acquiescement,  n*  lij  Appel, 
!!•  28  ;  Dépens,  w**  60  et  s.;  Distribution  par  con^ 
tribution,  n*  22;  Enquête,  n«»  223  et  s.j  Exper- 
tise, n»  102;  Intervention,  n»205  Juge  de  paix, 
n*  m.  —  V.  aussi  Tarif. 
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Acquéreur,  SI. 

Adoption,  7- 

Amende,  63  et  s. 

Arrêts  de  l'ancien 
conseil,  47. 

Caution,  33. 

C«<sionnaire,  tS. 

CboM  jugée,  40. 

Comroand,  18. 

Compétence,  4«  et  i. 

Conciliation,  56. 

Concours  à  rexécu- 
tion,  30. 

Couseil  de  famille,  8. 

Créanciers,  14  et  s., 
3i. 

Débiteur,  SS  ;  soli- 
daire, 34. 

IMclaration  de  juge- 
ment commerc. ,  48. 


Définition,  1,  t. 

bêlai,  49,  50. 

Délibération,  8. 

Dommages  -  intérêts , 
63  et  s. 

Donataire,  tO. 

Emigré,  38. 

Enquae,  6t. 

Exception,  40. 

Exécution,  80  et  s. 

Exploit,  58. 

Faillite,  6. 

Forme  de  la  tierce 
oppokition.  Si  et  s. 

Garant,  33. 

Héritier,  18,  47;  bé- 
néficiaire, 46. 

Homologation,  8,  6. 

Interdit,  49. 

Jugemeut,  3,  8  et  s.  ; 


en  dernier  ressort, 

48. 
Mineur,  9  ;  émancipé, 

48. 
Moyen  judiciaire,  44. 
Opposition,  4t. 
Pjirtie,  44  et  s. 
Préjudice,  43. 
Question  d'état,  8. 
Rapport  d'expert,  6t. 
Sentence  arbitr.,  4. 
Séparât,  de  biens,  34. 
Sous-locataire,  37. 
Sursis,  87  et  s. 
Syudics,  30. 
Tribunal  de  oomm., 

46. 
Tuteur,  49. 
Usufruitier,  36. 
Vendeur,  40. 


1.  —  Ost  une  voie  extraordinaire  ouverte  contre  tout 
jugement  à  une  tierce  personne  qui  n'y  a  point  été  partie 
par  elle-même,  ou  par  ceux  quelle  représente,  et  aux 
droits  de  laquelle  ce  jugement  préjudicie.  --IV,  174. 

2.  —  La  tierce  opposition  peut  être  principale  ou  in- 
cidente. —  Ibid. 

§  4".  — Contre  quels  jugements  peut-on  former 

tierce  opposition? 
§  2.  ~  Quelles  personnes  peuvent  se  pourvoir 

par  tierce  opposition  î 
§  3-  —  Devant  quel  tribunal  la  tierce  opposition 

doit  être  portée,  quand  et  comment  elle  doit 

être  formée f  et  de  ses  effets. 


S  ici-.  —  Contre  quels  Jugements  peut-on  forwur  titrée 
opposition  .> 

5.  —  Peut-on  se  pourvoir  par  tierce  opposition  eootre 
toute  espèce  de  jugements  ?  —  Q.  1708, 1  Y. 

4.  ~...  Spécialement,  contre  les  senteoees  rendues 
en  matière  d*arbilrage  volontaire?  —  Ibid. 

5.  —  ...Contre  onju^emenl  (|ui  homologue  une  déli- 

quat.,  IV. 


bération  d'un  conseil  de  famille?  —  /6fd.,  et  Q.  17 12 


6.  —  ...  Contre  les  jugements  qui  déclarent  une  fail- 
lite, en  fixent  ultérieurement  Touverture ,  homologuent 
un  concordat,  donnent  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  c  h  orges,  etc.?  —  Q.  1708,  IV. 

7.  —  La  tierce  opposition  est-elle  admissible  eoslre 
un  jugement  ou  un  arrêt  d'adoption  ?  —  Q.  1712  bis,  IV. 

8.  —  ...  Et,  plus  généralement,  contre  un  jugement 
qui  statue  sur  une  question  d'État?  —  Q.  17!21,  IV. 

9.  —  Des  jugements  dans  lesquels  des  mineurs  ont  été 
représentés  par  leur  tuteur  ne  peuvent- ils  pas  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  tierce  opposition?  —  Q.  17l3t  ter, 

10.  —  Sont  susceptibles  de  tierce  opposition  Ions 
jugements  rendus  avec  le  vendeur,  postérieurement  à  la 
vente,  sans  qtte  Tacquéreur  y  ait  été  appelé.  —  IV,  177, 
note  1. 

S  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  se  pourvoir  par  lieree 
opposition  ? 

11 .  —  La  partie  aux  droits  de  laguellc  préjudicie  un 
jugement  qui  a  été  rendu  sans  que  ni  elle  ni  eenx  qu'elle 
représente  aient  été  appelés  est-elle  par  cela  seul  rtee- 
vable  ik  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition?  ?(c 
faut- il  pas  qu^elle  ait  dû  être  appelée  k  ce  jugement?  ~ 
Q.  170»,  IV. 


12.  —  La  partie  qui  n'eût  pas  di)  être  appelée  à  nn 
jugement  qui  l'a  eondamnée  doit-elle  se  pourvoir  contre 
ce  jugement  par  tierce  opposition,  ou  par  opposition  ?~ 

15.  —  Quel  genre  de  préjudice  peut  donner  onverlnre 
ù  la  tierct  opposition  ?  Un  préjacuco  moral  suffii-U  ?  ?ft 
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faul-il  pas  toujours  un  préjudice  présent  et  réel  7  ~ 
IV,  «79,  et  Q.  17096m. 

14.  —  Quand  est -ce  qu'une  partie  peut  être  irreceva- 
ble à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  comme  représen- 
tant une  personne  qui  a  été  partie  au  jugement?  — 
Q.  «710,  IV. 

lis.  —  L'héritier,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre 
particulier,  ne  peut  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment dans  lequel  ont  été  parties  ceux  auxquels  il  suc- 
cède. -  Ibid? 

16.  —  Il  en  est  autrement  de  l'héritier  bénéficiaire. 
-  ibid. 

17.  —  L'héritier  peut-il  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  avec  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante, qu'il  n'a  acceptée  que  depuis  ce  jugement?  — 
Q.  1712,  IV. 

18.  —  Un  mineur  peut-il,  après  son  émancipation  ou 
à  sa  majorité,  attaquer  par  tierce  opposition  un  juge- 
ment ou  arrêt  lors  duquel  il  a  été  représenté  par  son 
tuteur  ou  subrogé  tuteur?  —  Q.  1712 ter,  IV. 

19.  —  Le  tuteur  d'un  interdit  est-il  rcccvable  à  atta- 
quer par  voie  de  tierce  opposition  un  jugement  rendu 
avec  ce  dernier  lui-même,  avant  que  son  interdiction 
uil  été  prononcée  par  la  justice  ?  — .  Q.  1719,  IV. 

20.  —  Le  donataire,  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à 
l'interdiction  du  donateur  ,  peut-il  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  d'interdiction,  ^i  la  donation  est  atta- 
quée comme  consentie  par  une  personne  en  état  de  dé- 
mence? -Q.  1719  6w,  IV. 

21.  —  Dans  quels  cas  l'acquéreur  est-il  ou  non  rece- 
vable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
contre  son  vendeur  et  qui  préjudicie  à  ses  droits?  — 
Q  1710  et  1710 /er,  IV. 

22.  —  ...  Le  eessionnaire,  au  jugement  rendu  contre 
son  cédant?  —  Ibid, 

25.  —  Celui  qu'un  acquéreur  a  déclaré  son  command, 
en  vertu  de  la  réserve  qu^ii  s'en  était  faite  par  le  contrat 
d'acquisition,  peut-il  tormcr  opposition  au  iugcment 
qui,  depuis,  et  contradicloirementavec  le  vendeur  seul, 
a  déclaré  le  contrat  d'acquisition  frauduleux  et  nul  ?  — 
Q.  1711,  IV. 

24.  —  Un  créancier,  sauf  les  cas  de  fraude  ou  de  col- 
lusion, n'est  pas  recevable  ù  attaquer  par  tierce  opposi- 
tion un  jugement  rendu  contre  son  débiteur.— Q.  1713, 

25.  --  Sccus,  s'il  motivait  son  pourvoi  sur  des  excep- 
tions qui  lui  seraient  personnelles.  —  Q.  1714,  IV. 

26.  —  Cette  solution  s'applique-l-elle  indistincte- 
ment aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux  créan- 
ciers cbirographaires  ?  —  Q.  1715,  IV. 

27.  —  Des  créanciers  chiroçraphaires  ont-ils  le  droit 
d'attaquer  par  la  tierce  opposition  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  maintient  la  vente  volon- 
taire d'un  immeuble  ,  arguée  de  nullité  par  des  créan- 
ciers hypothécaires  ?  —  Ibid. 

28.  —  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  accédé  à  un  con- 
trat d'onion  peuvent-ils  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement  rendu  avec  les  syndics  de  cette 
union? -Q..1716,  IV. 

29.  —  Quid  s'ils  ont  un  intérêt  distinct  ou  opposé?— 
ibid. 

50.  —  Des  syndics  nommés  régulièrement  pour  rem- 
placer ceux  qui  avaient  été  irrégulièrement  nommés  out- 
ils la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  les  jugements 
rendus  avec  ces  derniers?  —  Q.  I71(>6t«,  IV. 

51.  —  Les  créanciers  du  mari  contre  lequel  sa  femme 
a  obtenu  un  jugement  de  séparation  de  biens  peuvent 
former  tierce  opposition  à  ce  jugement ,  s'ils  n'ont  pas 
été  légalement  avertis  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu 
pour  1^  faire  rendre.  —  IV,  188,  note  2. 

52.  —  Le  débiteur  peut-il  attaquer  par  tierce  oppo- 
sition les  jugements  rendus  contre  ses  créanciers/  — 
Q.  1713  m /î/.,  IV. 

55.  —  La  caution  n'esl-elle  recevable  à  prendre  la 
voie  de  la  tierce  opposition  contre  des  jugements  rendus 
contre  le  débiteur  cautionné,  que  lorsqu'elle  propose 
(les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles?- Q.  1717,  IV. 

54.  —  Le  coobligé  solidaire  de  celui  qui  a  été  con- 
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damné  par  un  jugement  peut-il  se  pourvoir  par 
opposition  ?  —  Q.  1718.  IV,  et  Q.  1733. 

55.  —  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  lors  de  la  con- 
damnation principale  en  dernier  ressort,  peut-il  for- 
mer tierce  opposition  pour  se  défendre  utilement  de 
l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui?—  Q.  17IS  bis,  IV. 

56.  —  L'usufruitier  d'un  immeuble  peut-il  attaquer, 
par  tierce  opposition ,  un  jugement  qui  a  décidé ,  entre 
le  propriétaire  et  un  tiers,  que  cet  immeuble  n'a  pas 
appartenu  à  celui  duquel  il  tient  son  droit  d'usufruit/  — 
Q.  1720,  IV. 

57.  —  Le  sous-Iocatairc  est-il  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  annule  le  bail  du 
principal  locataire ,  et  rendu  contradictoirement  avec 
celui-ci?  -  Q.  1720  6i*,  IV. 

58.  —■  Les  émigrés  sont-ils  recevables  à  former  tierce 
opposition  aux  jugements  dans  lesquels  ils  ont  été  repré- 
sentés par  l'Etat  durant  leur  mort  civile  ?  —  Q.  1^1  bis, 
IV. 

59.  —  Celui  qui  a  concouru  volontairement  à  l'exé- 
cution d'un  arrêt,  sous  toutes  protestations  et  réserves 
de  droit ,  est-i!  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  ?  —  Q.  1710  6i>,  I V. 

40.  —  Pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée  ,  tirée 
mal  à  propos  d'un  jugement  dans  lequel  on  ira  pas  été 
partie,  est-il  ab.<oIument  nécessaire  de  former  tierce 
opposition  à  ce  jugement?  —  Q.  1722,  iV. 

41.  —  Existc-t'il  des  moyensjudiciaires  de  prévenir 
une  tierce  opposition?  —  Q.  1707,  IV. 

S  3.  —  Devant  quel  tribunal  la  tierce  opposition  doit  être 
portée,  quand  et  comment  elle  doit  être  formée,  et  de  ses 
effets. 

42.  —  En  général,  la  tierce  opposition  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jucement.~IV,  i95, 
no  394. 

45.  —  Mais  si  elle  est  formée  incidemment  à  une  con- 
testation pendante  devant  un  autre  tribunal,  c'est  ce  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître  à  moins  qu'il  ne  soit  infé- 
rieur à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  —  Ibid. 

44.  —  La  tierce  opposition  principale  à  un  jugement 
confirmé  ou  infirmé  sur  l'appel  doit-elle  être  portée  de- 
vant la  Cour?- Q.  1727,  IV. 

45.  —  En  est-il  de  même  lorsqu'on  se  pourvoit  en 
déclaration  d'arrêt  commun?—  Q.  1728,  IV. 

46.  —  Si  on  oppose  devant  un  tribunal  de  commerce 
un  jugement  rendu  en  matière  civile  par  un  tribunal  de 
première  instance,  le  tribunal  de  commerce  peut-il  con- 
naître de  la  tierce  opposition  au  jugement  de  première 
instance?-Q.  1730,  iV. 

47.  —  La  tierce  opposition  à  des  arrêts  de  l'ancien 
conseil  du  roi,  sur  une  question  de  propriété  domaniale, 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  IV, 
195,  note  2,  l*. 

48.  —  Peut-il  on  doit-il  être  statué ,  à  la  charge  de 
l'appel,  sur  une  tierce  opposition  à  un  jugement  en  der- 
nier ressort?—  Q.  1729,  IV. 

49.  —  On  peut  former  tierce  opposition  contre  un 
jugement  avant  l'expiration  du  délai  donné  pour  inter- 
jeter appel.  —  IV,  IW,  note  2,  2». 

50.—  Est-il  un  délai  passé  lequel  la  tierce  opposition 
ne  soit  plus  recevable?  —  Q.  1725,  IV. 

51.  —  Contre  qui  la  tierce  opposition  se  forme-t-elle? 
-  Q.  1726,  IV. 

52.  —  Le  tiers  opposant  doit-il  appeler  tontes  les 
parties  dénommées  dans  le  jugement  auquel  il  forme 
tierce  opposition?  —  Q.  1728  bis,  1  V  . 

55.  —  Comment  la  tierce  opposition  ,  principale  ou 
incidente,  doit-elle  être  formée'/  —  Q.  1725,  IV. 

54.  —  La  tierce  opposition  incidente  peut  être  for- 
mée par  des  conclusions  prises  sur  la  barre.  —  Ibid. 

55.  —  Lorsque  la  tierce  opposition  est  formée  par 
exploit,  elle  est  recevable,  encore  bien  qoe  cet  exploit  ne 
contienne  pas  le  mot  tierce.  —  Ibid. 

56.  —  La  tierce  opposition  csl-elle  sujette  au  préli- 
minaire de  conciliation  ?  —  Q.  1724,  IV. 

57.  —  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqaé 
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esl  produit  pcul  passer  oulre ,  ou  surseoir  &  la  décision 
de  la  contestation  principale.  —  IV,  201,  n«  395. 

.^B.  —  Quels  sont,  en  général,  les  cas  dans  lesquels  le 
tribunal  où  le  jugement  attaqué  est  produit  peut  pas- 
ser outre  ou  surseoir  à  celte  décision?  —  Q.  1731,  IV. 

ô9.  —  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  Texécutiou  du 
jugement  attaqué  ne  peut  être  suspendue  ,  et  ceux  dans 
lesquels  elle  peut  létre  par  ordre  du  juge  ?  —  Q.  i73i, 

.  BO.  —  La  disposition  de  Tart.  478,  portant  que  la 
tierce  opposition  n"cst  pas  un  obstacle  à  Texéeution  des 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  condam- 
nent à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  peut-elle 
s'appliffuer  au  jugement  qui  n'est  pas  pa.<;sé  en  force  de 
chose  jugée,  quand  il  est  exécutoire  par  provision?  — 
Q.  «732ft#,  IV. 

6i.—  Quel  est  reflet  de  la  tierce  opposition,  par  rap- 
port à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  jugement  attaqué 
par  cette  voie  ?  —  Q.  1733,  IV. 

B2.  —  Les  actes  d'instruction  qui  ont  servi  de  base 
au  jugement  attaqué,  comme  une  enquête  ou  un  rapport 
d'expert,  peuvent-ils  être  pris  en  considération  par  les 
juges  de  la  tierce  opposition  ?  —  Q.  1753  6i*,  IV. 

63.  — -  La  partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejeléc 
encourt  une  amende  et  des  dommages-intérêts.  —  IV, 
20i,  no  397. 

64.  —  La  condamnation  ù  Pamende  peut-elle  excéder 
la  somme  de  50  francs?  —  Q.  I73i,  IV. 

65.  —  L'amende  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et  sans 
condamnation;  mais  les  juges  peuvent  en  prononcer 
d'oflice  la  condamnation.  —  Ibid. 

66.  —  L'amende  et  les  dommages^intérêls  ont-ils  lieu, 
quelles  que  soient  les  causes  du  rejet  de  la  tierce  oppo- 
sition ?  -  Q.  1735,  IV.  -  V.  Arbitrage,  n*"  252 ,  237; 
Distribution  par  eontribulion ,  n-  59;  Interdiction,  n^iO; 
intervention,  n»»  18,  35 ,  56;  Ordre,  no  2i5  bit,  Récuia- 
tion.  H"  28  ;  Référé,  n*»  61  ;.  Reprise  d'instance,  n"  32  ;  Sai- 
sie immobilière,  n»  501.;  Séparation  de  biens^  n°»  G7  et  s.; 
Succession,  n»  67. 

TIERS. 

Signification  de  ce  mot.  —  II,  96,  note  1.  -  V.  Actions 
possessoires,  n»  M  ;  Appel,  n*»»  7,  22,  2i0;  Arbitrage, 
no«  88 ,  IHl,  231  et  s.;  Désistement ,  n««  i,  20  ;  Distrtbu- 
tion  nar  contribution ,  n*  li;  Exécution  forcée,  n*»*  25  et 
s.;  É'métulion  provisoire,  n"»  6,  27  ;  Exploit,  n«  120  ;  /n- 
scription  de  faux,  no  U  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, n* 3;  Intervention,  no»  5i,  58, 59;  Jugem^t  par  dé- 
faut^ no»  52,  125  et  s.;  Jugements  préparatoires,  etc., 
no  36  ;  O/fres  réelles,  n*»  6,  7;  Saisie-arrèt,  n"  TH;  Saisie- 
exécution,  no»  30,  83,  187  ;  Saisie  immobilière,  no»  U.  26 
et  s.,  212, 300,  505,  509,  520. 
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dure DEVANT  les). 


TITRE  EXECUTOIRE. 

Ne  confère  pas  nécessairement  hypothèque.  —  IV, 
325,  note,  .>.  —  V.  Exécution  furcce.  Ordre  ^  Référé, 
Saisie- arrè t ,  Saisie-exécution,  Saisie  immobilière. 

TRANSACTION. 

Quels  objets  sont  ou  non  susceptibles  de  transaction  ? 

—  I,  173,  no  39,  et  174,  note  1  ;  cl  II,  308,  n-  207.  —  V. 
Appel,  no»  227 ,  532  ;  Arbitrage  ,  n»»  137,  138 ,  257 ,  26i, 
265  ;  A  utorisalion  de  femme  mariée ,  n»»  27,  28  ;  Compte , 

•  no  8;   Garantie,  n»  46;  Inscription  de  faux,  no»  il, 
216  et  s.;  Pércfnption,  n»  19;  Requête  civile,  no  131. 

TRÉSOR  PUBLIC. 

1.  —  Où  et  comment  11  doit  être  assigné.  —  I,  323. 
art.  69,  S  2 ,  et  Q.  370  novies. 

2.  —  Il  ne  peut  être  fait  aucun  payement  par  le  tré- 
sor, en  exécution  d'un  jugement  attaqué  par  la  voie  de 
cassation,  sans  une  caution  préalable.— IV,  343,  note,  3o. 

—  V.  Contrainte  par  corps,  n*  ili8;  Jugement  par  dé- 
faut, n«  119. 

TRIBUNAL  CITIL  D'ARRONDISSE- 
MENT. 

AlTaires  qui  sont  de  la  compéfence  des  tribunaux 
elvils  d'arrondiésemenl.  —  I,  Introd.,  n»  83. 


Action  nouvelle.  Si 
et  s. 

Agréés,  84. 

Agrès,  Î6. 

Appel,  i9,  li  et  ». 

Arbitres,  93  et  •. 

Assignation,  40  et  s., 
30  ets.  ;  il  bref  dé- 
lai, t7  et  s., «Sets. 

Avocat,  81. 

Avoué,  4  et  s.,  81,  8 

Capitaine,  .';0. 

Caractère,  l  et  s. 

Caution  ,  139  ,  iAO , 
US  et  s. 

Comparution,  70 ft s.; 
personnelle,  91  et  s. 

Compétence ,  36  et  s. 

Conciliation,  9.  . 

Consentement,  74, 75. 

Conlraiute  par  corps. 

Cours  royales,  S. 

Défendeur  demeurant 
hors- du  continent, 
il. 

Délai,  iS  et  s.,  78, 
40i.  403,  lis. 

Délibéré,  7. 

Demandes  (formes), 
8  et  s.  ;  en  main- 
levée et  validité,  SI . 

Dénégation  d'écrit., 
61  et  9. 

Dépôt,  103. 

Election  de  domicile, 
86  et  s.,  H4. 


Empêchement,  ft,  9S, 
Enquête,  109  et"s. 
Enregistrement,  83. 
Equipages,  i6. 
Etranger,  14. 
Exécution,  410,  lit, 
et  s.;  par  provision 
130  et  s. 
Experu,  93  et  s. 
Faux,  61  et  s. 
Greffier,  114. 
Héritiers,  5i  et  ». 
Hui&sier,.8l,  li0,12f. 
Incompétence,  96  et  s. 
Inscription  de  faux , 

68. 
Instruction  ,  90  et  s.; 

par  écrit,  7. 
Jonction  du  déclina- 

toire  au  fond,  74. 
Jugement,  70,  71,ltî 
et  f,;  (caractère), 
04;  par  défaut,  113 
et  s. 
Lépali»ation,  83. 
Lettre  de  change,  46; 

missive,  82. 
Livraison,  36  et  s. 
Handauire,  li. 
Matières   urgentes  et 

provisoires,  27. 
Navire,  i3  et  s.,  50. 
Offres  réelles,  46. 
Opposition,  19,   416 

et  s. 
Ordonnance.  47  et  s 
Payement,  36  et  s.       I 


Péreniplion,  435. 

Permission,  17  et  s. 

Plaidoyer  au  fond,  67. 

Pouvoir,  8i  et  s. 

Président,  «,  i3. 

Preuve,  «4;  testimo- 
niale, 109  et  s. 

Procédure  volontaire, 
66,  74,  75. 

Promesse,  36  et  s. 

Propriétaire,  50. 

Radoub,  26. 

Rapport,  105  et  s. 

Réassigoation,  116, 

Récusation,  40i  et  s. 

Rédaction,  4li  et  s. 

Remplacement,  îl. 

Renvoi  devant  le  tri- 
bunal compétent , 
56  et  s. 

Reprise     d'instance , 

53. 
Saisie-arréi,  23,  SI. 
Serment,  100. 
Signification,  106,11V 

ets.,  4Î1. 
Solvabilité.  24. 
Sommation,  77. 
Sursis.  65,  449. 
Titre,  440,  144. 
Tribunal   civil,    44« 

et  s. 
lîrfence,  20.  29. 
Vente  de  navire,  ISt. 
Veuve.  52  et  s. 
Victuailles,  26. 
Voituriers,  5*. 


§  l*'.  —  Préliminaires. 
§  2.  —  Assignation.  —Formalités. 
§  3.  —  Compétence.  —  Renvoi. 
§  4.  —  Comparution  des  parties. 
§  5.  —  Instr fiction. 

§6.  —  Jugement. —Signification.'-  Opposition. 
—  Exécution. 


SI".  —  Préliminaires. 

1.  —  Caractère  de  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  —  III,  52/. 

2.  —  Les  règles  et  formalités  qu'elle  établit  régissent- 
elles  les  Cours  d'appel  jugeant  en  matière  coiumcrciale  ? 
—  Ibid. 

5.  —  Elle  n'exclut  point  TappUcation  des  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  auxquelles  elle  ne  déroge  pas.  — 
Ibid. 

4.  —  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce 
se  fait  sans  le  ministère  d'avoués.  —  III ,  328,  art.  il4. 

5.  —  Doit-on  constituer  avoué  dans  un  tribunal  de 

Sremière  instance,  remplissant  les  fonctions  de  tribonal 
e  commerce  ?  —  Q.  1487,  III. 

6.  —  Le  ministère  des  avoués  est-il  aussi  interdit  de- 
vant les  Cours  royales,  jugeant,  en  appel,  les  Affaires 
commerciales?  —  Q.  U87  6iV,  III. 

7.  —De  ce  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis 
dans  les  affaires  commerciales,  et  qu'elles  sont  d'ailicurs 
sommaires  de  leur  nature,  s'eusuit-il  qu'on  ne  poisse 
ordonner  ni  instruction  par  écrit  ni  délil)éré  7-Q.  1488, 

S  2.  —  Assignation.  --  Formalités. 

8.  —  Comment  une  demande  doit  être  formée  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  III,  329,  art.  415,  n«»  341. 

9.  —  L'essai  de  conciliation  n'est  pas  nécessaire . 
même  dans  les  cas  où  les  tribunaux  civils  remplissent 
les  fonctions  de  tribunaux  de  commerce. —1  II,  329,  n*  541 . 

40.—  L'assignation  pcui-ellcétrc  donnée  au  domicile 
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de  la  personne  chez  qui  le  payement  doit  être  effectué  7 
-0.1511,111. 

11.  —  Qiielirs  sont  les  régies  à  suivre  dans  le  cas  où 
le  dérendeur  demeure  hors  du  continent  français?  — 
Q.  1489,111. 

12.  —  Un  exploit  d'ajournement  ou  d'appel  ne  peul- 
il  élre  valablement  signifié  à  un  étranger,  dans  la  per- 
sonne ou  au  domicile,  en  France,  de  son  mandataire 
spécial?  — Q.  1490,  111. 

15.  —  Le  délai  de  Tassignation  peut  être  plus  long , 
mais  non  plus  court  qu'un  jour.  —  III ,  330,  art.  416, 
et  n»  342. 

14.  —  Comment  se  calcule  le  délai,  dans  le  cas  où 
Tassignation  est  donnée  à  domicile  élu?  —  Q.  1491,  III. 

15.  -  Le  délai  d'un  jour  est-il  franc?  -  Q.  1492,  III. 

16.  —  Ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. —  III,  330,  noie. 

17.  —  Quand  le  président  peut  permettre  d'assigner 
de  jour  à  jour,  et  même  d'heure  ù  heure,  et  de  saisir  les 
meubles  et  effets.  —  III,  330,  art.  417,  et  n"  343. 

18.  —  Comment  s'obtient,  dans  ce  cas,  l'ordonnance 
duprésid«-nt?  -  III,  350,  n»  343. 

19.  —  Celte  ordonnance  est-elle  susceptible  d'oppo- 
sition ou  d'appel?—  Q.  1492  bis,  III. 

20.  —  Peut-on,  sans  la  permission  du  président,  assi- 
gner de  jour  à  jour  ou  d'heure  ù  heure ,  sauf  à  prouver 
Purgence  en  plaidant?  —  Q.  1493,  III. 

21.  —  Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  bref  délai , 
doit-on  néanmoins  accorder  Taugmentaliou  à  raison  des 
distances?  —  Q.  1494,  III. 

22.  —  L'article  417  n'indiquant  que  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  k  l'effet  d'accorder  la  permission 
d'abréger  le  délai  de  ^a^signntion  ou  de  saisir,  ce  magis- 
trat peut-il ,  en  cas  d'empêchement ,  être  remplacé  par 
tout  autre  juge?  -  Q.  1498,  III. 

25.  —  Le  président  peut-il  autoriser  une  saisie- 
arrêt?  —  Q.  1493,  III. 

24.  —  Ces  mots  de  l'art.  417,  justifier  de  tolvabilité 
suffisante,  expriment-ils  aue  la  partie  qui  est  autorisée  à 
saisir  doive  toujours  administrer  des  preuves  de  sa  sol- 
vabilité?-Q.  1497,  III. 

25.  —  Cas  dans  lesquels  l'assignation  de  jour  à  jour 
ou  d'heure  à  heure  peut  être  donnée  sans  ordonnance , 
et  même  les  jours  de  fêle.—  III,  334,  art.  418,  et  n«344. 

26.—  Qu'entend-on  par  ces  mots  :  agrès,  victuailles, 
équipages  et  radoub  ^  employés  dans  rarticle  418?  — 
Q.  1499.  111. 

27.  —  Ces  mots  du  même  article  :  et  autres  matières 
urgentes  et  provisoires ,  s'appliquent-ils  aux  affaires  du 
commerce  de  terre,  ou  seulement  aux  affaires  mariti- 
mes?- Q.  loOO,  III. 

28.  —  La  disposition  de  l'art.  418  peut-elle  recevoir 
son  application  si  le  vaisseau  n'était  pas  prêt  à  mettre  à 
la  voile? -Q.  1301,  III. 

29.  —  Que  doit  faire  le  tribunal,  s'il  ne  reconnaît  pas 
l'urgence? -Q.  1502,111. 

50.  —  Est  valable  toute  assignation  donnée  à  bord 
d'un  vaisseau  à  une  personne  qui  y  est  attachée  comme 
employé,  passager  ou  autrement.  —  III,  33o,  art.  419  et 
D«o45. 

51.  ~  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de 
l'art.  419,  que  le  vaisseau  soit  en  voyage.  —  III,  535 , 
n«345. 

52.  —  Cet  article  ne  peut-il  recevoir  son  application 
que  lorsque  l'assignation  a  pour  obiet  une  affaire  de  la 
nature  de  celles  indiquées  par  Part.  418?  —  Q.  1503,  III. 

55.  —  Pour  que  l'assignation  donnée  à  bord  soit  va- 
lable ,  faut-il  qu'elle  soit  remise  à  la  personne?  — 
Q.  1504,  III. 

54.  —  Faut-il ,  pour  que  l'assignation  soit  valable  à 
bord,  que  la  personne  soit  sur  le  point  de  partir?  — 
Q.  1505,  III. 

55.  —  L'art.  419  s'applique-l-il  aux  voitoriers  par 
terre  et  par  eau  7  —  Q.  1506,  III. 

J  3.—  Compétence,  —  Renvoi. 

56.  —  Devant  quel  tribunal  l'aelipn  résultant  d'un 
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engaffement  de  commerce  peut  être  portée.  —  III,  336, 
art.  420,  et  n»  346.  « 

57.  —  En  quoi  l'article  420  déroge-t-il  à  Particle  597 
-111,336,  110  546. 

58.  —  Comment  faut-il  entendre  le  preVnier  paragra- 
phe de  Part.  420?  -  Q.  1506  bis,  III. 

59.  —  Pour  que  le  défendeur  puisse  être  assigné  de- 
vant un  autre  juge  que  celui  de  son  domicile,  faut-il  né- 
cessairement le  concours  des  deux  circonstances  men- 
tionnées dans  la  deuxième  disposition  de  Part.  420  7  — 
Q.  1507,  III. 

40.  —  Cette  disposition  s'appliqne-t-elle  indistincte* 
ment  aux  demandes  du  vendeur  et  de  l'acheteur?  — 
Q.  1507,  III. 

41.  —  Comment  déterminer  le  lieu  de  la  promesse  et 
celui  de  la  livraison?  —  Q.  1507  bis,  III. 

42.  —  La  faculté  accordée  en  matière  de  commerce, 
d'assigner  un  débiteur  au  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
délivrance,  peut-elle  être  étendue  aux  matières  civiles? 
Q.  1508,  m. 

45.  —  ...  Ou  à  des  contestations  commerciales,  mais 
qui  ne  regarderaient  point  une  vente  de  marchandises  ? 

—  Ibid. 

44.  —  Comment  se  détermine  le  lien  où  le  payement 
doit  être  fait?  —  Q.  1508  bis,  III. 

45.  —  Le  tribunal  du  lien  où  le  payement  doit  être 
fait  n'est-il  compétent  que  pour  la  demande  en  paye- 
ment? Ne  le  serait-il  point  pour  la  demande  en  déli- 
vrance ou  en  résiliation  ?  —  Q.  1508  ter,  III. 

46.  —  Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  esl 
tirée  refuse  de  l'accepter ,  peut-il  être  assigné  devant  le 
juçe  du  lieu  où  elle  était  payable  ?  S'il  prétend  n'en  de- 
voir le  montant  qu'en  partie  ,  et  fait  des  offres  réelles  au 
tireur,  peut-il  assigner  celui-ci,  en  validité  de  ces  offres, 
devant  les  juges  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  pay  a- 
ble?-Q.  1510,  III. 

47.  —  Lor^u'un  négociant  est  convenu  qu'il  rece- 
vrait des  traites,  en  pavement  de  la  jnarchandise  qu'il  a 
vendue,  le  tribunal  du  lieu  où  la  remise  de  ces  traites  a 
été  effectuée  peut-il  connaître  des  difficultés  qui  s'élè- 
vent à  raison  du  contrat,  lors  même  que  les  effets  sont 
payables  dans  un  autre  tribunal?  —  Q.  1509,  III. 

48.  —  En  matière  de  commerce,  le  demandeur  peut- 
il,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  demeurant  dans  des  ar- 
rondissements différents,  assigner  comme  en  matière 
ordinaire  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Pun  d'eux , 
sans  qu'il  soit  obligé  de  préférer,  soit  le  tribunal  da  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit 
celui  du  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué?  — 
Q.  1513,  III. 

49.  —  La  compétence  de  l'art.  420  peut-elle  s'appli- 
quer à  des  demandes  qui  sont  le  résultat  d'actes  anté- 
rieurs à  la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile? 

—  Q.  1508  91M/.,  III. 

50.  —  Devant  quel  tribunal  doivent  être  assignés  le 
propriétaire  et  le  capitaine  d'un  navire?  —  Q.  1508 
quinq.y  III. 

51.  —  Quand  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
ou  le  tribunal  lui-même ,  a  autorisé  une  saisie-arrêt,  la 
demande  eu  \alidi(é  ou  eu  mainlevée  peut-elle  être  jugée 
par  ce  tribunal  ?  -  Q.  1496,  III. 

52.  —  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce  y  peuvent  être  assignés  en  reprise , 
ou  par  action  nouveile.  —  111,  351,  art.  426,  no35i. 

o5.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots  :  action  nouvelle? 

—  Q.  1523,  III. 

54.  —  Devant  quel  tribunal  assigncra-t-on  par  action 
nouvelle  ?-Q.  1324,111. 

55.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  à  reprise  d'instance ,  et 
comment  doit-elle  être  faite?  —  Q.  1524 6i«,  111. 

56.  —  Renvoi  que  doit  prononcer  le  tribunal  qui  est 
incompéteinment  saisi.  — 111,  348,  art.  424,  et  n»  o50. 

57.  —  L^art.  424 comprend-il  lesdéclinutoires  fondés 
sur  Pincompélence  du  tribunal,  soit  à  raison  de  la  ma- 
tière, soit  &  raison  de  la  personne,  et  les  renvois  pour 
cause  de  litispendanee,  connekité ,  parenté  ou  alliance? 
-111,348,  n«  350. 

58.  —  En  cas  de  contestation  des  qualités  des  veuves 
et  héritiers  des  jn><iiciabies  du  tribunal  de  commerce  , 
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assignés  deTant  ce  (ribonal ,  il  y  a  lieu  à  les  renvoyer , 
pour  le  i^giemeni  de  ces  qualités, devant  le  tribunal  civil. 

—  111,351,  art.  426,  no  352. 

^9.  —  Quelles  sont  les  qualités  des  parties  qui  sont 
susceptibles  de  contestation  ,  dans  Tcspëce  de  l'art.  426? 

—  0- l'îSîi.lII. 

60.  —  Lorsque  Tune  des  qualités  est  contestée ,  le 
renvoi  aux  juges  ordinaires  doit-il  être  prononcé,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  demandé  par  les  parties?—  Q.  1526, 111. 

61.  —  Renvoi  à  ordonner  si  une  nièce  est  méconnue, 
déniée  ou  arguée  de  faux.  —  111,  35d,  art.  427,  n»  353. 

62.  —  Est-ce  rincidcht  seul  ou  la  cause  tout  entière 
qui  devient  de.  la  compétence  du  tribunal  civil?  — 
Q,  1526  bif,  III. 

65.  —  Un  tribunal  de  commerce,  légalement  saisi 
d'une  demande  ,  peut-il  .statuer  sur  une  exception  autre 
que  les  vérifications  d'écriture,  etc.,  si  celle  exception 
est ,  par  son  objet ,  hors  de  sa  compétence  ?  —  Q.  1527, 
III. 

64.  —  La  simple  dénégation  d'un  écrit,  ou  Pallégation 
d'un  faux,  assujettit-elle  le  tribunal  de  commerce,  d'une 
manière  absolue,  à  renvoyer  devant  le  tribunal  civil  ?  — 
Q.  1528,  III. 

6i$.  —  Lorsque  les  tribunaux  civils  sont  saisis,  comme 
juges  de  commerce,  d'une  affaire  sur  la(]ucllc  intervient 
une  dénégation  de  pièces  ou  une  allégation  de  faux,  doi- 
vent-ils ordonner  le  sursis,  conformément  à  Part.  427? 

—  0   IS29,  III. 

66.  —  Quelles  sont  les  exceptions  d'incompétence 
qui  peuvent  être  couvertes  par  la  procédure  volontaire, 
en  sorte  qu'on  ne  puisse  interjeter  appel ,  comme  d'in- 
compétence, du  jugement  qui  serait  intervenu?  — 
Q.  1518,  III. 

67.  —  La  partie  qui,  après  avoir  opposé  une  excep- 
tion susceptible  d'être  couverte,  plaiderait  subsidiaire^ 
ment  au  fond,  se  rendrait-elle  non  ncevablc  ii  appeler 
de  la  décision  qui  l'aurait  rcjctée?  —  Q.  1519,  III. 

68.  —  En  formant  devant  un  tribunal  de  commerce 
une  demande  en  inscription  de  faux,  ou  en  proposant 
toute  autre  exception  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  un 
tribunal  civil,  le  défendeur  ne  perd-il  pas  le  droit  de 
proposer  l'incompétence  ratione  personœ  sur  le  fond  du 
procès?-  Q.  1519  bis,  III. 

69.  —  Si  la  ville  où  le  défendeur  est  domicilié  n'a  pas 
de  tribunal  de  commerce ,  et  qu'il  y  en  ait  un  dans  une 
autre  ville  du  même  arrondissement,  cette  partie  peut- 
elle  demander  son  renvoi  au  tribunal  de  commerce  voi- 
sin? -  Q.  1520,  IH. 

70.  —  Le  jugement  qui  rejette  le  déclinatoirc  peut 
aussi  statuer  sur  le  fond ,  muis  par  deux  dispositions 
distinctes.  —  III,  349,  art.  425  et  n«»  351. 

71.  —  Résulte-t-il  de  l'art.  425  que  les  tribunaux  de 
commerce  puissent  joindre  le  déclinatoirc  au  fond,  c'est- 
à-dire  annuler  les  moyens  d'instruction  sur  l'un  et  sur 
'autre  ?-Q.  1520  6«.  III. 

72.  —  Tout  jugement  sur  la  compétence  est  suscep- 
tible d'appel.  —  m,  350,  n»  551. 

75.  —  L'appel  relevé  contre  un  jugement  qui  rejette 
le  dcclinatoire  empèche-l-il  de  passer  outre  au  juge- 
ment du  fond?  —  Q.  1520  ter,  111. 

74.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  prorogation  de  juridiction, 
c'est-à-dire  consentement  exprès  ou  tacite  des  parties  à 
être  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  que  Tune  d  elles 
prétendrait  ensuite  incompétent,  ce  consentement  opé- 
rerait-il une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel?  — 
—  Q.  1521,  III. 

75.  —  Çuid  si  la  demande  avait  été  portée  devant  un 
tribunal  civil ,  au  lieu  de  l'être  devant  un  tribunal  de 
commerce?  — Q   1522,111. 

S  4.  —  Comparution  des  parties. 

76.  ^  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne 
oa  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.—  III,  344,  art.  421. 

77.  —  Est-il  besoin  d'une  sommation  pour  appeler 
les  parties  à  l'audience?— Q.  1517 fer Jll. 

78.  —  Lorsque  Tassignation  est  donnée  au  domicile 
élu  ou  indiqué  dans  un  e/fet  de  commerce,  le  délai  de  la 
comparution  doit-Il  être  calculé  d'après  la  distance  de 
ee  domicile?  —  Q   1512,  III. 
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79.  —  Un  tribunal  de  commerce  peut  admettre  à 
plaider  un  individu  qui  se  présente  devant  lui  quoique 
n'ayant  pas  été  assigné ,  et  il  peut  prononcer  des  con- 
damnations contre  lui,  s'il  a  dérendu  au  fond  sans  exci- 
per  du  défaut  d'assignation  légale.  —  III,  344,  note  1. 

80.  —  Peut-on  se  faire  représenter  dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  par  les  personnes  désignées  dans 
l'art.  86?- Q.  1514,111. 

81.  —  ...  Par  un  huissier,  un  avocat,  un  avoué?  — 
Ibid. 

82.  --  En  quelle  forme  le  pouvoir  doit-il  être  donné, 
et  particulièrement  peut-il  l'être  par  lelti-e  missive?  — 
Q.  1515,  m. 

85.  —  Doit-il  être  enregistré  et  légalisé?  —  Ibid. 
84.  —  Les  personnes  connues  sous  le  nom  d'agréés 

.sont-elles  exceptées  de  l'obligation  d'être  munies  d'un 
pouvoir  spécial  des  parties  qu'elles  représentent?  — 

815.  —  Quid  des  avoués?  —  Ibid. 

86.  —  Si  les  parties  comparaissent  et  que  la  cause 
ne  soit  pas  jugée  a  la  première  audience,  les  parties  doi- 
vent élire  domicile.  —  III,  346,  art.  422,  et  ii»348. 

87.  —  L'élection  de  domicile  peut-elle  être  faite  dans 
la  procuration  ou  tout  autre  acte,  et  en  ce  cas  doit-etle 
être  renouvelée  sur  le  plumitif?  —  III,  346,  note. 

88.  —  L'élection  de  domicile  faite  conformément  à 
l'art.  422  est-elle  exigée  pour  d'autres  cas  que  ceux  qu'il 
mentionne,  et  peut-elle  avoir  effet  relativement  à  des 
tiers?- Q.  1517,  III. 

89.  —  A  quelle  époque  cesse  l'effet  de  l'élection  de 
domicile?-Q.  1517  6n».  III. 

§  5.  —  Instruction. 

90.  —  Les  tribunaux  de  commerce  n'ont-ils  pas  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  les  roe?:ures  d'in- 
struction qui  leur  paraissent  utiles?  —  Q.  1531  lis,  III. 

91.  —  La  comparution  personnelle  des  parties  à  l'au- 
dience peut  être  ordonnée.  —  III,  544,  n-  347-  3o7 
art.  428,  et  n»  354.  ' 

92.  —  Quel  est  l'empêcliement  qui  peut  donner  lieu  à 
commettre  un  juge  pour  entendre  une  partie?-  Q.  15-10, 

î^5.  —-  Le  défaut  de  comparution  en  personne  de  l'une 
des  parties,  devant  un  tribunal  de  eommerce,  emporle- 
t-il,  lorsque  cette  comparution  a  été  ordonnée  par  jner- 
menl,  Vavération  des  rails  par  l'autre  partie?— Q.  153I, 

94.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
ordonne  la  comparution  d'une  partie  à  l'audience  e^t-il 
préparatoire  ou  interlocutoire?—  Q.  1532,  III. 

9ô.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  renvoi  des  parties  devant 
arbitres  ou  experts,  et  du  choix  de  cetix-ci.  —  IIL  5o0 
art.  429,  no  355.  ' 

96.  —  La  faculté  d'ordonner  un  renvoi  devant  arbi- 
tres ou  devant  experts,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  429, 
est-elle  particulière  aux  tribunaux  de  commerce?  — 
Q.  1553,  III. 

97.  —  Un  tribunal  de  eommerce  pourrait-il  oomner 
des  arbitres  dans  d'autres  cas  que  ceux  mentionnés  en 
l'art.  429?- Q.  1533  6m,  IIL 

98.  —  Peut-il  y  avoir  lieu  à  d'autres  expertises  aue 
celles  mentionnées  dans  la  deuxième  disposition  de  I  ar- 
ticle 429?  -  Q   1534,  III.  ' 

99.  —  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  les 
arbitrages  et  les  expertises  dout  il  s'agit  en  cet  artiele? 
—  Q.  1535,  III. 

100.  —  Les  arbitres  doivent-ils  prêter  senneol  comme 
les  experts  ?  —  Q.  1536,  III. 

101.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  tribunal  doit 
nommer  les  arbitres  d'olUce,  lorsque  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas ,  reooit-clle  son  application  au  cas  d'arbi- 
trage Iforcé  ,  en  matière  de  société  commerciale?  — 
Q.  1537,  III. 

10^2.  —  Délai  de  la  récusation  des  arbitres  el  des  ex-  . 
perts.  —  III,  362,  art.  450,  et  no  356. 

105.  —Ce  délai  est  faUl.  —  III,  362,  n«  536. 

104.  —  Contre  quels  experts,  pour  quelle  eaue. 
dans  quelle  forme  la  récusation  peut-elle  être  proposée 
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et  doit-elle  être  jugée,  et  quels  seraient  les  effets  du  ju- 
gement qui  la  rejetterait  ou  radmetlrait?  — Q.  1558,  111. 
iOtf .  —  Dépôt  du  rapport  des  arbitres  et  experts,  cl 
poursuite  du  jugement.  —  Ifl,  363,  art.  431,  n«357. 

106.  —  Peut-on  se  dispenser  d'expédier  et  de  signi- 
fier le  rapport  ?  ~  Q.  13ô9,  111. 

107.  —  Faut-il  que  Tavis  des  arbitres  soit  c>igné  par 
chacun  d^eux?  -  Q.  1539  bis,  111. 

108.  —  Les  arbitres  et  experts  ne  peuvent ,  à  peine 
de  nullité,  concourir  au  jugement.  —  111,  362,  note. 

109.  —  Comment  il  doit  être  procédé  à  la  preuve  par 
témoins  ordonnée  par  le  tribunal.  —  111 ,  36i,  art.  432 , 
et  u*  358. 

110.  —  Les  enquêtes  doivent-elles  être  faites  rigou- 
reusement, suivant  les  formalités  prescrites  pour  les 
affaires  sommaires?  —  Q.  1540, 111. 

111.  —  Eu  matière  commerciale,  la  preuve  testimo- 
niale o'est-cJle  admissible  que  dans  les  cas  et  selon  les 
règles  établies  pour  les  matières  civiles  ?  —  Q.  1539  rer, 
III. 

$  6.  —  Jugement.  —  Signification.  —  Opposition. 
Exécution. 

112.  —  Comment  les  jugements  doivent  être  rédigés 
et  expédiés.  -  111,  365,  art.  433,  et  n»  359. 

115.  —  A  qui  appartient  la  rédaction  des  qualités  ?  — 
Ill,3li5,  no359. 

114.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce , 
comme  ceux  des  tribunaux  civils,  doivent-ils  porter 
lesjugemenlssur  la  feuille  d'audience?  — Q.  1541,  111. 

ll§.  —  Jugement  à  rendre  quand  Tune  des  parties 
ne  comparait  pas.  —  111,  365,  art.  434. 

116.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils , 
avant  de  donner  défaut ,  ordonner  un  -réassigné  ?  — 
Q.  1542,  111. 

117.  —  Doivent-ils  surtout  se  conformer  à  Tart.  153, 
Code  proc.  civile?  —  ibid. 

116.  —  Y  a-t-il  lieu,  dans  les  matières  commerciales, 
à  la  distinction  des  jugements  par  défaut  faute  de  com- 
paraître et  faute  de  conclure?—  Q.  1542  bis,  111. 

119.  —  Signification  et  exécution  du  jugement  par 
défaut.  —  111 ,  366,  art.  435,  et  n»  364. 

lâO.  —  Un  tribunal  voisin  peut  être  délégué  pour 
commettre  l'huissier  qui  devra  faire  la  signilicalion.  -^ 
111,  366,  note. 

lâl.  —  Le  tribunal  peut  désigner,  de  sa  propre  auto- 
rité, pour  la  signification ,  un  huissier  exerrani  dans  un 
autre  arrondissement.  —  ibid. 

122.  —  Quand  les  jugements  par  défaut  peuvent  être 
exécutés  —  111,  366,  art.  435.  n»  361  ,  et  note  2. 

125.—  Un  jugement  par  défaut  portant  condamna- 
tion au  payement  d'un  eiïei  de  commerce  peut-il  être 
signifié  au  domicile  élu  dans  ce  billet  pour  le  payement? 
-Q.  1543,111. 

124.  —  Si  le  défaillant  habite  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal ,  et  que  le  demandeur,  domicilié  dans  une  autre 
ville,  ait  déjà  fait  élection  de  domicile  dans  la  première, 
sera-t-il  obligé  de  réitérer  une  élection  de  domicile  dans 
la  signification  du  jugement?—  Q.  1544,  111. 

125.  —  L'art.  435  n*est-il  pas  abrogé?. A  quoi  s'ap- 
plique la  nullité  qu'il  prononce  ?  —  Jbid. 

126.  —  Délai  dans  lequel  l'opposition  doit  être  for- 
mée. —  111 ,  367,  art.  436 ,  n«  362  ;  369,  art.  438,  n^  3U4. 

127.  —  Les  art.  436  et  438  n'onl-ils  pas  été  abrogés  , 
ou  du  moins  modifiés,  par  l'article  643  du  Code  de  com- 
merce ?  -  111,  367.  no  362  i  369,  n»  364. 

126.  —  Le  délai  d'opposition  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  peut-il  courir  sans  que  ce  jugement  ait  été 
signifié  ?-Q.  1544  6i«,  IIL 

129.  —  Les  art.  156 ,  158  et  159,  sont-ils  applicables 
à  tous  les  jugements  par  défaut  rendus  en  matière  com- 
merciale? >- Q.  1546,  III. 

150.—  Les  jugements  de  défaut  déclaratifs  de  faillite 
sont-ils  aussi  régis  par  les  articles  156 ,  158  et  159?  — 
Q.  1546  çua/.,  111. 

151.  —  L'opposition  peot-elle  êlre  signifiée  soit  «a 
domicile  réel,  soit  au  domicile  élu?  —  Q.  1545  bis,  111. 

152.  —  L'opposition  déclarée  sur  le  procès-verbal  de 
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l'huissier  doit-elle  être  réitérée  dans  les  trois  jours  on 
seulement  dans  la  huitaine?  Quel  est  l'effet  du  défaut  de 
réitération?  -  Q.  1546  6m.  111. 

155.  —  Nais  s'il  a  été  fait  sur  le  proeès-verbal  un  acte 
d'exécution,  le  condamné  qui  serait  encore  dans  la  hui- 
taine pourrait-il  former  une  autre  opposition  par  ex- 
ploit?-Q.  1546 /er,  m. 

154.  —  Des  poursuites  exercées  au  mépris  d'une  op- 
position notifiée,  mais  irrégulière,  sont-elles  valides? 
—  Q.i545,  111. 

155.  —  Les  jugements  de  défaut  rendus  faute  de  com- 
paraître avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce 
sont-ils  soumis  à  la  péremption,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois  qui  ont  suivi  celle  promulgation  ?  —  Q.  1546 
qiiinq  ,111. 

156—  Quand  l'exécution  provisoire  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  peut  être  ordonnée  avec  ou 
sans  caution.  —  111,  374,  art.  439,  et  n^  365 

157.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  rendre 
leurs  jugements  exécutoires  par  provision,  même  à  l'é- 
gard des  dépens.  —  111,  374,  note  2. 

156.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont-ils  de  plein  droit  exécutoires  par  provision?  — 
Q.  1547,  111. 

159.  —  Quand  un  jugement  qui  a  ordonné  l'exécu- 
tion provisoire  ,  dans  une  afl'aire  où  le  titre  n'a  pas  été 
contesté,  n'exprime  pas  ou'elie  aura  lieu  sans  caution  , 
celte  omission  vaut-elle  dispense?—  Q.  1548,  III. 

140.  —  Qu'entend-on  par  litre  non  attaqué  7  Le  litre 
authentique  attaqué  n'emporte-t-il  pas  l'exécution  pro- 
visoire sans  caution?—  Q.  1548 6û,  111. 

141.  —  Un  Iribunal  de  commerce  qui  ordonne  l'exé- 
cution pro\isoire  de  son  jugement,  quoiqu'il  y  ait  titre 
attaqué  ,  peut-il  dispenser  le  demandeur  de  justifier  de 
sa  solvabilité,  sous  prétexte  qu'elle  est  notoire?-  Q.  1549, 
111 

142.  —  Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de 
commerce  peuvent-ils  prononcer  leur  exécution  provi- 
soire nonobstant  opposition  ?  —  Q.  1549  bis,  III. 

145.  —  Comment  la  caution  doit  être  donnée,  discu- 
lée et  reçue.  —  111,  378,  art.  440. 

144.  —  Le  caulionnemcnl  doit-il  être  fourni  en  im- 
meubles? —  Q.  1550,  111. 

145.  —  Celui  qui  a  obtenu  l'exécution  provisoire,  à  la 
charge  de  donner  caution,  doit-il  fournir  cette  caution 

•our  exécuter  avant  même  que  l'appel  soit  relevé?  — 
'  1550  6w.  111. 

146.  —  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  la  partie  oui  a 
succombé  soit  appelée  à  discuter  la  caution?  —  Q.  1550 
ter,  111. 

147.  —  Le  Iribunal  de  commerce  peut-il  déclarer  exé- 
cutoire contre  les  héritiers  d'un  marchand,  le  jugement 
rendu  contre  ce  dernier?—  Q.  1551,  111. 

146.  —  Dans  quel  sens  et  suivant  quelles  limites 
faut-il  entendre  l'art.  442  qui  veut  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  puissent  connaître  de  rexécotion  de  leurs 
jugements?  —  Q.  1551  6i*,  111.  —V.  Exécution  forcée. 

149.  —  Le  tribunal  civil  saisi  de  la  connaissance  de 
l'exécution  d*un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
pourrait-il  accorder  un  sursis  à  cette  exécution?  — 
Q.  1551  ter,  111. 

150.  —  Le  tribunal  civil,  saisi  de  la  connaissance 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  peut-il  y  ajou- 
ter la  contrainte  par  corps  ,  lorsque ,  mal  à  propos ,  elle 
n'a  pas  été  prononcée,  ou  déclarer  sans  effet  la  disposi- 
tion qui  la  prononcerait ,  lorstiu'elie  n'aurait  pas  dû 
l'être  ?-Q.  1551  çtia/.,  m. 

151.  —  Est-ce  anx  tribunaux  ordinaires  et  non  aux 
tribunaux  de  commerce  (]u'il  appartient  de  connaître 
des  ventes  des  navires  saisis,  même  en  vertu  des  juge- 
ments de  ces  derniers?—  Q.  1552, 111.  —  V.  Arbitrage  , 
no"  5,  ^S;  Audience,  n»  13  ;  Autorisation  de  femme  ma  - 
riée,  n*  25;  Compétence,  n»*  3.  45  et  s.,  59;  Contrainte 
par  corps ,  n«*  32 ,  48,  90 ,  91  ;  Exécution  provisoire^ 
n»*  3,  23,  31  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n»  21  ; 
Jugement ,  n«*  23,  52 ,  62  ;  Péremption ,  n»  30  ;  Récusa- 
tion, n«  6;  Rèalement  de  Jupes,  n»«  7  et  s.;  Renvoi  à  un 
autre  tribunal,  n»  11  ;  Saiste-arrét,  n«»«  128  et  s.;  Saisie 
immobilière ,  n»  309  ;  Séparation  de  biens ,  n»  34  ;  Ticrcf 
opposition,  n»  46.  —  V.  aussi  Appel. 
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TROUBLE. 

Distinction  entre  le  trouble  de  droit  et  le  trouble 
de  fait.  —  I,  114,  noie  2.  —  V.  Actions  posxessoircs , 
Appel,  Audience,  Conciliation,  Dommages-intérêts. 

TUTEUR.    —  V.  Appel,  n*»-  12,  138  cl  s.; 
Compromis,  n«  5;  Compte,  n<»»  17,  86}  Concilia- 


VENTE  DES  IMMEUBLES  DES  MINEURS. 

tion,  n«9;  Conseil  de  famille,  4  et  s.;  Interdie^ 
lion,  no"  42,  ii,  i6;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  n*  4;  Inventaire,  n*^  15,  16,  51  j  Jyge 
de  paix,  n"*»  16,  27;  Jwjement  par  défaut,  n*  44; 
Ordre,  n"  260  ;  Partage,  n°«  8  et  s. ,  21 ,  65  ;  Sai- 
sie immobilière,  n'«6,  19,  377,  602,  603;  Tierce 
opposition,  n"  19;  Vente  de  meubles,  n*»  7. 


U. 


ULTRA  PETITA.  —  V.  Arbitrage,  n«  266; 
Requête  civile,  n«»  31  et  s. 

URGENCE.  —  V.  Compromis,  n"  21  ;  Con- 
ciliation, n^  14  et  s.  ;  Expertise,  n*  63  j  Juge  de 
paix,  n»  62  ;   Récusation,  n<»«  67  et  s.  j  Référé, 


n*»  4  et  s.  ;  Tribunaux  de  commerce,  n-  20,  29. 

USUFRUIT.— V.  Caution,  n«  18  ;  Compromis, 
n"  26  ;  Inventaire  ^  n®  7  ;  Saisie  immobilière, 
n- 40,  404,  503. 


V. 


VACATIONS.  —  V.  Enquête,  n^  251  ;  Ex- 
pertise, n"«  71  et  s.;  Inventaire,  n»  22;  Ordre, 
n»  76  ;  Saisie  immobilière,  n"»  113,  130,  140, 
352  ;  Surenchère,  n*  52. 

TENTE  DE  MEUBLES. 

1.  —  Quand  la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une 
succession  est  forcée.  —  VI,  338. 

2.  -—  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Vente  du 
mobilier  doivent-elles  être  observées  pour  la  vente  des 
meubles  des  mineurs?  —  Q.  3155«  VI. 

3.  —  Dans  auelle  forme  il  doit  être  procédé  à  la  vente 
des  meubles  aépcndants  d'une  succession.  —  VI,  339, 
art  9i5. 

4.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit  de  re- 
quérir "^n'il  soit  procédé  à  cetle  vente?  —  Q.  3146,  VI. 

5.  —  Quels  sont  les  officiers  publics  qui  ont  le  droit 
d>  procéder? -Q.  3157,  VI. 

6.  —  Les  grefiiers  peuvent-ils  faire  des  ventes  mobi- 
lières concurremment  avec  les  notaires,  huissiers  et 
commissaires-priseurs?  —  V,  60,  note  1,  l*»  ;  VI,  339, 
noie  2. 

7.  —  Le  choix  de  rofllcier  public  chargé  de  faire  la 
vente  des  meubles  du  mineur  appartient  au  tuteur  seul. 
-  Q.  3157,  VI. 

8.  —  L'ofiicier  public  peut-il  procéder  à  la  vente 
sans  en  donner  avis  au  bureau  de  Tenregistrement?  — 
Q.  3158,  VI. 

9.  —  Parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente,  et 
comment.  —  VI,  3i0,  art.  947. 

10.  —  Est-il  nécessaire  d'appeler  les  opposants  pour 
assister  à  la  vente?  —  Q.  3159,  VI. 

ii.  —  Faut-il  faire  commettre  un  notaire  pour  re- 
présenter les  parties  défaillantes?  —  Q.  3158  6iir,  VI. 

12.  —  En  cas  de  difficultés,  il  en  est  référé  au  prési- 
dent. -  VI,  340,  an.  948. 

13.  —  Quel  est  le  président  qui  doit  connaître  des 
difficultés,  et  dans  quelle  forme?  —  Q.  3160,  VI. 

14.  —  OA  doit  se  faire  la  vente.  —  VI,  341,  art.  949. 
Itf.  —  Gomment  s'obtient  Tautorisation  de  vendre 

ailleurs  que  dans  le  lieu  où  sont  les  effets  ?  —  Q.  3162, 
VI 
16.  —  Pendant  la  vente,  Toflicier  public  chargé  de  la 


faire  peut-il  recevoir  des  oppositions  à  la  délivrance  des 
deniers?-Q.  3161,  VI. 

17.  —  Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la  pré- 
sence ou  de  Tabsencc  du  requérant.  —  VI,  341,  ar- 
ticle 951. 

18.  —  Lorsqu'une  vente  n'a  pu  être  commencée  faute 
d'enrhérisseurs,  ou  pour  toute  autre  cause,  rolKcier 
public  doit-il  le  constater  par  un  proeès-verbal  ?  — 
Q.  3162  6/*.  VI. 

19.  -^  Aucune  des  formalités  ci-dessns  n*e8t  obliga- 
toire, si  toutes  les  parties  sont  majeures  et  d*aceord.  — 
VI,  341,  art.  952. 

20.  —  L'art.  952  suppose-t-il  ^ue  les  parties  pour- 
raient vendre  sans  appeler  un  officier  public  7  —  Q.  3lfô, 
VI. 

21.  —  Les  officiers  publics  qui  procèdent  à  des  ventes 
de  meubles  sont-ils  responsables  du  prix,  comme  les 
huissiers  pour  les  saisies-exécutions,  quand  ils  ont  fait 
crédit  aux  adjudicataires  obligés  de  pajer  comptant? 
-Q.  2104,  IV.  o  r-  K 

22.  —  Quid  en  matière  de  vente  publique  volontaire 
faite  par  un  huissier-priseur  ou  par  un  notaire?  — 
Q.  2105,  IV.  —  V.  Saisie-exécution, 

25.  —  Quand  un  notaire  est  appelé  à  faire  une  vente 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  au  présent  titre,  son 
procès-verbal  n'est  pas  exécutoire  comme  lesautret  actes 
notariés.  —  VI,  339,  note  1. 

TEINTE  DES  IMBIEUBLES  DES  Ht- 
WEUUS. 


Ac^uérear,  61 . 
Adjudicataire,  S,  56, 

Oi. 
Adjudicalion.  iS. 
Avift  de  pareuU ,  6  et 

».,  49. 
Base»    d'estimation  , 

2«,  iS. 
Cahier  des  charges, 

Si  et  s..  7«. 
Colicitant  majeur,  4. 
Compétence,  9,  60. 
Conditions,  Gi. 
Déclaratioù   de  corn- 

mand,  M. 


Délai,  38,  39,  ta,  86, 

S8. 
Dépôt,  tS  et  s. 
Enchères,  S2  et  s. 
Kutérinemeut,  30. 
Erreur,  41. 
Expédition,  t9. 
Expert,  11,  tl,  3t.    ' 
Homologation,  9  et  s. 
insertion,  40  et  s. 
Juge,  IM;  commis,  1t 

et  s. 
Jugement,  18  et  s. 
Ministère  public,  88. 
Mise  h  prix,  48  et  s. 


Notaire,  4i  et  t.,  3«< 
NotiflcatioBc,  64 . 
Nullité,  t.  4, 
Pcrmiasioa  d«  jnttice, 

6  et  s. 
Placarda,  34  H  s. 
Rapport  d'experts,  il 

et  s. 
Rédaetioa,  M  et  t. 
Serment,  17. 
Subrogé  tuteur,  S. 
Su  rendre,  58  et  i. 
Tribunal  (pouToinK 

44.  49.  M,  St. 
Tesdeur.  61. 


Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
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les  dispositions  du  titre  de  la  Vente  des  immeubles  des' 
mineurs  sont  applicables?  —  Q.  3165,  Vl. 

2.  —  Les  formalités  de  ce  titre  et  toutes  celles  qui 
sont  imposées  par  la  lui  pour  la  venle  des  biens  de  mi- 
neurs, le  sonl-ellcs  h  peine  de  nullité?  —  Q.  5183,  VI. 

3.  —  La  vente  fuite  par  licitnlion  d'un  immeuble  ihdi> 
vis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs  peut-elle  être  répu- 
tée valable,  quoiqu'elle  ail  été  faite  liors  de  la  présence 
du  subrogé  tuteur?—  Q.  3IC6,  VI. 

4.  —  Lorsqu'une  vente  par  licitation  entre  majeurs 
et  mineurs  acte  faite  en  violation  de  quelqu'une  des  for- 
mes tracées  par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurSf  la  nullité  peut-elle  être  invoquée  par  les  colici- 
tanls  majeurs?  —  Ibid. 

5.  —  L'adjudicataire  peut-il,  de  son  côté, se  prévaloir 
dans  certains  cas  de  la  nullité?  —  -Q.  51G7  bis,  VI. 

6.  —  Pourquoi  les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent 
être  vendus  que  par  permission  de  justice  donnée  sur 
l'avis  de  leurs  parents.  —  VI,  34.3,  n»  506. 

7.  —  L'avis  de  parents  est-il  nécessaire  pour  autori- 
ser le  tutcnr  des  mineurs  à  provoquer  la  vente  des  biens 
que  ceux-ci  possèdent  indivisément  avec  des  majeurs? 

—  Q.  3167 /er.  VI. 

8-9.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  homologuer  les 
délibérations  du  con.^eil  de  famille  relatives  à  l'aliénation 
des  biens  immeubles  des  mineurs?  —  Q.  3167  quat.,  VI. 

10.— Dans  quelle  forme  faut-il  demander  l'homologa- 
tion au  tribunal?  Son  jugement  peut-il  être  attaqué?  — 
Q.  3167  VMiniy.,  VI. 

11.  —Le  tribunal  peut-il  refuser  l'homologation? 
Peut-il,  pour  s'éclairer  sur  Putilité  de  la  vente,  ordon- 
ner une  expertise?  ~  Q.  3167  quat.,  VI. 

12.  —  La  commission  rogatoire  que  le  tribunal  qui 
homologue  peut,  en  vertu  de  rarl.  955,  adresser  à  chacun 
des  tribunaux  de  la  situation  des  biens,  consiste  h  char- 
ger le  tribunal  qui  la  reçoit  de  commettre,  selon  qu'il  le 
juge  h  propos,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  notaire 
de  son  arrondissement,  pour  procéder  à  la  venle.  — 
Vï,  3U,  n*581. 

15.  —  Dans  le  cas  où  des  immeubles  sont  situés  dans 
différents  arrondissements,  le  tribunal  qui  homologue 
peut,  au  lieu  de  commettre  soit  un  tribunal,  soit  un  no- 

'  taire,  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles  situés 
dans  d'autres  arrondissements  par-devant  un  juge  de 
si-n  siège.  —  Ibid 

14.  —  La  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession où  il  Y  n  ('('^  mineurs  ])eut  être  faite  ou  devant 
un  juge  du  tribunal,  ou  devant  un  notaire  à  ce  commis, 
même  résidant  hors  de  l'arrondissement  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte.  —  VI,  544,  note,  1». 

lo.  —  Lorsque,  pour  une  veute  judiciaire,  les  parties 
s'accordent  pour  demander  le  renvoi  devant  un  notaire, 
le  tribunal  peut  néanmoins  renvoyer  devant  un  juge.  — 

-  Ibid,,  2" 

16.  —  Pour  se  déterminer,  les  tribunaux  doivent  con- 
sulter le  vœu  des  intéressés  cl  le  moyen  de  tirer  un  meil- 
leur parti  de  la  vente.  —  Ibid.,  3*. 

17.  —  Le  notaire  commis  pour  la  réception  des 
enchères  peut  l'êlrc  égalemeol  par  les  opérations  ullé- 
res  de  la  vente.  —  Ibia.,  4'\ 

18.  —  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne 
la  vente,  et  comment  se  règle  la  mise  à  prix  des  immeu- 
bles à  vendre.  —  Vï,  344,  art.  055,  et  n<»581. 

19.  —  L'art.  955  est-il  limitatif  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  ûxer  la  mise  à  prix  ?  —  Q.  3174  6»*,  VI. 

^0-31.  —  Si,  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  le 
tribunal  ordonnait  une  expertise,  que  devrait  contenir 
le  rapport  des  experts?  —  VI,  345,  art.  956. 

^^.  —  Que  doit-on  entendre  parles  bases  de  l'estima- 
tion dont  le  procès-verbal  doit  contenir  une  indication 
sommaire?  —  Q.  3168  bis,  VI. 

23.  —  La  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  des  mi- 
neurs est  valable,  qnoiauc  le  procès-verbal  des  experts 
donne  restimation  en  bloc  et  la  mesure  totale  de  Vim- 
raeuble  vendu,  au  lieu  de  donner  la  mesure  et  Testima- 
tion  particulière  de  chacune  des  pièces  dont  cette  pro- 
priété se  compose.  —  VI,  345,  note,  3<». 

24.  —  L'avis'  de  chacun  des  experts  peut-il  être 
exprimé  dans  le  rapport?  -  Q.  3168,  VI. 


25.  —  Au  greffe  de  quel  tribunal  le  rapport  des  ex- 
perts doit-il  être  déposé?—  Q.  3168  ter,  VI. 

26.  —  Les  experts  qui  ne  résident  pas  au  lieu  ou  sié|!e 
le  tribunal  doivent-ils  envover  leur  rapport  au  greffe 
sans  déplacement,  ou  venir  l'y  déposer  eux-mêmes?  — 
Q.  3168  9tia/.,  VI. 

27.  —  Quand  les  experts  nommés  pour  procéder  à 
l'estimation  des  biens  d'une  succession  ont  prêté  ser- 
ment de  remplir  fidèlement  leur  mission,  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  prêter  un  second  serment  d'aflirmation  de 
leur  procès- verbal.  —  VI,  345,  note  1,  *•. 

28.  —  Sera-t-il  dressé  acte  du  dépôt  de  la  minute. 
—  Q.  3168  4»,  VI. 

29.  —  Il  ne  sera  pas  délivré  expédition  du  rapport 
des  experts.  —  VI,  345,  art.  956. 

50.  —  Le  rapport  doit-il  être  entériné?—  Q.  3168, 
VI. 

31.  —  Le  tribunal  est-il  lié  par  l'expertise?—  Ibid, 

32.  —  A  qui  appartient  la  rédaction  du  cahier  des 


charges,  lorsque  la  vente  n'a  pas  lieu  devant  un  iuge;  ce 
qu'il  doit  contenir,  et  où  il  doit  être  déposé.  —  VI,  346, 
art.  958. 

33-34.  —  Énonciations  que  doivent  renfermer  les 
placards  qui  doivent  suivre  le  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges -  Vl,346,  art.  959. 

55.  —  Qui  doit  rédiger  ces  placards?  —  Q.  3170,  VI. 

36.  —  Le  notaire  commis  pour  la  venle  peut-il  faire 
lui-même  J'apposit ion  des  placards  indicatifs  des  adjudi- 
cations, en  se  conformant  à  cet  égard  aux  dispositions  du 
Code  de  commerce  ?  Doit-il,  au  contraire,  employer  le 
ministère  d'un  huissier?  —  Ibid., 

37.  —  Sur  Quel  papier  ces  placards  doivent-ils  être 
imprimés  ?  —  Ibid. 

38.  —  Délai  ))cndant  lequel  les  placards  annonçant 
l'adjudication  doivent  demeurer  aflicliés,  et  où  ils  doi^ 
vent  rêlic.  -  VI,  546,  art  959, 

59.  —  Ce  délai  est-il  franc?  -  Q.  3173  bis,  VI. 
40.— Insertion  qui  doit  être  faite,  dans  le  même  délai, 
de  ces  placards  dans  un  journal.  —  VI,  348,  art.  962. 

41.  —Lorsque  dans  l'annonce  du  jour  d'une  vente 
volontaire,  insérée  dans  les  journaux,  il  a  été  commis 
une  erreur,  on  peut  la  réparer  par  un  erratum  mis  dans 
la  feuille  même  d'annonces.  —  VI,  548,  note  2. 

42.  —  S'il  n'existait  pas  de  journal,  le  notaire  de- 
vrait-il annexer  &  son  procès-verbal  un  certificat  qui 
constatât  ce  défaut?  —  Q.3173,  VI. 

43  ù  48.  —  Formalités  à  observer  pour  une  nouvelle 
adjudication,  lorsque  les  enchères  ne  se  sont  pas  élevées 
au  prix  de  restimation.  —  VI,  348,  art.  964. 

49.  —  Est- il  interdit  au  tribunal  de  prendre  un  nou- 
vel avis  de  parents?  —  Q.  3174,  VI. 

50.  —  Qu'arriverait-il  si ,  de  prime  abord  ,  l'adjudi- 
cation avait  lieu  au-dessous  de  la  mise  à  prix?—  Q.  3174 
bis,  VI. 

51.  —  Le  tribunal  peut-il  fixer  une  limite  ou  autoriser 
la  vente  k  tout  prix?  —  Q.  3174  bis,  VI. 

52.  — Le  tribunal  peut-il,  lors  même  que  les  enchères 
s'élèvent  au-dessus  de  la  mise  à  prix,  renvoyer  l'adjudi- 
cation à  un  autre  jour,  s'il  pense  que  les  enchères  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  biens?  — 
Q.  3174  bis,  Vl. 

53.  — Les  délais  dont  parle  l'art.  963  sont-ils  francs? 
Q.3I73  6W,  VI. 

54.  —  Règles  à  observer  pour  la  réception  des 
enchères,  la  forme  de  l'adjudication  et  ses  suites,  et 
pour  la  folle  enchère.  —  VI,  351,  art.  9u4. 

55.  —  Les  iuges  suppléants,  procureurs  généraux  et 
autres  désignes  en  Part.  711  ne  peuvent-ils  être  admis  à 
faire  enchère,  lorsque  la  vente  se  fait  dans  l'étude  d*nn 
notaire?  — Q.  3178,  VL 

56.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  confor- 
mément aux  dispositions  du  titre  VI  peut-il  faire  une 
déclaration  de  command,  et,  s'il  le  peut,  doit-il  la  faire 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'arti- 
cle 68,  no  24,  L.  22  frim  an  vu?  Jouit-il,  au  contraire,  du 
délai  de  trois  jours  accordé  par  l'art.  709,  Cod.  procéd. 
civ.?  — Q.3179et3180,  VI. 

57-58.  —  Dans  quel  délai,  d'après  quelle  forme  et 
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par  qui  peut  être  faite  la  surenchère  du  sixième.  — 
VI,  381,  an.  965. 

IS9.  —  La  surenclière  doil-ellc  être  faîteau  greflTe  et 
poursuivie  devant  le  tribunal,  alors  même  que  la  vente  a 
eu  lieu  devant  notaire?  —  Q.  3183,  Yl. 

60.  —  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  doit  se  pour- 
suivre soit  la  folle  enchère,  soit  la  surenchère?— Q.  3185, 
Vï. 

61.  —  Lorsque  la  surenclière  du  sixième  ayant  eu 
lieu,  celle  du  dixième  est  interdite,  rac(juéreur  peut-il 
néanmoins  faire  aux  créanciers  les  notifications  pres- 
crites par  Tart.  2185,  Cod.  ejv.  7  —  Ibid. 

62.  —  Les  vendeurs  et  l'adjudicataire  ne  peuvent  ré- 
clamer que  raccomplissement  des  conditions  qui  sont 
textuellement  écrites  dans  le  cahier  des  charges,  et  non 
de  celles  qui  out  été  énoncées  dans  les  affiches  et  inser- 
tions. *-  M,  346,  noie. 
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Acte,  41;  autbentiq.» 

8,63, 60;  sou  I  seing 

privé,  8. 
Amende,  i 40  et  s. 
Appel,  17. 
Apport  de  pièces,  8i 

et  s. 
Ap|>robation,  46. 
Assignation  à  bref  dé- 
lai. SI. 
Avoué,  45,  5S. 
Certificat,  70. 
Communication  ,  48 

et  s. 
Comparution,  8t,  404 

et  fi. 
Condition,  3  et  s. 
Copie,  88  et  s.,  407. 
Corps  d'ëcrilure,  409 

et  s. 
Créancier,  9. 
Décliéanco,  40. 
Péfaul,  30  et  s.,  54, 

56  et  s.,  404,  405, 
Défendeur,  30  et  s., 

i6,  46,  48  et  s  ,  84 
Définition,  4. 
DéUi,  40,  48  et  s.,  8«, 

439. 
Demande  en  vérifica- 


tion,   (formalités), 

48  et  ». 
Déplacement,  88  et  s. 
Dépôt,  Ai  et  s. 
Dommages  <-  intérêts , 

440  et  8. 
ExpMition,  88  et  s  , 

407. 
ExperU,  97  et  s. 
Fin  de  non-recevoir, 

44. 
Frais,  34  et  s. 
Héritier,  48. 
Inscription,  428,  4t9. 
Légataire.  48. 
Lettre  de  cachet ,  68. 
Juge-commiftsaire,47, 

64,  Gi,  74  et  s.,  86. 
Juges  I  pouvoirs  ),  24, 

i9,60cts.,  78,  4i7. 
Jugement  par  déf.,  35. 
Uarque,  iS. 
Mat.  sommaire,  26. 
Ministère  public,  87. 
Minutes,  88  et  s.,  406, 

407. 
Nomination,  07  et  s. 
Notes,  69. 

Nullité.  4,  409,  438. 
Opposition,  33^  SU. 


Ordonnance,  76,  402, 

Parafe  (défaut  de). 
438. 

Pièces  de  comparai- 
son. Si  et  s.,  60  et  s. 

I*rcuve,  57  et  s. 

Procès-verbal,  44, 54, 
55,  63, 109, 448  et  s. 

Quittance,  S,  7. 

Kapporl,  448  et  s. 

Reconnaissance ,  9 , 
41,  46,  48,  21,  26 
et  s. 

Régie,  8. 

Registre  de  l'état  ci- 
vil, 64. 

Signature,  6,  46,  28, 
63,  74  et  8. 

Silence,  26. 

Sommation,  402,405. 

Témoins,  432  et  s. 

Testament  ologr. ,  42 
et  s.,  445. 

Yérification  d'office , 
23  ;  (formes) ,  37  et 
s-  ;  par  titres,  52  et 
s.  ;  par^xperts ,  97 
et  s.  ;  par  témoins , 
430  et  s. 


1.  —  On  appelle  ainsi  Texamen  qu'on  fait  en  justice 
d'un  acte  sous  seing  privé,  afin  de  reconnaître  par  quelle 
main  il  a  été  écrit  ou  signé.  —  11.,  199. 

2.  —  Raison  de  cet  incident.  —  II,  200,  n«»  151. 

ART.  I«'.  —  Quand  et  comment  une  vérification 

ou  reconnaissance  d'écritures  peut  être  DE- 
MANDÉE ET  ORDONNÉE.  —  COMMENT  SE  CONSTATE 
LA  RECONNAISSANCE. 

ART.  11.  —  Comment  la  vérification  doit  être 
faite. 

j  1er.  «  Dépôt  de  la  pièce  à  vérifier,  —  Commu- 
nication de  cette  pièce  au  défendeur, 

1 2.  —  //e  la  vérification  par  titra.  —  Pièces  de 
comparaison  à  employer.  —  Apport  de  ces 
pièces,  etc. 

§  3.  —  i)e  la  vérification  par  experts. 

§  4.  —  /?c  la  vérification  par  témoins. 

ART.  m.  —  Des  peines  encourues  par  celui  qui 

SUCCOMBE  SUR  LA  DEMANDE  EN  VÉRIFICATION. 


ART.  \"'  —  QOAWD   ET    COMHEnt   ORE   VÉRIFICATION  OC  »E- 
C05RAI8SA7ICE    d'kCRITURES  PEUT    ÊTRE   DEHAROéE    ET  OR- 

ooR^ÉE.  —  Comment  se  constate  la  reconnaissa^cb. 

3.  —  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  quMI 
y  ait  lieu  à  vérification  ?  —  Q.  803  6i>,  II. 


VÉRinCATION  D'ÉCRITURES. 

'  4.  —  Peut-on  ordonner  la  vérification,  ao  cas  de  dé 
négation  ou  de  méconnaissaneCj  lorsque  Fassigné  sou- 
tient que,  quand  Tacle  serait  vrai,  il  serait  nul  ;  qu'ainsi 
il  est  inutile  d'ordonner  cette  vérification  paisqii>lle 
n'empêcherait  pas  le  rejet  de  Tacle  vérifier  —  Q.  803 
quat.f  II. 

^.  —  On  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  vérifica- 
tion d'écritures  dans  tous  les  cas  où  la  signature  d^ua 
titre  privé  n'est  pas  encore  reconnue,  quoiqu'il  s'agisse 
non  d'un  titre  de  créance  produit  par  le  demandcor, 
mais  d'une  quittance  dont  cxcipe  le «drendeur.— 11,206, 
note,  3«. 

6.  —  Mais  on  ne  peut  faire  procéder  à  la  vérification 


d'un  acte  qui  a  acquis  le  caractère  d'acte  authentique  par 
un  jugement  qui  en  a  ordonné  l'cKécution.  —  11,  â06, 
noie,  !•. 


T.—Lorsquc,  le  propriétaire  soutient  fausses  les  quil- 
tnnces  que  son  locataire  produit  contre  lui,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  une  vérification  d'écritures,  et  non  à  une 
inscription  de  faux.  —  II,  208,  noie,  ♦•. 

8.  —  Lorsque  pour  fixer  le  droit  d'enregistrement,  la 
régie  argumente  d'actes  sous  seing  privé,  elle  esl,  en 
cas  de  dénégation,  tenue  comme  toute  autre  partie,  à  la 
faire  vérifier.  -  II,  206,  note,  2«. 

9.  —  Le  créancier  d'une  succession  peut  assigner rhé- 
rilier  bénéficiaire  ou  le  curateur,  si  elle  est  vacante,  en 
reconnaissance  d'écriture,  pour  obtenir  jugement.  — 
II,  200,  note,  2o. 

10.  —  Celui  qui  a  été  admis  par  juffement  à  one  véri- 
fication d'écriture  ne  peut,  faute  de  faire  les  diliçenecs 
nécessaires,  et  après  une  mise  en  demeure,  être  déclaré 
déchu  du  bénéfice  de  ce  jugement,  et,  par  suite,  déboulé 
de  sa  demande  ou  de  son  exception,  lorsque  lesjuees 
n'ont  pas  fixé  de  délai  pour  la  vérification  ;  c'est  seule- 
ment le  cas  de  déterminer  ce  délai,  et  sauf  ù  prononcer 
uUérieuremcnt.  —  11,208,  note,  I». 

il.— Est-il  certains  actes  dont  la  reconnaissance  ne  soit 
pas  exigée? -Q.  797,  II. 

12.  —  Le  testament  olographe  est  soumis,  eomme 
tous  les  actes  privés,  à  la  vérification  en  justice.  — 
Q.  799,  II. 

15.  —  ...  Alors  même  qu'il  a  été  dressé  par  le  prési- 
dent procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et 
de  l'état  de  ce  testament.  ~  11,  203,  note,  2''  col. 

i4.  —  La  qualité  de  légataire,  donnée  à  celui  qui  pré- 
tend l'être,  par  l'héritier  du  sang,  ne  rend  pas  celui-ci 
non  reccvable  à  contester  plus  lard  la  sincérité  du  lesia- 
menl  et  à  provoquer  la  vérification  de  l'écriture.— 11,200. 
note.  i». 

15.'—  Cas  dans  lesquels  la  vérification  de  réeriinre 
d'un  testament  olograplie  est  mise  à  la  charge  de  l'héri- 
tier légitime  ou  à  la  charge  du  légataire.  —  Q.  799,  11. 

16.  —  La  nécessité  de  la  reconnaissance  ou  vérifica- 
tion ne  s'applique-t-ellc  pas  Unt  ^  l'écrilure  de  l'acte 
qu'à  la  signature  ou  aux  approbations  qui  tiendraienl 
lieu  de  l'écriture?—  Q.796,  II. 

17.—  La  vérification  d'écritures  peut  être  demandée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  et  quoique  le  de- 
mandeur ail  conclu  au  fond.  —  II,  200,  note,  i*. 

18.  —  Celui  qui  veut  assigner  en  reconnaissance  de 
signature  doit  d  abord  mettre,  soit  judiciairemeni,  soit 
amiablement,  le  signataire  à  même  d'en  reconnaîtra 
lidentilé.  —  II, 200,  note,  3"». 

19.  —  Comment  se  fait  la  demande  en  vérification 
d'écritures.  —  II,  200,  art.  193. 

20.  —  Cette  demande  est  dispensée  du  préliminairr 
de  conciliation.  —  II,  201,  note  1. 

21.  —  Le  demandeur  en  reconnaissance  peat^il  assi- 
gner, avec  permission  du  juge,  h  un  délai  plasbref  qae 
trois  jours  ?  —  Q.  795  6m  ,  II. 

22.  —  La  demande  peut-elle  être  formée  ioeidra»- 
ment  par  acte  d'avoué  k  avoué?  —  II,  202,  note,  l"-  e«l. 

25.  —  Une  vérification  ne  peut  être  ordonnée  d*oakr 
que  si  le  demandeur  a,  par  son  assignation,  eonelu  i  ce 
que  l'écrilure  soit  tenue  pour  reconnue.  —  11,  206, 
n»  152. 

24.  —  Les  juges  ne  peuvent-ils ,  alors  même  qac  ré- 
criture est  déniée  ou  méconnue,  se  dispenser  d'ordon- 
ner la  vérification ,  s'ils  trouveut  dans  la  cause  des  élè- 
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menu  8u(fisanU  pour  fixer  leor  décision?  Leur  pouvoir 
à  cet  égard  csl-ildiscréiionnaire?  —  Q.  805  ter,  II. 

21$.  —  Lorsqu'un  conlral  n'esl  pas  revélu  de  la  signa- 
ture de  Tune  des  parties,  mais  seulement  d'une  marque, 
les  tribunaux  peuvent,  quand  celle  marque  est  déniée 
par  la  partie  à  laquelle  on  Pallribuc ,  se  dispenser  de 
recourir  à  la  \érificulion  d'ccrilurcs,  et  se  borner  à  faîVe 
subir  un  interrogatoire  à  celle  partie,  pour  en  con- 
clure que  la  marque  déniée  lui  appartient  véritablement. 
—  H,  208,  noie,  5«. 

26.  —  Lorsqu'une  pièce  est  produile  par  le  deman- 
deur à  Tappui  ae  ses  conclusions,  si  le  défendeur  ne  dé- 
clare pas  en  dénier  ou  en  méconnaître  Técrilure,  son 
silence  équivaut  à  une  reconnaissance.  —  II,  202,  noie. 

27.  --  Quand  un  écrit  est  tenu  pour  reconnu.  —  II, 
206,  art.  19i. 

28.  —  Il  peut  être  refusé  acte  de  la  reconnaissance 
d*une  signature  apposée  au  bus  d'un  écrit  sous  seing 
privé  ,  lorsque  la  dette  reconnue  par  écrit  est  à  la  fois 
personnelle  en  partie,  et  qu'il  existe  un  compte  social 
non  définitivement  apuré.  —  II,  207,  note,  5». 

29.  —  Le  tribunal  doit-il,  dans  tous  les  cas  et  sans 
examen,  lenir  pour  reconnu  l'écrit  de  celui  qui  fait  dé- 
faut? —  Q.  800 /er,  II. 

50.  —  La  disposition  de  Tari.  194,  relative  au  cas  de 
défaut  du  défendeur,  ne  peut  s'appliquer  que  lorsqu'il  a 
été  formé  une  demande  en  reconnaissance  ,  soit  par  ac- 
tion principale,  soit  accessoirement  à  une  antre  de- 
mande. -  II,  206,  no  152. 

51.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  distinguer,  pour 
Tapplicalion  de  cet  article,  entre  le  cas  où  la  demande 
eo  reconnaissance  est  provoquée  contre  le  défendeur 
auquel  on  attribue  récriture,  et  celui  où  il  est  appelé 
pour  reconnaître  celle  de  son  auteur.  —  II,  207,  note  1. 

52.  —  Si,  de  plusieurs  défendeurs  assignés  en  recon- 
naissance d'écriture ,  l'un  comparait  et  Tautre  fait  dé- 
faut, le  tribunal  doit-il  appliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 153?- Q.  801,  II. 

55.  —  Le  jugement  par  défaut^ui  tient  l'écriture 
pour  reconnue  esl-il  sujet  à  l'opposition  ?  —  Q.  802,  II. 

54.  —  Les  frais  de  la  demande  en  reconnaissance  et 
ceux  de  la  vérification  ne  sont-ils  à  la  charge  du  deman- 
deur qu'autant  que  le  défendeur  a  dénié  son  écriture  ou 
sa  signature?  —  En  d'autret  termes  :  Quand  le  défen- 
deur, héritier  ou  ayant  cause,  ne  reconnaît  pas  l'écri- 
ture ou  la  signature  de  son  auleur ,  les  frais  d'enregis- 
trement ou  de  vérification  demeurent-ils  h  la  charge  du 
demandeur?  —  Q.  800,  II. 

55.  —  Une  des  parties  intéressées  à  faire  reconnaître 
récriture  par  voie  de  vérification  déclare  laisser  défaut 
sur  cet  incident,  attendu  qu'elle  ne  peut  faire  les  avances 
de  sa  c|uole-part,  mais  elle  ajoute  qu'elle  remboursera 
les  frais  avancés  par  ses  coliiléressés ,  si  la  signature  et 
l'écriture  sont  reconnues  ;  pourra-t-on  dire  qu'elle  ne 
doit  pas  profiler  du  jugement  qui  aura  déclaré  la  pièce 
vraie? -Q.  800 6w,  II. 

56.—  Lorsque,  dans  une  alTaire  sommaire,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  vérificalion  d'écriture,  quels  sont  les 
émoluments  qui  doivent  être  alloués  ?  —  Q.  857  fual.,  II. 

Art.   II.     —     COMMBKT   la   VÉRIFICATIOR   doit   âTRE   FAITE. 

57.  —  La  vérification  d'écritures  se  fait  tant  par  titres 
que  jMr  experts  et  par  témoins.  — 11,  208,  art.  195,  et 
n«  155. 

58.  —  Mode  particulier  à  chacun  de  ces  trois  moyens 
de  vérification.  —  H,  208,  note. 

50.  —  Les  trois  genres  de  preuve  autorisés  par  l'ar- 
ticle 195  peuvent-ils  concourir  pour  la  vérification , 
e'cst-à-dire  être  employés  simultanément;  el  quel  est, 
dans  ce  concours,  celui  dont  les  résultais  doivent  l'eni- 
porler  sur  ceux  des  autres?  —  Q.  804,  11. 

40.  -  Si  le  demandeur  s'était  borné  d'abord  à  l'un 
des  trois  genres  de  preuve  indiqués  par  la  loi,  pourrait- 
il  ensuite  être  admis  à  recourir  aux  autres?— Q.  855,  II. 

41.  —  Lorsqu'un  juge  commis  pour  procéder  à  une 
vérification  en  a  réglé  la  forme  d'une  manière  contraire 
au  texte  du  jugement,  il  peut  nar  une  seconde  ordon- 
nance modifier  la  première.  —  VI,  192,  note. 
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S  l".  —  Dépôt  de  la  pièce  à  vérifier.  —  Communication 
de  cette  pièce  au  défendeur. 

42.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  vérificalion  doit- 
il  fixer  le  délai  dans  lequel  le  demandeur  devra  déposer 
lapièce?— «Q,  807,  II. 

45.  —  Le  dépôt  est  fait  par  l'avoué  du  demandeur  en 
vérification.  -  II,  216,  n*  156. 

44.  —  Il  est  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal  qui 
constate  l'état  de  la  pièce.  —  Ibid. 

45.  —  Le  défendeur  doit-il  être  sommé  d'assister  au 
procès-verbal  de  dépôt  de  la  pièce?—  Q.  809,  II. 

46.  —  Comment,  à  défaut  de  celte  sommation,  il  doit 
être  instruit  du  dépôt.  —  11,  216,  n»  156. 

47.  —  Le  juge-commissaire  doit-il  parafer  la  pièce? 

—  Q.  808,  II. 

48.  —  Délai  dans  lequel  le  défendeur  doit  prendre 
communication  de  la  pièce  à  vérifier.  —  11,  215,  art.  198. 

49.  —  Le  délai  de  trois  jours,  nui  lui  est  donné  à  cet 
elTet,  court-il,  en  tous  les  cas,  au  jour  du  dépôt?  — 
Q.809etQ.  810,  II. 

ISO.  —  Si  le  défendeur  ne  prenait  pas  communication 
dans  le  délai  fixé,  serait-il  déchu  de  cette  faculté?  — 
Q.  811,11. 

I>1.  —  La  communication  peut-elle  être  donnée  |>ar 
le  grelfier  seul ,  et  hors  de  la  présence  du  juge-commis- 
8airc?-Q.812,  II. 

J  2.  —  De  la  vérification  par  titres.  —  Pièces  de  compa- 
raison à  employer,  —  Apport  de  ces  pièces,  etc. 

IS2.  —  De  la  comparution  des  parties  devant  le  juge- 
commissaire  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison. 

—  II,  216,  art   199. 

Ô5.  —  Le  demandeur  peut  se  faire  représenter  par 
sou  avoué.  —  II,  217,  note. 

6 A,  —  Soit  que  les  parties  comparaissent,  soit  que 
l'une  d'elles  fasse  défaut,  le  juge-commissaire  doit  dres- 
ser procès-verbal.  —  II,  217,  n«  157. 

5«$.  —  Ce  que  doit  contenir  ce  procès-verbal.  —  II, 
217,  note  ;  223,  note. 

56.  —  Les  effets  que  doit  entraîner  le  défaut  de  l'une 
des  parties  ne  peuvent  être  prononcés  que  par  le  tribu- 
nal entier.  —  II,  217,  note. 

57. —  La  faculté  donnée  au  juge  de  tenir  la  pièce 
pour  reconnue  en  cas  de  défaut  du  défendeur  doit-elle 
être  restreinte  an  cas  où  l'écriture  serait  attribuée  à  ce 
dernier?  — Q.  815,  II. 

58.  —  En  cas  de  défaut  du  défendeur,  le  tribunal,  an 
lieu  de  lenir  la  pièce  pour  reconnue,  peut,  s'il  le  juge  il 
propos,  en  ordonner  la  vérification.  —  II,  217,  note. 

59.  —  L'opposition  au  jugement  rendu  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  k  l'occasion  du  défaut  de  l'une  des 
parlies,  suHIt-elle  pour  qu'il  rende  une  nouvelle  ordon- 
nance  à  l'effet  de  convenir  des  pièces  de  comparaison?— 
Q.  814,  II. 

60.  —  Pièces  de  comparaison  à  recevoir  quand  les 

riarties  ne  se  sont  pas  accordées  pour  en  convenir.  — 
1,218,  art.  200,  et  no  158. 

61.  —  Lorsque  les  parties  conviennent  à  l'amiable  des 

Pièces  de  comparaison ,  ou  lorsque,  étant  en  présence 
une  de  l'autre,  elles  ne  s'accordent  pas  ù  ce  sujet,  faut- 
il  qu'il  soit  rendu  jugement  qui  déclare  quelles  seront 
celles  qui  serviront  à  la  comparaison?  —  Q.  815,  II. 

62.  —  Le  juge-commissaire  pourrait^jl  admettre, 
pour  pièces  de  comparaison,  des  actes  authentinues 
autres  que  ceux  dressés  par  un  notaire?  —  Q.  816,  11. 

65.  —  Un  procès- verbal  dressé  en  bureau  de  paix,  et 
sign  par  la  partie,  pourrait-il  être  admis  comme  pièce 
de  comparaison  ?  —  Q.  817,  II. 

64.  —  En  serait-il  de  même  des  registres  de  l'état 
civil?-Q.  818,  II. 

65.  —  Pourrait-on  recevoir  la  signniure  apposée  à 
un  acte  fait  en  présence  du  ijuge  ou  du  greffier  seule- 
ment? -  Q.  819,  II. 

66.  —  Admettrait-on  pour  comparaison  des  pièces 
que  les  lois  anciennes  déclaraient  authentiques,  mais 
auxquelles  les  lois  actuelles  n'attribueraient  pas  ce  ca- 
ractère? -  Q.  820,  II. 
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67.  —  De  ce  que  la  loi  autorise  à  admettre  les  pièces 
ècritet  et  signées  par  la  partie,  en  qualité  de  fonction- 
naire ou  ci*oflicier  public ,  s'ensuit-il  rigoureusement 
que  la  pièce  doive  tout  &  la  fois  être  écrite  et  signée  par 
elle  ?-Q.  821,11. 

68.  —  Une  lettre  de  cachet  peut  servir'comme  pièce 
de  comparaison  pour  vérifier  les  écriture  et  signature 
d^un  ancien  ministre  ,  dans  un  testament  olographe.  — 
II,  318,  noie,  3«. 

69.  —  Des  notes  parafées  .sur  des  actes  ministériels 
et  existant  dans  un  dépôt  ptiblic  sont  aussi  des  pièces 
de  comparaison.  —  H,  218,  note,  4». 

70.  —  H  en  est  de  même  d'un  certificat  délivré  par 
un  médecin  en  sa  qualité  de  préposé  à  la  vérification 
des  inGrmilés,  relativement  à  la  milice.  —  Il,  218,  note,  5". 

71.  —  S'il  s^agissait  de  s'assurer  qu'un  acte  a  été  écrit 
en  entier  de  la  main  de  la  personne  à  laquelle  on  attri- 
bue récriture,  de  simples  signatures  apposées  à  des 
actes ,  d^ailleurs  admissibles ,  pourraient-elles  suffire 
pour  vérifier  le  corps  entier  de  récriture?  —  Q.  822,  II. 

72.  —  Quelles  sont  les  écritures  et  les  signatures  pri- 
vées que  Ton  peut  admettre  pour  pièces  de  comparaison, 
comme  ayant  été  reconnues  par  celui  à  qui  la  pièce  ix  vé- 
rifier est  attribuée?  —  Q.  823,  II. 

75.  —  Comment  s'entendent  les  mots  reconnues  être 
de  lui,  qui  terminent  le  paragraphe  2  de  Tarlicle  200?— 
Q.  824,  II. 

74.  —  De  plusieurs  pièces  présentées  pour  servir  à 
la  comparaison  ,  quelles  sont  celles  que  le  juge-commis- 
saire doit  admettre  de  préférence?  —  Q.  825,  II. 

7i$.  —  Le  mol  pourra  .  employé  dans  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  200,  cxprime-t-il  seulement  que  le  juge- 
commissaire  est  autorisé  h  admettre,  pour  comparaison 
de  la  pièce  sur  laquelle  porte  la  dénégation  ou  la  mé- 
connaissance, le  surplus  uc  cette  pièce,  qui  n'est  ni  dénié 
ni  méconnu  ?  —  Q.  82G,  II. 

76.  —  Peut-on  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  par 
laquelle  le  iuge-commissaire  aurait  admis  pour  pièces 
de  comparaison  des  écritures  et  signatures  qui  ne  se- 
raient pas  du  nombre  de  celles  que  la  foi  désigne?  En 
cas  d'allirmative  ,  quelle  sera  la  voie  que  devra  prendre 
la  partie  intéressée  à  faire  réformer  cette  ordonnance? 
-Q.  827,11. 

77.  —  Quelles  ressources  aurait-on  pour  la  vérifica- 
tion si,  ne  pouvant  fournir  la  preuve  par  témoin  ,  le  de- 
mandeur se  trouvait  également  dans  Pimpuissancc  de 
présenter  des  pièces  de  comparaison  ayant  le  caractère 
exiaé  par  l'art.  200?  —  Q.  828,  II. 

78.  —  La  prohibition  de  recevoir  des  pièces  de  com- 
paraison autres  que  celles  qui  se  trouvent  désignées 
dans  l'art.  200,  ne  .s'applique-t-elle  qu'aux  opérations 
des  experts  ,  ou  bien  s'étend-clle  encore  au  Iriuunal,  en 
ce  sens  qu'il  ne  puisse  taxalivement  asseoir  sa  décision 
que  sur  les  pièccb  soumises  aux  experts  ?—Q.8li>6i*,  II. 

79.  —  La  partie  admise  h  une  vérification  d'écriture 
est  encore  recevable  après  avoir  une  première  fois  pré- 
senté des  pièces  de  comparaison  qui  ont  été  rejelées  par 
le  juge,  à  en  produire  ensuite  d'autres  nouvellement 
découvertes,  surtout  lorsque  le  juge  n'avait  point  fixé  le 
terme  pendant  lequel  la  vérification  devait  être  faite  ,  et 

lie  la  cause  se  trouve  encore  en  instruction  et  non 
isposée  à  recevoir  un  jugement  définitif  sur  le  fond.  — 
II,  218,  note,  lo. 

80.  —  Il  en  est  de  même  si  la  partie  a  été  chargée, 
par  le  même  jugement,  de  rapporter  d'autres  preuves, 
et  si  ce  n'est  qu'après  avoir  procédé  h  ces  autres  preuves 
qu'elle  veut  revenir,  à  l'aide  de  pièces  nouvellement  dé- 
couvertes ,  à  la  vérification  d'écriture  qui  se  trouvait  la 
première  dans  l'ordre  des  preuves  ordonnées.—  Il,  218, 
note,  2^ 

81.  —  Comment  est  ordonné  l'apport  des  pièces  de 
comparaison  qui  sont  entre  les  mains  de  dépositaires 
publics  ou  autres?  —  II,  224,  art.  201,  et  n»  159. 

82.  —  Quel  est  le  délai  dans  lequel  doit  être  fait  l'ap- 
port des  pièces  de  comparaison  ?  —  Q.  829,  II. 

85.  —  Comment  s'exécutent  les  dispositions  par  les- 
quelles l'art.  201  impose  aux  détenteurs  des  pièces  l'obli- 
gation d'en  faire  l'apport  ?  —  Q.  830,  II. 

84.  —  Le  défendeur  à  la  vérification  qui  serait  lui- 
même  détenteur  d'une  pièce  de  comparaison  pourrait- 
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il  être  obligé  à  la  fournir?  >e  pourrait-il  jms  s'en  em- 
pêcher en  s  appuyant  sur  la  maxime  :  Nemo  tenetur  edere 
contra  se?  —  Q.  *828  bis,  II. 

85.  —  Comment  et  où  doit  se  faire  la  vérification,  >i 
les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées  ou 
si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés.  —  II ,  225,  art.  202; 
22fî,  etn«160. 

80.  —  Quand  le  tribunal  ordonne  que  la  véri6calioo 
se  fera  ailleurs  qu'en  son  greffe,  sera-ce  nécessairement 
le  juge-commissaire  déjà  nommé  qui  devra  procédera 
cette  vérification?  —  Q.  831,  II. 

87.  —  Le  procureur  du  roi  n>st-il  tenu  de  porter  la 
parole,  dan.^  l'incident  de  vérification  d'écriture,  que 
dans  la  .seule  circonstance  qui  fait  l'objet  de  l'art.  202?— 
Q.  832,  II. 

88.  —  En  cas  de  déplacement  des  minutes  des  actes 
qui  doivent  servir  de  pièces  de  comparaison  ,  il  en  sera 
fait  préalablement  expédition  ou  copie  collationnéc.  — 
II,  227,  art.  203;  228,  no  161. 

89.  —  L'expédition  ou  copie  que  doit  faire  le  dépo- 
sitaire public,  avant  l'envoi  de  la  minute,  doit-elle  être 
figurée?  —  Q.  833,  II. 

90.  —  Celte  expédition  ou  copie  ne  peat-elle  être 
collationnée  que  par  le  président  de  l'arrondissement  du 
dépositaire?  -  Q.  854,  II. 

91.  —  Doit-elle  être  signée  par  le  président?  — 
Q.  835,  II. 

92.  —  S'il  est  ordonné  à  un  dépositaire  publie  de 
faire  l'envoi  de  plusieurs  minutes,  devra-1-on  lui  délivrer 
autant  d'expéditions  du  procès«verba1  de  collation  qu'il 
y  aura  de  minutes  à  envoyer?  —  Q.  836,  II. 

95.  —  La  copie  d'une  minute  envoyée  au  greffe,  et  les 
grosses  ou  expéditions  quien  seraient  faites,doivent-elles 
produire  l'effet  que  l'art.  1333,  Cod.  ctv.,  attache  aux 
copies  tirées  par  ordre  du  magistrat?  —  Q.  837,  II. 

94.  —  Le  dç^positaire  doit-il  avancer  an  greffier  les 
avances  et  honoraires,  tant  du  procès-verbal  de  eollaiion 
qup  de  rcxprdilion  qui  lui  en  est  délivrée?  —  Q.  838,  II. 

93.  —  Un  dépositaire  particulier  pourrait-il  faire  ur.e 
copie  de  la  pièce  qu'il  aurait  à  déposer,  la  faire  colla- 
tionner  et  obtenir  exéculuire  de  ses  frais,  ainsi  qoe  la 
loi  dispose  ù  l'égard  du  dépositaire  public?  —  Q.  839,  II. 

96.  —  Après  la  vérification,  que  deviennent  les  pièces 
de  comparaison  et  même  la  pièce  constatée?  — 
Q.  840,  11. 

\Z.  —  De  la  vérification  par  experts. 

97.  —  De  la  nomination  des  experts.  —  II,  214,  ar- 
ticle 196,ctn«  iU. 

98.  —  Si  l'une  des  parties  avait  nommé  nn  expert,  le 
juge  n'aurait-il  à  nommer  d'ofllice  que  Us  deux  autres? 

-  Q.  803,  II. 

99.  —  Les  parties  pourraient-elles  convenir  d'un  seul 
exmrl,  aux  termes  de  lart.  303 ?  —  Q. 80t>  bis.  II. 

100.  —  La  nomination  d'oflice  des  trois  experts  est- 
elle  définitive?  -  Q.  806,  II. 

101.  —  Convocation  et  comparution  devant  le  juge- 
commissaire  des  experts,  des  dépositaires  et  des  parties. 

—  11,229,  art.  204,  et  n»  162. 

102.  —  Comment  s'obtient  l'ordonnance  du  joge- 
commissaire,  pour  sommer  les  experts  de  prêter  ser- 
ment, et  les  dépositaires  de  représenter  les  pièces  de 
comparaison?—  Q. 841,  II. 

105.  —  La  sommation  faite  aux  dépositaires  d'appor- 
ter  ou  d'envoyer  les  pièces  doit-elle  être  prértdéc  de 
copie  par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  du  jugement 

3ui  ordonne  la  \érifieation,  et  du  procès-vf  rbal  qui  in- 
ique les  pièces  de  comparaison?  —  Q.  842,  II. 
104  —  Comment  doit-on  procéder,  si  Tune  des  par- 
ties sommées  conformément  à  l'art.  204  néglige  d'obéir 
à  celle  sommation?  —  Q.  843,  II. 

I0»5.  —  Si,  lors  d'une  première  comparution,  le  juge- 
commissaire  a  fixé  jour  eu  présence  de.s  parties  ou  de 
leurs  avoués  pour  procéder  à  la  vérification,  en  ajoutant 
que  les  parties  ne  seraient  point  appeléc:>  par  une  nou- 
velle a>signntion,  il  n'^a  pas  nullité  de  tout  ce  quia  été 
fait  au  jour  fixé,  quoique  la  partie  n'ait  point  été  soat- 
mée  d'être  présente  par  acte  a  avoué  à  avoué.  —  II,  229, 
note  5,  l». 
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i06.  —  Sarveillance  qu'il  est  permis  ao  déposilaire 
dVxercer  pour  In  conservation  de  ses  minutes  pendant  la 
vériOcalion.  —  11,  231,  art.  205,  et  n*>  163. 

107.  —  Si  le  déposilaire  n'est  pas  resté  gardien  de 
sa  minute  pendant  lopëralion  et  qu'il  n'en  ail  pas  été 
dressé  d'expédition,  à  qui  appartiendra  le  droit  de  déli- 
vrer des  copies  ou  des  expéditions  de  cette  minute?  — 
Q.  8ii,  II. 

108.  —  Comment  il  doit  être  procédé  en  cas  d'insuffi- 
sance des  pièces  de  comparaison?—  II,  231,  art.  SH)6, 
et  no  164. 

100.  —  Le  procès-verbal  des  experts  serait-il  nul  si  le 
corps  de  récriture  n'avait  pas  été  dicté  m  présence  du 
demandeur  ou  luiddment  appelé?  —  Q.  8i4  bis,  II. 

110.—  Le  juge-commissaire  peut-il  ordonner  d'office 
qu'il  sera  Tait  un  corps  d'écriture?—  Q.  845,  II. 

iil.  —  Quand  cette  opération  est  ordonnée  d'oflice, 
quelle  est  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'ordonnance 
doit  être  signifiée,  tant  au  défendeur,  pour  faire  le  corps 
d'écriture,  qu'au  demandeur,  pour  y  être  présent?  — 
Q.  846,  II.  ^  »  f       J 

112.  --  Que  fera  le  juge-commissaire  si  les  pièces  de 
comparaison  manquent,  et  que  l'auteur  de  l'écriture  mé- 
connue soit  décédé?  —  Q.  847,  II. 

115.  —  Si  le  défendeur  laisse  défaut  ou  refuse  de 
faire  le  corps  d'écriture,  le  juge-commissaire  peut-il  te- 
nir la  pièce  pourreconnue?  —  Q.  848,  II. 
^  114.—  Quel  peut  être,  en  général,  l'objet  des  réquisi- 
tions et  observations  que  les  parties,  avant  de  se  retirer 
pour  laisser  procéder  les  experts,  peuvent  faire  sur  le 
procès-verbal  du  jiige-eommissaire  ?  —  Q.  849,  II. 

H«5.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  vérifier  par  experts 
l'écriture  méconnue  d'un  testament  olographe,  il  n'ap- 
partient pas  à  une  des  parties  de  demander  aux  experts 
de  vérifier  avant  tout  si  tel  ou  tel  mot  est  surchargé,  et 
les  experts  qui  décident  que  le  corps  entier  du  testament 
est  de  la  main  du  testateur  décident  par  lu  même  implici- 
tement que  les  roots  surchargés  l'ont  été  par  lui.  — 
II,  2.14,  note,  lo. 

^  116.  —  En  matière  de  vérification  d'écriture,  les  par- 
ties peuvent  demander  que  le  juge-commi.*«saire  insère 
dans  le  procès-verbal  du  serment  des  experts  toutes  les 
observations  qui  seraient  propres  à  éclairer  les  experts 
dans  leur  travail.  —  II,  234,  note,  2». 

117.  —  Comment  les  experts  doivent  opérer.  — 
II,  234,  art.  208,  n«  166. 

tl8.  —  En  disant  que  les  experts  procéderont  au 

Srefle  à  la  vérification,  l'art.  208  suppose-t-il  qu'ils  y  ré- 
igeront  leur  procès- verbal?  -  Q.  850,  11. 
119.  —  L'opération  serait-elle  nulle  si  le  procès-ver- 
bal ne  fournissait  pas  la  preuve  que  les  prescriptions  de 
l'orl.  208  ont  été  OD.s<>rvées ,  par  exemple  que  les  experts 
ont  procédé  au  grelTc  devant  le  juge  ou  le  grefllcr,  ou 
qu'en  cas  de  renvoi,  ils  ont  remis  à  jour  et  heure  cer- 
tains indiqués  par  l'un  ou  l'autre?  —  Q.  850  6i«,  II. 

i20.  —  Le  rapport  des  experts  doit  être  commun  et 
motivé.  -  II,  236,  art.  210. 

121.  —  Ce  que  ce  rapport  doit  contenir.  —  II ,  236, 
m  168. 

122.  —Dans  le  cas  d'expertise  pour  la  vérification 
d'écriture  de  deux  testaments,  il  ne  suffit  pas  que  le  rap- 
port des  experts  énonce  qu'ils  pensent  ù  la  pluralité  des 
voix  que  les  deux  testaments  ne  sont  pas  écrits  par  celui 
à  qui  on  les  attribue  ;  le  tribunal  peut  exiger  que  le  rap- 

riorl  fasse  connaître  les  motifs  de  l'expert  dissident.  — 
1,236,  note,  1«. 

125.  --  Un  rapport  d'experts  par  lequel  ils  déclarent 
ne  pouvoir  juger  si  la  pièce  est  vraie  ou  fausse  est  nul , 
et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  un  nouveau.  —  II, 
236,  note,  2». 

124.  —  Lorsque  le  commissaire  n'a  pas  assisté  à  la 
vérification,  est-ce  le  grefllcr  qui  reçoit  le  rapport  des 
experts,  qui  les  taxe,  ainsi  que  les  dépositaires  de  pièces, 
et  qui  ordonne  que  ces  pièces  seront  remises  ù  ceux-ci? 
-Q.  851,11. 

125.  —  Faut-il  que  les  dépositaires  apposent  sur  le 
procès-verbal  leur  déclaration  de  décharger  le  greffier 
de  CCS  pièces  ?-Q.  832,  II. 
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126.  —  Comment  faut-il  procéder  après  la  significa- 
tion du  rapport?  —  Q.  853  6i>,  II. 

127.  —  Les  juges  sont-ils  tenus  de  prononcer  suivant 
l'opinion  des  experts?  —  Q.  853,  II. 

128.—  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement  de  recon- 
naissance ou  vérification,  prendre  inscription  avant 
l'exigibilité  de  la  dette  ?-  Q.  798,  II. 

129.  —  Le  pent-on  avant  le  délai  de  huitaine  men- 
tionné par  l'art.  155?-  Q.  803,  II. 

S  4.  —  De  la  vérification  det  témoins. 

150.  —  Ne  doit-on  permettre  la  vérification  par 
témoins  qu'autant  qu'il  n  existe  pas  de  pièces  de  compa- 
raison, qu'elles  sont  insuffisantes,  ou  qu  on  ne  peut  avoir 
un  corps  d'écriture?—  Q.  854,  II. 

151.  —  La  vérification  peut  se  faire  par  témoins,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  obligation  dont  la  valeur  excède 
150  francs.  -  Q.804in/îu.,  II. 

152.—  Personnes  qui  peuvent  être  entendues  comme 
témoins.  —  11,237,  art.  21 1 . 

155.— Quels  sont  les  faits  pouvant  servira  découvrir 
la  vérité  dont  la  connaissance  suffira  pour  rendre  un 
témoin  admissible  ?  —  Q.  854  6û ,  II. 

154.— Peut-on  appeler  ou  reprocher  comme  témoins, 
en  matière  de  vérification  ,  les  personnes  que  la  loi  dé- 
fend d'appeler  ,  ou  Qu'elle  permet  de  reprocher  dans  les 
enquêtes  ordinaires/  —  Q.  856,  II. 

15i$.  —  Les  témoins  qui  ont  vu  écrire  Tacte  dont  la 
vérification  est  ordonnée,  et  m^me  l'ont  signé  avec  la 
personne  dont  on  méconnaît  la  signature,  ne  peuvent 
être  assimilés  ù  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur 
les  faits  relatifs  au  procès.  —  II,  237,  note  3. 

156.  —  Les  témoins  sont  a.<;signés  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge-commissaire.  —  11,  237,  n^  169. 

157.—  Règles  prescrites  pour  les  enquêtes  h  faire  en 
cette  matière.  -  H,  238,  art.  212,  et  n»  170;  240,  note  2. 

158.  —  Le  défaut  de  parafe  des  témoins  sur  les  piè- 
ces déniées  ou  méconnues  enlralnerait-il  nullité?  — 
Q.  855  6t>,  II. 

159.  —  Dans  l'enquête  qui  a  lieu  pour  une  vérifica- 
tion d'écriture,  comment  raut-il  calculer  les  délais  de 
l'art.  257?-  II,Q.804/er. 

Art.  III.  —Des  peires  EHcocRrEs  par  celui  qui  succombe 

SUR  LA  DEMANDE  EN  VÊRIFICITIOII. 

140.  —  L'amende  de  150  francs,  portée  par  l'art.  213, 
ne  peut  être  prononcée  que  contre  celui  qui  a  dénié  sa 
propre  écriture.  —  1I,5U0,  n»  171. 

141.  —  Celui  qui,  par  mauvaise  foi,  a  dénié  l'écriture 
d'un  antre,  ne  peut  pas  même  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  II,  241,  note. 

142.  —  Mais  celui  qui  a  dénié  l'écriture  d'une  lettre 
anonyme,  dont  il  est  déclaré  l'auteur,  peut  être  con- 
damné aux  peines  portées  par  l'art.  213.  —  II,  240, 
noie,  4». 

145.  —  Ces  peines  sont  applicables  à  celui  qui  a  dé- 
nié son  écriture  et  sa  signature  reiativemcntà  une  lettre 
de  change,  et  le  tribunal  qui  a  statué  sur  l'incident  peut 
les  appliquer,  sauf  les  dommages-intérêts  qui  ne  peu- 
vent être  prononcés  que  par  le  juge  saisi  du  principal. 
-  Il,  240,  note,  l».  f        P« 

144.  —  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  le  mot  pn'ncica/. 
employé  dans  l'art.  213?  —  Q.  857,  II. 

14o.  —  Les  juges  peuvent-ils  se  dispenser  de  pro- 
noncer l'amende  de  150  francs  contre  celui  qui  n'a  ciénié 
sa  signature  que  dans  la  vue  de  se  procurer  un  délai,  et 
']ui  la  reconnue  en<;uite  avant  qu'aucune  vérification  ail 
lé  faite?-  Q.  857 /er,  II. 

146.  —  Si  la  pièce  est  reconnue  fausse,  celui  qui  l'a 
produite  peut-il  être  condamné  à  des  dommages?  — 
Q.  857  6i*,  II.  —  V.  Arbitrage,  no83  ;  Demande  nouoelte, 
n»  43î  Enquête^  n*»  235;  Expertise,  n»  1 17. 

VIDEU. 

Sens  de  ce  mot  en  jarispmdence.  —  I,  414,  note  3.— 
V.  Jugement, 
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VISA. 

UELLEMENT. 

lion  de  ce  mot.  —  1, 505,  note. 


s  dans  lesquels  le  visa  est  nécessaire,  et  peine 
ceux  qui  refosenl  de  le  donner.  —  VI,  563, 
l  no  623. 

disposition  pénale  de  Tart.  i039  s'étend-elle 
le  les  maires  doivent  donner  dans  les  cas  où 
n'a  trouvé  personne  aiii  pût  on  voulût  rece- 
lé d'une  signification/  —  En  d'autres  termes: 
a-t-il  pour  but  d'assurer  lexécution  de  Tar- 


VOIE  PARÉE. 

licle  68  et  autres  qui  ont  des  dispositions  semblables  ?  — 
Q.3i30,  VI. 

5  —  Quelles  sont  les  personnes  dont  le  visa  est  exige 
par  l'art  1059?  -  Q.  3i30  6m,  VI. 

4.  —  Le  défaut  de  visa  emporte-t-il  la  nullité  dans  les 
cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  les  art.  69  et 
70?  —  0-  3i30  ter,  VI.  -  V.  Actes,  n»  40;  Citation  , 
n»»  36,  37;  Exploit,  n<»»  87,  171  et  s  ;  Juge  de  paix  ^ 
n»  àSiSaisie-arrét,  n«»  8î»  et  s.  ;  Saisie^exéeution,  n»  Î3  ; 
Saûi'e  immobilière,  n»*  83  et  s.,  142  et  s.,  159  et  s.,  314, 
315. 

VOIE  PARÉE.  —  V.  Clause  de  voie  parée. 
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